Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


</.-t  ■''"l.\    ' 


.'M- 


<a3 


* 


GLOSSAIRE 


DROIT  FRANÇOIS 


COXTEKAST 

i/cxrticATinK  1185  MOTS  romoLCs  Qta  sa  -rikOUv-Ëvr  n.uif>  l£>  ciiiDONKANtXÂ  D£h  roys  dc  ntAxai,  . 

lïWJS  ÛU  COUyniMts  bU  SOVaUMÉ,  ÎWSS  Ua  A-SOEKS  AimiBTS  ET  UB>  A>ÎC«SS  TITHES 

Par  François  RAGTJEAU 
Ucainiaiii  Ju  b^Ubije  (le  Beny,  au  ifii^c  4i-  JMhiu,  ciducieot  i^groi  vniIniiT  en  l'UmvL'nîi^  do  Bourges 

RE\'U,  CORRIGE,  AUGMENTÉ  DE  MOTS  ET  OE  NOTHS,  ET  REMIS  DANS  UN  MEILLEI7R  ORnitC 

Par  Eusi>lK5  DE  LAL7KIÈRE 

Aiocii  iu  Paritincni  Je  Pjrii 
NOUVELLE    ÉDITION    AVEC    ADDITIONS    D'ANCIENS    MOTS 


:vttM  iur  !<•>  "rfs^iwi  tlii  Droit  fniH0is  Jepith  l(s  CcUa  jinqii'ii  la  rctlaclion ojjkieiU  ihi  Couluiws 

fMi't  f*r  \.  FUIIl,  «mUr  ilr  li  imitl*  i\t  \%M«Ar.  it  Inte*  ri  mriiilit>^  vums[imiiUill  ilr  la  Sw'i^M  iirs  \nUifinun-t  ilr  Fruirr 


NIOBT 
I„    FAVnE,    IMPniMElîU-ftlIITEUR 

s.  rnie  Saiht-Jeah 

1SS£ 


r* 


C 


t- 


%. 


»  i: 


-r: 


GLOSSAIRE 


DU 


DROIT  FRANÇOIS 


—  II  — 

•  dans  une  dégradation  pire  que  ranéantissement,  ne  cesse  jusqu'à  un  certain  point  de  se  ressembler  à  lui- 
<  même.  »  Paroles  de  vrais  jurisconsultes^  sachant  bien  qu'un  Gode  ne  s'écrit  pas  sur  une  table  rase  1  <  En 

•  fait  d'histoire,  a  dit  un  historien  éminent  (1),  il  vaut  mieux  continuer  que  recommencer.  >  On  en  peut 
dire  autant  de  la  législation  d'un  pays.  C'est  pour  avoir  méconnu  cette  vérité  que  les  législateurs  de  la 
période  révolutionnaire  ont  .échoué  dans  leur  essai  de  codification  générale  ;  et  l'œuvre  législative  des 
rédacteurs  du  Code  n'a  pu  réussir  que  parce  que  ses  auteurs,  renouant  la  chaîne  des  temps,  ont  continué 
au  lieu  de  recommencer. 

Dix-huit  siècles  nous  séparent  de  l'époque  où  les  armées  victorieuses  de  César  changèrent  pour  la  première 
fois  la  constitution  de  notre  pays,  et  où  les  vieilles  institutions  celtiques  s'évanouirent  devant  l'éclat  et  le 
prestige  du  nom  romain.  Il  y  a  quatorze  cents  ans  que  les  Barbares,  à  leur  tour,  se  substituèrent  aux  Gallo- 
Bomains  et  fondèrent  une  société  nouvelle.  Cependant,  après  un  si  grand  nombre  d'années  et  un  tel 
remuement  de  peuples,  ['historien  reconnaît  encore  dans  les  Commentaires  de  César  les  traits  caractéristiques 
de  la  race  dont  tant  de  révolutions  n'ont  pas  altéré  la  ressemblance.  De  même,  il  est  telle  institution  de  notre 
Droit  coutumier,  aujourd'hui  recueillie  dans  nos  Codes,  que  le  jurisconsulte  peut  suivre  à  la  trace  jusqu'aux 
plus  lointaines  origines,  qu'il  retrouve  dans  les  lois  barbares  ou  dans  les  lois  ^allo-romaines,  et  dont  parfois 
il  peut,  sans  trop  de  témérité,  deviner  la  source  perdue  dans  les  profondeurs  de  la  Coutume  celtique.  Mais,  à 
vrai  dire,  on  est  à  peu  près  réduit  aux  conjectures  au  sujet  des  origines  celtiques  de  notre  Droit,  tant  a  été 
complète,  sous  le  rapport  des  institutions  et  pendant  la  dommation  romaine ,  l'assimilation  entre  les 
vainqueurs  et  les  vaincus  t  Si  la  vieille  langue  des  Celtes  se  retrouve  encore  en  Armorique,  dans  le  pays  de 
Galles,  les  hautes  terres  d'Ecosse  et  l'Irlande,  il  ne  nous  reste  en  France  rien  ou  presque  rien  de  nos  plus 
anciennes  institutions  indigènes. 

Quelle  puissante  attraction  Bome  ne  dût-elle  pas  exercer  sur  l'esprit  des  premiers  habitants  de  la  Gaule, 
pour  que  ceux-ci  aient  abandonné  ainsi  la  coutume  des  ancêtres  et,  à  l'exception  d'un  coin  retiré  du  pays 
gaulois,  oublié  partout  jusqu'à  la  langue  maternelle  1 

Les  historiens  ont  fait  remarquer  avec  quelle  facilité  surprenante  la  Gaule,  une  fois  conquise,  se  donna  à 
son  vainqueur  sans  paraître  avoir  regretté  son  indépendance  perdue.  Il  se  produisit  sans  doute  quelques 
soulèvements  après  la  conquête,  mais  ils  eurent  plutôt  pour  cause  le  mécontentement  ou  l'ambition 
personnelle  de  certains  chefs  que  l'explosion  du  sentiment  patriotique.  La  répression  en  fut  trop  facile  pour 
qu'on  puisse  y  voir  un  vrai  mouvement  national,  et  l'empereur  Claude  se  félicitait  à  juste  titre  de  la  fidélité 
déjà  séculaire  des  Gaulois  :  «  Cenium  anfwrum  immobUem  Mem  obsequiumque  multis  trepidis  rébus 
c  nostris  plusquam  expertum  (2).  >  C'est  que  les  Gaulois  n'étaient  pas  un  peuple  homogène.  Ils  n'avaient  ni 
l'unité  de  race,  ni  l'unité  politique  (3).  Quatre-vingts  petits  peuples  environ,  Séquanes,  Eduens,  Ârvernes, 
Nerviens,  etc.,  s'y  disputaient  la  suprématie.  Sans  lien  entre  eux,  perpétuellement  en  guerre  les  uns  contre  les 
autres,  les  vaincus  toujours  jaloux  de  Tautorité  des  vainqueurs  et  frémissant  sous  leur  joug,  ils  accueillirent 
sans  peine  la  domination  étrangère,  non  seulement  parce  qu'elle  était  au  dessus  des  petites  rivalités  et  des 
jalousies  locales,  mais  aussi  parce  qu'elle  fit  succéder  k  d'interminables  dissensions  (4)  la  paix,  cette  pax 
romana  dont  le  nom  devint  un  synonyme  de  l'Empire.  Les  Gaulois  n'eurent  donc  pas  pour  Bome  victorieuse 
cette  haine  patriotique  qui,  après  avoir  alimenté  la  résistance^  survit  après  la  conquête.  Tout  au  contraire, 
dès  que  la  Gaule  fil  partie  de  l'empire  romain,  on  la  vit  renoncer  à  sa  religion,  à  ses  coutumes,  à  sa  langue, 
pour  adopter  le  culte,  les  coutumes  et  la  langue  du  vainqueur  (5).  Et  pourtant,  fidèles  à  leur  politique 
traditionnelle,  les  Bomains  ne  s'attaquèrent  ni  à  l'idiome,  ni  aux  institutions,  ni  à  la  religion  nationale.  D'autre 
part,  une  assimilation  aussi  complète  peut-elle  s'expliquer  par  la  coercition  et  l'emploi  de  la  force  ?  Non  ; 
puisque  quelques  légions  sufiîrent  à  garder  le  pays.  Par  l'infusion  d'un  sang  nouveau  ?  Non  encore,  car  les 
Bomains  n'émigrèrent  pas  dans  la  Gaule  après  la  conquête,  et  ils  ne  lui  envoyèrent  que  de  rares  colonies. 
Cette  transformation  si  prompte  et  si  complète  ne  peut  donc  s'expliquer,  comme  nous  l'avons  dit,  que  par  la 
séduction  qu'une  civilisation  supérieure  exerça  sur  des  esprits  déjà  préparés  à  en  subir  le  charme  par  la 
conformité  des  races  (6),  des  goûts  et  du  caractère.  Ajoutons  que,  dans  les  rapports  qu'établit  la  conquête 

(i)  Taine,  Origines  de  la  France  contemporaine,  p.  35. 

(2)  Discours  de  Claude,  trouvé  à  Lyon  en  15^.  Dans  un  autre  discours  au  Sénat,  que  Tacite  nous  a  conservé,  le 
même  empereur  disait  :  ot  Si  cuncta  oella  recenseas^  nullum  breviore  spatio  quam  aduersus  Galles  confectum  continua 
inde  ac  fida  pax.  »  Annal.  XI,  24. 

(3)  Fustel  de  Coulanges,  Histoire  des  Institutions  politiques  de  V ancienne  France^  p.  24. 

(4)  Cœsar  de  bello  gall.  VI  :  In  Gallia  non  solum  in  omnibus  civitatibus,  atquepagis,  partibusque,  sed  pêne  etiam 
in  singulis  domibus,  factiones  sunt,  —  (5)  Fustel  de  Coulanges,  cod.  p.  56. 

(6)  On  sait  que  Celtes,  Germains,  Romains,  Grecs,  etc.,  étaient  des  rameaux  de  la  grande  famille  pélasgique. 
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entre  le  peuple  vaioquear  et  le  vaincu,  c'est  toujours  le  plus  civilisé  qui  absorbe  Tautre.  Rome,  victorieuse 
de  la  Grèce,  devint  moralement  sa  tributaire  et  se  fit  grecque,  tandis  que  la  Gaule,  vaincue,  se  fit  romaine. 

Ainsi  s'explique  que  la  Gaule  devint  romaine  au  point  de  renoncer  à  ses  coutumes,  à  son  culte,  à  sa  langue, 
et  d'oublier  jusqu'à  son  nom,  qui  ne  servit  plus  qu'à  la  distinguer  des  autres  parties  de  l'Empire  (1).  L'assi- 
milation fut  si  complète  que,  à  l'époque  de  l'invasion  germaine,  le  chef  gaulois  qui  vainquit  Glovis,  Syagrius, 
portait  le  nom  de  roi  des  Romains,  bien  qu'il  commandât  à  des  troupes  indigènes  (2).  De  même,  longtemps 
après  la  chute  de  l'Empire  et  jusque  dans  le  vu©  siècle,  on  retrouve  le  titre  de  citoyen  romain  revendiqué 
comme  un  titre  d'honneur  ;  et  un  savant,  dans  un  remarquable  travail  sur  la  statistique  des  noms  propres 
à  l'époque  mérovingienne,  a  établi  qu'au  vi''  siècle  la  proportion  des  noms  romains  reprévsentait  la  moitié  de 
la  masse  (3).  Enfin,  lorsque  la  langue  latine,  en  s'altérant,  forma  un  nouvel  idiome,  il  s'appela  encore  le 
roman  ;  et  il  mérita  bien  son  nom  puisque,  comme  le  dit  M.  Littré  (4),  dans  la  transformation  que  subirent  les 
éléments  latin  et  germain  mis  aux  prises,  la  prépondérance  appartint  à  l'élément  romain. 

Cest  donc  par  la  puissante  attraction  du  génie  latin  qu'on  doit  expliquer  l'oubli  presque  complet  dans 
lequel  les  cinq  siècles  de  l'occupation  romaine  ont  enseveli  les  coutumes  et  les  institutions  celtiques.  Le  peu 
que  nous  en  savons  nous  a  été  appris  par  César.  C'est  lui  qui  nous  a  révélé  les  traits  principaux  de  cette 
société  aristocratique  gouvernée  par  deux  classes  privilégiées  :  une  noblesse  possédant  le  sol  et  livrée  à  la 
pratique  des  armes  (5);  un  clergé  puissant,  mêlé  aux  affaires,  rendant  la  justice  et  accomplissant  les 
rites  sacrés.  Au  dessous  des  druides  et  des  nobles,  le  peuple,  plebs,  contraint  pour  vivre  et  pour  s'assurer 
une  protection  nécessaire  d'aliéner  sa  liberté  en  entrant  dans  la  clientèle  des  grands.  Le  client,  ambact,  ne 
s'appartenait  plus.  Il  devenait  le  serviteur,  le  sujet,  le  soldat  et  presque  l'esclave  du  patron  auquel  il  s'était 
voué  par  un  serment  terrible  qui  l'obligeait  à  ne  pas  lui  survivre  (6).  Plus  bas,  aux  derniers  degrés  de 
l'échelle  sociale,  se  trouvait  la  multitude  des- esclaves.  Celte  société  ainsi  constituée  se  mouvait  dans  environ 
80  Etats  dont  chacun  formait  un  groupe  distinct,  civitas,  ayant  un  Sénat  où  entraient  les  druides  et  les 
chevaliers  et  un  chef  civil  élu  chaque  année  par  les  druides.  L'autorité  paternelle  s'exerçait  chez  les  Gaulois 
avec  la  même  puissance  que  dans  l'ancienne  famille  romaine.  Le  père  avait  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses 
enfants  et  sur  sa  femme.  Chaque  année,  les  druides  se  réunissaient  au  pays  Chartrain,  en  un  lieu  consacré, 
choisi  comme  le  point  central  de  la  Gaule,  et  dans  de  solennelles  assises  ils  rendaient  la  justice  (7).  Dans 
d'antres  assemblées,  les  principaux  personnages  de  chaque  peuplade,  principes  civitatum,  délibéraient  sur 
les  intérêts  généraux  du  pays. 

L'un  des  textes  les  plus  intéressants  que  nous  rencontrons  dans  César,  nous  rapporte  une  disposition  du 
droit  conjugal  dans  lequel  on  a  voulu  voir  l'origine  de  la  communauté  de  biens  entre  époux  (8),  mais  qui 
prouve  seulement  la  haute  antiquité  des  gains  de  survie.  César  nous  apprend  encore  que  les  druides  étaient 
juges  dans  un  grand  nombre  d'affaires  et  particulièrement  dans  les  affaires  successorales  (9)  ;  qu'en  matière 
d'obligations,  la  rigueur  du  droit  asservissait,  comme  à  Rome,  le  débiteur  à  son  créancier  ;  qu'en  matière 
criminelle  c'étaient  encore  les  druides  et  quelquefois  des  chefs  militaires  ou  des  assemblées  armées  qui 
rendaient  la  justice  et  prononçaient  les  sentences  capitales  (10);  et  qu'enfin  le  principe  de  la  propriété 
individuelle  des  terres  était  appliqué  (11).  Mais,  en  dehors  de  ces  témoignages,  aucun  texte  précis  ne  permet 
de  reconstituer  avec  quelque  certitude  le  droit  des  Celtes  et  l'antique  coutume  gauloise.  Ce  que  nous  en  savons 
porte  l'empreinte  théocratique  et  M.  Chartes  Giraud  a  pu  très-justen^ent  l'appeler  «  un  droit  pontifical, 
mystérieux  et  caché  (1 2). 

(4^  Ammien,  XIX,  6.  —  (2)  Grégoire  de  Tours,  H,  27.  —  (3)  Edm.  Le  Blant,  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires 
de  France,  t.  XXVIII,  p.  2.  {tirage  à  part).  —  (4)  Dictionnaire  de  la  Langue  française,  complément  de  la  préface, 
p.  XLYII.  —  (5)  Gaesar,  de  bello  gallico,  VI.  —  (6)  Gaesar,  de  bello  gaUico,  VI,  49:  Clientes.,,,  justis  funeribus 
confectisy  una  cremabantur,  —  (7)  Gsesar,  de  bello  gallic.  VI,  13. 

(8)  Gaesar.  eod.  VI,  19  :  Viri  quantas  pecunia^  ab  uxoribus  dotis  nomine  acceperunt ,  tantas  ex  suis  bonis , 
œstimatione  facta,  cum  dotibus  communicant,  Hujus  omnis  pecuniœ  conjunctim  ratio  habetur  fructusque  servantur, 
Uter  eorum  vita  superarit,  ad  eum  pars  utriusque  cum  fructibus  superiorum  temporum  pervenit, 

(9)  Gsesar,  VI,  13:  Fere  de  omnibus  controversiis  publicis  privatisque  constituunt  ;  et  si  quod  est  admissum 
fadnus,  si  cœdes  facta,  si  de  hereditate,  de  finibus  controversia  est,  iidem  decemunt,  prœmia  pœnasque  constituunt, 

(10)  Gœsar,  VI,  13, 16  ;  1, 16  ;  VII,  4.  -  (11)  Gaesar,  VI,  13  ;  VII,  77  et  passim, 

(12)  Hist,  du  Droit  franc,  au  moyen  âge,  chap.  II,  art.  2.  Le  même  auteur  regarde  comme  chimérique  la  plus  grande 
partie  de  ce  qui  a  été  écrit  depuis  bien  des  années  sur  les  institutions  celticraes.  Il  faut  avoir,  selon  lui,  méconnu  toutes 
les  règles  de  la  critique  historique  pour  se  flatter  d'avoir  retrouvé  la  filiation  du  droit  et  des  coutume?  de  la  Gaule. 
Ceux  qui,  comme  La  Perrière  et  d'autres  esprits  d'ailleurs  éminents,  ont  cru  pouvoir  reconstituer  cette  société  antéhis- 
torique  ont  été  dupes  de  leur  imagination.  Sur  quatre  lignes  de  Gésar,  ils  ont  bâti  tout  un  système,  et  Gésar  lui-même 
ne  ponvait  rien  savoir  de  ce  dont  il  parlait.  (Procès-verbal  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques.  Journal 
Officiel  des  26  mars,  10  avril  et  8  mai  1879.) 
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PÉRIODE   GALLO-ROMAINE 


Tout  autre  était  le  caractère  du  droit  que  Rome,  après  la  conquête,  offrit  aux  habitants  de  la  Gaule.  Au  lieu 
d'un  droit  théocratique,  Rome  apporta  un  droit  civil,  appliqué,  au  nom  de  Tempereur,  parles  gouverneurs  des 
provinces.  Tout  à  la  fois  magistrats  judiciaires,  administrateurs  et  chefs  militaires,  les  gouverneurs  confon- 
daient en  leurs  mains  tous  les  pouvoirs.  Ils  les  exerçaient  au  nom  de  l'empereur  dont  ils  n'étaient  que  les 
délégués  et  qui  retenait  sur  toutes  choses  le  magistère  suprême,  selon  la  notion  césarienne  du  pouvoir. 
Le  gouverneur  était  la  plus  haute  autorité  de  la  province.  C'est  à  lui  qu'appartenait  le  merum  imperium  qu'il 
ne  pouvait  déléguer  et  qui  comprenait  le  jus  gladii,  le  jus  beUigerandi  et  le  jus  admùnstrandi.  Dans  la 
distribution  de  la  justice,  il  se  bornait  à  déterminer  le  droit,  jus,  renvoyant  mjudex  la  connaissance  du  fait 
La  connaissance  des  affaires  moins  importantes  était  confiée  à  des  magistrats  d'un  ordre  inférieur  nommés 
duumvirijus  dicundo.  Plus  tard,  sous  Dioclélien,  les  gouverneurs  durent  statuer  à  la  fois  sur  le  fait  et  sur  le 
droit.  Ils  renvoyèrent  alors  le  jugement  des  petits  procès  dMjudex  pedanœus  ou  au  recuperator,  arbitre  chargé 
de  régler  les  différends.  Bien  qu'on  ignore  quelle  loi  civile  fut  tout  d'abord  donnée  à  la  Gaule,  on  peut  croire 
que  les  gouverneurs  s'inspirèrent  plus  ou  moins  des  coutumes  locales.  Plus  tard,  après  Constantin,  les 
constitutions  impériales,  les  écrits  des  jurisconsultes  et  surtout  le  Gode  Théodosien,  qui  pénétra  en  Gaule 
pendant  la  seconde  moitié  du  cinquième  siècle,  furent  les  principaux  monuments  du  Droit  romain  dans 
notre  pays. 

Après  César ,  Auguste  divisa  la  Gaule  en  trois  provinces ,  la  Lyonnaise ,  la  Belgique  et  l'Aquitaine.  Il  y 
reconnut  soixante  nations,  civitates,  qui  continuèrent  à  se  gouverner  elles-mêmes,  sous  la  surveillance  des 
gouverneurs  impériaux  et  en  se  conformant  aux  lois  générales  de  l'empire  (1).  Nous  avons  dit  plus  haut 
que  Rome,  une  fois  maîtresse  de  la  Gaule,  ne  recourut  pas  à  la  contrainte  et  se  fia  au  seul  ascendant  d'une 
civilisation  supérieure.  Et,  de  fait,  nos  ancêtres  épris  d'éloquence  et  d'enthousiasme  guerrier  (2),  portés 
d'ailleurs  aux  nouveautés  (3)^  furent  dès  l'abord  captivés  par  la  gloire  et  la  civilisation  raffinée  des 
vainqueurs.  Comment  seraient-ils  demeurés  insensibles  au  progrès  matériel  et  à  l'accroissement  de  bien- 
être  qui  furent,  du  moins  pendant  les  premiers  temps,  le  résultat  de  l'occupation  romaine?  Plioe  l'Ancien 
constate  le  progrès  de  l'apiculture  et  de  l'industrie  gauloises  sous  Auguste.  Le  conseiller  de  ce  prince, 
Agrippa,  gouverneur  des  provinces  gauloises,  fit  faire  quatre  routes  partant  de  Lyon,  siège  de  son  gouver- 
nement, et  se  dirigeant,  l'une  jusqu'à  Saintes  et  à  l'Océan,  la  seconde  jusqu'à  Narbonne  et  aux  Pyréné^ 
une  troisième  vers  la  Manche,  et  la  quatrième  vers  le  Rhin.  Le  prestige  de  là  gloire,  l'amour  du  bien-être  et 
l'attrait  du  plaisir,  ces  sentiments  qui  ont  tant  d'empire  sur  l'âme  humaine,  s'unirent  pour  subjuguer  la 
Gaule  et  pour  l'attacher  à  ses  nouveaux  maîtres.  Où  la  Rome  de  Fabricius,  avec  ses  mœurs  dures  et  fortes, 
eut  peut-être  échoué,  la  Rome  amq^lie  des  Césars  réussit  avec  ses  routes  indestructibles  qui  ouvraient 
au  commerce  de  nouveaux  débouchés,  avec  ses  thermes  et  ses  palais  pour  les  riches,  ses  arènes  où  se  ruait 
une  foule  avide  de  goûter  l'âpre  plaisir  du  cirque.  Les  caresses  ne  furent  pas  d'ailleurs  ménagées  à  la  Gaule 
ainsi  qu'aux  autres  provinces  de  l'empire.  Le  titre  de  citoyen  fut  prodigué  au  point  que  bientôt  tout 
homme  libre  put  y  prétendre.  Sous  Caracalla,  en  effet,  le  droit  de  cité  fut  accordé  à  tous  les  sujets  libres. 
Les  idées  s'étaient  bien  modifiées  depuis  l'époque  où,  pour  le  Romain,  tout  étranger  était  un  ennemi,  hostis. 
L'empereur  Claude,  né  à  Lyon,  comme  on  sait,  et  qui  conserva  toujours  pour  sa  ville  natale  la  plus  vive 
affection,  fit  décider  par  le  Sénat  que  les  hommes  libres  de  la  Gaule  pourraient  être  admis  à  la  dignité 
sénatoriale  et  porter  le  laticlave  (4).  Les  villes  reçurent,'  avec  le  droit  de  cité,  les  franchises  municipales  (5), 
et  cette  organisation  qui,  comme  le  remarque  un  auteur  (6),  a  déposé  dans  les  provinces  de  l'empire  le 

(1)  Guizot,  Histoire  de  France,  p.  75. 

(2)  Gaton  :  Duas  res  industriosissime  persequitur  gens  Gallorum  :  rem  militarem  et  argute  logui,  —  Ju vénal  : 
Gallia  nutricula  causidicorum.  —  Gallia  causidicos  docuit  facunda  Britannos.  —  S^  Jérôme  :  viris  eloquentissimis 
abundavit  Gallia, 

(3)  Gsesar,  IV  :  Sunt  in  consiliis  capiendis  mobiles  et  novis  plerumque  rébus  student, 

(4)  Senatori  in  qualibet  provincia  constituto.  Gode  de  Justin.  XJI^  1,  14.  —  Discours  de  Glaude  au  Sénat  romain. 

(5)  Tables  de  Malaga.  —  Bronzes  d*Osuna. 

(6)  Bonnier,  Correspondant,  tom«  96,  p.  691 . 


germe  de  vie  et  de  liberté  d'où  devaient  sortir  plus  tard  les  municipes  da  moyen  âge.  EnQn,  et  ce  point 
n'a  peut-être  pas  été  suffisamment  remarqué,  la  Gaule  eut  d'autant  moins  de  peine  à  accepter  sa  nouvelle 
situation  que  sur  plusieurs  points  son  ancienne  organisation  sociale  se  rapprochait  du  nouveau  régime. 
Nous  avons  déjà  dit  que  la  puissance  paternelle  et  l'autorité  domestique  y  étaient  tes  mêmes  qu'à  Rome  (1). 
Elle  n'eut  pas,  d'un  autre  côté,  pour  devenir  romaine,  à  modifier  sa  constitution  aristocratique.  Les  anciens 
chefs,  ceux  que  César  appelle  principes  civitatis,  n'eurent  rien  à  sacrifier  de  leur  dignité  pour  devenir  mem- 
bres de  la  curie,  duumvirs,  principales,  et  bientôt  chevaliers  et  sénateurs  romains.  Si,  au  temps  de  l'indé- 
pendance, les  riches  Gaulois  groupaient  autour  d'eux  de  nombreux  clients,  devenus  Romains,  ils  purent 
soutenir  l'éclat  de  leur  maison  en  étendant  leur  patronage  sur  une  foule  de  gens  affranchis,  coloni,  censiti, 
aqwSmij  placés  dans  leur  dépendance.  L'aJQTranchi  romain,  comme  l'ambact  gaulois,  demeurait,  par  rapport 
à  son  client,  dans  les  liens  d'une  dépendance  étroite.  Il  lui  devait,  sous  peine  de  reprendre  ses  chaînes, 
le  respect  filial,  l'obéissance  et  même  le  fruit  de  son  travail.  Sur  ce  point  semblable  au  vilain  du  moyen  âge, 
il  était  corvéable  à  merci  quand  le  contrat  d'affranchissement  n'avait  pas  limité  les  droits  du  patron. 
Il  n'avait  pas  le  droit  de  disposer  de  son  travail,  étant  Vhomme  de  son  ancien  maître,  son  soldat  qui 
combattra  avec  lui  sous  ses  ordres,  et  plus  tard  à  sa  place,  quand  la  loi  autorisera  l'exonération  du  service 
militaire.  Aux  affranchis  venaient  s'ajouter  tous  ces  hommes  de  condition  qurn-seryUe,  censiti,  aquilini,  coloniy 
attachés  au  maître  qui  les  employait  par  des  baux  emphythéotiques,  ou  bien  véritables  serfs  de  la  glèbe, 
fixés  au  sol  qu'ils  exploitaient  au  point  d'être  transmis  avec  lui.  Les  colons  se  recrutèrent  soit  dans  la 
population  agricole,  surtout  au  moment  où  une  implacable  fiscalité  répandit  la  ruine  dans  les  campagnes, 
soit  parmi  les  esclaves  que  leurs  maîtres  n'avaient  qu'à  moitié  affranchis^  soit  enfin  plus  tard  au  moyen  de 
ces  colonies  barbares  que  les  empereurs  établh'ent  dans  les  provinces  (2).  Â  la  même  époque,  il  y  eut, 
à  côté  des  coloni,  les  lœti  jouissant  d'une  indépendance  plus  grande.  On  appelait  ainsi  les  Barbares  auxquels 
l'Empire  avait  concédé  des  terres  à  charge  de  service  militaire. 

Au  dessus  des  hommes  de  condition  servile  ou  quasi-servile  se  trouvait  la  plèbe  composée  des  artisans  et 
des  marchands.  On  en  vint  à  leur  reconnaître  le  droit  de  s'associer  et  de  se  former  en  corporations  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts.  C'est  même  alors  qu'on  vit  pour  la  première  fois  les  ouvriers  s'élever  de  la  condition 
servile  qu'ils  avaient  occupée  jusque-là  dans  l'ancien  monde^  au  rang  d'ouvriers  indépendants  et  libres.  On 
n'a  pu  encore  fixer  exactement  l'époque  où  s'accomplit  celte  importante  transformation  d'une  partie  consi- 
dérable de  la  société,  mais,  au  commencement  du  v®  siècle,  on  trouve  dans  les  grandes  villes  de  la  Gaule 
une  classe  d'artisans  libres,  travaillant  pour  leur  compte  et  non  plus  comme  autrefois  pour  celui  du  maître 
dont  ils  étaient  les  esclaves. 

Quant  aux  classes  moyennes,  elles  ne  paraissent  pas  non  plus,  du  moins  dans  les  premiers  siècles,  avoir 
eu  à  souffrir  de  l'occupation  romaine.  Rome  attachait  trop  de  prix  à  la  possession  du  sol  pour  ne  pas 
entourer  d'estime  le  propriétaire  terrien.  Aussi,  pour  faire  partie  du  corps  municipal,  suffisait-il  de  posséder 
vingt-cinq  arpents  de  terre.  Au  dessus,  il  y  avait  l'ordre  des  décurions  ouvert  à  tous  ceux  qui  possédaient 
100,000  sesterces  en  biens  inscrits  au  cens. 

Plus  haut  encore,  on  rencontrait  les  catégories  de  privilégiés,  nobUissimi,  illustres,  darissimi,  etc.  complé- 
tant l'aristocratie  gallo-romaine,  aristocratie  ouverte,  exclusive  des  privilèges  de  naissance  et  permettant  à 
l'homme  sorti  de  la  plèbe  de  s'élever  à  la  curie  et  à  la  dignité  sénatoriale. 

An  bas  ou  plutôt  en  dehors  de  la  hiérarchie  sociale,  se  trouvait  l'esclave,  lequel,  en  Gaule  comme  à  Rome , 
n'avait  pas  de  personnalité  et  n'était  qu'une  chose. 

Les  différentes  classes,  nettement  séparées,  ne  payaient  pas  les  mêmes  impôts  et  n'avaient  pas  les 
mêmes  juges.  >  Forum  ex  persona  constituimus,  >  dit  Justinien  (3).  Cette  règle  du  droit  impérial  s'appliquera 
pendant  tout  le  moyen  .ige  et  nous  la  verrons  revivre  dans  le  jugement  par  les  pairs. 

L'organisation  de  la  famille  fiit  en  Gaule  ce  qu'elle  était  à  Rome.  Le  mariage,  qui  en  est  la  base,  se 
contractait  au  moyen  des  solennités  accoutumés  ou  par  le  consentement. 

L'Eglise,  jusqu'après  la  chute  de  Tempire,  se  vit  obligée  de  tolérer  le  concubinat,  et  l'épiscopat  ne  put 
que  réa^  contre  les' facilités  extrêmes  accordées  au  divorce.  La  femme  reste  soumise  à  la  puissance  mari- 
tale, mais  elle  possède  des  biens  personnels  qu'elle  peut  se  constituer  en  dot  ou  donner  à  son  mari,  comme 
gam  de  survie,  avant  ou  après  le  mariage.  Depuis  la  loi  Claudia,  elle  avait  cessé  d'être  perpétuellement  en 
tutelle  et  elle  pouvait  contracter  des  engagements  valables.  Quant  à  la  puissance  paternelle,  tandis  que  dans 

(4)  Cœsar^  de  bello  gall.  VI  :  Viri  in  uxores,  sicuti  in  liberos,  vitœ  neclsque  habent  potestatem, 

(2)  On  sait  que  Constance  avait  établi  en  Gaule  une  colonie  franque.  Plus  tard,  Fempire  lit  de  môme  pour  les 
Burgondes,  en  4i3,  pour  les  Goths  dans  l'Aquitaine,  en  419. 

(3)  Code  XII,  1,  i3;  Code  Théod.  I,  6,  li  ;  IV,  i,  73  ;  IX,  40,  50. 
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le  Midi  elle  conserve  la  même  rigaear  qu'à  Rome,  dans  le  Nord,  au  contraire,  le  fils  du  Gallo-Romain  en  vint 
à  échapper  par  le  mariage  à  Tautorité  de  son  père.  Cette  autorité  était  d'ailleurs  sans  limite,  et  il  fallut 
qu'elle  donnât  lieu  à  des  excès  bien  graves  pour  que,  en  442  et  en  506,  les  conciles  de  Bazas  et  d'Arles 
intervinssent  pour  protéger  le  grand  nombre  de  nouveau-nés  que  leurs  parents  exposaient  sur  la  voie 
publique.  La  tutelle  et  la  curatelle  ne  furent  pas  modifiées,  si  ce  n'est  que  la  curatelle  succéda  de  plein 
droit  à  la  tutelle.  Enfin,  les  quelques  modifications  apportées  par  les  Gallo-Romains  au  régime  successoral 
tendirent  toutes  à  fortifier  les  droits  du  sang. 

Pour  qui  veut  apprécier,  sainement  et  en  dehors  de  toute  exagération  produite  par  l'esprit  de  système, 
l'influence  que  Rome  a  exercée  sur  notre  pays,  il  faut  admettre  que  cette  influence  a  été  prépondérante.  Un 
savant  écrivain  (1)  en  fait  très  bien  ressortir  les  traits  saillants:  <  Avec  son  admirable  science  de  colonisation, 
elle  a  fait  des  Gaulois  des  citoyens,  en  créant  des  cités  là  où  il  n'y  avait  que  des  clans.  Elle  leur  a  donné  le 
goût  des  lettres  et  des  arts,  elle  leur  a  légué  sa  langue  harmonieuse.  Elle  leur  a  fait  connaître  une  législation 
forte,  un  droit  public  dont  on  a  beaucoup  abusé,  mais,  après  tout,  un  droit  auquel  l'Eglise  elle-même  a 
emprunté  une  partie  du  sien....  Mais  à  côté  de  cela,  quels  désordres,  quelles  turpitudes,  quelles  violations  de 
la  loi  n'a-t-elle  pas  introduits  sur  ce  sol  déjà  trop  souillé?  >  Bientôt,  en  effet,  le  sort  des  populations  s'aggrava» 
lorsque  l'administration  impériale,  au  lieu  de  protéger  les  provinces  comme  les  premiers  Césars  l'avaient 
fait,  fit  peser  sur  elles  une  fiscalité  oppressive  et  féroce.  Tout  a  été  dit  sur  les  misères  attachées  au  sort  des 
décurions.  En  dehors  de  leurs  fonctions  judiciaires,  il  leur  fallait,  sous  leur  responsabilité,  assurer  le  recou- 
vrement des  impôts.  Malheur  au  propriétaire  de  100,000  sesterces  en  biens-fonds,  une  fois  qu'il  était  inscrit 
sur  Yalbum  de  la  curie  t  L'esclavage  seul  pouvait  l'arracher  à  sa  situation  lamentable,  car  les  lois  impériales 
ne  lui  permettaient  ni  de  se  faire  moine  ou  soldat,  ni  de  vendre  ses  biens,  ni  d'émigrer.  La  rapacité  du  fisc 
rendait  les  propriétaires  fonciers  solidaires  les  uns  des  autres  et  les  décurions  solidaires  de  tous.  Les  décu- 
rions en  vinrent  à  préférer  le  sort  des  esclaves.  La  classe  des  propriétaires  moyens  disparut  II  ne  resta  plus 
que  le  peuple  et  quelques  grands  propriétaires  sauvés  de  la  ruine  générale  par  l'exemption  des  charges 
curiales  dont  jouissait  la  classe  des  nobûissmi,  illustres  et  autres  privilégiés  du  patriciat.  Témoin  de  ces 
misères,  Lactance  nous  en  a  laissé  le  récit  tragique  :  <  Telle  était  l'énormité  des  impôts  que  les  forces  man- 

>  auèrent  aux  laboureurs  ;  les  champs  devenaient  déserts  et  les  cultures  se  changaient  en  forêts.  Les  agents 
t  au  fisc  mesuraient  les  champs  par  mottes  de  terre  ;  on  comptait  les  arbres,  les  pieds  de  vigne  ;  on  inscri- 

<  vait  les  bêtes  ;  on  enregistrait  les  hommes.  Point  d'excuse  pour  la  vieillesse  ou  la  maladie  ;  on  apportait 
t  les  malades,  les  infirmes,  on  estimait  l'âge  de  chacun  ;  on  ajoutait  des  années  aux  enfants  ;  on  en  ôtait 

>  aux  vieillards.  Cependant  les  animaux  diminuaient,  les  hommes  mouraient  et  l'on  n'en  payait  pas  moins 

<  pour  les  morts.  >  Après  la  ruine  de  l'aristocratie  curiale,  l'administration  des  cités  passa  à  de  nouveaux 
fonctionnaires  choisis  parmi  les  plébéiens  et  nommés  les  defensores  civitatum.  Ils  étaient  chargés  du  recou- 
vrement des  impôts,  de  la  rédaction  de  certains  actes  authentiques  et  des  affaires  d'une  valeur  s'élevant 
jusqu'à  cinquante  pièces  d'or.  Ils  rie  tardèrent  pas  à  être  choisis  parmi  les  évoques  qui  concentrèrent  ainsi 
en  leurs  mains  tous  les  pouvoirs  délégués  aux  autres  fonctionnaires. 

Ajoutez  à  tant  de  misères  matérielles,  toutes  les  misères  morales  et  les  turpitudes  d'une  civilisation 
corrompue.  Les  Romain?  avaient  couvert  le  sol  de  la  Gaule  de  théâtres  et  de  lieux  de  plaisir.  On  en  retrouve 
non  seulement  dans  les  petites  villes,  mais  au  milieu  même  des  campagnes  (2).  Toutes  les  passions  les  plus 
honteuses  s'y  livraient  carrière  au  grand  jour.  On  s'égorgeait  sur  la  scène,  on  y  violait  devant  un  public  ivre 
de  débauche  et  forçant  les  acteurs  à  lui  livrer  sa  pâture  habituelle  de  sang  et  de  chair.  La  passion  pour  le 
théâtre  était  telle  que  lorsque  Trêves,  la  métropole  des  Gaules,  fut  prise  et  dévastée  pour  la  quatrième  fois, 
les  habitants  s'assemblèrent  pour  supplier  l'empereur  de  leur  construire  un  nouveau  cirque  (3).  Témoin  de 
ces  hontes,  Salvien  nous  en  a  laissé  le  triste  récit  et  l'on  comprend  qu'un  autre  .historien  du  v^  siècle, 
Zosime,  ait  pu  dire  que  la  pantomime  seule  avait  plus  fait  que  tout  le  reste  pour  la  ruine  de  l'empire. 

Ces  mœurs  corrompues  auraient  étouffé  dès  le  berceau,  avec  la  nationalité  gauloise,  les  destinées  de  notre 
pays,  si  plus  tard  un  peuple,  dont  la  chasteté  native  (4)  se  retrempait  aux  sources  pures  de  la  morale 
chrétienne,  n'était  venu  infuser  à  la  race  un  sang  nouveau.  Sur  la  société  romame  vieillie  dans  la  corruption, 
l'action  moralisatrice  de  l'Eglise  fut  souvent  impuissante.  Elle  devint  souveraine  sur  une  race  jeune,  pleine 

(1)  M.  Lecoy  de  la  Marche,  Vie  dU'  S^Martin ,  p.  26. 

(2)  Au  moment  raôme  où  nous  écrivons  ces  lignes,  un  savant  archéologue,  le  R.  P.  de  la  Croix,  vient  de  pratiquer 
des  fouilles  importantes  dans  la  commune  de  Sanxay  (Vienne)  qui  ont  mis  au  jour  les  vestiges  d'un  de  ces  lieux  de 
plaisir  et  de  réunion,  au  milieu  d'une  campagne  isolée  et  loin  de  toute  agglomération  d'habitations. 

(3)  S^-Martin^  par  A.  Lecoy  de  la  Marche,  p.  32. 

(4)  Caesar,  de  more  germ.  VI,  p.  29. 
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de  sève,  dont  sans  doute  la  natare  était  grossière  et  les  instincts  à  demi  sauvages,  mais  qui  du  moins  était 
susceptible  de  recevoir  une  éducation  nouvelle. 

Quand  les  Germains  firent  irruption  au  milieu  de  cette  population  énervée,  aucune  force  n'était  en  mesure 
de  leur  résister.  Ni  Faristocratie  sénatoriale,  ni  Paristocratie  curiale,  ni  le  vaste  et  savant  édifice  de  Tadminis- 
tration  impériale,  ni  le  peuple  abandonné  à  lui-même  ne  purent  repousser  les  envahisseurs.  N'ayant  point 
d'armée  permanente,  Rome  était  contrainte  d'opposer  les  Barbares  aux  Barbares.  Aussi,  dès  le  v^  siècle,  ceux-ci, 
avant  même  l'invasion,  avaient  en  quelque  sorte  déjà  pris  possession  de  la  Gaule.  L'Empire  les  avait  maintes 
et  maintes  fois  pris  à  sa  solde.  Les  colons  francs,  bataves,  sarmates,  suèves,  allemands,  qui  déjà  habitaient 
le  pays,  n'avaient  pas  pour  les  envahisseurs  cette  haine  de  race,  principal  aliment  de  la  résistance.  Tout  au 
contraire,  ils  étaient  disposés  à  ouvrir  les  bras  à  leurs  frères  d'origine.  Ainsi  s'explique  l'absence  de  résistance 
opposée  aux  bandes  conquérantes.  Il  faut,  selon  la  remarque  de  M.  Guizot,  que  les  lois  nous  apprennent 
gu'une  population  romaine  couvrait  le  sol  de  la  Gaule  ;  autrement  on  en  pourrait  douter.  Les  Francs  ne 
furent  pas  d'ailleurs  des  dévastateurs  à  la  manière  des  Vandales  et  des  Huns  :  «  Où  le  cheval  d'Attila  a 
brouté,  rherbe  ne  croît  plus.  »  On  n'en  saurait  dire  autant  ni  des  Wisigoths  qui  occupaient  l'Aquitaine  à  la 
fin  du  v®  siècle,  ni  des  Bourguignons  qui  furent  établis  en  l'an  415  à  l'ouest  du  Jura,  par  l'empereur 
Honorius,  ni  des  tribus  franques,  lorsqu'elles  arrachèrent  aux  Romains  le  reste  de  la  Gaule. 

Dans  Puniversel  désarroi  qui  suivit  l'entrée  des  Barbares,  le  seul  pouvoh*  resté  debout  fut  le  pouvoh* 
ecclésiastique.  Lui  seul  était  en  mesure,  non  pas  de  repousser  l'invasion  destinée  dans  les  desseins  provi- 
dentiels à  régénérer  la  société  européenne,  mais  de  résLster  à  l'orage  et  de  travailler  à  fonder  un  nouvel 
ordre  social,  c  Aussi  ce  Ait  à  lui,  dit  M.  Guizot  (1),  que  se  rallia  le  peuple.  Etrangère  à  la  société  civile 
«  païenne,  dont  les  maîtres  ne  lui  avaient  pas  fait  sa  place,  la  masse  de  la  population  entra  avec  ardeur 
t  dans  la  société  chrétienne  dont  les  chefs  lui  tendaient  les  bras.  L'aristocratie  sénatoriale  et  curiale  n'était 
«  qu'un  fantôme.  Le  clergé  devint  l'aristocratie  réelle  ;  il  n'y  av^t  point  de  peuple  romain,  il  y  eût  bientôt 
«  un  peuple  chrétien.  »  Et  finalement,  l'Eglise  eut  raison  de  la  barbarie,  rétablit  l'ordre  détruit  par  ce  grand 
renversement  et,  sur  les  rumes  de  l'ancien  monde,  prépara  le  berceau  des  sociétés  modernes. 

(1)  Histoire  de  la  Civilisation  en  France^  1. 1,  2e  leç.,  p.  6ô. 


—  Ym  — 


LOIS   BARBARES 


Sous  les  rois  des  deux  premières  races,  le  comté  prit  la  place  de  la  cité  gallo-romaine,  civitas,  dans  Tordre 
civil  (1).  Il  était  commandé  par  le  comte,  cornes,  graf,  burgrave,  vicarius,  vice-cornes,  d'où  viendra  le  terme 
de  viguier.  Sur  les  frontières,  le  comté  s'appelle  marche  et  a  pour  chef  le  marchio.  Le  comte  est  à  la  fois 
gouverneur  civil  et  chef  militaire,  administrateur  et  juge.  Le  comté  est  subdivisé  en  centenœ,  centaines,  ayant 
à  leur  tète  un  centenier  qui  préside  leurs  assemblées  générales.  Les  centaines  sont  subdivisées  en  dizaines, 
qui  deviendront  plus  tard  les  paroisses.  Il  existait  aussi  les  duces  dont  les  fonctions  ne  correspondaient  pas, 
comme  celles  des  comtes,  à  une  autorité  territoriale;  puis  des  missi  dommici,  choisis  parle  roi,  ordinairement 
parmi  les  évoques  et  les  abbés,  et  chargés  de  visiter  les  provinces  pour  y  faire  sentir  Faction  du  pouvoir 
central.  L'effondrement  de  l'Empire  ne  fit  pas  disparaître  dans  les  villes  la  curie  romaine  et  le  régime 
municipal.  Les  évoques,  devenus  presque  partout  défenseurs  des  cités,  prirent  en  mains  leurs  intérêts. 
Quand  les  comtes  firent  prévaloir  leur  autorité,  on  vit  apparaître  la  ghilde,  association  d'origine  germanique, 
dont  les  membres  liés  par  des  serments  cl^erchèrent  dans  l'union  la  force  qui  manquait  aux  individus.  La 
ghilde  donna  naissance  aux  corps  de  métiers  et  aux  communes  jurées,  qui  formeront  le  cadre  de  nos  muni- 
cipalités modernes. 

Les  bandes  conquérantes  n'apportèrent  pas  en  Gaule  des  lois  déjà  écrites,  mais  autant  de  coutumes 
qu'elles  comprenaient  de  peuplades  diverses.  Francs  Saliens,  Francs  Ripuaires,  Wisigoths  et  Bourguignons 
avaient  leurs  coutumes  particulières  se  ressemblant  toutes  par  un  caractère  général.  Elles  ne  furent  rédigées 
par  écrit  qu'après  leur  établissement  en  Gaule. 

La  plus  célèbre  des  lois  barbares  est  la  loi  salique.  Une  sorte  de  légende,  ayant  sa  source  dans  la  tradition 
et  les  souvenirs  populaires,  la  représente  comme  la  loi  fondamentale  de  notre  droit  public.  Si  la  critique 
moderne  se  refuse  à  lui  reconnaître  une  portée  aussi  haute,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  cette  loi  a  joué 
dans  notre  histoire  un  rôle  important,  puisque,  à  l'avènement  de  Philippe  le  Long  et  de  Philippe  de  Valois, 
Tordre  de  Thérédité  royale  a  été  réglé  par  Tune  de  ses  dispositions.  Plus  encore  que  les  autres  lois  barbares, 
la  loi  salique  avait  surtout  un  caractère  pénal  répondant  au  besoin  de  répression  que  les  peuples  en  voie  de 
formation  éprouvent  tout  d'abord,  lorsqu'ils  commencent  à  poser  les  assises  d'un  ordre  social.  La  peine 
portée  contre  tout  fiomme  libre,  barbare  ou  romain,  est  la  composition  pécuniaire  payée  par  le  coupable  à 
î'ofifensé  ou  à  sa  famille.  Première  et  timide  tentative  de  la  puissance  publique  qui  s'essaie  à  substituer  le 
régime  légal  au  règne  de  la  force  et  de  la  violence  individuelles.  L'opinion  la  plus  probable  place  au  vu*  siècle 
la  première  rédaction  de  la  loi  salique.  Mais  il  est  k  croire  que  les  coutumes  dont  elle  s'inspirait,  étaient  fort 
anciennes  et  dataient  de  Tépoque  où  les  Francs  habitaient  encore  les  bords  de  TIssel.  On  rencontre  dans  la 
loi  salique  trois  tribunaux  :  le  mdl,  le  tribunal  des  sagibarons  et  le  tribunal  du  roi.  Le  mail  se  transportait 
sur  les  divers  points  du  comté  afin  d'y  rendre  la  justice.  C'était  un  tribunal  cx)mposé  d'hommes  libres, 
rachimbourgs,  plus  tard  scabini,  lesquels  deviendront  les  échevins  du  moyen  âge.  Ils  étaient  élus  par  l'Assem- 
blée générale  ou  nommés  par  le  comte  à  défaut  d'élection.  C'est  le  comte  qui  présidait  le  tribunal  des 
rachimbourgs  et  qui  exécutait  la  sentence  qu'ils  avaient  rendue.  Afin  de  donner  à  ces  décisions  une  autorité 
plus  grande,  tous  les  hommes  libres  étaient  convoqués  au  mail.  Le  centenier,  président,  assisté  de  trois 
sagibarons,  composait  le  maUobergium,  tribunal  jugeant  les  affaires  urgentes  et  de  moindre  importance. 
Enfin,  lorsque  les  parties  refusaient  de  comparaître  devant  le  tribunal  des  rachimbourgs,  ou  d'exécuter  leur 
sentence,  la  cause  était  portée  devant  le  tribunal  .du  roi,  placitum  palatii  (2).  Devant  ces  divers  tribunaux^ 

(1)  Les  Etablissements  de  S^  Louis,  par  Paul  VioUet,  t.  ler  introduct.  page  94  :  «  Le  paus  est  très  évidemment  le 
«  territoire  que  César  appeUe  civitas,  territoire  qui  est  devenu,  dans  l'ordre  ecclésiastique  lévêché,  dans  Tordre  civil 
'.   le  comté,  et  qui,  dès  répoque  mérovingienne,  est  désignépar  le  terme  i^gus,  pays.  » 

(2)  Lcx  salie.  Tit.  LIX,  Lois  des  Francs,  édit.  Peyré,  p.  199. 
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les  seules  preuTes  admises  étaient  la  déclaration  orale  des  témoins  du  fait  litigieux,  ou  l'attestation  des 
cojwatores,  ou  bien  encore  les  ordalies,  c'est-k-dire  les  épreuves  par  Teau  bouillante,  le  fer  rouge,  etc.,  ou 
enfin  le  duel  judiciaire.  Ainsi  que  nous  Pavons  dit  plus  haut,  la  peine  ne  consistait  que  dans  des  dommages 
intérêts  payés  par  Poffenseur  à  l'offensé  ou  à  sa  famille,  dans  le  but  de  se  soustraire  au  droit  de  veftigeance 
appartenant  aux  victimes.  LMndemnité  (1)  variait  selon  la  condition  sociale  des  victimes,  de  1,800  sous 
dW  (2)  pour  le  meurtre  d'un  compagnon  du  roi,  à  36  francs  pour  Tesclave.  La  vie  du  Barbare  vaUiit  plus 
cher  que  celle  du  Romain,  et  la  vie  de  Thomme  libre  plus  que  celle  du  colon  ou  de  Pesclave. 

La  loi  des  Ripuaires,  rédigée  de  511  à  ^34,  était  celle  des  Francs  Austrasiens  qui  habitaient  la  rive  gauche 
du  Rhin,  entre  ce  fleuve  et  la  Meuse.  Selon  Guizot,  elle  n'aurait  reçu  sa  forme  définitive  que  sous  Dago- 
bert  I^',  de  Tan  628  à  Pan  638.  Nulle  autre  ne  fournit  plus  de  détails  sur  les  cojurateurs,  ces  témoins  que 
Paccusé  ou  Poffenseur  appelait  devant  le  juge  pour  attester,  bien  qu'ils  n'eussent  aucune  connaissance 
personnelle  et  directe  de  l'affaire,  leur  innocence  ou  la  légitimité  de  leurs  griefs.  On  y  voit  aussi  mentionné 
le  combat  judiciaire,  dont  Guizot  encore  a  dit  excellemment  «  qu'il  avait  été,  à  l'origine,  comme  une  régu- 
larisation du  droit  de  guerre  et  une  arène  limitée  ouverte  à  la  vengeance.  » 

La  loi  des  Bourguignons,  ou  loi  Gombette,  et  la  loi  des  Wisigoths  régissaient  les  peuplades  établies  à  l'est  et 
au  midi  du  pays  gaulois.  La  loi  des  Bourguignons  a  probablement  été  rédigée  à  plusieurs  reprises,  entre 
Pan  467  et  Pan  534.  On  y  remarque  les  mêmes  droits  reconnus  aux  Bourguignons  et  aux  Romains.  Le 
droit  civil,  la  procédure  y  occupent  une  place  plus  large  que  dans  les  autres  lois  barbares.  Le  Droit  romain 
y  inspire  manifestement  les  dispositions  sur  le  droit  civil  et  les  notions  sur  Pautorité  souveraine. 

Les  Wisigoths  s'établirent,  en  412,  dans  la  Gaule  méridionale  avec  leur  roi  Ataulf,  et  ils  ne  prirent  pour 
eux  que  le  tiers  des  terres,  laissant  le  surplus  aux  Gallo-Romains.  En  466,  le  roi  Euric  commença  la 
rédaction  du  Forum  judicum,  recueil  de  lois  des  Goths  ;  tandis  que  son  successeur,  Alaric  II,  celui-là  même 
qui  périt  de  la  main  de  Glovis,  publia,  sous  le  nom  de  Breviarium,  les  lois  de  ses  sujets  romains.  Après  avoir 
été  chassés  par  Glovis,  les  Wisigoths  se  réfugièrent  en  Espagne  et  ils  ne  conservèrent  que  la  Septimanie  de 
ce  côté  des  Pyrénées.  C'est  alors  que  leur  roi  Ghindasuinthe  fondit  ces  deux  lois  en  une  seule,  qui  de\int 
obligatoire  pour  tous  ses  sujets.  Cette  loi,  qui  comprend  le  droit  politique,  le  droit  civil  et  le  droit  pénal,  est 
un  véritable  code.  Le  premier,  il  a  substitué  le  principe  de  la  réalité  des  lois  au  système  des  lois  personnelles, 
si  cher  aux  races  germaines.  Cette  œuvre  législative  appartient  en  propre  au  clergé  espagnol  et  ce  sont,  à 
vrai  dire,  les  conciles  de  Tolède  qui  en  ont  fourni  la  matière.  Aussi  s'écarte-t-elle,  plus  que  les  autres  lois 
barbares  contemporaines,  du  type  germanique,  pour  se  rapprocher  davantage  de  l'ancienne  organisation 
romaine  et  s'inspirer  des  idées  d'une  civilisation  supérieure.  Montesquieu  a  eu  grand  tort  d'appeler  idiote  et 
frivole  une  loi  qui  marquait  un  grand  progrès  sur  les  législations  contemporaines ,  substituait  la  liberté  de 
tester  k  l'ordre  invariable  des  successions,  reconnaissait  à  la  femme  le  droit  de  tester,  d'ester  en  justice  et 
de  jouir  des  mêmes  privilèges  que  l'homme  ;  qui  enfin  substituait  la  procédure  écrite  et  par  témoins  au  duel 
judiciaire,  et  reconnaissait  à  tous  les  chrétiens  l'aptitude  aux  fonctions  de  la  vie  civile,  jusqu'alors  réservées 
aux  classes  privilégiées. 

A  côté  des  lois  d'ôridne  germanique,  plusieurs  recueils  de  lois  romaines  furent  publiés  par  les  rois 
barbares  sous  le  nom  générique  de  lex  romanà.  Nous  avons  déjà  mentionné  la  lex  romana  Wistgetorum  ou 
Breviariwn  Ahredanum.  Il  faut  y  ajouter  la  lex  Romana  Burgundiorum  ou  Responsa  Papiniani  et  la  loi 
romaine  des  Ostrogoths  ou  Edietum  Theodorici.  Ces  documents  sont  précieux,  parce  qu'ils  nous  ont  conservé 
d'importants  fragments  des  constitutions  impériales  et  des  écrits  des  jurisconsultes.  Cette  persistance  du  Droit 
romain  au  milieu  du  monde  barbare  s'explique  en  partie  par  l'attachement  de  la  race  germaine  au  principe 
de  la  personnalité  des  lois.  Le  Franc  a  sa  loi,  comme  le  Burgonde,  le  Wisigoth  et  le  Romain  ont  la  leur. 
Chacun  reste  libre  de  Pinvoquer.  Pour  les  peuples  fixés  au  sol,  la  loi  est  territoriale,  tandis  que  la  tribu 
errante  emporte  sa  loi  avec  elle,  comme  le  régiment  emporte  son  drapeau.  Ce  principe  fut  respecté  jusque 
chez  les  vaincus.  Tandis  que  le  Barbare  se  réclamait  de  sa  race  et  se  faisait  juger  selon  sa  loi  dans  les 
plaids,  plactta,  matts,  que  présidait  le  comte  ou  le  centenier,  le  Romain  portait  ses  différends  devant  ses 
magistrats.  Telle  était  la  puissance  de  cette  idée  qu'elle  a  persisté  pendant  des  siècles,  et  que,  bien  après  que 
ronité  de  la  race  fut  consommée,  elle  s'est  encore  prolongée  dans  la  diversité  de  nos  coutumes. 

Parmi  les  sources  du  Droit  gallo-franc,  il  convient  encore  de  citer  les  recueils  de  formules  ou  modèles  de 
contrats  et  de  chartes  dont  le  plus  célèbre  a  eu  pour  auteur,  dans  la  seconde  moitié  du  vir  siède,  le  moine 
Marcolfe  ;  on  y  remarque  le  mélange  de  Droit  germanique  et  de  Droit  romain,  qui  caractérisait  le  droit  de 

<i)  Wehrgeld^  prix  du  sang,  fredum, 

(3)  Sons  les  MéroTingiens  le  sou  d'or  valait  9  fr.  23  oa  90  francs  de  notre  monnaie. 
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celte  époque.  Le  droit  des  époques  méroyingieune  et  carlovingieune  vient  s'y  refléter  comme  dans  le  plus 
fidèle  miroir.  Mentionnons  aussi  de  précieux  recueils  d'actes  ou  de  diplômes  composés  à  des  époques 
postérieures,  mais  où  Ton  retrouve  d'importants  vestiges  du  droit  sous  les  deux  premières  races;  les  vetera 
malecta  et  le  traité  de  Rb  diplomatica,  de  Mabillon,  le  Spicilegium.  Enfin,  les  collections  des  conciles  et  les 
Capitulaires  complètent  les  sources  du  droit  du  v®  au  x^  siècle.  On  appelle  Gapitulaires  les  recueils  d'ordon- 
nances émanées  des  rois  des  deux  premières  races.  Ce  nom  leur  vient  de  leur  disposition  par  chapitres, 
selon  l'usage  ecclésiastique.  Les  plus  importants  sont  les  Gapitulaires  de  Gbarlemagne.  La  législation  civile 
n'y  compte  qu'un  petit  nombre  de  dispositions.  Les  questions  politiques  et  religieuses  y  sont  principalement 
traitées,  et  témoignent  de  la  place  prédominante  que  l'Eglise  occupait  dans  la  société  carlovingienne.  On  ne 
peut  passer  sous  silence  les  compilations  des  ordonnances  des  rois  francs,  et,  particulièrement,  le  Code 
(TAmegise,  dans  lequel  l'auteur,  conseiller  de  Gbarlemagne,  reproduisit  les  Gapitulaires  du  grand  empereur. 
Un  diacre  de  Mayence,  Benoit  Lévite,  y  ajouta  trois  livres  empruntés  non  seulement  aux  édits  de  Gbarlemagne 
et  de  Louis  le  Débonnaire,  qu'Ânsegise  avait  oubliés,  mais  encore  aux  Décrétâtes  des  Papes,  aux  canons  des 
conciles,  aux  Pères  de  l'Eglise,  à  TEcriture  sainte,  au  Droit  romain  et  aux  lois  wisigotbes  et  bavaroises.  Ges 
diverses  compilations  et  documents  législatifs  contiennent  le  germe  d'un  droit  nouveau,  que  le  christianisme 
et  le  Droit  romain  ont  marqué  de  leur  empreinte,  et  qui  accuse  un  indiscutable  progrès,  par  rapport  au  droit 
antérieur. 

Pendant  cette  période,  il  s'opéra  un  mélange  des  différentes  législations  qui  s'empruntèrent  mutuellement 
les  dispositions  qui  s'accordaient  le  mieux  avec  les  mœurs  et  les  idées  de  l'époque.  Tandis  que  dans  le  midi 
de  la  Gaule,  c'est-à-dire  dans  la  Guyenne,  le  Languedoc,  la  Provence,  le  Dauphiné,  le  Lyonnais,  le  Beaujolais, 
le  Forez  et  l'Auvergne,  le  Droit  romain  conservait  la  prépondérance  ;  dans  le  nord  du  pays,  il  se  forma  un 
droit  nouveau  qui,  sans  exclure  tout  à  fait  l'élément  romain,  fit  néanmoins  prévaloir  l'élément  germanique. 
Le  Droit  barbare  enfanta  le  Droit  féodal  et  coutumier.  Ge  fut  l'œuvre  de  plusieurs  siècles,  après  lesquels  nos 
vieilles  coutumes,  vivifiées  par  la  civilisation  et  par  les  travaux  des  grands  jurisconsultes  de  l'ancien  régime, 
ne  disparaîtront  pas  sans  laisser  dans  nos  lois  modernes  des  marques  nombreuses  de  la  sagesse  des  ancêtres. 

Gelui  qui  recherche  les  traits  principaux  des  institutions  et  du  droit  depuis  Tavènement  des  Barbares 
jusqu'à  la  période  féodale,  remarque  dans  la  condition  des  personnes  de  nombreuses  catégories.  G'est  d'sdbord, 
au  bas  de  Téchelle  sociale,  le  serf  ou  Tesclave.  Au-dessus  de  l'esclave,  le  lUe  ou  Ude,  dont  la  condition  tenait 
le  milieu  entre  l'esclavage  et  la  liberté.  Il  peut  se  marier,  posséder  le  sol,  l'acquérir,  le  transmettre  héréditai- 
rement à  ses  entants,  à  la  charge  par  ceux-ci  de  payer  au  maître  une  redevance,  mortaiUe  ;  mais  il  ne  peut 
l'aliéner.  Gomme  l'esclave,  il  peut  être  affranchi  par  l'un  des  modes  usités  :  en  face  du  roi,  dans  l'église, 
tabtdariui  ;  devant  témoins  ;  par  une  charte,  chartularius  ;  ou  par  le  denier,  denariaUs.  L'affranchi  restait 
soumis  au  patronage  de  son  ancien  maître.  A  peu  près  au  même  rang  que  le  lide,  on  remarque  les  colons. 
Leur  nombre  s'accrut  sans  cesse  et  c'est  d'eux  que  la  main-morte  du  moyen  ige  a  tiré  son  origine.  Dans 
les  rangs  supérieurs  de  la  société  se  trouvaient  les  hommes  libres,  armanm.  Le  même  instinct  qui  dans  les 
forêts  de  la  Germanie  poussait  les  barbares  à  se  grouper  autour  d'un  chef  et  à  lui  promettre  fidélité  afin 
d'obtenir  protection,  porta,  après  la  conquête,  les  hommes  libres  à  se  placer,  au  moyen  de  la  recommandation, 
sous  le  patronage  des  grands.  Ils  devinrent  ainsi  les  leudesy  les  fidèles,  les  autrustions  des  chefs  supérieurs, 
compagnons  du  roi,  comités,  optimates,  senior  es,  etc.  La  recommandation  faisait  d'eux  non  seulement  les 
protégés,  mais  aussi  les  hommes  du  seigneur.  L'hommage  féodal  naîtra  plus  tard  de  cet  usage. 

La  famille  se  fondait  par  le  mariage  précédé  de  fiançailles.  On  n'y  rencontre  plus  ce  pouvoir  absolu  du 
chef  de  famille  sur  la  femme  et  les  enfants.  Son  pouvoir  s'appelle  mainboumiej  mundium,  termes  qui 
signifient  protection.  Le  prix  moyennant  lequel  le  mari  à  l'origine  achetait  sa  femme  est  devenu  un  douaire 
qui,  en  cas  de  prédécès  du  mari,  doit  demeurer  à  la  femme  avec  ses  apports  matrimoniaux,  une  part  des 
gains  faits  pendant  le  mariage  et  le  morgengab  ou  don  du  matin.  Ge  n'était  pas  encore  la  communauté 
conjugale,  puisque  si  la  femme  mourait  avant  le  mari  elle  ne  transmettait  rien  à  ses  héritiers.  Il  ne  faut  voir 
dans  ces  dispositions  du  Droit  barbare  qu'un  gain  de  survie  accordé  à  la  femme  devenue  veuve. 

A  côté  du  mariage  que  le  divorce  et  la  répudiation  pouvaient  rompre  et  qui  seul*  est  un  sacrement,  il 
existait  une  union  d'un  ordre  inférieur  rappelant  le  concubinat  romain.  Elle  ne  donnait  à  la  femme  qu'un 
droit  au  morgengab.  Les  enfants  qui  en  naissaient  étaient  réputés  enfants  naturels.  Gette  sorte  d'union 
s'est  perpétuée  jusqu'à  nos  jours  sous  le  nom  de  mariage  morganatique. 

Le  régime  de  la  propriété  à  cette  époque  est  imparfaitement  connu.  Avant  l'émigration,  les  Germains, 
vivant  dans  les  forêts  et  au  milieu  des  pâturages,  ne  demandaient  au  sol  qu'ils  foulaient  que  ses  produits  du 
moment.  L'appropriation  personnelle  du  sol,  l'idée  de  la  propriété  territoriale  sont  postérieurs  à  la  conquête. 
En  pénétrant  dans  la  Gaule,  les  Germains  s'en  étaient  partagé  le  sol  abandonné  par  les  Gallo-Romains  que 
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la  fiscalité  impériale  avait  ruinés.  Le  sort  avait  attribué  à  chaque  chef  son  lot  appelé  sors,  alod,  aUeu,  terra 
aviattca.  D'autre  part,  les  rois  ou  les  principaux  guerriers  concédèrent  des  terres  à  leurs  compagnons  ;  de  là, 
les  bénéfices.  Y  avait-il  aussi  une  propriété  particulière,  appelée  terre  àalique  f  Beaucoup  d'érudits  Pont  cru, 
et  leur  désaccord  portait  uniquement  sur  le  sens  qu'il  fallait  donner  à  ces  mots.  Les  uns  y  voyaient  Tenceinte 
entourant  le  domaine,  curtis,  sala,  plus  tard  vol  du  chapon,  selon  l'ancien  usage  des  Germains  (1)  ;  pour 
d'autres,  c'était  le  domaine  héréditaire  qui  avait  fait  l'objet  du  partage  opéré  après  la  conquête.  Mais  ces 
(afférentes  hypothèses  et  l'existence  même  de  la  terre  salique  devraient  être  écartées,  si,  comme  nous  le 
montrerons  plus  loin,  l'on  a,  jusqu'à  ce  jour,  raisonné  d'après  des  textes  inexacts.  Quoi  qu'il  en  soit,  sous  le 
régime  féodal,  l'alleu  sera  la  propriété  libre  de  toute  suzeraineté,  la  terre  sans  seigneur,  et  il  s'appellera  le 
franc-alleu  par  opposition  aux  terres  dont  on  n'a  qu'une  possession  plus  ou  moins  précaire,  fief,  censive, 
bénéfice.  Dans  une  autre  acception,  l'alleu  est  le  propre,  le  bien  héréditaire,  par  opposition  aux  acquêts.  Sous 
l'empire  du  Droit  barbare,  la  terre  se  transmet  héréditairement  ou  s'acquiert  par  l'accomplissement  de 
formalités  symboliques  ayant  pour  objet  de  constater  le  dévestissement  et  Vinvestissement.  La  poignée  de 
main  donnée  au  nouvel  acquéreur,  la  remise  d'un  brin  d'herbe,  d'une  motte  de  terre,  d'un  fétu  de  paille, 
opèrent  la  tradition,  nécessaire  aussi  pour  la  transmission  des  meubles.  On  voit  par  la  loi  dès  WLsigoths  qu'en 
général  la  propriété  des  meubles  s'acquérait  par  la  simple  possession.  C'est  donc  une  règle  d'origine 
germanique  que  l'article  2279  du  Gode  civil  a  consacrée  :  en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre. 
«  Quiconque,  dit  la  loi  salique  (2),  se  sera  établi  dans  une  propriété  qui  ne  lai  appartient  point,  et  y  aura 
resté  douze  mois  sans  opposition  légale,  pourra  sans  crainte  continuer  d'y  résider  comme  les  autres 
habitants.  »  N'était-ce  pas,  en  effet,  un  titre  sérieux  à  la  propriété  que  d'avoir,  à  l'époque  où  la  propriété 
territoriale  se  constituait,  possédé  un  champ  pendant  un  an,  de  l'avoir  cultivé  et  d'avoir  joui  des  fruits  qu'on 
lui  avait  fait  produire.  La  possession  d'un  an  et  jour  opérait  donc  la  saisine  au  profit  de  celui  qui  l'avait 
exercée  sans  trouble.  Cependant  des  textes  mérovingiens  et  carlovingiens,  évidemment  rédigés  sous  l'influence 
des  idées  romaines,  mentionnent  des  prescriptions  de  10, 15,  20  et  30  ans.  L'Eglise  d'ailleurs  invoquait  le 
privilège  de  la  prescription  de  quarante  ans. 

Le  chef  de  la  famille  germaine  ou  franque  avait  la  garde  de  la  personne  et  des  biens  des  membres  qui  la 
composaient.  Par  cela  même  qu'il  avait  la  garde,  mundium,  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  il  était  respon- 
sable de  leurs  actes.  Dans  la  famille  germaine,  tous  les  membres  étaient  solidaires  et  cette  solidarité  s'étendait 
à  la  tribu,  à  la  dizaine,  à  la  centaine  et  même  au  comté.  Un  décret  de  Glotaire  II,  en  595  (3),  déclarait  les 
habitants  d'une  centaine  responsables  du  larcin  commis  par  le  voleur  qui  s'était  réfugié  au  milieu  d'eux  et 
qu'ils  refusaient  de  livrer. 

Originairement,  la  propriété  territoriale  était  commune  entre  un  grand  nombre  de  personnes,  et  un 
membre  de  la  tribu  ne  pouvait  la  vendre  sans  l'adhésion  et  le  concours  des  autres  co-propriétaires  (4). 
Dans  la  famille  germaine,  tous  les  membres  sont  des  associés.  La  fortune  est  un  patrimoine  commun.  C'est 
pourquoi,  quand  une  fille  se  marie,  la  dot  que  lui  apporte  le  fiancé  est  fixée  par  les  deux  familles  réunies  (5). 
Aussi,  en  cas  de  vente,  un  droit  de  préférence  est  réservé  à  la  parenté.  Il  deviendra  l'origine  du  droit  de 
retrait  lignager,  qui  jouera  un  si  grand  rôle  pendant  tout  le  moyen  âge  et  qu'on  retrouve  dans  presque  toutes 
les  coutumes,  jusqu'à  la  Révolution. 

Sous  l'empire  des  mêmes  idées,  le  droit  d'ainesse,  que  Tacite  ne  mentionne  que  comme  une  exception 
propre  à  quelques  tribus  germaines,  finira  par  devenir,  en  se  généralisant,  la  base  du  système  féodal.  Les 
biens  passeront  à  l'ainé  de  la  famille,  parce  qu'on  le  considérera  comme  le  plus  capable  de  pourvoir  à  la 
défense  et  à  la  protection  communes.  Mais  le  droit  d'aînesse  n'apparaîtra  que  sous  le  régime  féodal.  Jusque 
là,  les  descendants  héritent  par  parts  égales,  sans  privilège  de  primogéniture.  Les  mâles,  toutefois,  ont  un 
droit  de  préférence,  quant  aux  propriétés  immobilières,  auxquelles  les  filles  ne  peuvent  prétendre.  Nous 
insistons  sur  ce  point  parce  que  un  grand  nombre  d'auteurs,  sur  la  foi  de  textes  altérés,  soutiennent  encore 
que  l'exclusion  des  femmes  prononcée  par  la  loi  salique  ne  s'appliquait  pas  à  toutes  les  propriétés  immo- 
bilières, mais  seulement  à  celles  qu'on  appelait  terres  saliques.  Cependant  le  texte  le  plus  ancien  de  la  loi 
salique  ne  contient  pas  le  mot  t  salica  »,  qui  n'a  figuré  que  dans  des  textes  secondaires.  Il  est  ainsi  conçu  : 
«  De  terra  (et  non  terra  salica)  vero  nulla  in  muliere  hereditas  pertinebit  sed  âd  virilem  sexum  qui 

(1)  Tacite:  Suum  quique  domum  spatio  circumdat. 

(2)  TU.  XLVII,  4,  édit.  Peyré. 

(^  Capit.  reg  franc.,  t.  I,  col.  19,  Baluz. 

(4)  Etablissements  de  S^  Louis,  par  M.  Paul  Viollet,  1. 1,  p.  106. 

(5)  Eod.  p.  118.  Form.  Lindend.  79,  Roz.  231  ;  Lindend,  75,  Roz.  2!28  ;  Goldast  9,  Roz.  233. 
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fratres  fuerint  tota  terra  pertineat.  >  (1)  Ainsi  rétabli,  ce  texte  met  la  loi  saliqde  en  rapport  avec  les  règles 
successorales  de  la  plupart  des  autres  lois  barbares,  et  notamment  avec  la  loi  des  Saxons  disant  (2)  : 
«  Âiter  aut  mater  aefuneti  fUo,  non  fiUœ,  hereditatem  reUnquant  »  ;  avec  la  loi  des  Angles  et  des  Werins, 
articles  1  et  6  (3)  :  «  Hereditatem  defiincttfim,  wm  fiUa  suscipiaL  Si  filium  non  habuit  qm  defunetus  est,  ad  /Ë^m 
pecunia  ettnancipia,  terra  vero  ad  proximum  paternœ  generatioms  consangumeum  pertineat...  Mater  nwriens 
fUio  terram,  niancipia,  pecuniam  dimittat  ;  fUœ  vero,  spolia  colU,  %d  est,  murœnasy  Nuscas,  montUa,  tnaures, 
vestes,  arnUUaSj  vel  quidquid  omamenti proprii  videbatur  habuisse.  » 

Les  anciens  Germains  ne  connaissaient  pas  le  testament.  Solus  Deus  hœredem  facere  potest.  La  loi  salique 
ne  le  mentionne  pas.  On  n'y  voit  qu'une  sorte  de  donation  (adfotamia)  ou  d'institution  d'héritier,  faite  de 
son  vivant,  par  celui  qui  n'avait  pas  d'héritier  naturel  (4).  Bientôt,  sous  l'influence  de  l'Eglise  et  du  Droit 
romain,  les  Francs  adoptèrent  l'usage  du  testament  Toutefois,  ils  ne  voulaient  pas  qu'on  pût  disposer,  au 
préjudice  des  enfants,  de  la  terre  patrimoniale,  terre  conquise,  alleu.  Le  testateur  ne  jouissait  de  toute  sa 
liberté  qu'à  défaut  d'héritier  direct.  Ils  n'admettaient  pas  la  représentation,  parce  que,  dans  Tordre  successoral, 
les  lois  barbares  ayant  toujours  pour  objectif,  sous  le  règne  universel  de  la  force  brutale,  la  défense  du 
domaine  menacé,  il  fallait  que  la  terre  appartint  à  qui  pouvait  la  défendre.  A  défaut  d'enfants,  les  biens 
passaient  aux  père  et  mère,  puis  aux  frères  et  sœurs,  puis  aux  oncles  et  tantes  ;  enQn,  au  plus  proche  lignager 
paternel,  jusqu'au  7^  degré,  à  partir  duquel  il  n^y  a  plus  de  successible.  La  succession  vacante  revenait  au 
fisc.  Les  mâles  excluaient  les  femmes  dans  la  ligne  paternelle  ;  mais,  à  défaut  de  mâles,  il  s'opérait  une 
dévolution  de  la  lance  au  fuseau.  L'appelé  avait  la  saisine  et  l'enfant  était  réputé  viable  et  successible,  après 
avoir  regardé  les  quatre  murs  et  le  toit.  Telles  étaient  les  principales  règles  en  matière  successorale.  Elles 
reposaient  ^ur  une  distinction  entre  les  divers  biens  que  laissait  le  défunt,  alleux,  bénéfices  ou  acquêts.  Les 
premiers  se  divisaient  en  biens  paternels  et  maternels  :  les  premiers  attribués  aux  fils,  à  l'exclusion  des  filles; 
les  seconds  attribués  aux  fils  et  aux  filles  sans  distinction.  Les  bénéfices,  c'est-à-dire  les  terres  concédées 
comme  récompense  ou  à  charge  de  service  militaire,  reviennent  aux  mâles,  dès  que  la  concession  n'est 
plus  viagère.  Enfin,  les  acquêts,  ou  biens  personnels,  sont  partagés  également  entre  les  enfants ,  sans 
distinction  de  sexe. 

Nous  ne  saurions  abandonner  la  période  du  Droit  gallo-franc,  sans  dire  un  mot  de  l'action  civilisatrice 
exen*^  à  cette  époque  par  l'Eglise.  Au  moment  où  la  violence  était  souveraine,  elle  seule  put  et  osa  protéger 
les  faibles;  on  la  vit  condamner  les  guerres  privées,  comme  le  fit,  en  614,  le  concile  de  Paris;  défendre  aux 
juges  de  punir  un  accusé  avant  de  l'avoir  entendu,  soumettre  au  règne  des  lois  l'autorité  royale  elle-même. 
Aussi,  le  Droit  canonique  de  cette  époque  emprunte  une  importance  considérable  au  rôle  que  remplit  l'Eglise 
dans  la  société  barbare.  Le  Codex  canonum  ecclesiœ  universœ,  le  Corpus  canonum,  fait  en  Tan  496,  par  le 
•'  moine  Denys  le  Petit,  forment  les  principaux  monuments  du  Droit  canonique  de  cette  époque.  Le  Corpus 
canonum  comprend  les  cinquante  premiers  canons  attribués  aux  apôtres  par  l'Eglise  grecque,  les  décisions 
des  conciles  de  Nicée,  de  Gonstantinople,  d'Ephèse,  de  Ghalcédoine,  de  Sardique,  les  canons  de  l'Eglise 
d'Afrique,  et  les  trente-quatre  Décrétâtes  depuis  l'an  385.  L'Eglise  avait  emprunté  les  circonscriptions 
administratives  des  provinces  romaines  qui. avaient  elles-mêmes  respecté  la  division  territoriale  en 
«  civitates.  »  Les  diocèses  correspondaient  aux  civitates  d'origine  gauloise,  devenues,  dans  l'ordre  civil,  les 
comtés.  L'autorité  de  l'archevêque  s'étendait  sur  toute  la  province.  Les  évoques  étaient  élus  par  le  clergé, 
et  comme  leur  élection  était  confirmée  par  le  roi,  ce  dernier  abusait  souvent  de  ce  droit  pour  imposer  son 
candidat.  A  côté  du  clergé  séculier,  le  clergé  régulier,  sous  le  gouvernement  des  abbés,  rendait  à  la  société 
les  services  les  plus  mémorables,  en  sauvant  de  la  destruction  les  monuments  du  droit  et  de  la  littérature, 
qu'il  recueillait  dans  ses  monastères,  dans  le  même  temps  qu'il  défrichait  les  forêts  et  desséchait  les  marais 
pour  en  livrer  le  sol  à  la  culture.  L'Etat  et  l'Eglise  se  prêtaient  un  mutuel  appui.  Celle-ci  mettait  au  service 
du  pouvoir  civil  les  sanctions  religieuses,  les  plus  efficaces  de  toutes  à  l'époque  dont  nous  parlons,  et  elle 
recevait  en  échange  une  assistance  et  une  protection  dont  les  Gapitulaires  de  Gharlemagne  notanmient  nous 
offrent  de  nombreux  exemples.  Ainsi,  quand  les  dons  des  fidèles  ne  suflSrent  plus  pour  faire  vivre 
le  clergé  considérablement  accru,  les  Gapitulaires  sanctionnèrent  la  décision  par  laquelle,  en  585,  le  concile 
de  Mâcon  avait  établi  la  dime.  L'établissement  de  la  dime  eut  pour  corollaire  la  distribution  gratuite  des 
sacrements.  L'Eglise  avait  sa  juridiction  particulière  embrassant  les  litiges  qui  concernaient  soit  les  biens, 

(1)  Loi  salique,  tit.  LIX,  art.  5,  édit.  Behrend,  p.  78. 

(2)  Lex  Saxonum,  tit.  VIII,  dans  Walter,  Corpus,  t.  I,  p.  387. 

(3)  Lex  Anglio,  et  Werin.,  tit.  \I,  ibid.  p.  378.  V.  Loi  des  Francs-Charmaves,  art.  42;  Lex  Bajuw.,  dans  Pcrtz, 
Leg.  t.  III,  p.  320,  352, 430,  431  ;  citées  par  M.  P.  VioUet  dans  ses  Etablissements  de  Saint-LouiSy  1. 1«,  p.  121. 

(4)  Lex  salica,  t.  XLVIII,  édit.  Peyré. 
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soit  les  personnes  ecclésiastiques.  TeHe  était  la  disposition  da  Gode  Théodosien,  étendue,  par  un  Gapitulaire 
de  794,  aux  causes  mixtes,  comprenant  les  matières  qui,  comme  les  testaments,  le  serment,  Pusure  et  le 
mariage,  se  rattachaient  plus  ou  moins  étroitement  au  for  spirituel. 

n  convient  de  signaler  Tamélioration  qui  se  produisit,  sous  les  Carlovingiens,  dans  la  condition  des  per- 
sonnes. Sous  l'influence  de  PEglise  et  de  la  Royauté,  les  classes  rurales  firent  le  premier  pas  vers  Féman- 
cipation.  La  servitude  personnelle  se  transforme  en  servitude  réelle.  Les  esclaves  deviennent  serfs  de  la  glèbe, 
attachés  à  la  culture  du  sol.  Les  conciles  abolissent  la  corvée  arbitraire  ;  en  650,  celui  de  Ghâlons  défend  de 
vendre  les  esclaves  chrétiens  en  dehors  du  territoire  franc.  Le  sort  des  serfs  des  monastères,  ecclestastici, 
et  des  fiscalmi,  ou  serfs  du  fisc,  s'adoucit.  Après  leur  affranchissement,  les  serfe  de  la  glèbe  reçoivent  des 
terres  qu'ils  possèdent  en  propre,  à  charge  de  redevances  et  de  services  personnels  dus  à  l'affranchissant  ou 
à  ses  représentants.  Ils  deviennent  des  mainmortables,  ainsi  nommés  parce  que,  après  le  décès  du  serf 
affranchi,  le  patron  pouvait  exiger  des  héritiers  le  plus  beau  meuble  de  la  demeure,  ou,  à  son  défaut,  la  main 
droite  du  défunt.  Du  reste,  le  mainmortable  pouvait  transmettre  ses  biens  et  les  donner,  pourvu  que  la 
transmission  n'eût  pas  pour  effet  de  faire  sortir  les  biens  de  la  seigneurie.  De  même,  il  ne  pouvait  se 
marier  en  dehors  du  domaine,  sans  acquitter  le  droit  de  formariaûe.  Les  colons  participent  également  à  cette 
amélioration  des  classes  rurales.  Affranchis,  ils  deviennent  ingénus;  aussi  leur  nombre  s'accroît-il  dans 
des  proportions  considérables.  L'abbaye  de  Saint  Germain  des  Prés  possédait  mille  colons  et  seulement 
cent  serfs.  Dans  quatre  abbayes,  Alcuin  possédait  vingt  mille  colons. 

La  classe  moyenne,  au  contraire,  composée  des  petits  propriétaires  d'alleux  ou  terres  libres,  vit  sa 
situation  s'aggraver.  Tandis  que  les  grands,  proccres,  leudes,  comtes,  ducs  et  hauts  dignitaires  sont  exempts 
d'impôts,  eUe  les  supporte  tous  :  cursus  pubUcus,  droit  de  douane,  de  péage,  service  militaire,  etc.  Elle  en  est 
accablée.  A  ces  charges  ruineusas  viennent  s'ajouter  les  exactions  et  les  violences  des  grands.  Aussi  voit-on 
les  petits  propriétaires  d'alleux  chercher  à  s'assurer,  par  la  recommandation,  la  protection  des  seigneurs 
laïques  ou  ecclésiastiques.  Ils  vont  leur  apporter  leur  terre  libre,  afin  que  ceux-ci  la  leur  rétrocèdent  à  titre 
de  bénéfice  et  de  tenure  féodale.  Les  rapports  de  vassal  à  suzerain  s'établiront  entre  eux  avec  les  devoirs  de 
fidélité,  mais  aussi  de  protection,  que  comportent  ces  nouvelles  relations.  Le  régime  féodal  prendra  ainsi 
naissance.  Il  se  développera  dès  la  seconde  moitié  du  ix"  siècle,  quand  les  bénéfices  et  les  charges,  après  le 
Gapitulaire  de  Kiersy-sur-Oise,  en  877,  devinrent  héréditaires,  de  temporaires  et  viagers  qu'ils  étaient 
auparavant.  Gette  modification  dans  le  régime  de  la  propriété  aura  pour  conséquence  de  modifier  le  principe 
germanique  de  la  personnalité  des  lois.  La  terre  qui  n'était  rien  sera  tout.  La  loi  deviendra  réelle,  terri- 
toriale, et  la  société  féodale  s'appuiera  fortement  sur  le  sol.  On  voit  apparaître  dans  les  documents  contem- 
porains les  expressions  ijustitia  terrenajustitia  Ugis  terrenœ.  Les  Gapitulaires  de  Gharlemagne  obligent  les^. 
comtes  et  les  juges  à  déclarer  quelle  législation  ils  adoptent,  et  à  appliquer  ensuite  la  législation  par  eux^ 
choisie.  La  loi  perdit  amsi  son  caractère  personnel,  et  les  coutumes  prirent  naissance  en  même  temps  que 
les  justices  seigneuriales. 

Sous  les  Carlovingiens,  la  justice  est  rendue  par  las  ducs  et  les  comtes,  présidant  les  malla  du  comté  et 
assistés  des  scabm^  juges  royaux  qui  ont  remplacé  les  rachimbourgs  et  qui  sont  directement  nommés  par 
le  comte.  Le  centenier  ne  peut  plus  juger  les  affaires  capitales  ni  celles  qui  intéressent  la  liberté  individuelle, 
les  alleux  ou  les  esclaves.  Les  iK)ssesseurs  de  bénéfices  et  les  vassaux  ont  lé  droit  de  juridiction  en  premier 
ressort  sur  les  hommes  qui  habitent  leurs  terres^.  Jusque  vers  888,  les  missi  dommci  occupent  le  second 
degré  de  juridiction.  Ils  doivent  tenir  quatre  plaids  par  an,  dans  quatre  endroits  différents  de  leur  ressort. 
Au  dessus,  est  la  cour  du  roi  ou  plaid  du  palais.  La  cour  du  roi,  qui  sera  plus  tard  le  Parlement,  forme  le 
tribunal  suprême  jugeant,  avec  les  plaintes  en  déni  de  justice,  les  affaires  que  le  roi  évoquait  devant  lui,  et 
celles  de  certaines  personnes  privil^ées.  Assigné  directement  par  son  adversaire  ou  appelé  par  l'autorité 
pablioue,  banniiio,  le  défendeur  jouissait  d'un  certain  délai,  ordinairement  quarante  nuits,  pQur  comparaître. 
Défaillant,  il  est  frappé  d'amende  une  première,  puis  une  seconde  fois,  plus  souvent  encore,  selon  la  gravité 
des  cas;  et  le  comte  peut  l'obliger  à  comparaître,  en  mettant  ses  biens  au  ban  du  roi.  L'appel  alors  était  une 
sorte  de  prise  à  partie  contre  les  premiers  juges.  Qumze  sols  d'amende,  ou  quinze  coups  de  bâton  pour 
rbomme  de  conoition  servile,  sont  la  peine  infligée  à  l'appelant  téméraire.  La  preuve  consiste  dans  l'audition 
des  témoins,  l'enquête,  les  ordalies  et  le  duel  qu'un  Gapitulaire  de  832  imposait  même  aux  témoins.  Les 
faibles  se  battent  par  procureurs,  en  se  faisant  représenter  au  duel  par  un  champion.  Le  combat  judiciaire 
servait  à  trancher  tous  les  débats,  tant  civils  que  criminels.  Enfin  nul  ne  pouvait  servir  de  témoin,  s'il 
n'avait  pas  des  biens  pouvant  répondre  de  son  témoignage.  Telle  étmt  dans  ses  traits  principaux  la  législation 
gallo-franque. 
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DROIT  FÉODAL 


Après  la  chute  de  TEmpire  carlovingien,  on  voit  apparaître  la  féodalité,  dont  les  éléments  jusqu'alors  épars 
se  sont  rapprochés.  Ce  rapprochement  s'est  opéré  au  milieu  d'un  chaos  social  tel,  qu'il  inspira  aux  contem- 
porains les  terreurs  de  la  fin  du  monde.  La  Monarchie  était  errante,  sans  capitale  où  elle  pût  se  fixer  ;  le 
pouvoir  royal,  affaibli  par  l'application  au  royaume  de  l'usage  germanique  du  partage  des  héritages. 
L'aristocratie  guerrière,  puisant  sa  force  dans  la  faiblesse  du  monarque,  couvre  le  sol  de  forteresses,  du  haut 
desquelles  elle  proclame  son  indépendance.  Après  être  pan^enue  à  rendre  les  bénéfices  héréditaires,  libre 
de  tout  frein,  derrière  ses  remparts,  elle  défie  la  Royauté  et  trop  souvent  opprime  les  faibles.  Aussi  les  petits 
propriétaires,  n'ayant  pas  le  moyen  de  faire  respecter  leurs  biens,  transforment  leurs  alleux  en  censlves,  afin 
de  s'assurer  une  protection  souvent  inefficace.  Florus,  diacre  de  Lyon,  parlant  des  événements  accomplis 
à  la  mort  do  Louis  le  Pieux,  peut  donner  une  idée  du  désarroi  général  :  «  L'Empire  a  été  dépecé  en  trois 
lambeaux  :  au  lieu  d'un  roi,  il  n'y  a  qu'un  roitelet  ;  au  lieu  d'un  royaume,  que  des  fragments  de  royaume. 
L'immense  muraille  menace  ruine  de  toutes  parts  :  elle  est  déjà  tout  inclinée  et  toute  lézardée,  et  pour 
la  raffermir  on  n'a  qu'une  boue  délayée  qui  glisse  déjà  et  qui  tombera  demain.  >  Mais  si  l'œuvre  impériale 
tombait  en  ruines,  sur  ses  débris,  la  fusion  des  races  s'opérait.  Dès  la  fin  du  x"  siècle,  à  l'avènement  des 
Capétiens,  l'unité  nationale  apparaît  pour  la  première  fois  dans  l'histoire.  <  C'est  là  que  commence  la  France, 
la  civilisation  française  >,  a  dit  avec  raison  Guizot  (1).  Les  éléments  qui  composent  une  nation  se  rapprochent 
et  s'amalgament.  Le  lien  politique  qui  unit  ces  mille  petits  Etats  créés  par  la  féodalité  est  bien  faible  ; 
toutefois,  le  lien  moral  de  la  conformité  des  mœurs,  des  croyances  et  des  institutions,  est  assez  fort  pour 
permettre  d'affirmer  que  dès  lors  la  France  est  définitivement  constituée  à  l'état  de  nation.  Le  Germain  et 
le  Romain  se  sont  rapprochés  au  point  de  n'être  plus  reconnaissables.  Les  langues  se  sont  également 
mélangées.  Elles  forment  deux  types  encore  bien  différents  sans  doute  ;  néanmoins,  la  langue  romaine  du 
nord  et  la  langue  romaine  du  midi  ont  la  même  origine,  le  même  caractère,  et  sont  destinées  à  n'en  faire 
plus  qu'une  seule.  Cette  œuvre  de  la  constitution  de  la  France  n'eût  été  ni  si  facile  ni  si  prompte,  sans  le 
régime  féodal,  qui  a  permis  à  la  société  barbare  de  se  fixer  au  sol,  si  solidement  qu'elle  a  fini  par  s'Identifier 
en  quelque  sorte  avec  lui.  L'autorité,  l'ordre  des  juridictions,  le  droit,  tous  les  rapports  sociaux,  eurent  pour 
base  la  terre,  et,  sur  ce  fondement  solide,  la  nouvelle  organisation  sociale,  soutenue  par  l'Eglise,  par  l'aristocratie 
militaire  et  enfin  par  la  Royauté,  résistera  pendant  huit  siècles  à  tous  les  ébranlements.  Le  clergé,  tant 
séculier  que  régulier,  prit  à  tâche,  comme  le  dit  M.  Taine,  «  de  réfréner  dans  les  princes  et  au  dessous  d'eux 
les  appétits  brutaux,  les  rebellions  de  la  chair  et  du  sang,  les  retours  et  les  accès  de  sauvagerie  irrésistible 

qui  démoralisaient  la  société il  travailla  à  mettre  un  peu  d'ordre  dans  le  désordre  immense,  à  rendre  la 

loi  plus  raisonnable  et  plus  humaine,  à  rétablir  ou  à  maintenir  la  piété,  l'instruction,  la  justice,  la  propriété 
et  surtout  le  mariage  (2).  >  A  cette  époque,  la  lutte  est  partout.  Aussi,  dans  le  langage  du  temps,  le  noble 
est  un  soldat  (mues).  C'est  l'homme  fort,  armé  d'une  épée  vaillante  et  protectrice.  U  faut  repousser  les 
barbare.^  du  Nord,  combattre  les  Musulmans,  soutenir  contre  les  voisins  ces  guerres  privées,  incessantes, 
dont  ni  l'Eglise  ni  là  Royauté  n'eurent  complètement  raison,  malgré  l'établissement  de  la  trêve  de  Dieu  et  de 
la  quarantaine  le  Roy,  Pour  cette  besogne,  qui  demandait  des  soldats,  des  gendarmes,  comme  dit  encore 
M.  Taine,  rien  ne  valait  le  régime  féodal  où,  dans  chaque  fief,  on  trouvait  une  compagnie  guerrière  toujours 
en  armes  et  un  château  dans  lequel,  d'après  la  Chronique  générale  d'Espagne,  les  rois,  comtes,  nobles  et 
chevaliers,  afin  d'être  prêts  à  toute  heure,  tenaient  leurs  chevaux  dans  la  salle  où  ils  couchaient  avec  leurs 
femmes.  Comme  dans  un  régiment  moderne,  tout  dans  le  fief  est  subordonné  aux  besoins  du  service 
militaire  ;  tout  est  calculé  en  vue  de  la  guerre.  Quand  les  troupes  guerroyent  dans  la  campagne  et  que  le 
pays  n'est  plus  sûr,  le  vilain  court  abriter  derrière  les  palissades  du  donjon  sa  personne,  son  bétail  et  ses 
récoltes.  En  échange,  il  fournira  des  redevances  en  nature,  en  travail  ou  en  argent,  que  l'usage  a  déterminées 

(1)  Histoire  de  la  Civilisation^  t.  3,  p.  2. 

(2)  Origines  de  la  France  contemporaine  ;  l'ancien  régime,  p.  7. 
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et  qni  sont  le  prix  des  services  que  le  seigneur  lui  rend.  Le  seigneur  parfois  abusera  de  sa  force  et  demandera 
plus  qu'il  ne  lui  est  dû  ;  mais  alors  il  a  tort  et  il  se  trouvera  des  gens  pour  le  lui  dire  :  «  Et  sache  bien,  dit 
Pierre  de  fontaines  dans  son  Conseil  à  un  ami,  que  selon  Dieu  tu  n'as  mie  pleine  poeste  sur  ton  vilain. 
Donc,  si  tu  prens  du  sien  fors  les  droites  redevances  qui  te  doit,  tu  les  prens  contre  Dieu  et  sur  le  péril  de 
f  àme  et  comme  robières.  « 

SOURCES  DU  DROIT  FÉODAL.  —  Les  sources  du  Droit  féodal  sont  les  lois  romaines,  les  lois  ecclésias- 
tiques et  les  coutumes.  Les  Pandectes  et  le  Code  de  Justinien  ne  pénétrèrent  pas  en  France  avant  le  xii^ 
siècle.  Les  Novelles  seules  y  étaient  connues,  soit  par  leur  texte  même,  soit  par  YEpitome  de  Julien.  Le 
Breviarium  Alaridanum  et  la  lex  Romana  Burgundorum  s'inspiraient  du  Code  Tbéodosien.  Mais  le  texte 
complet  des  Pandectes  s'était  conservé  en  Italie  et  faisait  le  sujet  des  leçons  données  k  Bologne,  de  1113  à 
11 18,  parle  savant  professeur  Irnérius.  Le  succès  de  ce  g:lossateur  célèbre  avait  attiré  a  l'Université  bolonaise 
dix  mille  élèves,  venus  de  tous  les  points  de  l'Europe.  Un  jurisconsulte  formé  à  cette  école,  Placentin^  apporta 
à  Montpellier,  vers  1 192,  les  textes  de  Justinien  et  les  leçons  de  son  maître  Bulgare,  surnommé  Bouche-d'Or, 
et  Pun  des  quatre  grands  docteurs  de  Bologne.  Â  la  même  époque,  le  Bolonais  Azon  enseigna  aussi  le  droit  à 
Montpellier  et  y  composa,  sur  les  Institutes  .et  le  Code,  une  Somme  qui  jouit  pendant  longtemps  d'une 
grande  autorité  Les  esprits  se  portaient  alors  vers  l'étude  du  droit  romain  avec  un  enthousiasme  tel  qu'il 
gagnait  jusqu'aux  habitants  des  monastères.  Il  fallut  que  l'autorité  religieuse  intervint  pour  empêcher  le 
délaissement  des  études  purement  ecclésiastiques.  On  vit  alors  les  conciles  de  Reims  et  de  Tours  interdire 
aux  moines  l'étude  du  Droit  romain.  Si  ce  goût  passionné  pour  les  études  classiques,  qui  se  répandit  au  xii® 
siècle,  ne  produisit  pas  en  France  des  fruits  comparables  à  la  Grand  Glose  d'Accurse  et  aux  travaux  de  l'école 
bolonaise,  il  eut  du  moins  pour  effet,  dit  fort  justement  un  savant  auteur,  (1)  «  de  former  des  légistes,  c'est 
a  dire  des  hommes  qui  s'efforcèrent  d'allier  à  la  pratique  quelques  connaissances  théoriques,  comme  Pierre 
de  Fontames.  Elle  provoqua  ensuite,  par  l'exemple  d'une  loi  écrite,  la  rédaction  des  Coutumes,  sans  laquelle 
le  Droit  français  n'aurait  pu  se  dégager  des  ténèbres  dans  lesquelles  la  nécessité  de  recourir  à  une  tradition, 
toujours  incertaine  et  confuse^  l'aurait  maintenu  pendant  de  longs  siècles.  Elle  ât  notamment  jaillir  cette 
pensée  féconde  de  Pintelligence  de  l'un  de  nos  plus  grands  rois,  de  saint  Louis  qui,  devançant  les  âges, 
projeta  un  jour  de  fixer  officiellement  le  texte  des  coutumes  de  France.  » 

Vers  la  fin  du  xi«  siècle,  un  auteur,  qui  ne  s'est  fait  connaître  que  sous  le  nom  de  Pierre,  composa  un 
ouvrage  sur  le  Droit  romain  intitulé  :  Pétri  exceptiones  hgum  Romanomm.  Le  Petrus  mentionne  déjà  la 
division  de  la  France  en  pays  de  droit  écrit,  m  quibuslegesjurisqueprudenUa  viget,  et  en  pays  de  coutumes,  ubi 
leges  sacratissimœ  incognitœ  sunL  II  témoigne  de  ce  qu'était  devenu  le  Droit  romain  au  xi*  siècle,  et  à  ce  titre  son 
importance  scientifique  est  considérable  ;  Puisque  nous  venons  de  parler  des  pays  de  droit  écrite  rappelons 
que  le  Droit  romain  n'y  fut  pas  appliqué  seul  et  à  l'exclusion  de  tout  autre.  Le  Midi  eut  aussi  ses  coutumes  ; 
mais,  tandis  que  dans  le  Nord  la  coutume  était  prédominante,  c'est  le  contraire  qui  avait  lieu  dans  la  France 
méridionale. 

Les  canons  et  les  décisions  des  Papes  forment  la  seconde  source  du  Droit  féodal  ;  son  importance  est 
proportionnée  au  rôle  prépondérant  que  l'Eglise  remplissait  dans  la  société  féodale.  C'est  le  Droit  canon  qui  a 
créé  notre  procédure  civile,  tellement  supérieure  à  tout  ce  qui  s'était  vu  jusque  là,  qu'au  moyen  âge  on  se 
faisait  clerc  pour  s'assurer  le  bénéfice  de  la  juridiction  ecclésiastique.  La  suppression  du  concubinat,  la 
publicité  des  mariages,  la  distinction  entre  les  empêchements  prohibitifs  et  les  empêchements  dirimants,  la 
légitimation  par  le  mariage,  la  suppression  du  divorce,  l'égalité  de  l'homme  et  de  la  femme,  du  faible  et  du 

i)uissant,  la  validité  des  unions  contractées  par  des  personnes  de  qualité  différente,  le  shnple  consentement 
brmant  les  contrats  en  l'absence  des  formes  solennelles,  la  possession  de  30  à  40  ans  substituée  à  la  possession 
annale  :  tels  sont  quelques-uns  des  bienfaits  que  notre  droit  moderne  doit  à  la  législation  canonique.  Nous 
avons  déjà  parlé  du  Codex  çanonum,  composé  à  Rome  à  la  fin  du  v*  siècle  par  le  moine  Denys  le  Petit.  Vers 
l'an  772,  le  pape  Adrien  en  avait  envoyé  à  Charlemagne  un  exemplaire  révisé,  qu'il  lui  représenta  comme 
contenant  la  loi  générale  de  l'Eglise.  L'empereur  fit  copier  le  recueil,  qui  devint  la  loi  de  l'église  franque. 

Saint  Isidore,  évêque  de  Sicile,  mort  en  636,  avait  recueilli  les  documents  de  Droit  canonique  relatifs  à 
l'Espagne.  Son  ouvrage,  approuvé  par  l'autorité  pontificale,  obtint  une  grande  faveur.  Plus  tard,  vers  840, 
on  vit  apparaître,  sous  le  nom  d'hidorus  Rccator^  une  autre  collection  qui  contenait,  avec  des  documents 
d'une  authenticité  indiscutable,  un  certain  nombre  de  pièces  apocryphes  :  59  décrets  et  épîtres  que  rauteur 
attribuait  aux  trente  premiers  Papes  et  35  fausses  Décrétales.  Cette  nouvelle  collection  fut  alors  admise  sans 
conteste,  parce  qu'elle  répondait  aux  idées  d'une  époque  où,  la  puissance  civile  n'obtenant  que  difficilement 

(i)  Introduction  à  VEtude  historique  du  Droit  coutumier  français^  par  M.  Beaune,  p.  227. 
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une  obéissance  précaire,  la  faiblesse  opprimée  cherchait  une  protection  auprès  du  chef  suprême  de  FEglise. 
Les  Élusses  Décrétâtes  ont  été  très  probablement  composées  par  ce  diacre  de  Mayence,  qui  était  aussi  Tauteur 
du  recueil  de  Gapitulaires  dont  nous  avons  parlé  pi  as  haut.  L'œuvre  apocryphe  de  Benoit  Lévite  tendait  à 
procurer  aux  papes  les  moyens  d'établir  leur  suprématie  et  d'affaiblir  Tautorité  des  conciles  provinciaux  et 
des  archevêques  métropolitains,  en  conférant  au  Saint-Siège  une  juridiction  directe  sur  toutes  les  causes 
majeures,  et  le  droit  de  réformer  les  décisions  des  conciles  provinciaux  et  des  métropolitains.  Au  x^  siècle,  un 
abbé  de  Prums,  nommé  Réginon  ;  au  xi^,  un  autre  auteur  allemand,  Burchart,  évêque  de  Mayence  ;  enfin,  au 
xn®  siècle,  Yves,  évèque  de  Chartres,  firent  aussi  paraître  des  traités  sur  le  Droit  canon.  Mais  aucun  recueil 
n'eut  l'importance  du  fameux  Décret  de  Gratien,  composé  en  11 50  ou  en  1151  par  Gratien,  moine  bénédictin 
à  Bologne,  au  temps  même  où  florissait  l'école  fondée  par  Irnérius.  Le  Decretum  Gratiani  a  été  composé 
dans  le  même  esprit  que  les  fausses  Décrétâtes,  et  il  s'inspire,  comme  elles,  des  idées  de  juridiction  universelle 
attribuée  au  Souverain  Pontife.  L'ouvrage  du  TYibonien  du  droit  canonique  étendit  au  loin  la  réputation  de 
son  auteur,  que  Dante  a  placé  dans  son  Paradis. 

Au  siècle  suivant,  le  pape  Grégoire  IX  fit  composer,  par  Raymond  de  Pennafort,  général  de  l'ordre  de 
saint  Dominique,  une  nouvelle  collection  de  Décrétâtes,  divisée  en  cinq  livres,  dont  le  second  contient  un 
véritable  code  de  procédure,  auquel,  jusqu'à  la  Révolution,  la  juridiction  civile  a  emprunté  ses  formes 
de  procéder.  A  ces  cinq  livres  vinrent  s'ajouter  plus  tard  le  Ltler  sextus  de  Boniface  Ym,  en  1^9,  et  le 
lÀber  septimus  ou  CUmenHnes,  que  le  pape  Jean  XXII  publia  en  1317.  Les  collections  postérieures  du  Corpui 
juris  canonici  continrent  les  Extravagantes  de  Jean  XXII  et  les  Extravagantes  communes.  Citons 'aussi  le  Spé- 
culum juris  de  Duranti,  évêque  de  Mende,  professeur  de  droit  à  Bologne,  puis  à  Modène,  compatriote  et 
chapelain  apostolique  de  Guy  Foucault,  grand  jurisconsulte  et  professeur  de  droit,  qui  devint  pape  sous 
le  nom  de  Clément  lY.  L'ouvrage  de  Duranti,  dont  on  a  dit  qu'il  résumait  tout  avec  lumière,  parce  qu'il  voyait 
tout  avec  profondeur,  est  postérieur  en  date  à  YOrdo  judiciarius  de  Tancrède  de  Bol(^ne,  mais  il  l'emporte 
sur  lui  par  la  valeur  ;  il  prélude  avec  éclat  à  la  brillante  époque  où  la  science  du  droit  va  produire  les 
Établissements  de  Saint  Louis,  la  Coutume  de  Beauvoisis  et  le  Conseil  à  un  ami. 

Les  sources  coutumières  du  droit  n'ont  pas  une  moindre  importance  et  présentent  un  non  moins  vif 
intérêt.  Au  premier  rang  figure  le  recueil  connu  sous  le  nom  d^ Assises  de  Jérusalem,  où  Ton  trouve  les  cou- 
tumes de  France  que  Godefroy  de  Bouillon  fit  rédiger  par  écrit,  pour  régler  les  droits  des  chrétiens,  alanz 
et  venanz  dans  le  royaume  par  lui  fondé,  en  1099.  Les  Assises  établissaient  deux  juridictions  laïques,  la  cour 
des  nobles  et  celle  des  bourgeois,  et  une  cour  ecclésiastique.  <  Le  duc  Godefroy  establit  deux  cours  séculiers  : 
«  Tune  la  haute  cour,  de  quoi  il  fut  gouverneor  et  justicier,  et  l'autre  la  court  de  la  borgesie,  laquelle  est  appe- 
«  lée  la  court  dou  visconte.  >  Le  recueil,  déposé  dans  l'église  du  Saint-Sépulcre,  prit  le  nom  de  Lettres  (ht  Samt- 
Sépulcre.  L'original  s'est  perdu  lors  de  la  prise  de  Jérusalem  par  Saladin,  le  2  octobre  1187.  Mais  le  souvenir 
s'en  était  conservé  parmi  les  Francs  d'Orient  ;  aussi,  les  chrétiens  réfugiés  à  Saint  Jean  d'Acre  et  Guy  de  Lusi- 
gnan,  dans  l'ile  de  Chypre,  adoptèrent  la  législation  des  Assises.  Puis,  comme  parmi  les  seigneurs  français  établis 
en  Orient  il  s'en  trouvait  plusieurs  qui  avaient  étudié  le  droit,  ils  résolurent  de  reconstituer  l'œuvre  législative 
des  premiers  croisés.  En  1250,  Philippe  de  Navarre  et  Jean  d'ibelin,  qui  siégeaient  à  la  haute  cour  de  Nicosie, 
firent  un  premier  recueil  auquel  vmrent  s'ajouter  un  livre  de  Jacques  d'ibelin ,  un  autre  de  Geoffroy  le  Tort 
et  enfin  le  Livre.au  roi.  Le  recueil  de  Philippe  de  Navarre  et  de  Jean  dlbelin  fut  révisé»  en  1368,  par 
les  seigneurs  de  Chypre  qui  en  firent  la  loi  du  royaume.  Quand  l'ile  passa  aux  mains  des  Vénitiens,  ceux-ci 
firent  rechercher  et  traduire  en  italien  le  texte  français,  qui  a  été  publié  par  la  Thaumassière  au  xvu®  siècle, 
et  de  nos  jours  par  M.  Beugnot.  On  a  prétendu  à  tort  que  Laurière  n'avait  pas  connu  cet  important  monu- 
ment du  droit  féodal.  Dans  son  Glossaire,  il  y  a  cependant  fait  quelques  emprunts,  rares,  à  la  vérité  (1). 

Si  d'Orient  nous  passons  en  France,  nous  trouvons  comme  sources  du  Droit  féodal  pendant  le  xni®  siècle: 

l""  Le  conseil  à  un  ami,  de  Pierre  de  Fontaines,  composé  vers  1253.  Le  droit  romain  s'y  mélange  au  droit 
cotttumier.  L'auteur  explique  ainsi  l'origine  de  son  livre  (2)  :  «  Entendant  m'avez  fait  plusieurs  fois,  >  dit-il  en 
s'adressant  au  roi  Saint  Louis,  t  que  vos  avez  un  fil  qui  molt  bien  s'endotrine  de  bones  meurs  et  de  ferme 
«  créance  et  que  vos  espérez  que  après  vos  tiene  vostre  éritage  et  porce  voudriez  qu'il  s'estudiat  es  lois  et  es 
«  coutumes  du  pais...  et  de  ce  m'avez  requis  et  requérez  que  je  li  face  un  escrit  selonc  les  us  et  coutumes 
t  de  Yermandois  et  d'autres  corz  laies.  >  Joinville  nous  apprend  que  Pierre  de  Fontaines  assistait  saint  Louis 
lorsau'il  rendait  la  justice  sous  les  chênes  de  Yincennes.  Il  était  maître  des  requêtes  de  l'hôtel  et  ancien  bailli 
de  Yermandois.  Selon  MM.  Laboulaye  et  Paul  Yiollet,  le  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines  n'est  autre  chose 

(1)  Glossaire,  verbis  Fief  de  corps,  Bail  naturel. 

(2)  Titre  1er,  §  2. 
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qu'on  fragment  d'une  Somme  française  du  Gode,  dans  laquelle  on  a  cousu  quelques  lambeaux  de  Droit 
coutumier  (1). 

2*  Les  Coutumes  du  Beauvoisis,  par  Philippe  de  Beaumanoir,  bailli  de  Glermont  en  BeauToisis.  Son  livre, 
composé  en  1283,  est  la  plus  pure  source  du  droit  féodal  de  Tépoque.  Devant  les  barons  tout  puissants 
il  proclamait  la  suprématie  royale  :  «  Ce  qui  plest  à  fère  au  roi  doit  être  tenu  pour  loi.  >  Et  ce  n'était  pas  de 
sa  part  complaisance  servile  ou  adulation,  car  il  disait,  s'adressant  au  roi  :  t  Ne  faites  rien  contre  Dieu  ni 
«  contre  les  bonnes  mœurs;  car  si  vous  le  faisiez,  vos  sujets  ne  devraient  pas  le  souffrir.  »  C'est  encore  dans 
l'ouvrage  de  Beaumanoir  que  se  trouve  cette  bell^  maxime  :  t  C'est  grand  mal  quand  chrétien  est  de  serve 
t  condition.  » 

S""  Le  Grand  Coutumier  de  Normandie,  œuvre  d'un  auteur  anonyme.  Il  a  été  composé  à  la  fin  du  xiu''  siècle 
et  Q  présente  ce  caractère  particulier,  de  porter  l'empreinte  féodale  sans  mélange  de  Droit  romain. 

4*  Les  EtabUssements  de  Saint  Louis  ou  Etablissements  le  roi  de  France,  selon  t  usage  de  Paris  et  d'Orléans, 
de  Touraine  et  d* Anjou  et  court  de  baronie.  Us  ont  été  publiés  par  du  Cange  et  Laurière,  qui  crurent  à  leur 
valeur  législative  comme  y  ont  cru  du  reste  plusieurs  autres  savants  (2),  tandis  que  d'autres  (3)  pensent 
que  ce  recueil  n'a  jamais  été  promulgué  comme  loi  par  saint  Louis,  et  qu'au  lieu  d'être  un  code  il  n'est 
qu'une  compilation  faite  par  un  praticien  resté  inconnu.  Dans  un  important  ouvrage  sur  les  Etablissements 
de  saint  Louis,  publié  actuellement  pour  la  Société  de  l'histoire  de  France,  par  M.  Paul  YioUet,  l'auteur 
démontre  que  l'ouvrage  a  été  achevé  avant  le  19  juin  1273,  que  les  chapitres  1  à  9  du  livre  \^^  ont  été  copiés 
sur  un  règlement  relatif  à  la  prévôté  de  Paris  et  sur  une  ordonnance  royale;  que  les  chapitres  10  à  175 
du  même  livre  sont  copiés  sur  une  coutume  d'Anjou  ;  et  qu'enfin  la  plus  grande  partie  du  livre  n  a  été 
empruntée  à  une  coutume  de  rOrléanais.  Il  rejette  parmi  les  variantes  et  retranche  du  texte  qu'il  publie 
le  nom  de  saint  Louis  et  la  formule  de  promulgation. 

Les  Etablissements,  sans  avoir  joué  nulle  part  un  rôle  officiel,  exercèrent  cependant  une  grande  influence, 
non  seulement  dans  les  dépendances  du  domaine  royal,  mais  encore  dans  les  autres  provinces  relevant 
de  la  courobne. 

5*  Le  livre  dejo$tice  et  deplet,  composé  à  la  fin  du  xin<^  siècle,  signalé  en  1835  par  Klimrath,  et  publié 
en  1850  par  M.  Rappetti  dans  la  collection  des  documents  inédits  sur  l'histoire  de  France.  M.  Rappetti 
incline  à  ne  voir  dans  ce  recueil  que  des  notes  rédigées  par  un  étudiant  de  l'Université  d'Orléans.  L'auteur 
a  essayé  de  concilier  le  Droit  romain  et  les  coutumes. 

6*  Enfin  les  chartes  concédées  par  les  rois  ou  les  seigneurs  aux  communautés  d'habitants,  les  recueils 
d'arrêts  et  divers  coutumiers.  Les  chartes  contiennent,  à  côté  de  dispositions  d'ordre  purement  politique, 
des  règles  de  droit  civil,  de  procédure,  de  droit  pénal,  etc.,  qui  ont  dû  nécessairement  influer  sur  les  coutumes 
locales.  Aussi  présentent-elles  un  grand  intérêt.  Nous  en  dirons  autant  des  recueils  de  décisions  rendues  par 
les  tribunaux,  parmi  lesquels  il  faut  citer  :  le  Recueil  de  la  haute  cour  de  F  Echiquier  de  Normandie  e\  les  Assises 
de  cette  province,  de  1234  à  1237;  les  arrêts  du  parlement  de  Toulouse,  ceux  des  Grands  Jours  de  Troyes; 
les  Sentences  du  parlouer  aux  bourgeois  de  Paris,  comprenant  les  décisions  rendues  par  cette  juridiction 
municipale  de- 1268  k  1 325  ;  les  Anciennes  Constitutions  du  ChâteUt  de  Paris  ;  les  Décisions  de  Jean  des  Mares , 
contenant  des  consultations  et  des  décisions  du  Ghâtelet  et  du  Parlement  de  Paris,  de  1300  à  1383;  enfin 
les  Olim  de  la  cour  du  roi,  où  se  retrouvent  les  principes  et  les  règles  qui  inspireront  la  coutume  de  Paris. 

En  ce  qui  concerne  les  coutumiers,  outre  ceux  que  nous  avons  déjà  fait  connaître,  nous  mentionnerons  : 
les  œuvres  de  Jean  Faber,  qui  vivait  en  1 328  ;  les  Anciennes  Coutumes  de  Normandie  et  de  Picardie  ;  la  Somme 
rurale  ou  Grand  Goustumier  practique  de  Droit  civil  et  canon,  de  Jehan  Bouteiller,  qui  fut  conseiller  au  Parle- 
ment de  Paris,  à  la  fin  du  xiv*  siècle.  Get  important  ouvrage,  que  son  auteur  avait  appelé  Somme  rurale  par 
modestie  et  comme  pour  marquer  qu'il  était  l'œuvre  d'un  campagnard,  a  un  mérite  auquel  Gujas  rendit 
hommage  en  l'appelant  Liber  optimus.  Mentionnons  encore,  en  terminant,  le  Grand  Coutumier  de  Charles  VI, 
dont  on  ne  connaît  que  quelques  rares  exemplaires  ;  le  Songe  de  Duvergier,  publié  sous  Gharles  Y  et  attribué 
à  Raoul  de  Presle,  et  le  Livre  des  droits  et  commandements  df  office  de  justice,  ouvrage  composé  au  xiv«  siècle 
et  offrant  un  intérêt  considérable,  particulièrement  pour  l'étude  du  Droit  poitevin. 

PRINGIPAUX  GARACTÈRES  DU  DROIT  FÉODAL.  —  Au  point  où  nous  sommes  arrivé  dans  ce  rapide 
examen  de  notre  Droit  national,  il  convient  de  distinguer  entre  le  Droit  féodal  et  le  Droit  coutumier.  Le 
premier  désigne  particulièrement  le  Droit  politique,  celui  qui  a  régi  la  propriété  constituée  sur  la  base  de  la 

(1)  Laboulaye.  Histoire  littéraire  de  la  France,  t.  XXI,  p.  844.  Les  Etablissements  de  saint  Louis,  par  Paul  Viollet, 
t.  I,  p.  83. 

(2)  La  Thaumassière,  le  président  Bouhier,  Mignet,  Beugnot  et  Laferrière. 

(3)  Gharondas,  Montesquieu,  Pardessus,  Klimrath,  Labottlaye,  Adolphe  Tardif,  L.  de  Valroger,  Wallon,  Paul  Viollet. 
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féodalité  et  la  condition  des  personnes  unies  entre  elles  par  les  rapports  de  suzeraineté;  le  second  est  le  Droit 
civil.  Pendant  les  xi^  et  xir  siècles,  ils  semblent  se  confondre  parce  que,  à  cette  époque,  toute  terre  est  tenure 
féodale  ou  censuelle,  et  toute  personne  unie  à  une  autre  personne  par  les  liens  de  seigneur  à  sujet  Au  xu* 
siècle,  le  mouvement  communal  donna  naissance  à  une  classe  nouvelle  à  laquelle  la  royauté  reconnut  des 
droits  et  accorda  des  franchises.  Un  Droit  nouveau  surgit  alors  et  alla  toujours  en  se  développant  jusqu'au 
jour  où  le  droit  des  fiefs  ne  fut  pins  qu'une  des  branches  des  coutumes  générales.  Mais,  à  Torigine,  le  Droit 
féodal  est  prédominant  Les  terres  que  Glovis  et  ses  successeurs  avaient  enlevées  au  fisc  impérial  pour  les 
distribuer  à  leurs  compagnons  de  guerre  devinrent  les  premiers  bénéfices.  Leur  nombre  s'accrut  considérable- 
ment par  Fusage  de  la  recommandation  lorsque,  dans  ces  temps  de  violence  où  il  n'existait  pas  d'autorité 
publique,  les  propriétaires  d'alleux,  menacés  de  perdre  leurs  biens,  préférèrent  les  abandonner  aux  seigneurs 
qui  les  leur  rétrocédaient  ensuite  à  charge  de  services  personnels.  Temporaires  d'abord,  puis  viagers,  les 
bénéfices  devinrent  héréditaires.  En  se  développant,  rinstitutiou  des  bénéfices  produisit  les  fiefs  et,  dit 
M.  Guérard  (1),  <  engendra  tout  le  régime  de  la  féodalité.  Alors  les  devoirs  des  bénéfices  furent  réglés  très- 
soigneusement  et  définis  d'une  manière  précise.  Les  droits  de  seigneurie  et  de  justice,  jadis  peu  apparents, 
devinrent  très-distincts  et  très-nombreux.  >  Les  officiers  royaux,  en  cédant  leurs  charges,  en  firent  aussi  des 
bénéfices  héréditairement  transmissibles.  Les  bénéficiaires,  à  leur  tour,  détachèrent  de  leurs  domaines  des 
parcelles  qu'ils  concédèrent  à  charge  de  services,  en  retenant  sur  elles  le  domaine  direct.  Par  l'efiet  de  ce 
démembrement,  les  vassaux  du  roi  devinrent  eux  aussi  suzerains  et  la  hiérarchie  terrienne  se  trouva  constituée. 
Ce  ne  fut  l'œuvre  ni  d'un  jour  ni  d'une  révolution  subite^  mais  Tefiet  d'une  tranformàtion  lente  et  insensible, 
conunencée  à  une  époque  qu'on  ne  saurait  préciser,  mais  qui  est  consommée  d^  la  fin  du  x*  siècle.  Elle  eut 
pour  eff^et  de  changer  profondément  l'organisation  sociale  du  pays  jusque-là  placé  sous  l'empire  de  lois 
purement  personnelles.  Pour  régler  les  droits  d'un  homme,  on  ne  lui  demanda  plus  s'il  était  Franc, 
Bourguignon  ou  Romain  ;  on  s'informa  sur  quelle  terre  il  vivait  et  à  quel  titre  il  s'y  trouvait  établi.  «  Au 
moyen  âge,  dit  M.  Beaune  (2),  la  glèbe  est  la  seule  mesure  de  la  condition  des  personnes,  et  c'est  indépen- 
damment de  toute  autre  qualification  sociale  par  le  mode  de  sa  détention  qu'on  distinguera  le  plus 
facilement  le  noble  du  roturier.  Quel  que  soit  son  rang,  l'homme  est  désormais  l'homme  d'une  terre  ; 
essayez  de  l'en  détacher,  il  n'a  plus  même  de  nom,  il  n'est  plus  rien.  > 

Les  mots  fief,  fie,  fieu,  fietnent,  feum,feudum,  feodum,  désignent  alors  toute  terre  concédée  par  un  suzerain 
qui  conserve  le  domaine  éminent  à  un  vassal  qui  reçoit  le  domaine  utile,  à  charge  de  foi^  honunage  et  services 
nobles.  <  Faire  hommage,  dit  Laurière,  c'est  porter,  jurer  et  promettre  foy  et  loyauté  à  son  seigneur  féodal 
«  envers  et  contre  tous,  en  choses  droiturières  et  nécessaires,  et  de  luy  donner  conseil  et  aide,  et  de  luy  garder 
t  son  droit,  comme  explique  Boutillier  en  la  Somme  rurale,  et  dit  que  le  vassal,  en  faisant  l'hommage,  se  doit 
t  mettre  au  net,  à  savoir  rabattre  son  chaperon^  se  présenter  sans  couteau  portant  défense  et  en  pur  corps,  à 
t  sçavoir  sans  manteau,  et  qu'il  doit  joindre  ses  mains  en  signe  d'humilité  et  les  mettre  es  mains  de  son 
«  seigneur  en  signe  de  ce  qu'il  luy  voue  tout  et  lui  promet  foy.  Et  que  le  seigneur  en  recevant  le  vassal  doit 
«  aussi  promettre  de  luy  garder  foy  et  loyauté,  et  en  signe  de  ce  qu'il  doit  baiser  son  homme  sur  la  bouche.  » 

Les  Etablissemeuts  de  saint  Louis  contiennent  le  colloque  qui  s'étahlissait  entre  le  seigneur  et  le  vassal 
prêtant  l'hommage  simple  : 

«  Sire,  disait  le  vassal,  je  vos  requier  corne  à  mon  seignor  que  vous  me  metez  en  vostrefoy  et  en  vostre  homage, 
t  de  tele  chose  assise  en  vostre  fié,  que  je  ai  achetée,  »  —  et  li  doit  dire  de  tel  home.  —  Et  doit  être  cil  présanz 
«  qui  est  en  la  foi  du  seignor,  et  sesir  l'autre  et  soi  dessaisir  en  la  main  au  seignor,  se  ce  est  par  achat  Ou  se 
c  c'est  d'escheoite  (3)  ou  de  descendue  (4),  il  le  doit  nomer.  El  jointes  mains  doit  dire  en  tele  manière  :  «  Sire,  je 
«  devien  votre  hom  et  vos  promet  feauté  et  loiauté  de  cejor  en  avent,  envers  toui  homes  qui  puissent  n^  vivre  ne 
t  morir,  o  tek  redevance  corne  lifiez  la  porte,  en  faisant  vers  vos  de  vostre  rachat  comme  vers  seignor,  »  — 
«  et  doit  dire  coi:  de  bail  ou  d'escheorite,  ou  d'éritage,  ou  d'achat — Et  li  sires  doit  présentement  respondre  : 
«  Et  je  vos  recoif  et  pran  à  home  et  vos  en  baise  en  nom  de  foi,  sauf  mon  droit  et  Vautrui  (5).  > 

Le  vassal  prêtait  ensuite  sur  les  saintes  Ecritures  serment  d'allégeance  et  de  fidélité,  et  le  seigneur 
lui  donnait  l'investiture  en  présence  de  témoins.  L'investiture  était  une  cérémonie  symbolique  destinée  à 
consacrer  la  tradition  réelle  du  fief  par  la  remise,  opérée  en  présence  de  témoins,  d'une  motte  de  gazon, 
d'une  branche  d'arbre,  d'une  pierre,  per  festucam,  per  cespitem,  per  lapidem. 

U  y  avait  plusieurs  sortes  d'hommages  :  l'hommage  ordinaire,  l'hommage  simple  ou  plane  et  l'hommage 

(1)  Prolégomènes  du  Polvptique  d'Irminon,  §  306. 

(2)  Introduction  à  V Etude  historique  du  Droit  coutumier,  p.  283. 

(3^  Héritage  en  ligne  collatérale.  —  (4)  Héritage  en  ligne  directe.  —  (5)  Etablissements  de  saint  Louis,  l.  II,  p.  19;  texte 
de  M.  Paul  VioUet. 
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life.  Par  le  premier,  le  vassal  se  déclarait  rbomme  de  son  seigneur,  s'obligeait  à  siéger  dans  sa  conr  féodale, 
uquiêtjuvàre  dommtim  deplacito,  à  accoter  sa  justice,  et  enfin  à  le  suivre  à  la  guerre  pendant  quarante 
jours.  Cette  obligation  de  servir  le  seigneur  dans  Yost  ou  la  chevauchée,  fut  plus  tard  convertie  en  la 
fourniture  d'un  cheval  ou  roncin  pour  le  service  de  Tarmée.  Le  seigneur  avait  encore  droit  à  Taide  et  ^ 
PaBsistance  dans  tous  les  cas  pressants.  L'hommage  lige  obligeait  à  servir  le  seigneur  et  à  le  défendre  en 
toutes  circonstances,  en  tout  temps,  et  envers  et  contre  tous  ceux  qui  puissent  vivre  ou  mourir. 

L'hommage  simple  ne  liait  le  vassal  au  suzerain  qu'à  raison  du  fief.  Aussi  le  vassal  pouvait  alors  se 
dégager  par  l'abandon  du  fief,  à  la  différence  de  l'homme  lige  tenu  en  vertu  d'une,  obligation  personnelle. 

Brussâ  (1)  rapporte  da<^  lettres  patentes  de  Philippe-Auguste  qui  contiennent  l'hommage  libre  rendu  à 
ce  prince  par  Tlubault,  comte  de  Champagne,  en  1198:  «  Juravit  autem  nabis  cornes  TheobMus  super 
sanctissmum  corpus  Dommi  et  super  Emngelium  quod  nosjuvabit  bona  fide  sicut  dominum  suum  ligium  contra 
(mmem  creatunm  quœ  vivere  possit  et  mori.  >  L'hommage  lige  ne  pouvait  être  rendu  qu'à  un  seul  seignepr; 
à  la  différence  de  l'hommage  simple  qui  pouvait  être  rendu  pour  plusieurs  fiefs  à  différents  seigneurs.  Mais, 
dans  ce  cas,  tout  nouvel  hommage  n'avait  lieu  que  sous  la  réserve  de  l'engagement  primitif  contracté  envers 
le  premier  seigneur.  Les  propriétaires  de  biens  de  main-morte  désignaient  un  homme  vivant  et  mourant,  qui 
rendait  l'hommage  au  nom  de  la  communauté.  Pareillement,  l'ainé  des  enfants  auxquels  le  fief  était  échu  par 
succession  faisait  seul  l'hommage  au  nom  de  tous  ;  on  l'appelait  apparageur  ou  mirouer  de  fief  «  parce  que, 
dit  Laurière  (2),  le  seigneur  féodal,  pour  l'échéance  de  ses  reliefs  et  autres  droits,  ne  miroit  que  la  branche 
ainée,  pour  ainsi  dire,  et  n'avait  les  yeux  que  sur  elle.  »  Pour  empêcher  le  démembrement  du  fief  et  assurer 
l'acquittement  des  sei*vices  dus  au  seigneur,  l'aîné  des  descendants  mâles,  après  avoir  pris  pour  lui  le 
Mef  manoir  et  le  vol  du  chapon  (un  arpent  de  terre  autour  du  manoir]  prélevait  en  outre  une  part 
préciputaire,  ordinairement  le  tiers  dans  les  autres  fiefs,  et  il  devenait  l'apparageur  de  ses  frères  puînés,  il 
était  leur  garant  vis  à  vis  du  seigneur,  et  ceux-ci  devenaient  ses  vassaux  pour  la  part  qui  leur  était  échue. 
Ds  lui  devaient  l'hommage  qui  s'appelait  alors  parage,  frérage  (3).  Après  le  prélèvement  opéré  par  l'aîné,  les 
frères  et  sœurs  puînés  partageaient  également.  En  Ugne  directe,  s'il  n'y  avait  que  des  filles,  l'aînée  prenait 
le  ehief-manoir  (4).  En  ligne  collatérale,  il  n'y  avait  pas  de  droit  d'aînesse.  Tous  les  enfants  partageaient 
également,  mais  alors  on  payait  au  seigneur  féodal  im  droit  de  rachat  ou  relief  qui  consistait  dans  le  revenu 
d'une  année  du  fief  (5). 

Si  le  vassal  manquait  à  la  foi  jurée,  le  fief  tombait  en  commise,  c'est-à-dire  était  confisqué  par  le  seigneur. 
Celui-ci,  de  son  côté,  ne  pouvait  abandonner  «  son  homme  »  sans  qu'il  y  eût  «  menait  »  lui  faisant  perdre 
ses  droits  de  suzerain,  qui  revenaient  alors  au  suzerain  placé  au  dessus  de  lui  dans  la  hiérarchie  féodale. 
Les  Etablissements  énumèrent  les  cas  où  il  y  avait  commise  ou  mesfait  :  c  Quant  li  sires  vëe  à  son  home 
le  jugement  de  sa  cort,  et  il  en  putsse  étreprovés,  il  ne  tendra  jamais  rien  de  lui,  amz  tendra  de  celui  qui  sera 
par  desus  son  seignor.  Et  einsi  seroit-U  se  il  gisoit  o  la  famé  son  home  ou  o  sa  fille,  se  ek  estoit  pucele  (6).  > 

De  même,  les  Gapitulaires  autorisaient  le  vassus  à  quitter  le  service  du  senior  qui  avait  tenté  de  le  frapper, 
d'abuser  de  sa  femme  ou  de  sa  fille,  de  lui  enlever  sa  terre  ou  qui  ne  l'avait  pas  défendu,  le  pouvant  faire  (7). 
Cette  maxûne  avait  cours  sous  la  féodalité  :  autant  Fhomme  doit  à  son  seigneur,  autant  le  seigneur  doit  à  son 
hmnme.  Ne  la  prenons  pas  toutefois  au  pied  de  la  lettre  ;  Loysel  nous  rappellerait  la  différence  des  situations 
quand  il  dit  :  un  seigneur  de  paille  ou  de  beurre  mange  un  vassal  d'acier  (8). 

D'échelon  en  échelon,  la  suzeraineté  remontait  jusqu'au  roi,  placé  au  sommet  de  l'édifice  féodal,  suzerain 
des  suzerains,  souverain  fieffeux,  ne  tenant  de  personne  t  fors  de  Dieu  et  de  son  épée,  >  disent  les  Etablis- 
sements  de  saint  Louis.  Mais  la  maxime  si  expressive  de  Loysel  :  «  si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi  *  ^  mis 
longtemps  à  passer  de  la  région  des  principes  dans  le  domaine  des  faits.  La  suzeraineté  suprême  du  roi 
ne  rat  d'abord  que  nominale  et  théorique.  Ça  été  l'habileté  des  rois  de  la  troisième  race  de  faire  prévaloir  ce 
principe  trouvé  par  eux  dans  le  berceau  de  leur  dynastie.  «  La  royauté  de  la  seconde  race,  a  dit  Champion- 
nière,  succomba  sous  l'établissement  des  grands  alleux  ;  celle  de  la  troisième  s'éleva  sur  leurs  ruines.  > 
Aussi,  s^  serait  téméraire  de  dire,  comme  on  l'a  fait  parfois,  que  la  souveraineté  royale  dériva  de  la  souve- 
raineté féodale,  puisqu'il  y  eut  des  rois  de  France  avant  l'établissement  de  la  féodalité,  du  moins  est-il  juste 
de  reconnaître  que  les  deux  pouvoirs  se  sont  longtemps  confondus  en  leurs  mains,  jusqu'au  jour  où 

(i)  T.  I,  p.  116. 

(^  Vo  Mirouer  de  fief.  —  (3)  Toutefois ,  les  Etablissements  ne  mentionnent  pas  Thommage  des  apparageurs  au 
ehef-parageur.  I,  46,  47,  48,  79.  —  (4)  Coutumes  de  Beauvoisis,  ch.  VIV.  —  (5)  Laurière,  Glossaire.  V©  noàuipt. 

(6)  Coutume  de  Touraine.  Anjou,  §  6  ;  Etablissements  y  1.  I,  chap.  LVI  ;  texte  de  M.  Paul  Yiollet. 

(7)  Gapitttlaire  de  813  et  de  816;  Pertz,  Leg.  1. 1,  p.  189  et  196;  Gapitulaire  de  Charles  le  Chauve.  Baluze  t.  XI, 
te\.  44.  —  (8)  Inst.  coût.,  1.  IV,  tit.  m,  art.  102. 
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le  pouToir  royal,  s'élevant  sur  la  ruine  des  grands  feudataires,  a  consommé  l'œuvre  de  Tunité  française. 
La  législation  des  Gapitulaires  atteste  Texistence  d'une  royauté  effective  et  agissante.  Puis  quand,  après 
la  mort  de  Gharlemagne,  la  féodalité  s'éleva  aux  dépens  de  la  royauté,  les  rois  n'osèrent  plus  légiférer,  sentant 
bien  que  la  sanction  eût  Inanqué  à  leurs  ordonnances.  Aussi  les  Gapitulaires,  si  nembreux  sous  Gbarlemagne 
et  fréquents  encore  sous  Louis  le  Débonnaire,  devinrent-ils  de  plus  en  plus  rares  sous  leurs  successeurs  (1). 

A  partir  de  cette  époque,  l'organisation  féodale  alla  toujours  en  se  développant.  A  la  fin  du  x^  siècle, 
la  France  était  divisée  en  cinquante-cinq  grands  fiefs.  Au  nord  de  la  Loire^  où  l'élément  germanique  avait 
prévalu,  les  terres  allodiales  disparurent  presque  entièrement.  Nulle  terre  sans  seigneur j  y  œsait-on.  Et  Beau- 
manoir,  sur  la  coutume  du  Beauvoisis,  disait  de  même  :  «  Nul,  selon  nostre  coustume  ne  peut  pas  tenir  d'alues.  » 
Au  midi  de  la  Loire,  au  contraire,  où  le  Droit  romain  continuait  à  être  suivi  (2),  l'alleu  se  maintint  et,  à 
l'axiome  coutumier  que  nous  venons  de  rappeler  on  opposait  la  maxime  :  Nul  seigneur  sans  titre. 

Partout  où  il  existait,  le  fief  conférait  au  propriétaire  un  droit  de  souveraineté  sur  tous  ceux  qui  l'babitaient. 
Non  seulement  il  avait  sur  son  vassal  les  droits  de  suzeraineté,  mais  son  pouvoir  s'étendait  encore  sur  les 
hommes  libres,  comme  sur  les  colons,  les  serfs  ou  les  esclaves  qui  habitaient  son  fief.  En  vertu  de  ce  pouvoir, 
il  légiférait,  rendait  la  justice,  faisait  la  guerre,  battait  monnaie  et  percevait  les  impôts. 

Les  fiefs  ne  consistaient  pas  seulement  en  terres  ;  on  inféodait  aussi  les  offices,  les  revenus,  les  rentes, 
les  droits  de  chasse,  de  banalité  et  autres  droits  incorporels,  qui  prenaient  alors  le  nom  de  fiefs  en  Faùr  ou 
fiefs  sans  glèbe.  Bientôt  tout  devint  fief.  Le  fief  du  grès  de  Péronne  est  resté  célèbre.  Il  se  composait  d'une 
seule  pierre  sur  laquelle  le  propriétaire  avait  le  privilège  de  ferrer  d'argent  le  cheval  du  roi  lorsqu'il  entrait 
dans  la  ville.  En  échange^  il  avait  droit  à  la  vaisselle  servie  sur  la^  table  roysde,  ainsi  qu'à  une  redevance 
sur  la  bière  qui  se  buvait  dans  la  ville,  et  sur  les  baraques  du  champ  de  foire.  «  Quelquefois,  dit  Laurière(3), 
nos  rois  fieffoient  eux-mêmes,  pour  récompense  de  services,  des  terres,  des  greffes  ou  autres  biens  moyen- 
nant une  certaine  redevance.  >  Plus  lom,  il  nous  parle  du  tailleur  fieffé,  omcier  qui,  à  Poitiers  et  ailleurs, 
tenait  en  foi  et  hommage  du  roi  le  pouvoir  de  tailler  les  monnaies  de  France.  Tout  d'ailleurs  favorisait 
llnféodation,  l'incertitude  des  temps  et  les  préoccupations  religieuses.  Un  propriétaire  d'alleu  avait-il  sujet 
de  craindre  pour  sa  terre,  il  l'offrait  à  un  seigneur  puissant  qui  la  lui  remettait  ensuite  à  titre  de  fief.  Les 
biens  ainsi  inféodés  s'appelaient  fiefs  de  reprise.  Les  terres  cédées  aux  églises  et  aux  monastères  dans  les 
mêmes  conditions  étaient  des  fiefs  de  dévotion  ou  de  piété. 

La  concession  féodale  résultait  ordinairement  du  démembrement  d'un  domaine,  dont  une  partie  était  cédée 
au  vassal  ou  au  censitaire,  et  dont  le  seigneur  se  réservait  le  surplus.  La  portion  réservée  prenait  alors  le 
nom  de /onds  dommanf,  par  rapport  à  la  portion  cédée,  qui  s'appelait  fonds  servant.  Au  fonds  dominant 
étaient  attachées  la  directe  et  la  mouvance  (4),  que  le  seigneur  conservait  alors  même  que,  par  des  aliénations 
successives,  il  avait  inféodé  tout  son  domaine.  A  son  tour,  le  feudataire,  auquel  à  l'origine  on  refusait  le  droit 
de  sous-inféoder  le  fonds  servant,  finit,  au  xii®  et  au  xrv*  siècle,  par  se  faire  reconnaître  ce  droit  sous 
certaines  conditions  destinées  à  en  réglementer  rusa{[e  (5). 

La  directe,  ou  droit  de  propriété  réservé  par  les  seigneurs,  se  manifestait  par  la  perception  du  droit  de 
hds  et  ventes,  que  le  feudataire  devait  lui  payer  à  chaque  aliénation,  et  par  le  retrait  féodal,  c'est-à-dire  la 
faculté  de  reprendre  le  fief  aliéné  en  remboursant  à  l'acquéreur  le  prix  porté  au  contrat  II  pouvait  même 
exercer  ce  rachat,  en  cas  de  décès  du  vassal,  contre  les  héritiers  collatéraux.  G'est  que,  comme  le  fait  très 
justement  remarquer  M.  Beaune  (6},  t  le  fief  ne  constituait  pas,  à  proprement  parler,  une  concession  absolue 
et  entière  de  la  terre  inféodée,  mais  un  contrat  par  lequel  le  seigneur  abandonnait  au  vassal  la  jouissance 
de  sa  chose  en  échange  d'un  service  à  la  fois  réel  et  personnel...  Le  fief  était  à  l'origine  un  traité  d'alliance 
conclu  entre  deux  hommes  de  force,  de  puissance  et  de  richesse  inégales.  Par  ce  traité,  le  [dus  faible  et  le 

(1)  De  Fresquet,  Précis  d'histoire  des  sources  du  Droit  français.  Aix,  1881,  p.71. 

(2)  La  distinction  entre  les  pays  de  droit  écrit  et  les  pays  de  droit  coutumier  persistera  jusqu'à  la  Révolution.  On  la 
trouve  injdiquée  dès  le  ix«  siècle  dans  un  capitulaire  de  Charles  le  Chauve  :  «  In  ilia  terra  in  qua  judicia  secundum 
legem  Romanam  terminantur,  secundum  ipsam  legem  judicentur  ;  et  in  illa  terra  in  qua  judicia  secundum  legem  non 
judicantor,  monetarius,  sicut  supra  diximus,  falsi  denarii  manum  dexteram  perdat.  »  (Edictum  Pistense^  an.  864, 
cap.  16.  Walter,  tom.  3,  p.  144.) 

(3)  Glossaire.  V»  Fief  ferme. 

(4)  La  directe  était  la  relation  subsistant  après  Tinféodation  entre  le  seigneur  et  la  propriété  inféodée  ;  la  mouvance^ 
la  relation  du  vasselage,  ou  le  lien  qui,  dans  le  système  du  fief,  rattachait  le  vassal  au  seigneur.  (Ghampionnière,  du  la 
propriété  des  eaux  courantes,  no  15&.) 

(b)  Par  cette  sous-inféodation,  rarrière-vassal  recevait  le  domaine  utile.  Elle  ne  (>ortait  pas  atteinte  au  domaine 
direct,  oui  continuait  d'appartenir  au  suzerain  pour  lequel  les  sous-inféodations  n'existaient  pas;  on  exigeait  même  que 
le  vassal  conservât  une  portion  du  fief  sous-inféodé  par  lui  et  la  mouvance. 

(6)  Introduction  à  VEtude  historique  du  Droit  coutumier  p.  316  et  317.  Paris,  1880. 
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plas  paavre  receTait  une  terre  qui  assurait  son  existence,  et  une  protection  qui  lui  garantissait  sa  sécurité. 
En  échange  de  celte  double  concession,  il  promettait  ses  services  et  sa  fidélité  au  plus  riche  et  au  plus  fort,  il 
lui  assurait  non  seulement  un  client,  mais  un  soldat,  un  fiotnme,  pour  employer  le  langage  féodal.  »  On 
comprend  dès  lors  que  le  seigneur  eût  le  droit  de  prendre  toutes  les  précautions  de  nature  à  s'assurer  la 
continuation  des  services  auxquels  il  avait  droit.  C'était  là  le  motif  qui  plaçait  la  jeune  fille  mineure,  après 
le  décès  de  son  père,  sous  la  dépendance  du  seigneur,  qui  pouvait  la  forcer  de  se  marier.  On  voit  par  les 
Etablissements  de  saint  Louis  que,  dans  ce  cas,  la  veuve  ne  pouvait  choisir  Pépoux  qu'elle  destinait  à  sa  fille, 
avant  d'avoir  pris  l'avis  du  seigneur  et  du  lignage  de  son  mari  défunt  : 
«  Et  quand  la  pucele  sera  en  aage  de  marier,  se  la  dame  trueve  adonc  qui  la  li  dément,  ele  doit  venir  k 
son  seignor  et  au  lignage  de  vers  le  père  à  la  damoiselle  et  lor  doit  dire  en  tel  manière  :  «  Seignor,  l'en 
me  requiert  ma  fiUe  à  donner^  et  je  ne  la  vueil  pas  douer  sanz  vostre  consoil,  ne  ne  doi:  or  i  metez  bon 
consoil  et  loial;  car  uns  tiex  bom  la  me  demande  et  le  doit  nommer  :  >  —  et  se  li  sires  dit  :  «  Je  ne  vueil 
mie  que  cil  l'ait,  car  tiex  bom  la  me  demande  qui  est  plus  riches  et  plus  gentis  bom  assez  que  cil  n'est  de 
qui  vos  parlez,  et  qui  la  prendra  volonters  et  le  doit  nommer;  »  —  et  se  li  lignages  de  par  le  père  dit  : 
Encore  savons  nos  plus  riche  et  plus  gentil  home  que  nus  de  ceux  que  vos  nos  avez  nommez  —  et  le  doit 
nommer  ;  >  —  adonc  doivent  regarder  le  meillor  des  in  et  le  plus  porfitable  à  la  damoisele.  Et  cil  qui 
dira  le  meillor  des  trois,  si  en  doit  estre  creuz,  que  nus  ne  doit  faire  lou  seurdois  par  droit.  Et  se  la  dame 
la  marioit  sanz  le  consoil  au  seignor  et  sans  le  consoil  au  lignage  devers  le  père,  puisqu'il  li  avroit  devée, 
ele  em  perdroit  ses  meubles  (1).  > 
L'institution  de  la  garde-noble  répond  aux  mêmes  idées.  Dans  ses  notes  sur  les  Institutes  coutumières  de 
Loisel,  Laurière  s'exprime  ainsi  :  «  Les  gardes  sont  une  suite  du  droit  des  fiefs.  Gomme  ils  n'étaient  donnés 
qu'à  la  charge  de  porter  les  armes  et  d'aller  à  la  guerre,  les  seigneurs  les  mirent  en  leurs  mains  quand  ils 
étaient  échus  à  des  mineurs  qui  ne  pouvaient  leur  rendre  aucuns  services  ;  et  pendant  qu'ils  avaient  ainsi  la 
garde  des  fiefs  de  leurs  jeunes  vassaux,  ils  prenaient  en  même  temps  le  soin  de  leur  éducation,  à  laquelle 
ils  avaient  d'autant  plus  d'intérêt  qu'ils  les  élevaient  pour  eux-mêmes.  Par  la  suite  des  temps,  ils  permirent 
aux  plus  proches  parents  des  mineurs  de  desservir  les  fiefs,  et  ils  choisirent  même  entre  les  parents  ceux 
ui  étaient  les  plus  propres  à  s'acquitter  de  ce  devoir  (2).  »  C'est  là  ce  qu'on  appelait  la  garde-noble.  «  Bail, 
it  Loysel,  garde,  mainbourg,  gouverneur,  légitime  administrateur  et  régentant  sont  quasi  tout  un  ;  combien 
que  jadis,  et  encore  en  aucuns  lieux,  garde  se  dit  en  ligne  directe  et  bail  en  collatérale.  > 

Le  principal  service  noble  dû  par  le  vassal,  était  Yost  ou  la  chevauchée,  c'est-à-dire  l'obligation  de  suivre 
le  seigneur  à  la  guerre.  La  durée  du  service  militaire  était  généralement  de  quarante  jours  !  Le  roi  lui-même 
ne  pouvait  contraindre  ses  barons  à  rester  plus  longtemps  à  son  service,  à  moins  qu'il  ne  s'agit  de  défendre 
le  royaume.  Quand  le  vassal  s'était  spécialement  engagé  à  faire  garde  à  son  seigneur  et  à  menagier  son  lige 
estage,  au  premier  appel  il  devait  se  transporter  en  armes  au  château  pour  contribuer  à  sa  défense. 

Le  second  service  féodal  était  le  service  de  plaid,  qui  obligeait  le  vassal  à  siéger  dans  la  cour  du  seigneur 
pour  y  juger  les  contestations. 

Du  principe  que  le  vassal  devait  suivre  son  seigneur  au  camp  et  à  la  cour,  découlait  cette  conséquence 
que  les  clercs,  les  femmes  et  les  infirmes  ne  pouvaient  recevoir  la  concession  d'un  fief.  Il  en  était  ainsi,  du 
moins  à  l'origine  du  régime  féodal,  alors  que  les  expressions  mUes  et  vassalus  (3)  étaient  synonymes.  Plus 
tard,  quand  les  croisades  eurent  décimé  la  noblesse,  il  fallut  bien,  à  défaut  des  mâles,  autoriser  les  filles  à 
recueillir  héréditairement  les  fiefs.  Brussel  rapporte  que  Guillaume  IV,  comte  de  Toulouse,  mort  en  1091, 
n'ayant  laissé  qu'une  fille,  son  comté  passa  à  son  frère  Raymond  (4).  Un  demi-siècle  plus  tard,  la  règle 
s'était  déjà  moaifiée  et  Louis  VII  écrivait  :  c  Là  où  le  meilleur  sexe  manque,  mais  là  seulement,  les  femmes 

Eeuvent  succéder.  >  On  vit  alors  des  dames  de  fief  allant  à  plet  et  à  jugement,  et  siégeant  aux  cours  féodales. 
a  plus  célèbre  est  bien  cette  épouse  répudiée  de  Louis  VII,  Eltonore  d'Aquitaine,  qui,  s'étant  remariée 
avec  Henri  Plantagenet,  plus  tard  roi  d'Angleterre,  lui  apporta  en  dot  le  grand  et  beau  fief  dont  elle  avait 
hérité  à  la  mort  de  son  père,  en  1137. 

c  II  y  avait  alors  en  France,  dit  Laurière  (5),  un  droit  fort  singulier  à  l'usage  des  fiefs.  Cest  qu'ils 
communiquaient  leur  franchise  ou  leur  noblesse  aux  roturiers  qui  les  possédaient,  et  que  les  roturiers 
y  faisaient  leur  demeure.  Au  lieu  que  les  nobles  perdaient  les  privil^es  de  leur  franchise  et  étaient  démenez 
comme  roturiers,  tant  qu'ils  demeuraient  sur  leurs  héritages  tenus  en  censive...  Nos  rois  n'approuvèrent  pas 

(i)  Etablissements  y  texte  de  M.  Paul  Viollet,  1.  L  LXVII. 

(2)  InsHt.  Cout,,\.  1. 1.  IV,  i. 

(3)  Etablissements^  1. 1.  LXV.  —  (4)  Usage  des  fiefs,  t.  I,  p.  262. 

(5)  Ordonnances  des  rois  de  France  de  la  troisième  race^  préface,  80. 
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ces  usurpations  de  noblesse.  Et  ponr  distinguer  à  rayenir  les  nobles  des  roturiers  possesseurs  de  flefe,  ils 
ordonnèrent  que  les  roturiers  qui  en  auraient,  seraient  obligés,  de  temps  en  temps,  de  leur  payer  une 
certaine  finance  pour  interrompre  la  prescription  de  la  noblesse.  >  Ge  fut  là  Torigine  du  droit  de  frmc-fief 
qui  prit  naissance  sous  saint  Louis. 

Mais  cela  n'empêcha  pas  les  roturiers  acquéreurs  de  fiefs  de  se  dire  nobles.  En  vain,  la  Coutume  de  Paris, 
Bouteiller  dans  la  Somme  rurale,  et  d'autres  coutumiers,  déclaraient  que  Fi^  ne  dormait  pas  noblesse,  que  nul 
ne  se  pouvait  anoblir  sans  Vautorité  du  roy,  les  roturiers  enrichis;  qui  avaient  acheté  les  terres  des  seigneurs 
ruinés  par  les  croisades,  n'en  continuèrent  pas  moins  à  se  dire  nobles,  et  ils  réussirent  même  en  partie 
à  Caire  triompher  leur  prétention.  Les  Etablissements  de  saint  Louis  reconnaissent  que  les  descendants  du 
roturier  peuvent,  à  la  troisième  génération,  partager  noblement  le  fief  acheté  par  leur  auteur.  C'est  ce  qu'on 
appela  la  tierce  foy  (1).  La  prétention  des  roturiers  s'en  trouvait  indirectement  consacrée.  Tout  un  chapitre 
de  Beaumanoir  est  relatif  aux  fiefs  vilains.  La  noblesse  ne  fut  donc  pas,  même  en  son  âge  héroïque,  une 
caste  à  ce  point  fermée  qu'il  fût  impossible  d'y  pénétrer.  Plus  tard,  elle  s'acquerra  par  l'exercice  des 
charges  publiques  et  par  les  lettres  d'anoblissement  données  par  le  prince.  Puisque  nous  parlons  de  la 
noblesse,  disons  de  suite,  qu'en  vertu  de  la  règle  généralement  admise,  elle  se  transmettait  de  mâle  en 
mâle  :  Ceste  gentilesse  si  est  toujours  raportée  de  par  le  père  et  non  de  par  la  mère  (2).  Toutefois,  en  Champagne 
et  dans  quelques  autres  régions,  la  mère  noble  transmettait  sa  qualité  à  ses  enfants. 

Tout  démembrement  du  fief  ne  donnait  pas  naissance  à  une  nouvelle  tenure  féodale  obligeant  son 
possesseur  à  la  foi,  à  l'hommage  et  aux  services  nobles.  La  concession  pouvait  être  &ite  en  eensive,  c'est-à- 
dire  à  charge  d'une  simple  redevance  appelée  cens,  rente  ou  champart.  Le  concessionnaire  n'était  alors 
astreint  à  aucun  des  services  personnels  dérivant  de  la  tenure  féodale  et  supposant  une  transmission 
faite  de  seigneur  à  seigneur.  Le  possesseur  du  fief  roturier  tenu  en  cênsive  n'était  tenu  qu'à  l'acquittement 
d'une  redevance  ordinairement  modique,  en  nature  ou  en  argent,  qui  grevait  le  fonds  à  peipétuité  et  le 
suivait  dans  toutes  les  mains,  comme  une  sorte  d'hypothèque  exposant  à  l'expropriation  le  possesseur  qui 
n'acquittait  pas  le  cens.  Beaumanoir  appelle  vUenage  l'héritage  tenu  du  seigneur  à  cens  ou  à  rentes  ou  à 
campart,  <  car  de  celiqui  est  tenu  en  fi^  on  ne  doit  rendre  nule  tek  redevance  (3).  >  Et  Laurière  marque  ainsi 
la  différence  :  t  Si  l'héritage  ou  le  fief  était  possédé  à  la  charge  de  foy  et  hommage  et  de  service  militaire  et 
sll  y  avait  court  et  usage,  c'était  un  fief  noble,  et  s'il  était  possédé  à  la  charge  de  payer  des  tailles,  des 
corvées  et  autres  vilains  services,  il  était  fief  roturier  »  Â  cette  époque,  en  effet,  la  propriété  se  divisait  en 
trois  classes  correspondant  exactement  à  l'état  des  personnes  :  la  tenure  noble,  ou  le  fief  aux  mains  des 
gentilshommes;  la  censive,  possédée  par  les  roturiers  ou  vilains;  et  la  tenure  servile,  aux  mains  des  serfs, 
serfs  de  corps  ou  serfs  d'héritage.  Les  cens  ou  rentes  s'acquittaient  en  nature  ou  en  argent»  tandis  que  le 
champart  (campi  pars)  consistait  dans  le  droit  de  prélever  une  partie  des  produits  d'un  champ.  Le  sujet 
censier  avait  la  libre  disposition  de  son  héritage,  à  la  charge  par  l'acquéreur  de  payer  au  seigneur  les  droits 
de  lods  ou  ventes.  Lors  de  la  vente,  le  vendeur  recevait  souvent  pour  son  propre  compte  un  cens  appelé 
surcens  ou  cens  costier.  En  affranchissant  leurs  serfs,  les  seigneurs  exigèrent  certaines  redevances  destinées 
à  maintenir  leur  suprématie.  Les  concessions  de  chartes  ou  de  coutumes  stipulèrent  les  mêmes  droits.  L'on 
vit  ainsi  se  multiplier  ces  redevances  seigneuriales,  modiques  pour  la  plupart,  et  n'étant  pas  ponr  les 
débiteurs  une  diarge  bien  lourde,  mais  auxquelles  le  caprice  de  quelques  seigneurs  donna  parfois  un 
caractère  grotesque  t)u  humiliant. 

Les  historiens  ont  fort  justement  fait  remarquer  que  la  censive  a  été  l'agent  le  plus  actif  de  la  formation 
et  de  la  multiplication  de  la  petite  propriété  en  France.  Tocqueville  a  réfuté,  à  l'aide  de  fadts  indiscutables, 
l'erreur  si  longtemps  accréditée,  d'après  laquelle  ce  serait  la  Révolution  de  1789  qui  aurait  donné  la  terre 
aux  paysans.  Dès  le  18^  siècle,  le  nombre  aes  paysans  propriétaires  était  beaucoup  plus  considérable  en 
France  que  partout  ailleurs  (4).  M.  de  Loménie,  dans  sa  Vie  du  marquis  de  Mirabeau,  remarque  que  celui*ci 
passait  sa  vie  à  donner  des  terres  à  cens,  faisant  une  opération  qui,  de  nos  jours,  serait  plus  goûtée  par  les 
fermiers  que  par  les  propriétaires,  car  ceux-ci  ne  pouvaient  augmenter  le  cens,  tandis  qu'une  ferme 
augmente  de  prix.  «  Si  je  me  suis  décidé  à  agir  ainsi,  disait  le  célèbre  marquis,  c'est  que  ayant  toujours 
eu  attention  à  peupler  Mirabeau,  cela  ne  se  pouvait  qu'en  réveillant  l'industrie  et  en  étendant  la  portion  de 
terrain  livrée  aux  habitants.  > 

(1)  Etablissements,  1.  L  —  (2)  Beaumanoir,  Coût,  du  Beauvoisis,  XLY,  30. 

(3)  Beaumanoir,  Coutume  du  Beauvoisis^  XIV,  §  6. 

(4)  Au  moment  de  la  Révolution,  un  cinquième  du  sol  appartenait  à  la  couronne  et  aux  communes,  un  cinquième  à 
la  noblesse,  un  cinquième  au  clergé,  un  cinquième  au  tiers-état,  et  le  dernier  cinquième  au  peuple  dea  campagnes. 
(Taine,  Origines  de  la  France  contemporaine,  p.  18). 
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Si,  à  d'autres  points  de  vue,  cette  organisation  de  la  propriété  offrait  de  sérieux  inconvénients,  si  elle 
donna  naissance  à  ces  combats  de  fief  où  deux  seigneurs  soutenaient  des  procès  sans  fin,  pour  faire  juger  la 
question  de  savoir  auquel  des  deux  reviendrait  une  rente  censuelle  de  deux  sols  six  deniers  et  deux  poules 
par  an,  elle  fut  du  moins  très  favorable  à  Textension  de  la  petite  propriété.  L'influence  qu'elle  eut  à  cet 
égard  n'était  point  contestée  à  la  fin  du  siècle  dernier,  ainsi  qu'en  témoignent  ces  paroles  prononcées 
à  la  séance  du  24  février  1790  par  M.  de  Juigné,  membre  de  l'Assemblée  constituante,  lors  de  la  discussion 
des  droits  seigneuriaux  :  «  Pour  rendre  le  peuple  français  heureux,  il  faut  qu'il  soit  propriétaire  ;  et  comment 
les  paysaxis  seront-ils  propriétaires,  si  vous  ne  permettez  pas  les  baux  à  cens  ?  » 

Outre  la  rente  censuelle  ou  territoriale,  le  vilain  ou  roturier  devait  là  taïUe  seigneuriale.  La  taille  était  uoe 
capitation  ou  impôt  personnel,  que  le  seigneur  exigeait  de  tous  les  hommes  de  poeste  qui  habitaient  sa 
seigneurie^  en  vertu  de  son  droit  de  souveraineté.  La  taxation  n'avait  d'autre  règle  que  le  bon  plaisir  du 
seigneur  féodal,  qui  pouvait  tailler  à  merei  serfs  et  vilains.  Ceux-ci  devaient  encore  les  services  personnels, 
appelés  corvées,  d'origine  romaine.  Pendant  la  période  gallo-romaine,  l'administration  impériale  recourait 
toujours  aux  corvées  pour  l'exécution  des  travaux  publics.  D'où  l'obligation  imposée  aux  contribuables  de 
pourvoir  au  service  des  transports,  de  fournir  les  chars^  de  les  conduire^ainsi  que  les  bêtes  de  somme,  la 
charge  de  recevoir  et  de  loger  les  fonctionnaires  ou  les  soldats.  Ces  diverses  charges,  imposées  jadis  à  la  popu- 
lation gallo-romaine  sous  les  noms  de  augaria,  veredi,  agminales,  equi  vel  mulœ,  mansionesy  hospUatura,  vinrent 
frapper  plus  tard  les  manants  ou  habitants  du  moyen  âge,  et  s'appelèrent  charrois^  palefrois,  chevaux  de 
service,  droUde  pastet^de  gite{l),  etc.  Elles  pesaient  exclusivement  sur  les  roturiers,  ruptuaruy  ceux  qui 
rompaient  la  glèbe,  expression  générique  bientôt  appliquée  à  tous  ceux  que  leur  épée  n'anoblissait  pas,  sans 
distinction  entre  ceux  qui  habitaient  les  villes  (vilains),  et  les  habitants  des  campagnes.  «  L'homme  noble 
«  n'est  tenu  payer  taille  ni  faire  vils  corvées  au  seigneur,  ains  luy  aider  aux  armés  et  autres  actes  de 
«  noblesse  (2).  »  Gela  n'est  rigoureusement  vrai  que  pour  les  corvées  personnelles.  Laurière  observe  ailleurs 
que,  si  elles  sont  réelles,  c'est-à-dire  dues  à  cause  des  fonds,  les  nobles  qui  possèdent  ces  fonds  doivent 
payer  l'évaluation  des  corvées  ou  donner  un  homme  qui  les  fasse. 

Après  avoir  parlé  de  la  tenure  noble  et  de  la  tenure  censuelle  ou  roturière,  il  nous  reste  quelques  mots  à 
dire  de  la  temre  servûe,  ou  propriété  du  serf.  «  Les  sers^  dit  Beaumanoir,  sont  si  sauget  à  lor  signor  que  lor 
«  sir  pot  penre  quanques  qu'il  ont  à  mort  et  à  vie,  et  leur  corps  tenir  en  prison  toutes  les  fois  qu'il  lor  plest, 

<  soit  à  tort  soit  à  droit,  qu'il  n'en  est  tenus  à  respondre  fors  à  Dieu.  *  Point  de  propriété  pour  ceux-là  ;  on 
ne  saurait  appliquer  au  xu®  et  au  xiv*  siècles  cette  belle  maxime  de  Loysel  :  «  Toutes  personnes  sont 
«  franches  en  ce  roîaume,  et  si  tost  qu'un  esclave  a  atteint  les  marches  d'icelui,  se  faisant  baptiser,  est 
«  affranchi  (3).  » 

Cette  classe  des  serfs  sera  d'ailleurs  beaucoup  réduite  par  l'affranchissement  au  xi^  et  au  xii^  siècles.  Le 
clergé  en  aflranchit  un  grand  nombre  par  charité.  Les  seigneurs  firent  de  même  par  intérêt  ;  et  enfin,  les 
serEs  purent  eux-mêmes  se  libérer  en  allant  résider  pendant  un  an  et  jour,  sans  être  réclamés  par  leur 
seigneur,  dans  une  ville  de  commune.  Au  dessus  de  ces  serfs  de  corps,  on  rencontre  une  classe  nombreuse 
de  cultivateurs  attachés  à  la  glèbe  qu'ils  cultivent,  anciens  colons  ou  serfs  volontaires  qui  ont  sacrifié  leur 
liberté  pour  s'assurer  la  protection  des  seigneurs  ou  des  monastères.  Quand  le  domaine  sur  lequel  ils  sont 
fixés  change  de  mains,  ils  sont  transmis  avec  lui.  Pour  eux,  point  de  véritable  propriété.  Nihil  possidmt  sed 
potius  possidentur  à  domino.  (4)  A  l'origine,  le  seigneur  peut  leur  enlever  et  la  demeure  qu'ils  habitent  et  le 
g^n  quils  ont  pu  réaliser  par  leur  travail.  Ils  doivent  une  capitation,  chevagium.  Ils  sont  serfs  d'héritage. 
Sous  les  Capétiens,  leur  sort  s'adoucit.  C'est  ainsi  que  Louis-le-6ros  les  admit,  dans  ses  domames  et  dans 
ceux  de  l'Eglise,  à  se  défendre  contre  les  hommes  libres,  à  choisir  un  champion  et  à  témoigner  devant  les 
cours  féodales.  Ils  devinrent  des  mainmortahles.  Ce  qu'en  dit  Beaumanoir  suffit  à  faire  comprendre  l'impor- 
tance du  changement  survenu  dans  leur  destinée  :  «  Tant  comme  ils  vivent,  li  seigneur  ne  leur  povent  riens 
«  demander,  se  ils  ne  meffont,  fors  leur  cens  et  leurs  rentes  et  leur  redevance  que  ils  ont  acostumé  à  paier 

<  por  leurs  servitudes.  >  Les  biens  meubles  et  immeubles  du  mainmortable  étaient  sujets  à  échute,  c'est-à- 
dire  qu'Os  revenaient  au  seigneur,  lorsque  le  serf  décédait  sans  enfants  ou  sans  parents  lignagers  de  même 
condition  et  demeurant  avec  lui  à  un  pain  et  à  un  feu.  Ses  terres  étaient  d'ailleurs  exemptes  des  droits  de 
mutation  perçus  par' le  seigneur  sur  les  biens  accensés  en  vertu  de  son  domaine  éminent.  L'enfant  né  de 
par«nt8  mainmoitables  était  mainmortable  comme  eux,  à  moins  de  disposition  contraire  de  la  coutume. 

(i)  Ghampionnière,  De  la  propriété  des  eaux,  p.  247.  Lehueron,  Inst.  Caro.,  p.  198. 

(2)  Laurière,  Glossaire^  v®  Corvéable  ;  Loysel,  1.  \I,  t.  VI,  VIIL 

<3)  Serfs  sont  comme  bestes  en  parcs,  oyseaiix  en  cage,  poissons  en  réservoir.  Législation  anglo-noimandc. 

(4)  Jean  Faber. 
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Lorsque  Pan  des  parents  était  franc  et  Pautre  de  condition  servile,  le  sort  de  Tenfant  paraît  avoir  été  à  l'ori- 
gîne  réglé  par  la  maxime  :  le  pire  emporte  le  bon,  et  il  naissait  serf.  U  en  était  du  moins  ainsi  dans  certaines 
coutumes  ;  car,  dans  d'autres,  on  décidait  que  le  ventre  affranchit.  Laurière  (1)  nous  fait  connaître  la  diversité 
et  la  bizarrerie  des  usages  en  cette  matière  et  comment,  alors  que  dans  certains  lieux  U  valiez  emportait  la 
pucelle,  dans  d'autres  la  veuve  emportait  li  valiez^  c'est-à-dire  faisait  entrer  son  mari  sous  la  domination  et  la 
garde  de  son  propre  seigneur.  En  Bourgogne,  où  la  mainmorte  a  eu  longtemps  une  importance  particulière, 
il  était  interdit  à  ses  possesseurs  de  faire  des  actes  de  dispositions  sans  la  permission  de  leur  seigneur; 
de  s'obliger,  d'ester  en  justice,  de  tester  au  dessus  de  cinq  sols,  pro  remedio  animœ,  d'aliéner  et  de 
disposer  des  biens  compris  dans  la  tenure,  sur  lesquels  ils  n'avaient  en  réalité  qu'un  droit  d'usufruit.  Une 
confiscation  partielle  atteignait  le  mainmortable  qui  se  mariait  sans  permission  avec  une  étrangère.  C'était  la 
peine  du  formariage,  t  qui  est,  dit  Laurière  (2),  le  droit  ou  l'amende  que  l'homme  de  serve  condition  doit  à 
son  seigneur  quand,  sans  le  congé  et  licence  de  luy,  il  s'est  marié  à  femme  franche  ou  d'autre  condition  et 
justice  que  de  la  servitude,  justice  et  seigneurie  dont  il  est.  » 

Parmi  les  roainmortables,  les  uns  avaient  la  main  morte  pour  disposer  de  leurs  biens  meubles.  Pour  les 
autres,  l'indisponibilité  frappait  les  immeubles.  Le  serf  d'héritage  put,  au  xnr  siècle  du  moins,  se  soustraire 
au  servage  en  abandonnant  la  tenure.  D'un  autre  côté,  Taffranchissement  lui  permettait  de  garder  sa  terre 
lorsqu'il  acquérait  la  liberté;  à  la  différence  du  taûlable,  appelé  aussi  homme  de  poursuite,  parce  qu'il  ne 
pouvait  échapper  à  l'obligation  de  subir  la  taille.  Le  taillable  ne  pouvait  transférer  son  domicile  hors  du 
domaine  du  seigneur.  L'ancienne  coutume  de  Bourgogne  disait  qu'il  était  serf  à  la  vie  et  franc  à  la  mort, 
c'est-à-dire  qu'il  pouvait  disposer  de  ses  biens  et  les  aliéner  au  profit  des  personnes  sujettes  deja  même  terre, 
tandis  que  le  mainmortable  ne  pouvait  le  faire  sans  (e  consentement  exprès  du  seigneur.  Au  lieu  d'être 
taillables  à  la  volonté  du  seigneur,  les  abonnés  de  devaient  que  la  taxe  réglée  par  l'abonnement  qu'ils  avaient 
consenti.  Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  pour  le  cas  de  formariage  (mariage  d'une  personne  libre  avec  une 
perso.nne  de  condition  servile)  s'appliquait  à  toutes  les  personnes  de  condition  servile  (3).  Et  comme  la 
diminution  des  services  aurait  eu  pour  conséquence  de  restreindre  ou  cTabrégier  le  fief,  ce  que  le  seigneur 
n'était  pas  tenu  de  souffrir,  il  fsdiait  son  autorisation  pour  l'affranchissement  comme  pour  le  mariage.  <  Si 
«  fat  mes  serfs,  dit  Beaumanoir,  lesquels  je  tiens  du  seigneur  et  je  les  franchis  sans  Vautorité  de  li,je  les  perds... 
«  et  mes  sires  les  gaignera.  »  Disons  enfin  qu'il  semble  résulter  d'un  passage  des  Etablissements  (4)  que  le 
servage  n'était  pas  toujours  imprescriptible  :  «  Droiz  dit  et  li  usages  de  baronie  que  longue  tenue  de  XX  ans  de 
serf  contre  seigneur  meesmemant  en  franchise  vaut.  »  A  l'inverse,  sur  certains  fiefs,  l'homme  libre,  le  franc- 
homme  pouvait  perdre  sa  liberté  et  devenir  le  serf  du  seigneur,  par  le  seul  fait  d'une  résidence  prolongée 
pendant  l'an  et  jour  sur  une  terre  serve.  Telle  était,  au  résumé^  la  mainmorte  dont  Dunod  et  Dumoulin 
ont  célébré  les  avantages.  Elle  constitua  à  n'en  point  douter  un  progrès  par  rapport  à  l'esclavage  de  la 
glèbe,  et  elle  marqua  un  pas  nouveau  sur  le  chemin  de  la  liberté.  C'était  relâcher  la  chaîne  étroite  qui 
attachait  au  sol  le  serf  de  la  glèbe,  que  de  reconnaître  au  mainmortable  une  personnalité,  un  état  civil,  une 
famille  et  des  droits,  y  compris,  du  moins  en  Bourgogne,  celui  de  conquérir  sa  complète  indépendance  en 
abandonnant  la  tenure.  La  mainmorte  fit  du  serf  un  tenancier  libre,  se  rapprochant  de  ces  franchommes 
dont  parle  Beaumanoir,  quand  il  dit  qu'ils  ont  <  poeste  de  fere  ce  que  lor  plest.  >  Expressions  qu'il  ne  faudrait 
pas  prendre  au  pied  de  la  lettre  et  interpréter  en  ce  sens  que  les  hommes  francs,  qui  n'étaient  pas  nobles, 
étaient  libres  de  toute  attache  seigneuriale  et  en  possession  de  la  pleine  liberté  qui  n'appartenait  qu'aux 

Sentiisbommes.  Plus  loin,  Beaumanoir  indique  plus  exactement  leur  position  en  les  appelant  <  franchommes 
e  poeste.  »  Ils  sont,  en  effet,  francs  et  libres,  en  ce  sens  qu'ils  ne  sont  pas  serfs  de  corps  ou  serfs  d'héritage. 
Avant  même  que  par  l'affranchissement  des  communes  toute  une  classe  d'hommes  eût  conquis  l'indépen- 
dance, il  y  avait,  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes,  un  certain  nombre  d'individus  jouissant  d'une 
liberté  relative.  Dans  les  campagnes,  ce  sont  les  franci  homines,  appelés  aussi  liberi  homines,  laUn,  ignobles, 
hommes  libres  qui  ont  disposé  de  leurs  alleux  au  profit  des  églises  ou  des  barons,  pour  le  bien  de  leurs 
âmes  ou  pour  leur  sécurité  temporelle.  Ce  sont  encore  d'anciens  colons,  hommes  nativi,  rustici,  probi 
homines  ;  ou  enfin  des  tenanciers  de  condition  libre,  nés  de  mariage  libre.  Ceux-ci  sont  soumis  aux  rede- 
vances seigneuriales  et  tenus  de  répondre  à  l'appel  du  seigneur,  s'il  les  convoque  à  Yost  ou  au  plaid  ;  quant 
au  reste,  ils  sont  libres  de  leurs  personnes  ou  de  leurs  biens.  Dans  quelques  villes  fermées  et  dans  les  bourgs 
du  nord  de  la  France,  dès  le  x*  et  le  xi«  siècles,  on  rencontre  des  burgenses,  cives,  homines  de  Uberapersona, 

(1)  Glossaire  Vo  Mauvais.  —  (2)  Glossaire.  7®  Formariage. 
U)  Ch.  Giraud,  Précis  de  l'ancien  Droit  coutumier,  1. 1,  sect.  I. 
(4)  Etabliss.  de  S^-Louis,  l.  II,  31,  texte  de  M.  Paul  VioHet. 
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jonissant  d'ane  indépendaDce  relative,  tandis  que  dans  le  midi  la  tradition  municipale,  en  survivant  à  la 
chute  de  l'empire,  ne  cessa  de  protéger  l'indépendance  des  populations  urbaines.  Mais  ce  fut  bien  autre 
chose  lorsque,  au  xu*  siècle,  les  communes  secouèrent  le  joug  féodal.  On  vit  alors  apparaître  une  classe 
nouvelle,  ayant  ses  droits  propres,  soustraite,  quant  k  Timpôt  et  quant  à  la  justice,  à  la  puissance  et  à  la 
juridiction  du  seigneur.  L'habitant  de  la  ville,  le  bourgeois  qui  possède  des  terres  dans  Tenclave  d'une 
seigneurie,  continuera  sans  doute  à  payer  le  cens  au  seigneur  et  même  à  plaider  devant  sa  justice  à  raison 
de  ces  terres  ;  mais,  quant  au  reste,  il  trouve  dans  la  commune,  avec  l'indépendance,  une  protection  assurée 
pour  sa  personne  et  ses  biens  contre  l'arbitraire  et  les  exactions.  On  voit  apparaître  alors  une  nouvelle  auto* 
rite,  celle  des  assemblées  bourgeoises.  Les  bourgeois  s'administrent  eux-mêmes  sous  le  patronage  du  roi  ; 
ils  sont  libres  au  sens  exact  et  complet  du  mot 

Gomme  l'homme  libre,  qui  pouvait  perdre  sa  liberté  en  résidant  sur  les  terres  d'un  seigneur  pendant  un 
an  et  un  jour,  l'étranger  ou  aubam,  v,enu  d'un  autre  royaume  ou  même  d'un  autre  fief,  se  voyait,  après  l'an 
et  jour,  privé  de  sa  liberté  et  acquis  au  seigneur  ou  au  roi. 

Dans  l'antiquité  païenne,  l'étranger  n'avait  aucun  droit,  et  l'esclavage  était  sa  condition.  M.  Gh.  Giraud 
a  fait  remarquer  qu'au  moyen  âge,  on  peut  dire  des  aubains  comme  des  serfs,  qu'ils  sont  des  esclaves 
affranchis.  Plus  tard,  vers  le  xvi<»  siècle,  on  leur  reconnaît  pour  accomplir  les  actes  dérivant  du  droit  des 
gens  :  acquérir,  posséder^  se  marier,  prêter,  donner  et  recevoir  entre  vifs,  une  capacité  qui  leur  est  refusée 
pour  les  droits  civils,  tels  que  :  hériter,  tester.  G'est  le  Code  qui,  le  premier,  leur  reconnaîtra  les  droits  civils 
sur  les  bases  de  la  réciprocité  internationale. 

Toutefois,  l'asservissement  de  l'aubain  n'était  pas  une  règle  générale,  ainsi  qu'en  témoigne  ce  passage  de 
Beaumanoir  :  «  Y  ail  de  fis  terres,  quant  un  frans  hons  qui  n'est  pas  gentil  hons  de  lignage  y  va  manoir,  et  U 
y  est  résident  un  an  et  jour,  qu^â  devient,  soit  hons,  soit  feme,  sers  au  seigneur  de  sol  qui  veut  che 
résident;  mais  cette  coutume  ne  quart  pas  nulle  part  en  la  comté  de  Qermont.  »  Laurière,  après  une 
longue  dissertation  sur  l'étymologie  du  mot  Aubain,  cite  ce  passage  de  la  Goutume  de  Laon  qui  précise 
la  situation  des  aubains  et  aussi  celle  des  bâtards  :  <  Et  sont,  par  la  dite  coutume  et  usage,  réputez  Epaves, 
c  ceux  qui  sont  natifs  hors  du  royaume,  sujets  néanmoins  et  demeurans  audit  royaume,  et  sont  leurs  enfants 
«  tenus  et  réputez  Aubains,  et  pareillement  les  enfants  des  dits  Bâtards  ;  en  telle  manière  que  si  leurs  enfants 
t  et  semblablement  les  enfants  desdits  Bâtards  décèdent  et  vont  de  vie  à  trépas,  sans  hoirs  légitimes  de  leurs 
«  corps,  leurs  biens  et  leurs  successions  appartiennent  comme  dit  est  au  dit  seigneur  roi.  Et  ne  peut  un 
«  Epave,  ne  le  Bâtard  tester,  ne  faire  testament,  et  par  icelui  disposer  de  ses  biens,  fors  que  de  cinq  sols  ; 
«  mais  un  Âubain  peut  tester,  et  par  icelui  son  testament  disposer  de  ses  biens  (1).  *  L'Epave  était  l'étranger 
né  hors  du  royaume,  tandis  que  l'Âubain  était  le  Français  né  dans  un  autre  fief. 

Les  produits  du  fief  consistaient  dans  le  cens  ou  rente  territoriale,  dans  la  taiUe  ou  impôt  personnel,  dans 
les  droits  de  lods  et  ventes,  lorsqu'un  héritage  tenu  en  censive  était  vendu  par  le  possesseur,  dans  les  corvées 
ou  services  personnels.  Les  seigneurs  ayant,  dès  le  temps  de  saint  Louis,  affermé  les  charges  de  judicature, 
les  droits  de  justice  et  le  produit  des  amendes  devinrent  un  des  profits  de  la  seigneurie.  Le  suzerain  percevait 
encore  les  droits  de  quint  et  de  requint,  lorsque  son  vassal  aliénait  le  fief  qu'il  tenait  de  lui.  Si  l'aliénation 
n'avait  pas  lieu  à  titre  onéreux,  si,  par  exemple,  le  fief  formait  la  dot  d'un  enfant,  le  suzerain  percevait  alors 
un  droit  souvent  arbitraire  auant  à  sa  quotité  qui  s'appelait  relief.  Vaide  était  aussi  un  produit  du  fief.  On 
d<»mait  ce  nom  à  un  subside  extraordinaire,  que  le  haut-justicier  pouvait  lever  ou  indire  dans  quatre 
circonstances  :  départ  pour  la  Terre  sainte,  chevalerie  du  seigneur  ou  de  son  fils,  mariage  de  la  fille  du 
seigneur,  rançon  du  seigneur  devenu  prisonnier  de  guerre  en  combattant  pour  son  prince.  Il  faut  aussi 
comprendre  dans  cette  énumération  les  droits  de  chasse,  de  pêche,  de  moulin  banal,  de  foumage,  droits  qui 
rappellent  le  caractère  collectif  des  premières  propriétés  immobilières  (2).  Lorsque  la  tribu  se  fut  fixée  dans 
le  village,  elle  conserva  un  four  commun  pour  cuire  le  pain.  Le  seigneur  se  le  réserva  en  concédant  les 
terres,  ainsi  que  le  privilège  de  la  chasse  et  de  la  pêche.  Au  fief  étaient  enfin  attachés  les  droits  de 
déshérence,  de  mainmorte  sur  les  biens  des  établissements  de  ce  nom,  les  épaves,  le  produit  des  mines, 
les  droits  de  péage  ou  pontonnage,  de  colombier,  de  garenne  et  bien  d'autres  redevances  qu'il  serait 
impossible  d'énumérer  ici. 

(i)  Laurière,  Gl^ss.  V»  Aubain,  —  «  Se  aucuns  aubains  ou  batarz  muert  sanz  eir  ou  sanz  lignage,  li  rois  est  oirs, 
cm  11  sires  sous  cui  il  est,  s*il  muert  ou  cuer  de  son  chastel.  (Etabliss,  de  saint  Louis.  Liv.  II.  XXXI.) 

(2)  «  Et  si  in  Ecclesia  vel  infra  curtem  Ducis,  vel  in  fabrica  vel  in  molino  aliquid  furaverit,  ter  niungeldum  componat, 
hoc  est  ter  novem  reddat  :  auia  ista  quatuor  domus  casso  publicœ  sunt  et  somper  patentas.  Lex  Bajuv.  tit.  VIII,  c.  2. 
{Walter,  corpus,  1. 1,  p.  266). 
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LÀ  JUSTICE.  —  Le  roturier  était  soumis  à  la  juridiction  da  seigneur.  Jusqu'au  xu*  siècle,  la  juridiction 
seigneuriale  était  exercée  par  les  clercs  que  le  seigneur  justicier  avait  pris  Phabitude  de  déléguer  à  sa  place, 
et  qui  furent  plus  tard  remplacés  par  des  juges  laïques,  baillis  ou  prévôts.  Le  gentilhomme  comparaissait 
devant  la  cour  féodale,  composée  des  vassaux  du  fief,  de  qualité  égale  à  la  sienne.  Si  les  deux  adversaires 
relevaient  de  juridictions  différentes,  la  cause  était  portée  devant  la  cour  du  suzerain  supérieur,  en 
remontant  ainsi  jusqu'au  roi^  le  souverain  fieffeux  et  le  plus  haut  justicier  du  royaume.  On  sait  qu'en 
empruntant  au  droit  anglais  le  principe  du  jugement  par  les  pairs,  sous  la  forme  du  jury,  nous  n'avons  fait 
que  reprendre  notre  bien,  puisque  ce  sont  les  soigneurs  normands  qui,  en  introduisant  en  Angleterre  les 
cours  féodales,  firent  pénétrer  dans  le  droit  anglo-normand  la  règle  da  jugement  par  les  pairs. 

Dans  la  rigueur  des  principes  du  Droit  féodal,  les  jugements  rendus  par  les  juges  royaux  ou  seigneuriaux 
n'étaient  point  susceptibles  d'appel.  Un  vassal  n'eut  pu  faire  appel  de  la  sentence  prononcée  par  son 
seigneur,  sans  encourir  le  reproche  de  félonie.  Toutefois,  s'il  était  noble,  il  pouvait /au^^er  le  jugement,  c'est- 
à-dire  accuser  celui  qui  l'avait  rendu  de  prévarication  et  d'injustice,  et  le  provoquer  en  combat  singulier. 
De  même,  en  cas  de  déni  de  justice,  défaute  de  droit,  le  juge  pouvait  être  également  appelé  en  champ  clos, 
c  Et  se  cil  qui  appelle  son  seignor  de  fans  jugement  vaint  l'autre,  il  ne  tendra  jamais  riens  de  lui,  eînçois 
c  tendra  dou  chief  seignor.  Et  se  il  estoit  vaincuz,  il  en  perdroit  le  fié  (4).  »  En  1260,  saint  Louis  abofit 
dans  ses  domaines  cet  usage  barbare,  que  l'Eglise  n'avait  pu  vaincre,  tant  il  était  profondément  entré  dans 
les  mœurs  de  la  société  féodale  (2).  Peu  à  peu  le  combat  judiciaire  disparut,  et  ce  fut  devant  la  cour 
du  suzerain,  et  le  plus  souvent  devant  la  cour  du  roi,  que  le  plaideur  mécontent  de  la  sentence  exerça  son 
recours.  «  Yoirs  est  que  le  rois  est  sovrains  par  de  sor  tous...  et  se  n'i  a  nul  si  grant  desous  li  qui  ne  puist 
c  estre  trais  en  se  cort  par  défaute  de  droit  ou  par  faus  jugement  (3).  »  Mais  en  souvenir  du  temps  où 
tout  recours  était  une  prise  à  partie,  quand  l'appel  était  déclaré  juste,  le  seigneur  justicier  perdait  ses  droits 
sur  son  homme  et  payait  l'amende.  L'appelant  devait  former  son  appel  aussitôt  après  la  sentence  :  ^Siûse 
c  part  de  court  sans  appeler,  il  perd  son  appel,  »  disait  Beaumanoir.  Le  vilain,  d'ailleurs,  était  privé  du 
droit  de  fausser  le  jugement.  <  Entre  toi  et  ton  maitre,  il  n'y  a  autre  juge,  fors  Dieu.  »  Sous  le  régime  féodal, 
la  distribution  de  la  justice  se  faisait  par  le  moyen  des  justices  seigneuriales  et  des  justices  royales.  Dans  la 
tribu  germaine,  le  chef  de  famille  avait  juridiction  sur  les  personnes  de  son  entourage.  C'était  Tan  des  effets 
du  mundium,  que  lés  lois  barbares  et  la  législation  des  Gapitulaires  ont  plus  tard  consacré  et  qui  passa 
ensuite  aux  mains  des  possesseurs  de  fiefe.  «  Tout  cil  qui  tiennent  en  fief  ont  en  lor  fief  toute  justiche  (4).  » 
La  royauté  carlovingienne  avait  elle-même  plusieurs  fois  concédé  aux  seigneurs  ou  aux  Eglises,  le  privilège 
d'une  juridiction  personnelle,  qu'ils  exerçaient  alors  à  l'exclusion  des  juges  royaux  :  «  Praecipientes  ergo 
«  jubemus  ut  nullus  judex  publicus  neque  quis  libet  ex  judiciaria  potestate,  nec  aliquis  ex  fidelibus  nostris, 
c  in  Ecclesias  aut  loca  vel  agros  seu  reliquas  possessiones  memoratae  Ecclesiae  sancti  Mauricii.' ..  ad  causas 
c  audiendas  vel  freda  exigenda  aut  mansiones  vel  paratas  faciendas  aut  fidejussores  tollendos....  nec  ullas 
«  redibitione.^  aut  illicitas  occasiones  requirendas,  ullo  unquam  tempore  ingredi  audeat  vel  exactare 
t  praesumat  (5).  » 

Lorsque  la  féodalité  s'éleva  sur  les  ruines  de  l'autorité  royale,  les  possesseurs  de  fie&  érigèrent  en  droit 
l'exercice  du  pouvoir  judiciaire,  qui  leur  avait  été  conféré  jadis  à  titre  de  privilège.  Us  se  déclarèrent  justiciers 
«  virtute  pvœdii.  *  Cependant  il  arriva  que  la  juridiction  était  souvent  séparée  du  fief,  soit  par  l'effet  d'une 
réserve  lors  de  la  concession,  soit  par  l'efièt  des  partages,  soit  enfin  parce  que  le  seigneur  ne  pouvait  cons- 
tituer sa  cour  féodale.  On  assimilait  ce  dernier  cas  à  la  défaute  de  droit,  et  la  cause  était  portée  devant  le 
suzerain  supérieur  ou  devant  le  roi.  Ces  exceptions  à  la  règle  de  la  justice  foncière  donnèrent  naissance  à 
cette  maxime  coutumière  :  Fief  et  justice  n^ont  rien  de  commun  (6),  que  Pardessus  a  ramenée  k  ces  termes 
plus  exacts  :  Fief  et  justice  sont  différents  (7).  »  On  disait  aussi  :  «  Juger  est  le  fait  de  plusieurs.  »  La  cour 

(i)  Etablissements;  L.  i,  LXXXVI,  texte  de  M.  Paul  VioUet. 

(2)  Lorsque  le  duel  avait  lieu  entre  les  parties  litigantes,  si  c'était  un  roturier  qui  provoquait  un  noble,  le  noble  ne 
quittait  point  ses  armes  et  combattait  à  cbeval  contre  le  roturier  à  pied.  Mais  si  le  noble  appelait  le  roturier,  il  était 
obligé  comme  lui  de  combattre  à  pied.  (Loysel.  Instit.  coût,  T.  II,  1.  VI,  1. 1.) 

(3)  Coutumes  du  Beauvoisis,  t.  II,  p.  22,  édition  du  comte  Beugnot. 

(4)  Coutume  du  Beauvoisis,  t.  i,  ch.  10.  —  (5)  Balus.  Capit.  t.  Il,  p.  1404  et  1403.  Vide,  p.  1400  et  1407. 
(6)  Instit,  Coût,  de  Loysel,  1.  II,  t.  11,  KLIV.  —  (7)  Des  auteurs  ont  contesté  que  le  droit  de  justice  appartînt  en 


1311,  rapportée  par  Baquet,  traité  des  droits  de  justice,  ch.  6,  n*  4.) 
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féodale  deyait  donc  être  suffisêmmmt  garnie  de  pairs^  en  général  de  trois  au  moins.  Elle  ne  jugeait  que  les 
gentilshommes,  car  «  justice  n'est  mie  à  vHam  ;  >  encore  bien  que  l'accès  des  tribunaux  fût  ouvert  au  vilain 
comme  au  noUe,  et  qu'il  eût  comme  lui  droit  au  jugement  de  ses  pairs;  mais  il  ne  comparaissait  pas  devant 
la  cour  féodale.  Dans  Torganisation  féodale  des  justices,  les  juges  n'aviûent  que  la  présidence  et  la  direction 
du  débat;  les  pairs  de  Taccusé  jugeaient  le  fond  (1).  Les  seigneurs  choisirent  d'abord  des  clercs,  pour  remplir 
à  leur  place  les  fonctions  judiciaires.  Lorsqu'il  leur  fut  interdit  de  rendre  la  justice  par  eux-mêmes 
ou  par  des  clercs,  des  juges  laïques,  prévôts  ou  baillis,  les  remplacèrent.  Il  existait  trois  sortes  de  justices 
seigneuriales  :  les  hautes,  les  moyennes  et  les  basses  (2).  Si  le  défendeur  était  présent  le  demandeur  formait 
Terbalement  sa  demande.  C'est  ce  qu'on  appelait  claim  ou  clameur.  S'il  était  absent,  il  était  ajourné. 
L'ajournement  devait  être  renouvelé  trois  fois,  lorsque  Pappelé  faisait  défaut.  Il  était  donné  devant  la  justice 
où  la  partie  citée  était  «  levant  et  couchant  >  par  un  sergent  pour  les  vilains,  et  pour  les  nobles  par  deux 
de  leurs  pairs.  Le  perdant  payait  utie  amende  au  juge. 

Le  roi,  dans  ses  domaines,  fiaiisait  rendre  la  justice  par  ses  prévôts  ou  baillis.  Us  remplacèrent  les  anciens 
plaids  tenus  par  \qs  comtes  et  les  scabins.  Institués  pour  percevoir  les  revenus  domaniaux,  les  baillis  ou 
prévôts  jugèrent  d'abord  les  contestations  auxquelles  cette  perception  donnait  naissance.  Us  étaient  placés 
sous  la  surveillance  des  sénéchaux,  puis  sous  celle  des  baillis  royaux,  qui  tinrent  des  assises  mensuelles  pour 
y  juger  toutes  les  causes  concernant  les  droits  du  roi.  Gomme  la  royauté  se  refusa  toujours  à  définir  les  cas 
royaux,  le  nombre  des  affaires  portées  devant  les  bailliages  s'accrut  de  plus  en  plus,  au  détriment  des  justices 
particulières.  Le  Parlement  y  trouva  une  nouvelle  occasion  d'attirer  à  lui  toutes  les  grandes  affaires  du 
royaume.  Peu  à  peu  la  cour  féodale  du  roi  étendit  son  autorité  et  se  transforma  en  cour  suprême, 
t'autorité  du  Pariement  s'accrut  au  point  de  se  changer  de  simple  cour  féodale  du  roi  de  France  en  cour 
régulatrice  du  royaume,  recevant  les  appels  des  juridictions  inférieures,  appelant  les  baillis  royaux  à  prendre 

Îart  à  ses  délibérations  pour  y  défendre  leurs  sentences  attaquées  et  par  leur  intermédiaire,  faisant  pénétrer 
artout  les  notions  d'ordre  et  de  l^alité. 

ORGANISATION  DE  LA  FAMILLE.  —  ÉTAT  DES  PERSONNES. 

LA  FEBfME.  —  Nous  ne  parierons  pas  ici  des  règles  qui  présidaient  à  la  célébration  du  mariage  ou  aux 
fiançailles,  parce  que  ces  règles  relèvent  du  Droit  ecclésiastique  et  non  pas  du  Droit  coutumier. 

Le  Droit  romain  avait  donné  du  mariage  une  magnifique  définition  en  l'appelant  :  «  consortium  omnis 
tntœ»  dtvini  et  humani  juris  eommunicatio.  »  Mais  c'était  là,  dans  la  société  païenne,  une  formule  aussi  vaine 
QO  belle.  En  fait  à  Rome,  la  femme  était  juridiquement  annihilée.  Elle  ne  fut  plus  bientôt  qu'un  instrument 
e  plaisir  passant  grâce  an  divorce,  d'un  mari  à  un  autre.  Bien  différente  était  la  situation  de  la  femme  au 
moyen  &ge.  Dans  la  tradition  germanique,  son  mari  avait  sans  doute  sur  elle  une  autorité  dérivée  de  l'ancien 
ffnmdûffii  germanique.  Longtemps  même  la  grossièreté  des  mœurs  étendra  jusqu'à  des  limites  extrêmes  les 
draHs  de  la  puissance  maritale.  «  U  loisi  bien  à  l'home  à  batre  sa  feme,  sans  mort  et  sans  mehâing,  quand  ele 


l 


consulter,  et  les  Etablissements  de  Saint-Louis  prévoient  l'hypothèse  d'un  mariage  projeté  par  les  parents  et 
rompu  par  la  volonté  personnelle  de  la  jeune  fille  (3).  La  vertu  de  la  femme  est  tenue  en  si  haute  estime 
que,  dans  les  familles  nobles,  «  gentisfame  quant  ele  a  anfanz  ainz  qu'ele  soit  mariée,  elle  perd  son  héritage 
«  par  droit  quant  ele  en  est  provée  »  (4).  Ce  même  respect  pour  la  vertu  des  femmes  se  retrouve  dans  les  lois 
barbares  (5).  Les  coutumes  de  Touraine  et  du  Loudunois  autorisaient  l'exhérédation  de  la  fille  roturière 
comme  de  la  fille  noble,  âgée  de  moins  de  25  ans,  «  quœ  in  suum  corpus  peccaverit  vel  sine  consensu  patris 
<  tKrf  mairie  se  Ubero  cùptuaverit  »  (6).  La  jeune  fille  ayant  perdu  son  père,  ne  peut  se  marier  sans  que  ses 
parents  paternels  aient  été  consultés  (7).  La  veuve  a,  de  son  côté,  une  position  privilégiée.  Elle  est  sous  la 
prote<4ioii  de  l'Eglise.  «  Les  évéques,  dit  le  second  Concile  de  Mâcon,  de  l'an  585,  canon  12,  doivent  protéger 

(i)  c  Uns  hons  seus,  en  sepersone,  ne  pot  jugier;  ançois  y  en  convient  deuz,  ou  trois,  ou  quatre,  ou  mains,  autres 

cme  le  aegnenr La  coustume  de  Biavoisis  est  tele  que  li  sejgnieur  ne  jugent  pas  en  lor  cors,  mais  lor  home  jugent.  » 

Cot4l.  du  Beauv,^  cb.  ULYII.  ^  (2)  Les  bas  justiciers  s'appelaient  voyers  ou  vayasseure.  ils  ne  paraissent  pas  avoir,  au 
xni*  siècle,  inspiré  une  bien  grande  conûance.  Beaumanoir,  cb.  LXI V,  16.  Etablissements^  II,  XXXIII. 

(3>  EteAlissementM,  I,  GXXVIII,  éd.  P.  Yiollet.  -  (4)  Eod.  I,  XIX. 

(5)  Loi  des  Frisons^  tit.  IX.  Preti,  Leg.  t.  III,  p.  664.  Lex  Visigoth,  lib.  3,  tit.  2,  cap.  8.  Citées  par|  Laurière. 
Ordan.  I.  p.  118.  —  (6)  Laurière,  eod.  —  (7)  Etablisse^nentSy  liv.  I,  cb.  67,  éd.  P.  Viollet. 
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les  veuves  et  les  orphelins  contre  les  juges  civils.  >  Ceux-ci  ne  doivent  pas,  sons  peine  d'excommunication, 
décider  sur  les  affaires  des  veuves  et  des  orphelins,  sans  en  avoir  auparavant  donné  connaissance  à  révoque 
ou  à  son  archidiacre,  afin  qu'il  assiste  à  la  séance  judiciaire  et  à  la  proclamation  du  jugement.  Aussi  n'est- 
on  pas  surpris  de  voir  les  Etablissements  de  Saint-Louis  protéger  également  les  droits  sacrés  des  faibles  : 
«  Qui  H  fera  tort  de  son  douaire,  ele  (la  veuve)  s'en  porroit  bien  plaindre  en  la  cort  le  roi,  ou  en  la  eort  au 
c  baron,  ou  en  la  cort  de  Sainte-Eglise,  et  si  en  seroit  en  son  choix  (1).  » 

L'ENFANT.  —  Au  xiir  siècle,  Accurse  écrivait  :  «  aUœ  vero  génies  quœdam  ut  serves  tenetU  fiUos,  aliœ  ut 
prorsus  absoluioSy  ut  Francigenœ.  >  D'autre  part,  la  coutume  de  Senlis  contenait  cette  règle,  reproduite  plus 
tard  par  Loysel,  dans  ses  Institutes  Ck)utumières  :  <  Droit  de  puissance  paternelle  n'a  lieu  (2).  >  Cette 
maxime  doit  être  ramenée  au  sens  vrai,  indiqué  par  le  passage  d'Accurse.  La  puissance  paternelle  qui  est 
refusée  au  père,  c'est  la  puissance  absolue  du  maître  sur  l'esclave.  Mais  la  surveillance,  la  garde,  baU, 
maimbournie,  advouerie,  des  enfants  mineurs  appartiennent  au  père  jusqu'à  leur  majorité,  c'est-à-dire 
jusqu'à  un  ^e  qui  variait  selon  le  sexe,  la  condition  et  les  pays.  C'est  ainsi  que  le  roturier  était  en  général 
majeur  à  15  ans,  tandis  que  le  gentilhomme,  n'ayant  qu'à  21  ans  l'âge  de  combattre,  ne  sortait  de  minorité 

Îu'à  cette  époque.  La  fille  noble  était  majeure  entre  14  et  18  ans,  dès  12  ans  dans  le  Beauvoisis.  On 
istinguait  entre  la  garde  noble  et  la  garde  bourgeoise  et  entre  le  bail  ou  garde  des  biens  et  le  bail  de  la 
personne.  M.  P.  YioUet,  dans  le  savant  ouvrage  qu'il  publie  dans  ce  moment  pour  la  Société  de  l'Histoire  de 
France  (3),  au  moyen  de  corrections  apportées  aux  leçons  jusqu'alors  défectueuses  des  Etablissements,  a 
rétabli,  dans  sa  pureté  primitive,  la  vraie  notion  de  la  garde  noble.  «  Le  bail  est  double  :  bail  ou  plutôt 
garde  de  la  personne  et  bail  des  biens.  Chacune  de  ces  fonctions  est  double  à  son  tour  :  chacune  d'elles  est 
exercée  par  deux  personnes  ;  le  bail  des  biens  est  exercé  pour  les  biens  paternels  par  l'héritier  présomptif 
des  biens  paternels  ;  pour  les  biens  maternels,  par  l'héritier  présomptif  des  biens  maternels  ;  la  garde  de  la 
personne  est  exercée  par  un  autre  parent  du  côté  paternel  et  par  un  autre  parent  du  côté  maternel.  *  Ces 
règles,  qui  avaient  pour  but  de  protéger  Tenfant  contre  les  convoitises  de  parents  intéressés  à  le  voir 
disparaître,  n'avaient  pas  leur  raison  d'être  et  ne  recevaient  pas  d'application,  lorsque  le  mineur  avait  sa 
mère  on  un  frère  en  état  d'exercer  le  bail  (4).  La  mère  ou  le  frère  était  alors  gardien  de  sa  personne  et 
baillistre  de  ses  biens.  Ce  double  bail  était  spécial  aux  enfants  nobles.  Le  père,  baillistre  naturel  de  ses 
enfants,  profitait  des  revenus  et  fruits  du  fleC  à  la  différence  de  la  mère  survivante  qui,  n'étant  pas  tenue  de 
desservir  le  fief,  n'avait  pas  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits.  En  cas  de  décès  du  père  et  de  la  mère,  les 
gardiens  nobles  percevaient  aussi  les  droits  féodaux,  nommaient  ou  révoquaient  les  ofQciers  du  fief, 
exerçaient  le  retrait  féodal,  etc.  ;  mais  ils  devaient,  en  échange,  pourvoir  à  l'entretien  du  mineur,  aux 
réparations  des  héritages,  foire  inventaire,  payer  les  dettes  mobilières,  les  arrérages  et  autres  redevances. 
«  Qui  garde  prend  quitte  la  rend.  »  Les  baillistres  bourgeois  ne  touchaient  aucun  émolument.  Us  donnaient 
caution  au  commencement  du  bail  et,  à  la  fin,  ils  restituaient  tous  les  biens  et  leurs  fruits,  sous  la  déduction 
des  dépenses.  Cependant  la  coutume  de  Paris,  et  quelques  autres,  admettaient  la  garde  fiructuaire.  Ajoutons 
que  l'orphelin  roturier  pouvait,  d'après  un  texte  des  Etablissements  (5)  changer  de  tuteur  et  confier  à  un 
autre  la  tutelle  de  sa  personne  et  de  ses  biens.  Les  statuts  de  Francfort  (6)  allaient  jusqu'à  autoriser  l'enfant 
à  quitter  son  père  devenu  veuf. 

RÉGIME  DES  BIENS  DANS  LA  FAMILLE. 

DOUAIRE.  —  Chez  les  Barbares,  la  femme  n'apportait  point  de  dot  à  son  mari.  Cest  celui-ci,  au 
contraire,  qui  remettait  à  la  femme  ou  à  ses  parents  une  dot,  originairement  mobilière,  prix  d'achat,  don  du 
matin.  Plus  tard,  la  femme  sera  seule  appelée,  à  l'exclusion  de  ses  parents,  à  profiter  de  la  dot  et  l'on  verra 
le  mari,  avant  le  mariage  et  à  la  porte  de  l'église  où  il  va  se  célébrer,  à  Fhuis  du  numstier,  reconnaître  à  sa 
femme  un  douaire,  dotaktiutn.  Ce  douaire,  pris  par  le  mari  sur  ses  biens  propres,  était  destiné  à  assurer  à 
la  femme  devenue  veuve  les  moyens  de  vivre  honorablement.  La  loi  des  Ripuaires  (7)  reconnaissait  à  la 
veuve  que  son  mari  n'avait  pas  dotée  une  dot  de  50  sous  d'or  ;  véritable  douaire  légale  conforme  aux  idées 
du  temps,  puisque  TEglise  franque  du  vi»  siècle  tendait  à  considérer  la  dot  comme  un  élément  essentiel  du 
mariage.  «  NuUum  sine  dote  fiai  conjugium,  >  disait  un  canon  du  Concile  d'Arles  de  534,  inséré  au  livre  IV  de 
la  collection  des  Capitulaires   et  considéré,  par  suite,  comme  loi  de  l'Etat.  Les  coutumes  Saliques 

(1)  Etablissements,  1. 1,  ch.  137.  —  (2)  Etablissements,  l.  i«r,  p.  15.  —  (3)  Etablissements  i,  121.  —  (4)  Eod.  î,  41 . 
(5)  Etabliss,,  introd.  p.  159.  —  (6)  Statuts  de  Francfort  sur  le  Mem  de  1297,  §  8,  cités  par  M.  Yioiiet. 
(7)  Lex  Rip.  tit.  XXXVII,  art.  1. 
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accordaient  à  la  veave,  à  titre  de  douaire,  le  tiers  des  biens  du  mari  (I].  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que 
jusqu'à  l'ordonnance  de  Philippe  Auguste,  en  1244,  il  n'y  avait  pas  de  douaire  légal  (2).  Il  est  plus  probaole, 
comme  le  font  remarquer  MM.  Malecot  et  Blin  (3),  que  l'ordonnance  de  Philippe  Auguste,  fixant  le  douaire 
à  la  moitié  des  héritages  appartenant  au  mari  le  jour  de  son  mariage  ou  à  lui  échus  depuis,  par  succession 
en  ligne  directe,  a  consacré  un  état  de  choses  préexistant.  Le  mariage  consommé  donnait  seul  droit  au 
douaire.  Après  l'ordonnance  de  12f  4,  le  douaire  conventionnel  ou  prénx  continua  de  subsister  parallèlement 
avec  le  douaire  conventionnel  ou  convenance.  Dans  certains  endroits,  la  femme  pouvait  choisir.  Il  variait  selon 
les  contrées.  Ici,  il  portait  sur  les  seuls  biens  échus  au  mari  avant  le  mariage  et  lui  provenant  de  la  succession 
de  SCS  ascendants  ;  là,  les  biens  recueillis  dans  les  successions  collatérales  ;  ailleurs,  même  les  propriétés  des 
ascendants  morts  depuis  le  décès  du  mari  étaient  soumis  au  douaire.  «  Jamais  mari  ne  païa  douaire,  »  dit 
Loysel,  exprimant  par  là  que  la  femme  ne  pouvait  prétendre  au  douaire  qu'après  le  décès  de  son  mari. 
Primitivement,  le  douaire  de  la  femme  était  un  douaire  de  propriété.  Au  xui^  siècle,  il  avait  à  peu  près 
disparu  pour  faire  place  au  douaire  d'usufruit  :  «  Doaire,  premièrement  n'emporte  que  usufruit  (4).  » 
Néanmoins,  la  Coutume  de  Paris  et  quelques  autres  reconnaissaient  aux  enfants  le  droit  de  réclamer  le 
douaire  de  leur  mère,  alors  même  qu'elle  était  morte  avant  son  mari.  Le  douaire  portait  aussi  bien  sur  les 
fiefs  que  sur  les  héritages  vilains.  Les  terres  de  la  couronne  et  certains  grands  fiefs  en  étaient  seuls  exempts. 
La  femme  ne  pouvait  renoncer  au  douaire  futur.  Le  douaire  coutumier  conférait  généralement  la  saisine  à 
la  femme  ;  mais,  en  cas  de  douaire  conventionnel,  elle  devait  demander  la  délivrance  à  l'héritier.  Elle  faisait 
alors  les  lots  et  l'héritier  choisissait.  «  La  douairière  lotit  et  thériUer  choisit  (5).  >  D'après  certaines 
coutumes,  lorsque  le  père  veuf  d'une  ou  plusieurs  femmes  se  remariait,  le  douaire  de  la  nouvelle  épouse 
était  réduit  au  quart  pour  la  seconde  femme,  au  huitième  pour  la  troisième,  etc  ;  et  on  attribuait  aux 
enfants  issus  dos  premiers  mariages,  l'excédant  des  propres  (6). 

COMMUNAUTÉ.  On  lit  dans  la  loi  des  Ripuaires  (7)  :  «  Si  autem  per  seriem  scripturarum  ei  nihil 

•  contulerit,  si  virum  supervixerit,  quinquaginta  solidos  in  dotem  recipiat,  et  tertiam  partem  de  omni  re, 
t  quam  simul  laboraverint,  sibi  studeat  evindicare;  vel  quidquid  ei  in  morgengeba  traditum  fuerat,  similiter 
«  faciat.  »  Voici  donc  la  femme  qui,  dès  cette  époque,  reçoit^  outre  la  dot,  un  tiers  des  acquêts  faits  pendant 
le  mariage.  Une  charte  de  883  (8),  un  capitulaire  de  821,  art.  9,  la  loi  des  Saxons  (9)  accordent  aussi  à  la 
femme  «  tertiam  partem  >  ou  t  mediam  partem  cottaboratUmis,  »  C'est  la  communauté  de  biens  qui  apparaît 
dans  ces  textes  des  périodes  Mérovingienne  ou  Garlovingienne.  On  appliquait  à  la  communauté  des  époux 
les  principes  de  la  communauté  taisible.  C'était  alors,  en  effet,  un  usa^e  général,  qu'une  cohabitation 
continuée  pendant  un  an  et  jour  amenait  la  confusion  des  intérêts  et  des  biens.  Ce  principe  passa  à  l'asso- 
ciation conjugale.  «  Cascun  sait  que  compaignie  se  fait  par  mariage,  car  si  tost  comme  mariage  est  fes,  li 
«  bien  de  l'un  et  de  l'autre  sont  commun  par  la  vertu  du  mariage.  Mais  voirs  est  que  tant  comme  ils  vivent 

•  ensanlle  li  bons  en  est  mainbumissières,  et  convient  que  la  feme  suefre  et  obéisse  de  tant  comme  il 

•  apartient  à  lor  muebles  et  as  despuelles  de  lor  héritages  ;  tout  soit  ce  que  li  feme  y  voie  se  perte  tout 
t  apertment,  si  convient  il  qu'ele  suefre  le  volonté  de  son  segneur.  Mais  voirs  est  que  li  treffons  de  l'iretage 
«  qui  est  de  par  le  feme,  ne  pot  li  maris  vendre,  si  ce  n'est  de  l'otroi  et  de  le  volonté  de  se  feme  (10).  »  Ne 
reconnait-on  pas,  dans  ce  passage  de  Beaumanoir  les  traits  principaux  de  notre  communauté  moderne  : 
la  mise  en  commun  des  choses  mobilières  et  des  fruits  des  immeubles  ;  le  droit  d'administration  du  mari  ;  la 
réserve  des  hnmeubles  ;  le  douaire  garanti  à  la  femme  sur  les  biens  du  mari,  comme  il  le  sera  plus  tard  par 
l'hypothèque  légale  ;  enfin,  la  défense  faite  au  mari  de  vendre  les  immeubles  de  la  femme  sans  son  consen- 
tement. Les  immeubles  acquis  par  les  époux,  ceux  qui  leur  étaient  donnés  et  légués,  à  l'exception  toutefois 
de  ceux  provenant  d'un  ascendant,  les  fiefs  tombés  en  commise  entraient  dans  la  communauté.  Les 
immeubles  propres,  et  ceux  donnés  par  les  parents  en  considération  du  mariage,  en  étaient  exclus.  Les  dettes 
des  conjoints,  «  par  avant  contractées,  >  tombaient  dans  la  communauté  (1 1).  A  la  mort  du  père  et  de  la  mère, 
l'enfant  entrait  en  communauté  avec  le  survivant  Si  ce  dernier  se  remariait,  l'enfant  entrait  pour  un  tiers 

(i)  Form.  Langohard.  f.  8.  Adde  lex  Almann.  t.  LV.  f 

(2)  Loysel  dit  pourtant  :  a  Jadis  femme  n'avait  douaire,  fors  le  convenance  au  mariage. 

(3)  PrécU  de  droit  féodal,  p.  415. 

(4)  Jean  Depmares  ;  Décisions,  175.  —  (5)  Loysel  ;  Inst  coût.  l.  1,  tit.  III,  p.  22  ;  Somme  rurale,  l.  1,  p.  97. 

(6)  Coût,  du  Beauv.  ch.  23,  2  ;  Coût,  de  Paris,  art.  253:  Couf.  du  Bourbonnais,  art.  251. 

(7)  De  dotibus  mutierum,  tit.  XXXIX,  édit.  Pen*é.  —  (8)  Bmel,  Recueil  des  Chartes  de  V abbaye  de  Cluny,  1. 1,  p.  9, 10. 

(9)  Tit.  IX,  dans  Walter  ;  Corpus,  t.  i  ,p.  387,  388. 

(10)  Coût,  du  Beauv.  ch.  XXI,  2,  éd.  Beugnot  ;  Jostice  et  PUt,  p.  256. 

(11)  Jean  Desmares,  Décisions,  247. 
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dans  la  nouvelle  communauté  (1).  Toutefois,  la  communauté  des  enfants  et  du  survivant  de  leur  père  et 
mère  n'avait  lieu  que  dans  les  familles  roturières.  Lorsque  les  croisades  eurent  ruiné  tant  de  gentilshommes, 
on  reconnut  à  la  femme  noble  le  privilège  de  pouvoir  renoncer  à  la  communauté,  afin  de  se  soustraire  au 
paiement  des  dettes,  en  déposant  sur  la  fosse  de  son  mari  sa  ceinture,  sa  bourse  et  ses  clefs  (2).  Ce  droit  fut 
plus  tard  reconnu  aussi  aux  veuves  roturières.  Les  Établissements,  les  coutumes  d'Auvergne,  de  Bar,  de 
Lorraine,  le  Miroir  de  Saxe  interdisaient  à  la  femme  toute  libéralité  entre-vifs,  en  faveur  de  son  mari  ;  celui-ci, 
au  contraire,  pouvait  faire  donation  entre-vits  à  sa  femme  (3.) 

DROIT  SUCCESSORAL.  —  Nous  avons  déjà  signalé  plusieurs  dispositions  se  rapportant  à  la  succession 
des  fiefs.  Les  successions  nobles  et  les  successions  roturières  n'étaient  pas  soumises  aux  mêmes  règles. 
L'égalité  absolue  entre  les  enfants,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  régissait  les  successions  en  vilenage  ; 
tandis  que,  pour  les  successions  nobles,  l'aîné  des  enfants  mâles  avait  droit  à  une  part  privilégiée.  Le  sei- 
gneur pouvait  bien,  de  son  vivant,  partager  sa  baronie  entre  ses  enfants  ;  mais,  s'il  mourait  sans  avoir  fait 
ce  partage,  l'aîné  des  fils  prenait  d'abord  le  <  cbief  manoir,  *  c'est-à-dire  le  fief  principal.  Il  était,  en  effet, 
de  principe  que  toute  baronie  était  indivisible,  t  Baronie  ne  départ  mie  entre  frères  se  lor  pères  ne  lor  a  fait 
c  partie  (4).  »  Après  avoir  mentionné  cette  règle,  les  Etablissements  ajoutent  :  <  Mais  H  ainznez  doit  faire 
c  avenant  bienfait  aux  puisnés,  et  si  doit  les  filles  marier.  (5).  >  Les  autres  terres  se  partageaient  en  deux  ou 
trois  parts,  selon  que  l'aîné  noble  eut  un  ou  deux  frères  puînés.  L'ainé,  du  reste,  «  a  torzjorz  le  meillor  ber- 
t  barga^e  à  son  chois,  et  un  arpant  de  porpris  (6).  >  Si  le  défunt  ne  laissait  que  des  filles,  la  succession  se 
partageait  également  entre  elles,  sous  la  réserve  toutefois  de  la  maison  d'habitation  qui  formait  le  préciput 
de  l'aînée.  Tel  était,  au  xiii*  siècle,  ce  droit  d'ainesse  dont  l'origine  n'est  ni  romaine,  ni  germanique,  et  qui, 
ainsi  que  le  dit  M.  P.  YioUet  (7),  était  à  proprement  parler  la  loi  de  transmission  du  bénéfice  devenu  le  nef. 
Il  fut  adopté,  en  quelque  sorte,  comme  une  nécessité  féodale,  et  comme  le  moyen  le  plus  efficace  d'assurer 
le  service  du  fief. 

C'est  vers  ce  but  que  tendait  également  l'institution  du  parage  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  La  règle  : 
paterna  patemis,  materna  maternis,  en  vertu  de  laquelle  les  biens  propres  étaient  attribués,  selon  leur  origine, 
aux  collatéraux  les  plus  proches,  était  aussi  une  conséquence  directe  des  rapports  féodaux.  C'est  parce  que  le 
seigneur,  en  concédant  le  fief  au  vassal  et  à  sa  famille,  se  réservait  le  droit  de  le  reprendre  dans  le  cas  où  le 
défunt  ne  laisserait  aucun  parent  après  lui,  qu'il  ne  s'opérait  aucune  dévolution  d'une  famille  à  une  autre. 
Il  en  était  de  même  de  cet  autre  principe  en  vertu  duquel  on  disait:  les  propres  ne  remontent  pas;  l'inves- 
titure ayant  été  donnée  au  vassal  <  et  à  ses  hoirs  issus  de  son  corps  c  et  non  à  ses  ascendants. 

L'héritier  pouvait  d'ailleurs  renoncer  à  la  succession,  c  Nul  n'est  héritier  qui  ne  veut.  »  Nous  avons  déjà  dit 

3ue  pour  Yhomme  coutumiei\  il  n'existait  aucun  privilège  de  sexe  ni  d'âge,  et  que  l'égalité  la  plus  complète 
evait  régner  entre  ses  enfants.  Aussi,  lorsque  un  enfant  avait  été  marié  et  doté  par  ses  parents  et  qu'un  autre 
enfant  ne  l'avait  pas  été,  l'enfant  doté  devait  rapporter  à  la  succession,  les  biens  qu'il  avait  reçus,  ou 
renoncer  à  la  succession.  Mais  si  les  deux  enfants  avaient  été  établis  du  vivant  de  leurs  parents,  ils  ne 
devaient  pas  le  rapport^  à  moins  d'inégalité  trop  forte  dans  les  avantages. 

A  l'origine,  dans  la  pureté  du  Droit  féodal,  la  mort  du  vassal  opérait  dessaisissement  de  ses  bieiis  entre  les 
mains  du  sei^eur,  de  qui  les  héritiers  devaient  les  reprendre,  en  lui  rendant  la  foi  et  l'hommage  et  en  lui 
payant  le  droit  de  relief  pour  les  fiefs,  ou  les  droits  de  saisme  pour  les  biens  de  roture.  La  maxime  :  le  mort 
saisit  le  vif  apporta  une  dérogation  à  cette  règle  que  Laurière  trouvait  t  odieuse.  »  Toutefois,  le  grand  coutu- 
mier  de  Charles  YI  (8)  et  la  coutume  de  Paris  maintinrent  l'ancienne  règle  en  matière  de  fiels. 

DROIT  TESTAMENTAIRE.  —  Inconnu  aux  Germains  (9),  le  testament  fut  un  emprunt  fait  par  les 
Gallo-Francs  aux  Romains.  La  communauté  des  terres,  dans  la  tribu  germanique,  explique  Pabsence  du 
testament.  L'habitation,  les  armes,  les  troupeaux  et  quelques  meubles  sans  grande  valeur,  étaient  seuls  alors 
l'objet  d'une  appropriation  individuelle,  et  la  transmission  héréditaire  n'aurait  pu  porter  que  sur  ces  choses. 
On  conçoit  donc  que  la  nécessité  de  ce  mode  de  transmission  ne  se  soit  fait  sentir  que  lorsque  le  principe 
de  la  propriété  personnelle  remplaça  l'antique  communauté  des  biens  immeubles.  Le  testament  prit  bientôt 
une  particulière  importance  sous  l'influence  de  l'Eglise;  il  fut,  pendant  la  période  barbare,  un  acte  religieux 

(i)  Cout  duBeauv.  ch.  XXI,  8  ;  Laurière  Glossaire.  \o  Communauté.  —  (2)  Laurière  Gloss,  Y®  Glcfs. 

(3)  Etabliss.  I,  chap.  118. 

(4)  Etabliss,  I,  26,  éd.  P.  Violiet.  —  (5)  Jostice  et  Plet,  pp.  233,  234.  —  (6)  Jostice  et  Plelj  pp.  235,   252. 

(7)  Etabliss,  I,  423. 

(8)  Grand  Coutumier  de  France,  liv.  II,  tit.  19.  —  Jean  Desmares,  décisions,  235,  236. 

(9)  Tacite,  Germ,  XX  :  heredes  successoresque  sui  cuique  liberi  et  nullum  testamentum. 
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avant  toat,  qui  se  rattachait  étroitement  à  la  confession.  On  testait  presque  toujours  alors  au  profit  des 
pauvres  ou  de  TEglise,  pro  remédia,  pro  compendio  anmœ,pro  redemptùme^  pro  soluté  animœ.  Dès  le  v*  siècle, 
Salvien  recommandait  cet  usage  qui  se  généralisa  au  point  que,  selon  la  remarque  de  M.  Yiollet  (1),  mourir 
sans  confession  et  mourir  sans  testament  étaient  deux  expressions  synonymes  :  «  Se  aucuns  hom  ou  aucune 
«  famé,  disent  les  Etablissements  (2),  avoit  geû  malades  vui  jorz  et  vni  nuiz,  et  il  ne  se  vousist  confesser 
c  et  il  morust  desconfès,  trestuit  si  mueble  seroient  au  baron.  Mais  s'il  moroit  (}esconfès  de  mort  soubite 
«  le  joutise  n^i  avroit  riens,  ne  la  seignorie.  >  On  voit  que,  d'après  ce  texte,  la  confiscation  partielle  qui 
atteignait  le  deconfôs  ou  Tintestat  profitait  au  seigneur  temporel.  Ailleurs,  c'est  au  pouvoir  ecclésiastique  que 
revenaient  les  biens  confisqués.  Ceci  donna  lieu  à  des  abus  de  différentes  sortes.  «  L'Eglise,  dit  M.  Boissonade  (3), 
eut  k  sévir  contre  les  persistances,  les  fraudes,  le  mauvais  vouloir  des  héritiers.  Aussi  trouve-t-on,  dans  les 
canons  des  Conciles  du  xiii®  siècle,  de  nombreuses  dispositions  sur  cette  matière.  A  ceux  qui  soutiennent 
que  l'autorité  ecclésiastique  a  défendu  ses  droits  avec  une  âpreté  trop  grande,  il  convient  de  rappeler,  avec 
Tautear  que  nous  venons  de  citer,  qu'en  défendant  ses  biens,  TEglise  défendait  le  patrimoine  des  pauvres  et 
qu'aucun  autre  corps  n'eût  alors  fait  de  ses  richesses  un  emploi  plus  utile  à  la  société.  «  Si  les  monastères, 
a  dit  Macaulay,  n'avaient  pas  été  semés  sur  le  sol,  la  société  européenne  n'aurait  consisté  qu'en  bëtes  de 
somme  et  en  bètes  de  proie.  *  L'Eglise  revendiquait  la  matière  des  testaments  comme  rentrant  dans  sa 
jurichction.  Elle  avait  fait  décider  que  le  testament  était  hors  de  bataâlej  c'est-à-dire  qu'il  ne  pouvait  donner 
lieu  au  combat  judiciaire.  Tant  que  les  bénéfices  et  les  fiefs  demeurèrent  viagers,  ils  étaient  naturellement 
frappés  d'indisponibilité  entre  les  mains  des  possesseurs.  Ce  n'est  qu'après  qu'ils  devmrent  héréditaires 

!|u'on  put  en  disposer  par  testament,  avec  l'agrément  toutefois  du  seigneur,  intéressé  à  ce  que  son  fief  ne 
lit  pas  apeUcié  et  son  service  compromis. 

«  Çascuns  gentixhons  ou  bons  de  poeste,  dit  Beaumanoir  (4),  qui  n'est  pas  sers,  pot,  par  nostre  coustume, 
«  laissier  en  son  testament  ses  muebles,  ses  conques  et  le  quint  de  son  héritage,  là  u  il  li  plest,  exceptés  ses 
«  enfans  as  quix  il  ne  pot  plus  laissier  à  l'un  qu'à  l'autre.  Mais  li  sers  ne  pot  lessier  en  son  testament  plus 
«  grant  somme  que  cinq  sous.  >  L'auteur  de  JosUce  et  Plet  dit  de  son  côté  (5)  :  <  Home  ou  feme  puet  doner 
«  en  testament  le  qùint  de  son  héritage,  et  toz  ses  mobles,  et  toz  ses  conquez,  et  plus  non,  ait  enfanz  ou  n'ait 
«  enfanz.  D'achest  l'on  peut  testamenter.  Le  quint  de  totes  choses  peuvent  être  aumônées,  fors  baronnies, 
«  qui  ne  peuvent  être  démembrées  :  et  sor  ces  baronies  puet  l'en  lessier  pecune  à  rendre,  la  value  dou 
•  quint  ou  testament...  Fenie  qui  a  seignor,  et  home  qui  a  feme,  et  hont  enfanz,  ne  puet  doner  que  le  quint 
t  de  lor  héritage,  et  le  tierz  de  lor  meubles,  et  le  tierz  est  as  enfanz,  des  mobles,  et  des  conquez  ausint  » 
Quant  aux  Etablissements  de  saint  Louis,  ils  énoncent  les  règles  suivantes  :  <  Gentishom  ne  puet  doner  à  ses 
«  enfanz  à  ces  qui  sont  puisné  que  le  tiers  de  sonheritaige;  mais  il  puet  bien  doner  ses  achaz  et  ses  conquestes 
«  auquel  qu'il  voudra  de  ses  enfanz  :  si  feroit-il  a  I  estrange  se  il  volait...  Gentilshom  puet  bien  doner  le  tierz 
«  de  son  héritaige,  tout  ait-il  anfanz  ou  non  :  mais  il  n'an  puet  plus  doner  qui  fust  estable  par  droit.  >  Ainsi,  le 
gentilhomme  peut  disposer,  en  faveur  des  puînés,  du  tiers  de  ses  propres  et  de  la  totalité  de  ses  meubles  et 
de  ses  acquêts»  «  ait  enfanz  ou  n'ait  enfanz  *  ;  mais  ce  droit  accordé  au  gentilhomme  est  refusé  à  la  gentUfamey 
qui  ne  peut  donner  ni  le  tiers,  ni  le  quart,  ni  le  quint,  si  elle  a  un  «  hoir  mâle.  *  Pierre  Desfontaines  reconnaît 
au  père  le  droit  de  donner  à  son  fils  aine  tous  ses  propres,  tous  ses  meubles  et  tous  ses  acquêts,  sans  que 
les  puînés  puissent  attaquer  ces  dispositions.  «  Les  mainsnés  n'ont  que  si  lor  père  leur  devise,  mais  Us 
«  peuvent  exiger  sostenance^  selon  f  héritage  et  selon  leur  hautesee  (6).  »  On  voit  déjà  apparaître  dans  ces 
textes  le  germe  de  deux  institutions  qui  se  développeront  plus  tard  :  la  Réserve  et  la  Légitime.  C'est  une 
réserve,  cette  portion  des  propres  qui  revient  de.  droit  à  l'aîné,  pour  Taider  à  soutenir  le  rang  de  la  famille. 
Bappdons  que  cette  part  préâputaire  était  attribuée  par  quelques  coutumes  au  plus  jeune,  juveigneur.  U 
en  était  ainsi  en  Bretâffne,  en  Flandre,  en  Alsace.  Ce  privilège  accordé  au  plus  jeune  s'appelait  :  Maisneté, 
droit  de  Quevaise  ou  droit  d'Accès.  On  le  trouve  encore  dans  certains  comtés  de  l'Angleterre,  alors  que,  dans 
d'autres  comtés,  le  droit  d'aînesse  a  prévahi  et  que,  dans  le  pays  de  Galles,  l'Irlande  et  l'Ecosse,  c'est  le 
Gavelkkèd  ou  coutume  d'égalité  qui  l'emporte. 

Le  droit  mentionné  dans  les  textes  que  nous  venons  de  citer,  en  vertu  duquel  les  puînés  pouvaient 
réclamer  sur  les  meubles  et  sm*  les  acquêts  de  la  succession  de  quoi  subvenir  à'  leurs  besoins,  selon  lear 
fortune  et  leur  rang,  contient  le  germe  de  la  légitime  qui  sera  ultérieurement  assurée  aux  enfants.  Le  noble  ne 

(1)  Etablis.  Introd.  p.  129.  —  (2)  I,  93,  éd.  de  M.  YioUet. 

(3)  Hist,  de  la  réserve  héréditaire,  p.  193. 

(4)  Coût,  du  Beauv.  ch.  XII,  3.  —  (5)  Jost.  et  Plet,  p.  224  et  225. 
(6)  Conseil  à  un  ami,  ch.  XXXIX,  8. 
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paraît  pas  avoir  eu,  au  xiir  siècle,  le  droit  d'exhéréder  ses  enfants  par  disposition  testamentaire.  Il  en  ét^ 
autrement  du  roturier. 

La  fille  mariée  et  dotée  par  ses  parents  n'a  plus,  avons-nous  dit,  droit  à  la  succession  ab  intestat  ou 
testamentaire  de  ses  parents.  Certaines  coutumes  appliquaient  cette  règle  aux  fils  comme  filles,  c  S'il  marie 
c  son  fil  ou  sa  fille,  disent  les  Etablissements  (f  ),  si  s'en  va  quites  o  ce  que  père  et  mère  li  done,  sans  retour, 
«  se  droite  escbeoite  ne  lui  avient.  >  C'est  là  la  foris  famiUatio  que  M.  Yiollet  rattache,  à  bon  droit,  à  la 
coutume  des  temps  primitifs.  Les  biens  étant  alors  communs  aux  membres  de  la  famille,  quand  l'en&nt 

Quittait  la  maison  paternelle,  emportant  sa  part  des  biens  communs,  il  perdait  tout  droit  à  la  communauté, 
let  usage  s'est  perpétué  jusqu'à  nos  jours  chez  les  Slaves  du  sud  et  en  Russie  (2).  En  Anjou,  le  principe  ne 
subsiste  plus  qu'à  l'égard  de  la  fille  noble.  On  y  faisait  toutefois  une  distinction,  admise  également  en  Poitou. , 
Les  filles  dotées  en  terres  étaient  exclues  de  la  succession,  à  moins  qu'il  n'y  eût  point  d'autras  enfants  ;  mais 
si  elles  avaient  été  dotées  en  argent,  elles  rapportaient  et  partageaient  avec  les  autres  enfants  (3).  Desmares 
exclut,  comme  le  fait  le  livre  II  des  Etablissements,  les  fils  et  les  filles  mariées  et  dotées,  s'il  est  resté 
d'autres  enfants  à  la  maison  paternelle,  <  en  la  celé  >  ;  à  moins,  toutefois,  qu'une  réserve  expresse  n'ait 
été  faite  dans  le  contrat  de  mariage.  Bouteiller,  au  contraire,  les  admet  au  partage  sous  la  condition  du 
rapport  de  la  dot. 

Nous  avons  dit  plus  haut  comment,  dès  le  xiir  siècle,  les  familles  bourgeoises  arrivèrent  à  posséder  des 
fiefs  qu'elles  partagèrent  noblement  à  la  troisième  génération.  Il  leur  fallut  alors  observer  les  privilèges  de 
primogéniture  et  de  masculinité  spéciaux  aux  biens  nobles,  tandis  qu'elles  partageaient  au  contraire  leurs 
tenures  roturières  par  portions  égales  (4).  Réciproquement,  les  gentilshommes  qui  possédaient  des  biens 
roturiers  étaient  tenus  d'observer,  quant  à  ces  biens,  l'égalité  du  partage.  Pour  le  roturier,  il  n'existait  pas 
de  privilège  d'âge  ni  de  sexe.  <  Quand  hom  costumiers  a  anfanz,  soient  fiz  ou  filles,  autretant  a  li  uns  come 
«  li  autres  en  la  terre  au  père  et  à  la  mère,  et  tout  autretant  es  muebles  et  es  achaz  et  conquests  (5).  »  C'est 
l'égaHté  qui  est  la  règle,  sans  distinction  entre  l'enfant  «  sage  et  bien  gueaignant  »  et  l'enfant  «  fol  et  tavernier 
et  jueor  de  dez.  »  Ce  dernier  aura  «  autretant  es  muebles  et  en  la  terre  come  li  autre  frère  avroient.  «  Mais 
c'était  là  une  égalité  de  droit  et  légale  que  des  dispositions  testamentaires  pouvaient  rompre,  du  moins 
généralement.  Desfontaine  et  Beaumanoir  reconnaissent  au  père  le  droit  d'exbéréder  l'enfant  qui  «  s'estoit 
malement  contenu  vers  lui  »,  ou  la  fille  qui  se  conduit  mal,  l'enfant  coupable  de  «  tor  foits  »,  qui  mène  une 
vie  scandaleuse,  qui  a  contracté  un  mariage  <  desavenant  >,  sans  la  volonté  des  parents. 

Le  grand  Coutumier  fixera  la  légitime  pour  tous  les  enfants  à  la  moitié  des  meubles  et  des  conquèts, 
indépendamment  des  quatre  quints  réservés  des  propres.  C'est  à  peu  près  cette  quotité  qui  prévaudra  dans 
la  plupart  des  Coutumes^  notanmient  dans  celle  de  Paris. 

DROIT  DES  OBLIGATIONS. 

Les  Etc^lissements  de  Saint-Louis  reconnaissent  trois  manières  de  prouver  l'existence  des  conventions  ou 
convenances  :  l'aveu  dû  débiteur  constaté  par  lettres  du  juge,  la  preuve  faite  en  justice  par  des  témoignages  ou 
par  un  titre,  et  enfin  au  moyen  de  la  présomption  résultant  du  défaut  du  débiteur,  suivi  d'une  saisie  non 
contestée  en  temps  utile.  Les  conventions  écrites  se  font  de  trois  manières:  «  la  première,  entre 
«  gentilshommes  de  leurs  seaux  ;  car  ils  poentfere  obligations  entre  eux  par  le  témoignage  de  leurs  seanx. 
«  La  seconde  manière  de  lettres,  si  est  que  tout  gentilhomme  et.  home  de  poeste  si  poeent  moult  fere 
<  reconnaissance  de  lor  marchiés  ou  de  lor  covenances  pardevant  le  seignor  dessous  qui  il  sont  couchant  et 
«  levant,  ou  pardevant  le  souverain.  La  tierce  manière  :  si  est  pardevant  lor  ordinaire  de  la  Crestienté  (6).  » 
De  nombreuses  précautims  sont  prises  pour  assurer  l'exécution  des  contrats  :  le  serment  des  parties  ;  la 
saisie  du  gage  ou  le  droit  pour  le  créancier  de  saisir  extra-judiciairement  et  sans  forme  de  procès  un  objet 
appartenant  à  son  débiteur,  si  celui-ci  ne  paie  pas  ce  qu'il  doit  (7)  ;  la  constitution  d'une  caution  ou  plégcj 
soumise  à  la  saisie  du  gage  comme  le  débiteur  principal  et  parfois  même  avant  lui,  jouissant  ailleurs  du 
bénéfice  de  discussion  (8);  la  constitution  de  l'otage,  ostaaium,  geisekchaft,  contrat  par  lequel  le  débiteur 
principal  ou  des  tiers,  absides,  fidejussoresy  s'engageaient  dans  le  cas  d'inexécution  d'une  obligation  à  se 

(1)  Edit.  de  M.  VioHet,  II,  26.  —  (2)  Etabliss.  éd.  de  M.  VioHel,  I,  131. 

(3)  Li  Livres  des  droiz  et  commandements  d^office  de  Justice, 

(4)  Boissonade.  Hist.  de  la  réserve  héréd.  p.  227.  Labealaye,  condition  des  femmes,  p.  363. 

(5)  Etabliss.  1, 136. 

(6)  Coût,  du  Beauv.  XXXV,  18.  —  (7)  Etabliss,  I,  173.  —  (8)  Etabliss.  I,  122. 
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omistHner  prismnier  joscpi^aa  désintéressement  du  créancier.  Au  xiu^  siècle,  la  contrainte  par  corps  ne  darait 
ffHB  quarante  jours,  après  lesquels  le  débiteur  sortait  de  prison,  «  car  ce  seroit  contraire  coze  à  humanité, 
t  c'on  laissast  toz  jors  cors  d'omme  en  prison  por  dete,  puis  c'on  voit  que  li  créanciers  ne  puist  estre  pai^ 
•  pour  le  prison  (4).  »  Bien  plus  dure  était  la  position  du  débiteur  chez  les  Latins  d'Orient.  Les  Assises  de 
Jérusalem  nous  le  montrent  esclaye  du  créancier  et  portant  au  bras  Panneau  de  fer  qui  est  la  marque  de 
sa  servitude. 

En  parlant  incidemment  du  retrait  féodal,  nous  avons  dit  qu'on  appelait  ainsi  le  droit  qu'avait  le  seigneur 
de  reprendre  l'héritage  vendu  par  le  vassal  ou  le  censitaire,  en  remboursant  à  l'acquéreur  les  prix  et  loyaux 
coûts  du  contrat.  Il  y  avait  aussi  le  retrait  conventionnel,  résultant  d'une  réserve  faite  au  moment  du  contrat 
par  le  vendeur  d'un  immeuble  ;  et  enfin  le  retrait  lignager  qui  donnait  au  plus  proche  parent  du  vendeur, 
jusqu'au  septième  degré,  le  droit  de  prendre  la  place  de  l'acquéreur,  après  l'avoir  désintéressé.  Le  retrait 
lignager  est  manifestement  un  souvenir  du  temps  où  les  biens  étant  la  copropriété  de  la  famille,  leurs 
possesseurs  ne  pouvaient  en  disposer  sans  l'agrément  des  membres  de  leur  lignage.  Le  condomintum  des 
membres  de  l'ancienne  famille  germaine  a,  du  reste,  laissé  d'autres  traces,  et  nous  en  avons  relevé  quelques 
unes.  Le  retrait  lignager  devait  être  exercé  dans  l'an  et  jour  de  la  vente.  Beaumanoir  admet  le  retrait  pour 
I^  biens  en  roture  comme  pour  les  tenures  féodales.  En  disant  :  «  en  conquest  ne  gist  le  retrait,  »  il  semble 
avoir  formulé  une  règle  alors  générale,  à  laquelle  les  coutumes  de  Normandie,  du  Poitou  et  d'Angoumois 
ODt  exceptionnellement  dérogé.  Le  retrait  conventionnel  primait  le  lignager  ;  mais  le  lignager,  à  son  tour, 
passait  avant  le  retrait  féodal.  Montesquieu,  dont  les  opinions  reposent  souvent  sur  une  analyse 
superficielle,  prétend  que  le  retrait  lignager  avait  été  établi  pour  rendre  aux  familles  nobles  les  terres  que 
la  prodigalité  d'un  parent  aurait  aliénées  (2).  Le  célèbre  écrivain  n'avait  pas  remarqué  que  beaucoup  de 
coutumes  admettaient  le  retrait  lignager,  même  pour  les  tenures  en  censive  (3).  Le  retrait  lignager 
s^appelait  aussi  rescousse.  En  cas  de  concours  entre  parents  de  la  même  ligne,  le  plus  proche  obtenait  la 
pr^érence. 

Dans  les  chapitre  36  et  37  des  Coutumes  de  Beauvoisis,  Beaumanoir  traite  des  matières  du  dépôt  et  du 
prêt,  et  il  est  plusieurs  des  règles  tracées  par  le  bailli  de  Glermont  qui  se  retrouvent  dans  notre  Gode  civil, 
fl  y  a,  dit-il,  grant  différence  entre  coze  baillé  en  garde  et  coze  prestée,  car  coze  baillé  en  garde  pot  bien 
estre  en  tele  manière  perdue,  que  cil  qui  le  prist  en  garde  n'est  pas  tenus  à  rendre  la  ;  si  comme  s'ele 
est  perdue  sans  les  coupes  de  celi  qui  en  garde  le  retint,  si  come  par  fu,  ou  par  yave,  ou  par  force,  ou 
par  larrons,  ou  par  che  que  le  coze  perist  de  li  meismes.  »  C'est  la  disposition  de  l'article  1920,  aux 
termes  duquel  le  dépositaire  n'est  pas  tenu  des  accidents  de  force  majeure.  <  On  doit  uzer  des  cozes  prestées 
selonc  le  manière  qu'ele  fu  prestée  et  nient  autrement....  Cascuns  est  tenus  à  rendre  le  coze  prestée  aussi 
saine  et  aussi  entière  comme  ele  estoit  quand  on  le  presta....  (art.  1880  du  Code  civil.)  Ne  porquant, 
d'aucunes  cozes  prestées  n'est  pas  tenus  li  emprunteres  à  rendre  les  aussi  soufisant  comme  il  les  prist  ; 
si  comme  s'aucuns  me  preste  son  ceval  por  fere  mon  labore  ou  por  cevaucier,  et  je  le  rent  plus  megre  et 
plus  traveillié  qu'il  n'estoit  quant  je  l'empruntai....  (art.  1884).  S'aucuns  me  preste  grain  ou  vin  ou  robes 
ou  cevax  ou  autre  coze,  quele  que  ele  soit,  et  je  requier  à  celi  à  qui  je  le  prestai  qu'il  me  le  rende,  et  il  ne 
le  pot  ou  ne  veut  rendre,  se  le  coze  prestée  empire  puis  sor  mi,  par  le  defaute  de  ce  qu'ele  ne  me  fu  pas 
rendue  quand  je  le  demandai,  je  puis  demander  par  reson,  puis  lueques  en  avant,  le  damace  de 
l'empirement  de  le  coze  prestée  (art.  1902  et  1903),  etc.,  etc.  » 

Le  chapitre  38,  qui  traite  du  louage,  se  prêterait  aux  mêmes  rapprochements.  Qu'on  en  juge  :  «  Comment 
que  je  tiegne  ma  meson,  en  fief  ou  en  vilenage,  s'aucuns  maint  dedens  par  loier,  et  il  ne  me  paie  mon 
loier  as  termes  qui  sunt  devisé,  je  puis  penre  du  sien  dedens  me  meson  por  le  louage,  comment  qu'il* se 
soit  obligiés  por  autrui  ou  vers  autrui,  excepté  le  saisine  du  segneur  de  qui  je  tieng  me  meson.  » 
N'est-ce  pas,  dès  le  xiu^  siècle,  la  reconnaissance  aux  mains  du  propriétaire,  du  privilège  conféré  par 
article  2102  du  Gode  civil  sur  ce  qui  garnit  la  maison  louée  (4)  ? 
Dès  que,  dans  la  société  barbare,  les  volontés  commencèrent  à  se  discipliner,  la  loi  morale  de  la  charité 
que  l'Eglise  ne  cessait  de  prêcher  et  la  loi  physique  du  besoin  poussèrent  les  membres  de  la  tribu  devenue 
sédentaire  à  unir  leurs  efforts  et  à  combiner  leurs  forces.  L'utile  principe  de  l'association  reçut  alors  des 
applications  multiples  et  parfois  exagérées.  Il  se  développa  librement  dans  toutes  les  parties  de  l'organisation 

(1)  Cout,  du  Beauv,  t.  II  jp.  S78,  éd.  Beugnot.  —  (2)  Esprit  des  loisy  1.  5,  ch.  9. 

(3)  Lauriëre,  Glossaire,  V©  Retrait. 

(4)  On  a  aussi  fait  remonter  Torigine  du  privilège  du  locateur  consacré  par  Part.  2102,  à  Thypothèque  tacite, 
accordée  en  droit  romain  au  bailleur  d'une  maison,  sur  les  meubles  qui  y  sont  apportés,  et  au  bailleur  d'un  fonds,  sur  les 
fruits  du  fonds. 
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féodale.  •  Âa  sommet  de  la  société,  dit  M.  BeugDOt,  il  fait  naître  Tinstitution  des  pairs  ;  à  la  base,  il  réunit  en 
famille  agricole  tous  les  sujets  d'une  seigneurie,  les  unit  les  uns  aux  autres  par  des  liens  qu'un  seul  d'entre 
eux  ne  peut  rompre  sans  que  Tassociation  tout  entière  soit  dissoute  et  que  chaque  associé  perde  le  fruit  de 
ses  labeurs.  Entre  ces  deux  points  extrêmes,  viennent  se  placer  les  villes,  avec  leurs  municipalités,  leurs 
juridictions  et  leurs  corporations.  (1)  >  Sur  cette  matière,  tout  a  été  dit  par  Beaumanoir  ;  on  ne  peut  mieux 
faire  que  le  citer.  C'est  au  chapitre  21  des  Coutumes  de  Beauvoisis,  qu'il  passe  en  revue  les  différentes 
manières  dont  se  forment  les  associations  ou  compagnies.  Après  avoir  parlé  de  la  c  compaignie  par 
mariage,  >  il  ajoute  :  «  La  seconde  manière  comment  compaignie  se  fet  si  est  en  marqueandises,  si  comme 
c  il  avient  que  deux  marqueant  ou  trois  acatent  une  marcandise  de  dras  ou  d'autre  coze....  >  La  compagnie 
pour  marchandise  est  la  forme  primitive,  le  premier  moule  des  sociétés  commerciales.  «  La  tierce  manière 
c  comment  compaignie  se  pot  fere ,  si  est  par  convenances  ;  et  cette  compaignie  se  fet  en  moult  de 
c  manières  car  à  le  fois  on  s'acompaigne  à  autrui  jusqu'à  certain  nombre  d'argent,  ou  à  le  fois  jusqu'à 
c  certain  tans,  ou  à  le  fois  tant  comme  il  vivent....  La  quarte  manière....  si  est  lé  plus  périlleuse  et  dont  j'ai 
c  veu  plus  de  gens  deceus  ;  car  compaignie  se  fet,  par  nostre  coustume,  por  solement  manoir  ensanlle,  à 
c  un  pain  et  à  un  pot,  un  an  et  un  jor,  puis  que  li  mueble  de  l'un  et  de  l'autre  sont  mellé  ensanlle.  »  Il 
est  aisé  de  comprendre  ce  que  pouvait  faire  gagner  aux  uns  et  faire  perdre  aux  autres  cette  communauté 
générale  que  produisait  le  seul  fait  d'une  cohabitation  prolongée  pendant  une  année.  Beaumanoir  raconte 
avoir  vu  <  plusors  rices  homes  qui  avaient  pris  lor  neveus  et  lor  nièces  ou  aucun  de  leur  povres  parens  par 
c  cause  de  pité,  >  obligés  de  partager  avec  eux  et  de  leur  laisser  prendre  plus  de  deux  cents  livres;  tandis 
qu'ils  n'avaient  pas  apporté  <  le  valeur  de  quarante  sous.  >  Aussi  indique-t-il  avec  soin  par  quel  moyen  l'on 
peut  remédier  à  cet  abus. 

«  La  quinte  manière  de  compaignie  comment  ele  se  fet,  si  est  entre  gens  de  poeste,  quant  uns  homs  ou 
«  une  feme  se  marie  deux  fois  ou  trois  ou  plus  et  il  a  enfans  de  çascun  mariage,  et  li  enfant  du  premier 
«  mariage  demorent  aveques  lor  parrastre  sans  partir  et  sans  certaine  convenence  de  tenir  les  :  en  tel  cas 
t  ils  poent  perdre  et  gaaigner  aveques  lor  père  et  aveques  lor  marrastre,  ou  aveques  lor  mère  et  aveques 
I  lor  parrastre...  Cette  compaignie  qui  se  fet  par  coustume  entre  les  gens  de  poeste^  ne  se  fet  pas  en  ceste 

<  manière  entre  les  gentix  homs....  Cil  qui  n'aporte  riens  en  compaignie  ne  puist  riens  demander  par  reson 

<  de  compaignie...  Encore  est-il  une  autre  manière  de  compaignie  lequele  ne  pot  partir  ne  desseurer, 
c  ançois  convient  qu'ele  tiegne,  veillent  les  parties  ou  non  qui  en  le  compaignie  sont,  fors  en  une  manière 
«  que  nos  dirons,  c'est  le  compaignie  de  communaltés.  Et  cette  compaignie  se  devise  en  deux  manières, 
«  car  l'une  des  communaltés,  si  est  par  reson  de  commune  otroiée  et  par  cbartre....  l'autre  manière....  si 
«  est  des  habitants  es  viles  ou  il  n'a  pas  communes,  c'on  apele  viles  bateices....  » 

La  société  en  participation  de  notre  Code  de  commerce  est  facilement  reconnaissable  dans  le  passage 
suivant  :  «  Compaignie  se  fet  aucune  fois  en  une  sole  coze  ou  en  deux,  ou  en  trois,  selon  ce  qu'il  est  encon- 
«  veniencé.  Si  comme  deus  compaignons  prendent  une  ferme  à  trois  ans,  ou  si  comme  s'il  prendent  ferme 
«  et  une  vente  de  bois  ou  autres  merceandises  certaines  ;  por  ce,  se  tele  compaignie  se  fet,  ne  sont  il  pas 
«  compagnon  de  toz  lor  biens,  mais  des  cozes  tant  solement  de  quoi  il  s'acompaignerent  (2).  » 

SAISINE.  —  DROIT  D'AMORTISSEMENT.  —  CHASSE,  ETC. 

LÀ  SAISINE.  —  Une  notice  de  quelques  pages  seulement,  sur  une  matière  aussi  vaste  que  notre  ancien 
droit,  doit  être  forcément  incomplète,  et  elle  ne  saurait  embrasser  toutes  les  parties  intéressantes  du  sujet. 
Mais,  dans  le  choix  qu'il  nous  faut  faire,  nous  ne  saurions  oublier  la  saisine,  l'une  des  institutions  les  plus 
originales,  l'une  des  parties  les  plus  caractéristiques  du  Droit  coutumier  primaire.  Dans  ses  notes  sur  les 
Institutes  Coutumières  de  Loysel,  Laurière  s'exprime  ainsi  :  «  Anciennement,  lorsque  les  saisines  et  les 
desaisines,  le  vest  et  le  devest  étaient  pratiqués  àr  la  rigueur  dans  plusieurs  coutumes,  toute  personne  qui 
mourait  était  censée  se  dessaisir  de  ses  biens  entre  les  mains  de  son  seigneur.  En  sorte  que  les  héritiers 
étaient  obligés  de  reprendre  ces  biens  du  seigneur,  en  lui  faisant  foi  et  hommage  et  lui  payant  le  relief,  si 
c'étaient  des  fiefs  ;  ou  en  lui  payant  les  droits  de  saisine,  si  c'étaient  des  héritages  en  roture.  Mais  comme 
ce  droit  était  odieux,  on  introduisit  que  toute  personne  décédée  serait  réputée  avoir  remis,  en  mourant,  la 
possession  de  ses  biens  entre  les  mams  de  son  plus  proche  parent  habile  à  lui  succéder....  de  là  est  venue 
la  règle  :  «  le  mort  saisit  le  vif.  »  En  parlant  de  l'organisation  de  la  famille  germaine,  nous  avons  signalé  les 

(1)  NoUce  sur  Beaumanoir,  par  le  comte  Beugnot. 

(2)  Coût  du  Beauv.y  chap.  XXI  ;  passim. 
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liens  de  solidarité  qui  unissaient  ses  membres  et  le  condominium  qui  régissait  les  biens.  Il  en  résultait  qu'à 
Porigine  le  détenteur  du  sol  ne  pouvait  valablement  se  l'approprier  sans  une  reconnaissance  de  la  tribu. 
Cette  adhésion  résultait  d'une  tradition  solennelle  ou  d'un  jugement;  après  quoi^  le  possesseur  avait  la 
chose  en  sa  puissance,  il  pouvait  la  défendre,  il  avait  la  saisine.  A  la  rigueur  il  eût  fallu,  à  chaque 
changement  de  propriétaire,  une  nouvelle  intervention  de  la  communauté  pour  ensaisiner  le  nouveau 
possesseur.  Les  inconvénients  qui  en  seraient  résultés  avaient  fait  admettre  une  fiction,  en  vertu  de 
laquelle  les  parents  les  plus  procnes  étaient  reconnus  saisis  dès  Tinstant  du  décès  (1).  Il  en  fut  de  même 
sous  l'empire  du  Droit  féodal,  alors  que  la  croyance  générale  soumettait  la  transmission  des  biens  à 
la  nécessité  d'une  tradition  physique  et  solennelle.  On  recourut  également  à  une  fiction  pour  dispenser 
l'héritier  d'une  tenure  féodale  ou  censuelle,  d'une  nouvelle  investiture  féodale  et  des  formalités  coûteuses 
et  gênantes  du  vest  et  du  devest,  de  la  dessaisine  et  de  la  saisine.  Mais,  outre  l'ouverture  d'une  succession, 
deux  autres  causes  pouvaient  donner  naissance  à  la  saisine  :  Toccupation  et  la  tradition  de  fait. 

Pour  opérer  la  saisine,  l'occupation  devait  s'être  prolongée  pendant  un  an  et  jour,  publiquement, 
paisiblement  et  à  titre  non  précaire.  Quant  à  la  tradition,  elle  consistait,  en  cas  d'aliénation  volontaire,  dans 
rinvestiture  féodale  :  «  C'est  à  savoir  quand  le  seigneur  foncier  luy  en  baille  la  saisine,  à  cause  de  vendition, 
échange,  don,  aliénation  ou  autre  titre  (2).  >  Mais  la  nécessité  de  Tensaisinement  féodal  disparut  peu  à  peu 
de  la  plupart  des  coutumes.  Ne  prend  saismei  qui  ne  veut,  disait  la  Coutume  de  Paris  (3).  Â  la  différence  du 
Droit  romain,  les  traditions  juridiques  des  Germains,  admettaient  que  le  simple  fait  de  la  détention  matérielle 
pût  produire  des  effets  juridiques  distincts  de  ceux  dérivant  de  la  propriété.  On  en  vint  ainsi  à  distinguer 
entre  la  saisine  de  fait,  résultant  de  la  possession  effective,  et  la  saisine  de  droit  ou  vraie  saisine,  t  Nos 
«  apelons  veraie  sesine,  quant  aucuns  remaint  sési  an  et  jor  comme  sires,  et  par  jostice^  à  la  veue  et  à  la 
•  seue  de  celui  qui  demender  puet,  et  ne  veaut  demendei*,  et  se  test  (4).  »  Elle  suppose  un  titre  servant  de 
base  juridique  à  une  possession  continuée  pendant  l'an  et  jour.  De  son  côté,  la  saisine  de  fait  confère  à  son 
possesseur  le  précieux  avantage  de  pouvoir,  soit  repousser  par  la  force  toute  voie  de  fait  tentée  sur  la  chose 
qu'il  possède,  seit  agir  en  justice  contre  l'auteur  de  la  violence,  s'il  a  laissé  accomplir  l'acte  violent  sans  se 
défendre  (5).  «  Nuns  ne  doit  plaidier  en  nule  cort  despoilliés  ;  mais  il  doit  demander  saisine  avant  tote 
c  evre,  ou  doit  savoir  s'il  la  doit  avoir.  Droiz  dit  qu'il  la  doit  avoir,  et  n'est  mie  tenus  de  respondre 
<  despoilliez,  ne  le  sien  tenant...  selon  droit  escrit  en  Decretales  (6).  *  L'influence  du  droit  ecclésiastique  est 
ici  manifeste.  Ce  passage  des  Etablissements  reflète  exactement  la  maxime  canonique  :  spoliatus  ante  omnia 
restUuendus,  Ce  brocard  juridique  s'inspire  lui-même  de  l'interdit  romain  unde  vi,  lequel  avait  pour  objet  de 
faire  recouvrer  la  possession  k  celui  que  la  violence  avait  dépossédé.  Il  fallait  que  le  dépossédé  agit  dans 
l'année  de  la  dépossession,  mais  sans  qu'il  fût  nécessaire  qu'il  eût  lui-même  possédé  pendant  Tan  et  jour 
avant  le  trouble.  Le  seul  fait  d'avoir  été  dépossédé  par  violence  lui  conférait  une  action  qu'on  appelait 
réintégrande,  dont  l'origine  est  romaine  et  qui  est  passée  dans  le  Droit  civil  du  moyen  âge  par  Tintermédiaire 
des  Décrétales,  du  Décret  de  Gratien,  de  Benoit  Lévite  et  du  Pseudo-Isidore  (7).  La  complainte  était  un  autre 
moyen  de  protection  accordé  à  la  personne  dépossédée.  Son  origine  est  germanique  ;  le  plaignant  ne  peut 
y  recourir  qu'à  la  condition  de  pouvoir  invoquer  lui-même  l'annalité  et  le  caractère  paisible,  public,  non 
précaire  de  sa  possession.  Le  demandeur  en  réintégrande,  au  contraire,  peut  invoquer  une  possession 
quelconque,  bonne  ou  mauvaise,  grande  ou  petite.  En  cette  matière,  notre  Cour  de  cassation  applique  encore 
la  théorie  que  l'on  rencontre  dans  Beaumanoir. 

La  saisine  de  fait  conférait  au  détenteur  une  présomption  légale  qui  lui  donnait  le  droit  de  ne  pouvoir 
être  dépossédé  que  par  un  jugement  et  lui  assurait  la  situation  privilégiée  de  défendeur.  D'où  ce  brocard  : 
qui  possidet  et  contendit,  Deum  tentât  et  offendit.  Mais,  dit  le  Grand  Coutumier,  si  l'usurpateur  n'a  pas  eu 
recours  à  la  violence,  le  détenteur  qui  s'est  laissé  dépouiller  sans  résistance  ne  peut  agir  contre  lui,  à  moins 
qu'il  ne  puisse  faire  valoir  les  droits  de  propriétaire  (8).  Toutefois,  ceci  n'est  vrai  que  pour  le  possesseur  ayant 
seulement  la  saisine  de  fait;  car  s'il  peut  invoquer  la  saisine  de  droit,  il  peut  demander  à  être  réintégré  dans 
sa  propriété,  ne  lui  eût-elle  pas  été  ravie  par  force  et  l'eût-il  simplement  perdue;  ou  même  n'eût-il  souffert 
qu'un  simple  trouble  dans  sa  possession. 

En  cas  d'aliénation,  si  la  tradition  n'avait  pas  suivi  la  vente  d'un  immeuble  ou  d'une  universalité  de 
choses  mobilières,  le  vendeur  conservait  la  saisine,  jusqu'à  ce  que  l'acquéreur  ail  obtenu  l'ensaisinement 

(i)  Klimrath,  Revue  de  légis,,  1835,  p.  356  et  suiv.  Demolombe,  Traité  des  Success.  1.  I,  p.  157  et  158. 

(2)  Grand  Coutumier,  liv.  II,  chap.  XXI. 

(3)  Art.  82.  —  (4)  Jostice  et  Plet,  p.  110.  —  (5)  Coût,  du  Beauv.  ch.  XXXII,  p.  21. 

(6)  Etabliss.  liv.  II,  p.  7,  texte  de  M.  Vioilet.  —  (7)  Etabliss,,  texte  de  M.  Paul  Vioilet,  introd.  p.  114. 
(8)  Grand  Coutumier,  liv.  II,  ch.  21. 
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da  seigneur  ou  du  juge  ou  qu'il  ait  acquis  la  possession  d'an  et  jour.  On  comprend  dcmc  bien  que  Lioysel  ait 
pu  dire  :  «  possession  vaut  moult  en  France,  encore  qu'il  y  ait  du  droit  de  propriété  entremêlé  (1).  »  Malgré 
la  règle  :  super  re  mobiU,  non  competeret  tntercUctwn  uti  possidetis  (2),  celui  qui  avait  la  saisine  de  droit  d^un 
héritage  pouvait  revendiquer  la  possession  des  objets  mobiliers  qui  garnissaient  l'immeuble.  Nous  avons 
déjà  signalé  l'existence  de  cette  règle  du  droit  ancien,  que  l'article  2102  a  appliquée  au  droit  moderne.  La 
possession  d'an  et  jour  produisait  encore  d'autres  effets  non  moins  importants.  C'est  ainsi  que  lorsqu'elle 
était  acquise  à  l'acheteur  d'un  immeuble,  les  parents  lignagers  du  vendeur  ne  pouvaient  plus  exercer  le 
retrait.  De  même,  la  partie  contre  laquelle  avait  été  rendu  un  jugement  déclarant  qu'elle  n'avait  pas  la 
saisine,  perdait  tout  droit  à  la  chose,  si  elle  laissait  passer  un  an  et  jour  sans  réassigner  sur  la  propriété  (3). 
Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  vie  en  commun  prolongée  pendant  le  même  délai  produisait  une  communauté 
de  biens.  Enfin  l'acheteur  qui  avait  acquis  la  saisine  de  droit  ne  pouvait  plus,  après  Tan  et  jour,  être 
recherché  par  le  vendeur  pour  le  prix  de  vente. 

• 

DROIT  D'AMORTISSEMENT.  —  La  transmission  des  bénéfices^  puis  des  fiefSs,  s'opérait  suivant  des 
modes  qui  diffèrent  selon  que  l'on  s'éloigne  ou  que  l'on  se  rapproche  de  la  période  barbare.  Du  ix*  au 
XI*  siècle,  c'est  le  senior  qui  aliène,  vend  ou  donne  le  bénéfice  du  vassus^  sur  la  demande  de  ce  dernier. 
Plus  tard  et  dès  le  xi®  siècle,  le  bénéficier  aliène  lui-même,  mais  avec  l'autorisation  du  suzerain,  qui  n'inter- 
vient plus  directement.  Enfin,  cette  autorisation  cesse  d'être  nécessaire  et  elle  est  remplacée  par  la  perception 
d'un  droit,  relief,  rachat,  vente,  que  touche  le  seigneur.  Toutefois,  il  interviendra  encore  en  personne  et  son 
autorisation  sera  exigée  dans  certaines  circonstances  :  notamment  en  cas  d'abrègement  du  fief,  ou  bien 
s'il  s'agit  d'aliénation  de  terres  au  profit  des  églises  ou  des  abbayes.  Ne  faut-il  pas  que  le  fief  reste  intact,  et  que 
rien  ne  puisse  ébranler,  à  sa  base,  la  pyramide  féodale.  Aussi,  même  au  regard  de  TËglise,  l'intégrité  du  fief 
sera  respectée  ;  car  voici  ce  qu'on  lit,  d'une  part,  dans  l'article  94  de  la  Compilatio  de  usibus  Andegaviœ  (4)  : 
c  n  est  noveaus  commendemenz  dou  roy  que  nul  ne  doit  aumoner,  ne  souffrir  i  aumoner  en  ses  fiez,  en 
«  manière  que  ses  fiez,  ne  ses  redevances  en  descroissent.  »  D'autre  part,  les  Olùn  contiennent  une  décision 
de  1268,  ordonnant  à  un  monastère  de  mettre  hors  ses  mains,  dans  l'an  et  jour,  un  bien  qu'il  avait  acquis 
et  qui  dépendait  d'un  fief  relevant  du  roi.  Cette  décision  est  conforme  au  chapitre  129  du  livre  1*"'  des 
EtablissementSy  portant  :  «  Se  aucuns  hom  donoit  à  aucune  abaïe  ou  à  aucune  religion  une  pièce  de  terre,  li 
«  sires  en  qui  fié  ce  seroit  si  ne  lor  souferroit  pas  à  tenir,  se  il  ne  voloit;  ainz  le  porroit  bien  prandre  en  sa 
«  main.  »  Ces  textes  visent  une  coutume  très  ancienne  qui  permettait  au  suzerain,  dans  le  fief  duquel  une 
église  avait  acheté  quelque  bien  sans  son  autorisation,  d'obliger  cette  église  à  vider  ses  mains  dans  le  délai 
d'an  et  jour.  On  appelait  Droit  ctamortissementle  prix  de  l'autorisation  accordée  dans  ce  cas  par  les  seigneurs. 
Ceux-ci  s'efforcèrent  d'étendre  cette  coutume  des  fiefs  aux  biens  roturiers,  afin  d'augmenter  leurs  ressources, 
et  l'autorité  religieuse  eut  à  lutter  pendant  tout  le  moyen  âge  contre  cette  tendance  (5). 

VAINE  PATURE,  CHASSE,  PÊCHE,  BANALITÉS.  —  Des  droits  encore  tout  empreints  au  moyen  âge 
des  souvenirs  de  l'organisation  primitive  de  la  propriété  et  qui  garderont  longtemps  leur  marque  d'origine, 
sont  les  droits  de  vaine  pâture,  de  chasse,  de  pêche  et  de  banalité.  Ils  remontent  au  temps  où  les  troupeaux 
paissaient  en  commun  sur  les  terres  de  la  tribu,  pendant  que  les  hommes  pourvoyaient,  par  la  chasse  et  la 
pêche,  à  la  subsistance  de  la  famille.  Les  auteurs  du  xiii*  siècle  ont  bien  eu  soin  de  ne  pas  les  oublier:  «  Hom 
«  costumiers,  disent  les  Etablissements  (6),  si  paie  lx  sols  d'amende  qui  brise  la  saisine  son  seignor  (7),  ou 
<  qui  chace  en  sa  garanne,  ou  qui  pesche  en  son  estant  ou  en  son  defois.  Ou  s'il  a  taverne  sor  son  ban,  ou 

(i)  Inst.  Cout.  liv.  V,  tit.  IV,  p.  1.  —  (2)  Grand  Coutumier,  1.  Il,  ch.  21. 

(3)  Conseil  à  un  ami,  ch.  XXI,  §9,12,  19  et  54,  et  chap.  XXII,  §  3;  Desmares,  Décisions,  413;  Grand  Coutu- 
mier,  liv.  11,  ch.  22  ;  Cout.  du  Beauv.  ch.  XXX,  XXXII,  eipassim. 

(4)  M.  Laferrière  a  pensé  que  la  Compilatio,  dont  le  texte  a  été  publié  par  Marnier,  est  antérieure  aux  Etablissements 
et  leur  a  servi  de  source.  M.  P.  YioUet  a  établi,  au  contraire,  que  la  Compilatio  est  bien  postérieure  à  la  coutume 
d'Anjou  et  aux  Etablissements,  —  Etabl.  introd.  p.  29  et  suiv. 

(5)  Etabliss.  texte  de  M.  VioUet,  introd.  p.  30  et  163.  Nous  avons  fait  de  nombreux  emprunts  au  savant  ouvrage  de 
M.  Viollet,  qu'il  faut  nécessairement  lire  pour  se  rendre  compte  de  l'intérêt  qu'il  présente  au  point  de  vue  de 
l'archéologie  judiciaire. 

(6)  L.  I,  ch.  158.  —  (7)  On  appeladt  briser  la  saisine,  enfreindre  la  saisie  faite  par  le  seigneur.  D'après  les  usages 
germaniques,  le  créancier  avait  le  droit  de  saisir  extrajudiciairement  sur  son  débiteur  un  objet,  qui  devenait  alors  un 
gage  répondant  de  l'acquittement  de  l'obligation  contractée.  Ce  droit,  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  permettre  de  se 
faire  justice  soi-même,  fut  un  moment  supprimé  au  temps  des  invasions  ;  mais  on  le  vit  reparaître  au  moyen  âge.  En 
vertu  du  principe  qui  faisait  considérer  le  piège  comme  engagé  principalement,  le  ûdéjusseur  se  trouvait,  comme  le 
débiteur  pnncipal,  soumis  à  la  saisie.  Il  arriva  même  que,  par  une  bizarrerie  singulière ,  il  s'y  trouva  soumis  dans 
quelques  localités,  seul  et  à  l'exclusion  du  débiteur  principal. 
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c  se  il  garde  nuitantre  bues  ou  vaches,  en  son  boLs  qui  n'ait  pas  in  ans  (et  I  mois),  ou  chievres,  il  en  paie 
c  Lx  s.  d'amende.  Ou  se  il  fait  escousse  à  son  seignor  ou  à  son  prevost,  autresinc  en  paie  il  lx  s. 
c  d'amende.  » 

Beaumanoir  (1)  mentionne  l'existence  des  mêmes  droits  et  applique  les  mêmes  amendes  aux  mêmes 
infractions.  Au  xui*  siècle,  le  roturier  pouvait  donc  librement  se  livrer  au  plaisir  de  la  chasse  et  de  la  pêche, 
à  la  condition  de  respecter  les  étangs  ou  les  bois  réservés  du  seigneur.  Aussi  quand  Michelet  a  dit  :  «  C'était 
un  usage  antique  et  respecté  que  le  gibier  seigneurial  mangeât  le  paysan,  >  il  a  énoncé  une  contre-vérité  réfutée 
par  l'histoire.  Dans  la  Gaule  romaine,  la  chasse  était  libre,  car  les  Romains  n'admettaient  aucune  restriction  à 
la  liberté  des  chasseurs.  Plus  tard  seulement,  les  rois  des  deux  premières  races  consacrèrent  à  leur  usage 
exclusif  des  lieux  de  chasse  et  de  pêche  (vivaria,  forestse).  Quelques  chefs,  des  personnages  importants 
agirent  de  même  ^t  eurent  aussi  leurs  c  défois,  »  c'est-à-dire  leurs  chasses  réservées.  Les  restrictions 
plus  étendues  viendront  ensuite,  d'abord  sous  Charles  le  Bel  ;  puis  une  ordonnance  de  Charles  VI,  en  1396, 
défendit  spécialement  la  chasse  aux  laboureurs  et  marchands.  L'Ordonnance  cabochienne,  du  25  mai  1413, 
détruira  pour  quelques  mois  le  privilège  que  Charles  VU,  François  I®'  et  Louis  Xni  défendront  plus  tard,  au 
moyen  de  peines  dont  la  rigueur  ira  toujours  croissant  :  l'amende,  le  fouet,  les  galères,  le  bannissement  et 
mànielamort. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  des  banalités  seigneuriales.  Championnière  (2)  en  fait  l'énumération  suivante  : 
<  Défense  au  possesseur  de  moudre  à  son  moulin,  de  cuire  h  son  four,  de  fouler  ses  draps  à  son  usine, 
d'aiguiser  ses  outils  &  sa  meule,  de  faire  son  vin,  son  huile,  son  cidre  à  son  pressoir,  de  vendre  ses  denrées 
au  marché  public,  d'avoir  étalons  pour  ses  troupeaux,  pigeons  dans  sa  fuie  ou  lapins  dans  son  clapier  ;  par 
suite,  droit  exclusif  pour  le  seigneur  à  toutes  ces  jouissances,  et  nécessité  pour  Thomme  coutumier  d'en 
accroître  les  profits  par  son  usage.  » 

Ainsi  présentés,  ces  droits  sont  odieux,  et  l'on  s'étonne  qu'ils  aient  pu  subsister  si  longtemps.  Mais  Dalloz 
ramène  les  choses  à  leur  vrai  point  de  vue  lorsqu'il  dit  :  «  Quand  Championnière  s'indignait  avec  toute  la 
génération  de  1789  de  cette  défense  au  possesseur  de  chasser  sur  ses  terres,  de  moudre  à  son  moulin,  etc., 
il  parle  fort  mal  pour  un  légiste.  Il  raisonne  comme  si  le  pouvoir  seigneurial  avait  imposé  après  coup  tous 
ces  droits  sur  des  hommes  libres.  Or,  cela  est  historiquement  inexact.  Oublie-t-ou  que  ces  droits  seigneuriaux 
ne  sont  pour  la  plupart  que  des  droits  d'usage  réservés,  ou  des  servitudes  réelles,  des  services  fonciers 
considérés  comme  légitimes  dans  toutes  les  législations,  et  autorisés  encore  aujourd'hui  par  notre  Code  civil  ? 
Le  Droit  féodal  ne  défendait  pas  au  possesseur  de  chasser  sur  ses  terres,  de  moudre  à  son  moulin.  Parler 
ainsi,  c'est  le  mal  comprendre.  Il  avait  trouvé  dans  le  monde  gallo-franc,  qu'une  autorité  centrale,  impuis- 
sante à  maintenir  l'ordre,  avait  laissé  se  dissoudre,  des  serfs  devenus  tels  par  l'oppression,  par  leur  faiblesse 
ou  par  leur  volonté  ;  à  ces  serfs  affranchis  les  maîtres  du  sol  avaient  concédé  des  terres  à  charge  de  cens, 
avec  réserve  de  certains  usages,  chasse,  pêche,  etc.  ;  avec  défense  d'élever  certaines  constructions,  moulins, 
pressoirs,  colombiers.  Quoi  de  plus  juridique  ?  De  pareilles  concessions,  maintenues  par  des  reconnaissances, 
des  aveux  périodiques  réitérés,  seraient  encore  aujourd'hui  parfaitement  légithnes.  Il  n'était  pas  défendu  au 
possesseur  de  chasser  sur  ses  terres,  car  ces  terres  n'étaient  pas  siennes  pour  la  chasse.  De  même  on 
n'interdisait  pas  au  propriétaire  de  moudre  à  son  moulin  ;  mais  le  seigneur  se  trouvant  en  face  de  conces- 
sionnaires de  terres  qui  n'étaient  devenus  tels  qu'à  la  condition  de  ne  bâtir  moulins  ni  colombiers,  le  moulin 
du  seigneur  devenait  d'un  usage  obligé  parce  qu'il  n'y  en  avait  pas  d'autre  dans  le  fief.  >  (3) 

Le  même  auteur  fait  très  justement  remarquer  que,  «  sans  vouloir  défendre  le  système  féodal  et  les  abus 
auxquels  il  a  donné  naissance,  il  est  permis  de  discuter  au  nom  du  Droit  les  attaques  dont  il  a  été  l'objet. 
Or,  si  parmi  les  droits  féodaux  abolis  en  1 789,  il  s'en  trouvait  qui  portaient  atteinte  à  la  liberté  impres- 
criptible des  personnes,  d'autres,  et  c'étaient  les  plus  nombreux,  n'étaient  que  des  droits  de  propriétaires  ; 
et  bien  qu'ils  fussent  les  derniers  vestiges  d'un  ancien  état  social  malheureux,  leur  suppression  pure  et 
simple  n'avait  pas  été  plus  juste  que  ne  le  serait  aujourd'hui  un  nouveau  partage  des  terres,  sous  le  prétexte 
qu'il  y  a  tant  de  fortunes  acquises  par  des  moyens  coupables.  » 

(i)  Cout  du  Beauv.  ch.  XXX,  p.  57,  i05. 

(2)  Traité  des  eaux  courantes^  p.  552. 

(3)  DaUoz,  Essai  sur  VHist,  gén.  du  Droit  français^  p.  128. 
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RÉDACTION  DES  COUTUMES 


Telle  était,  dans  quelques-uns  de  ses  principaux  caractères,  cette  organisation  féodale,  trop  décriée  par 
les  uns,  trop  vantée  sans  doute  aussi  par  quelques  autres,  mais  qu'un  grave  historien  a  bien  et  impartiale- 
ment jugée  quand  il  a  dit:  <  Ce  qu'a  été  la  féodalité,  elle  devait  Tétre;  ce  qu'elle  a  fait,  elle  devait  le  faire.... 
Une  preuve  qu'au  x^  siècle  le  régime  féodal  était  nécessaire  et  le  seul  état  social  possible,  c'est  l'universalité 
de  son  établissement  :  partout  où  cessa  la  barbarie,  tout  prit  la  forme  féodale.  >  (1) 

Après  la  mort  de  Charlemagne,  ses  successeurs  durent  se  partager  le  manteau  impérial,  trop  pesant  à 
leurs  épaules.  Pour  maintenir  son  œuvre,  il  eût  fallu  au  grand  empereur  une  lignée  perpétuant  son  génie. 
Il  n'en  fut  pas  ainsi.  Les  Gapitulaires  nous  le  montrent  essayant  de  créer  l'unité  de  législation,  tandis  que 
ses  successeurs  n'osèrent  bientôt  plus  légiférer,  faute  d'une  sanction  efficace  pour  leurs  ordonnances.  Ce 
simple  rapprochement  permet  de  mesurer  la  profondeur  de  la  chute  de  la  dynastie  carlovingienne. 
Quand  il  n'y  eut  plus  de  pouvoir  central,  la  féodalité  prit  naissance.  L'unité  impériale  fit  place  à  mille  petites 
sociétés,  et  chaque  groupe  se  fit  une  vie  à  part,  eut  des  intérêts  distincts,  une  loi  particulière.  Ces  lois,  ou  plutôt 
ces  coutumes,  varièrent  d'un  lieu  à  un  autre,  selon  les  circonstances,  le  tempérament^  les  mœurs  de  chaque 
contrée,  attestant  jusque  dans  leur  diversité  elle-même  la  souplesse,  la  fécondité  et  le  don  d'expansion  du 
génie  nationcol.  Jusqu'au  xiv^  siècle,  elles  conservèrent,  avec  le  caractère  féodal,  l'empreinte  du  régime 
politique  qui  leur  avait  donné  naissance.  Â  cette  époque,  les  éléments  sociaux  s'étaient  peu  à  peu  modifiés. 
La  puissance  féodale,  jadis  prédominante,  cède  le  pas  à  la  royauté  qui  s'élève,  et,  en  s'élevant,  tend  la  main 
aux  classes  populaires  qui  seront  pour  elle  une  force.  Les  bourgeois  des  communes  afiranchies  au  xi«  et  au 
xn*'  siècles  ne  sont  pas  seuls  à  invoquer  les  droits  de  l'homme  à  la  liberté  civile.  Les  serfs  obtiennent  en 
grand  nombre  leur  affranchissement.  La  royauté  donna  l'exemple  pour  les  serfs  de  son  domaine.  <  Consi- 
«  dérant,  dit  l'Ordonnance  de  Louis  X,  du  2  juillet  1315,  que  nostre  royaume  est  dit  et  nommé  le  royaume 
c  des  Francs,  et  voullant  que  la  chose  en  vérité  soit  accordant  au  nom....  par  délibération  de  nostre  grant 
«  conseil,  avons  ordené  et  ordenons  que  généraument,  par  tout  nostre  royaume,  de  tant  comme  il  peut 

«  appartenir  à  nous  et  à  nos  successeurs,  telles  servitudes  soient  ramenées  a  franchises à  bonnes  et 

c  convenables  conditions.  > 

On  vit  ainsi  surgir  une  classe  de  personnes,  de  plus  en  plus  nombreuse ,  qui  se  dégage  du  lien  féodal, 
réclame  sa  part  au  soleil  et  ses  droits  à  la  liberté.  L'appui  ne  lui  manquera  pas.  L'exemple  donné  par  la 
royauté  porta  ses  fruits;  car,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Le  Play  (2),  l'émancipation  des  classes  rurales  a 
été  le  plus  généralement  l'effet  d'une  entente  intelligente  et  libre  des  propriétaires  avec  les  corvéables. 
Philippe-le-Bel  consacra  les  droits  du  peuple  à  une  sage  liberté,  en  appelant  le  tiers  à  participer  à  la  puissance 
publique  et  en  lui  marquant  sa  place  aux  Etats  Généraux,  à  côté  du  clergé  et  de  la  noblesse  (3).  Déjà,  avant 
lui,  saint  Louis  avait  appelé  les  députés  des  villes  pour  délibérer  sur  certains  actes  législatifs. 

A  ce  peuple  des  villes  et  des  communes,  en  possession  des  droits  nouveaux  qu'il  vient  d'acquérir,  il  faudra 
des  règles  juridiques  nouvelles.  Elles  lui  seront  fournies  par  la  coutume,  les  usages  locaux,  <  les  uz  acostumez 
de  knc  tans  pour  vivre  en  paix,  >  comme  s'exprime  Beaumanoir.  Ces  coutumes  vont  se  préciser,  se  compléter 
et  prendre  corps,  en  s'adaptant  aux  besoins  anciens  et  nouveaux  des  localités.  Elles  formeront  une  loi 
conventionnelle,  selon  le  mot  de  Bouhier;  une  loi  populaire,  peut-on  dire  encore.  Beugnot  a  bien  précisé  son 
caractère  et  expliqué  les  dispositions  parfois  contradictoires  qu'on  y  rencontre.  <  Dans  la  vie  des  sociétés, 
dit-il,  où  tant  de  règles  qui  se  prétendent  absolues  ne  sont  que  relatives,  c'est  la  loi  même  de  Tordre  que 
Tînterruption,  à  tout  propos,  de  ces  règles  soi-disant  absolues.  Les  exceptions  sont  les  remèdes  nécessaires 

« 

(1)  Gaîiot,  Hist.  de  la  civilis.  en  Europe,  4»  leçon. 

(2)  Organisation  de  la  famille^  p.  459. 

(3)  Les  Etats  Généraux  de  1302  furent  convoqués  par  Philippe-le-Bel  au  moment  de  sa  rivalité  avec  Boniface  VIII.  L« 
roi  Toalait  paraître  avoir  l'appui  moral  de  son  peuple.  Dans  sa  courte  session  de  vingt  jours,  1  Assemblée  se  prêta  au 
d^ir  du  roi  et  ne  fit  guère,  dit  Guizot,  que  signer  une  lettre  au  pape. 
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de  rimperfection  des  lois.  Or,  la  coutume,  avec  une  sagesse  instinclive  et  profonde,  suit  ainsi  une  logique 
supérieure  aux  arrangements  systématiques  des  théories.  Elle  se  continue  par  des  changements  ;  elle  se 
corrige  par  des  contrariétés  ;  quand  elle  s'égare,  elle  découvre  des  voies  nouvelles  et  plus  commodes  pour 
Tactivité  humaine.  »  Pour  appliquer  ce  Droit  coutumier  et  au  besoin  pour  le  défendre  contre  les  entreprises 
des  seigneurs,  il  y  aura  ces  baillis  royaux  dont  la  juridiction  ne  cesse  de  s'accroître  et  qui  s'appuyent  d'abord 
sur  le  Parlement  dont  ils  relèvent  et  sur  la  royauté  qui  les  nomme.  Or,  dès  le  xiv^  siècle,  le  Parlement  est 
une  force  avec  laquelle  il  faut  compter.  Ce  n'est  plus,  comme  jadis,  un  conseil  ambulant,  composé  des  barons 
de  la  cour  féodale  qui  suivaient  le  roi  partout,  pour  l'assister  dans  toutes  les  grandes  affaires  du  royaume, 
œuvres  de  paix  ou  desseins  de  guerre,  affaires  politiques,  administratives  ou  judiciaires,  et  dans  lequel  des 
hommes  de  loi  remplissaient  seulement  l'office  de  secrétaires.  La  chambre  aux  pletz  s'est  séparée  du  conseil 
royal  proprement  dit.  Les  hommes  de  guerre  y  ont  cédé  la  place  aux  hommes  de  loi.  Le  Parlement  se  trouva 
ainsi  constitué  à  l'état  de  cour  de  justice  indépendante.  En  1302,  une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel  fixa  sa 
résidence  k  Paris,  en  lui  imposant  toutefois  l'obligation  d'aller  chaque  année  tenir  deux  Echiquiers  à  Rouen 
et  deux  Grands  Jours  à  Troyes.  En  4  320,  une  ordonnance  de  Philippe-le-Long  le  divisa  en  trois  chambres  : 
la  grand'chambre,  la  plus  importante,  la  chambre  des  enquêtes  et  celle  des  requêtes.  Sous  Charles  YI,  il 
devint  permanent,  et  le  nombre  des  affaires  qu'il  avait  à  juger  devint  tel  qu'il  ne  put  tenir  d'assises  hors  Paris 
et  qu'il  fallut  établir  des  parlements  en  province. 

Ainsi  constitué,  le  Parlement  attira  à  lui  toutes  les  grandes  affaires  du  royaume  et  se  montra  jaloux 
d'étendre  Tautorité  royale  en  même  temps  que  la  sienne  propre.  Les  baillis  royaux,  de  leur  côté,  ne  man- 
quaient jamais  de  prendre  parti  pour  le  pouvoir  royal  aux  dépens  de  la  puissance  féodale.  La  connaissance 
des  cas  royaux  leur  était  réservée.  Or^  la  monarchie  se  refusait  à  dire  ce  qu'il  fallait  entendre  par  ces  mots, 
et  elle  avait  toujours  éludé  les  demandes  de  définition  qui  lui  étaient  faites.  Une  ordonnance  de  1315  nous 
en  offre  une  preuve  curieuse  :  «  Louis,  etc.  Sçavoir  faisons,  que  comme  nous  avons  octroyé  aux  nobles  de 
c  Champaigne  aucunes  requestes,  que  il  nous  faisoient,  en  retenant  les  cas  qui  touchent  notre  rayale  majesté, 
«  et  nous  eussent  requis  que  les  cas  nous  leur  vôulsissions  éclaircir.  Nous  les  avons  éclaircis  en  cette  manière  ; 
«  c'est  assavoir  :  que  la  royale  Majesté  est  entendue,  es  cas  qui  de  droit,  ou  de  ancienne  coustume  puent  et 
«  doient  appartenir  à  souverain  prince,  et  à  nul  autre.  En  tesmoing  de  laquelle  chose  nous  avons  fait  sceller 
«  ces  lettres  de  nostrescel.  Donné  à  Arras,  le  !•' jour  de  septembre,  l'an  de  grâce  mcccxv.  »  L'éclaircis- 
sement fourni  par  l'ordonnance  royale  ressemblait  fort  à  une  échappatoire  et  n'était  pas,  dans  tous  les  cas, 
de  nature  k  gêner  l'extension  de  la  juridiction  royale  a  laquelle  ne  cessèrent  de  travailler  les  légistes. 

Puisque  nous  venons  de  nommer  les  légistes,  disons  quelques  mots  de  l'influence  tour  à  tour  utile  et 
funeste  qu'ils  ont  exercée  dans  le  pays.  Lorsque,  dans  les  provinces,  les  cours  féodales,  désertées  par  les 
vassaux  et  les  pairs,  eurent  fait  place  k  un  ordre  judiciaire  nouveau,  composé  des  sénéchaux,  baillis,  prévôts, 
jugeant  seuls  ou  avec  l'assistance  de  jugeurs,  les  bourgeois  absorbèrent  peu  a  peu  ces  fonctions  que  la 
noblesse  eut  le  grand  tort  de  dédaigner,  et  qui  sont  de  nos  jours  encore  si  recherchées  par  l'aristocratie 
anglaise.  Ainsi  se  forma  la  classe  des  légistes  qui,  si  elle  a  rendu  des  services  au  pays,  a  été  en  même  temps 
(le  mot  est  de  M.  Guizot  (1)  un  terrible  et  funeste  instrument  de  tyrannie.  A  partir  du  jour  où  Philippe-le-Bel  (2) 
eut  exclu  tout  ecclésiastique  des  fonctions  judiciaires  par  un  motif  qui  n'était  peut-être  qu'un  prétexte  servant 
à  cacher  des  desseins  de  domination,  «  afin  que  si  les  dits  officiers  viennent  k  faillir  (délinquant)  leurs 
supérieurs  puissent  sévir  contre  eux,  »  on  vit  les  légistes  «  ne  tenir,  dans  beaucoup  d'occasions ,  aucun 
compte  des  droits,  des  véritables  droits  du  clergé  et  des  propriétaires  de  fiefs....  et  faire  prévaloir,  quant  au 
gouvernement  en  général  et  en  matière  judiciaire  en  particulier,  des  principes  contraires  k  toute  liberté  (3).  » 
Us  ont  travaillé»  par  des  procédés  empruntés  au  Droit  romain,  au  Droit  ecclésiastique  faussé  et  aux  coutumes 
féodales  altérées,  k  vicier  le  caractère  et  l'esprit  de  la  royauté  chrétienne.  Le  règne  de  Philippe-le-Bel  est 
leur  règne.  Ils  eurent  pour  le  prince  toutes  les  complaisances,  soit  qu'il  exerçât  son  despotisme  dans  la 
sphère  du  gouvernement  proprement  dit,  soit  qu'il  le  restreignit  au  domaine  judiciaire,  et  ils  furent  loin  de 
montrer  un  sentiment  aussi  vif  du  droit  et  de  la  justice  que  les  légistes  du  temps  de  saint  Louis.  Leur  titre 
d'honneur  est  d'avoir  aidé  la  royauté  k  substituer  la  notion  du  pouvoir  public  k  l'autorité  émiettée  des 
seigneurs  féodaux,  et  d'avoir  ainsi  travaillé  k  l'unité  nationale. 

L'action  des  légistes  ne  fut  pas  étrangère  au  grand  fait  historique  qui  marque  la  fin  du  xv*"  siècle  et  qui 
occupe  tout  le  cours  du  siècle  suivant  :  nous  voulons  parier  de  la  rédaction  officielle  des  coutumes.  Nous 

(1)  HUt.  âe  la  civil,  en  France,  t.  III,  p.  384. 

(2)  Ordonnance  enregistrée  au  Parlement  pendant  la  tenue  de  la  Toussaint  1287. 

(3)  Guizot,  eod.,  p.  ^B4. 
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dirons  quelques  mots  de  cet  événement  considérable,  qui  marque  le  terme  de  cette  étude  rapide  et  forcément 
incomplète.  Au  moment  où  le  moyen  âge  touche  à  sa  On  et  Tannée  même  qui  ouvre  dans  lliistoire  Tëre  des 
temps  modernes,  en  4453,  Charles  VII,  reprenant  la  pensée  de  Louis  IX,  rendit  à  Montils-les-Tours  la 
fameuse  ordonnance  qui  décrétait  la  rédaction  des  diverses  coutumes  du  royaume.  «  Considérant...  que  les 
t  parties  en  jugement,  tant  en  nostre  court  de  parlement  que  pardevant  les  autres  juges  de  nostre  royaume, 

•  tant  nostres  qu'autres,  proposent  et  allèguent  plusieurs  usages,  stiles  et  coustumes,  qui  sont  divers  selon 
ff  la  diversité  des  pays  do  nostre  royaume,  et  les  leur  convient  prouver,  par  quoy  les  procez  sont  souventes 

•  foys  moult  allongez,  et  les  parties  constituées  en  grands  fraiz  et  despens  ;  et  que  si  les  coustumes,  usages 
t  et  stiles  des  pays  de  nostre  dit  royaume,  estoient  rédigez  par  escrit,  les  procez  en  seroient  de  trop  plus 

•  brief/,  et  les  parties  soubslevées  de  despenses  et  mises,  et  aussi  les  juges  en  jugeroyent  mieux  et  plus 

•  certiiinemont  :  (car  souventes  foys  advient  que  les  parties  prennent  coustumes  contraires  en  un  mesme 

•  pays  ;  (U  aucunes  foys  les  coustumes  muent  et  varient  à  leur  appétit,  dont  grandz  dommages  et  inconvé- 

•  niens  adviennont  h  nos  subjectz).  Nous  voulons  abréger  les  procez  et  litiges  d'entre  nos  subjectz  et  les 

•  rulovor  do  mises  et  despens,  et  mettre  certaineté  es  jugemens  tant  que  fairelse  pourra,  et  oster  tontes 

•  matif'inîs  d(5  variations  et  contrariétez ,  ordonnons  et  décernons,  déclairons  et  statuons   que  les 

•  (*/)ustumes,  usages  et  stiles  de  tous  les  pays  de  nostre  royaume,  soyent  rédigez  et  mis  en  escrit,  accordez 

•  par  Ins  rx)ii.stumiers,  praticiens  et  gens  de  chascun  desditz  pays  de  nostre  royaume,  lesquelz  coustumes, 

•  uHages  et  stiles  ainsi  accordez  seront  mis  et  escritz  en  livres,  lesquelz  seront  apportez  par-devers  nous, 

•  |)oiir  h^H  faire  vooir  et  visiter  par  les  gens  de  nostre  grand  conseil,  ou  de  nostre  parlement,  et  par  nous  les 

•  décréter  et  cr)nformer;  et  iceux  usages,  coustumes  et  stiles  ainsi  décrétez  et  confermez,  seront  observez 

•  i)t  Kanioz  'is  pays  dont  ilz  seront,  et  ainsi  en  nostre  cour  de  parlement  es  causes  et  procez  d'iceux  pays; 

•  i\l  jnK<Tont  les  juges  do  nostre  dict  royaume,  tant  en  nostre  cour  de  parlement,  que  noz  baillis,  sénescbaux 

•  ot  autres  juges,  selon  iceux  usages,  coustumes  et  stiles,  es  pays  dont  ilz  seront,  sans  en  faire  autre  preuve 

•  que  ce  qui  sera  escript  audit  livre....  >  Quand  parut  cette  ordonnance,  les  drconstances  semblaient 
favonihles  ii  Texéculion  du  projet.  La  guerre  de  Cent  Ans  venait  de  finir.  D'autre  part,  Pautorité  royale  avait 
fait  bien  des  progrès  depuis  que  Philippe-Auguste  avait  travaillé  à  Tagrandissement  de  la  monarchie  en 
abattant,  les  armes  :i  la  main,  Porgueil  des  grands  feudataires.  Au  milieu  du  xv^  siècle,  le  roi  n'était  plus 
seultMnent  le  duc  de  Fiance,  le  suzerain  général,  le  chef-seigneur.  Il  avait  une  puissance  réelle,  que  Louis  XI  et 
IlirJieliiMi  augmenteront  encore  sans  doute,  mais  qui,  telle  qu'elle  était  en  4  453,  après  l'expulsion  définitive  des 
AiiKliùs,  lui  permettait  de  parler  et  d'agir  en  souverain.  Enfin,  partout  en  Europe  se  manifestait  une  tendance 
vers  Tunité  par  la  disparition  successive  des  grands  fiefs,  des  petits  Etats,  des  républiques.  Essayer  de  fixer 
la  l(^(;i.slation  par  l'écriture  et  la  soustraire  ainsi  à  l'incertitude  et  au  changement,  était  donc  une  œuvre 
l)onnf3,  utile  et  opportune. 

Il  n'était  pas  question  sans  doute  de  doter  la  France  d'une  législation  uniforme,  qui  n'eût  été  alors  ni 
mssible,  ni  même  désirable.  Le  pays  était  divisé  en  trop  de  groupes  différant  par  les  mœurs,  les  habitudes  et 
es  intérêts,  pour  qu'on  pût  songer  à  édicter  une  loi  générale.  C'était  assez  de  donner  une  existence  notoire 
et  ofilcielle  ii  c^s  usages  qui  s'étaient  formés  d'eux-mêmes,  sous  l'impulsion  des  besoins  et  des  intérêts 
journaliers  et  que  le  temps  avait  consacrés.  Quelques  coutumes,  du  reste,  avaient  déjà  été  rédigées  aux  xui'' 
et  XIV*  siècles  ;  mais,  n'ayant  nas  été  approuvées,  elles  n'avaient  aucune  valeur  législative  ni  aucune  autorité 
légale.  Quant  aux  coutumes  infiniment  plus  nombreuses  qui  n'avaient  pas  été  rédigées  par  écrit,  le  temps  en  les 
altérant  les  avait  rendues  plus  ou  moins  incertaines.  Lorsque  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi  contestaient 
Pexistonce  d'une  tradition  ou  d'une  règle  de  droit,  il  fallait  recourir  à  ces  vastes  enquêtes  par  tourbes,  per 
turbtu.  •  Coutume  se  doit  vérifier  par  deux  tourbes,  et  chacune  d'icelles,  par  dix  témoins  (1).  »  Dans  ses 
notes  sur  cette  maxime  coutumière,  Laurière  fait  celte  remarque  :  <  Du  temps  de  messire  Jean  des  Mares, 
uui  était  conseiller  au  parlement  en  1372,  et  qui  étoit  avocat  général  sous  les  règnes  de  Charles  Y  et  de 
Charles  VI,  les  coutumes,  comme  du  temps  de  Jean  Faure,  se  prouvaient  par  une  seule  tourbe.  Hem,  dit 
des  Mares,  pour  prouver  CousUme  daumenU  usage  ou  stUe  alléguiez,  il  convient  nécessairement  que  ladite  prove 
soit  {ait«  et  rapportée  en  tourbe,  par  dix  sages  coustumiers,  rendons  certaine  et  affirmative  cause  de  leurs 
dépositions,  ou  par  plus  :  et  se  par  mens  de  dix  personnes  en  tourbe,  la  Coustume  étoit  témoignée,  cette  prouve 
ne  suffiroit  pas,  mais  seroit  ainsi  comme  nulle  de  soy,  Décis.  275.  {Jean  Faher  sur  le  Code,  in-4%  p.  420,  sur 
lu  Uk  II*  13  et  14.  ûlsur  les  hstitutes,  p.  28,  n-  20,  21)...  Mais  Louis  XU,  par  Part.  13  de  son  Ordonnance 
flile  h  niois  au  mois  do  mars  1408,  ayant  sUitué.  quune  tourbe  ne  seroit  comptée  que  pour  un  témoin,  es  cas 

(1)  l«iiyiittl,  ImUu  Vout.  t.  *J,  |).  UiM). 
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OÙ  Von  avoit  aecoutumi  (Texaminer  témoins  en  tourbe^  les  coutumea  ont  été  ensuite  prouvées  par  deoi 
tourbes,  parce  que,  suivant  les  jurisconsultes,  deux  témoins  sursoient  pour  prouver  une  coutume  (1).  • 

Charles  vn  se  proposait  de  remédier,  par  l'Ordonnance  de  1453,  aux  inconvénients  d'un  état  de  cbosea 
devenu  intolérable.  Cette  ordonnance  toutefois  ne  reçut  pas  immédiatement  son  exécution.  Mais  Pidée 
féconde  avait  été  semée  dans  les  esprits.  Elle  y  germera  cinquante  ans  encore  avant  de  produire  ses  fruits. 
En  effet,  si  dès  1459  le  duc  de  Bourgogne,  cédant  aux  prières  de  ses  sujets,  approuva  les  Coutumes  de  son 
duché,  il  n'en  fut  pas  ainsi  en  France.  C'est  seulement  sous  le  règne  de  Louis  XI  et  sous  celui  de  son 
successeur  Charles  Vni,  qu'on  rédigea,  en  1494, 1495  et  1496,  les  coutumes  de  Troyes,  Chaumont,  Melun, 
Ponthieu,  Amiens,  Boulenois  et  Sens.  Encore  ces  coutumes  ne  furent-elles  approuvées  que  plus  tard  par 
Louis  XIL  C'est  sous  ce  roi  que  la  première  Coutume,  celle  du  Bourbonnais,  fut  officiellement  publiée  le 
19  septembre  1500.  Celle  de  Sens  fut  rédigée  en  1506;  celles  de  Picardie  et  de  Touraine  eu  1507;  celle 
d'Orléans  en  1509;  ceUe  de  Paris  en  1510;  celles  du  Poitou  en  1514,  de  Bordeaux  en  1520,  de  Blois  en 
1523,  du  Nivernais  en  1534,  de  Berry  et  de  Bretagne  en  1532. 

Un  édit  de  1505  avait  nommé  une  commission  composée  du  premier  président  du  Parlement  de  Paris, 
d'an  conseiller  et  d'un  avocat  du  roi,  en  même  temps  que  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées,  on  stimulait 
le  zèle  des  officiers  chargés  de  préparer  la  rédaction  que  les  commissaires  devaient  ensuite  réviser.  Le  texte 
ainsi  révisé  devait  être  enfin  soumis  aux  Etats,  composés  des  délégués  des  trois  ordres.  Cet  immense  travail 
ne  fut  pas  plutôt  fini,  vers  1539,  qu'on  en  remarqua  les  défauts.  On  décida  de  travailler  à  une  nouvelle 
rédaction.  En  1555,  le  Président  de  Thou  se  mit  à  l'œuvre  et  pendant  vingt  cinq  ans  travailla  à  la  révision 
et  à  la  réformation  des  coutumes  déjà  rédigées.  Ce  fut  une  œuvre  considérable.  Quels  patients  efforts, 
quelle  dépense  merveilleuse  de  science  et  de  sagacité  ne  fallut-il  pas  à  l'illustre  Président  et  à  ses  collabora- 
teurs, pour  dégag^er  des  obscurités  qui  les  enveloppaieijt  plus  de  deux  cent  cinquante  coutumes.  Un  auteur 
n^a  pas  hésité  à  dire  que  c.  c'était  peut-être  le  plus  grand  travail  législatif  qui  ait  jamais  été  accompli  et 
qu'on  ne  peut  mettre  en  parallèle,  ni  la  composition  des  compilations  justiniennes,  ni  même  le  travail  bien 
supérieur  de  la  rédaction  de  nos  codes  (2).  >  Il  s'étonne  à  bon  droit  que  la  rédaction  des  Coutumes  n'ait  pas 
placé  ses  ailleurs  au  premier  rang  des  juristes  français,  et  qu'on  leur  ménage,  avec  trop  de  parcimonie,  la 
gloire  qu'ils  ont  si  bien  méritée. 

La  première  coutume  réformée  est  celle  de  Sens,  sa  réformation  date  de  1555;  celle  du  Poitou  est  de 
1559,  celle  d'Amiens  de  1569,  celle  de  Bourgogne  de  4575,  celles  de  Bretagne  et  de  Paris  de  1580,  celle 
d'Orléans  de  1583,  celle  de  Normandie  de  4585.  Il  est  à  remarquer,  au  sujet  de  cette  dernière  coutume, 

Ju'elle  avait  été  rédigée  pour  la  première  fois  bien  longtemps  avant  l'Ordonnance  de  Montils-lez-Tours,  et 
es  le  XIII®  siècle,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  en  parlant  du  Grand  Coutumier  de  Normandie.  Il  nous  est 
impossible  de  jeter  un  regard,  si  rapide  soit-il,  sur  toutes  ces  législations  coutumières  que  l'écriture 
vint  fixer  dans  leur  diversité  et  leur  originalité  propre.  La  rédaction  des  coutumes  fut  du  reste  un 
fait  général  au  xvi*  siècle.  En  France,  elle  laissa  subsister  la  division  du  territoire  en  pays  de  droit  écrit 
et  en  pays  de  droit  coutumier;  elle  servit  même  à  mieux  délimiter  les  frontières  des  deux  pays  dont  Klim- 
rath,  dans  sa  carte  coutumière,  nous  a  laissé  la  description  exacte.  On  y  voit  que,  au  xviir  siècle,  les  pays 
de  droit  écrit  représentaient  le  tiers  du  territoire.  Ils  comprenaient  la  Saintonge  méridionale  et  la  majeure 
partie  de  la  Guyenne,  c^est-à-dire  le  Bordelais,  le  Bazadais,  le  Périgord^  l'Affenois,  la  Gascogne  occidentale, 
Mont-de-Marsan,  Saint-Sever,  Dax  et  Bayonne.  Toute  cette  partie  relevait  du  Parlement  de  Bordeaux.  Au 
midi,  on  trouvait  deux  petits  parlements  et  deux  grands  :  les  petits  parlements  de  Pau  et  de  Perpignan, 
dont  le  premier  comprenait  le  Béarn  et  la  Navarre,  et  le  second  le  Roussillon  ;  le  parlement  d'Aix,  auquel 
ressortissait  toute  la  Provence  ;  et  enfin,  le  plus  considérable,  le  parlement  de  Toulouse  qui  embrassait  le 
reste  de  la  Guyenne,  à  savoir  le  Quercy  et  le  Rouergue,  et  la  partie  de  la  Gascogne  comprenant  l'Armagnac, 
l'Àstarac,  le  Bigorre,  les  Quatre  Vallées,  le  Comminges,  le  Comté  de  Foix,  le  Haut  et  le  Bas  Languedoc,  le 

(1)  Loysel,  Instit.  Coût,  p.  291  et  292.  Au  même  endroit,  Lanrière  fait  remarquer  que,  d*après  l'usage  de  la  cour  de 
France,  quand  les  témoins  étaient  entendus  par  tourbe,  un  seul  d'entre  eux  portait  la  parole  pour  tous  les  autres.  On 
appliqua  à  ce  témoin,  bien  qu'il  parlât  au  nom  de  la  tourbe,  la  règle  voix  d*un,  voix  de  nun  ;  c'est  pourquoi  sans  doute 
on  exigea  deux  tourbes.  La  règle  coutumière,  vox  unius^  vox  nullius,  s'inspirait  du  Droit  canonique  qui  l'avait  lui-même 
empruntée  au  droit  romain  et  à  la  loi  judaïque  (Deutér.  ch.  19,  vers.  15),  citée  par  l'évangéliste  saint  Mathieu  (ch.  18, 
vers.  16).  Rappelons  en  passant  que  peut-être  aucune  branche  du  droit  au  moyen  âge  n'a  plus  varié  que  les  règles 
relatives  à  la  preuve.  Après  avoir  mis  l'autorité  de  l'affirmation  orale  au-dessus  des  témoignages  écrits  :  témoins  passent 
lettresy  instruit  par  de  tristes  et  fréquents  exemples  de  corruption,  on  en  vint  à  renverser  cette  maxime  et  à  dire  : 
Lettres  passent  témoins, 

(2)  DaUoz,  Essai  sur  VUist,  générale  du  Droit  français^  p.  135. 

6 


—  liM  — 


Géraodun,  te  V*dajr  et  le  riram*.  A  Pe^t  et  aa  centre,  le  Daaphiné,  la  Bresse,  U  Franche-Comté,  le  Lyonnais, 
le  hfrkJïyA^n,  k  SfÂcmnal)  et  le  sud  de  rAavergne  soi? aient  le  droit  écrit  Toat  le  reste  da  territoire, 
<5re*t'â-dire  l«  deax  tien  enriron,  était  régi  par  le  Droit  coatumier.  Le  coors  de  la  Loire  formait  une 
figne  de  iinvurjd^  à  pea  prés  exacte. 

Il  tant  cependant  ol>3<TTer  que  ces  frontières  laissaient  parfois  subsister  un  mélange  de  Droit  écrit  et  de 
Droit  coatumier  dans  le  ressort  d'un  même  pariement,  et  qu'on  trouvait  aussi  des  coutumes  différentes 
régissant  non  seulement  telle  partie  importante  de  la  région,  mais  encore  telle  prévôté,  tel  quartier  et  même 
telle  rae  d'une  Tille.  On  peut  en  rapporter  de  bien  curieux  exemples.  Ainsi  à  Lourdes,  la  rue  du  Bourg  avait 
un  droit  qui  différait  du  droit  des  autres  rues  de  la  ville  ;  les  filles  y  étairat  exclues  par  les  mâles  des  biens 
patemeb  et  maternels.  De  même  à  Meaux,  Févèché  et  la  place  qm  se  trouvait  devant  étaient  soumis  à  la 
coutume  de  Paris  et  du  ressort  de  la  prévôté  de  Paris,  alors  que  le  reste  de  la  ville  obéissait  à  la'  coutume 
locale.  Ailleurs  les  coutumes  variaient  suivant  les  questions  quil  s'agissait  de  r^ler:  pour  telle  matière,  telle 
coutume  ;  pour  tel  cas,  telle  autre  coutume.  Sur  les  marches  séparantes  de  Bretagne,  d'Anjou  et  du  Poitou, 
le  demandeur  pouvait  choisir  entre  les  coutumes  des  pays  limitrophes,  et  il  manifestait  son  option  par  le 
dioix  du  tribunal  devant  lequel  il  appelait  son  adversaire.U  ne  faudrait  pas  croire  d'ailleurs  que  cette  mfinie 
variété  ne  se  soit  produite  que  par  Tefiet  du  temps,  puisque  dans  le  prologue  des  Coutumes  du  Beauvoisis 
Beaumanoir  disait  déjà  <  c'on  ne  pourroit  pas  trouver,  el  royaume  de  France,  deux  chastelenies  qui  de  toz 
«  cas  uzassent  d'une  meisme  cousturae.  >  Lorsque,  au  commencement  du  xvm«  siècle,  Bourdot  de  Riche- 
bourg,  reprenant  le  projet  de  Claude  Berroyer  et  de  Laurière,  fit  imprimer  les  coutumes  encore  existantes, 
elles  formèrent  quatre  volumes  in-fol.  Encore  négligea-t-il  un  grand  nombre  de  coutumiers  qui  n'étaient  pas 
alors  publiés  et  dont  plusieurs  ne  le  sont  pas  encore  aujourd'hui.  Le  cadre  restreint  d'une  introduction  ne 
saurait,  nous  le  répétons,  comprendre  l'examen,  mêm^sommaire,  des  dispositions  si  diverses  des  nombreuses 
coutumes  qui  régissaient  l'ancienne  France.  Ce  serait  d'ailleurs  nous  éloigner  des  premières  origines  qui  ont 
fait  l'objet  exclusif  de  cette  étude.  Cest  aussi  la  raison  qui  nous  force  à  négliger  les  ordonnances  des  rois, 
cette  source  si  importante  de  l'ancien  Droit  (4),  les  arrêts  de  règlement,  et  enfin  le  Droit  ecclésiastique,  dont 
rétude  nous  eût  montré  l'Eglise  portant  sur  toutes  les  branches  de  l'activité  sociale  son  action  régénératrice.  (2) 

(1)  M.  Boissonade,  le  savant  professeur  de  Droit  à  la  Faculté  de  Paris  que  nous  avons  déjà  cité,  fait  très-justement 
remarquer  que  non  seulement  ta  monarchie  fût  Tàme  du  grand  développement  coutumier,  mais  qu'elle  travailla  encore  & 
l'unification  It^gislative  du  pays  par  ses  ordonnances  générales  dont  quelques-unes  sont  de  véritables  codes  précurseurs 
des  nôtres.  Nous  nous  bornerons  à  citer  quelques-unes  de  celles  qui  marquèrent  les  i6«  et  17«  siècles  :  l'ordonnance  de 
Villicrs-CSottcrcts  du  mois  d'août  1539,  œuvre  du  chancelier  Povet,  sur  l'administration  de  la  justice,  la  procédure  et 
quelques  autres  matières  ;  l'ordonnance  d'Orléans  de  1561  ;  l'édit  de  Roussillon,  de  1563  ;  l'ordonnance  de  Moulins  de 
ibOG  ;  celle  de  mai  1579;  puis  celles  de  1667  sur  la  réformation  de  la  Justice,  de  1669  sur  les  Eaux  et  Forêts,  de  1670, 
sur  la  Justice  criminelle,  ao  1673  sur  le  Commerce,  de  1681  sur  la  Marine,  etc.  (tfilt.  de  la  réserve  héréditairey  p.  244.) 

(2)  <  Si  les  principes  sur  le  mariage,  les  testaments,  les  juridictions,  l'appel  et  procédure  civile  se  conservèrent  dans 
las  plus  mauvais  joura  et  malgré  leffbrt  des  mœurs  barbares  et  de  tous  les  désordres  mi'elles  traînaient  avec  elles. 


p.  160.) 
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CONCLUSION 


Dans  son  ouvrage  sur  la  Condition  des  femmes,  un  savant  jurisconsulte  (1)  s'exprime  ainsi  : 

«  Que  le  lecteur  me  pardonne  s'il  ne  trouve  pas  dans  ces  pages  la  sévère  exactitude  qui  sourit  aux 
admirateurs  de  la  jurisprudence  romaine.  Quand  chaque  conditron  sociale  n'était  qu'un  à  peu  prés,  qui 
changeait  chaque  jour,  c'est  pour  le  jurisconsulte  une  nécessité  de  ne  donner  que  des  notions  à  demi  satisfai- 
santes, après  des  tâtonnements  qui  lui  coûtent  une  peine  infinie.  Donner  un  résultat  certain  est  impossible  ; 
car  la  condition  des  personnes  ayant  suivi,  dans  le  moyen  âge,  toutes  les  modifications  de  la  propriété,  et  ces 
modifications  allant  à  l'infini»  on  est  condamné  à  se  contenter  d'une  moyenne  forcément  inexacte.  » 

Que  dirons-nous,  si  un  jurisconsulte  tel  que  M.  Labouiaye,  écrivant  sur  un  des  points  de  notre  ancien 
Droit,  éprouve  le  besoin  de  s'abriter  derrière  les  difficultés  singulières  du  sujet  ?  Quelque  imparfait  que  soit 
cet  exposé,  il  a  retracé  aux  yeux  du  lecteur  les  principales  origines  de  notre  Droit,  dont  l'histoire  est  si 
intimement  liée  à  l'histoire  même  du  pays.  Les  Institutions  et  le  Droit  ne  sont-ils  pas  l'une  des  manifestations 
les  plus  sûres  de  la  vie  des  'nations  ?  Quel  miroir  reflète  plus  fidèlement  les  mœurs  d'un  pays  ?  Quelle 
mesure  plus  exacte,  pour  calculer  le  degré  de  civilisation,  de  grandeur  et  de  liberté  dont  il  a  joui  ? 

Le  peu  que  nous  savons  du  Droit  des  Celtes  porte  l'empreinte  tbéocratique  et  nous  représente  un  peuple 
dominé  par  un  corps  sacerdotal  puissant,  associant  la  femme  à  ses  rites  et  exerçant  les  fonctions  deux  K)is 
redoutables  de  prêtres  et  de  juges. 

Après  la  conquête  romaine,  la  Gaule  fit,  pendant  cinq  siècles,  partie  de  l'Empire,  et  cette  longue 
occupation  semble  avoir  tout  effacé  du  passé  celtique.  Il  ne  resta  que  ce  qui  est  ineffaçable  chez  une  race 
d'hommes  :  les  qualités  physiques,  la  complexion  naturelle,  le  sang,  le  tempérament.  Mais  le  droit,  les  lois, 
kl  langue  originaire  disparurent  et  firent  place  à  un  droit,  à  des  lois  et  à  une  langue  <  de  lignée  romaine  », 
pour  employer  une  expression  de  M.  Nisard  (2).  Rome  est  l'un  des  facteurs,  l'un  des  trois  éléments 
historiques  qui  ont  concouru  à  l'organisation  sociale  et  juridique  de  notre  pays.  <  On  ne  peut  pas  se 
détacher  des  Romains  >,  a  dit  Montesquieu.  Nous  leur  devons  la  culture  intellectuelle,  le  goût  des  lettres  et 
des  arts,  une  partie  de  notre  Droit  civil  et  public  ;  et,  quand  les  Barbares  pénétrèrent  dans  la  Gaule,  ils  y 
trouvèrent  six  millions  de  Gallo-Romains  ayant  désappris  la  langue  maternelle  et  entièrement  dégagés  des 
souvenirs  et  des  institutions  celtiques. 

Mais  en  façonnant  ce  peuple  à  son  image,  Rome  mêla  aux  dons  heureux  des  présents  funestes  : 
le  mépris  des  droits  inhérents  à  la  nature  humaine,  l'annihilation  juridique  de  la  femme,  un  despote  sur 
le  trône,  un  despote  à  la  tête  de  la  famille,  et  l'esclavage  formant  le  fond  de  la  société.  Une  seconde  influence, 
toute  heureuse  et  salutaire  cette  fois,  vint  heureusement  arracher  la  Gaule  aux  germes  de  décadence  qui 
Toussent  amené  à  partager  le  sort  de  Byzance.  Conquérant  pacifique,  le  christianisme  étendit  son  empire 
sur  notre  pays  et,  dès  le  iv®  siècle,  on  pouvait  consiaérer  sa  victoire  comme  assurée.  A  la  Gaule,  comme  à 
tous  les  autres  peuples  visités  par  l'Evangile,  l'Eglise  apporte,  avec  les  divines  espérances,  la  liberté  des 
âmes  et  des  corps,  le  sentiment  de  la  dignité  humaine,  la  notion  jusqu'alors  ignorée  de  l'honneur,  de  l'égalité 
et  de  la  charité. 

Lorsque  plus  tard  vinrent  les  Germains,  avec  leurs  idées  de  liberté  individuelle,  leurs  sentiments  d'indé- 
pendance et  d'initiative,  un  nouvel  et  troisième  élément  historique  se  superposa  aux  deux  premiers.  La 
natiop  française  n'eut  plus  alors  qu'à  suivre  ses  destinées  et  à  mettre  en  œuvre  les  éléments  de  prospérité 
et  de  grandeur  que  la  Providence  lui  avait  si  libéralement  départis. 

n  ne  nous  appartient  pas  de  dire  ici  comment,  dans  les  autres  sphères,  elle  a  correspondu  à  sa  mission, 
n  nous  suffit  d'avoir  apporté  la  preuve  que,  dans  le  domaine  du  droit,  elle  n'a  point  été  infidèle  à  sa 
Tocation.  Après  la  fusion  des  races  opérée,  les  jurisconsultes  français  ont  doté  leur  pays  d'un  droit  qui  a 

(1)  Labouiaye,  de  la  condition  des  femmes^  p.  350. 

^)  AxigastM  Nisard,  Un  gouverneur  de  province  au  temps  de  Cicérone  Correspondant,  t.  59  de  la  nouveUe  série. 


—  XLIV  — 

subsisté  pendant  des  siècles.  Lear  œuvre  fut  à  ce  point  forte  et  durable  que,  au  lendemain  d'une  révolution 
qui  prétendait  tout  changer,  les  anciennes  assises  restées  debout  supportèrent  encore  l'édifice  de  la 
législation  nouvelle.  C'est  que  le  droit  coutumier  était  bien  dans  sa  diversité,  un  Droit  national,  comme 
rappelait  Dumoulin,  plein  de  sève  française,  révélant  les  qualités  natives  et  les  caractères  distinctifs  de  la 
race.  Aussi,  comme  nous  le  disions  en  commençant,  quand  Torgueil  révolutionnaire  voulut  entreprendre 
une  codification  générale  en  effaçant  toute  trace  du  passé  et  en  reniant  toutes  les  traditions  du  peuple 
français,  cette  tentative  inepte  ne  put  qu'échouer.  Barère  eut  bientôt  fait  de  dire  que  le  droit  romain  était 
une  œuvre  de  corruption  et  nos  coutumes  le  fruit  de  la  barbarie!  les  essais  de  codification  entrepris  par  la 
Convention,  d'après  de  semblables  idées,  en  1793  et  en  1794,  devaient  fatalement  avorter.  Les  législateurs 
de  1804  n'ont  réussi  qu'en  faisant  taire  ces  préventions  et  en  reprenant  l'œuvre  des  générations  précédentes. 
Sans  doute,  sur  bien  des  points,  ils  ont  modifié  l'ancien  Droit,  et  leurs  changements  ne  constituent  pas 
toujours  des  progrès.  Mais,  dans  Tensemble,  ils  se  sont  inspirés  des  travaux  juridiques  des  anciens  juriscon- 
sultes et  particulièrement  de  ceux  du  plus*grand  de  tous,  l'incomparable  Pothier.  t  Nous  avons  fait,  disait 
Portalis  (1),  une  transaction  entre  le  Droit  écrit  et  les  coutumes,  toutes  les  fois  qu'il  nous  a  été  possible  de 
concilier  leurs  dispositions  ou  de  les  modifier  les  unes  par  les  autres,  sans  rompre  l'unité  du  système  et  sans 
choquer  l'esprit  général.  •  Lorsque  la  transaction  ne  s'est  pas  trouvée  possible,  c'est,  en  somme,  l'élément 
coutumier  qui  a  prévalu.  Nous  ne  saurions  nous  en  plaindre,  car  si  le  Droit  romain  est  plus  savant,  le  Droit 
coutumier  est  moins  formaliste  et  moins  dur  ;  il  est  aussi  plus  élevé,  plus  équitable,  plus  humam. 

Troïlus. 

(i)  Discours  préliminaire,  n»  31. 


Biographies  de  François  Ragueau  et  de  Eusèbe  de  Laurière 


Un  historien  remarque  avec  raison  que  nous  ne  pouvons  faire  un  seul  pas,  dans  la  législation  civile,  sans 
rencontrer  des  vestiges  de  nos  anciennes  coutumes  et  sans  recourir  à  leur  origine  pour  avoir  l'explication 
des  mots  et  des  institutions  qu'elle  renferme. 

C'est  cette  explication  que  F.  Ragueau,  lieutenant  du  bailliage  .du  Berry,  s'était  •attaché  à  donner,  en 
1583,  dans  un  ouvrage  plein  d'érudition  qu'il  avait  intitulé  modestement:  Indice  des  droits  royaux  et 
seigneuriaux.  Il  fit  précéder  son  hdice  d'une  préface  en  latin  et  d'un  avertissement  dans  lesquels  il  exposait 
le  plan  qu'il  avait  suivi  et  les  considérations  qui  l'avaient  engagé  à  exécuter  un  aussi  important  travail. 

L'ouvrage  de  Ragueau  reçut  l'accueil  le  plus  empressé  de  la  part  des  jurisconsultes  et  des  historiens  de 
l'époque.  Il  eut  plusieurs  éditions  successives,  revues  par  l'auteur  avec  le  plus  grand  soin. 

Le  savant  Eusèbe  Laurière,  avocat  au  Parlement  de  Paris,  reprit  l'œuvre  de  F.  Ragueau,  au  commen- 
cement du  xv!!!'  siècle,  et  en  fit  une  véritable  encyclopédie  de  notre  ancien  droit  français.  Il  plaça  en  tète  de 
cet  ouvrage  un  avertissement  où  il  fit  connaître  les  améliorations  qu'il  avait  apportées  à  l'ouvrage  de  F.  Ragueau. 

L'immense  érudition  de  Laurière  et  son  infatigable  amour  du  travail  lui  permirent  de  remplir  fidèlement 
son  programme.  Le  Glossaire  du  Droit  français  est  une  œuvre  qui  renferme  l'histoire  de  notre  ancien  droit. 
Chaque  mot  est  non-seulement  expliqué,  mais  suivi  de  citations  extraites  des  anciennes  coutumes,  qui  nous 
fournissent  de  nombreux  détails  sur  nos  institutions  nationales. 

Cet  ouvrage  était  épuisé  depuis  longtemps  ;  nous  avons  pensé  qu'une  nouvelle  édition  serait  bien  accueillie 
par  les  hommes  qui  s'occupent  de  notre  ancien  droit.  Nos  prévisions  se  sont  réalisées.  Nous  avons  fait 
de  nombreuses  additions  k  ce  Glossaire,  empruntées  au  livre  de  Jostice  et  de  Plet,  au  Glossaire  des  coutumes 
de  rOrléanais  de  Leclerc  de  Douy  et  au  Glossaire  français  de  Du  Cange.  Nous  avons  cru  devoir  abréger 
quelques  citations  grecques,  tout  en  conservant  les  parties  essentielles  du  texte. 

Nous  avons  placé  en  tète  de  cette  édition  un  essai  sur  les  origines  du  Droit  français,  dans  lequel  l'auteur 
retrace  les  principales  origines  de  notre  Droit,  depuis  les  Celtes  jusqu'à  la  rédaction  officielle  des 
Coutumes. 

Nous  avons  peu  de  détails  sur  la  vie  et  les  travaux  de  François  Ragueau.  Il  était  professeur  de  droit  à 
l'Université  de  Bourges,  et  c'est  dans  cette  ville  qu'il  a  passé  son  existence,  consacrée  entièrement  à  l'étude 
du  Droit  ancien.  Ses  deux  principaux  ouvrages  sont  :  un  commentaire  fort  étendu  sur  les  Coutumes  de 
Berry,  \  volume  in-folio,  et  Yhdice  des  Droits  royaux,  l  volume  in-folio.  Ce  dernier  ouvrage  est  une  étude 
très  approfondie  de  l'ancien  Droit  français;  il  a  nécessité  des  recherches  immenses  et  une  prodigieuse  érudition. 

Dans  les  préfaces  en  latin  et  en  français,  placées  en  tète  de  son  Indice,  F.  Ragueau  expose,  en  ces  termes, 
le  plan  de  son  livre  et  le  but  qu'il  espère  atteindre,  en  le  publiant  : 

«  Pay  colligé  et  dressé  cet  Indice,  qui  servira  non  seulement  pour  l'interprétation  des  dictions  et  phrases, 
mais  aussi  pour  l'adresse  des  Décisions  et  Statuts  qui  se  trouvent  es  Coutumes  :  Comme  par  les  lieux 
allégez  sous  le  nom  Bastard,  vous  trouverez  tout  ce  que  les  Coutumes  traitent  et  ordonnent  des  Bâtards, 
soit  pour  le  cas  de  succession  ou  autrement  :  et  ainsi  des  dictions  Adveu,  Aînesse,  Aleu,  Aubaln,  Arribre- 
FiEP,  Bail,  Complainte,  Champart,  Douaire,  Espave»  Fief,  Péage,  Recreance,  Rente,  Terrage,  et  autres  : 
Ce  qui  peut  servir  pour  bailler  avis  et  conseil,  et  faire  jugement  sur  les  doutes,  questions  et  procès  qui.en 
arrivent  ordinairement  Et  si  l'on  m'aliegue  que  les  Coutumes  ne  s'accordent  pas  toujours,  voire  que  bien 
souvent  elles  sont  contraires,  et  que  l'usage  d'une  Province  ne  fait  pas  loy  pour  l'autre  ;  je  répondray  avec 
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«  assurance^  que  nous  n'avons  meilleur  moyen  et  adresse  d'avoir  la  décision  ou  intelligence  d'un  point  de 
<  Coutume,  que  par  les  Livres  qui  ont  pareil  sujet,  et  qui  traitent  pareilles  matières.  » 

L'ouvrage  de  Ragueau  fut  recherché  avec  le  plus  vif  empressement  par  tous  les  hommes  qui  s'occupaient 
de  l'étude  des  lois  et  des  coutumes  ;  ils  y  trouvèrent  des  renseignements  certains  et  précis  sur  divers  points 
très  obscurs  de  notre  jurisprudence.  Ce  fut  une  sorte  de  chaos  qu'il  débrouilla.  Il  sut  classer,  avec  un  ordre 
méthodique,  les  matières  si  diverses  et  si  complexes  que  renferment  les  anciennes  coutumes  et  on  put  les 
consulter  avec  la  plus  grande  facilité. 

Si  nous  avons  le  regret  de  n'avoir  pu  réunir  que  peu  de  renseignements  sur  la  vie  de  F.  Ragueau,  il  n'en 
est  pas  ainsi  de  l'existence  d'Eusèbe  de  Laurière.  L'historien  Secousse,  qui  a  été  le  continuateur  du  grand 
ouvrage  de  Laurière  sur  les  Ordonnances  des  rois  de  la  S*  race,  a  placé  en  tête  du  tome  II  de  ce  recueil,  une 
biographie  très  complète  de  cet  illustre  savant.  Nous  la  reproduisons  ;  c'est  une  étude  bibliographique  très 
complète  et  écrite  avec  cette  conscience  qui  est  l'honneur  des  historiens  du  xviiie  siècle. 


Eloge  historique  d'Eusèbc  de  Laurière,  par  Secousse. 


Eusèbe  Jacob  de  Laurière  naquit  à  Paris,  le  31  juQIet  1659  ;  il  fut  baptisé  le  lendemam  et  il  eut  pour 
parrain  Eusèbe  Benaudot,  docteur  en  médecine^  son  grand-oncle  maternel  ;  Jacob  de  Laurière,  son  père, 
étoit  né  à  Loudun,  le  3  de  juin  1618,  et  il  étoit  le  vingt-unième  enfant  de  sa  famille.  Il  vint  à  Paris  fort  jeune 
et  y  embrassa  la  profession  de  chirurgien.  Quelques  années  après  il  abjura  la  religion  prétendue  réformée 
dans  laquelle  il  avoit  été  élevée.  En  1652,  il  fut  revêtu  d'une  charge  de  chirurgien  chez  Monsieur,  frère 
unique  du  roi,  et  l'année  suivante  il  entra  chez  M.  le  duc  de  Longueville  dans  la  même  qualité.  Il  s'étoit 
marié  en  1649  et  il  eut  quatre  enfants  dont  il  n'est  resté  qu'Eusèbe  Jacob  de  Laurière.  Il  l'envoya  au  collège 
Louis  le  Grand  pour  y  faire  ses  études. 

M.  l'abbé  de  Yilliers,  qui  étoit  alors  jésuite  et  qui  fut  pendant  plusieurs  années  le  régent  d'Eusèbe  de 
Laurière,  le  distingua  bientôt  entre  tous  ses  disciples.  Il  fut  frappé  de  son  esprit  rare  et  singulier  et  il  en 
découvrit  toute  Pexcellence.  Les  traits  qui  caractérisoient  M.  de  Laurière  ne  se  sont  jamais  effacés  de  son 
esprit  et  il  en  parloit  encore  avec  plaisir  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie.  c  De  Laurière»  disoit-il  un  mois 
c  avant  sa  mort,  dès  ses  premières  années  étoit  sérieux,  grave,  appliqué,  silencieux  et  presque  toujours 
c  recueilli  en  lui-même;  nullement  touché  des  amusemens  ordinaires  de  la  jeunesse,  il  s'étoit  fait  une  loi 
«  d'employer  utilement  son  temps  ;  et  livré  dès  lors  k  un  travail  dur,  opiniâtre,  les  difficultés,  loin  de  le 
c  rebuter,  ne  servoient  qu'à  lui  faire  redoubler  ses  efforts.  Attaché  obstinément  sur  ce  qui  l'arrêtoit,  il  ne  le 

<  quittoit  point  qu'il  ne  l'eut  emporté.  Il  approfondissoit  tout  ce  qui  étoit  l'objet  de  ses  études.  Il  remontoit 

<  autant  qu'il  le  pouvoit  aux  premiers  principes  et  il  épuisoit  les  matières.  U  étoit  né  avec  une  mémoire 
«  très  heureuse  qu'il  cultivoit  avec  beaucoup  de  soin.  »  Ce  caractère,  qui  s'étoit  développé  dans  M.  de 
Laurière  dès  sa  plus  tendre  jeunesse,  ne  s'est  point  démenti  durant  tout  le  cours  de  sa  vie. 

Il  continuoit  ses  études  et  il  avoit  quatorze  ou  quinze  ans  lorsqu'on  lui  fit  un  legs  de  400  livres;  il  pria  son 
père  de  lui  permettre  de  disposer  des  arrérages  ;  son  père,  qui  sa  voit  bien  qu'il  en  feroit  un  bon  usage,  y 
consentit  volontiers,  et  il  n'eut  pas  lieu  de  s'en  repentir.  Son  fils  ne  l'avoit  souhaité  que  pour  se  voir  en  état 
de  satisfaire  la  passion  qu'il  se  sentoit  déjà  pour  les  livres,  et  il  commença  dès  lors  à  jeter  les  fondemens 
de  sa  bibliothèque  qui,  à  sa  mort,  s'est  trouvée  très  nombreuse  et  bien  choisie. 

M.  de  Laurière,  en  sortant  du  collège,  se  consacra  à  la  jurisprudence.  U  fut  reçu  avocat  le  6  mars  1679; 
et,  conformément  à  son  esprit  profond,  il  forma  pour  ses  études  un  plan  vaste  et  qui  embrassoit  toute 
l'étendue  de  la  science  des  lois.  Cette  science  est  immense  et  il  ne  seroit  pas  à  souhaiter  que  tous  ceux  qui 
s'y  appliquent  entreprissent  d'en  creuser  toutes  les  profondeurs  ;  à  peine  leur  vie  pourroit-elle  y  suffire,  et 
il  est  de  l'intérêt  de  la  justice  que  leurs  travaux  ne  se  bornent  pas  à  la  spéculation.  Lorsqu'un  avocat  s'est 
nourri  de  tous  les  principes  de  la  jurisprudence,  il  doit  mettre  des  bornes  à  ses  études,  pour  se  livrer  aux 
affaires  dont  la  multiplicité  et  la  variété  seront  pour  lui  des  sources  toujours  nouvelles  d'instruction. 

Mais  entre  ceux  qui  se  destinent  à  l'étude  des  lois,  il  s'élève  de  temps  en  temps  des  hommes  uniques  qui, 
dévorés  du  désir  insatiable  de  savoir  et  insensibles  à  toute  autre  satisfaction  qu'à  celle  de  multiplier  leurs 
oonnoissances,  préfèrent  le  calme  et  la  solitude  de  leur  cabinet  au  bruit  et  au  tumulte  des  affaires  ;  sacrifient 
avec  plaisir  leur  vie  et  quelquefois  leur  fortune  pour  pénétrer  dans  ce  que  la  jurisprudence  a  de  plus  obscur. 
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et  se  livrent  toat  entiers  à  des  recherches  longues  et  pénibles  et  qui  seroient  rebutantes  pour  tout  autre  que 
pour  eux.  Egalement  utiles  k  leur  siècle  et  à  la  postérité,  ils  enrichissent  la  science  des  lois  de  découvertes 
importantes  et  ils  épargnent  à  ceux  qui  sont  entraînés  par  le  courant  des  affaires  un  temps  précieux  et  des 
discussions  laborieuses  en  leur  communiquant,  par  de  savants  ouvrages,  le  fruit  de  leurs  travaux  et  de 
leurs  veilles.  M.  de  Laurière  avoit  apporte  en  naissant  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  devenir  un 
savant  consommé  dans  le  genre  d'études  qu'il  embrasseroit,  et,  ayant  tourné  ses  vues  du  côté  de  la  juris- 
prudence, il  entreprit  de  se  faire  sur  cette  science  un  système  complet  dans  toutes  ses  parties. 

Après  s'être  instruit  des  lois  de  tous  les  anciens  peuples,  il  fit  une  étude  approfondie  du  Droit  romain,  qui 
est  le  chef-d'œuvre  de  la  prudence  humaine  et  le  fondement  du  droit  moderne,  car  les  barbares  qui 
détruisirent  Tempire  romain  se  soumirent  aux  lois  de  ceux  qu'ils  àvoient  vaincus,  et  du  mélange  qu'ils  en 
firent  avec  leurs  usages  et  leurs  coutumes  se  sont  formées  les  lois  qui  régissent  aujourd'hui  presque  tous  les 
peuples  de  l'Europe.  M.  de  Laurière  compara  exactement  ensemble  ces  lois  modernes  qui,  toutes  fondées 
sur  les  mêmes  principes,  ont  cependant  pris  des  formes  diverses  chez  les  différents  peuples,  suivant  leur 
caractère  particulier,  leurs  intérêts  politiques,  et  le  degré  de  lumières  qu'ont  eues  leurs  législateurs.  H 
s'appliqua  particulièrement  à  celles  de  l'Angleterre,  parce  qu'elles  ont  beaucoup  de  conformité  avec  les 
anciennes  coutumes  de  France,  qui  furent  portées  dans  ce  pays  par  Guillaume  le  Conquérant,  et  qui  s'y 
sont  conservées  presque  sans  altération.  Il  joignit  à  l'étude  du  droit  civil  celle  des  lois  ecclésiastiques  et  de 
la  discipline  de  l'église. 

Le  but  de  M.  de  Laurière  dans  ses  recherches  étoit  de  se  rendre  plus  capable  d'approfondir  le  Droit 
françois  qui  étoit  son  objet  principal.  Pour  y  réussir,  il  remonta  jusqu'aux  siècles  les  plus  reculés  de  la 
monarchie,  il  dépouilla  tous  les  livres  qui  traitent  de  la  jurisprudence  françoise  ;  il  fouilla  dans  les  cabinets 
particuliers  et  dans  les  dépôts  publics,  il  tira  de  la  poussière  des  piècas  curieuses  et  instructives,  il  rechercha 
avec  un  soin  extrême  dans  tous  les  monuments  les  vestiges  et  les  traces  les  plus  légères  de  notre  droit.  Il 
débrouilla  le  chaos  de  notre  ancienne  procédure  qui  étoit  surchargée  d'un  grand  nombre  de  formalités 
inutiles  et  cependant /atofe«.  n  démêla  avec  une  sagesse  merveilleuse,  l'origine  obscure  de  nos  coutumes, 
qui  n'ont  été  rédigées  par  écrit  qu'après  avoir  été  observées  pendant  longtemps  sur  la  foi  d'un  usage 
incertain  et  d^ine  tradition  souvent  peu  constante.  Il  lut  avec  attention  les  historiens  dont  on  peut  tirer  bien 
des  secours  pour  l'intelligence  des  lois,  qui  par  un  heureux  retour  servent  aussi  be<aucoup  à  éclaircir  Phistoire. 
En  un  mot,  prenant  le  Droit  français  dans  sa  source,  il  en  suivit  le  cours  pas  à  pas  pour  en  examiner  scrupu- 
leusement les  variations  et  les  progrès. 

M.  de  Laurière  ne  s'étoit  pas  livré  à  de  si  vastes  recherches  uniquement  pour  satisfaire  sa  curiosité.  Il 
étoit  persuadé  que  la  décision  des  questions  les  plus  ordinaires  et  les  plus  communes  dépendoit  souvent  de 
la  connoissance  des  antiquités  de  notre  droit,  et  les  découvertes  qu'il  avoit  faites  en  ce  genre  lui  ont  donné 
lieu  d'attaquer  des  opinions  universellement  reçues,  parce  qu'il  les  croyoit  contraires  aux  premiers  principes. 

Quoique  M.  de  Laurière  se  fût  dévoué  tout  entier  à  la  jurisprudence,  cependant  ses  lectures  prodigieuses 
l'avoient  mis  au  fait  de  toutes  les  parties  de  la  littérature.  Lorsqu'il  lisoit  un  livre,  il  faisoit  des  extraits  de 
tout  ce  qu'il  trouvoit  de  remarquable  dans  quelque  genre  que  ce  fût.  Pour  être  en  état  d'entendre  les 
originaux  sans  lesquels  on  ne  peut  faire  d'études  solides,  il  avoit  appris  les  langues  savantes  et  celles  d'entre 
les  modernes  qui  sont  les  plus  nécassaires ,  et  les  monumens  antiques  de  notre  droit  et  de  notre  histoire 
qu'il  avoit  feuilletés  tant  de  fois,  lui  avoient  donné  une  intelligence  parfaite  de  Pancienne  langue  françoise. 
Il  avoit  un  talent  naturel  pour  la  critique,  il  s'étoit  appliqué  particulièrement  à  celle  de  l'écriture  sainte, 
dans  laquelle  il  avoit  fait  de  grands  progrès.  Son  goût  l'avoit  toujours  porté  à  déterrer  des  anecdotes  et  des 
faits  fugitifs,  et  il  connoissoit  parfaitement  les  livres  rares  et  recherchés  par  les  curieux. 

La  réputation  de  M.  de  Laurière  égaloit  son  savoir.  On  le  regardoit  comme  un  homme  qui  avoit  amassé 
un  trésor  immense  de  connoissances  rares  et  singulières.  On  avoit  recours  à  lui  comme  à  une  ressource 
sûre  et  quelquefois  unique  dans  les  matières  et  dans  les  questions  qui  ne  sont  pas  renfermées  dans  le 
cercle  des  affaires  courantes  et  ordinaires.  Lorsqu'on  lui  demandoit  son  avis,  tout  ce  qu'il  savoit  se  répandoit 
avec  profusion,  et  soit  qu'il  parlât  ou  qn'il  écrivît,  sa  seule  peine  étoit  de  bien  développer  les  idées  qui  se 
présentoient  en  foule  à  son  esprit,  et  de  leur  donner  de  l'ordre  pour  les  mettre  dans  tout  leur  jour. 

Pour  bien  juger  du  prix  des  connoissances  de  M.  de  Laurière,  il  auroit  fallu  être  aussi  savant  que  lui. 
Ceux  qui  avoient  donné  des  bornes  plus  étroites  à  leurs  études  et  qui  n'avoient  pas  des  vues  aussi  élevées 
et  aussi  étendues  que  lui,  n'étoient  pas  tout  à  fait  capables  de  bien  sentir  toute  l'utilité  et  la  nécessité  de  ses 
rechêcphes,  ni  l'application  qu'elles  pouvoient  avoir  à  l'état  présent  de  la  jurisprudence.  On  est  naturellement 
porté  à  faire  peu  de  cas  de  ce  qu'on  ignore,  principalement  quand  on  sent  qu'il  étoit  de  son  devoir  de  s'en 
instruire.  Il  s'est  trouvé  des  personnes  qui  ont  traité  les  études  profondes  de  M.  de  Laurière,  de  curiosités 
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i«Uft>  i  ;ui  Liie:^.  11  ue  TignoroU  pas,  et  s'en  est  plaint  modestement  dans  un  de  ses  ouvrages  (1);  mais  il 
a.4W  leu  .C'.ùuuua^  Jh  ces  critiques  par  Festime  que  tous  les  premiers  magistrats  faisoient  de  lui.  M.  le 
..ui  •.r..u' .  4.  sju  tils  Pavocat  général  et  M.  le  procureur  général,  Pont  toujours  honoré  d'une  considération 
lutv:.  Ktrr .  3i  oes  savouts  magistrats  étoient  des  juges  compétens  de  son  mérite.  Ils  le  consultoient  dans 
cw  j.:3à;>.>  u.Lieui*es  et  ils  ont  mis  quelquefois  en  œuvre  les  matériaux  qu'ils  lui  avoient  demandés. 

X  .1  ,/.iiren?  avoit  eu  Pavantage  d'être  associé  aux  études  de  M.  le  chancelier  d'Aguesseau,  et  il  présagea 
.^.^  :  1^  tjs  i.^njîzrès  pnxiigieux  qu'il  a  faits  dans  toutes  les  sciences  et  le  degré  éminent  où  il  a  porté  ses 
-  inn'v^tfîLVs  ddus  tous  Ics  genres.  Quoique  M.  de  Laurière  fut  déjà  consommé  dans  la  science  du  droit, 
.•jmun/îiift  !!  venoit  s'instruire  dans  les  conférences  qui  se  tenoient  chez  le  jeune  magistrat  qui,  par  la 
Niila'riT'te  cte  son  génie,  faisoit  souvent  de  nouvelles  découvertes.  M.  de  Laurière  les  recueilloit  avec  soin  et 
i  i  ilvjstn?  son  Commentaire  de  la  coutume  de  Paris  d'une  note  dont  le  fonds  lui  fut  fourni  par  M.  le 
^iT>.i:*(.viier.  et  qui  contient  le  véritable  sens  de  l'article  38  que  tous  les  commentateurs  avoient  mal  entendu. 

V.  Je  L:iurière,  qui  ne  négligeoit  aucun  moyen  de  s'instruire,  s'étoit  lié  avec  tous  ceux  qui,  dans  Paris,  se 
,^sùtii:uoient  par  leurs  talens  dans  quelque  genre  que  ce  fût.  Il  a  été  pendant  quelques  années  dans  un 
cv>mmeroe  réglé  avec  M.  Baliize^M.  de  la  Monnoie  et  quelques  autres  personnes  de  mérite  qui  s'assembloient 
loiî  dimanches  pour  s'entretenir  librement  sur  les  matières  de  la  littérature.  La  conformité  de  la  profession, 
lies  éludes,  dos  vues  et  des  projets  forma  et  entretint  pendant  1res  longtemps  l'intimité  entre  lui  et 
M.  Clîuulo  Berroyer,  avec  qui  il  a  partagé  le  travail  et  Phonneur  de  plusieurs  ouvrages  qui  ont  été 
très  favorablement  reçus  du  public.  Ils  avoient  agrégé  à  leur  société  M.  Claude-Alexis  Loger,  aussi  avocat  au 
Parlement,  qui  n'étoit  point  inférieur  à  ses  deux  amis. 

Quoique  M.  de  Laurière  fût  fort  attaché  à  ses  études,  il  ne  refusoit  cependant  point  son  ministère  à  ceux 
qui  y  avoient  recours,  et  plusieurs  cliens  ont  éprouvé  à  leur  avantage  qu'il  savoit,  quand  il  en  étoit  question, 
faire  usage  pour  les  affaires  de  ses  lumières  et  de  son  savoir.  On  peut  cependant  dire  que  toute  sa  vie  a  été 
partagée  entre  les  livres  qu'il  a  lus  et  ceux  qu'il  a  composés.  Il  a  donné  au  public  un  grand  nombre 
d'ouvrages  qui  transmettront  son  nom  à  la  postérité  et  qui  seront  des  témAins  toujours  vivans  de  sa 
profonde  érudition  et  de  son  assiduité  au  travail.  Son  premier  ouvrage  fut  imprimé  en  1692  ;  il  est  intitulé  : 
I)e  rorigine  du  Droit  d'amortissement  (2).  Il  y  traita  aussi  du  droit  des  francs-ôefs  qui  repose  à  peu  près  sur 
les  mêmes  principes  ;  et  il  entreprit  d'y  prouver  que  les  renies  constituées  sont  sujettes  au  Droit  d'amor- 
tissement. Il  fit  imprimer,  à  la  fin  de  cet  ouvragé,  des  actes  et  des  titres  pour  lui  servir  de  preuves.  Le 
privilège  du  roi,  qu'il  obtint  pour  l'impression  de  ce  livre,  mérite  quelque  attention.  Il  y  rend'compte  de  ses 
idées  sur  l'étude  du  Droit  françois  qui  lui  paroissoit  trop  négligée,  et  du  projet  qu'il  avoit  formé  d'en 
examiner  successivement  toutes  les  matières  dans  des  dissertations  séparées  (3). 

En  1698,  il  fit  imprimer  les  textes  des  coutumes  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  avec  des  notes 
nouvelles  (4),  et  il  y  joignit  à  la  fin  les  anciennes  constitutions  du  Chdlelet  de  Paris,  qu'il  avoit  tirées  de  la 
bibliothèque  de  feu  M.  Hautin,  conseiller  au  Ghâtelet.  M.  de  Laurière  avoit  retouché  et  augmenté  ces  notes 
dans  le  dessein  d'en  donner  une  seconde  édition,  et  la  famille  est  dans  la  disposition  de  la  faire  imprimer. 

La  même  année,  il  donna  une  dissertation  sur  le  tenement  de  cinq  ans,  c'est-à-dire  la  saisine,  la  possession 

(1)  Dans  sa  préface  des  Institutes  de  Loysel  :  «  J'ai  expliqué  les  origines  et  le  progrès  de  nostre  Droit,  et  j*ay  fait  voir 
gur  quelques  règles,  que  ces  premiers  principes,  que  Pon  traite  sans  raison  d*antiquitez  et  de  curiositez,  sont  souvent 
de  la  dernière  nécessité  pour  bien  décider  les  questions  ordinaires. 

g  De  Vorigine  du  Droit  d'amortissement^  par  Eusèbe  de  L***,  à  Paris,  chez  Jérôme  Robin,  1691,  i  vol.  in-12.  Son 
me  est  que  les  amortissemens  ne  sont  fondés  que  sur  Tabrégement  du  fief  résultant  de  ce  que  le  fief  passe  en 
mainmorte.  (Camus,  Biblioth,  de  droit,  n^  1586,  édit.  de  Dupin,  1832.)  (n.  e.) 

(3)  Voici  les  termes  employés  dans  le  privilège  :  «  Nostre  bien-amé  Eusèbe  de  Laurière,  avocat  au  Parlement,  nous  a 
fait  remontrer  (]pie  l'étude  particulière  qu'il  fait  depuis  longtemps  de  notre  jurisprudence  françoise,  lui  ayant  fait  voir 

2a'U  étoit  difficile  d'y  faire  de  grands  progrès  sans  remonter  jusqu'à  la  source,  il  a  toujours  tâché  de  l'étudier 
latoriquemenL  Et  comme  cette  méthode  la  convaincu,  non-seulement  qu'il  y  uvoit  plus  de  découvertes  à  faire  dans  ' 
notre  Droit  françois,  et  pour  le  moins  d'aussi  belles  que  dans  le  Droit  romain,  dont  pourtant  tout  le  monde  est  si  fort 
préTena,  mais  aussi  que  la  plupart  des  fautes  qu*ont  faites  ceux  qui  Tout  manié  jusqu'ici  viennent  de  ce  qu'ils  n'en  ont 
pa$  assez  connu  l'origine  ;  u  a  cru  qu'il  falloit  prendre  de  cette  manière  chaque  matière  en  particulier,  et  faire  des 
dissertations  sur  chacune,  d  La  même  idée  se  trouve  exprimée  et  développée  dans  la  Préface  de  1  Histoire  du  Droit 
Drancais,  insérée  au  Manuel  des  étudiants  de  Dupin,  édit.  de  1835,  p.  127  et  128.  (n.  e.) 

(4)  Texte  des  coutumes  de  la  prévosté  et  vicomte  de  Paris,  avec  des  notes  nouvelles  pour  faire  connoistre  le  sens  et 
retfnrit  de  chaque  article,  par  Eusèbe  de  L***,  avocat  au  Parlement,  à  Paris,  chez  Guill.  Saugrain,  1698,  in-12. 
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de  cinq  ans  (1).  On  trouve,  dans  cette  dissertation,  un  détail  très  curieux  et  très  instructif  sur  la  variation 
des  sentimens  des  jurisconsultes  françois,  au  sujet  des  rentes  constituées. 

En  4699,  M.  de  Laurière,  conjointement  avec  M.  Berroyer,  fit  imprimer  les  traitez  de  M.  du  Piessis,  avocat 
au  Parlement,  sur  la  coutume  de  Paris  (2).  Il  s'en  étoit  répandu  dans  le  public  un  grand  nombre  de  copies, 
que  la  réputation  de  l'auteur  faisoit  rechercher  avec  empressement,  quoiqu'elles  fussent  très  fautives. 
L'édition  fut  faite  sur  un  manuscrit  original  de  M.  du  Piessis,  qui  fut  communiqué  par  M.  de  Brilhac. 
MM.  Berroyer  et  de  Laurière  y  ajoutèrent  des  notes  pour  servir  de  preuves,  et  des  dissertations  dans 
lesquelles  ils  marquèrent  les  changemens  survenus  dans  la  jurisprudence.  Cette  première  édition  fut  suivie, 
en  1702,  d'une  seconde  faite  sur  un  autre  manuscrit  original,  que  M.  le  procureur  général  de  La  Briffe 
avoit  acheté  de  la  veuve  et  des  héritiers  de  M.  du  Piessis.  Ce  nouveau  manuscrit  étoit  beaucoup  plus  ample 
que  le  premier,  auquel  il  étoit  postérieur,  et  contenoit  les  derniers  sentimens  de  M.  du  Piessis,  à  qui  de 
nouvelles  vues  avoient  fait  changer  d'opinion  sur  plusieurs  points  importans.  Dans  cette  seconde  édition,  on 
confondit  les  observations  de  quelques  auteurs  anonymes  avec  les  notes  de  MM.  Berroyer  et  de  Laurière. 
Dans  la  troisième,  faite  en  1709,  ils  eurent  soin  de  faire  mettre  des  étoiles  au  commencement  de  celles  qu'ils 
avouoient  pour  leur  ouvrage  :  ils  n'ont  point  eu  de  part  à  la  quatrième  édition,  qui  a  paru  en  1726  (3). 

La  même  année  1699,  MM.  Berroyer  et  de  Laurière  firent  imprimer  la  Bibliothèque  des  Coutumes  (4),  qui 
renfermoit  le  plan  d'un  ouvrage  immense  que  leurs  autres  occupations  ne  leur  ont  pas  permis  d'exécuter. 
G'étoit  rédition  d'un  nouveau  Goutumier  général,  avec  une  compilation  de  tous  les  commentaires  sur  les 
Coutumes  et  un  recueil  de  chartes,  des  actes  originaux  et  de  toutes  les  autres  pièces  qui  pouvoient  servir  à 
leur  intelligence. 

L'utilité  de  ce  projet  se  fait  assez  sentir  d'elle-même,  mais  il  faudroit  copier  le  livre  en  entier  pour  donner 
une  juste  idée  de  l'étendue  des  vues  qu'ils  avoient  eues  en  le  formant,  des  mouvements  qu'ils  s'étoient  donnés 
pour  déterrer,  dans  des  cabinets  de  gens  souvent  peu  connus,  des  nouveaux  commentaires  sur  les 
coutumes,  de  leurs  recherches  infinies,  de  leurs  découvertes  heureuses  et  du  nombre  prodigieux  de 
manuscrits  et  de  livres  dont  ils  avoient  fait  usage.  A  la  tête  du  volume  dont  on  rend  compte,  se  trouve  la 
préface  du  nouveau  coutumier  général  que  l'on  annonçoit,  et  une  dissertation  profonde  sous  le  titre  modeste 
de  Conjectures  sur  t origine  du  Droit  françois.  M.  Loger  eut  beaucoup  de  part  à  cette  dissertation,  et  les  trois 
auteurs  consultèrent  M.  Freteau,  avocat  fameux,  leur  intime  ami,  qui  leur  communiqua  ses  lumières  sur 
le  fonds  de  l'ouvrage,  et  qui  répandit,  sur  toute  cette  dissertation  savante,  l'élégance  (5),  la  finesse,  la 
délicatesse  du  style. 

(1)  Dissertation  sur  le  tenement  de  cinq  ans,  où  Ton  fait  voir  que  cette  prescription  ne  doit  plus  estre  pratiquée  dans 
TAnjou,  le  Maine,  la  Touraine  et  le  Loudunois,  et  que  les  inféodations  et  les  ensaisinemens  de  rentes  doivent  être 
abolis  dans  les  coutumes  de  Senlis,  de  Valois  et  de  Glermônt,  par  M.  Eusèbe  de  L***,  avocat  au  Parlement,  chez 
Jacques  Morel,  grande  salle  du  Palais,  1698,  in-i2.  —  M.  Pocquet  de  Livonnière,  dans  les  additions  qu'il  a  faites  au 
commentaire  de  Dupineau  sur  la  Coutume  d'Anjou,  Paris,  1725,  2  vol.  in-fol.  deuxième  observation  sur  l'article  422, 1. 1, 
p.  1880  et  suivantes,  a  fait  une  assez  longue  dissertation  contre  le  traité  de  M.  de  Laurière.  Voici  comment  il  l'a 
commencée  :  a  Un  auteur  moderne  a  entrepris,  par  un  traité  exprès,  de  persuader  que  le  tenement  de  cinq  ans  devoit 
estre  aboli  dans  les  coutumes  d'Anjou,  au  Maine,  Touraine  et  Loudunois.  Il  a  fait  imprimer,  à  ce  propos,  une 
dissertation  fort  docte  et  fort  curieuse  de  l'origine  des  rentes  constituées,  et  des  difficultez  qui  se  sont  présentées  dans 
leur  establissement,  mais  il  me  semble  qu'il  manque  d'autoritez  et  de  raisons  pour  le  point  décisif  de  la  question,  d 
M.  de  Laurière  auroit  peut- estre  respondu  à  M.  de  Livonnière^  s'ils  avoient  vescu  plus  longtemps  Tun  et  l'autre,  M.  de 
Livonnière  est  mort  le  31  mai  1726. 

(2)  Traitez  de  M.  du  Piessis,  ancien  avocat  au  Parlement  sur  la  coutume  de  Paris,  donnez  au  public  sur  le  manuscrit 
de  l'auteur,  plus  correct  et  plus  ample  que  toutes  les  copies  qui  ont  paru  jusqu'à  présent,  avec  des  notes  pour  servir  de 
preuves,  et  des  dissertations  de  MM.  Berroyer  et  de  Laurière,  avocats  au  Parlement.  Ouvrage  lion  seulement  nécessaire 
pour  la  parfaite  intelligence  des  titres  de  cette  Coutume,  dont  les  articles  sont  expliquez  dans  un  ordre  naturel,  et  qui 
peut  servir  de  modèle  pour  commenter  les  autres  coutumes,  mais  encore  très  utile  pour  tous  les  parlemens  du  reyaume, 

Car  la  réduction  méthodique  qu'on  y  trouve  des  principes  du  Droit  françois  sur  chaque  matière.  Paris,  chez  M.  Gosselin 
699,  fol. 

(3)  Une  dernière  édition  a  eu  lieu  en  1754,  2  vol.  foL 

(4)  Bibliothèque  des  coutumes,  contenant  la  préface  d'un  Coutumier  général,  une  liste  historique  des  coutumiers 
généraux,  une  liste  alphabétique  des  textes  et  commentaires  des  coutumes,  usances,  statuts,  fors,  chartes,  styles,  loix  de 
pobce  et  autres  municipales  du  royaume,  avec  quelques  observations  historiques.  Le  texte  des  anciennes  coutumes  de 
Bourbonnois,  avec  le  procès  verbal  donné  sur  le  manuscrit.  Le  texte  des  nouvelles  coutumes  de  Bourbonnois  corrigé  sur 
l'original,  avec  des  apostilles  de  M.  Charles  du  Moulin,  et  son  commentaire  posthume  augmenté  par  luy-méme  de  plus 
de  trois  quarts.  Quatre  consultations  du  même  auteur,  qui  ont  été  omises  dans  le  recueil  de  ses  ouvrages,  par  M<i'  Claude 
Berroyer  et  Eusèbe  de  Laurière,  avocats  au  Parlement.  Paris,  chez  Nicolas  Gosselin,  1699,  in-4o. 

(5)  Savante,  mais  quant  à  la  finesse  du  style,  c'est  de  l'éloge.  En  regard  de  cette  dissertation  et  du  système  qu'elle 
embrasse,  il  est  indispensable  de  placer  les  Recherches  de  Grosley,  pour  set'vir  à  l'histoire  du  Droit  françois.  Paris^ 
1752,  in-i2. 


Après  cette  préface,  se  troare  une  Uste  de  toutes  les  coutumes  et  de  tous  les  commentateurs,  à  laqoelle 
snccëdc  le  texte  de  la  nouvelle  Contnme  do  Boarbonnois,  qui  est  suivi  du  texte  de  la  nouvelle  Coutume  avec 
des  apostilles  de  M«  Charles  du  Moulin,  et  son  commentaire  posthume  augmenté  de  plus  de  trois  quarts.  Le 
volume  est  terminé  par  quatre  consultations  de  ce  savant  avocat  qui  ne  sont  point  dans  La  dernière  édition 
de  ses  œuvres,  et  dont  les  trois  dernières  n'avaient  jamais  été  imprimées.  La  troisième,  qui  est  de  Tannée 
1546  et  qui  fut  signée  par  vingt  avocaU,  regarde  la  querelle  de  Guy  Chabot  de  Jamac  contre  François  de 
Vivonne  de  la  GhAtaigneraye,  laquelle  fut  suivie  d'un  duel  fameux  au  commencement  du  règne  de  Henri  IL 
On  trouve,  k  la  tète  de  cette  consultation,  deux  cartels  de  François  de  Yivonne  et  un  interrogatoire  qu'il 
subit  devant  un  cx)mmissaire  du  roi.  Ge.^  deux  pièces  anecdotiques  font  bien  connoitre  quel  étoit  le  véritable 
sujet  de  leur  querelle.  A  la  page  59  de  ce  volume,  on  a  inséré  la  vie  et  l'éloge,  en  latin,  de  Gabriel  Michel  de 
la  Rorhemaillet,  doyen  des  avocats  du  Parlement  de  Paris,  auteur  très  laborieux  et  connu  principalement 

Bar  la  douzième  édition  du  Coutumier  général  qu'il  donna  en  1644.  Cette  vie  avoit  été  composée  par 
[.  MénanI  do  Tours.  Enfln,  on  peut  dire  qu'il  y  a  peu  de  livres  plus  remplis  que  celui-ci,  et  dans  lequel  on 
trouve  plus  de  choses  nouvelles  et  curieuses,  principalement  sur  Thistoire  de  la  jurisprudence  françoise. 

En  1704,  M.  de  Laurière  fit  imprimer  le  Glossaire  du  Droit  françots  (1).  Cet  ouvrage  avoit  été  donné  au 
public  en  15H3,  sous  le  titre  A' Indice  des  Droits  royaux  et  seigneuriaux,  par  M®  François  Ragueau.  Cest  une 
explication,  par  ordre  alphabétique,  des  termes  du  droit  françois  qui  se  trouvent  dans  les  ordonnances, 
coutumes,  chartes,  titres  et  ouvrages  des  anciens  praticiens  et  jurisconsultes  françois.  M.  de  Laurière  ajouta 
des  notes  aux  articles  donnés  par  Ragueau,  lorsqu'ils  en  avoient  besoin;  il  enrichii  Touvrage  d'un  grand 
nombre  de  termes  dont  celui-ci  n'avoit  pas  parlé,  et  il  les  expliqua  dans  des  notes  souvent  très  longues  et 
qui  mériteroient  le  nom  de  dissertations.  Il  inséra  à  leur  rang  quelques  additions  faites  à  TIndice  de  Ragueau^ 

Ear  MM.  Galand  et  Mornac,  et  il  en  fit  honneur  à  ces  deux  savants.  Quelques  personnes  disent  que  M.  de 
aurière  leur  a  montré  son  Gbssatre  considérablement  augmenté  et  prêt  à  être  imprimé  :  cependant  on  ne 
l'a  point  trouvé,  ni  dans  ses  papiers,  ni  dans  sa  bibliothèque. 

En  1740,  M.  de  Laurière  donna  une  nouvelle  édition  des  hstitutes  coutumiires,  de  Loysel,  à  laquelle  il 
ajouta  des  notes  (2).  Ces  Institutes  sont  un  recueil,  rangé  par  ordre  de  matières  et  distribué  par  titres,  de 
passages  écrits  d'un  style  court  et  concis  en  forme  de  maximes,  ù^axiomes,  de  sentences,  et  tirés  des  textes 
originaux  de  notre  droit  et  des  ouvrages  des  jurisconsultes  françois.  M.  Loysel  a  ajouté  à  ces  passages 
quelques  proverbes  remplis  de  sens.  Ce  recueil,  qui  contient  les  principes,  les  règles  et  le  précis  du  droit 
(ranç/)is,  fut  très  bien  reçu  du  public,  lorsqu'il  le  fit  imprimer  en  1607,  à  la  fin  de  Thstiiution  du  Droit 
françois,  de  Coquille.  Il  s'en  fit  depuis  plusieurs  éditions;  mais  cet  ouvrage  avoit  besoin  d'uii  commentaire, 
soit  par  rapport  à  la  difficulté  de  la  matière,  soit  à  cause  de  l'obscurité  du  style,  qui  est  quelquefois  énigma- 
tique  et  semblable  h  celui  des  oracles.  M^^  Paul  Ghallines,  avocat  au  Parlement,  en  1665,  fit  réimprimer  à 
Paris,  avec  des  notes,  les  Institutes  coutumiéres,  qui  étoient  devenues  rares.  M.  de  Laurière,  qui  trouvoit  ces 
notes  superficielles  et  pou  exactes,  entreprit  d'en  faire  de  nouvelles.  U  y  travailla  longtemps  et  les  retoucha 
souvent,  puisque  dès  l'année  1602,  à  la  fin  de  la  préface  de  son  Traité  des  Amortissements,  il  avoit  fait  espérer 
qu'il  les  rlonneroit  sous  peu  au  public;  enfin,  elles  parurent  en  1710.  On  les  regarde  communément  comme 
son  meilleur  ouvrage.  Le  plan  de  celui  qu'il  commentoit  l'engagea  à  traiter  de  toutes  les  parties  du  droit 
françois,  et  il  n'y  en  avoit  pas  une  qu'il  n'eût  approfondie.  Il  eut  soin  d'indiquer  sous  chaque  règle  l'ouvrage 
d'où  M.  Loysel  l'avoit  puisée  ;  il  fit  quelques  corrections  dans  son  texte,  il  releva  quelques  fautes  qui  lui 
étoient  échappées,  et  il  mit  à  la  tête  du  livre  une  courte  notice  biographique.  Le  texte  de  Loysel  et  le  com- 
mentaire forment  un  livre  très  varié,  quelquefois  même  amusant,  et  qui  peut  être  utile,  non-seulement  aux 
jurisconsultes,  mais  même  aux  gens  de  lettres,  du  moins  à  ceux  qui  s'intéressent  à  notre  histoire. 

Comme  la  vie  de  M.  de  Laurière  n'a  été  qu'une  étude  continuelle,  il  acquéroit  tous  les  jours  de  nouvelles 
connoissances  ;  elles  l'ont  mis  en  état  de  faire  des  additions  très  considérables  à  son  commentaire  sur  Loysel, 
et  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'elles  verront  bientôt  le  jour  (3). 

En  1745,  M.  do  Laurière  donna  son  Traité  des  Institutions  et  des  Substitutions  contractuelles  (4).  Il  roule 
sur  une  matière  pure  de  droit,  abstraite  et  difficile.*  M.  de  Laurière  y  proposa  plusieurs  idées  nouvelles,  qu'il 
croyoit  fothdées  sur  de  bons  principes  et  sur  les  textes  précis  du  droit  romain  et  des  coutumes.  Il  paroit  cependant, 

(4)  CV»t  l'ouvrapTC  que  nous  réimprimons,  (n.  e.) 

(2)  InHtituteê  coutumièrca  de  Loysel,  avocat  au  Parlement,  avec  des  renvois  aux  ordonnances  de  nos  rois,  aux 
coutumes  et  aux  auteurs  qui  les  ont  commentées,  aux  arrests,  aux  anciens  praticiens  et  aux  historiens  dont  les  règles  ont 
été  tirées,  par  Mo  EusiNbc  de  Laurière,  avocat  au  Parlement.  Paris,  chez  M.  Gosselin,  1710,  2  vol.  in-i2. 

(3)  Gotto  édition  a  paru  en  1783,  avec  des  notes  et  des  additions  de  Jean-Baptiste  Bonhomme,  avocat  au  Parlement 
tfi  gendre  do  ï^uriéi-e.  —  (4)  Paris,  1715,  2  vol.  in-12. 


—  Ll  — 

par  sa  préface,  qa'il  prévoyoit  qu'on  pourroit  les  traiter  comme  d'opmons  singulières.  En  effet,  il  n'y  a  qu'une 
Yoix  pour  rendre  justice  à  la  profonde  érudition  qui  règne  dans  cet  ouvrage  ;  mais  il  s'en  faut  bien  que  son 
sentiment  ait  réuni  tous  les  suffrages. 

M.  de  Laurière  a  eu  part,  conjointement  avec  M.  de  Perrière,  avocat  au  Parlement  et  doyen  des  professeurs 
en  droit  de  la  Faculté  de  Paris,  à  la  nouvelle  édition  qui  a  été  faite,  en  1720,  des  Ordonnances  compilées  par 
Néron  et  Girard  (1). 

La  lecture  de  nos  anciens  romans  et  de  nos  vieux  poètes  étoit  très  familière  à  M.  de  Laurière.  Il  avoit  jeté 
sur  le  papier  quelques  notes  sur  Villon  ;  elles  ont  été  imprimées  dans  Tédition  de  ce  poète ,  donnée  par 
Goustellier  en  1723,  in-12;  elles  y  sont  indiquées  par  des  chiffres  ;  celles  à  la  tête  desquelles  il  y  a  des  lettres 
de  Talphabet,  sont  de  Clément  Marot. 

Cette  même  année  1723  fut  marquée  par  la  publication  de  la  première  partie  d'un  ouvrage  qui  a  couronné 
les  travaux  de  M.  de  Laurière,  et  qui  étoit  le  plus  difficile,  le  plus  vaste  et  le  plus  utile  de  ceux  qu'il  a  donnés 
au  public  ;  je  veux  parler  du  premier  volume  du  Recueil  chronologique  des  Ordonnances  des  Rois  de  France  de 
la  troisième  Race.  La  France,  si  renommée  par  la  multiplicité  et  la  sagesse  de  ses  lois,  en  ignore  encore  une 
partie,  et  le  temps  anéantit  chaque  jour  ou  du  moins  altère  les  monumens  dans  lesquels  elles  sont  conservées. 
Les  anciens  recueils  d'ordonnances  sont  défectueux,  fautifs  et  mal  digérés;  ceux  qui  les  ont  publiés  les 
avoient  entrepris  de  leur  propre  mouvement,  et  ils  avoient  été  dénués  de  bien  des  secours  qui  leur  auroient 
été  nécessaires.  Cet  ouvrage  ne  pouvoit  être  exécuté  dignement  que  par  les  ordres  et  sous  la  protection  du 
roi.  Louis  XIY  ayant  résolu  de  faire  travailler  à  une  nouvelle  collection  des  ordonnances ,  se  reposa  de 
rexécution  sur  les  soins  de  M.  le  chancelier  de  Pontchartrain  qui,  ayant  demandé  à  M.  d'Aguesseau,  conseiller 
d'Etat,  et  à  M.  son  fils,  alors  avocat  général,  des  personnes  capables  de  ce  travail,  agréa  MM.  Berroyer,  de 
Laurière  et  Loger,  qu'ils  lui  présentèrent.  Les  préparatifs  pour  cette  entreprise  immense  demandoient  bien 
du  temps.  Il  falloit  feuilleter  tous  les  ouvrages  qui  traitent  du  droit  françois,  visiter  les  cabinets  des  particu- 
liers, fouiller  dans  le  trésor  des  chartes  de  la  bibliothèque  du  roi,  dans  les  greffes  et  les  dépôts  de  toutes  les 
cours  de  justice  de  Paris,  faire  écrire  par  l'ordre  de  M.  le  chancelier  dans  tous  les  autres  tribunaux  du 
royaume,  pour  avoir  des  inventaires  des  ordonnances  qui  y  étoient  conservées  et  des  copies  des  plus 
anciennes.  Il  falloit  se  former  un  plan  pour  tout  l'ouvrage,  balancer  les  avantages  et  les  inconvénients  des 
divers  projets  qui  se  présentoient,  enfin,  se  déterminer. 

Après  un  long  travail  et  bien  des  recherches,  ces  trois  associés  donnèrent,  en  4  706,  une  Table  chronologique 
des  Ordonnances,  depuis  Hugues  Capet  jusqu'en  1400  (I.  R.  in-i""),  avec  un  avertissement  dans  lequel  ils 
rendoient  compte  du  plan  auquel  ils  s'étoient  arrêtés,  et  ils  prioient  les  savans  de  leur  communiquer  leurs 
lumières  pour  le  corriger  ou  le  perfectionner  et  de  leur  fournir  des  matériaux.  Leur  plan  ayant  été  généra- 
lement approuvé,  ils  se  mirent  à  l'exécuter.  Leur  travail  fut  suspendu  en  1709,  par  les  malheurs  du  temps; 
mais  les  commencemens  du  règne  de  Louis  XY  furent  signalés  par  les  ordres  que  fit  donner  M.  le  chancelier 
pour  les  continuer.  M.  Loger  étoit  mort  en  avril  4  715.  M.  Berroyer  n'étoit  plus  maître  de  son  temps,  dont  le 
public  se  croyoit  en  droit  de  disposer  en  entier,  et  M.  de  Laurière  se  trouva  seul  chargé .  d'un  travail  qu'il 
partageoit  auparavant  avec  deux  collègues  dignes  de  lui  ;  cependant,  malgré  ses  infirmités  qui  augmentoient 
tous  les  jours,  il  donna,  en  1723,  le  premier  volume,  qui  renferme  les  ordonnances  des  rois  de  la  troisième 
race,  depuis  Hugues  Gapet  jusqu'à  Philippe  de  Valois  exclusivement. 

Ce  volume  demandoit  un  éditeur  consommé  dans  la  science  du  Droit  françois.  Nos  anciennes  lois  sont 
très  obscures,  parce  Qu'elles  ont  rapport  à  des  objets  peu  connus  ou  entièrement  ignorés.  D'ailleurs,  comme 
dans  ces  temps  recules  les  coutumes  n'étoient  pas  encore  rédigées  par  écrit,  les  ordonnances  rouloient 
souvent  sur  de  pures  matières  de  Droit.  Tels  sont  les  Establissemens  de  saint  Louis,  ce  précieux  monument 
de  notre  plus  ancienne  jurisprudence.  M.  Du  Cange  avoit  fait,  sur  cette  espèce  de  code  (2],  des  remarques  en 
historien.  H.  de  Laurière^  après  avoir  corrigé  le  texte  sur  de  nouveaux  manuscrits,  le  commenta  en  juris- 
consulte :  son  commentaire  est  très  étendu  et  très  savant,  (te  est  étonné  du  grand  nombre  d'auteurs  de  tous 
les  genres  et  de  tous  les  pays  dont  les  citations  se  trouvent  en  foule  dans  les  notes  qui  le  composent,  et  en 
général  dans  toutes  celles  du  premier  volume  des  ordonnances.  Dès  qu'il  eut  paru,  M.  de  Laurière  fit 

(1)  RecueU  dédits  et  d*ordonnances  royaux  sur  le  fait  de  la  justice  et  autres  matières  les  plus  importantes  :  contenant 
les  ordonnances  des  rois  Philippe  VI,  Jean  I,  Charles  V...,  Louis  XTV  et  Louis  XY,  et  plusieurs  arrests  rendus  en 
conséquence.  Augmenté  sur  Teaition  de  M^  Pierre  Néron  et  Estienne  Girard,  d*un  très  grand  nombre  d'ordonnances 
et  de  quantité  de  notes,  conférences  et  commentaires.  Paris,  chez  Montalant,  2  vol.  in-fol. 

(i)  Nous  avons  expliqué,  p.  xvii  de  VEssai  sur  les  origines  du  Droit  français,  que  la  critique  moderne  tend  de  plus 
en  plus  à  refuser  aux  Etablissements  de  saint  Louis  le  caractère  et  la  valeur  d'un  code,  peur  n'y  voir  qu'une  compilation 
émanée  d*an  praticien  du  xui«  siècle,  (n.  e.) 
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commencer  Timpression  du  deuxième  qui  comprenoit  les  ordonnances  de  Philippe  de  Valois,  et  celles  des 
quatre  premières  années  du  roi  Jean,  lorsque  la  mort  Tenleva  au  milieu  de  ses  travaux. 

Si  Ton  compte  le  grand  nombre  d'ouvrages  excellens  sortis  de  la  plume  de  M.  de  Laurière,  il  a  vécu 
longtemps  ;  mais  il  a  trop  peu  vécu  pour  la  perfection  de  ceux  auxquels  il  travailloit  encore.  Si  on  ne  pouvoit 
se  flatter  qu'il  mit  la  dernière  main  à  la  compilation  des  ordonnances,  il  eût  été  du  moins  à  souhaiter  qu'il 
Teût  portée  au  delà  de  ces  temps,  dont  les  lois  encore  obscures  et  peu  connues  avoient  besoin  d'un 
interprète  aussi  éclairé  que  lui  :  celui  qui  a  été  choisi  pour  continuer  ce  recueil  (Secousse,  l'auteur  de 
l'éloge),  tâchera  de  marcher  sur  ses  traces;  M.  de  Laurière  sera  pour  lui  un  modèle  qu'il  aura  sans  cesse 
devant  les  yeux,  quoique  sans  espérance  de  l'égaler  :  s'il  ne  peut  le  remplacer  du  côté  de  l'érudition,  du 
moins  il  imitera  son  ardeur  pour  le  travail  ;  et,  à  son  exemple,  il  consacrera  tout  son  temps  à  l'avancement 
d'un  ouvrage  si  honorable  à  la  nation,  et  si  utile  pour  l'administration  de  la  justice  et  le  gouvernement. 

Outre  les  additions  faites  par  M.  de  Laurière  à  ses  commentaires  sur  la  Coutume  de  Paris,  et  sur  les 
manuscrites  Institutes  de  Loysel,  dont  on  a  rendu  compte,  il  a  encore  laissé  des  notes  sur  la  Coutume  du  Lou- 
dunois.  Il  en  avoit  fait  une  étude  particulière,  parce  qu'il  étoit  originaire  de  ce  pays.  Cependant  ces  notes  ne 
forment  pas  un  ouvrage  suivi  et  continué  sur  tous  les  articles,  mais  dans  des  feuilles  blanches  qu'il  avoit  fait 
relier  entre  les  pages  du  commentaire  de  Proust  sur  cette  Coutume,  il  a  écrit  des  observations  et  des 
remarques  qui  sont  quelquefois  très  chargées  et  très  étendues.  On  ne  pourroit  pas  les  imprimer  séparément; 
mais  si  l'on  faisoit  une  nouvelle  édition  des  commentaires  de  Proust,  en  les  y  ajoutant,  on  en  relèveroit 
excessivement  le  prix. 

Pendant  que  M.  de  Laurière  étoit  occupé  à  composer  des  ouvrages,  il  en  projetoit  de  nouveaux.  Les  temps 
ou  différentes  circonstances  ne  lui  ont  pas  permis  de  les  exécuter  tous.  Il  s'étoii  engagé,  à  la  fin  de  la  vie  de 
M.  Loysel,  à  faire  imprimer  les  notes  manuscrites  de  ce  savant  avocat  sur  la  Coutume  de  Paris,  avec  celles 
de  MM.  ses  fils.  Il  n'a  publié  ni  les  unes  ni  les  autres  ;  mais  quel  dommage  pour  la  jurisprudence  françoise 
qu'il  n'ait  point  exécuté  un  projet  extrêmement  utile  et  d'un  genre  tout  nouveau  qu'il  a  annoncé,  en 
plusieurs  endroits  de  ses  ouvrages,  sous  le  titre  de  Recueil  de  pièces  ou  (Tactes  juridiques  ;  son  intention  étoit 
de  réunir  tous  les  monumens  qui  pouvoient  donner  connoissance  de  notre  ancien  Droit,  soit  public,  soit 
particulier  de  la  forme  dans  laquelle  on  rendoit  la  justice  et  de  la  procédure  qu'on  suivit. 

On  l'a  déjà  répété  plus  d'une  fois  :  nos  anciennes  coutumes  n'étoient  point  écrites,  et  elles  étoient  sujettes 
à  bien  des  variations;  or,  on  ne  peut  avoir  de  preuves  plus  incontestables  de  l'existence  de  certaines 
coutumes,  et  rien  ne  peut  mieux  mettre  au  fait  de  leur  nature,  de  leurs  principes,  de  leurs  règles,  que  les 
actes  judiciaires  mêmes  qui  ont  été  dressés  conformément  à  ces  coutumes,  lesquelles  y  sont  quelquefois 
rappelées.  Quelles  lumières  n'auroit-il  pas  répandues  sur  les  temps  les  plus  obscurs  de  notre  ancien  Droit, 
et  quelle  perte  qu'il  ait  été  enseveli  dans  le  même  tombeau  avec  M.  de  Laurière  I  Car  on  ne  peut  guère  se 
flatter  que  son  zèle  pour  les  antiquités  de  notre  jurisprudence  trouve  jamais  des  imitateurs  assez  ardens, 
assez  laborieux  et  assez  éclairés  pour  faire  revivre  un  projet  dont  l'exécution  demanderoit  bien  des 
recherches  pénibles  et  une  érudition  peu  commune. 

M.  de  Laurière  a  été  pendant  toute  sa  vie  sujet  à  de  grandes  maladies,  et  ses  travaux  continuels  ont  sans 
doute  contribué  à  affaiblir  son  tempérament.  Vingt  a,ns  avant  sa  mort,  il  lui  survint  dans  la  bouche  une 
grosse  loupe  qui  adhéroit  à  la  gencive  du  côté  droit.  Dans  les  dix  dernières  années  de  sa  vie,  elle  grossit  si 
considérablement,  qu'à  peine  pouvoit-il  prendre  des  alimens  solides  ;  elle  luy  attiroit  des  fluxions  presque 
continuelles,  et  après  l'avoir  beaucoup  incommodé  pendant  sa  vie,  elle  a  été  la  cause  de  sa  mort.  Pendant  sa 
dernière  maladie,  qui  dura  un  mois,  elle  fondit  insensiblement,  et  à  sa  mort,  elle  étoit  presque  dissoute.  H 
mourut  le  9  de  janvier  1728,  âgé  de  68  ans  5  mois  et  10  jours. 

II  avoit  été  marié  deux  fois.  Au  mois  de  mai  1696,  il  épousa  Marguerite  Domec;  il  en  a  eu  quatre  enfans, 
dont  il  ne  reste  plus  aujourd'hui  que  deux  filles.  Sa  première  femme  étant  morte  au  mois  de  mars  1705, 
il  épousa,  le  29  août  1711,  Catherine  Langlois,  dont  il  a  eu  une  fille. 

SECOUSSE. 
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EXPLICATION   DES  MOTS   DIFFICILES 


QUI   SE  TROUVENT 


DANS    LES    COUTUMES    DE    FRANCE 


A 


ABÂ 

Abaeux  ou  biens  Abaeux.  Dans  la  très-ancienne 
Coutume  de  Poitou  livre  5,  chap.  74,  fol.  58. 

«  Sont  des  biens  vacans,  ou  les  biens  de  ceux 
«  qui  vont  de  vie  à  trespassement,  et  ne  délaissent 
«  aucuns  parens  ou  lignagiers  qui  leur  doivent,  ou 
fl  vueillent  succéder  comme  seroient  le  mari  et  la 
f  femme,  vel  è  contra  auquel  cas  lesdits  biens 
fl  aparliennent  au  bas  justicier,  en  la  Seigneurie 
«  duquel  lesdits  biens  étoient  au  tems  de  son  decés, 
«  si  le  défunt  n*avoit  testamenté ,  ou  autrement 
^  ordonné  de  ses  biens,  etc.  > 

Abandon.  Haynault  chap.  68,  article  8. 

Ce  mot  signifie  cession  de  biens.  Bouteiller  dans 
sa  Somme  titre  20,  page  800.  •  Ceux  qui  abandon- 
«  nent  leurs  biens  par  le  bénéfice  de  cemon ,  ne 
fl  sont  mie  quittes  de  la  dette ,  mais  ils  sont  tant 
«  seulement  quittes,  et  délivrez  de  la  prison  ;  car 
•  après  cession,  mais  qu'elle  soit  faite  à  telle  solem- 
«  nité,  comme  dit  est,  ne  doivent  être  prisonniers 

«  pour  la  dette.  •  .    ^        ^ 

raîre  plainte  ii  abandon,  c'est  requérir,  demander 
le  bénéfice  de  cession  de  biens.  (Voyez  Plainte ,  et 
Pasquier  dans  ses  Recherches  livre  8,  chap.  36.) 

Abandon.  (Voyez  Bandon.) 

Abarrer.  [Empêcher  l'effet.  (Litt.  A.  L.  des  F. 
Glossaire.)] 

Abatre.  Dans  nosanciens  Praliciensc'estil  6o/îr. 
(Voyez  les  anciennes  Coutumes  d'Orléans  imprimées 
I. 


ABB 

après  les  Coutumes  de  Beauvoisis  page  465,  el 
quelquefois  c'est  rabatre,  diminuer.)  Beaumanoir 
chap.  27,  page  240,  ligne  16.  «  En  toutes  choses 
«  qui  sont  contées  pour  héritages,  li  coûts  doivent 
a  être  aabatuSf  quand  ils  viennent  à  être  prisies.  » 
Peut-être  néanmoins  y  a-t-il  faute  en  cet  endroit, 
parce  que  cet  Auteur  use  plusieurs  fois  du  mot 
rabatre  dans  ce  chapitre. 

Abbats  LAÏCS,  ou  Abbez  laïques.  Bearn.  tit.  1, 
article  30. 

Sont  ceux  qui  possèdent  les  dîmes  des  villages, 
et  qui  présentent  aux  Cures.  Les  maisons  dont 
dépendent  ces  droits ,  sont  bâties  ordinairement 
auprès  des  Eglises,  et  sont  ordinairement  nobles  et 
déchargées  de  tailles,  ainsi  que  les  terres  qui  sont 
des  anciennes  apartenances  des  Abbayes.  Les 
possesseurs  de  ces  dimes  se  firent  autrefois  ainsi 
apeller,  à  l'exemple  des  erands  Seigneurs  de  France, 
qui  prenoient  la  qualité  d'Abbez,  à  cause  des  Abbayes 
qu'ils  possedoient  ;  et  ce  qui  fortifie  celte  conjec- 
ture, c'est  qu'anciennement  en  Bearn  et  dans  les 
païs  voisins,  les  Cures  étoient  apellées  Abbayes; 
ainsi  qu'on  peut  voir  dans  l'ancien  For  de  Navarre, 
où  elles  sont  nommées  Abbadiados.  (Voyez  H.  de 
Harca  dans  son  Histoire  de  Bearn  livre  1,  chapitre 
28,  n.  il.)  • 

Abbatre  em  une  terre.  [C'est  s'en  emparer.  (Litt. 
A.  L.  des  F.  Glossaire.)] 
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Abée  ou  Lanciere.  Montargis  ch.  10,  art.  8. 
C'est  une  ouverture  par  où  Teau  a  son  cours, 
quand  les  moulins  ne  moulent  pas. 

Abeillage.  C'est  un  droit  en  vertu  duquel  les 
abeilles  épaves  et  non  poursuivies,  appartiennent 
aux  Seigneurs  Justiciers.  (Voyez  M.  de  la  Thaumas- 
siere  dans  ses  Notes  sur  les  anciennes  Coutumes  de 
Lorrischap.  5,  art.  5;  la  Coutume  du  Loudunois 
art.  13,  tir  1,  et  tit.  3,  art.  3;  et  voyez  Epaves 
d'avettes,) 

Abeillon.  C'est  un  essain  d'abeilles. 
Bourbonnois,  art.  337.   «  Si  aucun  trouve  un 
abeillon  à  miel  espave  en  son  héritage,  qui  ne  soit 

Soursuivy  par  celui  à  qui  il  apartient,  il  est  tenu 
e  le  relever  au  Seigneur  Justicier,  etc.  » 

Abienneurs  ou  Abianneurs.  Sont  en  Breta- 
gne les  Commissaires,  les  Séquestres,  ou  les  Dépo- 
sitaires d'un  fonds  saisi.  (Voyez  M.  Hevin  sur  Frain 
lom.  1,  page  447.) 

Ablais.  Amiens  214,  Ponthieu  107,  et  111. 
Sont  les  bleds  coupez  qui  sont  encore  sur  le 
champ. 

Ableret  ou  Carê.  Menetou  sur  Cher,  art.  22. 
C'est  un  filet  quarré,  attache  au  bout  d'un  bâton 
pour  pécher  des  ables^  ou  petits  poissons. 

Edifices  Abloquiez.  (Voyez  Edifices,) 
Abolage.  (Voyez  Abeillage.) 

Abonder  plus  grande  somme.  Touraine,  art.  172  ; 
Loudunois,  tit.  15  des  Retraits,  art.  15. 

Pour  user  des  termes  de  l'article  23  du  titre  des 
Retraits  de  l'ancienne  Coutume  de  Touraine,  c'est 
mettre  en  abondance  ses  deniers,  ou  faire  paroître 
avec  fraude  au  parent  lignager  qui  retire  un  héri- 
tage, qu'on  a  payé  cet  héritage  plus  cher  qu'on  ne 
l'a  efTectivement  acheté. 

Quand  celuy  qui  a  acquis  un  héritage,  met  ainsi 

Sar  sa  fraude  le  retrayant  en  nécessité  de  luy  ren- 
re  plus  d'argent  qu'il  n'en  a  payé,  si  la  fraude  se 
découvre^  il  doit  rendre  au  retrayant  ce  que  le 
retrayant  lui  a  payé  de  trop ,  et  autant  davantage 
avec  dépens,  et  l'amender  encore  à  la  Justice  de 
soixante  sols. 

Fief  ameté  et  Abonné.  Hante,  chap.  1,  art.  24. 
(Voyez  Aboumer,) 

Queste  Abonnée.  Bourbonnois  article  345,  au- 
trement taille  abonnée,  à  la  différence  de  celle  qui 
s'impose  à  la  volonté  du  Seigneur  sur  ses  hommes 
et  sujets,  qui  s'appelle  queste  courant  en  la  Cou- 
tume de  la  Marche.  (Voyez  Aboumer.) 

Taille  Abonnée.  A  la  différence  de  celle  qui 
s'impose  à  volonté.  (Voyez  la  diction  Taille  i  ci- 
dessus,  Queste  abonnée^  et  ci-après  Aboumer.) 

Abonnement.  La  Marche,  art.  133.  (Voyez 
Aboumer.) 

Abonner.  Tours,  art.  122  ;  Lodunois,  chap.  12, 
art.  5. 

C'est  aliéner,  changer.  Quand  un  vassal  aliène 
ses  rentes  et  devoirs  homagez,  ou  change  l'homage 


à  devoir,  comme  il  est  ci-aprés  expliqué  de  la  Cou- 
tume d'Anjou  et  du  Maine.  Parquoi  la  dernière 
Coutume  de  Touraine  a  dit.  Aliéner  ses  rentes,  au 
lieu  que  l'ancienne  Coutume  avoit  dit.  Abonner: 
esquels  articles  aussi  le  mot  Abonnextrs  signifie 
Acquéreurs. 

Dans  ces  Coutumes  abonner  des  rentes  et  devoirs 
homagez,  c'est  les  borner  et  les  fixer;  mais  les 
borner  et  les  fixer  en  les  diminuant  et  les  apetis- 
sanl,  pour  user  des  termes  de  l'art.  208  de  la  Cou- 
tume d'Anjou.  Dans  ces  sortes  d'abonnemens  il  y  a 
aliénation;  et  de-Ià  vient  que  dans  la  nouvelle 
Coutume  de  Touraine,  art.  122,  au  lieu  ù'abonner, 
on  a  mis  aliéner,  ainsi  que  Ragueau  fa  remarqué. 
Joignez  l'article  210  de  la  Coutume  d'Anjou. 

Homme  et  femme  serfs  Abonnez.  En  la  Coutume 
locale  d'Azay-le-Ferron,  de  Buzançois,  de  Bauche, 
de  Saint-Genou,  dé  Mezieres  en  Touraine,  et  de 
Saint-Cyran  en  Brenne. 

Loyaux  AYDES  Abonnez.  Tours,  art.  94;  Lodu- 
nois, chap.  8,  art.  8. 

MusNiERs  Abonnez.  Au  Seigneur  de  Chasteau- 
renaut  en  Touraine,  pour  pouvoir  chasser  et  quérir 
les  bleds  de  la  dite  Châtellenie. 

RoLxiNs  DE  SERVICE  Abonuez.  Tours,  art.  95,  96  ; 
Lodunois,  chap.  8,  art.  1  et  7  ;  Anjou,  ait.  131  ;  le 
Maine,  art.  142. 

Qui  sont  estimez  et  appréciez  avec  le  Seigneur 
feudal  par  le  vassal. 

Droit  Abonni.  La  Rochelle,  art.  4. 

Devoirs  Abonnis.  Poitou,  art.  31, 106, 189. 

Abornement  d'héritage.  Bar,  art.  49.  (Voyez 
Borne.) 

Gens  de  condition  Abosmez.  Nevers,  chap.  8, 
article  5. 

C'est-à-dire  abournez  à  certaine  taille,  bosme  en 
Nivernois  signifle  une  borne.  Voyez  Coquille  sur 
cet  article. 

Abourner,  Abournement  »  Abournage , 
Abonage.  Anjou,  art.  208,  209,  258,  418;  le 
Maine,  art.  223,  224,  276,  432;  Grand  Perche, 
art.  37  ;  Château-neuf,  art.  22;  Chartres,  art.  16; 
Dreux,  art.  13. 

Quand  un  Seigneur  de  fief  amortit  et  met  la  foy 
et  homage,  ou  les  homages,  ou  les  devoirs  et  servi- 
ces.qui  lui  sont  dûs  à  cause  d*un  fief  ou  héritage,  à 
plusieurs  homages,  ou  à  un  homage,  ou  à  un  petit 
ou  grand  devoir  annuel  de  bled,  de  vin ,  d*argent, 
ou  a  une  grosse  rente  infeudée,  ou  à  service,  ou  à 
moindre  devoir.  Ce  qui  lui  est  permis  jusques  à  la 
valeur  de  la  tierce  partie  de  la  terre  tenue  à  foi, 
autrement  le  fief  seroit  dépecé.  Ou  quand  le  Sei- 
gneur feudal  met  à  certain  prix  le  profit  de  son 
rachat.  Quand  Ton  se  borne  par  accord  de  ce  que 
Ton  doit  payer.  (Voyez  Abonner.) 

About  SPECIAL.  C*est  un  fond  designé  à  un  crean* 
cier  par  tenans  et  aboutissans,  afin  que  ce  créancier 
acquière  ensuite  dessus  une  hypothèque  spéciale. 
La  Coutume  de  Ponthieu,  art.  133.  «  Par  ladite  Goû- 
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tume  quaad  aucunes  rentes  sont  vendues  à  vie  ou 
à  heritas:e,  elles  sont  réputées  pour  dettes  mobiliai- 
res,  si  elles  ne  sont  hypotequées  et  réalisées,  quel- 
que about  spécial  qui  soit  déclaré  par  le  vendeur, 
ou  mis  es  Lettres  de  la  constitution  de  ladite  rente, 
et  n'y  échet  retrait  si  lesdites  rentes  ne  sont  hypo- 
tliequées  sur  aucuns  héritages.  • 

Mais  dans  la  Coutume  de  Mets  et  pais  Messin, 
tit.  4,  art.  31,  Yabout  spécial,  est  un  fond  designé, 
et  spécialement  hypothéqué  par  le  débiteur.  «  11  ne 
suffi l  d'assurer  V about  spécial  de  la  rente  (ce  sont 
les  termes  de  cet  article),  ains  faut  assurer  les  tous- 
us  du  constituant  ;  et  celuy  qui  aura  obtenu  Tassu- 
rement,  sera  tenu  de  discuter  les  hypothèques 
spéciaux,  avant  que  de  s'adresser  aux  tous-us,  etc. 
Les  Ordonnances  de  Mets,  tit.  2,  art.  27.  Item ,  au 
cas  que  lesdits  compersoniers  et  garands  seront 
délayans  ou  refusans  juste  occasion  de  se  joindre 
avec  celuy  qui  est  poursuivy  pour  raison  de  ladite 
rente  ou  cens,  il  est  permis  à  celuy  qui  sera  exé- 
cuté de  se  pourvoir  par  conduits  sur  les  Abouts  ou 
héritages  hypothéquez  à  ladite  rente,  et  autrement 
procéder  contre  lesdits  garands  et  compersoniers, 
comme  il  avisera  bon  être.  »  (Voyez  About  et  Con- 
tf  about.) 

Abrègement  de  fief.  (Voyez  Admortissement^ 
et  Fief  abrégé. 

Acapte.  Acapitum,  intragium.  (Voyez  Entrage.) 

Acarep.  Confronter.  Bonne  care  ou  mauvaise. 
Acarement*  (Voyez  Confronter.) 

Acat.  Achat.  (Beaumanoir^  chap.  34.) 

Acater.  Acheter. 

Acateres,  Acateur,  Achetierres.  C'est  un 
acheteur.  (Voyez  Beaumanoir,  chap.  34,  page  190.) 

Acazer,  et  sous-Acazer.  Bourdelois,  art.  101. 
•  Alium  emphyteutam  vel  colonum  domino  sub- 
«  mittere.  >  Et  en  la  Coutume  d'Acs,  tit.  8,  art.  7,  de 
Bayonne,  titre  17,  art.  16.  Sous-aca^ement  signifie 
un  fief  mort,  une  sous-rente,  ou  rente  secne,  à 
la  différence  du  fief  vif,  cens  et  rente  foncière. 
«  Recentiores  dixerunt  Casam,  Casamentum.  Casati, 
«  quos  quidam  dicunt  esse  V.  assallos  sunt  etiam 
^  mansionarii.  Castrum  Magduni  cum  tota  castel- 
«  lania  in  casamento,  et  medietas  castri  sancti 
«  Paladii  in  casamento,  ut  est  in  bullis  Eugenii  IH, 
«  Papae^  anni  1145,  et  Lucii  III,  anni  1183,  quas 
«  impetravit  Bituricensis  Archiepiscopus,  •  pour 
aprouver  et  confirmer  ses  droits  et  cevenu  temporel. 
Acaser  proprement,  c'est  donner  en  fief»  inféoder. 
Voyez  Caseneuve  dans  son  traité  du  Franc-aleu, 
iv.  I,  chap.  H,  nombre  14,  page  109,  et  Cang.  in 
gloss.  v.  Cassare.)  Dans  quelques-unes  de  nos 
Coutumes,  comme  celle  de  Bordeaux,  art.  10,  c'est 
aussi  bailler  à  rente.  Non  seulement  le  Seigneur 
foncier  et  direct,  dans  ces  Coutumes  peut  acaser, 
mais  aussi  l'emphyteote  ou  le  tenancier,  à  moins 
que  par  la  bailiette  ou  l'esporle,  il  ne  soit  dit 
expressément  qu'il  ne  pourra  point  acaser,  ou  pour 
mieux  dire  sous-acaser,  auquel  cas  il  ne  pourroit 
.pas  même  louer  ni  bailler  les  héritages  à  gaudence 
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de  neuf  en  neuf  ans,  ou  à  perpétuité  à  aucun 
personage.  Bourdeaux,  article  101. 

Il  y  a  néanmoins  cette  différence  entre  Vacasement 
fait  par  le  Seigneur  direct,  ei  Vacasement  Isiii  ip^r 
le  tenancier,  ou  le  sous-acasement  ;  que  Vacasement 
fait  par  le  Seigneur  foncier  et  direct,  est  vif,  pour 
ainsi  dire,  et  emporte  lods  et  ventes,  comme  pre- 
mière renie  foncière  et  seigneuriale;  au  lieu  que 
de  Vacasement  fait  par  le  tenancier,  oa  du  sous- 
acasement,  il  n'est  point  deû  de  lods  et  ventes, 
d'où  il  est  apellé  quelquefois  rente  seiche.  (Voyez 
Loyseau,  dans  son  traité  du  Déguerp.  livre  I, 
ch.  5,  n.  10.) 

Accense.  Bourbonnois,  art.  442.  Accensement. 
Paris,  art.  119.  Accensissement.  Troyes,  art.  58. 

C'est  un  Contrat  par  lequel  on  donne  un  héritage 
à  cens  ou  rente. 

Accense.  Bourbonnois,  chap.  34. 

Sont  des  fermes:  et  prendre  à  accense,  c'est 
prendre  à  ferme.  (Voyez  ce  que  M.  Ragueau  a 
remarqué  ci-après  sur  Prévost  Fermier,) 

Accensement.  [Bail  à  cens  :  «  De  certains 
accensemens.  »  (1468.  Compte  du  domaine  de  Vitry  ; 
L.  C.  de  D.  ;  Gl.  d'Orléans.) 

Accenser.  Bayone,  tit.  4,  art.  i. 
C'est  donner  à  ferme.  Joignez  l'article  lOi,  de  la 
Coutume  de  Bourdeaux. 

Accenses.  Nivernois,  chap.  32,  art.  15. 
C'est  le  prix  annuel  des  fermes. 

Accenseurs.  Berry,  tit.  15,  art.  8  ;  Nivernois, 
chap.  32,  art.  15;  Bourbonnois,  art.  141,  371,  et  la 
Marche,  art.  168. 

Sont  des  Fermiers. 

Accordablement.  [De  bon  accord  :  «  Deppo- 
sent  par  leurs  sermens,  accordablement,  qu'il  est 
vrai.  •  (1405.  Usage  de  Neuville;  L.  G.  deD.;  Gl. 
d'Orléans.)] 

Accordemens.  Berry,  tit.  6,  art.  1, 6  et  suivans, 
tit.  13,  art.  2. 

Quand  il  est  traité  des  droits  Censuels,  des  lods 
et  ventes  qui  sont  dues  au  Seigneur  Censuel  par 
l'Acquéreur,  lequel  a  accoutumé  d'en  accorder  et 
composer  à  son  Seigneur  à  certaine  somme. 
«  Laudare,  id  est  Convenire,  vel  Constituere 
<  qusesita  et  deliberata  :  unde  Laudimia^  et  Lau- 
«  damentum.  »  (Voyez  la  diction  Lods.) 

Accreues.  (Voyez  Accrues.) 

Accroissement.  Paris,  art.  6,  etc. 

C'est  un  droit  en  vertu  duquel  celui  qui  a  accepté 
une  chose  déférée  solidairement  à  lui,  et  à  plusieurs 
autres  personnes,  peut  retenir  les  parts  qu'auroient 
eu  ceux  qui  renoncent ,  soit  qu*ii  s'agisse  de 
propriété,  soit  qu'il  s'agisse  d'usufruit,  ou  les  parts 
qu'avoient  ceux  qui  ont  cessé  de  concourir  avec 
luy,  lorsqu'il  s'agit  d'usufruit  seulement.  •  Gujac. 
«  in  tract,  ad  African.  5  ad  leg.  36.  §  Ususfructus  2. 
«  D.  de  usufructu,  v.  ieg.  2  ff.  de  usufruct.  accrese.  » 
Duaren,  Govean,  etSwanenburg,  ont  fait  des  traitez 
sur  cette  matière. 
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Accrue.  C'est  Taugmentalion  d'une  chose  par 
la  jonction  d'une  autre. 

Accrues  de  bois.  Troyes,  article  177.  Sens  154. 
Auxerre  268.  Chaumont  108. 

C'est  un  espace  de  terres  dans  lequel  un  bois 
s'est  étendu  en  croissant  hors  de  ses  limites. 

Suivant  Tarticle  177,  de  la  Coutume  de  Troyes, 
les  accrues  joignant  bois  et  forêts  sans  borne, 
faisant  séparation  de  justice,  étant  en  une  même 
Seigneurie,  ensuivent  la  nature  des  dits  bois  et 
forêts,  tant  qu'elles  sont  en  accrues  ;  c'est-à-dire, 

3ue  tant  qu'elles  sont  en  accrues,  elles  font  parties 
u  bois,  et  sont  en  la  possession  du  Seigneur  à  qui 
le  bois  apartient,  lequel  les  peut  prescrire,  si  le 
propriétaire  laisse  passer  trente  années  sans  y 
rentrer. 

Ainsi  le  bois  en  s'étendant  et  en  croissant  dans 
les  terres  voisines,  n'acquiert  point  au  Seigneur 
du  bois  la  propriété  des  accrues,  mais  la  possession 
seulement,  et  l'occasion  de  les  prescrire;  au  lieu 
que  la  propriété  des  accrues,  quand  elles  sont  faites 
par  la  rivière,  est  tout  aussi-tôt  acquise,  ou  au 

Eroprietaire  de  Theritage  augmenté,  ou  au  Seigneur 
aut-Justicier,  suivant  les  différentes  Coutumes. 
(Voyez  Bois,  acquiert  le  plain.) 

Achats.  (Voyez  Aghais.) 

Achaisoner.  C'est  prendre  occasion  d'exiger 
injustement  de  quelqu'un  la  chose  qui  lui  apartient, 
le  vexer,  l'inquiéter.  (Voyez  le  chap.  18,  des  Assises 
de  Jérusalem,  et  le  chap.  142.) 

Achat  PASSE  LOUAGE.  Namur  art.  23.  L'achapteur 
d'héritage  peut  déposséder  le  conducteur,  sauf  à 
lui  son  recours  contre  son  locateur,  1.  25.  §  1.  D. 
locati.  l.  9.  Cod.  eodem. 

Achest.  [Acquêts  :  «  Wachest  l'en  puet  testa- 
menter.  Lo  quint  de  totes  choses  puent  estre 
aumônées .  fors  baronies ,  qui  ne  puent  estre 
desmembrées;  et  sor  cez  baronies  puet  l'en  lessier 
pécune  à  rendre,  la  value  dou  quint  ou  testament.  » 
(L.  J.  et  de  P.  p.  224.)] 

Achoison,  Acoison,  Aquoison.  Occasion. 
(Voyez  TAuteur  du  grand  Coûtumier  liv.  2,  tit.  iO, 
page  107,  ligne  U.) 

Achoisonner.  Dans  les  Etablissemens  liv.  1, 
chap.  59.  (Voyez  Achaisoner.) 

Acoilliez.  [Châtré  :  «  Se  aucuns  est  mis  avoez, 
et  est  en  mon  poer,  si  enfanz,  qui  sont  à  son  poer, 
sont  an  mon  poer;  et  quant  li  pères  est  mors,  la 
nature  de  l'obhgacion  ne  me  done  pas  que  li  enfant 
soient  en  mon  poer.  Acoillié,  si  fet  d'aucun  son  er^ 
il  le  puet  fere,  ne  son  vice  de  ce  qu'il  est  acoilliez 
ne  li  est  pas  empeschement.  »  (L.  J.  et  de  P.  p.  62.)] 

Acomentée.  [Chose  rendue  commune:  «  Les 
saintes  choses  et  les  relîgioses  sont  à  nul.  Celés 
sont  saintes  choses  qui  sont  sacrées  apertement, 
non  pas  privéement:  car  se  aucuns  se  fet  fere 
aucune  chose  privéement,  aie  n'est  pas  por  ce 
acomeniée  meins.  (L.  J.  et  de  P.  p.  64.)^ 
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Aconstr.  [Consentir  :  «  Nus  de  deus  seigoors, 
en  chose  de  servise  commune,  ne  puet  rien  fere 
contre  la  volenté  à  l'autre,  ne  deifandre  que  la 
chose  ne  soit  à  l'un  ne  à  l'autre;  et  por  les  granz 
contenz,  fet  l'en  aucune  foizla  chose  partir  ;  et  par 
aucion  de  ce  aconsit  aucune  foiz  le  compaignon 
que  l'ovre  ne  se  face,  ou  que  l'en  osle  l'ovre  qui 
est  fête,  s'il  est  pro  à  la  compaignie.  »  (L.  J.  et  de 
P.  p.  64.)] 

Acordement.  [Accord,  consentement:  •  Note 

que  f ne  fet  pas  mariage,  mes  acordement  et 

consentement.  »  (L.  J.  et  de  P.  p.  191.)] 

Acorostre.  [Accroître  :  «  Quand  chascun  des 
hers  lessent  usages  d'une  moisme  chose  à  cex  à 
qui  l'en  a  lessié,  aparissant  est  que  li  premier 
(fruitier)  soient  sevré,  ausicome  fruit  d*u ne  meisme 
chose  fu  lessiée  à  deus  parties,  et  por  ce  droiture 
i'acorostre  ne  part  sanz  à  nos.  »  (L.  J.  et  de  P. 

p.  133.)] 

Acquest.  Meaux,  art.  14,  29.  Melun,  art.  210, 
259.  Sens,  art.  69.  Honlfort,  art.  88,  et  souvent  es 
autres  Coutumes. 

«  Propriè  quod  uni  quaeritur,  adquiritur,  »  à  la 
difTerence  du  Conquét,  «  quod  pluribus  quseritur,  » 
comme  il  est  expliqué  par  la  Coutume  de  Reims, 
art.  32.  «  Acquisitio  est  nQomoiijaiç,  alienatio 
«  hxnoiriaiç,  Alode  oppouitur  comparato.  » 

Droit  de  nouvel  Acquest.  Artois,  art.  194,  et 
suivans. 

Lequel  droit  apartient  au  Seigneur ,  quand 
persones  non  nobles  acquestent  ou  possèdent 
nefs,  ou  nobles  tenemens  :  Et  se  levé  de  vingt  ans 
en  vingt  ans,  et  est  de  trois  années  l'une  :  Et  est  ce 
droit  personel ,  et  n'est  deu  qu'une  fois  pour 
raison  du  flef  acquis  par  persone  non  noble.  Comme 
aussi  le  Roi  use  du  droit  des  Francs-fiefs  et  nouveaux 
Acquêts  sur  les  Roturiers,  et  gens  de  Hain-Morte. 
Tellement  que  chaque  Roi ,  durant  son  règne , 
décerne  Commission  si  bon  lui  semble,  pour  faire 
bailler  déclaration  par  les  gens  de  Main-morte,  de 
ce  qu'ils  tiennent  non  admorti,  et  qu'ils  ont  acquis 
depuis  le  dernier  admortissement  :  afin  de  les 
contraindre  à  en  vuider  leurs  mains,  ou  composer 
avec  lui  pour  son  indemnité ,  et  lui  en  payer 
finance.  Comme  aussi  les  Roturiers  qui  ont  acquis 
Fief  noble,  doivent  obtenir  permission  de  le  posséder 
etd'en  jouir,  et  .dont  les  Commissaires  composent 
selon  leur  pouvoir  et  instruction  :  toutefois  il  y  a 
quelques  grosses  Villes  en  ce  Royaume  qui  ont 
privilège  au  contraire.  (Voyez  les  mots  Fiefs  et 
Admortissementy  et  le  quatrième  traité  de  l'Avocat 
Bacquet.) 

Acqnesteur.  [Acquéreur  :  «  Achapteur  et 
acquesteur  pour  luy  ses  hoirs.  »  (Sans  date.  Fief  de 
Chàteaurenard  ;  L.  C.  de  D.  ;  Gl.  d'Orl.)] 

DRorr  D'Acquit.  Anjou,  article  43, 49,  55,  56, 57,. 
58,  59.  Le  Haine,  article  50,  57,  58,  64,  67,  68,  et 
en  rancienne  Coutume  du  Perche  chap.  5.  Et  es 
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Ordonnances  in  Roi  Charles  V!,  de  l'an  1413, 
art.  244,  245. 

SigniRe  le  droit  de  Péage  ou  Coutume  que  les 

Sassans  doivent  au  Seigneur  au  lieu,  ou  branchieres 
ela  Peagerie  et  CoAlumei-ie,  auquel  ilss'en  doivent 
acquiler,  ou  décrier  s'ils  sont  d'Eglise,  Nobles,  ou 
Privilégiez.  Miiis  en  la  Coutume  de  Ponlhieu  , 
art.  95  et  86.  le  droit  d'acquit  est  deu  au  Seigneur 
ceosoel  le  jour  de  la  vente  de  l'héritage  tenu  à 
Cens. 

Acre.  Normandie  chap.  34,  •■  cap.  ad  audientiam. 

■  1.  deEcclesiissedificandis,  in  décrétai,  cap.  5,  qui 

■  fliîi  sint  legitimi,  in  prima  collectiooe,  et  in  sup- 
«  plemenlo  Chronicorum  Sigeberli  anno  1201, 12oi3. 

■  bac  voce  etiam  Angli  utuntur,  et  extat  in  cap. 

•  quinto  et  nono  libri  primi  des  teoeures,  •  et  au 
chap.  premier  du  liv.  3.  qu'aucuns  oui  mal  estimé 
être  le  Coûlumier  d'Angleterre.  Acratura. 

-  Est  certus  modusterrœ,  forte  Jugum,  un  Jour- 

■  nau.quod  juncii  bovesunodieexarare  possint,  ut 

•  Varro  deHnit  Jugum,  quod  quibusdam  differt  k 
'  Jugero,  et  Verso.  In  arando  ubi  desinit  sulcus  et 

■  unde  aller  inchoatur,  versura  proprio  vocabulo 

■  nuncupalur.  Harius  Viclorinus  lib.  1.  °  Ou  bien 
c'est  un  arpent  de  terre,  de  vigne,  pré,  ou  bois. 
Toutefois  en  aucuns  lieux  VAcre  conlieni  plus  que 
l'arpent  :  Et  VAcre  de  bois  est  de  quatre  vergées,  et 
l'arpent  de  deux  vergées  et  demie,  et  la  vergée  est 
de  quarante  perches,  et  la  perche  de  24  pieds,  et 
chacun  pied  de  24  pouces,  et  le  pouce  de  douze 
lignes.  El  selon  la  diversité  des  lieux  les  Acres  et 
les  vergées  sont  plus  grandes,  ou  plus  petiles. 
Terrien  au  livre  14,  du  droit  de  Normandie  chapitre 
H.  (Voyez  le  mol  Arpent.)  •  Gervasus  Tilberiensis 
«  Henrici  II,  régis  Anglorum  nepos  in  dialogo' 

■  deScaccario,  Acram  constare  in  longitudinem 

{lerticis  40,  in  latiludinem  quatuor.  Perticas  autem 
ongitudinem  esse  sexdecim  pedum  semis.  Sic 

•  ^^tiçd  cenlum  cubitorum  quo  quoversus,  Hero- 

■  dotus  lib.  2,  vel  quinquaginta  pedes  capiens, 

•  Suidas.  Arvum,  jugerum.  Sic  apud  Persas  olim 
.  inaçaaàyytjt  et  ^gyptiis  oyo/*-D,  terrœ,  et  viarum 

■  mensura  vel  modus,  Hérodote,  lib.  2, 6,  Straboni 

■  lib.  11.  Plinio,  Feslo,  Solino  cap.  58.  Agathite 

■  lib.  2.  GrsBci  locorum  intervalla  stadiis  distin- 

■  guebant,  Romani  millibus  passuum.  Qui  modicum 

>  lérrx  possident    metiuntur    orgyis,   ulnis    vel 

■  passibus  :  qui  minus  inopes  terrœ  sunt,  metiuntur 

•  stadiis;  qui  mullum  possident,  parasangis:  qui 

>  plurimum,  schoenis.  Constat  autem  parasanga 

■  Iricenjs;  schoenus,  qui  mensura  est  jÈgyptiaca, 

•  sexagenis  stadiis,  ait  Uerodotus.  Porro  Jugerum 

■  vocabatur,  quod  uno  jugo  boum  in  die  exarari 

■  posset.  Actus,  in  quo  boves  agerentur,  ctan  aratur 

•  UDO  impelujusto.  Hic  erat  120  pedum:  duplica- 

■  tusquein  longitudinem  Jugerum  faciebat.  Piinius 

•  lib.  18,  cap.  3.  Ergo  jugerum  à  dîurna  jugalium 

■  boum  Opéra  nomen  babel,  et  jugeri  quanlitas  pro 

■  qualitateaut  usu  région  um  varia  est  hodie,  et  luit 

■  olim:  non  est  endem  ubique  gentium  longitude 

■  et  latiludo  jugeris,   non  eadem  invenlio   aut 
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■  metiendi  ratio.  Quintilianus  lib.  1,  cap.  10,  ail 

■  jugeri  mensuram  ducentos  et  40  longitudinis 
«  pedes  esse,  dimidioque  in  lalitudinem  patere.  ■ 
(Vide  Cang.  in  gloss.  v.  Arura,  el  excerpta  ex  Herone 
de  mensuris,  tom.l.  Anal.  Grsec.  p.  315.) 

Selon  Rastal  dans  sou  Livre  qui  a  pour  titre  Les 
termes  de  la  Ley.  •  L'acre  est  un  certain  parce!  de 
terre  qui  conlain  en  longueur  quarante  perches,  et 
en  latitude  quatre  perches,  ou  à  cesl  quanlity,  soit 
le  longueur  pluis  ou  meioes  :  Et  si  un  home  voil 
erect  un  nouvel  cottage,  il  devoit  à  miller  quater 
acres  de  terre  à  ceo,  seloncq  cest  measure,  etc.  * 

•  Vêtus  Statut.  Angl.  Ordinatum  est,  quod  tria 

<  grana  ordei  sicca  et  rolunda  faciunt  pollicem, 

■  duodecim    poUices  faciunt  pedem ,  très  pedes 

■  faciunt  ulnam,  quinque  uinse  et  dimidia  faciunt 
.  perlicam,  el  quadraginta  perlicae  in  longitudine, 

<  et  quatuor  in  latiludine  laciunt  unaia  acram.  ■ 
(Vide  part.  2,  veterum  Slatutorum  fol.  49.) 

En  Normandie,  au  raport  de  Banage,  sur  l'art. 
158,  de  la  Coutume  de  ce  Païs,  l'acre  est  aussi  de 
huit  vingt  perches;  car  quarante  perches  en  lon- 
gueur, et  quatre  en  largeur,  font  huit  vingt. 
Boërius  decis.  50,  n.  5.  «  Et  prxdicta  dictl  Oldradus 
«  facere  ad  decisio,  quando  diclum  est  in  vendi- 

>  tione,  aut  donatione,  rem  essexx.  modiorum,  aut 

•  brassiarum,  seu  perticarum,  quibus  utuntur 
«  Vascones:  aut  esse  xx.  acrarum,  quœ  est  men- 

•  sura  terras  quà  utuntur  Anglici  Normani,  ut  dicit 

•  glossa  in  cap.  Ad  audientiam,  in  verbo  ocras  de 

•  Ecoles,  sedilic.  sicut  dicimus  in  vulgari  nostro(i]t 

■  ibi  ail  Hostieos.  in  lect.)    xx  jornaiia  ïerrsB  : 

>  tantum  enim  valet  acra  apud  Anglicos.  quantum 

■  jornale  apud  nos,  et  quantum  arpentum  apud 

•  Gallic.  et  quantum  bubulcata,  vel  tabulata  apud 

■  Italos,  et  Lombardes,  aut  jugerum  infra  limites 

<  in  vendilione  nominatos.    Si  minus,  vel  plus 

<  reperialur,  an  totum  illud  plus  cédai  emptori  et 
<•  pro  minori  competat  actio.  Qui  distinguit,  etc.  • 
(Vide  Durant,  p.  93,  n.  38,  39,  40.) 

Quant  à  roriginedecemot,  Saumaise  ad  Solinum 
page  683.  le  fait  venir  d'Acna,  qui  signifie  une 
mesure  de  terre,  au  raport  de  Cotumelle:  mais 
Spelman  et  Cowel  le  font  venir  du  mot  Acker, 
Anglois-Saxon,  qui  signiDe  un  champ;  et  M.  Pittiou 
dans  ses  Notes  sur  Ragueau,  que  H.  Desmarés  m'a 
communiquées,  est  aussi  de  ce  sentiment.  (Vide 
Cang.  in  Gloss.  et  Skinner  in  Elymol.  gêner.) 

Acreantement.  (Voyez  Crand.) 

Acreanter.  (Voyez  Crand.) 

Acrue.  (Voyez  Accrue.) 

Vassguge  Actif .  Berri  titre  12,  art.  14.  C'est  le 
droit  de  feudalité  qui  apartient  au  Seigneur  sur 
son  vassal. 

Action.  Dette  active,  à  la  difTerence'de  la  passive. 

Acueilllr  la  semonce.  Dans  les  Assises  de 
Jérusalem.  C'est  recevoir  et  accepter  la  semonce. 

Acusement.  [Accusation,  dénonciation.  (L.  J. 
et  de  P.  page  214.)] 
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Adcensement.  Vilri  art.  '23.  Quand  on  baille 
son  héritage  à  titre  de  Cens.  (Voyez  Accense.) 

Adcensivcment.Troyesait.  Ei8,  i48.Chaumont 
art.  58, 116.  C'est  une  censé  perpétuelle.  •  Emphy- 

•  leusis,  ut  Conductum  Seneca  dixit,  lib.  7.  de 

■  BenePiciis  c.  5.  Alii  Conduclionem,  fiinOwaiy,  3ed 

■  qua:  ad  lempus  tantùm.  »  {S oysz  A ccence,  accen- 
lissement.) 

Addicte.  V  vissant  art.  3.  Addicter  dans  cette 
Cotilume,  c'est  dire,  exprimer,  marquer,  spécifier. 

Addlte.  Boullenois,  art.  4C,  C'est  une  clause 
dans  un  Contrai,  un  pact,  une  convention.  (Voyez 
Addicté.) 

Additions.  En  l'Edil  de  l'an  1539,  art.  38,  et 
ailleurs.  Sont  les  écritures  secondes  de  réplique  ou 
duplique  que  les  parties  liLigantes  fournissent  en 
la  cause,  soit  pour  ajouter  autres  faits,  ou  pour 
répondre  aux  f^its  de  partie  adverse,  qui  sont 
contenus  par  les  écritures  principales  et  premières. 

■  lioc  et  pleraque  alia  per  se  ferè  nota  satis  sori- 

■  buntur  à  me  non  erudilis,  sed  multis  quibus 

■  prodesse  poterunt,  idque  ratio  hujus  operis 
(  exigit.  * 

Addresse.  [Petit  sentier  pratiqué  au  milieu 
des  terres  pour  aller  directement  d'un  héritage  ù 
un  autre.  •  Proche  le  chemin  et  addretse  par  où 
l'on  va  des  Hulotiëres  au  Chasteau-Gaillard.  > 
(L.  C.  de  D.  —  Cl.  d'Orléans.)] 

Requérir  Addressée.  Haynault  chap  96,  article 
dernier.  C'est  demander  la  reslilnlion  de  son  bien. 
Adressare  dans  les  Auteurs  de  la  basse  Latinité, 
c'est  reparer,  et  pour  ainsi  dire  rectifier  le  torl  et 
le  domage  qu'on  a  fait;  c'est  rendre  et  restituer 
le  bien  qu'on  a  usurpé.  ■  Regiam  Majestatem  lib.  2, 

■  cap.  74,  vers.  8,  et  9,  pag.  71.  Cùm  aliquis  contra 
<  aliquem,quam  contra  Dominum  Regem  purprxs- 

>  turam  fecerit,  aut  contra  Dominum  suum  facit 

>  aut  contra  alium.  Si  contra  Dominum  suum,  et 

■  non  juxta  assisam,  tune  distringetur  occupalor, 

•  ul  veniat  ad  Curiam  Domini  sui    id  adressa- 

•  turus.  » 

Adebtz,  ou  Ade%,  ou  Deps.  En  1q  Coutume 
de  Saint-Omer,  art.  7,  tant  de  celle  qui  est  discor- 
dante de  Montreuil,  que  de  celle  du  Baillage  de 
saint  Orner  sous  Artois.  •  Quœ  vox  signillcat  jus 

>  quoddam  dominicum  ;  Et  forte  corrupta  est,  ul  et 

■  vox  quse  in  eod.  art.  praecedit.  Voilée.  Hoc  quid  sit 

■  quserendum  est.  Statutis  Tolosanis  Dex  signillcat 

■  terminosTolos».  °  Celte  faute  auroit  dû  élre  cor- 
rigée dans  les  Coûtumiers  généraux.  Par  l'article  7, 
des  Coutumes  particulières  du  Baillage  de  saint 
Orner,  discordantes  aux  générales  de  la  Prévôté  de 
Hontreuil.  •  Les  Vicomliers  ont  le  sang  et  le  larron  ; 
el  A  sçavoir  connoissance  de  mêlée  de  débat  fait  k 
sang  courant,  et  du  larron  prins  en  icelle  Seigneurie; 
posé  qu'il  doive  être  pendu  et  étranglé,  el  si  ont 
estreiures  de  bâtards,  volée,  à  debs,  etc.  II  faut  lire 
volée  d'eps,  c'est-à-dire  vol  de  mouches  à  miel  ;  et 
ce  qu'on  apelle  dans  les  autres  Coutumes  épave 
d'avetes.  Eps  vient  du  mot  Latin  apes  ou  apis,  qui 
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signifie  une  abeille.  11  ne  faut  pour  justifier  cette 
correction,  que  raporterici  l'art.  192,  delà  Coutume 
d'Amiens:  •  Si  aucun  eps  ou  mouches  à  miel 
s'envolent  hors  leurs  vaisseaux,  et  celui  à  qui  elles 
ap.irtiennent  les  poursuit  tant  qu'elles  soient 
assises ,  elles  lui  demeurent ,  et  n'en  perd  la 
seigneurie,  el  doit  demander  congé  aux  gens  de  la 
Justice  de  les  lever  et  prendre ,  qui  les  lui 
doivent  accorder;  mais  s'il  ne  les  poursuit,  et 
elles  s'assient  en  la  Justice  Vicomtiere,  ou  plus 
haute  d'aucun  Seigneur,  la  moilié  en  apartient  k 
celui  qui  les  trouve,  et  l'autre  moitié  au  Seigneur 
Vicomtier  ou  autre,  ayant  plus  haute  Justice,  en  la 
Seigneurie  duquel  elles  se  sont  assises.  ■  (Voyez 
Bouleiller  dans  sa  Pratique  liv.  1,  tit.  36,  p.  25t.) 

Adempre.  Res  adempta.  C'est  une  exaction 
violente.  (Voyez  M.  Salvaing  dans  son  traité  des 
Droits  seigneuriaux  chap.  40,  page  179.  Nostra- 
damus  dans  son  Histoire  de  Provence  page  398, 
vers  la  fin,  et  Cang.  in  gloss.) 

Adenerer.  Lille  art.  31,  de  l'ancienne,  et  au 
titre  des  Testamens  art.  iO,  de  la  dernière.  •  Cùm 
«  dispensatores  lestamentorura  dislrahunt  res  mo- 
«  biles  defuncli,  ut  satisfial  ejus  voluntali  extremge.> 
Quand  l'on  fait  de  l'argent  par  la  vente  des  meubles. 
Comme  aussi  es  Ordonnances  de  la  Chambre 
d'Artois  au  chapitre  second  ,  il  est  dit  que  les 
Huissiers  qui  auront  prins  biens  meubles  par 
exécution ,  ne  peuvent  en  faire  garenne  et  les 
retenir,  ains  sont  tenus  les  rendre  et  adenerer. 
Vendre  et  Adenerer  le  sol,  comme  il  faut  lire  es 
Ordonnances  du  Roi  Charles  VI,  de  l'an  I4I3,  art.  127. 

Fhuicts  vendus  et  Adenerez.  Blois  article  39. 
Quand  ils  sont  discutez  par  le  Sergent  exécuteur. 

■  Adseralio,    àaaçyveia/iot,   vel  t{açyDçia/iàç;  CÙm  pro 

«  annona  etspeciebus,  vel  pro  munere  personali, 

■  prelium  vel  pecunia  prsestatur,  I.  13,  14, 15.  Cod. 

<  de  Erogatione  mil.  annonse,  1,  8.  C.  de  Cohorla- 

■  libus,  apud  Harmenopulum  lib.  2,  tit.  5,  in 

<  Synopsi  fiamU*,  lib.  56,  et  in  novellis  Justiniani 
•  43,  130.  Velus  glossarium  Adœrare:  El  hsec  hoc 
.  loco  referre  non  piget.  ■ 

Ades.  Déjà.  Voyez  le  chap.  42,  des  Assises  de 
Jérusalem. 

Adez.  Deslors.  Voyez  le  chap.  25,  de  la  Coutume 
de  Mons.  Boutillier  dans  sa  Somme  liv.  2,  litre  2, 
page  681.  <  Et  contre  le  défaillant,  pour  ce  que  le 
pouvoir  des  Commissaires  n'est  qu'à  raporter  , 
comme  dit  est,  et  leur  commission  est  d'y  procéder 
avec  intimation,  que  vienne,  ou  non  vienne,  Ade% 
sera  procédé  à  la  requeste  du  diligent.  ■  Joignez  le 
chap.  21,  de  la  CoAlume  de  Haynault. 

Adfiliatlon  ,  Adfliié.  Saint  Jean  d'Angeli 
tit.  1,  art.  1.  ■  Adoptio,  adoptivus:  Vox  recentioris 

<  aevi    quam    Anianus  vel   alius  Caio   inseruit, 

■  lib.  1,  tit.  4,  n.  1.  •  (Voyez  le  chap.  145,  du  Livre 
qui  a  pour  titre  VArbre  des  batailles,  el  ci-aprés 
s'Admortir.) 

Adheritaace ,  Desberitance.  Haynault, 
chap.  72,  74,  77,  80.  82.  Hons,  chap.  5,  el  24. 
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Cambray lit.  !,  art.  2, 3, 37,  el ailleurs.  Vâienciennes 
art.  54,  56,  65,  70,  7a.  Namur  arl.  7.  (Adheriler, 
déshériter):  C'est  saisir,  advêtir,  désaisir,  dévêtir, 
déposséder.  (EL Adtierilance,desberilaiice,  adtierite- 
ment.  desherilemenl  :  c'esl)  saisine,  possession, 
désaisiiie.  Lesquels  actes  s'expeditnt  pur  les  Sei- 
gneurs ou  Ofjlciersde  la  basse  Justice,  en  casde  ventes 
et  achald'Iieritages.oudechai'gesuricËux:  tellement 
que  le  vendeur  est  réputé  désaisii  el  l'acbapleur 
saisi.  Boutillier  au  chap.  de  la  complainte  posses- 
âoire,  la  souffrance  est  desliehlance  :  Celui  qui 
délaisse  de  jouir,  est  dépossédé.  El  au  chapitre  de 
l'aide  de  Chevalerie,  Accoutumance  est  desheritance. 

Adherltement,  Desheritement  d'heuitages. 
Lille  art.  50, 156, 157,  170,  el  de  la  dernière  tit.  i, 
art.  62,  63,  6i,  et  souvent  ailleurs,  tant  en  la 
Coutume  de  ladite  ville  que  des  locales.  Haynault, 
chap.  106,  et  en  la  Pratique  de  Boutillier,  quand  il 
traite  des  Procureurs ,  et  des  Criées  et  Décret 
d'héritage,  et  du  Cas  de  proximité.  Froissart  liv.  2, 
chapitre  178.  (Voyez  Adheritance.) 

Adheriter.  Haynault,  chapitre  77,  80.  Mons, 
chap.  46.  Cambray  tit.  1,  art.  3.  el  au  tit.  2.  Lille 
tit.  1,  art.  56,  et  en  la  Somme  rurale,  quand  il  est 
traité  d'articuler  sa  demande  el  des  ventes,  et  du 
retrait  lignagier  :  et  en  la  CoAtume  de  Saint  Orner 
sous  Artois  article  61.  Hériter.  Froissart  livre 
premier  chap.  318,  livre  2,  chap.  106,  livre  3, 
chap.  110.  (Voyez  Adheritance.) 

Adjouraeineat  lirellé,  Adjourner.  Meaux 
art.  84.  Melon  art.  159.  Nivernois  lit.  31,  art.  17. 
Tours  art.  210.  Berri  tit.  12,  art.  13,  tit.  14,  arl.  5, 
et  tit.  20,  art.  5.  Lodunois  chap.  20,  art.  6.  Bour- 
bonnois  art.  34,  44t.  Sedan,  art.  298,  et  en  l'Edit 
de  l'an  1539,  art.  16,  el  de  l'an  1563.  art.  1,  et 
ailleurs  es  slils  des  Cours.  Adjour  au  siil  des  Cours 
et  Justices  séculières  du  païs  de  Liège,  et  aux  Cou- 
tumes de  Vâienciennes  art.  41,  47,  49.  C'est  la 
commission  de  Juslice  pour  adjourner,  el  l'exploit 
d'adjournement.  qui  contient  le  thème  et  libel  ; 
c'est-à-dire  qui  contient  par  écrit  la  demande,  le 
fait,  les  fins,  conclusions  et  moyens  du  demandeur, 
dont  le  Sergent  a  fait  exploit  par  écrit,  et  donné 
jour  certain  et  assignation  pardevanl  le  Juge  pour 
y  répondre  el  procéder.  •  Actor  débet  reo  libellum 

•  petitioDis  in  scriptis  offerre,  et  rem  qus:  pelitur, 

■  causàmque  pelendi  exprJmere,  tit,  3,  lib.  2.  Decre- 

■  talium.  Quse  libelli  admonitio  et  conventio  fil  per 

■  execulorem,  vialorem,  apparitorem.  Nec  bodie 

■  necesse  est  nomen  aclionis  in  iibello  exprimere  : 

■  sufficit  factum  ipsum  exponere,  cap.  dilecti.de 

•  judiciis,  in  Decretalib.  ul  iiijytifiaiixas  proponi 

■  dicitur  exceptio  à  Theopbilo  ad  lit.  de  exceptio.  Et 

■  in  factum  concepla  replicatio  initio  I.  15,  ad  1. 

•  Falci.  Cuivis  licet  reum  in  jus  vocare  agendi 

■  ^lia,  simùlque,  ei  edere  ex  jure  Bomano  actio- 

■  nem,  et  specialiter  demonstrare  geous  futurce 
-  [ilis,  exprimere  speciem  el  nomen  actionis,  I.  3, 

■  cod.  de  edendo.  1.  ull.  cod.  de  interdictis.  Valen- 

•  Uaiaai,  de  Episcopali  jadicio.  1. 1 .  Dig.  de  edendo. 
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•  1.  33.  Dig.  de  judiciis.  Diem  ad  Judicem  dicere,  ad 

■  causx    dictionem    vocare,    formulam    actionis 

•  intandere  :  formula  dimicare  :  formulam  edere 
'  vel  scribere:  judicium  dictare:  diem  dare,  dicam 

•  scribere,  Plaulo  in  Aulularia  et  Pœnulo,  Terentio 

•  in  Phormione  et  Ciceroni.  Mannire  in  legibus 
"  Francorum  et  alibi,  id  est  vocare  in  jus  teslibus 

•  pr^esentibus  :  Mannitio,  Adjournement.  >  En  la 
Coutume  de  Normandie  V Adjournement  s'apelle 
Semonce:  °  Sic  etiam  libellus  inscriptionis  desi- 
'  gnare  débet  crimen,  personam,  tempus,  mensem, 

■  el  locum  in  quo  commissum  est,  sed  et  interdum 

•  diem  et  horam  continet,  1.  3.  D.  de  accusât.  « 
Anciennement  il  y  avoit  certaine  forme  et  solemnité 
pour  adjourner  un  Pair  de  France,  un  Prince,  un 
Prélat,  un  Seigneur,  un  Gentilhomme,  à  cause  de 
leur  révérence  et  aulorité:  et  n'étoit  pas  besoin 
que  l'exploit  d'adjournement  contint  expressément 
les  moyens  et  conclusion  de  la  demande,  mais  il 
suflisoit  d'assigner  au  défendeur  jour  certain  pour 
entendre  la  demande  que  l'on  vouloit  faire  en  la 
présence  de  la  Cour.  ^  Potuit  etiam  reus  voce 

•  exécutons  sine  scripto  conveniri.  1.  penult.  cod. 
'  de  proximis  sacr.  scrinior.  Et  hoc  quibusdam  ex 

•  privilegio  datum  ne  conveniri  possinl  nisi  sen- 

■  tenlia  Judicis  quse  scripto  contineatur,  sans 
x  commission  ou  citation,  1.  pen.  cod.  de  dignt- 

•  tatibus.  > 

Adjournement  A  TROIS  driefs  jours.  «  Cùm  reus 
"  criminis  vel  delicli  alicujus  publicè  tribus  edictis 
"  evûcatur  et  citatur,  !.  10,  de  j)ublici3  judic.  et 
"  Nûv.  131.  »  (Voyez  le  mot  Jour.) 

Adjournement  personnel.  '  Ciiai  Judex  quees- 

•  tionis  jubet,  vel  edicit  reum  criminis,  cujus 
-  nomen  delalum  el  receptum  est,  cerlo  die  adesse 

•  ut  ea  lege  qua  judicium  constitutum  est,  inter- 

■  rogelur.  Hoc  nolo  confirmare  exemplis,  quod 
°  essel  lucem  soli  fœnerare.  " 

Adirer.  Berri,  lit.  9,  art.  28.  C'est  égarer. 

Adjust.  [l^orme.  Modèle,  Patron,  Etalon  de 
mesure.  «  Quatre  sols  parisis  par  tauxacion  il  luy 
faicte...  pour  ses  paines  et  salaires  d'avoir  fait  ung 
adjust  par  manière  de  jaulge  pareil  à  Veslelou  ou 
patron  duquel  on  fait,  en  ceste  ville,  les  fusis  il  ' 
meetre  vin...  *  (1430.  Juslice  de  la  ChâteUenid 
d'Orléans.  L.  C.  de  D.)] 

Admiatstraresse. [Administratrice.  «Légitime 
administraresse  et  ayant  la  garde  noble  pour 
monseigneur  le  Roy.,,  »  (xvi-  siècle.  Terre  de  Branles, 
Duchesse  de  Nemours.  L.  C.  de  D.)] 

Admiral.AImlral,  ou  Amiral.  Es  Ordonnan- 
ces du  Roi  pour  le  fait  de  la  Marine  et  ailleurs,  est 
Prœfectus  maris,  chef  de  marine.  ■  Archigubernus 

>  in  1.  46.  Dig.  ad  Trebelli.  Thalassiarchus  pr^efectus 

>  classis.  >  Les  Grecs  nommoient  les  Capitaines  de 
mer,  Almiraux-  L'Admirai  de  la  mer  en  la  vieille 
Chronique  de  Flandres,  chap.  16,  46.  L'Admirai 
desArbalestiers,  Honstreietliv.  1,  chap.  15.  Admirât 
des  galères ,  au  livre  dernier  de  l'Histoire  de 
Villehardoûin.  C'est   un   mot   Arabie  qu'aucuns 
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.toutefois  déduisent  de  iiVt'(>âf,  *  Salmacidus,  salsus 
I  quasi  à  saisugine  maris  àXiCa>,  salio.  •  Les  autres 
de  AXfivfiçXM.  ■  BabyioaisAdmiraldus  apud  Turpi* 

■  num,  cap.  217,  et  21.   Sœpe  apud  Zoiiinrain, 

■  Cedrenum,  Nicctam  et  alios,  bsec  vox  A'fiijçœ 

>  occurrit.  Maliumet  in  regno  Saracenorura  quatuor 
.  Prxtores  constiluit,  qui  Amirasi  vocabanlur, 
<  Sigeberlus  in  Ctironico  sub  anno  630,  eL  Amyras 
«  gêner  et  successor  fuit  Mahumetis  régis  Arabum 

■  elSaracenorum.  Admiralii  Guilielmi  régis  Siciliae, 

■  ia  supplemento  Sigebertt  ann.  1158,  et  post, 

■  Stolus  Amiralius  Babyloniae:  et  post,  Amiralius 

•  Babylonicus.  Etiam  veteres  et  optimi  auctores 

•  iaquirunl  de  elymo  vocabulorum  peregrinofum, 

■  quibuB  interdum  utimur,  cùm  rcs  aliter  enunciari 

•  non  potest  nisi  per  ambitum  verborum,  Pro 
«  peregrina  autem  nostralem  vocem  requirendam 

■  censeo.  Sed  et  res    plures  sunt  quàm  verba. 

>  Ingens  copia  est  rerum  sine  nomine,  quas  non 

•  propriis  appellationibus  notamus,  wd  aliunde 

■  commodatis.  ■  Le  Roi  Henri  IIl,  l'an  1584,  a  fait 
un  Edit  pour  les  droits,  pouvoir,  privilèges,  et 
autorité  de  l'Admirai  de  France  :  dont  aussi  y  a  un 
traité  du  sieur  de  la  Popelliniere.  (Voyez  Pasquier 
dans  ses  Recherches,  cbap.  14,  liv.  2,  et  Cang. 
in  gloss.) 

'  Admodlateûr.  Helun  art.  332.  •  Nomen  babet 

>  ab  bac  voce,  Moisson,  c'est  le  fermier,  ou  mêlais, 

■  qui  fundum  colit  sub  prsslatione  certa  frugum.  • 
(Voyez  ta  diction  Métayer,  Admodier,  Bar.  art.  229.) 

AcQUEST  Admof  tl.  Poitou  art.  345.  A  la  différence 
de  l'acquêt  commun.  Dans  celte  Coutume  quand  le 
mari  et  la  femme  ont  racheté  duranl  leur  mariage, 
des  rentes,  des  charges,  ou  des  servitudes  dues  sur 
les  immeubles  de  l'un  d'eux  et  créées,  et  constituées 
avant  qu'ils  eussent  élé  mariez,  l'acquêt  est  apellé 
commun,  et  l'offre  du  demi-denier  a  lieu.  Hais  s'ils 
ont  vendu  pendant  leur  mariage,  et  constitué  sur 
les  immeunles  de  l'un  d'eux,  ces  charges,  ces  ren- 
tes et  ces  servitudes  ;  et  s'ils  les  rachètent  ensuite, 
ce  rachat  n'est  point  un  acquêt  commun,  et  dans  ce 
cas  l'offre  du  demi-denier  n'a  point  de  lieu  :  parce 
qu'à  le  bien  prendre  un  tel  rachat  est  moins  un 
acquêt  qu'une  extinction,  et  un  admorlissement, 
d'où  il  a  été  apelléac^uéf  admorti.  (Voyez  la  Rochelle 
art.  40.  Angoulmois  art.  67.  et  Barraud  sur  le  titre 
10.  de  la  Coutume  de  Poitou  cbap.  5,  nomb.  3.) 

Fief,  ou  autre  ueditage  APAnTEDAifT  a  l'Eglise 
Admorti.  Grand  Perche  art.  15.  67.  (Voyez 
héritages  admortis.) 

Fief  Admorti  ET  INDEMNISÉ.  Tours,  art.  141.  ou 
indemne.  Lodnnois  cbap.  14.  art.  18.  (Voyez 
héritages  aâmortis  et  indemniser.) 

Rbntf.  Admortie  ou  ANiiuLte,  éteinte,  haquitëb  et 
MGHETËB.  Anjou  art.  154.  197.  198.  856.  Le  Maine 
art.  172.  366.  Grand  Perche  art.  197.  La  Rochelle 
art.  39.  Bourdelois  art.  30.  Saint  Jean  d'Angeli  art. 
i&.  Brelagne  art.  425.  (Voyez  Amortir  à  déniera 
une  rmte  foncière.) 
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Censivgs  Admorties.  Blois  art.  108. 

Qui  ne  sont  tenus  en  foi  et  hommage. 

Rentes  Admorties  ertant  que  touche  les  gens 
d'Eglise.  Vitri  art.  131.  Berri  au  procès  verba)  sur 
l'article  33.  du  titre  des  Cens,  Honslrelet  au 
premier  volume  chap.  45. 

Par  plusieurs  Coutumes  les  gens  d'Eglise  ne 
peuvent  tenir  héritages  plus  d'un  an  et  jour,  au 
préjudice  de  leur  Seigneur  feudal  ou  censuel,  sans 
admorlissement.  (ValTois  art.  24.) 

Gens  de  condition  servile,  et  de  main-mortei 
peuvent  eux  admortir,  à  qui  bon  leur  semble  par 
la  CoAlume  de  Cbâlons  art.  17.  dautant  qu'ils  se 
peuvent  donner  eux  et  leurs  biens  à  qui  bon  leur 


Anciennement  les  gens  d'Eglise  éloient  obligez 
de  payer  les  droits  d'indemnité  et  d'amortissement, 
non- seulement  pour  les  rentes  foncières  et  consti- 
tuées par  dons  et  legs,  mais  ausssi  pour  tes  rentes 
constituées  k  prix- d'argent.  L'on  voit  encore  des 
restes  de  cet  ancien  usage  dans  les  autoritëz 
suivantes. 

L'ancienne  Coutume  d'Orléans  art,  127.  «  Si 
aucun  heritaige  est  vendu,  donné,  on  autrement 
aliéné,  ou  renie  sur  icelui  constituée  &  Eglise  ou 
autres  lieux  en  main-morte,  le  Seigneur  censier, 
si  Iran  lui  semble,  en  fera  vider  les  mains  à  celui 

aui  l'auroit  ainsi  acquis,  ou  auquel  il  avoil  été 
onné  ou  aliéné,  et  ne  le  recevra  k  Vicaire  s'il  ne 
lui  plall.  Et  aussi  si  une  fois  il  a  été  reQû  à  Vicaire, 
le  Seigneur  censier  sera  tenu  â  toutes  mutations  le 
recevoir  audit  Vicaire,  en  payant  les  redevoirs  tels 
qu'ils  sont  deûs. 

Valenciennes  art,  69.  •  L'on  ne  peut  vendre, 
donner,  transporter  directement  ou  indirectement, 
aucun  héritage  ou  renie  à  rachat,  gissant  en  ladite 
ville  et  banlieue,  en  main-morte.  ■  Voyez  l'art.  65. 
de  la  même  Coutume.  Joignez  Choppin  in  conf. 
Andegav.  lib.  1 .  cap.  37.  n.  5.  in  fi-n.  pag.  306.  edil. 
an.  16tl.  Le  traité  de  l'origine  du  droit  d'Amortis- 
sement vers  la  fin,  où  l'on  a  traité  au  long  celte 
maliere,  et  voyez  ci-aprés  Admorlissement . 

Terres  Admorties.  Haynault  chap.  69.  art.  18. 
(Voyez  héritages  admortis) 

Terres  d'Eglises  Admorties.  Sentis  art.  66. 

Lesquelles  sont  roturières  et  tenues  en  censif. 
Chaions  article  209.  Laon  art.  2t0.  (Voyez  Hérita- 
ges admortis.) 

S'Admortir.  Rheims  art.  237. 

Quand  quelque  personne  débile  ou  constituée  en 
vieillesse  ou  maladie,  se  donne  et  tous  ses  biens  à 
celui  qui  lui  a  plû,  à  la  charge  d'être  nourri, 
alimenté,  et  subvenu  à  sa  nécessité  par  le  dona- 
taire, et  d'élre  acquité  de  ses  dettes  et  autrement. 

S'afjmortir  proprement;  c'est  donner  ses  biens 
à  ia  charge  d'être  nourri  jusqu'à  la  mort.  Ancien- 
nement celui  qui  adoptoit,  s'amortissoit.  Jlfarim/^. 
lib.  2.  Format.  13. 

•  Domino  fralri  illo  ille.  Dum  peccalis  meis  fa- 
•  cientibus  diu  orbatus  à  fliiis,  et  mihi  pauperlaa,  et 
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infinnitas  afllcere  videtur;,  et  te,  joxla  quoâ  inter 
nos  bonœ  pacis  placuU  atque  convenit,  in  loco 
filiorum  meorum  visus  sum  adoptasse,  itâ  utdùm 
âdvîxero  tictum  et  vestitum  tam  in  dorso,  quam 
in  lecto,  seu  câlciamenlum  mihi  in  omnibus  sum- 
€ienter  iinpertias,  et  procufes  et  omnes  res  meas, 
quascumqué  babere  videor,  tam  manso  vinea, 
prato  peculio,  seu  reliqna  supellectile  domds 
meî  salvo  jure  ille,  me  vivente  in  tua  potestate 
recipere  debeas  ;  propterea  tibi  hanc  epistolam 
fleri  decrevi,  ut  nequeee:o  hecullus  de  beredibus 
liieîs  aut  quicùmque  banc  convenientiam  inter 
nos  factam  erbutare  non  possit,  sed  sicut  su- 

Seriùs  contioetur,  mea  necessitate  du  m  advixero 
ebeas  procurare,  et  omnes  res  meas  et  ad 
)Mreesens,  et  post  meum  discessum,  in  tua  potes- 
tate permaneant,  et  quod  tibi  exinde  plocuerit 
faciendi  liberam  habeas  potestaiem.  Quod  si 
altquis  hoc  quoque  lempore  emutare  voluerit, 
inférât  tibi  tantum,  et  quod  repolit  vindicare  non 
valeat,  sed  prisons  epistola  omni  tempore  Arma 
permaneat.  »  (Voyez  Adfiliation,  et  Albergue.) 

Admortir  lâ  foi  et  hommage,  et  Admortis- 
Bément  d'hommage.  Anjou  art.  258.  le  Haine 
art.  296. 

Quand  la  personne  coûlumiere  et  roturière, 
abonne  et  prend  à  quelque  devoir  la  foi  et  hommage 

Jumelle  doit,  à  cause  d'aucuns  héritages  à    elle 
partenans  p&r  son  acquêt. 

Àdmortir  à  deniers  une  rente  foncière  ou  autre, 
BT  Admortissement.  Tours  strticle  566.  192. 
Lodunois  chap  i5.  art.  iO.  Anjou  art.  286. 297. 298. 
le  Maine  302.  312. 

Quand  un  héritage  a  été  baillé  ou  hypotecqué  à 
rente,  ou  autre  charge  et  devoir,  soit  à  condition 
ou  faculté  de  la  racheter  et  éteindre  pour  certaine 
somme  ou  non  ;  et  laquelle  le  débiteur  a  acqaitée 
sur  soi,  et  icelle  recousse  et  admortie. 

Grage  d' Admortir  une  rente.  Anjou  article  159. 
le  Maine  art.  176.  312.  365.  405.  Saint  Jean  d'Angeli 
art.  121.  (Voyez  le  mot  précèdent.) 

BtENs  Admorlis.  Haynault  chap.  7.  et  59.  art.  1. 

Fiefs  Admortis.  Monlfort  art.  47.  Hante  art.  43. 
Laon  art.  209.  Par  le  Roy.  Chàlons  art.  208.  Boul- 
lenois  art.  55.  Bretagne  article  366. 

«  Cùm  jura  dominica  perimuntur  rescripto  regio, 
«  consensu  domini.  «  Quand  il  est  traité  des  F^lises, 
6i  autres  gens  de  main-morte,  qui  jouissent  aheri- 
iages  feudaux  ou  censuels,  lesquels  ils  ne  peuvent 
tenir  et  posséder  en  teur  main,  sans  congé  et 
ootroi  du  Seigneur  souverain,  autrement  le  Sei* 

fienr  feudal  ou  censuel  médiat,  les  peut  contraindre 
en  vuider  leurs  mains  pour  la  conservation  de 
«es  droits,  et  profits  de  flef  et  de  cens.  Car  aussi 
par  les  anciens  Statuts  de  ce  Royaume,  et  dont 
•pert  par  TEditdu  Roi  Philippes  111.  de  l'an  1275, 
tes  Bglises  et  gens  de  main-morte  ne  doivent  tenir 
hvritage  à  perpétuité^  ne  Tacquerir  sans  congé  ou 
«Anorlissemeot  ;  dautant  qu*tls  ne  peuvent  rien 
rmirer  ni  irtiener»  autrement  enfln  par  leur  bon 
I. 


ménage  ils  feroîent  Seigneurs  de  tout,  él  les  Set- 
gneurs  seroient  fraudez  de  leurs  droits:  «  Sed  et 
Nicephorus  Phocas  Imper.  Legem  tulerat  ne 
Ecclesise  et  Monasteria  locupletarentur  prsediis,  et 
bonis  immobilibus,  teste  Cedreno  et  aliis,  qudB 
Novella  exlat.  Theodorus  lector  in  collectahèis 
lib.  2.  refert  morem  Romanae  Ecclesîae,  ut  Jura 
immobilia  non  possideret,  et  Nicetas  ait  MÏ- 
nuelem  Cbmnenum  Imp.  sanctionem  Nicephon 
Phocse  olim  abolitam  de  non  augendis  monast^- 
riorum  latifundiis  quasi  postliminio  i^evocassë. 
Chilpericus  Rex  Francorum  non  paliebatùr 
Ecclesias  testamentis  haeredes  institui.  Greg. 
turonicus  lib.  7.  cap.  7.  Ecclesiae  et  Clericîs  vèl 
Ecclesiasticis  privataesuccessionis  emolumentum 
denegatur  1.  20.  1.  27.  Cod.  Theod.  de  Episcopis: 
cujus  conslitutionis  meminit  Ambrosius  in  Epis- 
tola adversus  relalionem  Symmachi,  Hieronymus 
ad  Nepotianum  de  vita  Clericor.  Non  tantupi 
Judaeorum  ex  1. 1.  cod.  de  Judseis  :  sed  et  Chris- 
tianorum  collegiis  relicta  legata  Christiahi 
Principes  quandoque  inulilia  esse  censueruni  : 
At  Constantinus  legem  tulerat,  ut  quisque  décé- 
dons bona  relinquere  posset  Catholico  Concilto 
1. 1.  Cod.  de  Sacros.  Ecclesiis,  et  legibus  Visigo- 
thorum  licebat  res  quascunque  sahclis  Dei  Basi- 
licisdonare,  lit.  1.  lib.  5.  »  (Toyez  ce  qu^on  a 
observé  ci-après  sur  Héritages  admortis  et  in- 
demnisez,) 

Héritages  Admortis.  Blois  art.  33. 128.  Auxerre 
art.  189. 

Qui  ne  doivent  foi  ne  hommage,  cens  ni  terrages, 
ou  qui  sont  tenus  par  gens  d'Eglise  ou  de  main- 
morte. 

Héritages  Admortis.  Sfeaux  art.'  292.  Yallois. 
art.  24. 

Héritages  Admortis  et  indemnisez.  Tours  art.  142. 
ou  iNDEMNEz.  Loduuois  chap.  14.  art.  19. 

Qui  apartiennent  aux  Eglises,  Chapitres,  Cou- 
vents, Collèges,  Prairies,  Fabrices,  Hôpitaux,  Malâ- 
deries,  Communautez,  ou  à  Thomme  d'Eglise  à 
cause  de  son  Benence,  et  autres  gens  de  main- 
morte ;  et  dont  le  Seigneur  feudal  ou  censuel  leur 
a  permis  joiiir  à  perpétuité,  et  ne  les  a  contraints  à 
en  vuider  leurs  mains,  et  s'est  contenté  de  recevoir 
son  droit  d'indemnité.  Car  les  gens  de  main-morte 
par  rancienne  Loi  de  ce  Royaume,  ne  peuvent  tenir 
et  posséder  choses  immeubles  sans  le  congé  du  Roi» 
sans  ison  assentement,  tolérance,  permission, 
souffrance,  répit,  délai,  ou  Lettres  d*admortis9è- 
ment.  Toutefois  le  Pape  Alexandre  IV.  cap.  I.  de 
immunit,  Ecclesiarum,  in  sexto,  a  voulu  afflranchir 
de  ce  droit  d'Indemnité  les  Eglises  de  ce  Royaume 
de  France.  Et  faut  noter  que  le  Roi  seul  peut 
admortir  le  fief  du  consentement  de  celui  duquel  il 
est  tenu.  Bretagne  art.  368.  Et  par  tel  admortisse- 
ment le  Seigneur  de  fief  médiat  ne  perd  ses  droits 
sûr  les  choses  admorties:  dautant  aussi  qu'aux 
vassaux  du  Roi  apartient  droit  d'admortir  les  biens 
tmineubles  acquis  en  leurs  ftefs  par  gens  d*Eglise 
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et  de  main-morte.  Auquel  droit  n'est  dérogé  par 
Tadmortissement  fait  par  le  Roi  hors  sa  nûesse.  Car 
les  deux  sont  concurrens  ensemble,  sans  que  le, 
faitdeTun  fasse  préjudice  à  Tautre,  posé  qu*il  y' 
aye  grand  différence  entre  la  puissance  du  Roi  el 
des  vassaux  en  l'admortissement  de  feudalité.  Au 
Roi  seul  apartient  la  Seigneurie  directe  des  Fiefs 
et  Censives,  et  aux  vassaux  et  sujets  rutile,  comme 
traite  TAvocat  Bacquet  plus  amplement,  et  Gri- 
maudet  au  second  livre  du  droit  des  Dixmes  chap. 
6.  après  du  Moulin  sur  le  premier  litre  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  et  après  Rebuffe  au  volume  des 
Ordonnances,  titre  des  Admortissemens;  et  après 
le  Président  le  Maistre  en  mesme  question,  et  autres 
Praticiens. 

Parquoi  il  convient  que  les  gens  d*Eglise  et  autres 
de  main-morte  ayent  Lettres  d'admortissement  en 
forme  de  Chartre,  tant  du  Roi  comme  Souverain, 
que  de  leur  Seigneur  médiat,  et  qu'elles  soient 
entérinées  en  la  Chambre  des  Comptes,  et  qu'ils  en 
ayent  payé  la  finance,  que  Ton  taxe  volontiers  à  la 
quatrième  partie  de  la  valeur  de  Tacquét:  et  ne 
peuvent  se  défendre  par  prescription  et  laps  de 
temps.  «  De  manu  morlua  tractât  etiam  Choppinus 
«  causarum  patronus  et  Juris-peritus  lib.  i.  de 
«  Domanio,  cap.  14.  lib.  3.  de  sacra  Politia  forensi, 
«  tit.  1.  et  art.  37. 38.  Consuetudinis  Andium.  » 

11  apert  aussi  du  livre  de  la  Somme  rural,  que  le 
Prince  peut  admortir  non-seulement  le  fief  ou  autre 
héritage  tenu  de  sa  souveraineté,  et  à  pur  sans 
moyen,  mais  aussi  d'autre  Seigneur  son  vassal  ou 
inférieur  qui  est  Seigneur  moyen,  et  du  consente- 
ment d'icelui,  pour  la  conservation  de  son  droit  et 
intérêt:  et  que  tout  admortissement  doit  être  fait 
de  rautorité  du  Souverain,  et  par  ses  lettres  de 
Chartre,  et  du  gré  du  Seigneur  sujet  et  moyen, 
duquel  Theritage  est  tenu:  afin  qu'à  Tadvenir 
l'héritage  ne  doive  relief,  service,  droiture,  cens, 
ne  redevance  aucune  :  et  qu'il  ne  soit  sujet  à  aucun 
exploit  du  Seigneur,  aipende,  saisie,  commise  ou 
confiscation,  ni  à  aucuns  droits  ou  profils  seigneu- 
riaux. Et  faut  noter  qu'un  héritage  admorti  peut 
retourner  à  sa  première  condition  et  nature  ;  car  il 
demeure  admorti  tant  qu'il  est  tenu  en  main- 
morte: et  s'il  vient  en  main  d'homme  vivant  et 
mourant,  il  laisse  d'être  admorti.  «  Nolui  hœc  prœ- 
«  termitière,  licel  ab  omnibus  dicta  el  jam  per- 
«  trita  :  id  enim  hoc  opus  postulat.  » 

Les  lods  et  ventes,  les  quints,  les  requints  et  les 
rachats,  sont  des  revenus  et  des  profits  féodaux  ; 
et  par  conséquent  il  est  certain  qu'un  Seigneur 
diminué  son  fief,  lorsqu'il  éteint  ces  droits  en 
recevant  une  indemnité  des  gens  de  main-morte. 

Or  par  les  anciennes  Loix  du  Royaume  un  Vassal 
ne  peut  point  abréger,  c'est-à-dire  diminuer  son 
fief,  ou  en  éteindre  et  en  admortir  aucune  partie, 
non-seulement  sans  le  consentement  de  son  Sei- 
gneur féodal  immédiat,  mais  encore  sans  le  con- 
sentement de  tous  les  Seigneurs  féodaux  supérieurs, 
en  remontant  de  Seigneur  en  Seigneur  jusqu'au 
Souverain.  «  Ils  sont  aucuns  fiefs  que  l'en  apelle 
Abrégiez»  dit  Beaumanoir  chap.  28.  page  142.  Quant 


l'en  est  semons,  pour  serviche  de  tiex  fiés,  l'en 
doit  offrir  à  son  Seigneur  che  qui  est  deû  par  le 
reson  de  Vabrègement,  ne  autre  chose  li  Sires  ne 
puel  demander,  se  li  abrègement  est  prouvez  ou 
connus,  et  il  est  fait  souffisamment  par  l'olroi  d'où 
Comte.  «  Car  je  ne  puis  souffrir  à  abréger  le  plain 
serviche  que  l'en  tient  de  moi,  sans  l'olroi  d'où 
Comte,  combien  que  il  i  ait  des  Seigneurs  dessous 
le  Comte  l'un  après  l'autre  soit  ainsint  que  il  se 
soient  luit  accordé  à  l'abriegement,  et  se  il  si  soient 
luit  accordé,  et  et  li  Quens  le  fait,  il  gaaigne  l'ou- 
mage  de  celui  qui  tient  la  chose,  et  revient  l'oumage 
en  la  nature  d'où  plain  serviche,  el  si  le  doit  amen- 
der chil  qui  l'abrega  à  son  houme,  de  soixante 
livres  au  Comte.  »  Se  aucun  abrège  le  fief  à  son 
houme,  et  s'oblige  à  li  garantir  coume  fief  abregié, 
et  li  Sires  par  dessus  i  met  le  main,  pour  che  que 
il  ne  vieull  pas  souffrir  l'abrègement,  li  Sires  qui 
l'abrègement  fil  pert  Tournage  comme  nous  avons 
dist  dessus,  et  pour  che  n'esl-il  pas  quittes,  que  il 
ne  doie  fére  rester  à  chelui  qui  fief  il  abregia,  de 
tant  coume  il  est  domagiez,  en  che  que  il  revient 
en  devoir  plain  serviche  ;  el  pourche  est  che  grant 
péril  de  fére  abregemens  de  fief,  se  che  n'est  par 
l'assenlement  des  Seigneurs  dessus  de  degré  en 
degré  dusques  au  Comte.  »  El  de-là  vient  que  les 
Communautez  et  autres  gens  de  main-morte,  sont 
obligez  de  payer  au  Roi  le  droit  d'admortissement, 
qui  n'est  autre  chose  qu'une  Indemnité  ;  et  non  pas 
parce  qu'ils  sont  personnellement  incapables  de 
posséder  des  biens  immeubles  dans  le  Royaume, 
comme  Ragueau  et  tous  nos  Auteurs  Font  crû  jus- 
qu'à présent.  Joignez  le  Traité  de  l'origine  da  droit 
d'Admortissemenl  p.  83,  84,  etc.  Il  faut  encore 
observer  qu'anciennement  les  lods  et  vçntès,  les 
quints,  les  requints  et  les  rachats,  n'éloient  pas 
seulement  deùs  aux  Seigneurs  féodaux  quand  les 
Vassaux  alienoient  leurs  fiefs,  mais  encore  lorsque 
les  Vassaux  consliluoient  dessus  des  renies  à  prix 
d'argent,  quoique  ces  rentes  eussent  été  stipulées 
rachelables.  (Sedan  art.  48.)  «  De  rente  constituée 
spécialement  sur  terre  féodale  non  rachetée  dedans 
trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  constitution,  est 
deû  quint  denier  au  Seigneur  féodal;  et  si  elle 
est  rachetée  dedans  lesdits  trois  ans,  n'est  deû 
aucun  quint  denier.  »  Lorsque  des  Communautez 
acqueroient  ces  rentes,  outre  le  quint,  elles  en 
dévoient  encore  payer  aux  Seigneurs  le  droit 
d'Indemnité,  comme  si  elles  avoienl  acquis  les  fiefs 
mêmes;  et  parce  que  les  Seigneurs  abregeoieat 
leurs  fiefs  en  recevant  cette  Indemnité,  il  est 
évident  que  cet  abrègement  ne  pou  voit  être  fait 
sans  la  permission  du  Roi,  et  sans  lui  payer  finance. 
Tel  éloit  l'ancien  Usage:  el  Ton  n'a  rapbrlé  ici 
ces  preuves,  que  pour  faire  connoitre  la  vérité,  et 
pour  apaiser  ceux  qui  sont  fâchez  de  ce  qu'on  a 
écrit  ailleurs  que  les  rentes  constituées  à  prix 
d'argent,  quoique  rachelables,  sont  sujettes  au 
droit  d'Amortissement.  (Voyez  ci-dessus  Rentes 
Admorties.)  A  l'égard  du  chapitre  premier  du  titre 
de  immunit.  Ecclesiar.  in  6,  qui  est  de  l'an  1260, 
et  d'Alexandre  IV,  ce  chapitre  ne  regarde  ni  le  droit 
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d'Indemnité,  ni  celui  d'Amortissement,  comme 
Ragueaul'a  avancé;  et  il  a  seulement  été  fait  au 
sujet  des  Tailles,  que  les   habitants   des   Villes 

Eayoient  aux  Communes,  à  raison  de  leurs  biens, 
mt  meubles  qu*immeubles,  et  dont  les  gens 
d'Eglise  prelendoient  être  exemts  de  plein  droit; 
mais  dont  en  effet  ils  ne  purent  obtenir  des  exemp- 
tions que  du  Prince  ou  des  Communes,  ainsi  qu'il 
parott  par  l'Epttre  suivante,  qui  est  la  124,  entre 
168  Epitres  du  livre  5,  de  Pierre  des  Vignes  Auteur 
du  méme-tems  :  «  Pro  parte  Prioris,  et  Fratrum 
Hospitalis  sancli  Johannis  Hierosolymitani  in 
Pisis,  cum  quœrela  nostrse  fuit  expositum  Ma- 
jestati  :  quod  cumdomusipsa  privilegium  immu- 
nitatisoblinuerit,  de  non  conferendo  in  aliquibus 
êxactionibus  tributorum,  et  collectarum  communi 
Pisano  ratione  possessionum,  et  rerum  ipsarum, 
qoas  in  civitate  ipsa  habent,  et  tenent  :  Per  te  et 
ordinationestuas  ad  pr9esens,sicutdicunt,  contra 
éiasdem  privilegii  nostri,  et  statuti  ejusdem 
oivitatis  tenorem ,  compellas  eosdem  ad  exac- 
iiones  prsefatas  indebite  persolvendas.  Cumque 
•upplicarint  idem  Prior,  et  Fratres,  sihi  super 
bec  secundum  justitiam  provider! :  supplicatio- 
Qibus  eorum  benignius  inclinati,  fidelitati  tu» 
prœcipiendo  mandamus:  quatenus,  si  est  ita, 
Gontra  ipsorum  privilegii,  et  statuti  tenorem, 
memoratos  Priorem  et  Fratrem,  ad  persolvendas 
exactiones  ipsas,  indebite  non  compellas,  nec 

Cirmittas  eos,  contra  hoc  in  aliquibus  moles- 
ri,  et  si  quid  prseterea  est  ab  eis  injuste 
ablatum,  iisdem  restitui  facias.  ut  estjustum.  » 
Joignez  le  Traité  de  l'origine  du  droit  d'Admortis- 
sèment,  p.  38,  39,  40,  41,  etc.,  et  voyez  Admortisse- 
ment  ^héritage  et  Indemnité. 

Rente  Admortlssable.  Poitou  art.  359;  Saint 
Jean  d*Angeli  art.  121.  Qui  est  rachetable. 

Admortlssement  d'héritage.  En  la  Somme 
Ror&l,  et  au  Grand  Coûtumier  liv.  2,  chap.  23,  qui 
ne  peut  être  fait  par  autre  que  par  le  Roi,  à  cause 
de  sa  Souveraineté.  Et  par  Arrest  de  Paris  du  17 
May  1464,  au  Conseil  fut  ordonné  que  le  Duc  de 
Bourbon  montreroit  ses  Titres  du  droit  qu'il  pre- 
tendoil  avoir  d'admortir  en  ses  païs  de  Forest  et 
Beaujoulois.  De  cet  Admortissement  parle  la  Cou- 
tume de  Cambray,  tit.  2,  art.  9;  de  Bar,  art.  10,  13; 
de  Lorraine,  tit.  5,  art.  3  ;  de  Hesdin,  art.  1,  et  les 
Ordonnances  du  Roi  Charles  VI,  de  l'an  1413,  art.  3 
et  13.  V Admortissement  est  une  diminution  et  un 
abrègement  de  flef,  ou  une  extinction  de  droits  et 
de  profits  féodaux,  comme  Y  admortissement  d'une 
rente  est  l'extinction  d'une  rente  :  etadmortir,dans 
nos  anciens  Praticiens,  c'est  diminuer,  amoindrir 
et  esclicber  un  fief.  Bouteiller,  dans  sa  Somme  au 
titre  des  Vicontiers  p.  903,  lig.  25.  Item  «  (Le  Vicon- 
VÛtt)  ne  peut  amortir,  ne  flef  esclicher  ne  amoindrir, 
SMsIesçûet  consentement  de  son  Seigneur;  ne 
aussi  il  ne  peut  ôter  le  flef  pour  mettre  à  rente  se 
do  gré  et  consentement  de  son  dit  Seigneur  ne 
Tient,  et  qu'il  ait  pan  point  de  Chartre  ou  de  Privi- 
lège. »  Et  comme  les  Serfs  faisoient  autrefois  partie 


des  flefs,  et  étoient  donnez  en  Aveu  et  dénombre- 
ment, ainsi  qu'on  peut  encore  voir  dans  l'art.  145, 
de  la  Coutume  de  Vitri,  l'affranchissement  des  Serfs 
n'étoit  pas  moins  un  admortissement  que  Taffran- 
chissement  des  terres  ou  des  héritages.  Voyez  le 
Traité  de  l'origine  du  Avoiii' Admortissement,  p.  86, 
87,  88,  etc.,  et  ce  qu'on  vient  d'observer  sur  le  mot 
précèdent.  Quant  à  l'ancienneté  de  ce  droit,  comme 
il  y  a  encore  des  gens  qui  soutiennent  qu'il  étoit  en 
usage  en  France  du  tems  de  Marculfe,  qui  vivoit 
selon  M.  Bignon  vers  l'an  660,  quoiqu'on  ait  fait 
voir  clairement  ailleurs  que  ce  droit  n'a  été  intro- 
duit parmi  nous  que  depuis  quelques  siècles,  pour 
leur  fermer  la  bouche  on  raporlera  ici  la  Charte 
d'Hugues  Vicomte  de  Chateaudun,  de  l'an  1159, 
publiée  par  Choppin  sur  l'art.  37,  de  la  Coutume 
d'Anjou  partie  première  page  305,  de  Tédition  de 
1611,  laquelle  est  une  preuve  invincible  de  ce  qu'on 
a  avance  sur  ce  sujet  dans  le  Traité  de  l'origine  du 
droit  A* Admortissement.  «  Cum  ex  modernorum 
usu,  qui  non  permittunt  Ecclesia),  ei  largita  sine 
admorlisalione  tenere,  mundi  semper  crescente 
malilia,  plura  damna,  et  infestationes  Ecclesiis 
inferantur  per  quae  cultus  divi  nus  minuitur  religio 
decrescit,  etc.  Nos  Hugo  Castriduni  Vicecomes,  et 
Montis  Dublelli  Dominus,  Sulpicius  Ambasiœ , 
Montis  Richardi,  et  Calmontis  super  Ligerim. 
Raherius  de  Montiniaco,  etc.  Domini  Hierosoli- 
mitanum  iter  nuper  aggredientes,  cruces,  in  hoc 
Monaslerio  Tyronen.  à  Deo  et  devotissimo  Viro 
Bernardo  ipsius  Honasterii  Pâtre,  nobis  traditas, 
dévote  sumentes,  ipsius,  Fratrumque  precibus 
nos  recommandantes,  Admortisamus eis,  et  nunc 
cum  Dei  succursu,  precibusque  ipsorum  relligio- 
sorum  multimode,  ut  cœperamus,  suffragantious 
omnibus  rite  peractis,  prospère  regressi,  in  ipso 
Monasterio,  ad  Deo,  et  ipsis  relligiosis  reddendum 
gratias,  nunc  existentes,  Admortisamïis,  quic- 
quid  in  futurum  dicti  Monachi  Tyronenses  prae- 
sentes,  et  posteri  acquisierunt,  et  acquirent  in 
posterum,  pro  se,  suo  Monasterio  vel  membris, 
donc,  emptione,  eleemosyna,  vel  alio  quovis 
modo,  in  et  sub  terris,  et  dominiis  nostrîs  omni- 
bus prsedictis,  etiam  si  ipsa  quae  acquisierint, 
feudalia  existant,  et  acquitamus  eis  quaecumque 
rachata,  venditiones,  armaturam,  jure  dominii 
retentionem,  relractionem,  homagium,  fldem, 
feudi  designationem,  laudimia,  relevamenta,  et 
consimilia  jura,  excessu,  decessu,  defectu  domi- 
nii, vel  hominis,  seu  nova  dominii  mutatione 
nobis  vel  successoribus  nostris  ratione  dominio- 
rum  prsedictorum,  ex  acquisito  débita  vel  debenda, 
quamcumque  justitiam  et  superiorilatem,  cor- 
veiam,  bianum,  bannia,  tailliam,  pastum,  procu- 
rationem,  et  consi  miles  servitutes,  et  consuetu- 
dines  quas,  res  acquisita,  vel  acquirenda,  nobis, 
vel  successoribus    nostris   deberet ,  in    ipsum 
Monasterium  Tyronen.  transferimus  et  quittamus« 
solum  reditum,  et  censum,  si  quem  res  sic  acqui- 
sitae,  debeant,  censu  tamen  eo  ipso  in  reditum 
converse,  nobis  et  successoribus  nostris  tantum- 
modo  retinentes,  etc.  •  (Joignez  Besly  dans  son 
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Hisloire  des  Comtes  de  PoUou,  p.  103,  et  l'Uistoire 
de,  Sable  de  M.  Ménage,  p.  10  et  17.) 

Admor  tisse  méat  rul.  Theroanne,  art.  6.  Par 
lequel  l'Ëvéque  dudit  lieu  a  toute  Justice,  haute, 
moyenne  et  basse  sous  le  Roi. 

Admorttssement  ds  reiite.  Anjou,  art.  354. 
358.  U  Maine,  art.  3C4,  306,  368,  405.  (Voyez  rente 
oAmortie  ou  annullée,  admarlir  à  deniers  une 
rente,  et  grâce  d'admortir  une  renie.) 

ADQUiEscen  a  la  Sentence  dost  est  apkl,  et  Ad- 
qulescement.  En  l'Edil  de  Ctiarles  V|I,  de  l'an 
1453.  art.  18;  de  Louis  Xll,  de  l'an  1512,  art.  3t  et 
55  ;  de  François  !,  de  l'an  1528,  art.  14  et  15.  Quand 
l'qppellant  se  tient  à  la  Sentence  contre  lui  donnée, 
et  qu'il  l'aprouve  ;  ou  que  celui  qui  a  été  condamné, 
n'en  apelte  :  •  Qua  voce  utuntur  I.  C.  1.  3.  5.  6.  D. 

•  de  appell.  1.  29.  D.  de  minor.  1.  63.  dig.  de  pe 

■  judicata.  I.  unica.  dig.  niliil  innovari  appel.  1.  37. 

■  dig.  de  excusalio.  utitur  et  Cicero  sœpe.  Sic  et 

■  Prsetor  adquiescere  dicitur  1.  22.  par.  nec  non 

■  illud.  Solulo  malrimo.  Ego  Ceiso  adquiesco.  I,  7. 

•  dig.  de  operis  liberto.  • 
Adras.  L'article  31,  du  titre  4,  des  Coutumes 

générales  de  Mets  et  Pais  Messin,  est  conçu  en  ces 
termes:  •  Relèvement  présupose  assurément,  et 
doit  celui  qui  veut  relever  contre  un  autre  auquel 
l'héritage  a  été  assuré,  payer  les  arreragesdu  deiaul 
apellé  Adras,  pour  raison  dequoi  l'assurement  lui 
a  été  fait  depuis  le  jour  du  relèvement.  Mais  si  on 
relevé  contre  celui  qui  est  déjà  entré  en  l'berilage 
par  droit  de  relevemeni,  il  faut  rendre  tous  tes  arré- 
rages et  Adras  payez  en  faisant  le  relèvement,  et 
compter  prises  et  mises.  >  Adras  dans  cet  arlicle 
.  signifie  la  même  chose  qo'Eramme  dans  l'art.  4  de 
la  Coutume  de  Clermont,  ou  Aramme  dans  l'art.  7, 
de  la  Coutume  de  Vallois,  et  Eramme  ou  Aramms, 
dans  ces  deux  derniers  arlicles  signifie  défaut. 

S /oyez  Errame.)  Cependant  on  pourroit  peut-âlre 
ire  avec  assez  de  fondement,  que  VAdras  dans 
l'article  qu'on  vient  de  raporter,  est  la  peine  du 
d^efaut  ;  et  qu'au  commencement  de  ce  même  article, 
au  lieu  de  lire  apellé  Adras,  il  faudroit  lire  apellée 
Adras;  et  ce  qui  peut  fortifler  cette  conjecture, 
c'est  qu'Arcmia,  d'où  viennent  Adras,  Aramme  et 

f  trame,  signifioient  dans  la  hassç  Latinité  la  peine 
a  défaut.  (Voyez  néanmoins  Erame  et  Cang.  in 
gloss.  V.  Aremia.) 

Advenant.  Tours,  art.  253,  285  ;  Lodunois, 
chap.  26,  art.  5,  chap.  27,  art.  27  ;  Anjou,  art.  241, 
244,  247  ;  Le  Maine,  art.  258,  261,  265  ;  Bretagne, 
art.  535.  Qui  est  la  légitime  et  contingente  portion 
des  propres  héritages  et  patrimoine,  en  laquelle 
une  fille  peut  succéder  ab  intestat,  et  le  plus  que 
VAdvenant,  est  la  quarte  partie  de  ladite  portion 
que  les  père  et  mère  nobles,  avant  te  mariage  de 
leur  fils  aîné,  peuvent  donner  en  faveur  de  mariage 
et  don  de  ndces  à  leur  fille  aînée,  ou  autre  premiè- 
rement mariée.  Tours, art. 253;  Lodunois,  cbap.  26, 
art.  5,  ou  bien  comme  il  est  autrement  déterminé 
par  les  Coutumes.  Suivant  l'art.  1,  du  lit.  26,  de  la 
Coutume  du  Loudunois:  <  Homme  et  femme  aobles 
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Seuvent  donner  à  leurs  enfana  putnez,  oa  k  l'uD 
'eux  tous  leurs  meubles,  et  leurs  acquêts  à  perpé- 
tuité, et  à  tous  ensemble  la  tierce  partie  de  leur 
patrimoine  avec  lesdils  acquêts  et  meubles,  sembla- 
blemenl  à  perpétuité.  •  Voyez  l'art.  248,  de  la  CoA* 
tumedeTouraine;  et  ainsi  il  est  évident  qu'en  celte. 
Coutume  le  père  et  la  mère  nobles  qui  ont  des 
meubles  et  des  acquêts,  peuvent  avantager  leur  nil« 
au  préjudice  de  leurs  autres  eafans,  lorsqu'ils  la 
marient.  Quand  tes  père  et  mère  nobles  n'ont  qu9 
des  propres,  ils  peuvent  encore  dans  celle  Coûlumâ' 
avantager  leur  tille  en  la  mariant,  et  lui  donner  par 
don  de  nâces  avenant,  et  plus  qu'avenant  suivant 
l'art,  a  du  même  litre  ;  et  dans  ce  cas  il  est  certain 
que  l'avenant  est  la  part  et  portion  du  patrimoine 
01)  du  malrimoine  ;  c'est-à-dire  la  portion  de  pro- 
pres paternels  et  malernels,  en  laquelle  la  fille 
pourroit  succéder;  parce  qu'on  supose  que  les  père 
et  mère  n'ayent  point  d'autres  biens,  et  le  plus, 
qu'avenant  est  autant  que  la  quarte  partie  dudit 
avennnt.  Hais  régulièrement  Vavenant  est  la  por- 
tion que  la  fille  doit  avoir  dans  tous  les  immeubles 
délaissez  par  ses  père  et  mère,  soit  propres  ou 
acquêts  ;  et  a(in  qu  on  n'en  doute  point,  en  voici  la 
preuve.  Par  l'art.  27  de  la  Coutume  du  Loudunois 
au  titre  de  Successions  de. fiefs:  ■  Si  le  frère  noble 
marie  sa  sœur,  et  lui  donne  moins  qa'advenani, 
elle  peut  demander  à  son  frère  le  surplus  qui  lui 
aparlenoit  de  son  droit  de  partage.  >  Or  le  surplus 
qui  lui  apartenoit  de  son  droit  de  partage,  c'est 
certainement  ce  qui  lui  manque  de  la  part  et  por- 
tion qu'elle  devoit  avoir  dans  le  tiers  de  tous  les 
immeubles  délaissez  par  ses  père  et  mère;  parcC' 
que  suivant  la  remarque  de  Jason  sur  la  Loi  Cum 
mola  G,  Cod.  de  Transaction,  et  d'Argentré  sur  l'ait*. 
cienne  Coutume  de  Bretagne  arL  221,  gloss.  2,.n.  5, 
le  frère  en  mariant  sa  sceur,  ne  peut  pas  diminuer 
sa  portion  héréditaire,  ni  la  priver  d'un  droit  qui 
lui  est  échu,  ou  d'un  bien  qui  lui. est  acquis  ;  et  par 
conséquent  Vadvenanl  est  la  part  et  portion  de  la 
flllo  dans  le  tiers  de  tous  les  biens  immeubles  délais- 
sez par  ses  père  et  mère.  D'ailleurs  le  marne  art. 
porte:  •  Quêtes  enfana  de  la  sœur  noble  mariétt 
par  son  frère,  et  qui  a  moins' reçu  que  son  adve- 
nant, pourront  demander  le  parfait  du  droit  de  sue- 
cession  de  leur  dite  mère.  *  Or  le  parfait  du  droik 
de  succession  de  leur  mère,  c'est  sa  part  et  portion 
dans  le  tiers  de  tous  les  immeubles  délaissez  par 
ses  père  et  mère;  et  par  conséquent  son  avenant 
est  sa  part  et  portion  dans  le  tiers  de  tous  les  biens 
immeubles  que  ses  père  et  mère  ont  délaissez.  (Vo«. 
Hevin  sur  Frain  p.  869,  au  commencement,  et  au 
Pineau  dans  ses  Observations  sur  l'art.  244  de  IS: 
Coutume  d'Anjou.)  On  a  dit  que  l'avenant  est  la 
part  et  portion  de  la  tille  noble  dans  le  tiers  seule- 
ment de  lous  les  biens  immeubles  de  ses  père  et 
mère  :  parce  que  dans  cette  Coutume,  dans  celle  de 
Touraine,  et  les  autres  Coutumes  voisines,  les  deux 
autres  tiers  des  immeubles  avec  tous  les  meubles-, 
apartiennent  à  l'alné, 

L'Advenaat  ou  DesadvenanL  Tours>  arti 
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ISi;  Lodaaois,  ctiap.  i%  art.  6;  Anjou,  art.  211; 
1»  Haine,  art.  326  :  C'est  la  portion  safÂsanle,  ou 
inftufTisantb  d'un  fief,  apartenanl  au  vassal  pour 
«aranLir  de  l'homage  l'acquéreur  de  partie  d'icelui 
nef  envers  ie  Seigneur  suzerain. 

Advenant  bien  fait.  Anjou,  arl.  278;  le  Maine, 
art,  294,  et  au  Livre  de  l'Etablissement.  Qui  est  ce 

S  De  l'alné  baille  à  son  putné  en  recompense  des 
efs  de  dignité  qu'il  retient,  el  qui  ne  lombeot  en 
partage,  comme  Baronie  qui  ne  se  départ  point 
entre  frères,  si  le  pece  ne  leur  en  fait  part. 

Douaire  Advenant.  Lodunois.  chap.  31.  art.  5. 
Qui  est  le  douaire  conventionnel,  qui  revient  au 
Goûtumier. 

Logis  Advenant.  Le  Haine,  art.  332  ;  Anjou, 
art.  309.  Qui  est  convenable  selon  la  qualité  de  la 
succession,  duquel  l'héritier  doit  pourvoir  la  veuve 
Noble. 

Habiage  Advenant.  Normandie,  cbap.  26,  et  au 
Livre  susdit  de  l'Etablissement,  le  Roi  que  les  Pré- 
vôts de  Paris  et  d'Orléans  tiennent  en  leurs  Plaids, 
quiestsans  datte  et  Auteur  certain,  et  non  imprimé; 
et  en  la  Coutume  de  Normandie  reformée  l'an  1583, 
art.  259,  el  ensuivans.  Quand  la  Tille  est  mariée 
selon  lignage  et  biens,  à  personne  convenable.  Ce 
mariage  dans  les  Couslilulions  de  Naples  et  de 
Sicile,  est  apellé  Dos  de  Paragio.  (Voyez  les  Gloses 
surceâLoixp.  161,.de  l'édilton  de  1556,  à  Lion; 
Math,  de  Afftictis  ad  easd.  Const.  lit.  3,  rub.  23, 
n.  51,  p.  319.  de  l'édition  del603,  et  sur  toul/imafo 
lib.  1,  resolutionum  cap.  2. 

BiHis  Adventlfs.  Bourbonnois,  art.  174  ;  Au- 
vergne, lit,  U,  art.  2.  Sont  les  biens  qu'un  (ils 
acquiert  par  son  industrie,  ou  qui  lui  échéent  par 
succession,  pendant  qu'il  est  en  la  puissance  de 
son  perc:  Hais  dans  l'art,  i,  du  tit.  14,  de  la  Coû- 
tame  d'Auvergne,  les  biens  Advenlifs,  sont  généra- 
lement tous  les  biens  qui  échéent  h  une  femme 
après  SCS  fiançailles  ;  et  ces  biens  sont  ainsi  apellez, 
PArce  qu!ils  n'augmentent  point  la  dot:  et  que  ■  la 
femme  constant  son  mariage  en  peut  disposer  à  son 
plaisir  et  volonté,  sans  le  consentement  de  son 
mari,  par  quelque  Conlract  que  ce  soit  au  prolit  de 
ses  enians,  et  autre  quelconque  personne,  fors  et 
excepté  son  mari,  etc.  •  (Voyez  l'art.  9,  du  tit.  14, 
de  la  Coutume  d'Auvergne  ;  les  art.  1  et  8,  avec  le 
Commentaire  de  Basmaison.) 

Adventuricrs  en  guerre.  •  Quasi  parati  ad 
•  omnem  eventum.  ■ 

Advertlssement.  En  l'Edit  de  Charles  VIII,  de 
l'an  1493,  art.  30.  C'est  un  motif  de  fait  ou  de  droit, 

Sue  la  partie  baille  par  écrit  sur  un  incident  ou 
ebal  survenu  en  la  cause,  ou  après  les  écritures 
pvineipfiles,  premières  et  secondes  additions:  ou 
quand  le  différent  est  petit.  •  Hoc  striclim  et  nomine 
■.  taoluiD  indicare  satis  est.  ■ 

Advest  EH  MESHe  sicmncATiON  que  test,  iestude, 
ADHEMTANcB,  ADiiEniTEiiE*iT ,  AdvestUFC.  En  l'an- 
cienne  Chronique  de  Flandres,  chap.  8,  59,  68; 
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Namur,  arl.  18,  70,  75  ;  en  la  Somme  rural  et  ail- 
leurs. Aussi  ce  mot  Advesture  signifie  les  fruits 
pendans  par  racines,  comme  en  la  Coutume  de 
Cambrai,  tit.  12,  art.  22,  23  ;  de  saint  Paul,  arl.  20, 
et  autres  sous  Artois:  A  sçavoir  celle  qui  a  été 
imprimée  l'an  1553,  après  celle. d'Artois  ;  Valencien- 
nes,  art.  117  ;  Lille,  titre  des  biens  meubles,  art.  3, 
des  censés,  art.  g,  9,  des  bosligemena,  art.  6,  7; 
Namur,  art.  23, 

Adveu  ET  DENOMBREMENT.  Paris,  art.  44,  52,  71  ; 
Heaux,  art.  134  ;  Helun.  art  38  ;  Estampes,  art.  16, 
42  ;  Hante,  art.  15;  Troyes,  art.  30;  Chaumont,  art. 
19  ;  Laon,  art.  201  et  ensuivans;  Chalons,  art,  201  ; 
Reims,  art.  98, 108;  Ribemont,  arL  32;  Uontforl. 
art.  5;  Poitou,  art.  69,  70,  82,  85,  93  et  ailleurs; 
Peronne,  art.  16;  Honlargis,  chap.  1,  art.  64  et' 
ensuivans;  Orléans,  chap.  1,  art.  67;  Anjou,  art. 
174  ;  le  Maine,  art.  194  ;  Grand  Perche,  arl.  6, 7, 15, 
25,  29,  42,  43,  44;  ChSteau-neuf,  arl.  34,  35,  36; 
Chartres,  art.  33,  34,  35  ;  Dreux,  art.  24,  25  ;  Blois, 
art.  102  et  ensuivans  ;  Dunois,  art.  20,  21  ;  Angou- 
mois,  art.  11  ;  Saint  Riquier,  art.  2;  Bretagne,  art. 
361  ;  Cambrai,  tit.  1,  art.  56;  Bar,  art.  25. 

Adven  du  vassal.  Sens,  art.  204  ;  Auxerre,  art. 
72,  69  ;  Nivernais,  tit.  4,  art.  65,  66,  67  ;  Hontargis, 
chap.  1,  art.  80  el  85;  Orléans,  cbap.  1,  65,  66,  68, 
80,  97  ;  Tours,  arl.  2, 19.  345  ;  Angoumois,  art.  2*, 
et  en  l'Edit  de  Philippes  le  Bel  de  l'an  1302,  art.  2; 
Lodunois,  chap.  1,  art.  2  et  15,  chap.  13,  art.  i, 
cbap.  33,  art.  5  ;  Anjou,  art.  103,  137,  139, 176,181, 
199;  le  Haine,  art.  10, 116,  139,  149  et  ailleurs; 
Bourbonnois.  arl.  376  ;  Auvergne,  chap.  22.  art.  10 
et  18,  chap.  29,  art.  6;  Bretagne,  arL  38,  360,  361, 
362, 364;  Sedan, arl.  68;  Berri,  tit.  5, art. 24, 35.  •  Est 

•  professio  feudi.cum  quis  se  Vassalum  profltetur 

•  et  feudumsuum.Sicprofessionescensuum.  I,  2.  ■ 
(Dig.  de  Censib.)  Anciennement  les  Vassaux  ad- 
voiioient  seulement  en  gros  ce  qu'ils  lenoienl  de 
leurs  Seigneurs;  mais  parce  que  les  Seigneurs 
étoient  souvent  fraudez,  ils  obligèrent  les  Vassaux 
à  déclarer  el  specifîer  en  détail  ce  qu'ils  tenoient 
d'eux;  et  de  là  vient  que  les  aveus  ont  été  aussi 
nommez  dénombremeiis.  (Voyez  Choppin  sur  le 
chap.  6  de  la  Coutume  d'Anjou,  p.  158  de  la  troi- 
sième édition  à  la  marge;  Brodeau  sur  l'art.  44, 
n.  9  de  celle  de  Paris  ;  H.  de  la  Thaumass.  surl'arl. 
24,  du  lit.  5  de  la  Coutume  de  Berry,  p.221,222;et 
Bry  dans  son  Histoire  des  Comtes  d'Alençon,  p.  285.) 

Adven  ou  déclaration.  En  la  Coutume  locale 
de  Uezieres  et  de  Saint  Cyran,  de  la  temporalité  de 
Touraine;  Anjou,  art.  6,  7.  8,  175;  le  Haine, 
art.  7,  8. 

Adveu  ou  NOUHÉG.  Hontargis,  chap.  1.  et  75; 
Orléans,  chap.  1,  art.  73. 

Adveu  HiNu  ET  TEKUE.  Eu  l'ancienne  Coutume  de 
Bretagne,  art.  87,  88,  et  en  la  dernière,  art.  360  et 
ensuivans.  »  Cum  de  feudovel  aliis  rébus  qusesitia 

•  agitur.  ■  Car  le  Vassal  est  tenu  de  déclarer  â  son 
Seigneur  feudal  les  choses  qu'il  tient  en  son  fief. 
<  ^neilciarius   domino   edere  débet   catalogum 
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•  rerum  reudalùitn.  •  Comme  le  nouvel  acquéreur 
et  sujel,  doit  bailler  la  déclaration  des  droits  et 
tieritages  qu'il  a  acquis.  (Voyez  Minu.) 

AdveU  f-7  DENOXBREHEHT  DES    HOMMES   ET    FEHHES     DE 

r.0HPs.  Que  le  Vassal  donne  au  Seigneur  féodal  avec 
le  dénombrement  de  ses  terres  et  droits.  Viiry, 
art.  145. 

L'Adveu  DU  PERE  ou  Dit  MARI.  Bcrry,  lit.  1,  art. 
8,  9,  fO  et  ailleurs,  signiRe  le  vouloir  el  consente- 
raeot. 

HiTIEHE  D'AdveU,    ET  DBNONCtEMENT.    ÂDJOU ,    flrt. 

420;  le  Haine,  435.  ■  Jure  Romano  interdiclum 
■  lltrubi  est  de  omnibus  rébus  mobilibus  ad  reti- 

•  nendam,autvindicand3inearum  possessionem.  ■ 
Meuble  TE.NDIQUË  PAR  Advcu.  Anjou,  art.  420;  le 

Maine,  art.  423. 

Adveu  et  coNTfl'Adveu.  Tours,  arl.  370  ;  Lodu- 
iiois,  cbap.  2,  art.  13,  chap.  37,  art.  6,  et  en  l'an- 
cienne Coutume  de  Touraine,  chap.  2,  art.  3,  cbap. 
pénultième,  art.  7  ;  Poictou,  art.  385  ;  la  Roctielie, 
art.  20.  25  ;  Acs,  tit.  16,  art.  8;  Bayonne,  til.  14, 
art.  2.  •  Cum  res  singularis  et  mobilis,  el  contra  asse- 
.  ritur.»rnrfeAdreBdeuëmentapplegé.  Anjou,  art. 
146;  Poitou,  art.  397,  404;  le  Maine,  art.  262, 
auquel  article  il  faut  lire  excusalion  par  garand,  et 
non  pas  exécution,  comme  en  l'impression  de  1567. 
El  faut  noter  que  pour  simples  meubles,  l'on  ne 
peut  intenter  complainte  possessoire,  ains  en  iceux 
échel  acjveu  et  contr'aàveu,  s'il  n'âtoit  question 
d'université  de  meubles,  comme  en  succession 
mobiiiaire.  VAdveu  avoil  lieu  seulement  pour  les 
choses  mobiliaires,  et  l'applegement  tant  pour  les 
choses  mobiliaires  qu'immobiliaires,  aiasi  qu'on 
peut  voir  dans  l'ancienne  Coutume  d'Anjou  suivant 
lea  Rubriques  du  Code.  L'adveu  difTéroit  encore  de 
l'applegement,  en  ce  que  dans  Yadveu  il  s'agissoit 
non-seulement  de  la  possession,  mais  aussi  de  la 
propriété,  au  lieu  que  dans  l'applegement  il  ne 
s'agissoit  que  de  la  possession  ;  et  en  ce  que  dans 
Vadveu  l'amende  étoit  simple,  au  lieu  qu'en  apple- 
cernent  elle  étoit  de  60  sols  et  un  denier  tournois. 
(La  Ires-ancienne  Coâtume  de  Poitou,  liv.  2,  cbap. 
21,  art.  2.)  ■  Adveus  applegez,  ont  convenance  avec 
applegemens,  en  tant  Qu'est  de  donner  plege,  et 

a  ne  la  chose  est  >tenue  en  main  de  court,  et  se 
ifferent  d'applegemens ,  et  se  concordent  avec 
demandes  simples,  en  tant  que  avec  la  possession 
est  traité  de  la  proprielé,  et  a  perdre  la  cause  par 
conlumace,  il  convient  quatre  defaulx,  comme  en 
demande  simple,  et  l'amende  n'y  est  que  simple; 
et  en  applegemens  elle  est  de  soixante  sols,  un 
denier  tournois,  et  de  causes  d'aveus  peut connollre 
le  bas  Justicier,  et  il  ne  connoltra  pas  de  cause 
d'applegement.  ■  (Voyez  Apptegement.) 

L'Adveu  EMPORTE  l'homme.  Duché  de  Bourgogne, 
arL  119;  Comté  de  Bourgogne,  art.  82;  Auvergne, 
cbap.  7,  art.  1,  el  en  la  Pratique  de  Uasuer,  lit.  8. 
Quand  un  prisonnier,  pour  cas,  dont  punition  cor- 
porelle se  doit  ensuivre,  s'advouë  être  homme  et 
justiciable  d'un    Seigneur,    alla    d'être    renvoyé 
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pardevant  lui,  si  avoir  le  veut,  et  s'il  a  puissance 
de  connoltre  et  juger  du  cas.  <  Idemque  obtinet  in 

■  causa  civili  quibusdam  locis.  >  Par  VEdit  du  Roi 
Charles  IX,  de  i'an  1566,  art.  35,  la  connoissance 
des  délits  appartient  aux  Juges  des  lieux  od  ils 
auront  été  commis;  et  le  Juge  du  domicile  est  tenu 
de  renvoyer  le  délinquant  au  lieu  du  délit,  s'il  en 
est  requis.  •  Ibi  enim  reus  pœna  plectt  débet  ubi 

<  facinus  admissum  est  leg.  3.  S.  de  re  militari ,  et 

■  Novella  Justin.  6S.  Vide  I.  6.  7. 11.  D.  decustodia 

•  reorum  l.  1.  Cod.  de  exhibendis  reis  :  et  tiL  Cod. 

■  ubi  de  crimine  agi  oporteat.  Haec  sententia  aucto- 

<  ritate,  et  interpretatione  adjuvanda  est.  •  (Voyez 
les  chap.  13  et  33  du  second  Livre  des  Etablisse- 
mens  de  saint  Louis  ;  l'ancien  Coûtumier  de  Cham- 
pagne, chap.  38,  et  Bouteiller  dans  sa  Somme,  liv. 
i",  tit.  31,  p.  225.) 

Droit  de  kouvel  Adveu.  Thevé,  art.  10,  entre  les 
anciennes  Coutumes  de  Berry,  publiées  par  H.  de 
la  Thaumassiere,  chap.  101,  p.  207,  etc.  C'est  le 
pouvoir  au'un  Seigneur  a  de  recevoir  le  serment 
de  (Idelile  des  Aubains  qui  viennent  demeurer  dans 
sa  terre,  et  de  les  acquérir  par  ce  moyen.  (Voyez 
l'Auteur  du  Grand  Coûtumier,  liv.  2,  cbap.  31.)  Bn 
plusieurs  lieux  les  Vavasseurs  n'ont  nouvel  futveu 
que  de  servitude  dans  l'an  et  jour,  que  les  Aubains 
sont  venus  établir  domicile  en  leurs  terres,  après 
quoi  les  Aubains  sont  acquis  hommes  francs  ou 
serfs  aux  Seigneurs,  selon  les  différentes  Coâtumes. 
La  Coutume  du  Ghâlelet.  art.  2:  •  Et  ont  tous  les 
Nobles  de  la  dite  terre  du  Chàtelet,  tenans  chef  de 
flef  de  ma  dite  Dame  en  la  dite  terre  en  foi  et  hom- 
mage, droit  de  recevoir  nouveaux  adveux,  et  peu- 
vcnl  recevoir  à  leur  profit  tousAulbains  et  Aulbines 
venans  d'autrui  terre  en  icelle  terre  du  Cbâtelet,  en 
faisant  adveu  de  servitude  à  aulx,  et  non  autre- 
ment. »  (Voyez  l'art.  1  de  la  Coutume  de  Linieres, 
et  l'art.  36  de  celle  de  Thevé  entre  les  anciennes 
Coutumes  de  Berry,  publiées  par  M.  de  la  Thaumass. 
pages  200, 211.) 

Advis.  Bouteiller  dans  sa  Somme,  liv.  1,  tit  75, 
p.  438.  [Voyez  viAsene.) 

Adultère.  (Voyez  Avoulire.) 

Advocat.  <  Patronus,  qui  prsestat  advocationem, 

•  et  palrocinium,  qui  causam  agit,  et  postulat  apud 

•  HagJslralum,  vel  causœ  adest  in  jure  judiciove 

•  pro  aliis.  •  (Voyez  le  Dialogue  des  Avocats.] 
Advocat  DU  Roi.  <  Advocatus  vel  patronus  fisci, 

■  qui  causis  llscalibus  intervenit  pro  flsco.  • 
Advoquer.  [Evoquer:  ■  Eussions  ladite  cause, 

comme  dit  est,  advoquée et  mise  par  devant 

nous.  >  (1402.  Prévôté;  L.  C.  de  D.;  Gl.  d'Orléans.]] 

Advouateur.  Saint  Jean  d'Angeli,  art.  13.  Qui 
est  celui  qui  advouê,  et  reconnoll  son  bétail  pris  au 
dommage  d'autrui. 

Advoué.  En  la  Somme  rural  traitant  desenfans 
adoptifs,  signiHe  celui  que  l'on  tient  pour  son  fils 
ou  fille,  et  Vadvourie  signifie  adoption.  (Voyez 
Advourie.) 
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EsTRE  Advoué  SUJET  PAU  soH  SEIGNEUR.  NiverRois, 
cbap.  %  art.  28;  Bourbonnois,  art.  H,ov.s'advouer 
sujet  de  son  seigneur;  le  Haine ,  art.  153  ;  Anjou, 
art.  140;  la  If  arche,  arl.  i'i.  A(ln  d'obtenir  son  ren- 
voi pardevant  lui.  (Voyez  VAdveu  emporte  l'homme.) 
Advouer  ou  Desadvouer  le  Seigneur  de  fief. 
Paris,  art.  44,  45;  Helun,  art.  85;  Sens,  art.  214; 
Valiois,  art.  37  ;  Laon,  art.  198  et  ensuivans  ;  Cha- 
lons,  art.  199,  200  ;  Saint  Quentin,  art.  80  ;  Ribe- 
monl,  art.  28,  29;  Monlargis,  chap.  1,  art.  83; 
Tours,  art.  22.  [Ou  te  Seigneur  de  cens.lTours,  art. 
117;  Lodunois,  cbap.  13;  la  Marche,  art.  187; 
Peronne,  art.  70  ;  Grand  Perche,  art.  50,  52,  53; 
Chartres,  art.  43  ;  Blois,  art.  101  ;  Bourbonnois,  art. 
377,  386  ;  Auvergne,  chap.  22.  art.  9  et  13  ;  Breta- 
gne, arl.  362;  Sedan,  art.  67;  Auxerre,  arl.  81; 
Berri,  tit.  5,  arl.  29;  Dourdan,  art.  35;  Cambrai, 
lit.  1,  arl.  61.  (Voyez  Adveu  du  vassal.) 

Advouer  temb  dl-  Roi.  Auxerre,  art.  251  de  la 
vieille  Coûlume.  ■  Quee  vox  eliam  exlat  Sexto  decre- 
■  lalium,  tit.  De  Rébus  Ecclesife  non  alienandis 
•  cap.  2.  •  (Voyez  Adveu  du  vassal.) 

S'Advouer  DE  SON  Seigneer  feidau  Le  Haine, 
art.  149,  150;  Anjou,  arl.  137, 138.  (Voyez  Adveu  du 
vassal.) 

Advouer  AUBAiNs.  Bourbonnois,  art.  196.  (Voyez 
droit  de  nouvel  adveu.) 

S'Advouer  BOURGEOIS  DU  Roi,  et  Desadvouer 
i£  Seigneur  subalterne.  SenE>,  arl.  135  et  ensuivans  ; 
Troyes,  art.  9  et  10.  (Voyez  Parcours.) 

Advouer  ou  Desadvouer  son  Seigneur.  Duché 
de  Bourgogne,  art.  87  ;  ^ive^nois,  til.  9,  arl.  6  et  7. 
Quand  il  est  trailé  des  hommes  de  main-morte, 
lesquels  peuvent  desadvouer  leur  Seigneur,  et 
s'advciier  hommes  francs  du  Duc  de  Bourgogne  ou 
du  Comte  de  Nevers. 

Advouer  l'Arre&t  qui  a  été  fait  d'aucune  chose 
par  un  Sergent.  Bretagne  art.  127.  (de  l'ancienne 
Coûlume.) 

Advouer  l'espave.  La  Harche  ail.  323,  350; 
Bretagne  art.  60.  Quand  la  besle  ou  autre  chose 
égarée  est  reconnue,  et  redemandée  par  celui 
auquel  elle  appartient. 

Advouer  uns  rente  en  son  fief!  Anjou  art.  295  ; 
le  Haine  art.  310.  C'est  la  reconnoitre  être  assise 
el  assignée  sur  chose  feudale. 

Advouer.  Honscbap.  13.  (Voyez  Advourie  ou 
Advoison.) 

Advouerle  en  APPLEGEHENT.  Anjou  art.  168;  le 
Maine  art.  188.  Estre  pris  en  advourie,  c'est  être 
advoûé  ;  et  prendre  en  advourie,  c'est  prendre  le 
fait  et  la  garantie.  L'ancien  Stile  imprimé  à  la  fin 
de  l'ancienne  Coutume  d'Anjou  Toi.  34,  35:  •  Hem  : 
S'aacun  fail  applegeinent  aa  nom  el  pour  autrui, 
il  doit  élre  pris  en  advourie  dudil  applegement,  au 
jour  du  droit,  avant  toute  œuvre,  ou  autrement  il 
se  défaudra,  sans  élre  reçu  à  prendre  allenle  de 
conseil  ne  autre  délai,  el  s'il  éloit  desavoué,  il 
dédomageroit  partie,  et  feroit  amande  arbitraire  à 
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la  court,  el  peut  être  pris  en  advourie  en  présence 
ou  absence  de  partie  adverse,  el  autant  est  s'aucun 
se  coniraplege,  ou  nom  d'autrui  sans  procuration.  > 
Baret  dans  son  Stile  du  Duché  de  Touraine  cbap. 
11,  p.  33:  '  Complainte  se  forme  contre  les  Exploi- 
teurs, et  n'est  toutefois  besoin  qu'ils  comparoissent 
en  Jugement,  si  bon  ne  leur  semble:  mais  peut 
celui  au  nom  duquel  les  Exploits  ont  élé  faits, 
avouer  lesdits  Exploits,  et  prendre  la  garantie  de 
ses  Exploiteurs  en  leur  absence.  »  (Voyez  Apple- 
gemenl.\ 

Advouerie.  Theroanne  art.  14;  Hainault, 
chap.  83,  el  au  second  livre  de  l'usage  de  Paris  et 
d'Orléans.  (Voyez.) 

Advouerie,  ou  Advoeson  ou  Advoison. 

•  Est  advocatio,  >  garde  et  bail,  comme  les  Juris- 
consultes Hotoman  el  Pilhou  ont  observé.  La  pro- 
leclion  est  appellée  Advocatia.  Et  en  la  Somme 
rural,  liv.  1,  tit.  6,  p.  35.  (Voyez  Juoerte.]  L'Advoûé 
qui  se  preséite  en  Cour  de  Justice,  pour  un  clerc, 
une  veuve,  ou  bourgeois  qui  usent  de  privilèges, 
ou  pour  celui  qui  entre  en  champ  clos  pour  celui 
qui  a  élé  recA  au  gage  de  bataille,  duquel  aussi  il 
est  fait  mention  au  chap.  16,  de  l'ancien  Stile  du 
Parlement  à  Paris,  et  par  Papse  en  la  question  617, 
et  au  Registre  de  Parlement  du  13  Décembre  1350, 
et  du  25  Janvier  1377,  el  du  21  Février  1386, 
comme  récite  le  docte  du  Tillel.  Il  est  fait  mentioo 
de  l'Adveùé  de  Theroanne  qui  est  Pair  de  la  Cour 
de  l'Evèque,  el  qui  tient  à  homage  de  l'Evôché  de 
Theroanne,  et  a  Justice  dedans  la  banlieue  et 
plusieurs  droits  aux  Joyeux  advenemens  des  Evé- 
ques:  Et  anciennement  â  Tournay  y  a  eu  un 
Advoué  avant  que  le  Roi  Charles  le  Bel  en  l'an 
1323,  eûl  acheté  le  fief  de  l'advouerie.  Guillaume 
l'Advoùé  de  Bélhune  en  l'Histoire  de  Villehardouin, 
et  au  chap.  10  de  l'ancienne  chronique  de  Flandre. 
Daniel  l'Advoùé  de  Belhune.  au  chap.  16, 18.  L'ad- 
vouri'e  deBethune  en  la  Coutume  de  ladile  ville, 
qui  est  de  l'an  1509,  el  au  second  volume  de  Hons- 
irellet  le  Souldan  de  Babylone  s'apelle  Advoué 
d'Amazone.    •  Sic   exemplo   boni    pa  tria-fa  mi  lias 

•  ampliora  facio  quse  accepi,  quss  ab  aliis  mibi 

•  acquisita  sunt  :  et  is  candor  meus  omnia  ingénue 

■  ad  auctores  suos  referre.  • 

Advouez  ou  Advoyers.  «  Sunt  Advocati,  ut 

•  appellanlur  in  Icgibus  Francicis,  patroni  et 
«  defensores  Ecclesia;,    civitalis,    vel    provinci», 

■  polius  quàm  œconomi,  adores.  •  Les  Gardiens, 
Protecteurs,  Vidâmes  et  Patrons  du  temporel  des 
Abbayes  et  Monastères,  ou  des  Villes,  Communautez 
et  Pais.  •  Advocatio  est  urbis  aut  Ecclesise  prsepo- 

■  silura,  vel  patronatus:  Nam  et  patronos  Ëccle- 

•  siarum  vocabant  Advocatos,  custodes,  vicedo- 

•  minos  cap.  in  quibusdam,  de  pœnis  ca().  6.  cap. 

•  9.  23.  24.  de  jure  patron,  cap.  10.  deJurejurando 

•  in  Deere.  Sic  in  cano.  Salvator.  'causa  1.  quxst. 
-  3.  cano.  1.  causa  17.  quEcsl.  2.  Advocatus  el  Cas- 
«  taidus  sigiiillcat  defensorem,  aclorem  et  admi- 

■  nislralorem  rerum  Ecclesiasticarum:  •  qu'en 
aucuns  lieux  l'on  appelle   Baille.    ■   Defensores 


AFF 


—  16  - 


i^F 


«  Ecclesiae  Cassiodorus  lib.  2.  Variarum  epistola 
«  30.  lib.  3.  ep.  45.  lib.  9.  epist.  15.  Possldonius  in 
«  vita  Augustini.  QuibusdamlocisaliusestEcclesiae 
«  patronus,  ejusdemque  alius  Advocatus  vel  defen- 
«  9or.  Palronus  est  qui  Ecclesiam  vel  capellam 
conslruxil,  fundavil,  dotavit,  cujus  est  designare, 
nominare  et  commendare  rectorem  Ecclesisesine 
repuisa  :  ejus  est  prsDsentare,  oflTerre,  adsentiri, 
derendere:  non  conferre,  ordinare,  prasAcere, 
instiluere,  non  Ecclesiam  concedere  aut  dare. 
(Vide  cap.  2.  Can.  Abbon.  tom.  2.  Analector. 
Mabil.  pag.  255.  256.  de  Roye  ad  tit.  de  Jure 
Patronat,  cap.  iO.  p.  32.  33.  Pith.  in  Comit. 
Campan.  pag.  515.  Spelman.  et  Gang,  in  gloss.  et 
Duchesn.  in  Ilist.  Belhun.  lib.  i.  c.  3.) 

Advoiirie.  C'est  le  droit  qui  est  dû  au  Seigneur, 
à  cause  de  sa  protecUoi\,  et  c'est  vrai-semblable- 
ment  en  ce  sens,  que  ce  mot  doit  être  pris  dans  le 
chapitre  83,  n.  1,  de  la  Coutume  de  Hainault,  lequel 

forte:  «  Que  la  Cour  des  morte-mains,  comme 
ustice  ordinaire,  aura  la  connoissance  et  judicature 
pour  droit  de  meilleur  catel,  douzièmes,  sxiémes, 
centièmes  Advouries,  francorines,  sain  leurs,  suc- 
cesseurs de  serfs,  bâtards  et  oubains.  »  Le  Compte 
du  Domaine  du  Comté  de  Bologne  de  Tan  1474. 
•  (des  Advouries  d*EstapIes  et  Rombly,  que  doivent 
les  habitants  d'icelles  villes  à  la  Toussains,  qui  se 
croissent  et  amoindrissent,  selon  le  nombre  des 
ménages,  étans  en  la  ville  et  bourgaige  d'Estaples, 
dont  chacun  chef  doit  demi  polkin  d'avoine,  les 
veuves  un  quart  de  polkin.)  »  (Vide  Gang,  in 
glossar.) 

Advourie.  Dans  la  Somme  rurale,  liv.  1,  t.  94, 
p.  536,  ligne  5.  C'est  l'adoption. 

Aemplir.  [Remplir  une  formalité.  (Beaumanoir, 
C.  du  B.)] 

Aerdre.  [S*adresser  à  quelqu'un  en  justice, 
attacher,  poursuivre.  (Beaumanoir,  C.  du  B.)] 

JEs.  Gambray,  tit.  24,  art.  dernier.  (Voyez  Eps.) 

Afetier.  [Construire,  achever.  «  Et  se  aucuns 
se  fet  mestres  à'afetier  ma  chose,  et  no  sa  chose 
fere,  et  je  i  aie  domage,  il  m'amendera  le  domage 
que  je  i  auré.  •  (L.  de  J.  et  de  P.  p.  321.)] 

Affaneures.  (Voyez  Bapteurs  et  Messeures.) 

Affeager  ou  bailler  à  feage.  Bretagne,  art.  358, 
359.  C*est  inféoder.  H.  Hevin  dans  ses  Observations 
sur  Frain,  page  802,  explique  ces  deux  articles. 
Joignez  d'Argentré  sur  l'art.  59^  de  Tancienne 
Coutume  de  Bretagne  n.  1. 

Afferance.  [Rapport,  produit.  (Litt.  A.  L.  D.  F. 
Glossaire.)] 

Affeurage.  Boullenois,  art.  45.  C'est  autant 
que  afforage.  (Voyez  Afforage.) 

Affeurer.  Normandie,  chap.  20.  C'est  estimer  à 
certain  pris,  mettre  à  feur  et  à  pris^  «  qua  voce  Feur 
«  utitur  Butilierus.  » 

Affiance.  [Fiançailles,  promesse  réciproque 
faite  entre  deux  parties  de  s'épouser.  (Litt.  A.  L. 
des  F.  Glossaire.)] 


Affiler.  [Coudre.  «  Tontes  lesqoéHés  lectres, 
titres  et  enseignemens  inventeriez  ci-dessus  ont 
etez  affilez  ensemble  et  remis  dedans  une  lavette.^ 
(t498.  Invent,  de  Nemours.  L.  C.  de  D.  Gl.*d  Orl.)] 

Affiliation  affilié.  (Voyez  AdflliaHon) 

'  Affins.  [Alliés.  «  Parens,  amis  et  afJinsAtxiit 
mineur...  m  1403.  Ordonnances  du  prévôt  d'Orléans. 
L.  C.  de  D.)J 

Affixes  ou  Affiches.  Paris,  art.  344,  347,  348» 
350  ;  Nivernois,  tit.  4,  art.  7,  46,  55,  lit.  17,  art.  8, 
tit.  32,  art,  37,  38,  39  ;  Bar,  art.  151,  214,  217.  C'est 
l'exploit  du  Sergent,  lequel  il  attache  et  appose  & 
une  porte  de  Maison,  Eglise,  Auditoire,  ou  ailleurs 
en  lieu  public,  afln  de  faire  sçavoir  à  tous  ce  qu'il 
exploite  :  Gomme  pour  recevoir  les  enchères  d'un 
héritage  saisi  que  le  Juge  veut  décréter,  ou  poar 
faire  sçavoir  la  publication  des  homages.  Le  Perche, 
art.  46;  Les  Affixes,  Attaches  et  enchères,  comme 
dit  la  Coutume  de  Berri  au  tit.  9,  art.  61,  74. 
Programmate  fixe,  tabula  posita  proscribi  soient 
dies  futursB  auctionis,  loges,  condiciones  et  ple- 
rumque  ad  domum  fit  denunciatio,  libellus  ad 
ipsas  œdes  proponitur,  postibus  affigitur.  1.  4, 
par.  praetor.  et  seque.  de  damno  infe.  1.  5.  par.  1. 
quod  vi.  1.  39.  par.  nupla  prius  ad  1.  Juli.  de 
adulter.  1. 1.  par.  i.  de  agno.  liberis  1.  2.  cod.  de 
annali  exceplione  1. 1.  cod.  Th.  Si  certum  petetur 
de  chirograpbis.  No.  1.  de  invasorib.  cap.  3.  de 
dolo.  cap.  ult.  de  eo  qui  mittitur  in  possessionem 
1.  13.  Dig.  de  excusalionibus  1.  .1.  par  ult.  de 
fugit.  sic  et  olim  ad  parietem  leges  perlât»,  fixœ 
erant  clavis  ferreis,  Plautus  in  Trinummo,  ut 
omnibus  innotescerent.  Tabulai  legum  sene» 
erant  in  Capilolio.  Sacr»  leges  foedera  antiqua 
et  Sen.  Consulta  pleraque  in  s&s  incisa  et  insculpta 
sunt,  idque  xs  flxum  celeberrimo  loco.  Plinios 
lib.  8.  Epist.  Leges  Decemvirales  in  aes  incisas  in 
publiée  proposuerunt.  Livius  lib.  3.  Nempe  fixe 
m  foro  ad  curiam  Hostiliam  ,  et  pro  rostris 
propositse  Ilalicarna.  et  Pomponius.  Quœ  legum 
œra  liquefacla  sunt  in  Capitolio,  cùm  de  eselo 
percussum  esset.  M.  Tullius  3.  orat.  in  Catilin.  Lëx 
flxa  atrio  Libertatiscum  multisaliislegibusîncen- 
dio  consumpta  est;  Festus.  Incisse sunt  leges  duo- 
decim  tabulis,  et  publico  aère  prsefixo  jura  prœs- 
cripta  sunt.  Cyprianus  prima  epistola  ad  Donatum. 
Flavius  scriba  fastos  etiam  circa  forjpim  in  albo 
proposuit,  ut  quando  lege  agi  posset,  seiretur. 
Livius  lib.  9.  JEs  publicandis  scilis  per  fora  ac 
templa  flxum.  Tacitus  lib.  11.  Annalium.  Vide 
Brodseum  lib.  4.  miscella.  cap.  12.  Anton. 
Auguslinum  libre  de  legibus  cap.  16.  Sic  et  Album 
Praeto'ris  quod  proponebatur^  polestas  ut  essét 
populo  cognoscendi.  Est  programma,  propositum, 
proscriptum.  Nemo  sanus  in  hoc  opère  desiderabit 
ordinem  :  at  morosus  quidam  connexionem  forte 
interdum  notabit,  quaa  ejus  censura  non  proba- 
bitur  eruditis,  sat  scio.  » 

Affoler.  (Voyez  Afoler.) 

Affolure.  HaynauR,  chap.  10.  (Voye^  Afôt€t.) 


AMor.  MOB&,  ciiap.  5t.  (Voyez). 

Afiorage'.  Uonstreul,  art.  23,  U  ;  Beauqiiesne, 
art.  t,  el  7,  et  à  la  fin  du  Procès  verbal  de  la  Coù- 
tnme  de  Peronoe;  Saiot-Paul.  art.  18,  et  autres 
imprimées  l'an  1553,  art.  43,  44  ;  Herli.  art.  3,  et  es 
Ordonnances  du  Duc  de  Builloa,  art.  666,  et  en  la 
Somme  rural  au  chapitre  de  tenir  par  dignité,  et 
au  chap.  du  droit  de  Maréchaux  de  France;  et  en 
la  Coutume  de  saint  Orner,  art.  3,  4,  de  Comines 
BOUS  Lille  en  Flandres,  de  Bovinnes,  de  Bapalmes 
sous  Artois,  de  Hesdin  particulière  art.  5.  C'est  un 
droit  seigneurial  tel,  que  quiconque  veut  vendre 
vin,  cervoise  ou  autre  breuvage  publiquement  ô 
broche  ou  en  délaîl,  el  mettre  enseigne  hors,  il  doit 
demander  au  Seigneur  Justicier  congé  de  mettre 
l'enseigne,  et  en  doit  prendre  prix  par  la  Justice, 
Itquelle  jugeras!  le  breuvage  est  bon  pour  l'usage  de 
l'homme.  fA  appartient  à  l'iiomme  de  fier,  ou  à  celui 
qui  a  basseJuslice  ou  foncière,  ledroildeFora^eet 
les  droits  du  fonds  du  vaisseau  où  étoit  le  breuvage 
vendu.  Le  droitdeForaj/£  est  aucunement  différent 
de  celui  à'Afforage.  (Voyez  la  diction  Forage.)  Ce 
droit  d'il/Tf^affe  appartient  an  Seigneur  feudal,  de 
vin  et  ;iutre8  breuvages  vendus  en  détait  sur  son 
flef,  qui  est  d'un  lot  pour  chacun  fonds.  Et  se  fait 
l^il A ffeurage,\e  taux  et  prix  du  vin  par  la  Justice 
et  Offlciers  du  lieu  selon  la  Coutume  de  Boullenois, 
et  par  les  Edits  du  Duc  de  fiuitlon.  Ou  (ce  droit)  est 
de  quatre  lots  pour  un  char  de  vin,  de  deux  lots 
d'une  charrette,  et  de  (quatre  lots  pour  un  brassin, 
gui  sont  deûs  au  Seigneur  selon  la  Coutume  de 
lions  (chap.  31,  a.  6.] 

Vin  Afforé.  Ponthieu,  art.  84,  ou  Affora^é. 
Hons,  chap.  51,  dont  aussi  fait  mention  le  Livre 
des  Ordonnances  du  Chàtelet  de  Paris  de  l'an  1425, 
au  titre  du  Geôlier.  (Voyez  A/forage.) 

Afforer.  Ponlhieu,  art.  85;  Artois,  art.  6,  et  7  ; 
Mons,  chap.  51  ;  Honstreul,  art.  33,  et  es  Ordon- 
nances du  Duc  de  Buillon,  art.  660,  661,  662.  C'est 
prendre  du  Seigneur  Vicomtier  ou  foncier  le  prix 
et  sur  du  vin  ou  breuvage  qu'on  veut  vendre  en 
détail.  Tellement  que  par  la  Coutume  locale  de 
Desvrene  article  dernier,  les  Majeurs  et  Eschevins 
ont  connoissance  de  mettre  prix  aux  vins  et  biaire, 
et  ont  pour  chacun  poinsson  de  vin  qui  se  distribue, 
un  lot  de  vin  pour  leur  droit. 

ItaoïT  D'Affouage.  En  la  nouvelle  Coutume  de 
Lorraine,  art.  127,  286.  C'est  le  droit  de  prendre 
4aDa  un  bois  ce  qui  est  nécessaire  pour  son  cbau- 
tâgg.  Voyez  Fabert  sur  l'art.  286,  marqué  ci-dessus. 

Affranchissement.  [L'affranchissement  se 
flisaitdu  tempsde Saint-Louis,  par  des  lettres  dans 
lesquelles  le  seigneur  attestait  qu'ti  avait  affranchi 
son  homme  de  corps;  qu'iî  le  franchissait  et  manu- 
meUolI,  lui  et  se»  hoirs  nés  et  à  naître,  et  toute  la 
fosiérité  cTiceux  jusqu'à  l'infini.  Les  atfranchisse- 
nents  n'avaient  lieu  que  rarement,  parce  qu'il  était 
4^ndu  i  tout  seigneur  de  diminuer  la  valeur  de 
son  flef.  Un  seigneur  qoi  affranchissait  un  serf, 
4imfDaa)t  et  «br^^lt  son  flef  an  préjudice  du  sei- 
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fneur  supérieur,  et,  dans  ce  cas,  le  serf  était  dévolu 
celui-ci,  dont  le  consentement  n'élait  pas  encore 
Buflisant  pour  rendre  l'affranchissement  valide.  11 
fallait  remonter  de  seigneurs  en  seigneurs  jusqu'au 
roi,  qui. seul  pouvait  amortir  ou  affranchir  les  per- 
sonnes et  les  terres. (Etablissements  de  Sainl-Louis, 
liv.  ll,ch.  XXXIV.)] 
Afiert  BATAILLE.  [Admettre  le  combaijudiciaîre  : 

■  Enten  que  en  eslection  a'afiert  pas  bataille;  mes 
prove  par  tesmoinz  et  eoqueste.  Et  li  rois  puât 
enquerre  de  la  menière  de  i'esleclion  et  de  la  vie 
de  l'esHt  et  de  ses  mors,  et  se  aucuns  eslit  non 
jutement,  por  ce  ne  pert  pas  li  sires  son  poer.  ■ 
(L.  de  J.  et  de  P.  p.  49.)] 

Afoler.  Beaumanoir,  ch.  30,  p.  150,  ligne  7; 
Bayonne,  til.  7,  art.  17;  la  Boarf,  lit.  4,  art.  1  et3; 
Bouteiller,  dans  sa  Somme,  liv.  î,  tit.  40,  p.  871. 
C'est  blesser  légèrement.  Voyez  néanmoins  le  ch.  40 
de  la  Coutume  de  Haynault. 

Aforceor  de  femmes.  [Celui  qui  viole  une  femme: 

■  Omecide,  traïtor,  murlrier,  aforceors  de  femet 
sont  mau  renommé.  >  (L.  de  J.  et  de  P.  p.  323.)] 

Agatls.  Angûulmois,  art.  34.  C'est  le  dégAt  ou 
le  dommage  fait  et  causé  par  des  tiétes..  Voyez  le 
Procès  verbal  de  la  même  Coutume  sur  l'art.  8,  et 
Beaumanoir,  ch.  24,  p.  127,  ligne  5. 

Habcmë  a  Agfaals.  Lille,  art.  63,  de  l'ancienne 
Coutume,  et  autre  des  donations  et  venditions, 
art.  8,  de  la  dernière  de  l'an  1565,  qui  parle  de  la 
denréeetmarchandise  venduëet achetée.  <  Hic  non- 

•  dumpotuisummammanumimponere.  «Lemarché 
à  aghais,  est  un  marché  faità  terme,  et  de  payement 
et  de  livraison  ;  de  sorle  que  celui  qui  souhaite  en 
profiter,  doit  aghaiter,  ou  aguesler,  guester  el 
observer  le  jour  du  terme,  et  ne  le  point  laissw 
écouler,  sans  avoir  préalablement  livn^  ou  payé, 
et  au  refus  de  sa  partie,  consigné  en  Justice  et  tait 
signiner.  (Galland  dans  son  traité  du  Franc-aleu, 
p.  80  de  la  dernière  édition.) 

Agrer.  En  la  Coutume  de  Sole,  tit.  31,  art.  4  et 
5.  C'est  la  renie  que  le  créditeur  doit  payer  chacun 
an  à  son  debteur,  pendant  la  jouissance  qu'il  fait 
de  l'héritage  â  lui  engagé. 

Agrerep.  Bourdelois,  art.  103.  C'est  lerrager,  et 
champarler  les  bleds  ou  vins. 

Agrier  ou  Agrlere.  La  Marche,  art.  331  ;  Saint- 
Jean  d'Angéii.  arl.  21  ;  Bourdelois,  art.  86,  102, 103. 
C'est  le  terrage  et  champart  que  le  Seigneur  levé 
sur  les  gerbes  de  bled  au  tems  des  moissons.  •  Dt 

•  ex  lege  Boioariorum,  lit.  1,  cap.  14.  Coloni  vel 

•  servi  EcclesiEe  prxstant  agrarium  el  pascuarium, 

■  et  agrarii  nomine  de  triginta  modiis  1res.  > 
Quoique  Vagrier,  le  champart  ou  le  terrage,  soit  un 
tribut,  ou  un  droit  deû  à  cause  des  terres,  ain^i  que 
lacensive,  ce  droit  diffère  néanmoins  de  la  censive: 
1»  Psrce  que  la  censive  est  la  marque  d'une  Sei- 
gneurie directe,  au  lieu  que  Vagrier  o\i  le  champart, 
dans  la  plupart  de  nos  Coutumes,  est  une  servitude 
particulière,  et  qui  peut  être  deûë  à  une  personne 
qui  n'a  point  de  Seigneurie:  Campipartut,  dit 
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Choppia  sur  le  ch.  10  de  la  Coutume  d'Anjou,  d.  7, 
t.  2.  ■  Haud  ubique  recli  dominii  index  est,  nec 
•  laudioiia  secum  trahit  ubivis  regionuro,  at  privato 

■  cuidiim  juri  potius,  prscdiariseque  accenselur  ser- 

■  vituti,  nisi  is  cui  campiparlus  debetur  alids  direc- 

■  tum  habeat  fundi  dominium.  >  (Voyez  l'Auteur 
du  grand  Coûtumier,  liv.  2,  ch.  de  Champart.)  —  2» 
Parce  que  la  censive  est  presque  toujours  portable, 
au  lieu  que  Vagrier,  le  champarl  ou  le  terrage,  est 
presque  toujours  requerable.  —3*  Parce  que  la  cen- 
sive est  annuelle,  et  fait  toujours  un  revenu  égal  ; 
au  lieu  quelechampartou  Vagrier  n'est  pas  annuel 
par  tout.  Car,  par  exemple,  il  y  a  des  Païs  où  celui 
qui  a  ce  droit,  ne  prend  rien  pendant  trois  années, 
elleve  ensuite  tous  les  Truils de  la  quatrième  année; 
et  ce  droit  dans  les  lieux  où  il  est  deû  annuelle- 
ment, ne  fait  point  aussi  un  revenu  égal,  comme 
ia  censive,  parce  qu'il  consiste  en  une  portion  des 
fruits,  dont  la  quantité  n'est  point  égale  toutes  les 
années.—  4«  Parce  que  la  censive  estdeûë  des  terres, 
quoiqu'elles  ne  soient  point  cultivées,  au  lieu  qu'il 
n'en  n'est  point  deû  de  champart  ou  d'affricr;  parce 
que  Vagrier  se  prenant  sur  les  fruits,  il  faut  néces- 
sairement au'il  y  ait  des  fruits,  afln  qu'il  puisse  être 
levé;  et  de  ik  vient  qu'on  ne  peut  point  contraindre 
celui  qui  tient  des  terres  en  censive  de  les  cultiver, 
au  lieu  qu'on  y  peut  obliger  celui  qui  les  tient  en 
cbampart.  (Voyez  les  articles  des  Coutumes  citées  par 
Ragueau.)  —  Et  en(ln  parce  que  les  arrérages  de  la 
censive  sont  deûs  depuis  vingt-neuf  années,  au  lieu 
que  Vagrier  ne  tombe  point  en  arrérages  ;  ou  plutdt 
au  lieu  que  les  arrérages  de  Vagrier  ne  sont  deûs 

Îue  des  cinq  dernières  années,  suivant  la  dernière 
urisprudence.  (Voyez  H.  Graverol  dans  ses  Notes 
sur  le  trailé  des  Droits  seigneuriaux  de  la  Itoche- 
davin,  cb.  5,  art.  1,  pp.  4'20,  421  de  la  dernière 
édition;  K^Gerault  dans  son  traité  des  Droits  sei- 

f[neuriaux,  cb.  9;  H.  d'Olive  dans  ses  Questions, 
iv.  2,  ch.  24,  et  H.  de  la  Tbaumassiere,  liv.  2  de  ses 
Décisions,  cb.  11.) 

Aguet  EMPENsË.  fPiëee,  embûche.  (Beaumanoir, 
C.  du  B.)] 

Terres  Afaanables.  Boullenois,  art.  170,  174. 
(Voyez  Ahatis.) 

Ahans.  Hons,  ch.  50,  art.  18.  Sont  des  terres 
labourables.  Ce  mot  vient  de  ahan.  qui  signifie 
labeur,  travail,  et  de  ahaner,  qui  signifie  labourer. 
(Bouteiller  dans  sa  Somme,  liv.  2,  tit.  40,  p.  860). 
Item  :  ■  Qui  est  trouvé  ahanant  sur  chemin  publi- 
que, et  à  la  dernière  roye  prent  du  chemin,  et  trouve 
sa  charrue,  ou  baroas  la  terre  du  chemin  sur  son 
champ,  cbet  en  amende  de  soixante  sols.  •  Le  même 
Auteur,  liv.  2.  tit.  10,  p.  749  :  •  Novales  sont  les 
places  et  les  lieux  qu'anciennement  n'ont  été  par 
coiltume  labourez  ne  cultivez,  par  quoi  semence  ou 
usufruit  ne  peut  venir,  dont  dîme  peut  être  payée 
etdeuë,sicomme  des  anciens  boiset  places  en  bois, 
où  il  vient  bois,  et  croit  sans  ce  qu'ils  ayent  été  à 
ce  pourplainte  en  artige,  ou  si  comme  en  lerre  et 
place  qui  onques  n'auroit  été  labourée,  et  on  le 
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mettroi  t  de  nouvel  à  ahan  et  à  semence,  ou  si  comme 
d'un  vivier  par  seicheresse  d'eauë  on  le  mettoit  â 
ahan  et  d  semence.  ■ 

Afaérlter.  [Donner  son  héritage.  (Beaumanoir, 
C.  duB.)] 

DnoiT  n'Aide.  Tberoanne,  art.  15  ;  Saint  Paul, 
art.  10;  Artois,  art.  38;  Amiens,  art.  189;  Beau- 

auesne,  art.  6;  Doulens,  art.  2.  Qui  est  pour  chacun 
ef  tenu  en  plein  hommage  soixante  sols  parisis, 
et  pour  chacun  flef  tenu  en  Pairie,  dix  livres  parisis 
deûs  par  les  vassaux  au  Seigneur  feudal,  quand  il 
fait  son  HIs  aîné  Chevalier,  ou  quand  il  allie  par 
mariage  sa  fille  aînée,  comme  il  est  contenu  par  la 
Coutume  d'Amiens.  El  selon  la  Coutume  de'  Hons- 
treul,  cedroit  est  de  pareille  somme  que  les  bommes 
feudaux  doivent  au  Seigneur  pour  le  relief  de  leurs 
fiefs  et  sans  Chambellage.  Telle  est  aussi  la  Cou- 
tume de  Beauquesne,  de  saint  ûmer,  art.  8  ;  de 
Boullenois,  arl.  21  ;  d'Artois,  art.  38.  —  Par  la  Cou- 
tume de  Hesdin,  art.  12,  13,  ce  droit  d'aide  est 
autrement  taxé;  il  est  deû  à  la  chevalerie  du  fils 
atné,  ou  au  mariage  de  la  fille  aînée.  Hesdin,  art.  23. 
—  Par  la  Coutume  de  Ponthieu,  art.  77,  le  Seigneur  a 
droit  d'aide  sur  ses  tenans  feudaux  ou  cottiers  en 
l'un  desdits  deux  cas,  ou  pour  rachapter  son  corps 
de  prison  pour  guerre  de  son  Prince,  et  une  fois 
seulement  en  sa  vie.  —  Par  la  Coutume  du  Duché  de 
Bourgogne,  art.  4,  et  du  Comté  de  Bourgogne, 
art.  54,  ce  droit  est  aussi  deû  pour  le  voyage  d'outre 
mer.  >  Esc  munera  debentur  domino  ultra  Qdem 

•  et  hominium,  SUnt  Xiixoo^ia*   oôviaitai,   Xft]liauxal. 

i  Doctiss.  Cujacius  ad  lit.  5,  lib.  2.  Feudorum  ex 

>  Constilutionibus  Neapolit.  profert  et  alias  causas 
■  exigendsË  à  vassallo  intributionis.  De  bis  coUa- 

>  tionibus  tractât  etiam  Guido  Papee  queest.  57. 
«  Choppinus  lib.  3.  de  domanio  cap.  4.  et  Accursius 

•  meminit  ad  leg.  placel.  Coà.  de  Sacros.  Eccles.  • 
Bouteiller  en  la  Somme  rural  écrit,  que  de  son  tems 
ces  Aides  ne  dépendoient  que  de  la  courtoisie  hono- 
rable des  hommes  flefuez  et  cottiers,  et  que  le 
Seigneur  n'en  pou  voit  faire  demande  par  contrainte, 
ne  par  toi.  •  Erant  quasi  ultrotribula,  sed  quod  à 

>  principio  benedcium  fuit,  usu  atque  selate  faclum 
t  esldebitum.o  —Au  Parlement  tenu  à  Londres  l'an 
1324,  cette  aide  a  été  refusé  au  Boi  Edoiiard  II, 
pour  la  rançon  d'un  Comte  prisonnier  en  Ecosse  : 
et  a  esté  déclaré  qu'elle  n'étoit  deuë  que  pour  la 
rançon  du  Roi,  de  la  Roine,  ou  de  son  fils  aîné. 
Thomas  Vvalsingan.  —  Ceux  de  Bourges,  Dun-le-Roî 
et  issoudun,  villes  Royales  de  Berri,  furent  es 
Enquesles  du  Parlement  de  la  Cbandeleur  1270, 
condamnez  payer  au  Roi  l'aide  pour  la  Chevalerie 
de  son  flis  aîné  et  mariage  de  sa  1111e.  El  ceux  de 
Bourges  furent  taxez  &  deux  mil  livres,  et  chacune 
des  autres  villes  à  trois  cens  livres.  (Voyez  les 
ch.  18, 19  et  20  du  Recueil  d'anc.  Arrests  concer- 
nant le  Berry,  publié  par  M.  de  la  Thaum.].  Et  est 
narré  que  le  Roi  par  générale  Coutume  prend  taille 
sur  tous  ses  sujets  de  son  domaine  immédiatement, 
lorsqu'il  mariesaflUeou  fait  son  Als  aîné  Chevalier, 
et  nul  en  est  exemt  s'il  n'a  privilège  particulier.  Et 
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est  ce  droit  aproové  par  trois  Arrests  donnez  au 
Parlement  de  la  Chanaeleur  t270.  et  jugé  par  autre 
Arrest  du  20  Décembre  1334.  El  apartient  à  plu- 
sieurs vassaux  du  Roi  Tondez  eu  Titre  ou  Coutume 
expresse.  Aussi  les  villes  d'Orléans  et  du  Duché,  et 
celles  de  Galinois,  de  Nogent,  et  du  Baillage  de 
Gisors,  sont  taillables  par  le  Roi,  lorsqu'il  Tait  son 
flis  aîné  Chevalier.  Et  les  Nobles  du  paîs  ont  sem- 
blable droit  sur  leurs  sujets,  par  Arrest  de  Pentecôte 
etdeToussaiots  1285,  comme  le  Gredler  du  Tillet 
aobservé,  duquel  les  Recueils  sont  dignes  de  grande 
toiianee.  ■  Sueloo.  cap.  42.  scribit  Cxsarem  Cali- 

■  galant  collationesin  alimoDlum  atque  dotem  niiEe 

■  récépissé.  Et  inter  epislolas  Pétri  de  Vineis  lib.  5, 

■  cap.  16.  extat  mandatum  Friderici  II,  Imp.  ad 

■  exigendam  subventiODero  pro  maritagio  fllix 

■  principis.  ■ 

Aide  DE  RELIEF.  Normandie,  ch.  34.  Qui  est  deuë 
par  le  vassal  après  le  décès  du  Seigneur  feudal, 
quandsoDherilierrelèveducbef  Seigneur  :  et  celte 
aide  se  ^it  par  demi  relief,  et  se  paye  aux  hoirs  du 
Seigneur  pQur  leur  aider  à  relever  leurs  fiefs  du 
chef  Seigneur.  (Voyez  Galtand  dans  son  traité  du 
Franc-aleu,  ch.  è,  p.  77  de  la  dernière  édition.) 

Aides    QUI    SE    FATEHT    DE    TIERS    AN    Elf    TIERS    AN. 

Normandie,  ch.  93.  (Vovez  ci-aj)rés  Monneage,  et 
la  glose  sur  le  ch.  93  ae  l'ancienne  Coutume  de 
Normandie.) 

LoTAox  Aides.  Tours,  art.  88  et  ensuivans, 
art.  139,  140.  264, 297,  33.5  ;  Lodunois,  ch.  8,  art.  2, 
^6,8,10,  cb.  14,  art.  J7;  Poitou,  art.  188,  189; 
Lille,  tit.  1,  art.  70.  Aider  le  Seigneur,  Bretagne, 
art.  82.  Ces  tailles  et  aides  sont  deûs  pur  le  vassal 
i  son  Seigneur  feudal  noble  et  non  roturier,  pour 
il  rançon  d'icelui  quand  il  est  prisonnier  des  enne- 
mis de  la  Foi  ouduRoy3ume,pourlepront  commun 
OD  pour  son  Seigneur  souverain  :  et  pourle  premier 
mariage  de  sa  lille  aînée  ou  autre,  par  lui  et  non 
par  la  mère  mariée,  encore  qu'elle  fût  seule  :  et 
qniad  le  Seigneur  ou  son  fils  atné  qui  a  accoutumé 
suivre  les  armes,  est  fait  Chevalier,  par  la  Coutume 
deTouraine,  art.  94;  de  Lodunois,  en.  8,  art.  2;  de 
Bretagne,  art.  82  et  ensuivans;  du  Percbe,  ch.  10 
en  l'ancienne.  Et  dautant  qu'en  ces  cas  le  devoir 
00  la  rente  annuelle  double,  ces  Aides  s'apeltent 
Tailles  et  Doublage,  en  la  Coutume  d'Anjou  et  du 
Haine.  Ils  s'apellent  aussi  Chevels  aidiss,  en  la 
(ïiarte  aux  Normans,  qui  est  du  Roi  Louis  Hutin, 
deHan  1314,  et  en  la  Coutume  de  Normandie  ch.  34, 
35.  Aides  coûtumiera  au  ch.  31.  Et  sont  deûs  en 
trcHS  cas,  quand  le  fils  atné  du  chef  Seigneur  est 
bit  Chevalier,  ou  que  sa  fille  aînée  se  marie,  ou 
pour  la  rançon  du  Seigneur  qui  est  prisonnier 
«Dire  les  ennemis  de  son  Prince.  ■  Erpvassallus 
<  débet  eqoeslrem  sportulam  vel  nuptialîtium.  vel 

■  irrçor.  ■  Et  faut  noter  que  ces  Aides  sont  aussi- 
bien  deÂs  an  Roi  à  cause  des  fiefs  tenus  de  lui  nuë- 
ment  et  sans  moyen,  comme  aux  autres  Seigneurs, 
dont  du  Tillet  allègue  des  Arrests  :  et  que  VAide  de 
nnçoo  n'est  deû  à  celui  qui  prend  soulde  et  gages, 
s'il  n'est  prins  en  faisant  le  service  qu'il  doit  faire 
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à  cause  de  son  fief.  Terrien  sur  le  ch.  9  du  liv.  5 
du  droit  observé  en  Normandie  :  et  par  un  Arrest 
du  Parlement  de  saint  André  1309,  les  laiz  sujets  ou 
teoans  des  Evéques  et  personnes  Ecclésiastiques  de 
Normandie,  sont  tenus  payer  l'Aide  deAauRoi  pour 
le  mariage  de  sa  Hlle.  Par  la  Coutume  de  Poitou, 
art.  188,  ces  loyaux  Aides  et  devoirs  sont  aussi 
deûs  au  Seigneur  feudal  homme  d'Eglise,  quand 
premièrement  il  entre  en  sofi  bénéfice,  et  non  en 
autre  cas.  Comme  aussi  par  les  Constitutions  du 
Royaume  de  Sicile,  lib.  3,  tit.  20  et  2t.  <  Homines 

■  domino  adjutorium  deljeot,  si  Prœlatus  sil  Eccte- 

•  six  pro  consecralione  ejus,  vel  cùm  ad  Conciliuro 
«  à  Papa  vocatar,  vel  pro  servitio  Principis  vocatur 

>  aut  mittitur.  >  Et  sont  aussi  ces  Aides  deûs  pour 
le  mariage  de  la  sœur.etpourla Chevalerie  du  frère 
du  Seigneur.  Aussi  en  France  se  payent  certains 
Aides  et  subsides  au  Roi.  à  raison  du  sol  la  livre  et 
autrement,  pour  les  fruits  et  marchandises  qui  se 
vendent,  desquelles  anciennement  on  souloit  lever 
une  partie,  selon  l'usance  du  tems  et  des  lieux. 
Aucuns  raporlent  ces  Aides  au  tems  du  Roi  Jean  : 
autres  au  tems  du  Roi  Charles  VI.  Les  Officiers 
domestics  de  la  Maison  du  Roi  et  de  la  Roine,  étant 
en  l'état  et  aux  gages  et  servans  actuellement,  les 
Recteurs,  Docteurs,  Professeurs,  Regens,  quelques 
Officiers  et  Suppôts  des  Hniversilez,  et  quelques 
villes  de  ce  Royaume,  et  aucuns  Officiers  de  Chan- 
cellerie, sont  exemts  de  tous  Aides  et  subsides 
pour  ce  qui  est  de  leur  crû,  et  de  tous  péages 
des  vivres  qu'ils  font  venir  pour  leur  provision, 
et  de  toutes  tailles,  tailloo,  de  ban  et  arriere-ban, 
de  toutes  contributions,  emprunts,  daces,  imposi- 
tions et  crues. 

Par  l'art.  74  du  livre  premier  des  établissemens. 

■  Nus  hom  qui  tient  en  paraige,  ne  met  riens  en 
Roussin  de  service,  ne  en  nus  rachat,  ne  en  nul 
service,  que  cil  fait  de  qui  il  lient  en  paraige  au 
chief  Seigneur,  se  ce  n'est  en  ses  loyaux  aides.  • 
Voyez  droit  de  taille  es  quatre  cas,  •  et  Rostiens. 

>  ad  cap.  2.  extr.  de  immun.  Eccles.  n.  5,  tom.  2, 

•  p.  176.  Boer.  decis.  126.  Durant,  q.  93.  p.  161. 

•  Jacobin,  de  sancto  (ïeoi^io  de  feudis  p.  167,  168, 

•  et  p.  217.  Hasuer.  lit.  38,  n.  4.  Bracton.  lib.  2, 
'  cap.  16,  n.  8,  p.  36.  Cujac.  ad  lit.  lib.  2,  feudor. 
.  Kopen  decis.  32,  p.  106.  Salvaing  p.  239.  Vas- 

>  quium  lib.  1,  controvers.  illust.  cap.  7,  n.  3,  p.  44. 

■  Beslium  in  Comit.  Pict.  p.  87,  etc. 

Faire  Aide.  [En  termes  de  jurisprudence  féodale, 
c'est  un  secours  ou  subside  en  argent  auquel  les 
vassaux,  soit  nobles,  soit  roturiers,  étaient  tenus 
envers  leur  seigneur  dans  quelques  occasions  par- 
ticulières, comme  lorsqu'il  mariait  sa  fille  ou  faisait 
recevoir  son  fils  chevalier,  ou  lorsqu'il  était  prison- 
nier de  guerre.  (Etablis,  de  S.  Louis,  1. 1,  ch.  xlu.]] 

Aides.  [Moyens  de  défense.  •  Et  renonce  en  ce 
toutes  grâces  et  privilèges  quelconques,  aides  et 
defTenses.  •  (1453,  L.  C.  de  D.  ;  GI.  d'Orléans.)] 

Aigrun  et  Eprun.  [Toutes  sortes  de  légumes. 
Droit  qui  se  levait  sur  la  vente  des  légumes,  dans 
la  châlellenie  d'Orléans.  (L.  C.  de  D.>j 
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Alns.  Avant.  Beaumanoir,  cbap.  %  p.  2S,  l.  23. 
Dfoit  D'Aînesse.  Paris,  art.  15,  16,  19,  27,  250 , 
Heaux,  arl.  41  ;  Helun,  art.  88  et  ensnivans  ;  Sensi 
art.  200,  215  ;  Estampes,  art.  9,  10,  119, 132  ;  Mont- 
fort,  art.  9  et  105;  Hante,  art.  1  et  ensuivaiis; 
Sentis,  art.  126;  Clerraont,  art.  81  ;  Vallois,  art.  57 
etensuivans;  Troyes,  art.  14;  Chaumont,  art.  8; 
Vitry,  art.  53;  Laon,  art.  141  et  ensuivans;  Reims, 
art. 41  etenstfivans;  Chalons, art.  150 etensuivans; 
Tours,  arl.  271,  276,  291  ;  Lodunois,  cliap.  27,  arl, 
iSellS,  ctiap.  28,  art.  2  et  3  ;  Aoxerre,  art.  53; 
Berri,  lit.  19,  art.  31  ;  Bretagne,  arl.  517  ;  Doordan^ 
art.  4,  8,  13,  58,  114;  Bar,  art.  115,  il6,  117.(Voy.) 
Aire.  Area.  C'est  une  place,  un  espace  de  terre, 
la  Coutume  de  Senlis,  art.  240,  ilem  :  •  Par  ladite 
Coutume  les  Aires  où  se  font  les  lains,  en  la  ville 
et  Paroisse  de  Bulles,  se  mesurent  par  mines,  et  ne 
porte  chacune  mina  desdites  J ires,  que  douze  verges 
a  vingt-et-qualre  pieds  pour  verge.  »  (Vide  leg.  98, 
S  8,  S.  de  solulionibus,  et  Cujacium  lib.  9,  obser- 
vation, cap.  8.) 

Aire  DE  MARAIS  SALANT.  Poitou,  art.  190;  Xain- 
tonge,  art.  129.  C'est  l'espace  d'un  marais  où  l'on 
fait  du  sel.  (Voy.  Besly  dans  ses  Preuves  de  l'Histoire 
des  Comtes  de  Poitou,  p.  291,  et  Galland  dans  aoa 
traite  du  Franc-aleu,  p.  131.  Uaniiius,  lib.  5.) 
Onin  etiam  magnas  polerunt  celebrare  sallnas. 
Et  Ponium  coquere  et  Ponli  sécernere  virus  ; 
Quum  Bolidum  certo  distendunt  margine  carapum, 
Appelluntque  buo  deductura  ex  eeqiiore  fluctum, 
Claudendo  negant,  tum  demum  Buscipit  undas 
Area  ;  tum  Pontue  per  eolem  bumoro  nitoscit, 
Con^erilur  siccum  pelagus,  mcrsique  prorundi 
Canities  emota  m  art  a,  epumRSque  rigentes 
Ingénies  faciunt  tumulo:i,  pélagique  venenum. 
Quodqoe  erat  us  us  aquae  succo  corruptus  omaro 
Vitali  Baie  permutant,  redduntque  sâlubrem. 
Aire  d'oiseaui.  C'est  leur  nid.  (Vide  Spelm.  et 
Cang.  in  gloss.  v.  Aerea,  Area.] 
Aire.  [Sol,  terrain  :  ■  Acordé  est  que  usages  faut 

Sar  une  meson  decliastée,  ausint  comme  se  usages 
e  meson  i  m'est  lessié,  et  ele  déchiet  ou  arl  ;  ,sanz 
dote  lors  et  certaine  ctiose  est,  se  la  meson  a'rdet, 
l'en  ne  doit  pas  loage  ne  de  l'aire  ne  des  pareiz.  • 
(L.  de  J.  et  de  P.,  p.  134.)] 

Alrevres.  Normandie,  arl.  119.  Sont  les  labours 
et  semences. 

Aisance.  [Petit  chemin  qui  conduit  d'un  béri- 
lage  à  un  autre.  >  La  masure  Bourdonnière....  la 
masure  Carbonniëre,  Yaisance  entre  deux.  ■  (1680, 
Aveux.]  —  Au  pluriel,  sigaiûe  les  dépendances 
d'une  maison  :  <  One  maison,  aitancet  et  apparie- 
nances.  >  (1697,  Baule  ;  L.  C.  de  U.  ;  Gl.  d'Orléans.)] 

Aisément.  [Dépendance  d'à  ne  habitation.  (Beau- 
manoir, C.  du  B.)] 

Alsné.  C'est  celui  qui  est  né  avant  ses  frères  et 
sœurs.  Ce  mot  vient  de  atna,  avant,  etdu  mot  né. 
(Voy.  Pasquierdana  ses  Recherches,  liv.  8,  ch.  50, 
a  la  fin.]  Dnns  quelques  Coutumes,  comme  dans 
celles  de  Bretagne,  art.  589,  AUnéi  est  un  terme 
comaïuQ  qui  convient  aux  deux  sexes.  (Voy.  Hevia 
sur  Frain,  p.  799  et  891,  et  ci-aprés  AUneU.) 


0-  Aïs 

Droit  D'AIsneage.  En  l'ancienne  Coûtame  de 
Bretagne,  art.  63,  et  en  la  dernière,  art.  669  ;  la 
Rochelle,  art.  56.  (Voyez  Aisneti.) 

Rente  ou  dette  Aisnée.  Es  Ordonnances  de 
l'Escliiquier  de  Normandie  de  l'an  1462,  qui  est  la 
plus  ancienne  et  première  en  datte  :  et  au  slil  dn 
pais  de  Normandie,  auquel  aussi  droit  aimé  oa 
puisné,  Cliai'ge  aisnée  ou  puisnée. 

Alsnesse.  Normandie,  art.  475,  etc.  C'est  un 
tennemenl  divisé  entre  plusieurs  frères  ou  autres 
cohéritiers,  et  chargé  de  devoirs  ou  de  rentes,  qui 
doivent  être  portées  au  Seigneur  par  l'atné  des 
frères  ou  des  cohéritiers,  à  qui  pour  cet  effet  les 
pulnezsont  obligez  de  payer  leurs  parts  et  portions. 
(Voyez  d'Aviron,  Godefroi,  Banage,  sur  l'art.  175  de 
la  Coutume  de  Normandie,  et  Terrien,  liv.  3,  chap. 
13,  vers  le  commencement.]  —  Uaîaeue  peut  être 
divisée  en  noble  et  roturière  :  Car,  par  exemple,  le 
tlef  noble  tenu  en  parage,  est  une  aînesse  noble,  et 
le  fief  vilain  divisé  entre  cohéritiers,  est  une  aînesse 
roturière.  (Voyea  la  glose  sur  le  cliap.  34,  de  l'an- 
cienne Coutume  vers  la  fia,  et  les  art.  1^,  175,  de 
la  nouvelle  Coutume.) 

Atsneté.  En  la  Somme  rural  traitant  de  saoofts- 
sion  et  de  partage.  >  Est  jus  primogenitune,  quod 

■  major  nalu  lUius  capit,  tanquam  prsecipuum, 
"  astatis  privilegîo,  de  quo  jure  passim  Iractatur 

■  moribus  scriptis  Calliœ  ■  :  Et  a  été  introduit  poitr 
entretenir  et  conserver  tes  maisons.  Et  ne  s'accor- 
dent les  Coutumes  en  la  portion,  preciput,  et  avao- 
tiige  de  l'atné,  en  la  faveur  duquel  les  unes  sont 
Irop  avantageuses,  et  conviendroit  les  reslraindre 
et  régler.  ■  Jure  Deuteronomii  cap.  SI,  primogenilas 

•  fert  parlem  duplicem.  •  Le  Ûls  aine  •  est  major 

•  nalu,  Primigenius,  primogenitus,  primitivua,  ut 

•  à  Prudenlio  vocatur.  •  Les  autres  sont  puloez  et 
cadets.  •  Natura  autem  principalum  natu  majoribus 

•  déferre  solet  :  et  Deua  in  designandis  regibus 

■  aliam  rationem  plerumque  sequitur.  Nicetas  ia 

•  Alexio  Comneno,  •  —  Sousnosltoisdela  seconde 
Race,  quand  l'Eglise  donaoit  des  terres  k  précaire, 
et  quand  elle  vouloil  bien  que  ces  terres  passassent 
aux  enfans  des  donataires,  jusqu'à  un  certain  de- 
gré, c'étoit  quelquefois  à  la  charge  qu'elles  apar- 
tiendroient  seulement  à  l'atné  de  ces  enfans.  ~~ 
Charla  an.  892,  apud  Besliuni  in  Comit.  Pictav. 
pag.  211  :  •  flanc  eodem  modo  Ebolo  comiti,  per 

•  consensum  Senioris  nostri  Robert!  consignare 

•  disposueramus,  quse  sita  est  in  Pago  Piulavis  is 

<  Vicaria  Braeiacinse.cum  Ëcclesia  in  honore sancti 
'  Martini  construcla,  ad  quam  adspiciunt  quart» 

■  cTi.  cum  vineis et  quicquid  ad  ipsam  villaia 

>  pertioere  videlur,  oultum  et  incultum  tolum  et 

<  ad  inl^um,  de  jure  aostro  in  potestatem  acdo- 

■  minationem  ^us  tradimus,  atque  transfundimus, 

■  eo  quidem  teuore,  ut  lam  pro  prxdictis  rébus, 

■  quas  ipse  partibus  nostris  uelegavit,  qu&m  pro 

>  pnenominatis  rébus  quas  ei  prscatio  jure  coace- 

■  oimus  aoouatim  in  feslivitatê  sancti  Martini  au- 

•  tumnali,  exsolvere  studeat,  in  cenaum,  nobis  et 
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suûcessoribns  nostris,  argenti  sol.  c.  et  sic  utras- 
qoe  res ,  diebus  quibus  advixcril ,  teneat  et 
preettri0  mare  posiideaL  Si  verô  evenerit  ut 
spoDsa  ejus  Domine  Aremburgis ,  quant  per 
sponsalitia  jura  in  futuris  nuptiis  obarratam 
habet,  prolem  ex  ipso  habeat,  eadem  oratione 
tàm  ipse,  quàm  ejus  primogenitm  fUius  diebus 
vit»  suas  praedictam  precariam  obtineant  sub 
prsBdicto  censu,  etc.  »  —  Quoiqu'alors  Jes  fiefs  ne 
ùssent  point  encore  héréditaires,  cependant  comme 
es  seigneurs  consentoient  quelqueiois  qu'ils  pas- 
sassent aux  enfans  de  leurs  vassaux  jusqu'à  un 
certain  degré,  ainsi  que  les  terres  données  par 
rSglise  à  précaire,  vrai-semblablement  c*étoit  aussi 
pour  l'ordinaire  à  la  charge  que  les  flefs  apartien- 
droient  aux  enfans  ainez  à  l'exclusion  des  puinez.  — 
Le  droit  d'aînesse  fut  ensuite  généralement  établi 
parmi  nous,  quand  on  y  rendit  les  fiefs  héréditaires 
et  patrimoniaux.  Et  enfin  nous  avons  communiqué 
ce  droit  aux  autres  Nations  de  TEurope.  —  Priviieg. 
Gonoession.  cujusdam  Castri  in  perpetuum,  inter 
Epiftt.  Pelri  de  Yineis  cap.  25  :  «  Castrum  C.  et  jus- 
«  tiliariatus,  cum  omnibus  juslitiis,  justitiariis, 
«  rationibus  omnibus,  et  pertinentiis  suis,  qua)  de 
«  demanio  in  demanium,  et  qusB  de  servitio  in 
<  servitium  eidem  et  heredibus  suis  pervenire  po- 
«  tuerunt,  in  perpetuum  de  speciali  gratia,  et  ex 
«  cerla  scienlise  nostra,  duximusconc^endum  :  ita 
«  tamen,  qu6d  Castrum  ipsum  à  nobis,et  heredibus 
«  nostris  in  capitaniam  teneat,  et  immédiate  à 
«  nostra  caria  recognoscat,vivens  jure  Francorum, 
«  in  eo  videlicet,  qu6d  major  natu,  exclusis  mino- 
«  ribus  fralribus,  et  coheredibus  in  Castro  ipso 
«  succédât,  inter  eos nulio  tempore dividende,  etc.» 
(Voy.  le  cbap.  33  des  Loix  de  Jacques  Roi  de  Sicile, 
pQbtiétô  par  Cultelli,  p.  57,  58,  et  ci-aprés  Frerage 
el  Parafe.)  —  Il  y  a  dans  le  chap.  99  de  l'ancienne 
Coutume  de  Normandie,  que  •  Tainé  fils  est  le  plus 
prochain  hoir  de  son  père,  et  ceux  qui  descendent 
de  loi^  et  (que)  quand  cette  ligne  fault,  la  seconde 
ligne  est  la  plus  prochaine.  *  Et  de  là  vient  que 
dans  quelques-unes  de  nos  Coutumes,  Tainé  noble 
est  saisi  de  toutes  les  successions  échues  à  lui  et  à 
ses  puinez.  (Voyez  Tart.  350,  de  la  Coutume  de 
Normandie;  Tart.  512  de  l'ancienne  Coutume  de 
Bretagne,  563  de  la  nouvelle  ;  Tart.  6,  du  lit.  27,  de 
la  Coutume  du  Loudunois,  etc.  ;  et  Hevin  dans  ses 
Notes  sur  Frain,  p.  510  el  930.) 

AlftidDk  [Mesure  à  blé,  dont  les  six  font  Yasnée. 
m  Eu  chacune  année,  sis  aissins.  *  (1453,  Compte 
du  domaine  de  Soissons  ;  L.  C.  de  D.  ;  Gl.  d'Orl.)] 

Aistrise.  [Entrée  d'une  maison  prise  pour  la 
maison  entière.  «  Item,  Vaistrise  dudit  deffunL..  » 
(1683»  Aveu  de  Cendrai ;  L.  C.  de  D.  ;  Gl.  d'Orl.)] 

Afoiriileres.  [Celui  qui  porte  l'ajournement. 
(BieàumaDOir,  C.  du  B.)] 

Afuigte  mole.  [Jugée,  déclarée.  «  Issint,  se 
aucune  chose  est  ajutgie  moie^  tel  chose  ne  porte 
pas  recréance.  »  (L.  L  et  de  P.,  p.  320.)] 

Albain.  (Voyez  Aubaim.) 


Albergement.  Cest  en  Dauphiné  un  Bail  ^m- 
phyteotique,  (Voyez  M.  Salvaing  dans  son  traité  de 
Tusage  des  Piefs,  chap.  25,  p.  118.) 

Alberger^  Albergation.  «    Albergarisg  in 

•  capit.  prselerea,  23,  de  jure  patronatus.  Albergare, 
«  Aioergatores  in  edicto  Raymundi  Comitis  Tolo- 

•  sani,  anni  1233,  de  domibus  religiosis  non  alber- 
«  gandis  ;  Hujus  Comitis  statuta  latina  quaedam  in 
«  lucem  profertMassonus  iib.3  annalium  Francisa, 
«  quds  jam  gallicè  prostabant.  Species  est  indictio- 
«  nis ,  exaclionis  :  ut  et  fodrum  vel  collecta , 
«  Albergamentum  vel  Albergum,  in  scriptis  Prag- 
«  maticorumet  statutis.  •  •—  C'est  une  espèce  d'alié- 
nation d^heritage  que  Ton  baille  à  cens  ou  rente 
annuelle,  et  pour  quelques  deniers  d'entrée,  dont 
Guido  Papœ  en  son  conseil  123,  propose  un  cas. 
(*  Voyez  Albergement,  Ferme,  de  Oncieu  dans  son 
traité  des  Mains-mortes,  p.  276,  et  Revel  sur  les 
Statuts  de  Bugey,  p.  214.) 

Droit  o'Albergue.  C*est  un  droit  d'hébergement 
ou  degiste.  Qui  est  apellé  Aubergada  dans  le  For 
de  Bearn,  tit.  1,  art.  19,  et  Arciut  dans  le  même 
For,  tit  1,  art.  30,  et  lit.  20,  art.  3.  —  Anciennement 
les  Seigneurs  en  plusieurs  lieux  avoient  droit 
d'hébergement  chez  leurs  sujets;  mais  ce  droit  a 
été  changé  en  rentes  payables  en  grains  ou  en 
deniers  :  et  ces  rentes  qui  sont  deûës  annuellement 
aux  Seigneurs  par  les  communautez,  ont  retenu  le 
non  à'alberges.  (Voyez  M.  Dolive,  liv.  2,  de  ses 
Questions  chap.  5,  p.  259,  de  la  dernière  édition, 
H.  Geraud,  dans  son  traité  des  droits  Seigneuriaux 
chap.  7,  n.  6,  et  ci-aprés  Arciut.  —  Dans  l'Etat  de 
Gènes  YAlbergue  est  une  adoption.  (Voyez  M.  du 
Cange,  dans  sa  22  Dissertation  sur  Joinville  à  la 
Un  p.  276.) 

*  Alberjada.  Dans  l'Alfonsine  de  Riom  au 
commencement.  (Voyez  droit  d*Albergue.) 

Aléanter.  [Légitimer.  «  Li  sires  de  Montpallier 
requéroit  le  pape  qu'il  li  aléautast  ses  fiz  por  estre 
ses  heirs,  et  provoit  à  la  pape  qu'il  le  poet  fere  : 
car  il  aléautet  cez  qui  estoiënt  nez  d*avotire  et  de 
parenté,  qui  séentclers;  plus  tost  pol-il  fere  qu'il 
séent  receu  à  causes  séculères,  et  mesmement  de 
cez  qui  sont  soz  li.  »  (L.  J.  et  de  P.,  p.  212.)] 

Aleu-FRÂ^G  ou  FRANc-Aleu.  Paris,  art.  68,  132  ; 
Troyes,  art.  5,  14,  50,  51  ;  Chaumonl,  art.  3,  57  ; 
Laon,  arU  133,  225  ;  Chalons,  art.  4,  165  ;  Rheims, 
art.  40  ;  Bretagne,  art.  328  ;  Nivernois,  Ut.  37,  art. 
11  ;  Orléans,  art.  214  ;  Peronne,  art.  102, 103,  267  ; 
Anjou,  art.  140  ;  le  Haine,  art.  153,  et  en  la  Cou- 
tume du  Bailliage  de  Sens  et  du  Bailliage  de  Saint 
Omer  art.  8,  28,  imprimée  Tan  1553,  en  ce  qui  est 
sous  le  Comté  d'Artois,  qui  a  été  mise  par  écrit  Tan 
1509.  Il  y  a  autre  Coutume  de  Saint  Omer  de  Tan 
1507,  discordante  de  celle  de  Monstreuil,  Lille  tit. 
des  biens  meubles  art.  11,  et  au  second  livre  du 
Grand  Coûtumier  cbap.  33,  Lorraine^  tit  5,  art.  7, 
14, 15,  tit.  18,  arL  1,  FratuHiloud^  en  l'ancienne 
assiette  de  Bourfi;ogne,  qui  est  à  la  fin  de  la  der- 
nière  Coutume  du  Ducbé.  Biens  feudaux,  AUouxou 
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cottiers^  Namur,  art.  42,  Allodiaux,  art.  52,  72,  77, 
83:  Franc-aloy,  Heaux,  art.  189,  et  ensuivans.  — 
«  Alaudium  ex  sententia  Doctorum  est  proprielas 
<  quae  à  nullo  recognoscitur.  »  —  VAleurfranc  est 
différent  des  biens  immeubles  tenus  noblement  en 
flef,  ou  roturierenent  en  censive,  Rheims,  art.  40, 
et  ne  doit  vest  ne  devest,  censive,  ne  foi  ne 
bornage.  Helun,  art.  104,  ne  doit  service,  censive, 
relief,  homage,  ne  quelque  redevance  que  ce  soit. 
Meaux,  art.  190.  Pour  héritage  de  franoaleu  ne 
sont  deûs  aucun  droits,  ou  devoirs  seigneuriaux  ou 
feudaux.  Rheims,  art.  139,  ne  rente  ne  relief.  Saint 
Omer,  art.  19,  et  autres  sous  Arras,  imprimées  à 
Arras.  Leudes  sont  les  sujets  qui  tiennent  terres 
qui  ne  sont  en  franc-aleu,  qui  doivent  cens  et 
rente.  Ce  mot  ne  signifie  vassal  ni  affranchi,  «  ot 
«  quidam  (quorum  pudori  parco)  ausi  su  ni  scri- 
«  bere  » .  (*  Vide  lamen  Gang,  m  gloss.  verb.  Leudes.) 
—  Par  la  Coutume  du  Haine,  la  terre  ou  héritage  qui 
est  en  franoaleu,  ne  doit  foi,  homage,  devoir,  ne 
rachapt,  et  le  sujet  est  exempt  de  prinse  par  défaut 
d*homme,  et  de  toutes  autres  servitudes.  Et  si  la 
terre  est  vendue  ou  échangée,  le  Seigneur  n*y 
prend  ventes  ne  autres  émoîumens  de  flef:  mais 
par  la  Coutume  d'Anjou,  les  ventes  et  profit  de  fief 
sont  deûs  au  Seigneur,  quand  la  terre  tenue  en 
franc-aleu^  est  vendue  ou  échangée.  —  «  Alodium 

Sropriè  est  prsedium  quod  nullius  domini  bene- 
cium  profitemur,  liberum  non  servum,  immune 
et  nihil  pensitans,  quod  est  proprii  juris,  optimo 
jure,  optima  conditione,  nec  fidem  vel  hommium 
vel  investituram  aut  eMêxnxa  débet;  CujaciusS, 
Observationum  cap.  14.  et  ad  libros  Feudorum: 
sed  est  tantum  sub  iurisdictione.  Rhenanus 
conjecturam  facit,  Alodia  Germanico  vocabulo 
sic  dicta,  qu6d  familiîB  velut  conjuncla  sint  et 
inseparabilia  à  familia.  *  —Autres  prennent  ce  mot 
Aleu  pour  liberté,  franchise  et  immunité.  <  Hoto- 
manus  ait  hujus  vocis  notionem  esse  difficilem  : 
Necdicitur  Alaudium  à  laudalione  auctoris,  ut 
Budeus  existimavit,  et  post  eum  recentiores 
quidam.  Ex  Suelonio  in  Julio  cap.  24,  constat 
legionem  ex  Transalpinis  conscriptam  vocabulo 
Gallico  appellatam  esse  Alaudam  (Alouette), 
idque  refert  Plinius  lib.  11,  cap.  37.  Legio  Alau- 
darum  Cicero  ad  Atlicum  lib.  16,  Epist.  8,  et 
Philip.  15,  13.  iElbicus  Alaudes  recenset  inter 
Allobroges  et  Rhutenos.  Estis  Alauda  pares. 
Marlialis  lib.  12,  cap.  57.  »  (*Voyez  Galland  dans 
son  traité  contre  Franc-aleu  cbap.  1,  Gaseneuve 
dans  son  traité  pour  le  franc-aleu  liv.  1,  chap.  9, 
p.  80,  de  la  dernière  édition,  «  et  Dominicy  de 
«  prserogaliva  allodiorum  cap. 2,  n.  8,  pag.ll.  •)  — 
«  Allode,  Alode  vel  Alodus  est  possessio  funclione 
€  libéra  et  fldei  viiiculo  soluta:  Leudes  enim, 
«  Leudi,  sive  Leodes,  ut  vocanlur  in  chronico 
«  Frodoardi,  et  apud  Gregorium  Turonensem  et 
«  Aimoinum,  sunt  qui  rem  à  domino  cum  onere 
«  census  vel  reditus  annui  acceperunt,  alii  à  vas- 
«  sallis.BaptizatisSaxonibusexingenuitateetAlode 
«  fldei  flrmitas  roborataest,  inquit  Ado  in  chronico  : 
«  Hac  voce  utitur  Turpinus,  cap.  29,  et  supple- 


«  mentum  Sigeberti,  anno  1123,  et  Ivo  Episcopus 
«  Garnolensis  epist.  142.  Utuntur  passim  nistorici 
«  rerum  Germanicarum  et  Gallicarum,  et  extatin 
«  Gonstitutione  Régis  Philippi  IV,  de  feudis,  et  tit. 
«  62  legis  Salicse  tit.  58,  legis  Ripuarise  tit.  2,  cap. 
«  2.  t.  5.  cap.  15.  et  passim  in  lege  Boioariorum: 
«  signiflcat  autem  res  mancipi,  patrimonium  pro- 
«  prium,  hereditatem  paternam,  avitam,  et  ante- 
«  cessorum.  Alode  dislinguitur  à  beneflcio,  legis 
«  francise  lib.  1  ;  cap.  126.  alias  capitulorum  lib.  1, 
«  art.  131.  Ejusdem  legis  lib.  3,  cap.  20,  et  69.  lib. 
«  4,  cap.  51.  Alode  opponiturcomparato  in  formula 
«  Marculphi,  qua  pater  flliam  heredem  scribit  cum 
«  germanis  suis,  et  ssepse  aliàs.  »  (*Voyez  AUeufj 
Allodial,  Alluex,) 

Quelques-unes  de  nos  Coutumes,  comme  celles 
d'Auxerre  art.  23,  de  Chaumont  en  Bassigny  art.  62, 
de  Troye  art.  51,  du  Nivernois  chap.  7,  art.  1,  et  de 
Sezanne  Treffou,  et  Chantemarle  locale  de  Meaux 
art.  2,  admettent  le  francaleu;  et  dans  retendue 
de  ces  Coutumes  tous  héritages  sont  reputez  francs, 
s*il  n'apert  du  contraire;  mais  dans  nos  autres 
Coutumes,  il  n'y  a  point  de  franoaleu  sans  titre, 
parce  que  c'est  une  règle  générale  dans  presque 
tout  le  Royaume,  qu'il  n'y  a  nulle  terre  sans  Sei- 
gneur. —  Cette  règle  est  établie  il  y  a  long-iems  en 
plusieurs  lieux,  comme  par  exemple  dans  le  Beau- 
voisis,  ainsi  qu'on  peut  voir  dans  le  passage  de 
fieaumanoir,  raporté  ci-aprés  sur  le  mot  aluex. 
Mais  en  quelques  endroits  elle  n'a  été  regûê  que 
sous  le  règne  de  François  I,  ainsi  que  l'ont  remar- 
qué Saint  Julien  dans  son  livre  3  des  Antiquitez  de 
Mascon,  et  Mezeray  dans  la  Vie  de  François  I,  quoi- 
que plus  de  cent  années  avant  le  règne  de  ce  Prince 
il  fût  presque  impossible  qu'il  y  eût  dans  le  Royaume 
aucun  aleu  naturel;  et  enfln  elle  n'est  devenue 
générale  dans  presque  tout  le  Royaume  que  vers 
l'an  1600,  ce  qu'il  est  bon  d'observer  pour  l'intel- 
ligence de  quelques-unes  de  nos  Coutumes.  —  En 
l'année  1608,  le  17  de  Mars  la  Cour  jugea  que  dans 
la  Coutume  de  Paris  il  ne  pouvoit  y  avoir  de  frano 
aleu  sans  titre.  Mais  comme  dans  le  Procès  qui 
donna  lieu  à  ce  Jugement,  il  y  avoit  une  des  Parties 
qui  preiendoit  tenir  son  héritage  en  franoaleu^ 

Suoiqu'elle  n'eût  point  titre,  cet  Arrest  peut  servir 
e  preuve  à  l'observation  qu'on  vient  défaire.  (Voy. 
Brodeau  sur  l'art.  68  de  la  Coutume  de  Paris, 
nomb.  7,  p.  48i.) 

Justice  estant  en  franc- Aleu,  ou  exemte  du  Prince. 
Nivernois,  tit.  1,  art.  10.  Toutefois  plusieurs  Prati- 
ciens tiennent  qu'en  France  le  droit  de  Justice  ne 
peut  être  tenu  en  franc-aleu. 

Aleu  ROTURIER.  Vitry,  art.  59.  [Héritages ,  biens, 
terres  ou  choses  Alodiales.]  Gbalons,  art.  226; 
Nivernois,  tit.  7,  art.  1  ;  Troyes ,  art.  144  ;  Chau- 
mont, art.  76, 112  ;  Vitry,  art.  126  ;  Nivernois,  tit. 
34,  art.  24  ;  Auxerre,  art.  9  ;  Sedan,  art.  217  ;  Bour- 
bonnois,  art.  209,  â92,  422  ;  Auvergne,  cbap.  17, 
art.  19,  chap.  21,  art.  14,  chap.  31,  art.  2,  et  au  Procès 
verbal  de  la  Coutume  de  Berri,  Acs,  tit.  9,  art.  7,  et  au 
chap.  25,  art.  15.  du  Stilde  Liège.  —  Quand  l'héritage 
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ne  doit  cens,  (Marges,  flefs,  renies,  champarl,  ne 
sutres  redevances  de  fonds  de  terre,  saisines,  désai- 
sines,  rachat,  relief,  lods,  ventes,  entrée,  n'issuë, 
ne  autre  servitule  quelque  que  ce  soit,  et  duquel 
nul  est  Seigneur  foncier,  el  qui  n'est  tenu  d'autre 
Seigneur  que  de  Dieu,  comme  dit  l'Auteur  de  la 
Somme  rural  :  Encore  qu'il  soit  sujet  à  la  jurisdic- 
tiOQ  d'aucun  Seigneur  Justicier,  et  se  doit  partir 
comme  héritage  censuel  et  roturier.  Orléans,  art. 
214.  Hais  par  la  Coutume  de  Paris,  art.  68,  le 
franc-aleu  se  parti!  comme  flef  noble,  quand  il  y  a 
Justice,  Censive  ou  flef  mouvant  de  lui. 

FBANG-Aleuf  NOBLE.  Paris,  art.  302  ;  Troyes,  art. 
53;  Vitry  en  Parlois,  art.  19.  Quand  il  y  a  Seigneu- 
rie et  haute  Justice,  dont  le  détenteur  n'est  tenu 
&ire  foi,  bornage  ni  service,  ne  payer  quints  ne 
requiots,  ne  autres  droits  seigneuriaux  :  à  la  diffé- 
rence du  franoaleuf  roturier,  qui  est  terre  sans 
Justice,  pour  laquelle  le  détenteur  ne  doit  cens, 
rentra,  lods,  ventes,  vëlures,  ne  autres  redevances. 
I^yes,  art.  54  ;  Vitry,  art.  30. 

Allen.  [Aliéner,  vendre,  donner,  transporter. 
(Litt.  A.  L.  des  K.  Glossaire.)] 

AUgnager.  [Etablir  une  filiation  :  ■  Bien  me 
alignagerai,  se  mestiers  est,  se  m'a  nié  ;  et  se  il 
m'a  queneu,  je  demans  la  sésine,  ou  droit,  se  ge  la 
doi  avoir  ou  non  ;  et  ce  sui  prez  de  prover,  si  com 
je  devrai,  par  moi  et  par  garanz.  •  (L.  J.  et  de  P. 
page  258.)] 

AllegaDces  et  ExcEinoKs.  Au  Stil  des  Cours  et 
Justices  séculières  du  païsde  Liège,  que  le  défen- 
deur allègue  contre  le  thème  ou  libelle  du  deman- 
deur. ['Voyez  l'art.  157  de  la  Coutume  de  Bretagne.) 

Alléguer,  ou  prouver  son  alibi.  Es  Ordonnances 
du  Duc  de  Buillon,  art.  515,  et  ésAuteurs  Praticiens, 

Juand  un  accusé  ou  criminel  propose  pour  sa  justi- 
catton  qu'il  étoit  ailleurs  qu'au  lieu  du  délit  ou 
crime  commis. 

Tram  EN  Alleuf.  Poitou,  art.  52.  ('Voyez  Aleu.) 

Alleutlers,  Alloue?:,  Alleuts.  llaynault,  i^. 
61,  68,  69,  77,  78,  80,  81,  84,  85,  88,  95.  Qui  tien- 
nent héritage  en  alleuf.  ('Voyez  ci-dessus  Aleu.) 

Alleyer.  Acs,  lit.  12,  art.  1,  2,  3;  Saint  Sever, 
m.  10,  art.  1,  2,  3.  C'est  déclarer  par  serment  au 
Seigneur  peager  ou  à  son  Commis  la  marchandise 
aportée,  et  combien  l'on  en  aporte  et  couduit,  si  le 
passant  doit  péage.  ('Ficfe  Cang.  in  gloss.  v.  Adle- 
giare.) 

Alllaiice.[Etat,pay&allié.  Ligue.  Liaison.  Union. 
Convention  matrimoniale.  Serment.  Obligation.  (La 
Curne  de  Sainte- Palaye,  Glossaire.)] 

AJlIcier.  [Attirer  :  ■  Ont  attraits  et  alliciez  à 
eux  les  reddevables.  •  [1537.  Terrier  de  Dourdan; 
L.  C.  de  D.  Gloss.  d'Orléans.)] 

Allié.  •  Adsines  etiam  vocant  nçeeytytïs,  cognalos, 

'Allodlal  CORPOREL  OU  INCORPOREL.  Bourbonnols, 
an.  422.  L'allodial  corporel  est  un  fond  en  franc- 
aleu,  el  Vallodtal  incorporel  est  une  rente  foncière, 
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qui  est  pareillement  en  franc-aleu.  Celle  rente  se 
constitue  lorsque  le  propriétaire  d'un  héritage  franc 
et  a//odiaf,  le  transporte  tout  entier,  ou  en  traas-^ 
porte  une  partie  à  quelqu'un ,  à  la  charge  d'une 
rente  annuelle.  (Voyez  la  Coûtumedu  Bourbonnois, 
an.  392.) 

Allotement.  Au  liv.  3  des  Teneures,  chap.  !•'. 
(•Voyez.) 

Allotir,  PABTàGEB.  (Voyez  Lot.) 

Alloué.  En  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne, 
art.  687,  693,  698,  739  et  ensuivans  ;  et  en  l'Edit  fait 
à  Orléans  l'an  1560,  art.  50.  •  BarbarisAlIocatusest 
•  magistratus  vicarius  Prsesidis  provincise  •  :  Le 
Lieutenant  gênerai  du  Sénéchal.  Toutefois  audit 
article  50,  cet  Officier  est  nombre  entre  les  Viguiers 
et  Prévois  ordinaires:  Comme  aussi  en  l'Edit  du 
roi  Henry  111,  du  mois  de  Décembre  1581,  fait  pour 
l'érection  d'un  Lieutenant  et  deux  Sergens  éa  Pre- 
vôtez  et  Châtellenies  Royales.  [*¥ide  Cang.  in  glou. 
V.  Allocare.) 

Alloué.  Mercenaire. 

Allouer  us  FRAIS  d'an  compte.  Auxerre,  art.  234. 
C'est  les  approuver. 

Aloemcnt.  [Location,  louage,  engagement: 
■  Loages  et  aloement,  toi  soit-il  naturel  antre  totes 
genz,  est  fet  non  pas  par  paroles,  mes  par  consen- 
tement, aussi  comme  achat  et  vencon  est  fez,  et  se 
l'en  fet  le  pris;  aussi  est  loages  et  aloemanz.  ■>  (L.J. 
et  de  P.  p.  170.]] 

Aloer.  [Louer,  prendre  à  gage:  •  Usagier  n'use 
mie,  s'il  n'use  ou  un  autre  por  lui,  si  comme  cil  qui 
achale  ou  qui  aloe  ou  à  qui  l'en  le  done,  ou  cil  qui 
fist  son  afere,  ■  (L.  J.  et  de  P.  p.  129.)] 

Alonge.  [Retard,  répit.  (Beaumanoir,  C.  du  B.)J 

Alouer.  [Vendre,  louer;  prendre  à  bail.  [Beaa- 
manoir,  C.  du  B.)] 

Terres  o'Aluex  ou  Alueux.  En  la  Somme  rural 
traitant  des  successions  el  des  cas  royaux,  et  de 
diverse  condition  des  terres,  qui  différent  des  flefs 
et  des  terres  de  main-ferme,  et  sont  tenues  de  Dieu 
seulement,  et  ne  doivent  cens,  renies,  servage, 
relief,  n'autre  redevance  à  vie  ni  à  mort;  et  dont 
les  tenans  y  ont  Justice  basse  sans  conjure  de  Sei- 
gneur ne  Bailli.  Aucuns  prennent  cette  diction  pour 
Alleu:  quasi  illius  obliterata  terminalione. 

Les  aluex  ou  alueux,  s^t  des  aleus.  Beauma- 
noir,  ctiap.  24,  p.  123.  ■  Quant  li  Sires  voit  aucuns 
de  ses  sougiez  tenir  hiretages  desquiex,  il  ne  rend 
nului  cens,  rentes,  ne  redevances  nules,  li  Sires  i 
peut  jelter  les  mains  et  tenircommesienes  propres: 
car  nus  selon  nôtre  Coutume,  ne  puet  pas  tenir  des 
alués;Bi  on  apelle  alués,  ce  que  on  tient  sans 
faire  nule  redevance  à  nului,  et  se  li  Quens  s'aper- 
çoit avaut  que  nus  de  ses  sougiez,  que  tels  alués 
soit  tenu  en  sa  Contée,  il  les  peut  penra  comme 
siens,  ne  n'en  est  tenus  à  rendre  ne  ù  répondre  à 
nus  de  ses  sougiez,  pour  clie  que  il  est  Sires  de  son 
droit,  el  de  tout  che  que  il  trueve  en  aluex,  etc.  ■ 

"Alvlner  ou  AUevlner  étang.  Vitry,  an.  37  ; 
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Troye,  art.  88.  C'est  y  mettre  des  alvins,  allevins, 

ou  jeunes  poissons.  (Voyez  Le  Grand  dans  son  Corn- 

L  meotâire  sur  l'art.  88  de  la  Coût,  de  Troye.  glos.  3, 

*  p.  391,  et  Pittiou  sur  l'art.  26  de  la  même  Coutume, 

page  108.) 

Amande  du:  lov.  [Amende  coutumîère.  (Beau- 
manoir,  C.  du  B.)] 

Amans,  Notaires  ov  Tabellions.  Es  Ordonnances 
de  Mets.  Amanuentes. 

Â  Mets  i)  y  a  des  Amans  et  des  Notaires.  Les 
Amans  sont  les  Gardenottes.  Berlram  ciiiquanle- 
oeuviéme  Evë(]ue  de  Mets  qui  y  institua  les  Treize, 
y  institua  aussi  les  Ajnans.  Le  Père  Meurisse  dans 
aon  Histoire  des  Evéques  de  Mels,  en  la  Vie  de  Ber- 
tram.  liv.  3,  p.  431.  •  11  ordonna  qu'on  feroit  des 
actes  et  des  insti'umens  autentiques,  et  rédigez  par 
écrit,  des  ventes,  des  achats,  des  promesses,  des  sti- 
pulations, et  de  toutes  autres  sortes  de  commerces: 
que  ces  écrits  seroient  conservez  dans  des  Arches  ; 
que  dans  chaque  Paroisse  de  la  Ville  il  y  auroit  une 
ae  ces  Arches  fermées  &  double  clef  ;  et  qu'il  y  auroit 
aussi  dans  chaque  Paroisse  deux  hommes  ae  bien 
et  de  bonne  renommée  choisis  par  le  penpie,  qui 
auroient  chacun  une  clef  des  mêmes  Arches,  et  qui 
seroient  Âdéles  gardiens  et  dépositaires  de  toutes 
les  pièces  qui  seroient  misesdedans;  et  qu'on  auroit 
de  la  en  avant  recours  â  eux  et  à  ces  pièces,  pour 
terminer  tous  les  differeosqui  pourroient  naiire  en 
telles  matières,  sans  plus  permettre  aucun  champ 
de  bataille;  que  s'il  arrivoil  quelques  difTerens, 
pour  l'extinction  desquels  il  ne  se  trouvât  rien  dans 
ces  Arches,  les  parties  contestantes  seroient  crues  à 
leursimpleserment,  et  ne  vidroient  plus  désormais 
tel  différent  au  champ  de  bataille.  •  Cette  Ordon- 
nance de  Bertram  est  de  l'an  1197.  (Voyez  le  même 
Auteur,  p.  19,  et  voyez  Arches  d'Amans.) 

Edifices,  Maisons,  et  Amasemens.  Artois,  art. 
160  ;  Hesdin,  art.  40.  Massœ. 

Manoirs,  hets,  phez,  jardins,  ou  autres  debitages, 
Amasez,  non  Amasez.  Theroanne,  art.  1  ;  Saint 
Paul,  art.  1  et 2;  Artois,  art.  147;  Cambrai,  tit.  8, 
art.  12,  tit.  des  Actions,  art.  28,  tit.  25,  art.  28; 
Saint  Orner  sous  Artois,  arL  39,  et  en  la  Coutume 
locale  d'Ostricourt  sous  Lille,  et  en  la  particulière 
de  Saint  Omer,  art.  19,  imprimée  à  Arras,  1589; 
Hesdin  au  titre  des  successions. 

ties  amasemens  ou  mnassemens,  sont  des  édifi- 
ces; el  amuser  ou  amasser,  ce  n'est  point  in  man- 
su/n  dare,  comme  l'a  crA  le  Père  Boyer,  mais  c'est 
b&tir,  édifier.  Cambray,  tit.  8,  art.  12.  >  Maineté 
n'a  point  de  lieu  sur  héritage  de  fief,  bien  qu'il  soit 
amasé,  et  édifié  do  maison  manable.  •  (Joignez 
Bouteiller  dans  sa  Somme,  liv.  i",  tit.  73,  p.  430,  à 
la  tin,  et  p.  431,  au  commencement,  el  vide  Nicau- 
lum  le  Haistre  de  Bonis  et  possessionibus  Eccletia- 
rum  lib.  3,  cap.  4,  et  Bover,  in  Beomao  p.  638, 
n.  186.) 

Ambassadeur.  ■  Legatus,  qui  et  olim  orator, 
<■  quia  reip.  mandatas  partes  agit,  Feslus:  et 
■  reprsesentat  ejus  persoMm,  cigus,  legatijs  est. 
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'  Signiflcat  mittere,  undeHissuset  MîBsalienB  in 

•  Constitut.  CaroiimagnietinbistoriisiHitteadarii 

•  in  Codicibus.  ■ 

Amende.  C'est  une  peine  pécuniaire  qui  a  été 
ainsi  nommée:  •  Quia  tâli  muleta  reus  corrigitur, 

•  id  est  castigatur,  vel  quia  reus  tali  muleta  perso- 

•  luta,  extra  mendum,  id  est  extra  culpam  poniltir. 
«  Vid.  Skinn.  in  Etym.  General,  leg.  actorum  ff.  de 
>  rejudicata  et  leg.  unie,  io  fln.  Cod.  Theod.  de 

•  Emend.  propinq.  »  etci-aprés  Emenàe. 
Amenulssemeat  de  ciiiet.  [Déchéance  d'état, 

perte  de  droits.  ■  Amenuisemenz  de  chiefest  mue- 
menz  d'estat.  11  y  a  trois  manières  d'amen»isemen£ 
de  chief:  li  grans,  et  li  moiens,  et  li  petiz,  selonc trois 
choses  que  hom  a  :  Franchise,  sa  cité  el  sa  mesniée. 
Se  aucuns  pert  donc  franchise  et  sa  cité,  et  11  retient 
sa  mesniée  tant  seulement,  ce  est  li  eranz  amenui- 
aemenz  de  chief;  quant  il  pert  sa  cite,  et  i)  retient 
franchise,  ce  est  li  maiens;  quant  il  relient  fran- 
chise el  sa  cité,  et  sa  mesniée  tant  seulement  est 
muée,  ce  est  ti  petiz.  •  (Ane.  trad.  du  Digeste,  fol. 
60  v",  c.  1  ;  61  r*.  c.  2.)] 

Amenée.  Anjou,  art.  382.  [Voyez  la  Menée.) 
[•  Amener  avant  la  chose  est  mostrer  la  en  commun 
si  que  chsscuns  ait  pooir  de  plédier  encontre.  • 
(Ane.  trad.  du  Digeste,  fol.  132  r,  c.  2.)] 

*Amenrlr.  Haynault,  chap.  77,  art.  30.  C'est 
diminuer,  et  dans  le  chap.  40,  c'est  estropier.  Voyez. 

•Amermé.  Dans  les' Assises  de  Jérusalem,  cbap. 
198  à  la  fin.  C'est  empiré,  diminué;  el  pour  ainsi 
dire  amoindri.  (Voyez  Merme.) 

Cas  D'Amessures.  En  l'Arrest  de  l'Abbé  de  Saint 
Corneille  de  Compiegne,  et  Enquesles  du  Parlement 
de  Chandeleur  1290  et  autre  donné  au  Parlement 
des  Brandons  1311.  Quand  l'un  failinjure  et  outrage 
à  l'autre  de  parole  ou  de  fait,  le  frapant  ou  disant 
sanget  playe,  ou  quand  quelqu'un  est  suspect  de 
crime,  pour  lequel  on  ne  tend  qu'à  amende  pécu- 
niaire. 

Ce  mot  vient  peut-être  à'Amerdare,  qui  signifie 
condamner  à  une  amende  pécuniaire,  selon  Spel- 
man  in  gloss.  Skinner  sur  le  mot  amerce,  Basial 
sur  \g  mol  amercement,  et  Jean  Kitchin  dans  son 
Livre  qui  a  pour  litre  le  Courl-leete,  p.  44  et  84. 
Voyez  néanmoins 

*Amesarement  de  Justice.  Pierre  des  Fontaines 
dans  son  Conseil,  chap.  15,  art.  27,  38.  C'est  une 
estimation  faile  par  la  Justice  ou  par  le  Juge.  (Voy.) 

'Amesnrer.  C'est  estimer  ;  et  pour  ainsi  perler, 
réduire  à  la  mesure  légitime.  Beaumanoir,  chap. 
41  :  •  Ne  pour  quant,  pour  che  que  l'en  cuide  tex  ft 
loyaux  qui  ne  le  sont  pas,  se  il  demandent  si  grand 
somme  d'argent,  que  l'en  pourrait  voir  clairement 
que  il  ne  pourroit  point  tant  avoir  dépendu,  selooc 
la  vie  que  il  auroient  menée,  et  en  si  poi  de  tems, 
bien  devroit  être  li  outrage  amesuré  par  te  SûuvO' 
rain,  etc.  ■  (Voyez  Pierre  des  Fontaines,  cbap.  15, 
art.  27,  lig.  18,  et  Beaumanoir,  cb.  25,  p.  133, 1.  il.) 

*Ame8arer  son  aturr.  C'est  exiger  de  lui  l'etti* 
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■atioD  et  le  déâomagement  dn  meRét  par  lui  com- 
nis,  arec  l'amende  encourue.  (Voyez  Beaumanoir, 
ditp.  30,  p.  155,  &  la  flu,  el  p.  157,  L  8.) 

•Fiit  Ameté.  Mailte,  arl.  23.  C'est  un  fief  abonné; 
ce  mot  vienl  de  meta.  Vide  Cang.  in  gloss.  v.  Bona- 
{iufD,  et  à-iessas  Abonné,  Abonner. 

'Amnion.  Mootargis,  chap.  18,  art.  10.  (Voyez 
Atmion.) 

Amodératlon.  [Réduction.  •  Laquelle  amode- 
ration  luy  a  esté  faicle,  comme  dit  est.  •  (1429, 
Prieuré  de  Chappea  ;  L.  G.  de  D.  ;  Gl.  d'Orléans.)] 

Amoillerer,  [Légitimer.  «  Un  ot  enfanz  de  sa 
iiaeachine;  il  la  prist  à  feme.  Uuant  il  fut  morz,  ii 
COisin  voloienl  tolir  as  enfanz  l'éritage  au  père, 
comme  as  bâtarz  :  et  l'en  deffent  qu'il  ne  le  facent. 
Note  que  enfanz  sont  amoUleré  par  le  mariage  fet 
emprfts:  el  pape  se  pot  entremettre  d'éritage  por 
reson  de  péchié. .  (L.  J.  et  de  P.  p.  209.)] 

Amotsonner.  [Donner  à  ferme.  •  Baillé  et 
atnoisonné  jusques  a  trois  ans.  •  [H07,  Compte  du 
Domaine;  L.  C.  de  D.  ;  Gl.  d'Orléans.)] 

'Amortir,  Amortissement.  (Voy.  Admortir.) 

Ampllement.  [Augmentation.  ■  Vingt  livres 
psirisis  par  au  de  don  et  ampliement  de  gaiges.  • 
(1«0,  Compte  du  Domaine;'L.  C.  de  D.  ;  Gl.  d'Orl.}] 

Ailiiate.  Qui  est  le  revenu  d'un  an  d'un  Bénéfice 
Ticant,  que  le  Pape  prétend  lui  apartenir,  dont  est 
tait  mention  en  l'Ordonnance  de  Charles  V],  de  l'an 
1418,  et  en  la  Pragmatique  sanction  et  au  Concor- 
dat, qui  ont  arrêté  ce  droit  prétendu,  et  lequel  a 
été  trouvé  odieux  par  les  Ordonnances  de  France  et 
Arrests  de  la  Cour,  jacoit  qu'il  aye  été  levé  par  te 
Pape  pBschal  XI  et  Calixte. 

Quelques-un»  font  Jean  XXII  inventeur  des 
Atmates,  et  d'autres  Boniface  IX.  ■  Plattna  de  Vilis 

■  Pontiflcum  in  Bonifacio  IX.  Tum  verô  Bonifacius, 

•  sire  Vicecomitum  potentiam  veritus,  sive  augendEB 

•  ditionis  Ccclesiasticse  cupidus,  Annatarum  usitm 

•  timeficiis  Ecclesiasticis  primvH  imposuit,  hac 
«  ooDditione  ut  qui  beneficium  consequeretur  dimi- 

•  dium  annui  proventus  flsco  Apostolico  persolve- 

•  ret.  Sunt  tamen  qui  Joanni  XXII,  ascribaot.  Hanc 

•  aotem  consuetudinem  omnes  admisere  praeter 

•  Anglos,  qui  id  de  solis  Episcopatibus  concessere  : 

■  ni  cœteris  beneficiis  non  adeo.  >  Mais  l'origine 
de  ce  droit,  doit  Ce  semble  plùtdt  être  attribuée  il 
Maa  XXII  qu'à  Boniface  IX,  parce  que  Boniface  IX 
B'a  été  élu  Pape  qu'en  l'année  1399,  le  jour  de  ta 
saint  Hartio,  et  que  Jean  d'André,  qui  est  decedé  en 
134t,  parle  dee  Annales  sur  le  chapitre  ■  inter 
«  estera  exl.  de  OHlcio  ordinarii.  Vide  tract.  Nicol. 

•  40  Glemangis  de  Annat.  non  solv.  Spelman  in 

•  ^018.  V.  Annatse,  •  et  joigniez  Paaquier  dans  ses 
Baebercbes,  bv.  3,  cbap.  23,  à  la  fin.  —  Pour  ëlre 
nienr  payé  de  ce  prétendu  droit,  Jean  XXII,  ainsi 
■oe  noua  l'aprenons  dn  cbap.  1,  ad  Vniversalis  du 
tit.  9,  des  exlr.  Comm.  envoya  des  Commissaires 
far  toute  la  Chrétienté  pour  informer  du  revenu 


ANT 

annuel  de  chaque  Bénéfice,  et  il  en  fit  faire  un  tarif 
qui  est  conservé  dans  la  Chambre  Apostolique  : 
Hais  celte  taxe  avant  paru  odieuse,  elle  fui  redtilte 
à  la  moitié  par  le  Concile  de  Consianoe,  comme 
nous  l'aprenons  encore  du  chapitre  Univertalis  ; 
ensuite  elle  fut  suprimée  et  abolie  par  le  Concile  de 
Basic  el  la  Pragmatique  sanction,  et  enfin  rétablie 
par  le  Concordat.  Ainsi  le  Pape  levé  aujourd'hui  le 
droit  d'Annale  dans  le  Royaume,  mais  néanmoins 
de  dilTerente  manière.  Car  pour  les  Bénéfices  des 
Pais  soumis  au  Concordat,  il  n'a  que  la  moitié  de 
la  taxe,  suivant  le  Concile  de  Constance;  et  pour 
les  Bénéfices  des  Pais  d'obédience,  el  des  Païs  unis 
L  la  France  depuis  le  Concordai,  il  a  la  taxe  toute 
entière.  Vide  tit.  Concordat,  de  Annatis,  et  Hevin 
surFrain,  p.  174,  ojii  il  traite  d'autres  Annotes.  —  Si 
l'on  veut  scavoir  par  quels  motifs  les  Papes  ont 
introduit  ce  droit,  il  ne  faut  que  lire  le  chap.  acce- 
dentes  U.  ext.  de  Prœscriptionibus,  et  le  Commen- 
taire d'ffos/iensts,  de  Jean  d'André,  el  du  Cardinal 
Zabareîla  sur  le  chap.  inter  emtera  ext.  de  Officio 
ordinarii.  (Voyez  Déport.) 

'BENEFICE  D'AnniOD.  C'est  un  répit  ou  un  délai 
accordé  pouruo  an  à  un  débiteur  par  Lettres  dé 
Chancellerie.  ■  Vide  Pyrrhum  in  Cona.  Aurelian.  de 

■  execulionibus  ex  locato  cap.  i8.  Imbert.  in  Pract- 

>  lib.  1,  til.  63.  Cujac.  lib.  2,  Obs.  10.  et  Tbaumass. 

•  lib.  3.  Decis.  cap.  11, 12, 13,  etc.  > 

HoHHE  Anobli.  Tours,  art.  315,  316;  Lodunois, 
chap.  29,  art.  20.  «  Qui  ignobilis  natns  facit  posteris 

■  genus.  Cùm  pluies  avilas  paternasque  flagitiis 

•  obruant  imagines  :  Eandem  enim  homines  sortem 

>  nascendi  non  habent.  >  Quand  par  bénéfice  du 
Prince  l'homme  roturier  est  fait  noble,  à  sçavoir 
tant  lui  que  ses  enfans  et  postérité,  mâles  ou 
femelles,  nais  et  à  naître  en  loyal  mariage,  pour 
être  tels  tenus  en  tous  lieux  et  actes,  en  jugement 
et  dehors,  pour  recevoir  tous  honneurs,  préroga- 
tives et  préîeminences  dont  jouissent  ceux  qut  sont 
extraits  de  noble  Race,  et  pour  pouvoir  retenir, 
posséder  et  acquérir  fief,  possessions  et  héritages 
nobles,  qu'ils  ont  jà  acquis,  ou  pourront  acquérir, 
ou  qui  leur  sont  échus  et  pourront  échoir.  ■  Ut  sub 

>  Csesare  Auguste  Vipsanius  Agrippa,  qui  ignobilis 

■  eral  nalus,  factus  est  nobilis  et  pnepolens,  dic- 

■  tusque  M.  Agrippa.  Seneca  controversia  5,  lib.  2.» 
Et  y  a  Edit  du  Roi  Henri  III,  de  l'an  1576.  pour  les 
Anobtissemens,  pour  lesquels  l'on  paye  finance  an 
Roi,  aux  pauvres  et  aux  habitans  du  lieu,  pour  être 
converlie  en  rente  au  lieu  de  taille  que  Vanobli 
payoil.  (Voyez  les  dictions  iVofe/M  et  Gentilhomme, 
et  ce  que  j'écrirai  sur  l'art.  31,  du  litre  19,  de  la 
Coutume  de  Berri,  et  le  quatrième  traité  de  l'Advo- 
cat  Bacquet;  et  librum  TiraguelH  de  nobilitate: 
Profusus  quidem  auctor ,  sed  magnœ  apud  nos 
auctoritatis.  'Joignez  l'Auteur  du  Grand  Coutumier, 
liv.  2,  cliap.  16,  et  ci-aprés  Fiefs  francs.) 

Anoblissement.  Tours,  art.  315;  Lodunois, 
cbap.  29,  art.  10.  t*  Voyez  homme  Anobli.) 
Ante.  [Tante.  <  Marioa  l'Auberge  ante  de  Jehan 
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Le  Vassor.  ■  (4435.  Hecdtle  des  cens  de  famille; 
L.  C.  de  D.  ;  Glos.  d'Orléans.)] 

'Antlchrese,  C'eal  un  Conlracl,  en  vertu  duquel 
un  créancier  jouit  de  l'h^^rilage  de  soa  débiteur,  et 
en  perçoit  les  fruits  pour  l'inlerôt  de  son  argent. 
{Voyez  Mort- gage.)  Selon  tous  nos  auteurs  l'anti- 
Mreseest  contrartus  Uêus  ;  mais  Saumaisedans  son 
traité  de  Modo  Uiurarum,  cliap.  U,  p.  619,  et  après 
loi  Vinnius  lib.  2,  tjuœst.  chap.  7,  soutiennent  que 
e'eai  contrarium  mutuum.  (voyez  Contract  plgne- 
ratif.) 

Anticiper.  En  l'Edit  de  Louis  XII,  de  l'an  1512, 
art.  56,  de  François  I,  de  l'an  1528,  art.  7,  Lille 
au  titre  des  Apellalions.  Anticipation,  Senlis,  art. 
57,  Auverf^ne,  chap.  9,  art.  6  ;  la  Marche,  art.  52,  53, 
et  au  8til  de  Bourbonnois,  de  Bourges,  et  d'autres 
Sièges  et  Provinces;  et  en  l'ancienne  Coutume  de 
Hehung-sur-Evre  lit.  d,  et  2,  Appel  anticipé,  partie 
anticipée,  Anjou,  art.  65,  le  Haine,  art.  75.  Qui  est 

Juand  celui  qui  a  obtenu  par  la  première  Sentence 
u  Juge  dont  est  appel,  prévient  l'apellant  par 
Lettres  Boyaux  ou  commission  du  Juge  de  la  cause 
d'appel,  et  le  fait  assigner  avant  et  hors  le  jour  des 
Assises  ordinaires,  ou  avant  le  tems  ordonné  pour 
relever  apellalions,  afin  qu'il  vienne  déduire  ses 
griefs  d'appel  :  ■  Plerumque  enim  apellans  est  frus- 

■  Irator.  ■  Aucuns  estiment  que  le  Roi  seul  peut 
bailler  Lettres  d'anticipation,  tellement  que  le  pou- 
voir de  donner  anticipation  a  été  débattu  aux  Pairs 
lais  qui  ont  ressort  et  grands  jours  :  ■  Cùm  victua 

■  tardior  est  in  inducenda    appellalione,    viclor 

■  uotest  diem  uppellationia  anteferre  adversario 

■  deniintiato,  diem  prœferre,  referre,  antevertere  : 

•  Licel  viclori  prscmaturë  causam  inducere.  1.  ult. 

■  par.  in  his  autem.  cod.  de  tempo,  et  repara. 

•  appella.  1.  ult.  cod.  Quando  provocare.  cap.  57. 

■  de  appellalio.  ex  quo  intelligimus  idem  licere 
<■  judici  ad  quem  provocatum  est,  ex  causa,  et 
<■  judici  à  cujus  sententia  provocatum  est.  • 

Anticiper  les  quatorz aines  des  Ciiiées  d'un 
HERITAGE  sAi&i.  Auxcrro,  aft.  135.  Quand  le  Sergent 
avance  les  Criéea  avant  le  jour  échéant:  •  Anli- 
<  cipare,  prasvenire,  antè  capere,  Nonius.  Sic  lite 

•  res  anticipata  dicitur  in  1.  2.  Cod.  Juslini.  de 

•  Vectigalibus.  Deus  Anticipator  mundi  quem 
>  facturuserat,  Ausonio.  Hac  voce  etiam  Cicero  et 

■  Suetonius  ulunlur:  Cui  Terlullianus  in  libro  de 

■  Resurrectione  carnia  oppooit  Postumare.  > 
AuUdater  use  lettre  ou  instrument.  Quand  on 

le  datte  d'un  jour  autre  que  de  celui  auquel  on 
contracte.  ■  Diem  prceferre.  1. 1.  dig.  de  Edendo.  1. 

•  28.  dig.  Ad  legem  Corne,  de  falsis.  Ad  exhiben- 

•  dum.  T.  1.  par.  si  quis  propter,  et  seqq.  deitinere 

■  actuque  privato.  Diem,  referre.  1.  33.  dig.  de 

■  Receptia.  > 

Aorolat.  La  Bourt,  Ut.  14,  art.  6.  (Voyez  itotef.] 

Aouster.  Anjou,  art.  499.  C'est  faire  l'Aoust. 

Apert  (en).  [Ouvertement,  publiquement.  ■  [Jne 

autre  loi  porsiet  par  novele  paine  un  très  aspre 

crime,  qui  est  apelée  la  loi  que  Ponpeius  list  decex 
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qui  ocient  leur  pères;  en  quoi  il  est  contenu  que 
se  aucun  apareille  la  mort  ii  son  père,  on  à  la 
mère,  ou  il  son  flll,  ou  à  aucun  de  sea  autres,  ou 
en  apert  ou  en  repost;  cil  par  qui  tricherie  ce  est 
fet  ou  qui  est  consantanz  de  cel  crime,  jà  soit  ce 
que  il  soit  estranges,  soient  puniz  par  la  paine  à 
à  cex  qui  ocient  leur  pères.  •  (L.  J.  et  de  P.  p.  28.)] 
Apostres.  En  l'Èdit  de  l'an  1539,  art.   117. 

■  Sunt  Apostoli  et  libelli  dimissorii,  literse  dimis- 
«  soriae,  relationes  quibusdam  locis,  quœ  dantur 

■  ab  eo  à  quo  appellatum  est,  ad  eum  qui  appellatur 

■  à  reo  vel  actore  condemnato,  quibus  totius  rei 

>  cognitionem    in    eum    transfert    appellatione 

>  recepta.  Hia  utuntur  in  foro  Eccleaiastico,  non  in 

>  foro  civili  aut  seculari.  Alii  sunt   appellatorii 

■  libelli  :  Schedule  appeiiatoire.  (*  Vide  Cujac.  ad 

<  lit.  D.  de  appellat.  Soucbel.  ad  Epist.  219,  et  220. 

>  Yvon.  Doct.  ad  tit.  D.  de  Libell.  dimiss.  et  ad  leg. 

•  106.  D.  de  V.  S.  Guid.  Pap.  Q.  25,  et 236,  n.  34.  - 
et  joignez  le  Commeplaire  de  M.  Bourdin  sur  l'art. 
117.  de  l'Ordonnance  de  1539,  cité  ci-dessus.) 

Appanage,  Appennage,  ou  Empaaage. 
Senhs,  art.  66  ;  Nivernoia,  ttt.  23,  art.  24;  Bour- 
bonnois, art.  265  ;  Appanager,  Berri,  tit.  5,  art.  17  ; 
Appaner,  la  Marche,  art.  292;  Fille  mariée  et 
ap^anef,  Nivernois,  tit.  23,  art.  24;  Bourbonnois, 
art.  265,  305,  et  ensuivans;  la  Marche,  art.  220, 
224,  et  ensuivans.  —  C'est  quand  le  père,  mère,  ou 
autre  délaisse  il  son  fils,  fille  ou  parent,  quelques 
terres  ou  héritages,  ou  lui  donne  deniers  pour  son 
droit  successif,  et  le  fait  renoncer  à  toute  succession 
future  ou  déférée  comme  la  Coutume  d'Acs  a  dit 
apportioner  au  tit.  2,  art.  i,  4,  6,  7,  quand  l'alné 
donne  part  à  ses  puinez  en  cas  de  succession,  ou 
quand  les  puinez  ont  eu  don  ou  dot  de  leur  père 
ou  mère,  S.  Sever  tit.  12,  art.  15,  16,  19,  Aucuns 
estiment  que  ce  mot  Appanage  vient  de  Punis,  les 
autres  de /'one^os,  ou  Panagium:  ■  Sed  illi  non 

<  formidant  Grammaticorum  ferulas,  et  alultorum 

>  plena  suntomnia,  adeoque  fœcunda  est  inscitia. 

•  Constat  autem  erudilis  Abanagium  vocem  esse 

■  Germanicam,  qua  signiflcatur  pars  bonorumqose 

•  uni  ex  liberis  ea  lege  adsignatur,  ut  à  relique 

>  patrimonio  excludatur,   unde  etiam  retinemus 

•  vocem  Bannir.  Quse  pactio  vel  conventio  moribus 

>  probalur  in  inslrumento  dotali:  etjurePontiflcio 
.  si  juriajurandi  religio  inlerveneril,  cap.  quamvis 

>  de  paclis  in  Sexto.  Al  non  jure  Romano,  1.  ult. 

>  de  suis  et  legi.  1.  3.  cod.  de  Collatio.  •  —  Tels  sont 
les  Appanage»  donnez  par  le  Roi  Jean  à  ses  enfants 

Çuinez,  et  tels  ceux  qui  ontélé  faits  par  leRoi  Louis 
m  à  son  frère  l'an  1223,  et  à  ses  enfants  l'an 
1225.  Plus  par  le  Roi  Philippe  le  Bel  l'an  1311,  à 
Philippe  le  Long  son  second  fils,  même  des  Comtez 
d'Anjou  et  du  Haine  à  Louis  son  fils  en  l'an  1360. 
—  Tels  aussi  les  Appanages  faits  en  l'an  1566  par  le 
Roi  Charles  IX  aux  Ducs  d'Anjou  et  d'Alençon  aes 
frères,  pour  leur  provision  et  entretenement  :  daa- 
tant  qu  en  la  maison  de  France  n'y  a  partage,  mais 
Appanage  à  la  volonté  et  arbitrage  du  Roi  père, 
ou  du  Roi  frère  régnant  ;  et  ce  depuis  le  commen- 
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ceme&t  de  la  troisième  lignée  des  Rois  de  France. 
Car  auparavant  l'Empire  s'est  partagé,  comme 
après  le  decés  de  Pépia  entre  Cftiarles  et  Caro- 
loman:  et  après  le  decés  de  Louis  Débonnaire 
entre  Lothaire,  Louis  et  Charles  ses  enfants.  Hais 
à  présent  les  putnex  des  Rois  ne  peuvent  quereler 
ou  demander  partage,  ni  certaine  légitime  part  ou 
quole  leur  est  deûë  eu  la  succession  du  Roi  leur 
père,  et  n'est  loisible  aux  pulnez  de  se  plaindre  de 
la  modicité  :  et  s'il  y  avoit  de  l'excès,  le  Roi  succes- 
sear  le  pourroit  retrancber.  Du  Tillet  au  Recueil 
des  Rois  de  France,  Pasquier  au  second  des 
Recbercbes  :  ■  Rex  Francorum  Dagobertus  paclum 

•  cum  Ariberto  fratre  scripto  pepigit,  ut  privalo 

■  contentus  habitu,  nil  amplius  de  palerno  sperare 

■  deberet  regno.  Aimonius  lib.  4.  cap.  17. 
Abanagium,  d'où  Ragueau  fait  venir  Appanage, 

n'est  poiut  dans  nos  Glossaires,  mais  Joannes  Faber 
sur  le  titre  des  Institutes  de  Legitim.  agnat. 
tueeession.  §.  cœterum  num.  6.  employé  le  mot 
Annagium,  pour  signifier  le  droit  d'aînesse;  et  il 
ae  pourroit  peut-être  bien  faire ,  ainsi  que  l'a 
remarqué  l'Auteur  de  la  Note  qui  est  aux  pages  66, 
et  67,  des  Opuscules  de  Loysel,  que  de  ab  et  anna- 
gium on  aurait  fait  dans  la  basse  Latinité  abanna- 
gium,  ensuite  abaragium,  et  i'abanagium  la  mot 
François  appanage ,  pour  sigoifier  ce  qui  est 
distingué  de  l'aînesse,  et  donné  par  les  pères  et 
mères  à  leurs  enfans  pulnez  pour  leur  nourriture 
et  leur  entretien,  à  la  charge  de  ne  rien  prendre 
en  leurs  successions,  vide  Choppin  de  Doman.  lib. 
%  Ht.S,  n.  3.  in  /In.  Hotman  in  Comment.  V.  J. 
est  à  peu  prM  du  même  avis  que  Ragueau,  et  fait 
Tenir  apanage  i'abbannen,  qui  signifloit  exclure 
en  ancien  langage  François.  Choppin  dans  son  traité 
de  Domanio  lib.  2,  lit.  3,  n.  â,  veut  que  ce  mot 
vienne  du  Grec  ti  no»  Syiiw,  id  est  totum  sacrum, 
parce  qne  les  choses  données  en  appanage  aux  fils 
de  France,  font  partie  du  domaine  de  la  Couronne 

Îni  est  sacré.  Batduinus  Flander,  dit  cet  Auteur 
ans  le  môme  Traité  liv.  1,  chap,  1,  n.  6,  ■  quam 

■  primumOrientisImperatorsalutatus  esta  Francis 

•  proceribus,  qui  ThracisB  expeditionis  itli  comités 

■  adfuerant,  singulis  dédit  Toracias  ditiones,  lege 

■  bac  beneflciaria,  ut  quartam  partem  vectigalium 

■  pnblicorum  flsco  inferrent    Bizantii    Auguste , 

■  seque  eî  obstringerent,  sacrosancto  ac  Panagio 

■  jorejurando.  An.  1205.  Quod  Grascum  vocabulum 

■  communiter  etiam  postea  usurpavimus  Fraoci, 

■  Tfllul  ë  Franca-Grsecia  ortum,  ut  refert  Paulus 

■  £milius  in  Philippo  Theodato  Francornm  Rege. 
<  Undenec  verebimur  cum  £milio,  hoc  in  opère 

•  sparsim  Panatrii  verbo  uti,  pro  eo  f^aoà.  Appen- 

•  nagium  vulgusvocat.  VideCodin.  de  aS.  Constant. 

■  cap.  7,  o.  3,  et  16,  et  ibi  Goar.  et  Greiz.  Goar.  ad 

■  Eacholog.  h.  967,  et  Cang.  in  gloss.  Grœc.  v. 

■  m^yia.  •  Spelman  dans  son  Glossaire  croit  qu'il 
hot  écrire  appemMçe  an  lieu  A'appanage,  et  fait 
nnir  appeanage  i'appendo,  de  sorte  que  selon  cet 
Antear    Vappennagt   est    •    quasi    appendagium 

■  janiorisulii,velappendagiDm  Coronse  Francis, 

•  propterea  qnod  res  ipsse  in  hune  modum  datœ 
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•  ejasdem  suot  appendices,  etc.  ■  Loysel  dans  ses 
Opuscules,  page  68,  est  aussi  d'avis  qu'il  faut 
écrire  appennage.  Mais  au  lieu  de  faire  venir  ce 
mot  A'appendagium  comme  Spelman,  il  le  fait 
venir  de  penna  ;  et  ainsi  selon  Loysel  donner 
appennage  ou  appenner,  c'est  donner  des  pennes, 
des  plumes,  ou  des  moyens  aux  jeunes  Seigneurs 
sortans  du  nid,  et  de  la  maison  de  leurs  pères, 
pour  commencer  à  voler,  et  faire  fortune  par 
quelques  exploits  de  guerre,  mariage  ou  autrement, 
etc.  Enlla  d'autres  font  venir  appanage  de  Pants, 

Sain  ;  et  quoi  qu'en  ail  écrit  Ragueau,  nos  meilleurs 
uteurs  ont  préféré  avec  raison  cette  dernière 
étymologie  à  toutes  les  autres  ;  parce  que  nous 
avons  des  Coutumes  qui  pour  appanager,  usent  du 
mot  appaner,  qui  vient  certainement  de  fiants,  et 
que  dans  les  anciens  Romans  empaner,  qui  vient 
aussi  défiants,  se  trouve  souvent  pour  nourrir  et 
doter.  Le  Roman  de  la  Rose  ms.  : 

Mais  avois  prez  trouvé  Déduit, 

Et  maintenant  en  un  réduit 

M'en  entrai  où  Déduit  étoit 

Déduit  iUeques  B'esbatoit, 

S'avoit  Bi  belles  geua  o  Boy  ; 

Et  quand  je  les  vis  je  ne  soy 

Dont  Bi  tant  belles  gens  pouvoîent 

Estre  venus  ;  csr  ils  s'embloient 

Tout  Donr  voir,  Anges  empane:. 

Si  beues  gens  ne  rit  homs  nés. 
Et  dans  un  autre  endroit  : 

Une  de  celles  r]ui  plus  blesse 

Ot  nom  ce  m'est  advis  simplesse, 

Une  autre  y  en  ot  appellte 

Franchise,  celle  yert  empanie 

De  valeur  et  de  courtoisie,  etc. 
(Voyez  Skinner  in  Etymolog.  gênerai.  H.  Hevia 
dans  ses  Notes  sur  Frain,  p.  869,  n.  12;  Faucbet 
dans  son  livre  de  l'Origine  des  Dignitez,  chap.  6, 
pag.  478,  de  l'édition  de  Paris,  et  H.  du  Cang.  in 
Glots.  V.  Apanare.) 

Terres  tekues  en  Appanage.  En  l'Edit  du  Roi 
Charles  VIT,  de  l'an  1453,  art.  6,  et  es  Ordonnances 
de  Charles  VL  de  l'an  1413,  art.  89.  Quasi  comme 
en  usufruit:  dautant que  la  propriété  en  demeure 
à  la  Couronne  de  France,  et  nartant  ne  tombent  en 
disposition  ne  en  quenoiiille.  ■  itaque  mortuo 
«  Jeanne  Duce  Biturigensi,  filia  ejus  non  successit 

■  in  eo  Ducatu  qui  datus  fuerat  in  appanagium.  ■  Il 
ne  faut  pas  confondre  les  dictions  Appanage  et 
Fanage,  comme  a  fait  celui  qui  a  écrit  de  la  com- 
modité des  appanages  des  enfans  de  France. 

Fille  Apparagée  suyFisAiiiiErtT  ou  peuehent.  En 
l'ancienne  Coutume  de  Bretagne,  art.  227,  et  en  la 
dernière  art.  557;  Lodunois,  chap.  15,  art  5, 
chap.  27,  art.  26,  et  en  l'ancienne  Coutume  de 
Touralne  au  tit.  des  Successions  de  fief,  art.  26.  Et 
faut  ainsi  lire  en  la  dernière  Coutume  de  Tours, 
art.  284,  et  non  pas  Appanagée.  ■  Cujus  vocis  aliiis 

■  est  sensDS.  >  Les  Coutumes  d'Anjou  et  du  Maine 
en  pareil  traité  ont  dit  fmparajr^fi:  Videlicet  cum 
parit  nupsit  ;  s'il  y  a  parage  de  la  part  du  mari. 
<  Hoc  quod  bene  cessit,    satis  est  dicere.  Non 

•  probantur    impares    nuptise,    qu»    illegitim» 

•  habeotur,  nec  juri  Civili  congruunt,  Apuleius 


APP  -a 

4  lib.  6.  Asini.  Connubium  est  cùm  sequales  in 
«  Dtiplias  coëunt:    ut    pula   cives    Romani    pari 

>  utique    dignitate,   Isidonis  lib,    9.    Allas  sunl 

<  im pares  et  ialempeslivai  nupti^e  proptergrandem 

■  xlatem.  *  ('Voyez  Parage  et  H.  Hevin  sur  Frain, 
p.  85^,  8G9,  et  ci  devant  mariage  Advenant.) 

Apparlation.  <  Cùm  Princeps,  Dux.  Cornes, 
*  Baro.  vel  alius  dominus,  et  Eptscopus,  Abbas, 

>  vel  Ëcclesia  pares  sunt  domini  et  socii  in  eadem 
«  civitale  vel  dilione.  UuUeb  suni  Phncipum  cum 

<  Ëcctesiis  societates.  Màe  \ocGai,  Pariage.  ■ 

Loï  Appartssant  ou  Apparente.  (Voyez  le 
mot  Loy.) 

Appeau.  [Appel  :  <>  Etienne  Meignan  grenier 
d'appeaux,  deTroyes. . .  »  (i  543.  Censive  des  Maillets. 
l.  G.  de  D.  Gl.  d'Orléans.)] 

Appel  DESERT.  ■  Cùna  qui  appellavitprovocalio- 

■  nem  non  persequitur,  non  exercet,  ut  reddat 

■  causas  appellationis  sus  I.  6.  Cod.  Quomodo  et 

>  quaiido  index  1.  IK.  Cod.  de  Appellatio.  ■  [Voyez 
Désertion.) 

Appel  YOLAGE.  Dont  un  dérendeur  usoit  en 
Laonois  du  lems  de  Bouleiller,  incontinent  après 
l'adjournement  à  lui  posé,  ou  il  l'introduction  et 
commencement  de  la  cause.  El  aussi  est  fait  men- 
tion de  celte  appellation  en  VArrest  de  Simeon  de 
Roucy  du  9  Avril  135.1,  et  au  Procès  verbal  de  la 
Coutume  de  Laon,  rédigée  en  l'an  1^56,  dont  il 
appert  que  cette  ap^ilation  éloit  inlerjeltée  par 
celui  qui  se  pretendoit  être  troublé  et  empêché  de 
Tait  en  la  possession  de  son  héritage.  En  plusieurs 
lieux,  Vappellation  n'est  pas  recûë  en  matière 
QlCÎiniiielle,  comnie  par  Iq  CoiXlume  de  Lille  en 
Flandre?. 

AppellatioD  eoHHR  d'abcs.  EnrEditderan  i539, 
art.  5  et  6.  Qui  se  relevé  et  traite  en  la  grand'- 
Çhitmtwe  40  Parlement  pour  la  conservation  de  la 
liberté,  droits,  (ranchises  et  privilèges  de  l'Eglise 
Gallicane,  et  des  saints  Décrets  et  Canons  reçus  en 
'  00!  RoyaHme,  Concordats,  Edits  et  Ordonnances  du 
K(u,  ou  Arreals  de  son  Parlement  et  de  la  Jurisdic- 
^01)  Royale,  lorsque  la  Pape  ou  les  Evéques  et 
Prélats,  et  lea  Juges  Ecclésiastiques  y  veulent  con- 
trevenir ou  attenter  :  ou  au  contraire  quand  les 
l^ges  Royaux  entreprennent  au  préjudice  de  la 
iurisdictioa  Ecelesia^tique.  Tellement  que  le  Pro- 
moteur ou  autre  ayant  intérêt  peut  aussi  appeller 
comme  d'abus  à,e  l'entreprinse  ou  attentat  Tait  par 
le  JugQ  lay  sur  ce  qui  lui  apartient.  Par  tes  Plai- 
doyers dés  18  et  29  de  Novembre  1372,  en  la  cause 
dv  Quré  àfi  l'Archant,  appert  que  les  appellations 
qomoie  d'abus  n'étoient  encore  en  usa^e  :  et  quand 
laJurisdiçtion  temporelle  étoitentrepnnse parcelle 
de  l'Eglise,  le  Procureur  General  du  Roi  demandoit 
la  cassation  par  saisie  du  temporel,  et  déclaration 
d$  désobéissance  contre  la  partje  et  ceux  qui  le 
cQOseiiloieot,  ou  par  onice  de  Juge  et  Requeste  on 
lïisoit  cesser  les  poursuites  faites  en  Cour  d'Eglise, 
iMJffime  aussi  les  Juges  Ecclesjastics  défendaient 
iftur  Jurisdifitiqû  par  c^nsute^.  —  tç  Président  le 
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Maistre  a  fait  un  petit  traité  de  ces  Appellatitm»  : 
et  dit-on  qu'elles  sont  de  l'invenlion  de  Haistre 
Pierre  de  Congneres.  Hais  elles  sont  trop  fréquentes, 
el  devroient  être  seulement  pratiquées  es  causes 
graves  et  illustres;  et  non  à  tout  propos  pour  un 
mot  d'une  signature  de  Cour  de  Rome,  d'un  Rescrit, 
ou  d'une  Collation  de  bénéfice  -.  à  quoi  l'on  peut 
bien  pourvoir  par  la  voye  ordinaire  en  la  com- 
plainte possessoire,  en  contredisant  la  pièce:  et 
comme  il  a  été  fait  remontrance  en  Parlement  par 
le  Procureur  General.  L'avocat  Pasquier  au  liv.  8 
de  ses  Recherches,  ch.  25  et  26,  a  de  naguieres  éorit 
de  ces  Appellations  comme  d'abus. 

Appellation  versals.  A  la  différence  du  procès 
pai:  écrit  en  l'Edit  de  l'an  1539,  art.  31  et  ailleurs, 
quand  la  cause  d'appel  se  peut  juger  sur  le  champ 
à  l'Audiance  sur  le  plaidé  des  Advocals  :  ce  qui  ne 
se  peut  faire  facilement  en  un  procès  appointée 
écrire,  informer  et  produire  ;  si  ce  n'est  qu'il  y  aye 
grief  évident  dont  il  puisse  apparoir  promptement 
par  la  teneur  et  lecture  de  la  Sentence,  ou  qu'il  soit 
question  d'une  fin  de  non-recevoir,  ou  de  nullité 
patente,  ou  de  quelque  provision  qui  se  puisse  vai- 
dersur  le  champ. 

Appendances.  [Dépendances  :  •  En  possession 

d'iceile  cure,  appartenances  et  appendances ■ 

[1402.  Prèvôlé  d'Orléans,  h.  C.  detl.)3 

Jour  u'Appensemeat  bt  d'adtis.  >  Coasultaodi 
•  tempus.  ■  No.  53. 

Appeutil.  [B&timent  appuyé  d'un  côté  sur  un 
autre  plus  grand  que  lui  :  •  Tous  ceux  qui  ont 
maison...  à  Bau^enci...  doivent  pour  otiacune....  et 
pour  les  appenliz,  u  sols  parisis...  •  [1400,  Fêtages 
de  Baugenci.  L.  C.  de  D.)J 

Appetissement.  [Diminution,  réduction  :  ■  El 
dit  que  ce  n'est  pas  pour  Yapétissement  du  peuple 
d'icelles  paroisses...  •  (14(M.  Usage  des  Bordes,  Bray 
et  Bonnée.  L.  C.  de  D.  Gl.  d'Orléans.)] 

Advku  Applegé.  Tours,  art.  370;  LoudunoisST* 
art.  6.  ('Voyez  Advev,  contr'Adveu.) 

Denokcement,  ou  Accu&ATioN  Applegéo-  Aniou, 
art.  71,  73;  le  Haine,  art.  SI.  84. 

Le  denoncement  el  Vaccusation  dans  ces  articles, 
ne  sont  qu'une  même  chose  *  à  cela  prés  néanmoins, 
que  Vaccusation  étoit  formée  par  la  partie  qui  avoil 
reçt  l'injure  ou  l'outrage,  au  lieu  que  le  dénonce- 
tuent  ètoit  formé  par  un  tiers  ou  un  étranger.  — 
Anciennement  celui  qui  formoit  denancetnent  cri- 
minel,  devoit  donner  plége  suflîsant,  comme  celui 
qui  accusait  :  et  quand  le  denoncement  éloit  dûe- 
ment  applegé,  on  mettoit  le  denuncié  en  prison^  où. 
il  étoit  détenu  jusqu'à  la  0.a  du  procès;  ce  qui  avoil 
lieu  seulement  lorsque  le  crime  smportoil  pfùoe 
corporelle  :  car  lorsque  le  délU.  éloit  priyi,  le. 
denuncié  évitoit  la  prison  en  baillant  piège  suffUant 
de  fournir  et  obéir  à  droit.  Cette  prociedure  est  biâft 
expU(iuée  dans  le  ch.  13  du  Sttle  de  Touraio^, 
imprimé  à  la  fin  de  l'ancienae  CoAtume.  qu'U  aarâ 
bon  de  rapporter.  ■  CeUui  contre  qui  «a  a,  Eoroie 
dfitMncienetU  criminel,,  assa^oic  poui:  «a»  dwL 
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punition  corporelle  publiquement  peut  estre  infli- 
gée, doit  estre  incarcéré  en  baillant  pleige  suffisant 
par  le  denuncieur,  et  ne  doit  estre  délivré  desdils 
prisons  pour  quelque  oiïve  àe  pleige  qu'il  face.  Et 
pour  déiiet  privé  comme  pour  légères  basteures,  ou 
autres  simples  maléfices,  où  il  n*y  a  que  admende 
OBville,  le  denuncié  ne  doit  estre  incarcéré  en  bail- 
lant pleige  suffisant  de  fournir,  et  obéir  à  droict. 
^  Mais  si  paravant  Toffre  de  pleige  le  dit  denuncié 
avoit  été  emprisoné,  le  Sergent  le  pourra  néanmoins 
élargir  desdictes  prisonsià  p/^i^f^  tel  que  dessus, 
pourveu  qu'il  n'y  ait  présence  de  Juge,  en  lui  assi- 
gnant jour  pardevant  le  Juge,  pour  procéder  au  dit 
denunciement  ;  ei  de  ioui  ce  baillera  relation  par 
écrit,  par  la  quelle  sera  faite  mention  de  la  cause 
pour  la  quelle  ledit  denunciement  a  été  formé.  Et  à 
ce  que  ladicte  cause  ne  puisse  estre  muée  ne  chan- 
gée ou  préjudicie  du  denunciement,  le  dict  Sergent 
prendra  deux  records  à  la  réception  du  dict  denun- 
ciement pour  estre  ouys  sur  ce  si  besoing  en  est.  — 
Et  sera  tenu  le  Sergent  après  le  denunciement  formé 
en  ses  mains,  bailler  terme  et  assignation  sommaire 
aux  parties  pour  procéder  ou  dict  denunciement  ; 
et  si  ledict  denuncieur  se  deffaut,  le  denuncié  sera 
élargi  des  prisons  à  telle  caution  qu'il  pourra 
bailler,  sinon  à  sa  caution  juratoire  en  élisant  par 
loi  domicilie.  •—  Mais  parce  que  ces  sortes  de  dénon- 
ciations ou  ces  denonciemens,  donnoient  lieu  à  une 
infinité  de  calomnies  et  de  vexations  :  Nous  apre- 
nons  de  Mingon  sur  Tart.  71,  nombre  3  de  la  Cou- 
tume d'Anjou,  qu'ils  ont  été  abolis  par  le  Parlement. 
-—Touchant  ces  dénonciations,  voyez  «  Bnrtol.  ad. 
«  leg.  6.  fr.  de  Custod.  reorum  Host.  in  summa 
«  Ilb.  5.  lit.  de  Denuntiation  »,  et  voyez  ci- après 
Denuntiateur,  » 

Persokke  bien  Applegée.En  FEditdu  Roi  Charles 
TIII,  de  l'an  1493,  art.  65.  Qui  est  solvable  et  bien 
cautionnée. 

Rbqueste  w  Lettre  formée  duenent  faite  et  Ap- 
plegée.  Tours,  art.  369  ;  Anjou,  471,  509.  {*Voyez 
lettre^  Bequestê.) 

Hbttrcson  obligation  en  reqceste  Applegée.  Le 
Haine»  art.  474,  504.  (^Voyez  Requeste,) 

Applegement  ou  complainte  possessoire.  Anjou, 
article  167. 

Faire  Applegement.  Lodunois,  chap.  1,  art.  23, 
et  en  rancieaue  Coutume  de  Touraine,  chap.  i,  art. 
23.  Verbum  est  praxis  antiquœ.  Ce  que  la  dernière 
Coutume  de  Touraine,  art.  27,  a  dit  former  com- 
plainte. 

ApplegemenU  Anjou^  art.  168  ;  le  Maine,  art. 
488, 190  ;  Angoumois,  art.  9  ;  la  Rochelle,  art.  25  ; 
eien  l'ancien  ne  Coutume  du  Perche,  chap.  18,  art. 
3;  et  en  TEdii  de  Charles  VU,  de  l'an  1453,  arL  11, 
13i  55^73>74«  OuPlegement,  ci-aprés  en  la  lettre  P. 

Applegement,  coNTR'Applegement.  Loudu- 
DOia,  chap.  3,  art.  13,  chap.  37,  art.  5  ;  et  en  i'an- 
oienne  Coutume  de  Touraine,  chap.  2,  art.  13, 
diap.  pénultième  art.  6  ;  Poitou,  art.  16,  385,  397 
61  ensuivana  ;  et  e&  PEdit  de  Charles  VIT,  de  Tan 


1453,  art.  11, 12, 73.  En  cette  matière  anciennement 
n*y  avoit  condamnation  de  dépens,  comme  appert 
par  TArrest  de  la  Dame  de  Vierzon  contre  TAbbé  de 
Foucombaut,  es  Enquestes  du  Parlement  de  Tous- 
saints  1275. 

Plusieurs  de  nos  Auteurs  ont  parlé  des  Applege- 
mens  et  eontr'Applegemens ,  et  aucun  ne  les  a 
encore  bien  explit^uez.  Suivant  l'ancienne  Coutume 
d'Anjou,  rédigée  selon  les  Rubriques  du  Code,  il  y 
avoit  anciennement  trois  difTerens  cas,  où  celui  qui 
avoit  possédé  un  immeuble  pendant  un  an  et  un 
jour,  pou  voit  intenter  la  complainte  possessoire; 
sçavoir  le  cas  de  nouvelle  eschoite,  le  cas  de  force 
et  de  dessaisine,  dont  Beaumanoir  fait  néanmoins 
deux  cas  différons,  et  le  cas  de  trouble  ou  de  non- 
velleté.  Dans  les  deux.premiers  cas,  le  complaignant 
se  reconnoissoit  dessaisi,  et  agissoit  pour  acquérir 
ou  pour  recouvrer  la  saisine  et  la  possession.  Et 
dans  le  dernier  cas  il  soûtenoit  qu'il  étoit  saisi,  et 
agissoit  pour  être  maintenu  et  conservé  dans  sa 
possession  et  sa  saisine.  Or  comme  ces  complaintes 
avoient  de  différentes  fins,  les  procédures  en  étoient 
aussi  différentes.—  Lorsque  le  complaignant  agissoU 
pour  être  gardé  et  maintenu  dans  sa  possession,  ou 
lorsqu'il  intentoit  le  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté, 
si  la  partie  adverse  opposoit,  et  demandoit  d'être 
aussi  maintenue  dans  sa  possession,  la  chose  con- 
tentieuse  éfoil  d'abord  mise  en  la  main  du  Roi,  pour 
empêcher  les  parties  d'en  venir  aux  mains;  ce  qui 
étoit  à  craindre,  parce  que  chacune  se  disoit  saisie. 
(Voyez  Tancien  Stile  de  Touraine,  au  titre  de  com- 
plainte, et  l'Auteur  du  Grand  Coûtumîer,  liv.  2, 
ch.  21 ,  p.  141 ,  à  la  fln.)  Hais  lorsque  le  complaignant 
agissoit  pour  acquérir  ou  pour  recouvrer  sa  posses- 
sion et  sa  saisine,  ou  lorsqu'il  intentoit  la  complainte 
do  nouvelle  eschoite,  de  force  et  de  dessaisine  ;  en 
ces  deux  cas,  comme  il  reconnoissoit  son  adversaire 
saisi,  la  chose  contentieuse  n'étoit  point  mise  en 
main  de  Court,  à  moins  que  le  complaignant  ne 
donnât  caution  ou  plége  de  dédommager  sa  partie 
adverse,  si  la  complainte  se  trouvoit  mal  intentée  ; 
d*où  ces  complaintes  ont  été  nommées  Applegemens. 
—  Les  Applegemens  et  les  contr* Applegemens,  sont 
bien  expliquez  dans  le  passa&:e  suivant  de  l'ancienne 
Coutume  d'Anjou,  suivant  Tes  Rubriques  du  Code 
au  titre  des  Interdits,  où  l'on  remarquera  en  passant 
qu'en  Anjou  et  au  Maine,  ainsi  que  dans  le  Poitou, 
les  Applegemens  et  contf  Applegemens  avoient.lieu 
pour  les  choses  mobiliaires  comme  pour  les  immo- 
biliaires  ;  ce  qui  paroit  encore  par  plusieurs  For- 
mules insérées  dans  cette  Coutume,  dont  Monsieur 
Chuppéa  un  ancien  manuscrit  qu'il  m'a  bien  voulu 
communiquer.— Item  :  <  Sont  nommez  Applegemens 
et  contf  Applegemens  par  coutume,  pour  ce  qn'H 
est  coutume,  especialement  d'Anjou  et  du  Maine, 
quand  aucun  se  dit  dessaisi  par  autre  de  sa  chose, 
soit  meuble  ou  héritage,  et  il  en  met  celuy  en  procez 
à  cause  de  la  dite  saisine  ;  disant  la  dite  saisine  des 
dites  choses  luy  appartenir,  et  requiert  que  les 
parties  présentes  séquestration  soit  faite  en  main 
de  Justice  de  la  dite  chose  de  quoy  il  dit  avoir  été 
dessaisi,  la  Justice  ne  le  doit  pas  croire  de  sa  simple 
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[parole,  et  ne  doit  pas  recevoir  la  aequestration  estre 
aite  de  chose,  que  autre  possède,  s*il  ne  baille 
plége  ;  car  puisque  il  n*apparoist  pas  à  Justice  de 
ca  qu'il  dist,  elle  ne  doit  pas  dessaisir  le  possesseur 
de  ce  qu'il  possède,  et  aussi  que  Justice  ne  voit,  ne 
ne  sçait  point  de  vice  ne  de  force  avoir  été  fait  à 
celuy  qui  se  complaint  mêmement  sans  appeller 
partie,  se  celuy  qui  se  dit  dessaisi  ne  balloit  bon 
piége^  de  dédomager  partie,  se  il  estoit  trouvé  par 
Justice,  qu'il  ne  deust  pas  estre  dessaisi  ne  fait  les 
forces,  violences  et  nouvelletez  qu'il  propose  ;  et 
ainsi  quand  l'applegeur  a  h^iWé  plége,  ou  si  la  chose 
est  hors  séquestrée  en  main  de  Justice,  et  si  le  dit 
deffendeur  se  contr'applege  en  advoûant  à  soy  la 
saisine  de  la  dite  chose,  ou  s*applege  seulement,  et 
il  baille  plége,  lors  la  chose  doit  demeurer  en  main 
de  Court  jusqu'à  la  fln  du  procès,  s'il  n'apparoist  à 
Justice  clairement,  et  évidemment  des  titres  et  pos- 
sessions, et  saisines  de  l'un  d'iceux  demandeur  ou 
deffendeur,  ou  quel  cas  Justice  luy  pourroit  bailler 
la  recreance  et  saisine  de  la  dite  chose  à  exploiter 
en  main  de  Court,  le  procez  de  ladite  saisine  pen- 
dant, et  ainsi  pour  cause  desdits  pièges,  que  baillent 
les  dits  demandeur  et  deffendeur  chacun  de  son 
cousté,  ils  sont  nommez,  et  appeliez  par  la  dite 
Coutume  Applegemens  et  contr*Applegemens.  » 
(Voy.  l'anc.  Coût,  de  Poitou,  1. 2,  c.  19.)  —  Les  Apple- 
gemens et  contf  Applegemens,  sont  encore  bien 
expliquez  dans  le  chap.  63,  du  Livre  premier  des 
Etatriissemens  de  France,  où  l'on  remarquera  contre 
l'observation  de  Ragueau,  qu'en  cette  matière  il  y 
avoit  condamnation  de  dépens.  «  Si  aucuns  hom 
vient  à  son  Seigneur,  soit  Gentishomme  ou  Cous- 
tumiers,  pour  quoy  li  Sires  ait  voerie  en  sa  terre, 
et  li  die  :  Sire,  uns  riches  hom  est  venus  à  moy 
d'une  meson  ou  de  pré,  ou  de  vignes,  ou  de  terres, 
ou  de  cens,  ou  d'autres  choses,  et  ma  dessaisi  de 
nouvelle  dessaisine,  que  j'ay  exploitié  au  sceu  et 
veu,  en  servage  de  Seigneur,  en  jusques  à  ores, 
qu'il  m'en  a  dessaisi  à  tort  et  à  force,  dont  je  vous 
pri  que  vous  pregniez  la  chose  en  vostre  main.  Li 
Sire  li  doit  respondre  :  Si  fere-je  se  vous  metez 
pleiges  à  poursuivre  le  plet,  à  ce  que  cil  vous  a  des- 
saisi à  tcfrt  et  à  force,  si  comme  vous  avez  dit.  Et  se 
il  ne  met  pleiges,  li  Sires  n'a  mie  à  dessaisir  l'autre  ; 
et  se  il  dist  :  Je  vous  en  mettre  volontiers  bons 
pleiges,  il  doit  donc  les  pleiges  prendre  bons  et 
soufflsans,  selon  ce  que  la  querelle  sera  grande  ;  et 
quand  il  aura  pris  bons  pleiges,  il  doit  l'autre  partie 
mander  par  certains  mesages,  et  li  doit  dire  que  cil 
a  mis  bons  pleiges,  que  il  la  dessaisi  à  tort  et*  à 
force,  et  de  telle  chose,  et  la  nommera  l'en,  je  vuel 
sçavoir  se  vous  mettrez  pièges  au  deffendra  la  ;  et 
se  il  dist  :  Je  ni  mettre  ja  pièges,  l'en  doit  l'autre 
laisser  en  la  saisine  pour  ]e&  pièges  que  il  y  a  mins; 
el  se  cil  dist  :  Je  i  mettre  bons  pièges  au  deffendre, 
que  il  ni  a  riens  eus,  et  que  ce  est  ma  droicture,  la 
Justice  si  doit  mettre  jour  aus  deux  parties,  et  tenir 
la  chose  en  sa  main,  jusques  à  tant  que  le  quiex 
que  soit  ait  gaigniée  la  saisine  par  droit,  selonc 
Droit  écrit  en  Code  De  Ordtne  cognitionum.  Si 
quando  nsgotium....  Et  se  li  plaintif  est  deffaillant, 


et  li  autres  viegne  au  Seigneur,  et  li  die  :  Sire,  cil 
vous  avoit  fait  entendant  que  je  Tavoie  dessesi  à 
tort  et  à  force  et  avoit  mis  pièges  de  prouver,  et 
m'en  flst  dessesir  à  tort,  «t  je  en  ai  eaigué  ma  que- 
relle, et  ma  droicture  par  Jugement  de  vostre  Court, 
dont  je  vous  requiex  comme  à  Seigneur  que  vous 
me  faciez  rendre  mes  coûts  et  mes  despens  que  j'ay 
mis  el  plet.  Car  droit  est  qui  fait  autre  dessaisir,  et 
li  met  sus  que  il  la  dessaisi  à  tort  et  à  force,  et  il 
perd  la  querelle,  il  doit  rendre  à  l'autre  partie  ses 
coûts  et  ses  despens,  pour.ce  que  il  l'a  fait  dessaisir, 
et  pour  ce  en  prend  l'en  les  pièges,  et  si  li  doit  l'en 
fere  rendre  les  coûts  et  les  domages,  et  les  despens 
que  il  a  mis  el  plet,  et  aux  pledeurs  louer,  et  ea 
autres  choses  qui  appartiennent  au  plet,  et  à  tant 
l'en  aura  à  la  capcion  du  Juge,  selon  Droit  escrit 
en  Code  de  Judiciis  leg,  prcperandum  et  leg.  sentU 
mus,  en  la  Dig.  de  Judiciis,  et  en  Decretales  de  dolo 
et  contumacia  cap.  finem^  où  il  est  escrit  de  cette 
matière.  Toutes  les  choses  qui  sont  mises  en  main 
de  Justice,  si  vallent  autant  comme  si  elles  étoient 
montrées  en  Jugement  ;  et  quand  les  deux  parties 
ont  terme  de  ce  qui  est  en  main  de  Justice  ;  et  l'une 
s'en  deffault,  l'en  doit  mettre  jour  au  deffaillant  en 
Jugement  par  trois  hommes,  si  que  eux  se  puissent 
recorder  du  Jugement,  et  se  il  ne  vient  au  terme, 
que  l'en  li  aura  misel  Jugement,  l'en  doit  bailler  la 
sesinne  à  l'autre  qui  est  prest  par  pièges,  mes  ceux 
qui  rien  li  demanderoit  de  la  querelle.  »  Touchant 
les  dépens,  joignez  l'ancien  Stile  de  Touraine  au 
titre  aApplegement  article  dernier.  —  Quoique  les 
Applegemens  fussent  proprement  des  complaintes 
intentées  pour  acquérir  ou  pour  recouvrer  la  pos- 
session, cependant  il  étoit  au  choix  de  celui  qui 
étoit  saisi  de  renoncer  à  sa  saisine,  et  d'agir  par 
voye  i'Applegement.  Car,  par  exemple,  dans  le  cas 
de  nouvelle  eschoite,  lorsqu'un  étranger  s'étoit  mis 
en  possession  d'une  succession  qui  ne  lui  apartenoit 
pas,  il  étoit  au  choix  du  plus  proche  héritier  de  se 
dire  saisi,  suivant  la  règle  le  mort  saisit  le  vif,  et 
d'intenter  la  complainte  en  cas  de  saisine  et  de 
nouvelleté,  ou  de  reconnotire  son  adversaire  saisi, 
et  de  s'appleger  contre  lui,  comme  on  peut  voir 
dans  l'Autorité  suivante  tirée  du  chapitre  18,  de  la 
très  ancienne  Coutume  de  Poitou  :  «  Quant  aucun 
va  de  vie  à  trespassement,  et  celuy  qui  doit  estre 
héritier  est  empesché  es  choses  de  la  succession, 
ou  en  gênerai,  ou  en  particulier,  et  ce  est,  dedans 
l'an  et  jour  de  la  mort  du  deffunt  de  la  succession 
duquel  l'on  traite  ;  s'il  veult,  il  s'en  tiendra  pour 
saisi,  par  la  générale  Coutume  du  Royaume  de 
France,  le  mort  saisit  le  vif  et  se  peut  complaindre 
en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté,  des  troubles  et 
empeschemens  à  luy  faits  ;  ou  s'il  veult  il  peut  venir 
devers  le  Seigneur,  son  Seneschal,  ou  Sergent  du 
Baillage  dont  les  dioses  sont  sujettes,  dedans  l'an 
après  la  mort  dudit  deffunt,  duquel  il  le  dit  héritier, 
et  déclarer  comment  il  est  prochain  parent  et  héri- 
tier dudit  deffunt,  et  à  luy  appartient  à  venir  et 
estre  receu  à  la  possession  et  saisine  des  biens  dont 
étoit  mort  le  dit  deffunt  vêtu,  et  saisi  puis  an  et 
jour,  par  telle  partie,  etc.  çt  donner  ou  mettre  son 
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temporel  au  lieu  de  plége:  et  suffit  s'il  dit  par  cer- 
tains degrez  et  moyens  à  declairer  eo  tempd  et  en 
lien,  et  que  pour  ce  soy  s'applege  de  nouvelle  suc- 
cession ou  eschoite,  contre  tous  ceux  qui  opposer 
.  ou  contr'appleger  se  voudront.  Et  peut  requérir  que 
Yapplegement  soit  fait,  assavoir  à  ceux  qui  Tempes- 
chenl  et  qu'il  requerrera,  et  les  doit  nommer  et 
requérir  qu'ils  soient  sommez ,  et  requis  d'eux 
eontr'appieger,  ou  opposer  si  faire  le  veulent,  et 
que  la  chose  contenlieuse  soit  mise  en  la  main  de 
la  Court,  et  l'adjournement  baillé  à  l'assise  du  Sei- 
gneur, à  la  Court  du  quel  l'en  se  applege  :  et  ainsi 
le  doit  faire  assavoir  le  Sergent,  et  tenir  en  main 
de  Court  la  chose  ;  et  s'il  y  a  meubles  ils  doivent 
estre  mis  par  inventoire,  et  le  tout  bailler  à  gou- 
verner &  personne  non  suspecte  ni  favorable,  suffi- 
sante d'en  respondre.  ■  Nos  Praticiens  donnent 
aujourd'hui  sans  distinction,  le  nom  d'Applegement 
à  toutes  les  complaintes.  (Voy.  Adveuy  contr'Adveu, 
et  Complainte  en  cas  de  taiiine.) 

Applegemeat  de  refus  de  plege.  En  la  vieille 
Pratique,  c'est  se  douloir  et  complaindre  au  Supé- 
rieur de  ce  que  l'inférieur  n'a  voulu  ordoner  la 
main-levée  en  baillant  caution.  Et  en  matière  pos- 
sessoire  la  complainte  s'apelle  Applegement ,  et 
l'opposition  et  défenses  du  défendeur  contr' Apple- 
gement: Comme  eo  choses  mobilières  Adveu, 
contr'Adveu  ;  et  est  recité  en  plaidant  eo  Parlement 
à  Paris  le  19  Juin  1377,  que  les  cas  A' Applegement  et 
la  Nouvelleté  sont  conformes.  —  Celui  qui  requiert 
être  saisi,  et  qui  obtient  la  recreance  de  la  chose 
contentieuse,  doit  bailler  plége  et  caution  :  ■  Qui 

■  rem  tenet,  salisdat  pro  prsede  litis  vindiciarium 

•  adversario  suo ,  ninil  se  deterius  facturum  in 

■  possessione,  dequa  jurgiumest;  ne  interea  qui 

■  tenet,  diffldens  causse,  possessionem  deteriorem 

•  faciat,  tecta  dissipet,  excidat  arbores  et  culta 

■  deserat.  El  rursus  ipse  provocabatur  ab  adversa- 

•  riis  spoQsione  cerise  pecunise  aut  xstimalionis, 
<■  quam  amitteret,  ni  sua  essel  bEeredilas,  de  qua 
>  contendebat.  Asconius  in  Verrinam,  3.  •  (Voyez  le 
mot  Becreance  et 'voyez  Applegement,  contr'Ap- 
plegement.  Aveu  et  contr'Aveu.) 

Applegement  SIMPLE.  Anjou,  art.  69,  167;  le 
Maine,  art.  80, 185.  Qui  ne  porte  que  loi  d'emende 
pour  simples  exploits,  à  la  diiTerence  des  Applege- 
ni«njprm/ei?ie2,  qui  portent  soixante  sols,  ou  le 
meutrie  d'emende,  selon  l'ancienne  Pratique. 

(Voyez  les  art.  169, 170, 171  de  la  Coutume  d'An- 
jou, et  les  art.  187  et  188  de  celle  du  Haine.)  Chopin 
sur  l'art.  69  de  la  Coutume  d'Anjou,  partie  première, 
p.  568  de  l'édition  de  1611  à  la  marge,  remarque 
qu'il  y  a  dans  une  ancienne  Coutume  de  ce  païs, 
que  •  les  Applegemeiis  simples  sont  de  voisin  i 
voisin  en  simples  exploits,  qui  ne  portent  aue  loy 
d'amende,  comme  en  succession  et  exploit  de 
domaine,  et  que  les  privilégiez  sont  de  Seigneur  à 
sujet,  comme  sur  le  refus  de  plege ,  sur  saisine 
bnsée;  eteo  autre  cas,  qui  portent  soixante  sols, 
On  le  meuble  d'amende.  > 
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ApPEaBR  ou  Appleger.  Poitou,  art.  88,  94,  96- 
(*Voyez  Applegement  de  refus  de  plége.) 

Applege^,  dolloir,  ou  cohplaindre  en  cas  de - 
NouvELLETË.  Lodunoîs,  chao.  27,  art.  8,  chap.  29,  art. 
4;  Anjou,  art.  234,  272;  le  Maine,  art.  251,  287, 
289,  299,  456  ;  Poitou,  an.  264, 279, 293  ;  ta  Rochelle, 
art.  58,  59.  ('Voyez  ce  qu'on  a  observé  ci-dessus  sur 
Applegement  et  contr' Applegement],  et  voyez 

Se  Appieger  ou  complaihdre.  Lodunois,  ch .  1,  art. 
25,  ch.  11,  art.  2,  et  en  l'ancienne  Coutume  de  Ton- 
raine,  ch,  1,  art.  25,  ch.  12,  art.  2,  ch.  25,  art,  7, 
ch.  27,  art.  5.  *  Cujus  Provincia;  consueiudo  recen- 
tior  banc  vocem  expunxit  è  contextu  quasi  obso- 
letam  :  vitandi  sunt  reconditorum  verborum 
fœtores,  exoletœ  voces  non  sunt  aucupandEe,  ne 
eas  mirentur  potius  homines  quàm  intelligant, 
quœ  fuit  Octavii  Augusti  senlentia.  Sueton.  cap. 
86.  Et  sanè  sermone  abhinc  multis  annis  jam 
desilo  non  est  facile  ulendum  ,  sed  setatis  suae 
verbis,  ne  molesté  loqui  aut  scribere  videamur. 
Hulli  ex  aliène  sfeculo  petunt  verba;  Duodecim 
tabulas  loquuntur:  Gracchus  illis  et  Crassus  et 
Curio  nimis  culti  et  récentes  sunt:  Ad  Appium 
usque  et  Coruocanum  redeunt.  Quidam  contra, 
dum  nihit  nisi  tritum  et  usitalum  volunt,  in  sordes 
incidunt:  Utrumque  diverse  génère  corruptum 
est,  inquit  Seneca  ad  Lucilium  Ep.  115.  Sicfugias 
inauditum  alque  insotens  verbum  tanquam  sco- 
pulu  m  :  Loquere  verbis  pnesen  tibus,  ut  ex  (iÊesare, 
et  Phavorino  mooet  Getiius  lifo.  1,  cap.  10,  et 
repetitum  est  à  Macrobio.  Utendum  plane  sermone 
ut  nummo  cui  publica  forma  est,  votera  tamen 
majeslas  quidem  religioque  commendat.  Quinti- 
lianus  lib.  1,  cap.  6.  Verbis  ulendum  est  ut  num- 
mis  publica  monela  signatis,  Curius  Fortunatianus 
lib.  3.  Nec  sunt  ignoranda  verba  prises  signifïca- 
tionis  :  nec  salis  est  prsesLare  studium,  scientiam- 
que  juris  et  legum,  et  vocum  earum  quibus 
utimur,  ut  idem  Gellius  monet  lib.  10,  cap.  10. 
Itaque  vox  insolens  magis  inlelligenda  est  quàm 
usurpanda  :  Poëlica  etiam  deleclat  magis,  nec  eis 
facile  utendum  ex  Varronis  sententia.  lib.  4.  de 
lingua  lat.  Verba  ô  vetuslate  repetila  afferunt 
orationi  majestatem  aliquam  non  sine  délecta- 
tione.  Nam  et  aucloritatem  antiquitatis  habent, 
et  quia  intermissa  sunt,  gratiam  novitati  similem 
parant.  Sed  opus  est  modo,  ut  neque  crebra  sint 
nœc,  neque  manifesta  :  quia  nihil  est  odiosius  af- 
fectatione:  nec  utique  ab  ultimis  et  oblileralis 
repetila  temporibus.  ait  Quintilianus  lib.  1,  cap. 6; 
idémqueceaset  aboiita,  atque  abrogala  retinere 
insolentia^  cujusdam  esse,  et  frivolai  in  parvis 
jactanliiB.  Hulta  autem  renascentur  quse  jam 
cecidere,  cadéntque  quse  nunc  sunt  in  honore 
vocabula,  si  volet  usus,  quem  pênes  arbilrium 
est,  et  jus,  et  norma  loquendi.  Horat.  Sic  inter- 
dum  volens  proposili  operis  formam  excedo,  et 
aberrare  soleo,  prudénsque  in  devium  exire,  cfim 
expedit  scire.  •  ('Voyez  ce  qu'on  a  observé  ci- 
dessua  sur  Applegement  et  contr  Applegement.) 
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Appleflei'    F.T     CAUTIONEA    BOX     lURCIIÉ.    AuXCITe, 

art.  135.  C'est  bailler  caution  du  louage  ou  adcense. 

'Applis.  C'est  ainsi  qu'en  Bresse  on  nomme  les 
cordages,  et  autres  choses  semblables  que  le  pro- 
priétaire Tournit  à  son  métayer,  lorsqu'il  entroaans 
sa  terre.  (Voyez  Rcvel,  p.  296.) 

'Appointpment.  C'est  en  gênerai  un  Jugement 
préparatoire,  par  lequel  le  Juge  ordonne,  pour  être 
mieux  instruit,  que  les  Parties  écriront  et  produi- 
ront, sur  un  ou  plusieurs  points,  de  fait  ou  de 
droit,  qui  n'ont  pu  élre  sufnsamment  éclaircis  el 
expliquez  à  l'Âudiance.  Parce  que  le  Juge  fixe  ou 
désigne  ainsi  par  son  Jugement  les  points  de  l'affaire 
qu'il  lui  faut  éclaircir;  ce  jugement  a  été  apellé 
Appointement.  Appointer,  c  est  fixer  ou  réduire  à 
UD  point;  etde-Ià  vient  que  les  gages  ou  les  salaires 
fixez  à  une  certaine  somme  annuelle,  sont  aussi 
nommez  Appointemens.  *  Vide  tamen  Skinnerum 
•  in  Etymolog.  gênerai.  Salmas.  ad  Spart,  in 
■  Adriano  v.  solatia,  et  Jacob.  Goth.  ad  leg.  11.  Cod. 
<  Tiieodos.  de  Palalinis  lom.  2,  p.  217,  col.  1.  •  11  y 
a  plusieurs  sortes  &  Appointemens  dont  on  ne  dit 
rien  ici,  parce  qu'ils  sont  connus  de  tout  le  monde. 

Appointement  e.\  paît  ou  en  droit'.  Quand  le 
différent  des  Parties  ne  bc  peut  juger  sur  le  champ 
il  raudiance  de  la  cause  :  d'autant  que  les  faits  des 
Parties  sont  contraires,  et  dont  il  faut  faire  preuve, 
ou  que  la  matière  requiert  être  mise  au  conseil  et 
eu  délibération. 

Appointer.  [Régler:  «  Appointa  est  par  le  con- 
seil que >  ;i42g.  Chapelle  de  la  Madeleine,  à 

Lorris  ;  L.  C.  de  D.  Gloss.  d'Orléans.)] 

Apport.  Rheims,  art.  241, 246,  254  et ensuivans. 
Soubs  ce  nom  sont  comprins  les  biens  meubles  et 
immeubles,  que  la  femme  contractant  mariage 
apporte  à  son  mari.  Plus  tous  les  biens  qui  lui  sont 
advenus  de  succession  depuis  le  mariage  contracté: 
Plus  les  dons  de  Nopces,  que  le  futur  époux  ou  les 
parens  donnent  à  la  future  épouse  ayant  la  célébra- 
tion et  solemnité  des  épousailles.  Rheims,  art.  246. 

'Apports.  Auvergne,  til.  26.  art.  32,  33.  Sont 
des  rentes,  des  revenus.  Apport  est  relatif  à  la 
cbose  qui  produit  des  fruits,  et  peut  être  aussi  à 
celui  qui  doit  ;  au  lieu  que  le  mot  revenu  est  relatif 
à  celui  qui  relire  du  profit  d'une  chose,  ou  à  celui 
à  qui  il  est  deû.  [Vide  Cang.  in  glos$.  v.  Apportum.) 

*Apprayer.  Arthois,  art.  62.  C'est  mettre  une 
terre  en  pré. 

Appréage.  [Droit  de  pâturage.  ■  Un  appréage 
de  3  tœuis.  •  (1510.  Fief  de  Douchy.  Profit  de 
rachat.)] 

Apprise.  [Enquête.  >  Ayenl  esté  fais  certaines 
îDfbrmacions  el  apprises  par  escript  et  autrement.  > 
(1331.  Bornage  des  Cbâtellenies  de  Hontargis  et 
Courtenay.)] 

Appropriance  ou  Approprlement.  Bre- 
tagne, tit.  15.  Quand  un  acquéreur  d'héritage  est 
réputé  en  avoir  le  droit  et  propriété  par  banale  ou 
laps  de  lemps  échu  depuis  son  acquisilion  ,  le 
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nouvel  acquéreur  se  fait  approprier.  Bretagne,  art. 
110,  140,  306,  319,  324,  433,  443.  (Voyeale  traité 
d'Argentré.) 

En  Bretagne  Y  appropriance  ou  Vappropriement, 
est  l'acquisition  du  domaine  ou  de  la  propriété  . 
d'une  chose  immobiliaire,  par  trois  bannies  ou 
trois  proclamations  dûëmenl  faites  et  cerlifléest 
tant  du  Contract  par  lequel  la  chose  a  été  cédée  et 
transportée,  que  de  ta  possession  actuelle  qui  en  a 
été  prise  ;  ou  par  une  seule  bannie  ou  proclamatioa 
suivie  d'une  possession  continuelle  de  dix  années; 
ou  enfin  par  une  possession  continuelle  de  quinze 
années  avec  titre,  et  sans  aucune  bannies.  Ou  selon 
d'Ai^entré  sur  le  tit.  14  de  l'ancienne  Coâtume  d» 
Bretagne,  l'appropriance  <  est  forma,  ex  qua  civiU 
■  quidem,  sea  ducto  â  gentium  jure  dominium  ab 

*  alio  ad  alium  transit,  et  transfertur,  el  proprium 
«  fit  acquirentis  quod  alienum  erat.  •  Joignez  ce 
qu'a  écrit  cet  Auteur  sur  l'art.  266  de  la  même 
Coâtume,  sur  les  mots  il  sera  du  tout,  nombre  9, 
et  sur  l'art.  265,  sur  les  mots  par  la  Cour,  et  sur 
les  mots  ou  par  Cour  supérieure,  n.  4,  5,  &.  — 
L'appropriance  est  non-seulement  une  acquisition 
de  domaine ,  mais  une  acquisition  de  domaiM 
avec  affranchissement  d'hypothèques;  car  puisque 
le  propriétaire  perd  le  domaine  de  son  immeuble, 
quand  il  souffre  qu'un  autre  se  l'approprie,  il 
est  évident  que  dans  le  même  cas  le  créancier 
négligent  doit  aussi  perdre  ses  hypothèques.  (Voyou 
d'Argentré  sur  l'art.  266  de  l'ancienne  Coutume  d0 
Bretagne ,  sur  les  mots  sera  du  tout ,  nombre 
premier.) 

Appurer.  Bretagne,  art.  208, 770.  C'est  liquider 
et  mettre  au  net  une  debte,  ou  taxer  une  emende. 
Appurer  un  compte,  et  Appurement :  putare 
rationem,  éxxaSaçtu  Xoyiaftèv.  Ratio  putata ,  purù 
fada:  Festus.  Quand  le  comptable  fait  rétablir, 
passer  ou  juger  les  articles  qui  n'aToient  été  alotiez 
a  la  première  audition,  et  qui  avoient  été  rayez  et 
supersedez,  ou  tenus  en  souffrance  à  faute  d'acquits 
valables. 

Aprise.  Inquesta  et  Aprisia,  dans  les  anciens 
Registres  du  Parlement.  C'est  une  Enqueste,  que  le 
Juge  fait  d'oflîce  pour  apprendre  la  vérité  de 
quelque  fait  (V.  Beaumanoir,  chap.  40,  p.  221, 232.) 

Aprofitement.  [Augmentation,  amélioration. 

*  Sçavoir  faisons  que  Nous,  désirans...  qu'il  soit 
pourveu  à  la  deffense  et  aprovfitement  de  la  dite 
pièce  de  terre...  •  (1538.  Echange  de  llsle  aux 
Bœufs.  L.C.  de  D.Gl.d'Orl.)] 

'Aprovandement.  Haynault,  chap.  40.  C'est 
une  provision  deûë  à  cause  d'une  blessure.  (Voyee 
l'Abrégé  royal  de  l'Aliance  Chronologique  du  Per* 
Labbe,  t.  1,  p.  631.) 

''Araires.  C'est  ainsi  qu'en  Bresse  on  appelle 
les  instrumens  d'agriculture.  (Voyez  Revel,  p.  296.), 

'Araisoner.  Beaumanoir ,  cbàp.  62.  C'est 
sommer,  et  quelquefois  assigner,  adjourner.  Beau- 
manoir, chap.  62.  •  Chi  coœmenche  ti  62,  chap.  etc. 

*  Comment  on  doit  araisoner  son  Seigneur  avant 
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«  queei  aytbflaftppel  contre  la  defaotedeârtrit»; 
•t  à  la  flo,  >  Icbi  fine  li  chapitre,  etc.  qui  enseigne 

•  comment  on  doit  sommer  son  Seigneur  avant 

•  que  l'on  point  apeler  de  defaute  de  droit.  > 
Aramme.  Valois,  art.  27.  (Voyez  Erame.) 

Le  bas  Arban.  La  Harctie,  art.  136, 137,  143, 
146,  166,  lfl7,  168,  4^.  430.  Sont  les  cprvées  à 
bras,  ou  ^bœufls  et  chareltes,  que  les  subjects 
tenans  beritagea  servement  ou  mortaillabternent, 
doivent  à  leurs  Seii^eurs.  Ces  devoirs  s'appellent 
aussi  Maint  ou  Blans,  {'Voyez  Biains.) 

'Arbres  couppiers.  Boullenois,  art.  108.  Sont 
des  arbres  qu'on  a  coutume  de  couper. 

'Archanx.  Sont  des  garennes  faites  dans  une 
rivière.  Henetou,  «ft,  33.  ■  Item,  que  les  garenne» 

■  «t  arcbaux   ea  la   dite  rivière   de    Cbersoa 

•  défeodus.  ■  (Voyez  Garenne.) 
Archecapelain  db  toutes  Flahdrbs.  En  l'an- 
cienne Cbrooique  de  FlandKS,  chap.  5.  Que  aucuns 
|M«nnenl  pourCbaocelier. 

Anciennement  CfUfefte  se  «giiifloit  pas  seulement 
we  Chapelle,  mais  il  signifloit  encore  le  lieu  où 
l'on  expedioit  les  Lettres  du  Koi  ;  et  de  là  vient 
qu'anciennement  les  Chanceliers  éloieot  appeliez 
Arehicapellani.  ■  Nocher.  Balbus  de  gestis  Carot. 

■  H.  lib.  1.  cap.  4.  De    pauperibus  supradiclis 

•  quondam  optimum  dictatorem  et  scriptorem  in 

•  Capellam  suam  asaumpsit.  Vide  Spelm.  Lidium 

■  etCang.  in  gloss.  t.  Capella.  Capellanus.  • 
'Arcbes  d'Amans.  Dans  les  Ordonnances  de 

Mets.  Sont  les  archives  des  Gardeanotles.  Par  les 
CofltumeageneralesdelaVilleet  Cité  de  Mets,  et 
Paîs  Messin,  tit.  4,  art.  1.  •  Sedule  au  dessous  de 

•  soixante  sols,  portant  promesse  de  payer,  n'em- 

•  porte  hypothèque  que  au  jour  qu'elle  est  reconnue 

■  en  plaia  jugement,  ou  du  jour  de  la  dénégation, 

■  y  étant  par  après  veriflée  ;  n'emporte  aussi 
<  hypothèque l'ohligatton  passée  pardevant  Notaire, 

■  que  du  jour  qu'elle  est  mise  en  Arche  d'Amant, 

■  s'il  n'y  a  privilège  au  contraire  ■  ;  et  par  l'article 
19  du  même  litre«  >  Contracts  passez  pardevant 

•  Notaires  prennent  seulement  hypothèques  avant 
«  les  écritures  privées,  ores  qu'ils  soient  premiers 

■  en  date,  que  les  Sedules  reconnues  en  Jugement, 

■  OB  les  Obligations  passées  pardevant  Amant.  • 
(Voyez  Amans,  et  Lettres  en  ferme.) 

Arclat.  Bearo,  tit.  1,  art.  3(i,  tit.  30,  art.  3. 
C'est  une  reale  ou  devoir. 

L'Arctuï  est  nue  redevance  ou  un  droit  que  les 
Abbez  Laïques  en  Beam,  ou  pour  user  des  termes 
du  For,  tit.  1,  art.  30,  Lot  Abbott  Laïcs,  les  Chapi- 
Iras  et  les  autres  Eodesiasliques,  gai  ont  acquis  des 
dames,  par  achat  ou  par  donation,  payent  aux 
Ertenes.  Ce  droit  est  taxé  dans  les  anciens  Registres 
des  Bvéotaez,  à  dix,  quinze,  vingt,  trente,  ou  qua- 
rante sols  morlana.  selon  la  grandeur  des  villages, 
ojt  les  dixmes  inféodées  sont  levées,  et  le  payement 
•!ea  &it  enoore  aujourd'hui  en  deniers  sur  ce  pied. 
il  est' nommé  dans  les  vieux  titres  de  l'Abbaye  de 
SaoveUdeJf>0jftnifiM>  Q'est&<dire,  un  tribut  qui 
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se  paye  pour  reconnoftre  la  maîtrise  on  ht  supério- 
rité de  1  Eglise.  Et  parce  que  les  Evéques  en  faisant 
la  visite  de  leurs  Diocèses,  se  reliroient  ancienne- 
ment dans  les  maisons  de  ces  Abbez,  et  que  ces 
deniers  étoient  compensez  avec  le  logement  des 
Evéques,  on  nomma  en  langage  vulgaire  cette 
redevance  lesArcew/s,  ou  les  Arciuts,  a  l'exemple 
des  droits  des  Seigneurs  séculiers  ;  car  les  Seigneurs 
de  Bearn,  et  les  autres  Seigneurs  particuliers,  joûis- 
soient  en  plusieurs  maisons  du  droit  d'iiebergement, 
qui  est  nommé  Albergata  par  les  Lombards ,  dans 
les  litres  Latins  commeatus,  discursiu,  procuratio, 
receptui,  reeeptio,  et  Arceus  dans  les  anciens  Con- 
tracts en  langage  Bearnois,  lequel  mot  rend  parfai- 
tement le  mot  Latin  receptio,  parce  que  Arceber 
en  langage  Bearnois,  signifie  recevoir.  (V.  M.  de 
Harca  dans  son  Histoire  liv.  1,  chap.  38,  n.  18, 
p.  134, 135,  et  voyez  Abbe%  Laïques;  Cujas  sur  le 
premier  titre  du  premier  livre  des  F'iets,  vers  le 
commencement,  AifMerra  de  Ducibus  lib.  1.  cap.  13. 
et  Alberger.) 

'Arditz.  Sont  de  certaines  monnoyes.  (Voyez  te 
tit.  3.  de  la  Coutume  de  la  Bourt,  art.  9,  10,  11, 
13,  etc.,  et  la  Coutume  de  Bearn  au  litre  des  péages 
et  ponlages.) 

*Arée.  Labour  ;  ce  mol  vient d'Afare,  qui  signifie 
labourer.  (Voyez  l'art.  16  de  la  Coutume  d'Aiigoul- 
mois.) 

*FossE  DBS  Areines.  Berry,  lit.  11,  art.  20.  Les 
amphiteâlres  étoient  appeliez  par  les  Romains 
Arentf  ;  et  M.  de  la  Thaumassiere  sur  cet  arlicle, 
remarque  qu'on  a  trouvé  en  travaillant  à  cette  fosse 
les  vestiges  d'un  amphiteâtre.  {Vide  Cang.  in  gloss. 
verb.  Arenœ.) 

Argent  bachkpte  la  mair-hurte.  (*Troye8,  art.  59.) 

Anciennement  il  y  avoit  deux  manières  de  rendre 
un  fond  main-mortable.  —  La  première  étoit,  quand 
celui  qui  avoit  un  héritage  le  Iransporloit  à  quel- 
qu'un, etchargeoit  en  méme-tems  cet  héritage  de 
coutumes  écheables  de  chair,  de  pain  ou  de  grain. 
Troyes,  art.  59:  ■Heritagesredevablesdecouslume 
escheables  envers  le  Seigneur....  comme  de  chair, 
pain  ou  grain,  assis  en  la  Prevosté  de  Troyes,  sont 
escheables,  et  main-mortables  en  quelque  etatqu'îls 
soienl,  envers  te  Seigneur  des  diles  charges.  *  — Et 
la  seconde  étoit,  quand  celui  qui  avoit  un  héritage, 
empruntoit  de  l'argent  ;  que  pour  cet  argent  il 
alienoit  ou  vendoit  en  apparence  son  héritage,  elle 
reprenoit  ensuite,  à  la  charge  de  payer  au  préteur 
une  certaine  redevance  en  bled,  en  chair  ou  en 
grain,  et  une  autre  en  argent,  qui  étoil  l'interest 
de  la  somme  prêtée.  —  Dans  le  premiercas,  lorsque 
l'héritage  retournoit  au  Seigneur  par  droit  de  main- 
morte, par  faute  d'hoirs  habiles  à  succéder,  )e  plus 
proche  parent  de  l'homme  main-morlable  decedé. 
n'avoit  pas  droit  de  le  racheter:  maïs  dans  le  second 
cas,  il  le  pouvoit  racheter,  parce  qu'au  fond  l'héri- 
tage n'étoit  qu'engagé  ;  et  de  là  est  venu  le  Proverbe 
argent  racheté  ta  main-morte;  ce  que  nos  Auteurs 
n'ont  point  observé.  (Voy.  l'art.  489  de  la  Coutume 
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du  BourbonDois,et(à-aprés£ourd£/aj;£,  et  Contraet 
pigneralif.] 

Argenterie.  Jacques  Cueur  de  Bourges  étoit 
Argentier  du  Roi  Charles  Vil. 

Argentier  du  Roi.  Qui  tient  compte  des  habits 
et  ornemens  que  le  Roi  fait  faire  pour  sa  personne, 
pour  sa  chambre  ou  garde- robe,  ou  pourfairedons 
et  presens:  aussi  les  Princes  et  Seigneurs  ont  des 
Argentiers  qui  payent  la  dépense. 

'Armes  plaines.  Dans  le  chap.  87  de  l'aacienDC 
CoAtume  de  Normandie.  —  Au  chevalier,  ou  à  celui 
qui  possedoit  un  nef  de  haubert,  ces  Armes  ëtoient 
le  cheval,  \e  haubert.  Vécu,  Vépée,  et  le  heaume; 
et  à  celui  qui  n'étoit  point  Chevalier,  ou  qui  n'avoit 
point  de  fief  de  haubert,  c'étoit  le  roucin,  le  gam- 
boison,  le  chapel,  et  la  lance.  [Voyez  Fauchet,  liv.  2 
des  Origines  ou  Mélanges.) 

'Armes  plaines.  Sens,  art.  200  ;  Auxerre,  art.  54. 
Sont  des  Armes  pures,  à  la  différence  de  celles  où 
il  y  a  des  brisures  ou  des  marques  ajoutées.  Les 
alnez  des  familles  les  portent  pleines,  et  les  pulnez 
avec  des  brisures ,  pour  marque  de  distinction. 
(Voyez  la  Colombiere  dans  sa  Science  héroïque, 
chap.  11  ;  l'Arbre  des  batailles,  chap.  159  ;  Fauchet 
dans  son  livre  premier  des  Origines,  chap.  3,  f.  514 
de  Védilion  de  Paris,  el  Coquille  dans  ses  Inslïtutes, 
lit.  des  Fiefs,  p.  M  de  la  dernière  édition.) 

'Armes  eh  qcarré.  Poitou,  art.  1.  (Voyez  porter 
Bannière.) 

Armoiries.  >  Ab  armorum  laude:  symbola 

•  familiae.  •  (Voyez  le  Cri.) 

Arpent.  •  Aripennis  vel  Arpennis  apud  Gre^o- 
'  rium  Turonicum  lib'5.  cap.  28.  el  in  Chronicis 

■  Reginonis  de  Hilperico  Re^e  Francorum,  et  in 

•  cap.  14,  tit.  1,  lib.  10.  Codicis  Viaigothorum:  est 

•  jugerum,  quasi  Arvipenniutn  vel  Àrvipendium. 
>  Scaliger  in  diras  Valerii    Catonis.  Sic  veteres 

■  funem  vocabant,  quo  a^s  metabantur,  ut  est 

■  pertica:  Aliud  aulemestjugatio,altudjugeratio.  > 
L'arpent  vaut  cent  verges,  la  verge  vingt-six  pieds, 
et  en  aucuns  lieux  n'y  a  que  soixante-douze  verges 
pour  arpenl:  Clermont,  art.  241.  Au  païsdu Perche 
l'arpent  doit  contenir  cent  perches,  chacune  perche 
vingt-quatre  pieds,  et  chacun  pied  treize  poulces: 
Grand  Perche,  art.  39.  Par  la  Coutume  de  Poitou, 
art.  197,  l'arpentestâequatre- vingts  pas  en  quarré. 
En  Bourgogne  l'arpent  de  bois  contient  quatre  cens 
quarante  perches:  le  journal  de  terre,  vigne  ou 
pré,  trois  cens  soixante  perches.  La  perche  est  de 
neuf  pieds  et  demi.  Par  ta  Coutume  de  Bretagne, 
art.  263,  le  jouraal  conlient  vingt  cordes  de  long  et 
quatre  de  large,  la  corde  vingt-quatre  pieds  de  Roi, 
le  pied  douze  poulces,  le  poutce  douze  lignes  ou 

frains.  Par  la  Coutume  de  la  Marche,  art.  426, 
arpent  est  autant  qu'une  septerée  ;  et  au  psïs  du 
Dunois,  art.  51,  tout  arpentage  se  doit  faire  à 
cent  perches,  et  à  vingt  pieds  pour  perche,  pour 
arpeut  et  septier,  pied  et  mesure  de  Roi.  Et  chacun 
arpent  et  septier  de  terre  est  réputé  tout  un,  sauf 
en  quelques  lieux  qui  ont  cent  cordes  pour  arpent, 


ARR 

et  chacune  corde  vingt-deux  pieds.  Par  la  Coutume 
de  Nivernois,  tit.  37,  art.  S3,  l'arpent  est  de  quatre 
quartiers  en  quarré,  le  quartier  de  dix  toises  en 
chacune  quarrure,  et  la  toise  de  six  pieds,  et  le 
pied  de  douze  poulces.  ■  Pertica  est  decem  pednrn. 

■  Jugerum  constat  longiludine  pedum  ducenlorum 

•  qu.idraginta ,  latituaine  centum  vigtnti.   Actus 

■  quadratus  undique  (Initur  pedibus  centum viginti, 

•  Hune  Bsetici  Arapennem  dicunl.  ab  arando  scili- 

■  cet,  Isidorus  lib.  15.  cap.  15,  Idémque  repelitur 

>  in  libello  de  mensuris  agrorum.  AtColumella 
'  lib.  5,  cap.  primo,  refert  semijugerum  Gallos 

■  Arapennem  vocare:  nbi  etiam  proponitur  vox 

■  Gallica  Candetum  vel  Cadetum.  ■  Bouleiller  en  la 
Somme  rural  dit,  que  tout  se  mesure  par  nombre 
de  pieds  à  rapporter  verge.  (Voyez  la  diction  Acre 
ci-devant,  'et  vide  Cang.  Speîman,  in  glos».  Vvil- 
lelmi  Coesii  Indic.  in  rei  Agrar.  icriptor.  Antig. 
et  Joan.  Lydii  gloss.  Latino-barbar.) 

Arpenteur.  ■  Decempedator,  metator,  finitor, 

•  agrimensor,  cui  Us  flnium  committitur,  vel  de 

>  modo  agri.  Casaiodorns  lib.  8.  Varier,  epist.  52.  • 
En  France  il  y  a  un  Officier  qui  est  grand  mesureur 
et  arpenteur  des  (erres. 

Arraigner.  [Impétrer,  solliciter  un  jugement, 
assigner.  (Litt.  A.  L.  des  F.  Glossaire.^ 
Arramir.  >  Adrhamire  sacramenta,  io  capitu- 

<  laribus  >  :  Jurer. 

M.  Bosquet  sur  l'Epitre  126  d'Innocent  III,  lib.  3, 
Regest.  14,  p.  145,  et  M.  Bignon  sur  le  tit.  39  de 
la  Loi  Salique,  remarquent  qu'Adrbamire  vient 
d'Arrha,  et  qu'il  ne  signifie  point  jurer,  comme  l'a 
crû  Ragueau  et  M.  Pithou  dans  son  glossaire  sur  les 
Capitulaires,  mais  pour  ainsi  dire  donner  des  aires, 
et  promettre  qu'on  jurera;  ce  qui  est  prouvé  par 
M.  du  Cange  dans  son  glossaire  sur  le  mot  Aara- 
mire.  (Voyez  Beaumanoir,  p.  220,  ligne  20,  et  p.  309, 
ligne  43.) 

Arréance.  [Conseil,  seconrs.  (Beaumanoir, 
C.  du  B.)] 

'Arrée.  Beaumanoir,  ch.  2,  p.  18,  ligne  34; 
c'est-à-dire  garni,  équipé.  ■  Vide  Gang,  in  gloss. 

■  V.  Arraiatus.  > 
'Arremens.  (Voyez  Erremens.] 
Arreutement  d'héritage.  Arrentiuement,  Boul- 

lenois,  art.  127  ;  Arrenter,  Mons,  cb.  12  et  38  ; 
Tours,  art.  302;  Lodunois,  cb.  15,  art.  11.  Auquel 
article  il  faut  ainsi  lire.  Lodunois,  ch.  25,  art.  13  ; 
Vastan,  art.  6;  Bretagne,  art.  60;  Cambrai,  tit.  1, 
art.  42,  43,  66,  tit.  2,  art.  14,  tit.  4,  art.  8,  tit  5. 
art.  1.  tit.  8,  art.  20,  tit.  11,  art.  1,  8,  tit.  16,  art.  6, 
tit.  25,  art.  14, 15, 17.  —  Quand  on  fôit  bail  à  rente 
lieritable,  foncière,  emphyteuse  et  perpétuelle,  on 
à  recours  et  rachat,  >  Cùm  prœdium  datur  ad  pla- 

•  citum  canonis  annui  :  Qua  de  re  in  rap.  11,  IS, 
.  13,  tit.  1,  lib.  10.  Codicis  Visigothorum  :  Per 

•  empbyleusin  quasi  dominiam  alteri  conceditur 

■  sub  annuo  vectigali  et  ea  lege,  ut  fundum  faoiat 

<  meliorem  et  fructuosiorem,  ■  (*Voyez  Loyseau 
dans  son  traité  du  Déguerpissement  liv.  2,  i^.  3.) 
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Arrérager.  Bourbonnois,  art.  339. 

Arrérages.  Paris,  art.  74.  86,  99,  100  et  ensui- 
vans.  137,  138,  387,  355;  Heaux,  art.  8  et  68  ; 
Melun,  art.  107. 136, 173, 174;  Sens,  art.  1)8, 133; 
Orléans,  art.  167, 168. 174, 17S,  307,  311,  317,  310, 
333.  345,  846,  350,  3.59,  377  ;  Montargis,  ch.  19, 
art.  1.  8  et  aUleurs  ;  Tours,  art.  35, 199,  200,  301, 
340,  366  ;  LoduDOis,  ch.  1,  art.  21,  ch.  16,  art.  2, 
cb.  18,  art.  3,  4  et  5,  cb.  36,  art.  5,  cb.  27,  art.  3, 
Cb.  33,  art.  6  ;  Adjou,  art.  79,  335,  337,  395,  326  et 
ailleurs  ;  Le  Haine,  art.  90,  367,  369  et  ailleurs  ; 
Grand  Perche,  art.  307  ;  Châleauneur,  art.  46,  47, 
64,  96,  99  ;  Chartres,  art.  44,  45  et  ailleurs  ;  Dreux, 
art.  33,  34,  73  ;  Sedan,  art.  19,  30,  21,  33  ;  Berri, 
lit.  1,  art.  23  et  36,  tit.  9,  art.  31,  33  et  35,  lit.  8, 
art.  17,  tit  13,  art.  8  ;  Dourdan,  art.  44,  52,  53,  54, 
75,  145  ;  Cambrai,  tit.  15,  art.  3,  tit.  19,  art.  6, 
tlL  35,  art.  16  ;  Bar,  art.  58,  61, 193.  —  Ils  sont  de 
cens,  de  rente  foncière  ou  volante,  de  doiiaire,  de 
pension  ou  moieon  d'héritages,  de  loyer  de  maison, 
de  cbarges,  devoir,  ou  de  revenu  d'héritages  : 
«  Gedrenosin  Nicephoro  dixit  mtà  hiir  intafoiéXuar. 

•  Sunt  xi  intveméUta,  Reliqua,  £lU(^^Ta,  al  Xouidfyt 

<  i^ùiatofurtu  :  SuDt  iiiierusuria,  et  reliquise  pne- 
«  leritorum  annorum.Beliquationes.Ethœcetlalia, 

•  nt  pueris  decantata  prsetereo.  Noio  dixeris  tameo 

■  banc  Collectionem  penë  esse  démentis  olii  :  vel 

■  minutioris  curse  aut  infcelicis  operœ  :  Hujus  Indi- 

•  ds  alius  est  usus,  ut  io  praefalione  admoaui.  • 
Arrest  i>e  LA  CotR.  •  Senatusconsultum,  Scitum 

■  etDecretumSenatus.  •  —  C'est  le  dernier  et  souve- 
rain Jugement,  auquel  il  faut  se  tenir  et  arrêter,  et 
contre  lequel  il  n'y  a  voye  d'appel  :  et  convient  le 
faire  retracter  par  Bequeste  civile  ou  proposition 
d'erreur.  Aussi  VArrest  donné  sur  usage,  styl  et 
Coutume  sert  de  loi.  Arreif  de Parisdu  9  Septembre 
13SS  pour  le  Duc  de  Bourgogne.  Ce  mot  aussi 
si^ifie  la  saisie  de  meubles  ou  de  fruits  qui  se  fait 
par  on  Sergent  ou  par  Justice  à  la  regueste  d'un 
créancier  ou  Seigneur  :  et  quelquefois  la  Qn  et 
<d6ture  d'un  inventaire.  ('Touchant  l'origine  du 
mol  Arrett,  voyea  la  fin  de  la  Note  sur  le  mot 
soiTant.) 

Droit  o'Arrest  de  hedbles.  Berri,  tit-  9,  art.  10; 
Orléans,  art.  324,  et  ailleurs.  —  Pour  cause  de  defote 
non  recognuë,  lequel  privilège  a  aussi  élë  donné  à 
plusieurs  Villes  de  ce  Royaume,  oti  a  été  reçu  et 
approuvé  par  usage,  comme  j'ai  observé  en  mon 
.  Gommentaire  de  la  Coutume  de  Berri  par  la  confe- 
rmce  des  autres  Coutumes.  VArrest  est  différent 
de  la  prinse  de  gages  et  exécution  de  meubles,  et 
peut  être  de  fruits  pendans  par  racines,  et  de 
deniers  deûs  par  autrui. 

En  l'année  1134,  Louis  le  Gros  octroya  par  la 
darle  suivante  aux  Boui^eois  de  Pans,  quand 
nénie  ils  n'auroient  ni  Cedule  ni  Obligation,  le 
privilège  de  procéder  par  voye  A'Arrest  sur  les 
meables  de  leurs  débiteurs  forains,  qui  seroîent 
ses  justiciables,  et  non  les  justiciables  d'autres 
S^nenrs:  ■  la  nomine  sanclse  et  individus  Trini- 

•  tatis,  Amen.  Ego LudoricusDeieratiaFrancorum 
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Rex,  Notum  fleri  volumus  tam  prsesentibus  quam 
futuris,  quod  Burgensibus  noslris  Paris,  univer- 
sis  pnecipimus  et  concedimus,  si  debitores  sui, 
quibus  sua  crediderint  débita  (quœ  si   negata 
fuerint,  légitime  i>robari  poterunt)  lerminis  sibi 
à  Burgensibus  datis  non  solveriot,  Burgenses  de 
rébus  debilorum  suorum,  qui  de  justitia  noatra 
sint-,  ubicumque  et  quocumque  modo  poterunt, 
tantum  capiant  undè    pecuniam    sibi    debitam 
intègre  et  plenane  habeant,  et  Inde  sibi  invicem 
adjutores  existant,  et  si    aliquando    de    rébus 
quorumlibet  ceperint,  et  illi  te  aliqui  deit  debere 
non  cognoveriat,  si  légitime  inde  convinci  à 
Burgensibus  non  potuerint;  Burgenses  nullum 
erga  nos  forisfactum  incurrent,  sed  expensam  et 
damnum  quœ  sibi  propler  hoc  facienl,  et  habe- 
bunl,   illis  cum  lege  qusc  minuit,  reddent    et 
emendabuat.  Volumus  et  prascipimus  ut  Prœpo- 
situs  noster  Parisiensis.  et  omnes  famuli  noslri 
Paris,  futuri  et  prœsenles  ad  hoc  sint  in  perpeluum 
adjutores.  quod  ne  valeal  oblivione  deleri  scriplo  ' 
commendari  pnecipimus  et  ne  pos.set  à  posleris 
inflrmari  sigilli    nostri    authoril^te,    et    nostri 
Dominis    charactere   sublerfirmavimus.    Actum 
Parisius    publiée ,    anno    incarnationis    VerlM 
M.  c.  xxxini,  re^ni  xxni,  annuente  Ludovico  Jllio 
in  regem  sublimato  anno  m,  astantibusin  Patatio 
nosiro  quorum  nomina  sublitulata  sunt,  et  signa. 
S.  Radulpbi  Dapiferi  Viromanduorum   Comitïs. 
S.  Hugonis  Constabularii,  S.  Hugonis  Camerarii. 
Data  per  manum  Siephani  Cancellarii.  (Vide  hisl. 
S.  Martini  de  Campisiib.  1,  p.  25, 36.  •  et  Aveu  em- 
porte l'homme).  —  Le  même  privilège  a  été  ensuite 
accordé  k  plusieurs  autres  Villes,  qui  ont  été  nom- 
mées par  cette  raison  Villes  d'Arreat.  Et  quoiqu'il 
semble  que  l'intention  de  Louis  le  Gros  ait  été 
d'attribuer  par  cette  Charte  au  Prévôt  de  Paris, 
non-seulement  la  connoissance  de  VArrest,  mais 
aussi  de  la  dette  pour  laquelle  VArrest  seroit  fait, 
si  la  dette  étoit  contestée.  Du  Moulin,  sur  l'art.  193, 
de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,   et  nos  autres 
Auteurs,  sont  néanmoins  d'avis  que  le  forain  dont 
les  effets  ont  été  arrêtez  à  Paris,  doit  avoir  main- 
levée en  y  élisant  domicile  et  y  donnant  caution; 
et  que  s'il  propose  des  défenses  valables,  la  con- 
noissance en  doit  être  renvoyée  à  son  Juge.  Joignez 
les  articles  407,  408,  de  la  Coâlume  de  Rbeims,  et 
l'article  10,  du  tit.  9,  de  la  Coutume  de  Berry.  —  A 
l'égard  du  mol  Arresl,  selon  Spelman  et  SUinner, 
il  vient  du  mot  Laiin  Ad,  et  du  mot  Saxon  Rest, 
gui  signille  repos.  Mais  selon  M.  du  Gange,  il  vient 
de  rectum,  qui  signifie  rfroil  :  d'où  l'on  a  îaHrectare, 
retare,  et  arrelare  pour  ajourner,  et  retenir  quel- 
qu'un en  l'obligeant  d'ester  à  droit;  ce  qui  a  été 
ensuite  étendu  des  personnes  aux  choses.  (Voyez 
Adressée.) 

Arrestance.  Domicile.  Beaumanoir,  chap.  31, 
p.  166,  ligne  20.  •  Mes  autrement  est  de  chaus,  qui 
ne  sont  pas  saisi  et  vêtu  ;  car  se  aucuns  les  vieul 
accuser  de  larrecin,  il  le  doit  accuser  pardevant  le 
Seigneur  dessous  qui  il  y  esl  couchans  et  levans,  se 
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il  a  arrestance  ;  car  cfae  il  n'a  point  de  chertain  lieu 
là  où  il  demeure,  si  com  moût  de  gens  qui  n'ont 
point  d' arrestance^  chil  en  qui  justiche  U  est  arres^ 
tez  pour  li  sievir  de  vilain  cas»  en  doit  avoir  la 
oonnoissance.  » 

Arrieragler  [Assurer,  garantir.  (Beaumanoir, 
G.  du  B.)] 

Arrlere-ban,  Laon,  art.  2,  et  d9  ;  Ghalons,  art. 
53;  Tours,  139,  264,  297,  335;  Amiens,  art.  122; 
Berri,  Ut.  9,  art.  8,  et  es  Ordonnances  du  Roi.  —  A  la 
différence  du  Bariy  auquel  sont  sujets  les  vassaux 
de  plein-hef,  et  VArriere-ban  les  arrière-vassaux 
qui  jouissent  des  arrieres-flefs,  pour  servir  leur 
Seigneur  suzerain  à  la  guerre.  Le  Ban,  c'est  la 
convocation  des  vassaux  qui  relèvent  du  Roi  sans 
moyen.  VArriere-ban,  c'est  pour  ceux  qui  tiennent 
du  Roi  mediatement.  Aucuns  par  le  Ban  entendent 
le  service  ordinaire:  et  par  V Arrière- ban  l'extraor- 
dinaire. Autres  disent  que  le  Ban,  c*est  le  premier 
mandement  pour  aller  à  la  guerre  du  Prince  : 
VArriere-ban  le  mandement  reiteratif  à  peine  de 
l'amende.  Autres  disent  que  le  Ban  est  pour  les 
roturiers,  et  YArriere-ban  pour  les  JNobles  ou 
tenans  flefs.  Heribannum  signifie  la  convocation 
des  sujets  et  vassaux  qu'on  appelle  à  cri  public 

f)Our  aller  à  la  guerre,  à  quoi  ils  sont  tenus,  sauf 
'Eglise,  en  la  faveur  de  laquelle  le  secours  de  la 
guerre  a  été  admorti,  pour  raison  des  flefs  qu'elle 
tient:  laquelle  exemption  aussi  a  été  concédée  à 

Slusieurs  grosses  villes^  et  aux  Officiers  domestics 
e  la  Maison  du  Roi  par  privilège,  et  à  quelques 
autres  Officiers.  —  «  Heribannum  est  delectus  et 
citatio  exercitus,  Jurisconsultorum  peritissimus 
Cujacius  in  tractatu  Feudorum:  Vox  Germanica, 
Francica,  Anglica  Bare  vel  Hère  significat  castra 
sive  exercitum  :  Garolus  Magnus  locum  castrorum 
Heristallum  vel  Haristallum  vocari  jussit,  ut  est 
in  ejus  Annalibus,  qui  maxime  accedunt  adCbro- 
nicon,  Reginonis  lib.  2,  à  veteri  Gallorum,  Fran- 
corum,  Longobardorum,  Alemannorum,  Germa- 
norum,  Grsecorum,  Itaiorum  lingua  dicliones 
plerasque  mutuatus  est  sermo  quo  hodie  Franci 
utuntur,  qui  ferè  totus  est  Romanus,  nec  ulla 
hodie  lingua  pura  est  et  vêtus.  Sanè  frustra 
contendunt,  an  Francogallis  proprium  sit  idioma 
quo  nunculimur:  An  Britonum  sive  Anglorum 
Lingua  sit  vêtus  Gallorum  idioma  :  An  idem  fuerit 
sermo  Germanicus  et  Gallicus,  et  utrum  Britan- 
norum.  Porro  interdum  Heribannum  etiam 
significat  mulctam  sexaginla  solidorum,  vel  trium 
librarnm,  quod  idem  est,  qu»  Principi  debctur, 
ut  lib.  3,  legis  Francicœ  cap.  14, 18, 35,  et  alibi  : 
ut  puta  ab  eo  qui  bannitus  et  evoôatus  in  hostem 
non  venit,  nec  respondit  ad  delectum  exercitus. 
Chilpericus  Rex  de  pauperibus  et  junioribus 
EcclesisB  velbasilicœbannosjussit  exigi,  pro  eo 
quod  in  exercitum  non  ambulassent:  non  enim 
erat  consuetudo  ut  bi  ullam  exolverent  publicam 
functionem.  Greçorius  Turonicus,  lib.  5,  cap.  26. 
{nde  Héraut,  Tecialis.  H4risli%,  desertiqnis  muleta 


«  Theodisca  lingua«  Bannus  autem  diffiert  à  frado, 
«  quanquam  fredum  molcta  sit.  • 

Anciennement  nos  Rois  n*avoient  pas  beaucoup 
de  troupes  réglées  ou  de  milices  eatretenaës  à  leurs 
dépiens  ;  mais  leurs  vassaux  quand  il  y  avoit  guerre, 
étoient  obligez  de  les  secounr  au  premier  commaa* 
dément.  —  Quand  la  France  avoit  pea  d'ennemis  à 
combattre ,  nos  Rois  n'éxigeoient  pas  toas  ees 
secours,  et  ils  ordocinoient  seulement  à  ceut  qui 
possedoient  de  grands  flefe,  comme  les  Comtes,  les 
Barons,  les  Châtelains,  etc.  qni  leur  dévoient  à 
cause  de  ces  fiefs  des  services  particuliers,  de  se 
trouver  en  armes  dans  on  certain  tems,  au  lieu  qui 
leur  étoit  assigné,  et  cette  convocation  de  vassaux 
étoit  appellée  Ain.  Auth.  Ananym.  de  recuper. 
terrœ  sanctœ  n.  78:  «  Certum  est  quod»  dominus 
Rex  cujus  interest,  principalius,  et  inplus  quam 
aliorum  ,  regnum  defendere  débet  :  pro  ejus 
defensione  se  prœparare  cum  imminet ,  et 
pugnare,  non  solus,  sed  pro  utdecetejusstatum, 
commodum,  etdivitias,  ratione  regni,  pro  ut  sui 
antecessores  olim  fboerunt...  débet  et  dominus 
Rex  compellere  singulos  suos  vassallos  Duces, 
Comités,  Barones,  Milites,  et  generaliter  certa 
«  servitia  debentes,  ad  reddendum,  et  faciendum 
«  hujusmodi  servitia,  etc.  »  —  Mais  lorsque  ce  pre*- 
mier  secours  ne  suffisoit  pas,  nos  Roisobligeoient  de 
venir  à  la  guerre,  ceux  qui  possedoient  des  flefs- 
francs,  c'est-a-dire,  des  flefs  qui  n'étoient  point 
chargez  de  services  particuliers ,  et  ce  second 
secours  étoit  appelle  Arri^r^  ban  ;  et  comme  il  étoit 
extraordinaire,  nos  Rois  ne  le  demandoient  qu'après 
avoir  exigé  le  premier  avec  la  dernière  rigueur. 
Auth.  Anonym.  n.  78:  «  Débet  et  dominus  Rex 
compellere  singulos  suos  vassallos  Duces  ^ 
Comités,  Barones,  Milites,  et  generaliter  certa 
servitia  debentes,  ad  reddendum,  et  faciendum 
hujusmodi  servitia,  sine  fraude  et  diminutione, 
non  remittendo,  et  donaodo  parlem  eorum  ac 
exigere  negligendo,  in  fraudem  eorum  qui  per 
viam  retrobannii  sunt  vocandi.*  Leméme  Auteur 
n.  76  :  «  Certum  est  quod  armorum  servitia  propter 
regni  defensionem  fuerunt  statuta  super  majora 
£t  nobiliora  feoda:  quod  servitium.  est  ordinaria 

f>ra&statio  patrimonialis ,  débita  a  quocumque 
ëodum  tenenie,  per  tenentem  aut  alium  idoneum 
prsBstanda,  et  facienda  non  annuatim,  seddemum 
cum  nécessitas  hoc  exposcit.  El  quia,  non  solum 
domini  Régis,  et  eorum  qui  tenent  feoda  debentià 
servitium  hujusmodi,  interest  regnum  defendi, 
sed  etiam  plurium  aliorum,  qui  franca  teoent 
feoda,  speciali  servitio  non  onerata  :  sed  etiam, 
licet  manus,  cujuscumque  de  populo,  qui  tenent 
feoda,  plerumque  longe  minons  valoris,  et  annuis 
reditibus  onerata,  ut  in  pluribus  fere  usqne  ad 
totum,  vel  saltem  dimidium  annuum  feodi  valo- 
rem :  Interest  etiam  ministrorum  Ecclesîse 
Regnum  defendi,  propter  eorum  spiritualia,  ûi 
lemporalia  commoda  sensibilia.  Et  sic  omnes 
sunt  vocandi  debentes  servitia  propter  duas 
causas,  et  rationes,  quse  plus  operantur  quam 
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una  :  videlieet  debent  hoc  serviiium,  quoties 
emiDct  Docessilas,  et  ob  hoc  feada  babuernnt; 
ob  boe  dooiinus,  qui  lune  erat  Rex,  eis  feoda 
concesait;  eteoram  quemlibet  défendit,  elderen- 
dereteneturcOBtraquemlibel  armorum  violen- 
tiam  inferaDtem,  et  sic  intcresl  eorum  ut  reâdant 
quod  debent;  et  quia  pacem  habere,  suisque 
bonisuti.virtutibusetscieatiisacqairendisvacare 
alias  Bon  posaint.  Idcircô  cum  inslat  nécessitas, 
prim6  vocandi  sunl,  et  si  sufficit  auxilium  quod 
âebeni,  ve)  sufilcere  verisimiiiter  creditur,  si 
domiDus  Ret  vocet  eos,  qui  non  debent  hoc 
nobile  servitiutn,  quserit  ut  eis  noceat  non  ut 
sibi  prosit:  ex  quo  seqnitur  secundum  pro- 
Wionem  legaleoi ,  quod  boc  non  est  eidem 
ignoscenduiB,  et  sic  peccat  mortatiter  quia  vocat, 
et  judicat  non  debentes,  vocandos,  cum  non  sint. 
Si  verô  dominus  Rex,  saniori  quo  poiest  fungens 
consilio,  judicat  omnium  debenlium  armorum 
tervitium  auxilium  sibi  non  suf/icere,  potest 
\ocaTe  retrobannium ;  videlicet  primo  auxilium 
franca  feoda  tenentium,  et  si  suniciat  débet  esse 
cootentus,  si  non  suftlciat,  vocaredebetquatenus 
secDDdum  verum  et  rectum  judicium,  sibi  deest, 
et  non  ultra,  auxilium  populi,  id  est  omnium 
feoda  non  franca  teneatium.  —  Et  si  bona  domiui 
Régis,  et  îstorum  cum  omnibus  prsBcedenlibus, 
fraDCa  feoda  tam  debeutia  serviliura,  quam  non 
debentia  tenentibua,  non  sufOciunI  rerisimiliter 
ad  defeoBionem,  tune  in  casu  necessitatis  defeo- 
sionis  regni,  quœ  legem  non  habet,  domiaus  Rex 
quatenus  sibi  deest  ad  commodam  defensionem, 
exigere.,  et  capere  poterit  de  bonis  Ecclesiarum, 
et  Scclesiasticarum  penonarum.  Et  hoc  est 
altifflum  Anale  subsidium,  quod  domiaus  Rex 
eipere  poteat  :  Quod  saiis  apparet,  eo  quod  boc 
auxilium  Ecclesiarum,  et  Ecctesiasticarum  perso- 
nanim ,  aunquam  ,  aut  valde  rarù  hactenus 
captucDfuil;  et  quia  quoties  capitur  contra  jus 
Cocamune  Canonicum  et  Civile,  capitur;  ergb 
oam  mortali  peccato,  nisi  sitjus  spéciale,  cujus 
virtute  et  ralione  capi  çossit:  quod  esse  non 
potest,  nisi  unum,  videlicet  evidens  nécessitas 
defensionis,  quse  non  est  nécessitas  absolula. 
siCDt  solem  oriri  cras  est  necessarium ,  sea 
nécessitas  conditionalis,  sicut  nutrimenium  ne- 
eeesariuoi  est  animalisubconditionesisalvari,  et 
TiTere  débet  animal,  ut  in  quinlo  ax.  c.  de  neces- 
sirio.  Petere  ergo,  et  capere  poiest,  ac  débet 
Dominus  RexdetmnisEcclesiarum  ad  defensionem 
Reëni.  tune  demum  si  bona  sua,  Bannium,  et 
retrobannium,  ad  commodam  defensionem  non 
SDfllciaot.  ■  (Voyez  la  Loi  de  Simon  Comte  de 
MMfort,  b  la  Itn  du  traité  du  Franc-aleu  de  Galland, 
p.  36S,  ligne 3d.)  —Aujourd'hui  que  les  forces  de 
l'Etat  consistent  en  troupes  réglées,  le  Ban  est 
QoeAxtdu  avec  l'Arriere-ban,  et  le  Roi  n'exige  ces 
deux  secours,  que  dans  de  pressantes  nécessitez. 
^oyex  Ain,  eC  Brodeau  sur  l'article  40,  de  la 
Cotfluaw  de  Paris  a,  8.) 
'Arrltirensenslf.  (Voyez  Arrière- foncière.) 
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Arrlere-eharte.  Froissart,  liv.  1,  cbap.  iï% 

*Mettre  quelqu'un  Arrière  de  ta  demande. 
C'est  l'en  débouter.  Deaumanoir,  chap.  7,  p.  47. 
•  Adonques  si  li  demandieres  ne  prueve  que  sou 
père  ol  heritaige.  il  est  arriéres  mis  de  sa  demande, 
et  est  11  deffendieres  délivrés,  etc.  > 

Seishedr  Arriere-feudal.  En  l'ancienne  Coft- 
tnme  de  Sens,  arl.  186  ;  de  Troyes,  arl.  45.  A  raison 
de  l'arriére- fief,  qui  tient  d'un  plein-tlef. 

Arrlere-flef.  Paris,  art.  2,  54,  55  ;  Heaux,  art. 
157  ;  Melun,  art.  75,  8t,  92,  99, 101  ;  Sens,  art.  IM. 
204;  Ponthieu,  art.  64,  81;  Estampes,  art.  33; 
Hontfort,  art.  35  ;  Sentis,  art.  129  ;  Troyes,  art.  45  ; 
Hontargis,  chap.  1,  art.  44,  45,  auquel  se  trouve 
aussi  ce  mol  Rere-fief;  Sedan,  art.  62,  71,  73; 
Orléans,  chap.  1,  art.  47,  48,  et  en  la  Coutume 
locale  de  Mexieres,  ress(irt  de  Tours;  Anjou,  art. 
27;  le  Maine,  art.  222;  Grand  Perche,  art.  45; 
DunoiSj  art.  17;  Bourbonnois,  art.  373.  381,388, 
390  ;  la  Marche,  art.  135  ;  Poitou,  art.  128  ;  Peroane, 
art.  29,  52  ;  Berri,  lit.  5,  art.  1  ;  Bretagne,  art.  360, 
376  ;  Dourdan,  arl.  19,  et  au  cbap.  25,  art.  10  du 
SU!  de  Li^e  ;  Cambrai,  lit.  1,  art.  54,  59  ;  Bar.  art. 
21,24,25.  —  A  la  différence  duproctae-Qef.duplein- 
flef.  Sens,art.l96,204;Clermonl,art.95.  L'arrfere- 
fief,  c'est  le  fief  servant  qui  lient  d'un  autre  flef 
servant.  Auxerre,  art.  52,  72  ;  Nivernoia,  lit.  4,  art. 
59,  60,  auquel  se  trouve  aussi  ce  mot  Bere-vastat. 
Hontargis,  cbap.  1,  arl.  47.  Tellement  que  quand  le 
Seigneur  feudal  acheple  de  son  vassal  un  fief  mou- 
vant de  lui,  tel  Arriere-fiel  devient  au  Seigneur 
supérieur  de  l'achepleur  plem-fief.  VArriere^fief  est 
dit  à  la  différence  du  Prim-fitf,  Bayonne,  lit.  8, 
art.  1,8,  9,  10. 

Faire  de  son  tleih-fiep  vv  Arriere-flef.  Sens, 
art.  188  ;  Hante,  art.  5  et  34  ;  Vitri,  art.  25  ;  Auxerre, 
art.  52. 

Bailler  partie  de  so»  fief  en  Arrière  -  fief. 
Amiens,  article  27. 

Arriere-fiet  oii  tient  par  moten.  A  la  différence 
du  plein-flef  qui  est  â  pur  sans  moyen.  Le  Maine, 
art.  9;  Sedan,  art.  78.  —  V Arriere-flef  esi  tenu  par 
seconde  ou  par  tierce  main;  comme  dit  l'Auteur  de 
la  Somme  rural  :  ■  In  hoc  libre  s^epe  earundem 

•  rerum  fit  iterutlo,  sed  eodem  sensu  aliis  verbis 

•  ex  diversis  aucLoribus,  ut  res  melius  inlelligalur, 

•  et  expedit  unius  rei  non  unam  tantùm,  sed  plures 
■  edere  deflnitiones.  > 

PRocHE-FtEF  OU  Arrierc-fief.  Bretagne,  art.  357. 

RenTB  Arrière-foncière  bt  siir- foncière.  Or- 
léans, art.  122.  —  A  la  difTerence  de  la  première  et 
S  lus  ancienne  rente  foncière  :  comme  le  lur-cent, 
la  différence  du  premier  et  chef  cens.  L'Arriére- 
eensif,  Retrocensivum,  à  la  différence  du  censif  qui 
appartient  au  Roi.  En  l'Edit  du  Roi  Pbilippes  IV.  de 
l'an  1391,  fait  pour  la  finance  des  francs-flefs  et 
nouveaux  acquests. 

Arriere-garde.  En  la  nouvelle  Coutume  de 
?formandie,  art.  222.  Qui  appartient  au  Roi  ou  autre 
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Seigoeur  feudal,  pendant  que  le  mineur  d'ans  est 
en  sa  garde,  si  ceux  qui  tiennent  flef  noble  du  mi- 
neur tombent  en  sa  g^rde. 

Arrière -garend.  Es  Ordonnances  du  Duc  de 
BuiUon,  art.  195.  C'est  le  garend  du  garend. 

HoHMB  PROCHE  ùv  ArrloFe.  Bretagne,  art.  42. 

Arrière-louage.  Tournay,  au  titre  des  louages 
art.  9. 

'Arriere-panage.  Le  Panage  est  une  Paisson 
accordée  par  un  Seigneur  tiaut-Justicier,  pendant 
un  certain  temps  de  l'année,  à  ses  usagers  ou  coû- 
lumiers  pour  leurs  porcs,  et  en  quelques  lieux  pour 
leurs  porcs  et  leurs  autres  bétes,  moyennant  une 
certaine  redevance.  Et  Y  Arriere-panage  est  une 
continuation  de  la  Paisson  pour  une  autre  certain 
temps,  moyennant  une  autre  redevance.  (Voyez 
Berault,  sur  l'art.  30  de  la  Coutume  de  Normandie, 
et  Chaufour  dans  son  Instruction  sur  le  fait  des 
Rauës  et  foresls,  ctiap.  16,  p.  86,  87.) 

Arrlere-purger,  Arrlere-purgement.  Au 
Slil  des  Cours  séculiers  du  païs  de  Liège,  chap.  13, 
art.  7,  d2.  Quand  il  est  question  de  purger  la  saisine 
faite  par  faute  de  payement  de  cens,  rentes,  ou 
autres  droits  annuels  réalisez.  ('Voyez  la  Coutume 
de  Namur,  art.  U,  12,  13.) 

Arrlere-talIle.  A  la  différence  de  la  première 
taille.  Froissart,  liv.  4,  chap.  67.  ~  Que  le  Duc  de 
Bourgogne  imposa  sur  tous  les  Chevaliers  et  Gen- 
tilsliommes  qui  tenoient  de  lui  en  fief. 

Arrlere-vassal.  Sens,  art.  196;  Estampes,  art. 
33  ;  Troyes,  art.  45  ;  Tours,  art.  135  ;  Grand  Perche, 
art.  45;  Blois,  art.  77;  la  Marche,  art.  342;  Sedan, 
art.  11.  —  C'est  le  sous-vassal.  Chaumont,  art.  32  ; 
Vilri,  art.  43.  Qui  tient  un  arriere-Hef  mouvant  par 
moyen  du  flef  de  quelque  supérieur.  Seigneur  par 
moyen,  à  la  différence  du  Seigneur  sans  moyen, 
qui  est  Seigneur  d'un  plein  flef.  Clermont,  art.  110. 

L'Arriére- vassal.  Se  dit  à  la  différence  du 
premier  vassal.  Sedan,  art.  71.  —  •  Et  appellatur 

■  minor  vel  minimus  valvassor,  valvassinus.  Vide 
tit.  10.  lib.  %  Feudorum  :  et  observandum  est  va- 
«  sallum  vasalli  regii  esse  vasallum  regium,  ut 
>  constat  ex  conslitutione  Friderici  de  Feudia  non 

•  alienandisS.  illud  quoque.  • 
Arriere-vasseur.  Chartres,  art.  17,  48. 
*Droit  des  Arslns.    Anciennement  quand  un 

Bourgeois,  mais  sur  tout  un  forain,  avoit  commis 
quelque  crime  dans  une  ville  de  commune,  et  avoit, 
par  exemple,  tué  ou  blessé  quelque  Bourgeois,  on 
afoattoit  la  maison  du  criminel,  si  le  criminel  ne  la 
rachelûit  pas  ;  ce  qui  avoit  lieu  particulièrement  en 
Picardie  et  en  Flandres.  La  Charte  de  la  Commune 
de  Boye:  ■  Si  quis  forifactum  fecerit,  dequoclamor 

■  in  prœsentia  Hajoris  et  Juralorum  factus  sil, 
<  Major  rato  judicio  Juratorum  super  boc  emenda- 

•  tionem  accipiet  talem  quod  domus  forifactoris 

■  diruelur,  si  Major  voluerit,  et  si  Hajor  redemp- 

•  tionem  accipiet  de  domibut  diruenàis  ,  hujus 
■r  redemptioDis  medietas  erit  nosira,  et  alla  Bur 
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•  gensium Forifactor  autem  si  domum  non 

>  nabuerit,  quae  dirui  debeat,  recto  judicio  Jurato- 

•  rum  pro  forifacto  comprobato  à  villa  bannietur, 

■  nec  pro  hac  justitia  nobitt  flet  emendatio.  Si  quis 

•  extraneus  sive  Miles,  sive  Serviens,  sive  Rusiicus 

•  forifactum  fecerit.  Major  eum  de  boc  forifacto 

■  submonere  débet,  et  nisi  ad  mandatum  Hajoris 

>  venerit,  Hajor  et  homines  villa  ad  diruendam 

>  domum  ejus  exeant,  quEB  si  ait  adeô  fortia  ut  vî 

■  Burgensium  dirui  non  posait,  ad  eam  diruendam 

•  vim  et  auxilium  confeiemus;  exeplo  hoc,  quod 

>  si  forifactor  fuerit  de  feodatis  noslris,  domu$  ejus 

■  non  diruetur,  sed  vetabitur  ei  villa,  donec  ad 

■  salisfactionem  venerit  ad  arbitrium  Hajoris  et 
1  juratorum.  Si  quis  alium  intra  villam  interfecerit 

■  ubicumque  malefactor  inventus  fuerit,  de  ipso 

>  vindicta  accipialur  ;  et  si  domum  hab^^erit  dirua- 

>  lui',  retiqua  ejus  pecunia  oostra  erit,  et  si  capi 

•  non  polerit  à  villa  nannietur,  etc.  (Voy.  la  Charte 
de  la  Commune  de  Peronne,  etc.)  —  Et  parce  qu'on 
metloit  te  feu  aux  maisons  des  criminels  pour  les 
abattre  et  les  détruire,  cette  justice  ou  cette  execu- 
tion,  a  été  appellée  Arsin.  Haër  dans  ses  Ch&telains 
de  Lille,  p.  141,  parle  ainsi  de  cet  ancien  usage  :  ■  Si 
aucun  de  forains  manans  hors  de  le  ville,  ayant 
maison  en  le  cbastellerie  ,  avoit  batu  ,  ladengé , 
navré,  ou  tué  Boui^eois  de  le  ville,  avec  très-grandes 
solemnitez,  et  procédures  fort  cérémonieuses,  le' 
Revvart  faisoit  son  rapport  aux  Eschevins,  et  iceux 
au  moins  deux,  avec  aeux  Jurez  s'informoient  du 
fait,  le  denoncoient  au  Bailliu,  qui  estoit  au  lieu  du 
Seignieur  de  la  tierre.  Si  l'on  ne^iouvoit  venir  à 
bout  par  voye  de  Justice,  on  sonnoit  la  ban-cloche, 
on  mettoit  les  bannières  sur  le  marché,  et  avec 
beaucoup  de  fanfares  la  bourgeoisie  sortoit  de  la 
ville  vers  la  demeure  du  délinquant,  le  quel  étoit 
à  haute  voix  appelle  pour  amender  le  forfait;  s'il 
étoit  comparant  on  le  menoit  à  la  ville,  où  luy  étoit 
fait  droit  ;  s'il  ne  comparoissoit  au  troisième  cry,  ou 
comme  parle  le  vieil  texte,  ne  vient  avant  devant  le 
tiers  appel  pour  amender  chou  qu'il  a  entrepris 
viers  le  franchise  de  le  ville,  pour  le  despit  que 
chuis'a  faitau  Seigneur  et  à  le  ville,  et  pour  l'em- 
presure  qu'il  a  entrepris  viers  le  franchise  de  le 
ville  et  Corps  de  bourgeois,  et  que  ne  vient  mie 
avant  à  l'appiel  dou  Seigneur  pour  amende  faire  de 
chou  dont  il  est  appelle,  H  qui  dict  est  doit  bouler 
ou  faire  bouler  feu  en  la  maison  de  celuy,  par  en- 
seignement d'Eschevins,  et  qu'anguien  il  a  dedena 
son  pourprîs,  ou  res  de  capielle,  et  tout  ardoir, 
avant  que  li  Bevvart  et  commuas  s'en  partent,  et 
tout  sarler  qu'aques  il  ora  dedens  le  pourprîs;  et 
après  chou  ensi  fait,  on  doit  faire  le  ban  que  chas- 
cun  issedou  mannoir,  et  dou  liu  sans  nens  em- 
porter, etc.  >  (Voyez  les  preuves  de  l'histoire  de  - 
Montmorency,  p.  88.) 

'Arslns,  et  Arselz.  Dans  la  Coutume  de  Saint- 
Palais,  entre  les  anciennes  Coutumes  locales  de 
Berry,  publiées  par  H.  de  la  Thaumassiere,  ch.  75, 
p.  113.  —  Sont  des  arbres  ou  des  bois  brfilez  par 
accident,  ou  parce  qu'on  va  mis  le  feu  maliciense- 
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ment  pour  les  faire  mourir.  (Voyez  Chaufourdans 
son  Instruction  des  eauës  et  forest,  chap.  15,  p.  82.) 

Articnler  sa  dehande.  Es  Ordonnances  du  Duc 
de  Buillon,  art.  182,  et  en  la  Pratique.  —  Quand  l'on 
baille  par  articles  el  par  écrit  ses  moyens  et  conclu- 
sions. (*Voyez  BouleiHer  dans  sa  Somme,  !iv.  1", 
cTiap.  21,  ou  il  traite  ao  long  de  cette  matière.) 

*Bois  Artlsonné  ou  Artuzonné.  Loudunois, 
Ul.  5,  art.  5  ;  Touraiae,  art.  63.  —  C'est  un  bois  où  il 
y  a  plusieurs  petits  trous  de  vers:  un  artre,  un 
artisoQ,  ou  un  artuzon,  est  un  petit  ver  qui  s'en- 
gendre au  bois  vert,  el  qui  est  appelle  en  Latin 
Cossta. 

'Ascenseurs.  (Voyez  Accenseur».) 

Assaslnement,  Assaslnateurs.  En  l'Edit 
du  Roi  Henry  11,  de  l'an  1547,  et  ailleurs. 

Assasins.  Bretagne,  art.  632,  Assasinat.  —  <  De 

•  As$asinis  vel  Aisytinis  qui  per  rallaciaoa  csedem 

■  facîebant,  locus  est  in  cap.  1.  de  homicidio  11b. 

>  6.  Ex  Persideprotecli  credunlur.  Paulus  Venetus 

■  in  India  Orieatali,  Âugustinus  Curio  Sarracenicœ 

>  hist.  lib.  3.  Mathseus  Paris,  Mat.  Vueslmonasle- 

■  riensis  in  Uenrico  I.  Guitiel.  Tyrius  lib.  20.  cap. 
<■  31.  Neubrigensis  lib.  4.  cap.  ^2.  lib.  5.  cap,  14. 

■  Paulius  £milius  lib.  5,  etalii.  Saraceni  Assanilœ 
'  apud  Uarcellinum  lib.  24.  Bedonius  Arsacides.  ■ 
SODl  ceux  qui  commettent  meurtre  de  guet  à  pens, 

-  et  ii  maxime  qui  pecunise  nomine  bomines  ne- 

•  cant  •  Assasiner  signiRe  brigander,  piller,  voler  : 

■  lo  res  aliénas  involare,  expilare.  *  ('Voyez  U.  du 
Gange  dans  ses  Observations  sur  Joinville,  p.  87, 
88.)  —  «  QusBdam  naliones  malë  audlerunt  ob scelera 
.  quse  perpelrabant  aut  proptervilium  cui  indulge- 

■  bant,  ut  Cimbri  et  Attali  Arabum  gens,  et  Cossiœ 

■  propter  latrocinia,  Isauri  propter  piraticam,  Acn- 

■  Drooes  propter  voracilatem  aut  rapinas:  Opicî 

■  qaia  obscœni:  Occis  frequentissîmus  fuit  usus 
.  libidinum  spurcarum  ,  Festus.  Galli    novarum 

■  rerum  cupiai.  Trebellius  Poliio  in  Postumo.  Ra- 
.  rum  est  ut  Syri  fldem  servent,  imô  difficile. 
.  Topiscus  in  Aureliano.  Gothorum  gens  perflda, 

■  Alamaaorum  impudica,  Franci  mendaces  :  Saxo- 
.  nés  crudelitate  efferi  :  Scytha  leler,  Hassageta 

■  inhumanus,  Amazon  audax,  Hamaxobius  iosla- 

■  bilis.  Tertulianus  lib.  1.  adversus  Marcionem. 

>  Omnes  denique  gentes  habent  peculiaria  mala, 

■  inquit  Salvianus  lib.  7.  Thraces  omnium  ger.lium 

-  Sîevissimi  fueruot,  Vascones  natura  levas.  Sed  et 

■  Galiosnalura  précipites  dicit  Aurelius  Victor  in 
<  Constaotio.  Gallis  insitum  est  esse  levés.  Trebel- 

•  Uns  ia  Gallienis.  Gens  Gallorum  inquietissima. 

■  Vopiscus  in  Saturnine.  Grseci  dicti  sunt  mendaces 
.  et  levés,  Panhi  fugaces,  Thessali  perfidi,  Arcades 

■  slolidi,  Germani  féroces  :  Siculi  lascivi  et  dicaces, 

■  Fabius  lib.  6.  cap.  4.  Pbryges  timidi,  Mauri  vani, 

■  Dalmala;  féroces.  Terlnllianus  libre  de  Anima, 

■  post  comicos  et  Ëallustium.  Gens  Saxooum  fera 

■  ea^  Prancorum  infidelis,  Gepidarum  inhumana, 

■  HoRorum  impudica.  Salvianus  lib.  4.  Scytbx  soli 

■  immani  ferilatis  crudelitate  grassantur  :  Gatli 
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■  stolidi,  Gneci  levés:  Afri  subdoli,  avari  Syrii, 

■  acuti  Siculi,  luxuriosi  Asiani,  Hispani  elata  jac- 
.  lanliœ  animositate  prfeposteri,  Firmicus  lib.  1, 

•  cap.  1  et  4.  Aquilanorum  callidum  genus,  Florus 
«  lib.  3,  cap.  10.  jt^yptii  viri  ventosi,  furibundi, 

•  jaclantes,  injuriosi,  vani.  Vopiscus  in  Saturnine. 

>  Francis  familiare  est  ridendo  lidem  frangere; 
«  idem  in  Proculo.  ^Egi'ptii  ad  singulos  motus  ex- 

<  candescentes  controversi,  et  reposcones  accer- 

>  rirai,  Marcellinus  XXll.  Afri  versipelles ,  Grseci 

■  levés,  Galli  pigriorîs  ingenii,  qiiod  natura  clima- 

■  tum  facit.  Servius  in    Jilneidos    sextum.  Tarn     - 

•  civitalum  quàm  singulorum    bominum    mores 

•  sunt:  gentesque  alla;  iracunda;,  alis!  audaces, 

■  quœdam  tumidœ:  in  viaum,  in  venerem  pronio- 

■  res  alise  sunt.  Livius  lib.  45.  Denique  naliones 
«  sunt  (juxdani  infamala;  leg.  31,  par.  qui  mancipio. 

•  De  xaiiilio  edicto.  •  Comme  aussi  en  France  en 
un  temps  tous  Brigants  ont  été  appeliez  Normans. 
d'autant  qu'ils  avoient  ravagé  la  France.  >  Et  apud 

<  Aurelium  Victorem  in  Diocleliano,  per  Galtiam 

•  rusticani  latrones  quos  Bagaudas  Incolsc  voca- 
•>  bant,  de  quibus  etiam  apud  Eutropium  lib.  10. 

>  Orosium  lib.  7,  cap.  25.  Sed  non  est  bic  liber 

■  onerandus.  >  ('Vide  Bilh.  ad  Salviao,  p.  305.) 
'Assec.  C'est  en  Bresse  un  étang  qui  demeure  £i 

sec  après  qu'il  a  été  pécbé.  II  arrive  assez  souvent 
que  des  personnes  qui  n'ont  rien  à  la  pèche  d'un 
étang,  ont  néanmoins  des  pies,  c'est-à-dire  des  por- 
tioas&aV Assec;  de  sorte  que  quand  l'étang  est 
péché  et  vuidé,  chacun  va  reconnoitre  sa  pie  ou  sa 
part  el  portion  dans  VAssec,  qui  est  ordinairement 
marquée  par  des  bornes  ou  des  pieux  :  chacun  y 
laboure,  y  semé,  et  recueille  ensuite  les  fruits.  — 
Celui  qui  a  Assec  en  un  étang,  quelque  petit  que 
soit  VAssec,  a  droit  de  parcours  au  même  étang 
pour  son  bétail  ;  c'est-à-dire,  que  quand  l'étang  est 
en  eau,  il  a  droit  d'y  mener  paître  son  bétail  ;  ce 
qu'on  appelle  Champeage  el  Brouillage.  (Voy.  Evo- 
lage,  et  M.  Revel  sur  les  Statuts  de  Bugey,  p.  274.) 

Assené  et  advis.  Cfui  est  quand  un  père  fait  don 
à  ses  pulnez,  ou  à  ses  filles  pour  les  avantager. 
Bailler  ^S3£n£  à  ses  enfans.  Valenciennes,  art.  84, 
qu'aucuns  estiment  être  formoture,  ou  pour  icelie. 
(*Voyez  Bouteilier  dans  sa  Somme,  iiv.  1",  tit.  25, 
^.  138, 139,  tit.  75,  et  ci-aprés  Mort-gage,  et  mariage 
a  Mort-gage.) 

Titre  n'Assené.  Hons,  chap.  21.  —  Bouteilier 

auand  il  traite  du  mort-gage,  et  du  doiiaire,  et  du 
on  de  mariage.  Interdutn   hœc    conjunguntur. 
('Voyez  Assené  et  advis.  Assiste  et  assignai.) 
Assené  conventionel.  Lille,  art.  198,  203.  (*Voy.) 
DouAiBE  ET  Assené.  Haynault,  chap.  53,  72  et 
80.  —  C'est  le  douaire  ou  l'assignat  preflx,  accordé 
et  adsigné  à  la  veufve  par  son  Cootract  de  mariage. 
Bouteilier  dans  sa  Somme,  Iiv.  1,  lit.  97,  p.  555, 
Item  :  •  Peus  et  dois  sçavoir,  que  la  Dame  ou  la 
Damoiselle  n'a  droit  de  doiiaire,  si  le  mari  t'avoit 
au  mariage  avancée  d'aucune  chose,  ou  assennée 
de  sur  son  héritage  ;  car  deux  douaires  ne  peut-elle 
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avoir  ensemble,  mais  il  convient  qu'elle  se  tienne 
au  quel  qui  mieulx  luy  plaira,  ou  à  Va$BBne  ou  au 
douaire  coûtumter;  el  ainsi  en  est-il  usé.  • 

Assenemeot.  Bourbonnois,  art.  409;  Auver- 
gne, chap.  9,  art.  9,  chap.  24,  art.  72,  et  en  la 
Coutume  locale  de  Saint  Porcaîn,  â  la  fin  de  la 
GoAlume  de  Bourbonnois,  comme  il  se  lit  en  quel- 
ques éditions  :  les  autres  ('dans  cette  Coutume 
locale)  lisent  Asseurement  (*Voyez). 

Assener.  Auvergne,  chap.  21,  art.  6,  chap.  31, 
art.  3.  —  Quand  il  est  traite  de  la  main-mise,  et 
flïploil  domanier  du  Seigneur  direct  ou  censuet, 
quand  il  assigne  et  met  sa  main  sur  les  héritages 
qui  doivent  le  cens. 

'Assener.  C'est  assigner  ou  faire  assignat.  (Voy. 
le  chap.  183,  etc.  des  Assises  de  Jérusalem.) 

Assens.  Bretagne,  art.  255.  —  C'est  un  émolu- 
ment qui  provient  des  forêts  et  bois  de  haute-fus- 
layei  comme  les  pasnages  et  glandées. 

Bonnes,  Assens,  ou  séparations  kotablbs.  Lille, 
au  lib'e  des  prescriptions,  la  Salle  de  Lille  au  titre 
des  bonnages  :  et  en  la  coutume  locale  de  Gommines 
sous  Lille.  ['Voyez  Borne.) 

Asscnsicz.  [Donnés  h  cens.  •  Lesassmsieii  que 
tenoit  Pierre  Saucier.  »  (1454.  Recelte  de  Lorris.)] 

Assentement.  [Consentement.  >  Sans  notre 
OBsentement.  *  (1290.  Lettre  de  la  comtesse  de 
Blois  ;  Boutage  de  Baugency.)] 

'Asserter.  Berri,  tit.  15,  art.  8.  (Voy.  Essarter.) 

Assesser.  [Fiser,  déterminer,  établir.  (Litt.  A. 
L.  des  F.  Glossaire.)] 

'Asseurement.  Mets,  tit.  4,  art.  23,  24,  etc. 
Ce  mot  signifie  délaissement;  et  dans  cette  même 
GoùLume  assurer  un  héritage,  c'est  l'abandonner 
ou  le  délaisser  à  quelqu'un.  Les  Ordonnances  de 
Mets  et  Pais  Hessin,  tit.  2,  art.  11.  ■  Et  parce  qu'il 
s'est  trouvé,  que  les  detempteurs  des  héritages 
hypothéquez,  au  dites  censés  poursuivis  pour  payer 
les  dites  censés,  tiennent  par  long-temps,  et  sans 
occasion  les  rentiers  en  procez  :  et  en  lin  asseurent 
les  dits  herilHges  sans  faire  payement  des  arrérages 
escheos  depuis  le  commencement  du  procez.  A  cette 
cause  est  ordonné,  que  tous  possesseurs  d'héritages 
hypothéquez  au  dites  censés  bastardes,  constituées 
à  prix,  et  autres  laissées  à  censés  à  toujours- mais, 
ne  seront  reçus  à  faire  asseurement,  ne  quitter  la 
possession  des  dits  héritages,  qu'ils  n'ayent  payé 
les  arrérages  des  dites  censés,  escbeus  de  leur 
temps,  depuis  la  demande  qui  leur  en  aéra  foile  en 
Jugement,  etc. 

Asseurement.  Helun,  art.  4  ;  Sens,  art.  8, 169 
et  ensuivans  ;  Troyes,  art.  124,  125;  Chaumont, 
art.  100  ;  Ponlhieu,  art.  dernier  ;  Nivernois,  tit.  1, 
art.  15;  Bourbonnois,  chap.  7;  Auvergne,  cbap. 
10;  La  Marche,  chap.  5;  Poitou,  art.  16;  Aogou- 
mois,  art.  9  ;  Auxçrre,  art.  12  ;  BerrJ,  tit.  2.  art.  19, 
et  au  chap.  34  de  l'ancien  Stil  de  Parlement  à  Paris; 
Bar,  art.  38,  39,  et  au  livre  de  l'Ëtablissement  pour 
les  Prevôtez  de  I^ris  et  d'Orléans.  Asseureté.  Lodu* 
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Dois,  Chap.  39,  art.  3  ;  la  Rue  d'Iodre,  art.  38,  88  ; 
Poitou,  art.  419  et  ensuivans  ;  la  Rochelle ,  art.  8- 
Asseurance.  Grand  Perche,  art.  9  ;  CamJirai.  tit.  22, 
art.  8  ;  Tournai  en  titre  spécial.  <  Cùm  reos  coran 

•  judice  jurejurando  fldem  dat  Actori.  Receolîores 

•  dicuDt  Securitatem.  >  Quand  l'un  jure  et  promet 
à  l'autre  de  ne  lui  forfaire,  ni  à  ses  k^ns  ou  biens, 
et  qu'il  lui  est  commandé  parle  Juge  de  tenir  bonne 
paix  à  sa  partie,  laquelle  en  ce  Misant  est  aussi 
misé  en  la  sauve-garde  et  protection  du  Roi.  Car 
asseurement  se  doit  bailler  pardevant  le  Juge  Royal, 
par  Arrestde  l'an  1278.  —Donner  asseurement,  est 
exploit  de  haute  Justice.  L'asseurement  s'appelte 
aussi  improprement  sauf-conduit  et  tauve-çarde, 
en  l'art.  100  de  la  Coutume  de  Chaumont.  Toutefois 
en  la  Coutume  de  Sens  et  d'Auxerre,  Yasaeurenunt 
se  distingue  de  la  sauve-garde.  Aucuns  ont  estimé 
qu'au  Juge  Royal  seul  appartient  donner  sauve- 
garde privativement  à  tous  autres  :  et  que  le  luge 
du  haut  Justicier  donne  asseurement.  Helun,  art.  4. 
Et  es  anciens  Arresis  de  la  Cour  il  y  a  difTërence 
ealre Asseurement,  trêves,  paix,  sauvegarde  et 
saaf-conduit.  [In  Constit.  regum  Sicilice  lib.  3,  tit. 
i^  et  Ifi.)  Assecurare ,  c'est  asseurer  et  promettre 
avec  serment  sur  foi  et  hommage  à  son  Seigneur 
feudal. 

Selon  Beaumanoir  dans  ses  Coutumes  de  Baau- 
voisis,  chap.  58,  p.  295,  ligne  29,  Vassurement  était 
un  Exploit  de  haute  Justice.  Hais  quoi  qu'il  fût  un 
Exploit  de  haute  Justice,  il  faut  cependant  observer, 
qu  il  pouvoit  être  fait  ainsi  que  la  trêve,  par  simples 
paroles,  et  sans  le  ministère  du  Juge.  (Voyez  Beau- 
manoir, p.  295,  ligne  39.)  Vasaurement  differoit  de 
la  trêve.  —  Premièrement,  en  ce  que  Vassuremsnt 
éloit  autant  pour  les  gens  de  poste  ou  les  roturiw^ 
que  pour  les  nobles;  au  lieu  que  la  trêve  n'avoit 
lieu  qu'entre  ceux  qui  pouvoient  guerroier,  et  par 
conséquent  entre  les  Gentilshommes  seulement, 
parce  qu'il  n'y  avoit  que  les  Gentilshommes  qui 

E 'Oient  se  faire  la  guerre  les  uns  aux  autres, 
ez  Beaumanoir,  cbap.  60,  p.  304,  ligne  21.)  — 
ndement,  en  ce  qu'en  plusieurs  lieux  l'astare- 
tnent  devoit  être  demandé  par  une  des  parties,  au 
lieu  que  les  Seigneurs  pouvoient  contraindre  leurs 
sujets  à  faire  Ir^vâ.  (Voyez  Beaumanoir,  chap.  59, 
p.300,lignel9,etp.307.  ligne  26.)— Troisièmement, 
en  ce  que  Vassurement  étoit  pour  toujours,  au  lieu 
quelalr^v£  étoit  pour  un  certain  temps.  (Voyez 
Beaumanoir,  chap.  60,  p.  304.)  —  Et  eotin,  en  ce  que 
pour  Vassurement  brisé,  on  s'en  prenoit  tant  à 
celui  qui  l'avoit  donné,  qu'à  celui  qui  l'avoit  brisé;  . 
au  lieu  que  quand  la  trêve  étoit  enfraiote,  on  ne 
s'en  prenoit  qu'à  ceux  qui  l'avoieot  brisée.  (Beau- 
manoir, chap.  60,  p.  304.)  Touchant  la  peine  de 
Vassurement  brisée  et  des  trêves  enfraintes.  (Voyez 
Beaumanoir,  p.  306  à  la  fia,  les  Etablissement 
livre  i",  chap.  28,  37;l'Auteur du  Grand  Coatumter 
au  titre  d'assurément;  Jean  des  Mares,  Décision 
366  ;  le  Guidon  des  Praticiens,  au  titre  d'Assurément, 
art.  5,  p.  435  ;  l'Arbre  des  Batailles,  chap.  138.  et 
Coquille  sur  ta  Coutume  du  Niverncùs,  tit.  1,  art.  15- 
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'Assearer.  C'est  donner  asseurement.  (Voyez 
aueurementy  et  Beaumanoir,  chap.  59.  p.  302, 
ligne  50.) 

Assiete.  Nivernois.  lit.  1,  art.  7.  —  Qui  est  de 
deniers  qu'on  départ  et  levé  sur  le  peuple. 

Assiete  de  bbnte,  debte,  terre,  héritages  ,  ou  de 
wmAGE.  Nivernois,  lit.  37;  Tours,  art.  352,  353; 
Lodunois,  chap.  15,  art.  41,  ctiap.  36,  art.  1  et  2; 
Anjou,  art.  161. 162,  295,  -ittd,  491  et  ensuivons; 
le  Maine,  art.  310;  Bourbonnois,  chap.  36;  Auver- 
gne, chap.  31  ;  Bretagne,  lit,  14,  et  en  l'art.  321, 
422  et  ensuivans,  et  en  l'arl.  551,  599  ;  Poitou,  art. 
190  et  ensuivans,  et  à  la  Dn  de  laderniereCoûtume 
du  Duché  de  Bourgogne.  [*Âssiete  et  précompte- 
tnens;Xaintonge,  tit.  19.)  —  La  rente  est  en  ^ssteïe 
de  terre.  qii:iad  on  délaisse  des  terres  jusques  à  la 
valeur  de  la  rente  pour  l'extinction  d'icelle  ('Anjou, 
art.  489;  le  Maine,  art.  493),  ce  qui  équipole  à  ven- 
dition  :  ou  quand  le  fond  est  simplenientbaillépour 
l'assignation  et  payement  de  la  rente,  pour  enjoûir 
par  le  créditeur  pour  sa  rente,  jusques  à  ce  que  le 
fort  lui  soit  rendu.  A  la  difTerence  de  celui  qui  baille 
et  paye  rente  simplement  par  ses  mains,  et  n'est 
tenu  d'en  faire  assiete  par  le  menu  et  de  l'assigner  : 
aussi  la  forme  des  assieles  de  terre  sert  pour  reco- 
gnoltreàquel  prix  l'on  peut  vendre  et  actiepter 
terres,  droits  et  devoii's  fonciers  et  seigneuriaux. 
(•Voyez  Morl-gage.) 

h'assiete  n'est  proprement  qu'un  assignat,  et 
asioir  une  rente,  n'est  autre  chose  que  Vassigner. 
Quelques  Auteurs  mettent  mal  de  la  différence  entre 
ces  mots.  —Charta,an.  1284:  >  Donec  decemlibras 

■  annui  reditus  ad  usum  matricularisB    prœralœ 

■  duxerimusasstonan^aXiSeuutloquimurvulgalius 

■  atsidendas.  Vide  Pith.  ad.  Cens.  Trecens.  art. 

•  182,  p.  447,  et  Argentr.  in  Cons,  ant.  Britan.  arl. 

•  73,  Not.  2,  a.  4,  art.  248,  249,  etc.,  -  et  voyez 
Assignai  ou  Assignat.  C'est  l'assiete  d'une 

delta  ou  d'une  rente  sur  un  héritage  :  ou  si  l'on 
veut,  c'est  l'assiete  qu'un  débiteur  fait  d'une  dette 
on  d'une  rente  sur  un  de  ses  héritages,  dont  il  est 
convenu  avec  son  créancier.  —  Autrefois  il  y  avoit 
isâez  souvent  des  cas  où  Vassignat  emportoil 
translation  de  domaine;  comme,  par  exemple, 
lorsgue  dans  les  échanges  et  les  partages,  une  des 
parties  donnoil  à  l'autre  un  certain  nombre  de 
uvresde  terre,  ou  de  livres  dd  rentes  en  terre,  à 
assigner  sur  des  prez,  des  bois,  ou  des  terres 
labourables,  et  qu'ensuite  il  en  faisoit  l'assiete:  la 
raison  est  qu'en  ces  sortes  de  cas  l'intention  des 
parties  étoit  d'aliéner  et  d'acquérir,  et  par  conse- 
f|Dflnt  comme  celui  à  qui  l'assignat  étoit  fait,  avoit 
ïDlerët  de  sçavoir  la  juste  valeur  des  terres  que 
l'Autre  lui  deslinoit,  les  deux  parties  convenoient 
presque  loûjoursd'une  personne,  par  qui  ces  ter- 
res dévoient  être  prisées.  —  €  Charta  an.  1223. 

•  apud  Quercet.  in  Histor.  Castillion.  page  2.  Ego 
<  TbeobaldusCampaniseel  Bris  Cornes  Palatinus. 

•  Rotum  facio  quod  ego  pro  excambio  quod  facio 

•  cam  Domino  Jacobo  de  Durnay,  videlicel    de 

•  escaeta  quœ  etdem  accidit  à  Comité  Barri  super 
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•  Sequanam  ex  parle  uxoris  suse,  de  hoc  quod 

>  diclus  Cornes  de  feodo  meo  tenebal,  et  de  hoc 
<■  quod  accidit  matri  Simonis    de   Bochefort   de 

•  Comité  prœnotato,    ego   dedi   ei    quioquagiola 

>  librtitas  terrœ,  in  terra  plena,  quam  debeo  ei 

•  assignare  ad  laudem  et  œsUmationem  LamberU 

•  de  Castillione  et  lleverardi  de  Blameriia  Mili- 

•  tum.  Actum  die  Jovis  proxima  post  feslum  sancli 

•  Georgii  auuo  gratiœ  1223.  >  —  Mais  parce  que 
dans  les  échanges,  dans  les  partages,  et  dans  une 
infinité  d'autre  cas,  il  y  avoit  souvent  des  contes- 
tations au  sujet  des  prisées,  les  terres,  tes  maisons, 
les  Justices,  les  rentes  et  les  redevances,  furent 
estimées  par  aulorilé  publique;  et  de  Ifi  vient  que 
dans  la  plupart  de  nos  Coutumes  il  y  a  des  titres 
d'assietes  et  prisée  de  terres.  (Voyez  Beaumanoir, 
chap.  9,  p.  52,  lig.  H,  chgp.  27,  et  Bariole  ad  leg. 
25,  n.  93,  ff.  solut.  malrim.)  —  A  l'égard  de  Vassi- 
gnat des  rentes  constituées  à  prix  d'argent,  il 
n'emportoit  point  translation  de  propriété  des  héri- 
tages sur  lesquels  elles  étoient  assises,  parce  que 
ce  n'étoit  pas  l'intention  des  parties.  •  Qui  promisit 

•  assignare  reditus,  >  dit  Joannes  Fabcr  sur  le  titre 
des  Inslitules  •  de  Assignat,  liberlor.  in  fin.  non 
■  lenetur  tradere  fundos,  nec  dominium  eornm, 
«  sed  sufficit  dicere,  super  isto  fundo  recipiatis 

•  reditus  vestros.  ■  Et  tel  est  encore  aujoui^'hui 
l'usage.  (Voyez  Loyseau,  dans  son  traité  du  Deguer- 
pissement,  livre  premier  ctiap.  8,  à  la  fin,  et  chap. 
9.)  —  Quoique  Vassignat  des  rentes  ne  transférât 
pas  la  propriété  des  héritages  sur  lesquels  elles 
etoient  assises,  il  en  étoit  néanmoins  deù  lods  et 
ventes,  comme  des  assignais  qui  emportoient  alié- 
nation ;  mais  cet  usage  a  été  aboli  par  Arrest  de  la 
Cour  du  dixième  May  1557,  raporté  par  du  Moulin 
sur  la  Coutume  de  Paris  §.  83,  84,  p.  799,  et  sur 
l'article  58,  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris.  Voyez 

Assignai.  Duché  de  Bourgogne,  chap.  4,  article 
17, 18,  22;  Comté  de  Bourgogne,  art.  11,  42,  38, 
39;  Nivernois,  tit.  23,  art.  4.  t3,  32,  tit.  24,  art.  12. 
—  Signifie  les  héritages  sur  lesquels  le  dot  et 
mariage  d'une  femme  est  assigné,  et  desquels  elle 
fait  les  fruits  siens  jusques  à  ce  qu'elle  soit  rem- 
boursée  de  ses  deniers. 

Dans  la  Coutume  de  Bourgogne  la  femme  jouit 
de  son  assignai  à  titre  de  mort-gage,  parce  que  les 
héritiers  du  mari  le  peuvent  avoir,  et  le  recouvrer 
en  quelque-temps  que  ce  soit,  en  rendant  les 
deniers  du  mariage  ;  au  lieu  que  dans  la  Coutume 
du  Nivernois  ta  femme  a  la  propriété  de  l'assignai, 
s&uf  aux  héritiers  du  mari  à  le  recouvrer  dans 
trente  années,  en  remboursant  le  prix,  pour  lequel 
l'assignai  a  été  fait.  (Voyez  l'article  18,  du  chap.  4, 
de  la  Coutume  de  Bourgogne  Duché,  avec  le  Com- 
mentaire de  Chasseneuz,  le  même  Auteur  sur  l'art 
18,  du  même  chap.  n.  3,  l'arl.  12.  du  chap.  23,  de 
la  Coutume  de  Nivernois,  avec  le  Commenlaire  de 
Coquille,  Cujas  ad  Pioveltam  Justin.  61.  inprincip. 
et  ci-après  Mort-gage.) 

Assignai  de  rente.  Auxerre  art.  221,  de  l'an- 
cienne Coutume.  —  Qui  appartient  à  la  doiiairerie. 
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Mais  en  la  Coutume  du  Duché  de  Bourgogne  (*  chap. 
11,  art.  6.)  par  celle  diction  sont  sigiiinez  les  héri- 
tages redevables  de  cens  ou  rente. 

'Assigoement.  Bourbonnois,  art.  368.  —  C'est 
la  main-mise  ou  saisie  féodale.  (Voyez  l'art.  160, 
ée  la  même  Coutume.) 

'Assigner.  Chartres,  ari.?l%Astigner  Brandon. 
ChaleauneuT,  art.  32.  —  C'est  saisir  feodalement. 

Soyez  Assener,  et  l'Abrégé  Royal  de  l'Alliance 
ronologique  du  Père  Labbe  tome  2,  p.  651,  ïig. 
29,  et  p.  6b%  lig.  3,  etc.) 

'Assigner  tes  Greniers.  Bretagne,  art.  266.  — 
C'est  les  marquer,  les  désigner. 

Assis.  Hayn au  1t,  ctiap.  106,  ComminesetLannoy 
sous  Lille,  ou  Assises  en  la  Somme  rural  au  cbap. 
de  tenir  par  dignité.  —  Sont  certaines  impositions 
et  assielLes  de  deniers  sur  marcbandises  ou  autres 
djoses. 

Assise  par  la  Coutume  de  Bretagne,  art.  395,  et 
ensuivans  en  prinse  de  bestes,  est  différente  du 
dommage  et  de  l'emende.  Et  appert  que  c'est 
l'emende  que  chacune  besle  prinse  au  dommage 
d'autrui  doit,  et  qui  est  taxée  par  la  Coutume,  pour 
raison  de  certaines  bestes  seulement  :  Pœna  est 
légitima,  quœ  differt  à  muleta  arbitraria  et  à  Utis 
œstimalione. 

Anciennement  on  donnoit  quelquefois  le  nom 
d'Assise  à  ce  qui  avoit  été  déterminé  ou  arrâlé  dans 
les  Assises;  et  de  là  vient  que  les  Reglemens  faits 
touchant  la  taxe  de  ce  qui  est  deû  pour  les  bestes 

Srises  dans  les  lieux  de  défenses  est  appelle  Assise 
ans  la  Coutume  de  Brclagne.  (Voyez  M.  Hevio  sur 
Prain  p.  512,  n.  8  et  le  mol  suivant.) 

Assises  DE  BiiLLt.  ou  Seneschal.  Senlis,  art.  29, 
32  ;  Clermont,  art.  199,  205  et  ensuivans  ;  Ponthieu, 
art.  159,  162;  Nivernois,  lit.  1,  art.  24,  27;  Anjou, 
art.  46,  64  ;  Normandie,  chap.  24,  54,  55.  Ou  du 
Seigneur  bas,  moyen,  ou  haut  Justicier.  Tours, 
art.  i,  39,  46,  55,  59,  169,  194;  Lodunois,  ch.  i, 
art.  1  et  2,  ch.  2,  art.  7  et  8,  ch.  4,  art.  1,  ch.  15, 
art.  2  ;  Blois,  art.  12  ;  Bourbonnois,  art.  6  et  540; 
Auvergne,  ch.  26,  art.  5,  ch.  30,  art.  16  ;  La  Marche, 
art.  53, 323, 327;  Saint  Jean  d'Angeli,  art.  8;  Poitou, 
art.  4,  6  et  ailleurs  ;  Berri.  lit.  2,  art.  37  ;  Lorraine, 
tit.  5,  art.  7,  tit.  17,  art.  13,  lit.  18,  art.  7.  Et  au 
cayer  de  la  nouvelle  Coutume  titre  des  Successions 
et  des  Prescriptions.  —  C'est  le  Siège  du  Juge  supé- 
rieur, ■  maxime  cùm  jus  reddit  pro  tribunali 
■  solcmai  more  >,  d'un  an  à  autre  es  Sièges  et 
Auditoires  des  Juges  inférieurs.  Car  l'Assise  est  dif- 
ferenle  du  jour  ordinaire.  Senlis,  art.  59,  78.  Les 
Assises  du  Juge  d'appel  sont  solemnelles,  •  et  statis 
•  lantbm  temponbus  >  :  desquelles  fait  mention  la 
Coutume  de  Hontargis,  ch.  22,  arl.  1,  et  esquelles 
se  relèvent  et  ressortissent  les  appellations  des 
Juges  inférieurs,  soient  Royaux  ou  subalternes, 
comme  en  l'art.  G3  de  la  Coutume  de  Sentis,  il  est 
dit  que  le  Lieulenanl  General  du  Bailli  de  Senlis  va 
tenir  l'Assise  à  Compiegne,  à  laquelle  ressortissent 
les  Prevôtez.  Et  en  I  art.  70  qu'à  Pontoise  l'Assise  y 
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est  tenue  par  ledit  Lieutenant  General,  encore  qu'il 
y  ait  à  Pontoise  Lieutenant  Particulier,  à  laquelle 
rcssorlissenl  les  Juges  inférieurs.  Comme  aussi  i 
la  ChAlellenie  de  Chaumont  et  en  la  Seigneurie  de 
Chambly  par  l'art.  79  et  90  de  la  Colïlume  de  Senlis. 
('Voyez  Beaumanoir.ch.  1,  p.  13,  ligne  16;  l'Auteur 
du  Grand  Coûtumier,  liv.  1,  ch.  5,  p.  ^.  ligne  14; 
Boutetller  dans  sa  Somme,  liv.  premier,  tit.  3,  p.  9; 
Pasquier  dans  ses  Recherches,  liv.  2,ch.  14;  Coquille 
dans  son  histoire  du  Nivernois,  p.  514  ;  Hevin  sur 
Prain,  p.  510;  la  Conférence  des  Ordonnances,  liv.  1, 
tit.  23,  S  8  et  ci-aprés  Parlement.) 

Assises  ou  grands  jours.  Es  Ordonnances  du  Roi 
Charies  VI  de  l'an  1413,  art.  178, 186.  —  Les  Assises 
sont  les  plaids  solemnels  ou  ordinaires  :  >  Soient 

■  autem  Hagistratusel  Judices in  tribunali  sedenles 

■  jus  reddere,  dicere  :  at  qui  postulant  vel  adsuDt, 
<  stantin  jurel.  1.  Cod.de  officie  civilium  judicum, 

•  1.  6.  Cod.  de  postulando.  Plinius  lib.  1  et  6  Epis* 

■  toi.  Qua  de  re  exemplum  est  de  P.  Scipione,  gui 

■  jus  in  castris  sedens  dicebal  militibus,  qui  in  jure 

•  apud  eum  stabant.  Gellius  lib.  7,  cap.  1.  > 

Les  Assisesougrands  jours,  sont  plutât  des  plaids 
extraordinaires  que  des  plaids  ordinaires.  (Voyez 
l'art.  59  de  la  Coutume  de  Senlis  ;  Loyseau  dans  soa 
traité  des  Seigneuries,  c^.  7,  n.  14  et  15,  ch.  8, 
n.  28, 29.  34,  42, 44  ;  M.  de  la  Thaumassiere  dans  soB 
recueil  d'Arrests  concernans  le  Berry,  ch.  25;et 
Fonlaoon,  t.  4,  p.  1337, 1339.) 

Assises  DE  Justice.  Normandie,  cb.  3.  Qui  sont 
de  Chevaliers  et  de  sages  hommes  avec  le  Bailli  en 
certain  lieu  et  terme.  Normandie,  chap.  24.  Et  es 
Coutumes  locales  de  plusieurs  Seigneuries  qui  sont 
du  Baillage  de  Touraine,  tel  Seigneur  a  droit  d'As- 
sises trois  ou  quatre  fois  l'an,  qui  n'a  droit  de  tenir 
les  plaids  ordinaires,  lesquels  apparliennenl  seule- 
ment aux  Seigneurs  Barons  ou  Châtelains.  El  par 
la  Coutume  d'Angoumois,  art.  4,  el  de  la  Rochelle, 
art.  1  et  2,  la  grande  Assise  est  du  Sénéchal  ;  la 
petite  Assise  du  Juge  Prevôtal.  ■  Sic  et  olim  con- 

■  ventus,  consilium,  consessusque  Magistratuum 

■  pro  tribunal!  statis  anni  diebus,  non  quovis  tem- 

•  pore  '.  qua  de  re  Theophilus  parapbrastes  ad  lit. 

•  fnstitutionum.  Qui  etquibus  ex  causis  manumlt- 

■  tere,  et  ad  tit.  de  successio.  sublatis.  Sessionnm 
>  dies.  1.  5.  par.  sex  aulem.  Ut  in  poss.  Legato. 

■  1.  2.  par.  oies.  Quis  ordo  in  possessio.  ('Vide 

•  Chopin  in  Cons.  And.  lib.  1,  cap.  40,  n.  10.  ■  et 
voyez  Parlement.) 

'Assises.  Sont  aussi  les  Ordonnances  faites  aux 
Assises;  comme  en  Bretagne  l'Assise  du  Comte 
Geofroy,  l'Assise  de  Jean  11.  (Voyez  d'Argeniré  dam 
ses  Avis  sur  les  partages  des  successions  dCA 
Nobles  au  commencement,  et  M.  Hevin  sur  Frain» 
p.  512,  n.  8.) 
Assodre.  [Absoudre,  acquitter.  (L.  J.  p.  350.)] 
Assohaster.  [Demeurer  ensemble  :  ■  Se  deux 
mestres  se  veulent  astohaster....  que  il  se  assohat'^ 
.  tent...  •  (1406.  Enquête  sur  les  texiera  en  drap.)] 
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*Assolr  SA  NAIN.  Troyes,  arl.  34.  C'est  saisir. 
(Voyez  l'arl.  7  de  la  Coûiume  de  Paris.) 

*Assoaver.  Nevers,  chaç.  37,  art.  22.  On  dit 
qu'un  étang  ia$ouve,  quand  il  produit  de  lui-même 
du  poisson  ;  ce  qui  arrive  quand  une  rivière  passe 
dedans. 

'Assubglr.  HayoauU,  ch.  77.  C'est  assujetir. 

*Asyle.  (Voyez  Franchise  et  Immunité.) 

Ataindre.  [Convaincre  en  justice  :  •  Qui  apèle 
borne  de  servage,  et  ne  l'en  puet  ataindre,  est  en 
paine  de  soixante  livres.  -  (L.  J.  et  de  P.  p.  280.)] 

*Ataine  ou  Atlne.  Dans  les  Assises  de  Jérusa- 
lem, cU.  95.  Ce  mot  signifie  haine,  et  quelquerois 
querelle,  injure,  outrage.  Le  Roman  de  la  Rose: 
Hais  une  cbose  te  puis  dire 
Sans  point  de  haine  ne  d'ire, 
Et  SBM  blâme  et  sans  alame; 
Car  loi  est  qui  gêna  «laine. 

Shinner  in  Etymol.  gênerai.  Hâte,  ab  A  S.  Hatan, 
Halian,  Belg.  Hacten,  Teut.  Hissen,  Fr.  G.  Hair, 
Hayr,  odio  Itabere,  Dan.  Hader,  odio  persequor.  Hinc 
et  Teut.  Hader,  Rixa,  LisJurgium.Dan.  Bad.  Belgis 
Bad.  Teut.  ïiaszOdium.Fr.G.autemBair,forlas8e 
ammodius  de/lecti  possit  à  Lat.  Odire.  Aliudit  Gr. 
Ani  Damnum  Ataca  Noeeo,  itein  Kotia,  Odi. 

Atargler.  [Retarder.  (Beaumanoir,  C.  du  B.]] 

Atempreement.  [Modérément.  (Beanmanoir, 
C.  do  B.)I 

*AteDanche.  Beanmanoir,  ctiap.  60,  p.  304. 

—  C'éloit,  ce  semble,  un  retardement  d'iiostilitez, 
ou  une  suspension  d'armes  pour  quelque-temps, 
que  les  amis  communs  obtenoient  de  tientilhommes 
quîéloienlen  guerre,  pour  tâcher  de  les  accom- 
moder ensemble,  et  de  négocier  la  paix  entr'eux. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  quand  deux  Gentilhommes 
étoieat  en  guerre,  celui  qui  appreliendoit  d'être 
opprimé,  avoit  quatre  moyens,  selon  Beanmanoir, 
pour  se  mettre  à  couvert  de  la  fureur  de  son 
ennemi.  —  Le  premier  étoit  l'Atenanche  par  amis. 

—  Le  second  la  Trêve  par  amis.  —  Le  troisième  la 
Trêve  par  Justice.  —  Le  quatrième  VAsseurement. 

—  Et  quand  il  avoit  choisi  un  de  ces  quatre  moyens, 
flne  pouvoit  plus  le  quitter  pour  en  prendre  un 
autre.  (Voyez  Beautnanoir,  ctiap.  60,  p.  304,  et 
Toyez  Asseurément  et  Trêve.)  —  Atenanche,  vient, 
ce  semble  à'atHnere  ;  de  sorte  qu'on  étoil  en 
Atenanche  par  amis,  quand  on  étoit  par  eux  ou  par 
leur  moyen  en  pourpaler,  ou  en  négociation  de 
uix.  Selon  Balde  sur  le  chap.  in  litteris  23,  extr. 
aetestibuan.i  :  Attioeotes  dicebantur,  quipoterant 
acauare  tanquam  persequentes  suorum  injuriam. 
(Voyez  Paul  de  Castre  sur  la  Loi  i.  Code  Onde  vir  et 
MXOr:el  Barbatias  sur  la  Loi  acutiisimi  Cod.  de 
Fideicom.  num.  118.) 

Aienlr.  [S'abstenir.  •  Note  que  abé  polconoistce 
dteause  de  mariage  ;  et  aussi  se  doit  home  atenir 
ëss  coisines  sa  feme  si  comme  des  soes;  et  doit 
fw  tavoir  et  conter  les  degrez;  et  doit  l'en  bailler 
1  aagee  cause  de  mariages.  (L.  de  J.  et  de  P.  p.  304.}] 
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'Atine.  Dans  les  Assises  de  Jérusalem,  chap.  95. 
(Voyez  AlaineJ) 

Atour,  Atours.  L'ancien  Atour  es  Ordonnances 
de  Mets. 

Les  Atours  sont  des  Statuts,  ou  des  Ordonaances 
faites  par  les  Maires  des  Villes,  qui  sont  en  quelques 
lieux  nommez  it^ourneK.  comme  il  parolt  par  le 
Procès  Verbal  de  la  Coutume  de  Senlis,  dans  le 
Coûtumier  gênerai  page  253,  col.  2.  de  l'édition  de 
1604.  L'article  86  des  Ordonnances  de  Mets  tit.  1. 
«  Et  pour  l'avenir  est  ordonné  que  ledit  Atour  ou 
Ordonnance  de  la  burletle  sera  inviolablement 
gardé.  »  (Voyez  Burlette.) 

'Atpier.  C'est  en  Normandie  le  lieu  où  le 
Seigneur  tient  sa  Justice.  (Voyez  Terrien,  liv.  5, 
chap.  4,  p.  175  de  l'édition  de  1654.) 

'DnoiT  (f  Atroachement  de  bois.  Lorraine , 
tit.  8,  art.  H8.  —  C'est  la  puissance  qu'un  Seigneur 
a  de  Taire  saisir  par  son  Juge  un  arbre  qui  a  été 
coupé  et  emporte,  de  le  faire  sicr  par  le  pied,  et 
ensuite  d'appliquer  ce  qui  en  aétecouppe  sur  le 
tronc  resté  en  terre,  pour  découvrir  ceux  qui  ont 
fait  le  vol.  (Voyez  Fabert  sur  cet  article.] 

Attache.  Berry,  lit.  5,  art.  20,  tit.  9,  art.  2,  50, 
61,  66,  74,  signifle  autant  que  Afflxes,  Afflcbes. 

Attainder.  [Jugement  de  condamnation.  (Lilt. 
A.  L.  des  F.  Glossaire.)] 

Attalnt.  [Actionné ,  poursuivi  en  jugement. 
(Litt.  A.  L.  des  F.  Glossaire,)] 

AttalDte.  [Action  pour  se  plaindre  d'un  juge< 
gement  ou  d'un  procès-verbal  faux.  (LiU.  A.  L.  des 
F.  Glossaire.)] 

Attenance.  [Trêve,  accommodement.  (Beaum., 
C.  du  B.)] 

'Attendre  les  nuits.  (Voyez  Nuits,) 

AttenUt.  Anjou,  art.  148;  Poitou,  art.  4IC  ; 
Senlis,  art.  48  ;  Haynault,  chap.  52  ;  Bretagne,  art. 
649,  et  es  Slils  des  Cours,  et  en  l'Edit  de  Charles 
VII.  de  l'an  1453,  art.  10.  Attenter,  en  l'art.  15  du 
même  Edit.  —  Quand  l'on  entreprend  contre 
l'autorité  de  Justice,  ou  pardessus  l'ordonnance 
d'un  Juge,  ou  au  préjudice  de  l'appel  interjette  : 
comme  si  le  Juge  inférieur  dont  est  appel,  ou  la 
partie  qui  a  obtenu,  veut  entreprendre  quelque 
chose  pardessus  et  au  préjudice  de  l'appellation, 
dont  il  est  traité  au  Stil  des  Cours  :  ou  bien  quand 
on  entreprend  pardessus  un  Arrest,  saisie  ou  com- 
plainte judiciaire.  Bretagne,  art.  27,  38, 107, 126. 
•  Sentenlia  attentari  dicitur  1.  23,  par.  i.  Dig.  de 
(  Condictione  indebili.  Attentari  pudicitia  1.  10. 
<  Dig.  de  Injuriis.  •  ('Voyez  des  Mares  Décision  101, 
d'Argentré  sur  l'article  110  de  l'ancienne  Coutume 
de  Bretagne,  et  ci- a  prés  Piegemerit.) 

RâPoKDRE  PAR  Atténuation.  En  l'Edit  de  Louis 
XII  de  l'an  1499,  art.  109,  et  de  François  I.  de  l'an 
1539,  art.  148;  Bayonne,  tit.  2C,  art.  22.  —Quand 
un  accusé  répond  aux  Conclusions  contre  lui  prinses 
par  sa  partie  civile,  et  par  le  Procureur  du  Roi  on 
du  Seigneur  justicier,  lorsqu'il  est  besoin  prendre 
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droit  par  la  confession  (]e  l'accusé,  laquelle  auroit 
été  communiquée  à  la  partie  civile  :  ce  qui  se  fail 
quand  le  cas  n'est  siijetâpeinecorporeUe.^llgnuer 
la  réparation  de  l'injure  veriHée,  Bielagne,  art. ')31. 
Attei'rissemeiit.  En  l'Ordonnance  du  Roi 
Henri  II  de  l'an  1554,  ar[.  16,  pour  le  Règlement 
des  eauës  et  forêts:  et  de  Henri  111,  pour  l'éreclion 
d'un  Conseiller  et  Controlleur  gênerai,  sur  le  fait  et 
conservation  du  domaine  en  chacune  Généralité, 
du  mois  d'Octobre  1581,  art.  4.  •  Alluvio,  de  qua  in 

■  leg.  7,  paragraph.  1,  leg.  i%  16,  30,  paragrapli. 

■  penult.  leg.  38,  de  adquirendo  rerum  dom.  et 
«  passim.  Quod  jus  in  Francia  Princeps  sibi  vindicat 
«  m  tlumine  puolico  et  navigabili.  >  Comme  aussi 
il  s'attribue  les  Isles,  Javeaux,  et  Assablissemens 
étans  es  rivières  navigables.  Bacquet  au  Irailé  de 
Justice,  chap.  30. 

'Attournance  et  Avirance.  C'étoit  un  chan- 
gement de  la  part  des  sujets  ou  des  vassaux,  qui 
renoncoient  du  consentement  de  celui  qui  avoil  élé 
leur  Seigneur  ù  l'obéissance  et  à  la  fidélité  qu'ils 
lui  avoient  jurée,  et  qui  s'engageoicnt  ensuite  par 
serment  îi  la  môme  onéissance,  et  la  même  fidélité 
envers  celui  qui  étoit  devenu  leur  nouveau  Sei- 
gneur, par  achat,  ou  autre  acquisition.  —  Ancien- 
nement en  Bretagne  celui  qui  aciietoit  une  terre, 
où  il  y  avoil  Jurisdiclion,  n'acqueroit  possession  de 
la  Jurisdiclion  que  par  Mtournances  et  Aviraiices. 
Hœc  eo  lubentius  dico,  ditd'Ai^enlré  sur  l'arl.  263 
de  fancien ne  Coutume  de  Bretagne,  chap.  10,  n.3I  : 

■  quoniam  ad  nostram  memoriain,alqueeliamnum 

■  non  aliter  Tribunalia  nostra  taies  possessiones  in 

■  jurisdictionalibus  apprehendi   posse  censebant, 

>  qv3iai  per  Altournances  et  Aviraiices,  ut  loqui 

■  soient.  Haï  ver6  delegationes  erant  subjectorum 
<  ab  auctore  acquirent!  fact^,  quas  alibi dimissiones 

■  lidei  vocanl,  cum  vassallus  ejurato  prioris  domini 

•  obsequioetfide,  novo  se  sacramento,  novo  item 

■  domino    acquirenti  obstringebat,   idque   jussu 

■  auctons.  <•  — Au  lieu  à'Allournance.  les  Anglois 
usoient  anciennement,  et  usent  encore  aujourd'hui 
du  mol  Attournement,  en  la  même  signification.  — 
Fleia  lib.  3,  cap.  6,  in  princip.:  •  Dare  autem  poterit 

■  quis  juste  omnino  quod  suum  est,  et  injuste  quod 

■  omnino  alienum,  et  tam  terram,  quam  sibi  acci- 

•  dere  poterit  per  morlem  alicujus  anlecessoris, 

■  vel  alterius  lenentisde  eo  ad  vitam  tantum  ,  ut 

■  fidelitas  et  serviiium  tali  donatori  attornentur, 

•  quam  terram  habet,  et  qualitercumque  tenueril 
«  per  se  vel  in  communi  cum  alio.  •  —  Spelman. 
inCloss.:  •  Alturnamenlum  est  transitus  vassalli 

■  scu  tenentis  ab  obsequio  domini  vendentis  in 

■  obsequium  ementis.  Fit  autem  vel  traditione  de- 
•I  narii,  vel  prajstatione  fldelilatis,  vel  nudo  ipso 

>  in  veudilionem  assensu.  >  —  Skinner  in  Etymol. 
exposit.  vocum  Forens.:  ■  Allournement  dicilur  de 

■  fX)lono  vel  înquilino  ubi  dominum  mutât,  id  est 

■  ubi  dominum  novum  agnoscil.  Ab  ant.  Fr.  G. 

•  Altoumer,  $'Attoumer,  se  convertere,  id  est  ad 

•  novum  dominum  se  conferre.  >  (Voyez  John. 
Kitchin  dans  son  livre  qui  a  pour  litre  lé  Court 
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Leete  et  Court  Baron,  fol.  77,  78,  etei-aprésAKour- 
nement.) 

Prévost  Attourné.  Normandie,  chap.  133. 

Passer  AUouraée.  Es  Ordonnances  de  l'Eschi- 
quier  de  Normandie  de  l'an  1383. 

Oblicatioss  Attournées,  ou  Procuhatiosb.  Es 
Ordonnances  de  l'Eschiquier  de  Normandie  de  l'an 
1426.  Faire  attotirner  les  tenanciers  pour  les  renies 
qu'ils  doivent,  au  livre  3  du  recueil  des  Arrests  de 
Bretagne.  •  IIûc  sœculum  quia  à  vetere  Jurispru- 

•  dentia  Francica  descivit,  multa  vocabuJa  vulgus 

•  Pragmaticorum  ignorât,  quse  non  lalerent,  si 

•  veterumlecUo  nobisessetfamiliaris.  ■ 
Atlournement.  Normandie,  chap.  65,  121  des 

Tenures,  et  au  livre  de  Lilleton,  liv.  2,  chap.  7, 
liv.  3.  chap.  9,  alias  chap.  10.  Il  ne  traite  que  des 
divers  tenemens  d'héritage  à  divers  titres,  des 
possessions,  saisines,  adheritances,  investitures, 
dessaisines,  desheri tances,  selon  lesStatutsetusan- 
ces  d'Angleterre.  Ce  n'est  pas  le  Coùtumier  d'An- 
gleterre :  et  a  été  ce  livre  imprimé  à  Londres  l'an 
1557  et  1585.  En  la  Somme  rural  (*p.  146,  342) 
cette  diction  signifle  ■  novalionemetdeiegationem  : 

■  Hoc  vix  compertum  aliis.  lllius  libri  auctor  sat 

•  bonus.  Nunquam  eliam  me  in  re  bona  mali  pudet 

•  aucloris.  »  ('Voyez  Attournance  et  Avirance.) 
Attouroez.  Normandie,  chap.  53,  Cl,  65,  109, 

110.  •  Qua  voce  ulituretiam  Thomas  Vvalsinguanus 
<■  in  Eduardo  primo.  »  Bailler  Atourné.  Lodunois, 
chap.  15,  art.  38.  Ubi  nihil  mulandum  est.  —  Sont 
Solliciteurs,  orOciers,  Commis,  ou  Depulez,  qui  en 
Justice  poursuivent  les  droits  et  aclions  d'autrui, 
ou  qui  ont  charge  et  pouvoir  d'autrui  par  commis- 
sion :  et  ordinairement  étoient  établis  en  Jugement 
à  la  querelle  meuë  en  présence  de  la  partie  adverse, 
et  étoient  dilTerens  des  Procureurs.  Terrien  sur  le 
chap.  6  du  livre  9  du  droit  observé  en  Normandie. 
Attournez  Defensores  civitatum,  en  la  ville  de  Com- 
piegne.  ■ 
L'Attoumé,  selon  Spelman,  •  est  is  qui  aliéna 

•  negotia  ad  mandatum  Domini  administrât,  vel  is 
<•  qui  ad  turnum,  idest,  vicem  alterius  constilutus, 

•  domini  sui  causas  in  foro  promovet,  ejusque 

>  nomine    respondel.    Procuraior,   Bespomalis, 

>  Nuntius,  Missus.  Proprie  Vicarius,  à  Gall.  Tour- 

■  ner,  hoc  est  vertere,  commutare.  •  (Voy.  Skinner 
in  Etym.  gêner,  et  Prynne,  p.  518.)  —  Comme  par 
l'ancien  Droit  Romain  il  n'éloit  point  permis  d'agir 
en  Jugement  au  nom  d'autrui,  •  nisi  pro  populo, 

•  pro  liberlate,  pro  lutela.  Inst.  De  iis  per  qoos 

■  agere  possumus.  >  De  même  il  n'éloit  point  autre- 
fois permis  en  France  d'agir  par  Procureur,  ou 
/Ifïourne  sans  la  permission  du  Roi.  Et  cet  usage 
avoit  aussi  lieu  en  Angleterre,  ainsi  qu'il  parolt  par 
le  Bref  suivant.  —  ■  Rex  Baillivis  suis  de  Hundred 

■  .de  S.  salutem.  Quia  commune  per  consiliumregoi 

■  noslri  Angliae  provisum  est,  quod  quilibet  liber 

■  homo  possit  facere  attumatumsuum  ad  loquelaa 
<  suas  prnsequend.  et  defendend.  motas  iu  Com. 

■  Tilbinges  Iluadr,  wpentaagiis,  et  aliis  Cur,  tàat 
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■  Brêvi  nnêtro,  vobis  prsacipimua,  quod  attoma- 

■  ïum,  quem  A.  per  iiterassuas  patentes  loco  suo 

•  atiornare  volueriL  ad  loquelas  suas  persequeod. 

■  etdefendend.  molas  coiam  vobis  in  Hundred. 

■  tioslro,  prœdicto  loeo  ipsius  A.  siae  dirtlcultate 

•  ad  hoc  recipiatis  hac  vice  de  gralia    speciari. 

•  Test.  etc.  —  Vide  Marcuir  lib.  1,  Formul.  cap. 

■  %l,étibi  Bicnon,  des  Mares  Decis.  168;  Joan. 

■  Gall.  Q.  86.  in  princip.  315,  347  et  368;  Joaii. 
«  Fabr.  adSuniversilatisInat.  De  rerum  divis.  et 

•  Jan.  à  Costa  ad  cap.  1,  extr.  de  Rescriptis  p.  27.  • 
(Joignez  l'Auteur  du  Grand  Coûtumier,  p.  346,  el 
Rastal  sur  le  mot  Atturney.) 

Teraes  vacantes  par  Attrahtere.  Qui  appartien- 
nent an  Duc  de  Buillon  par  ses  Ordonnances, 
art.  565.  —  Qui  est  quand  les  biens  assis  en  autre 
Justice,  ou  tenus  d'autre  Seigueurie,  viennent  au 
Roi,  ou  autre  Seigneur,  à  cause  de  leur  haute  Justice 
ou  moyenne,  ou  de  leurs  hommes  et  femmes  de 
corps,  par  succession,  aubaine,  confiscation,  ou 
autrement.  Vitry,  art.  1.  Quand  un  Seigneur  a  droit 
d'attirer  à  soi  les  biens  el  héritages  du  condamné, 
da  l'aubain,  du  bâtard,  ou  de  soq  serf.encorequ'ils 
soient  en  autre  Justice  ou  Seigneurie  que  la  sienne. 

ÎVoyfiz  Pithou  sur  L'art.  120  de  la  Coutume  de 
royes.) 

Attraict.  [Rente  seigneuriale  qui  attire  cens  et 
seigneurie  directe.  ■  Les  cens  deus...  devant  la 
Toussainct..  demandez  par  attraicl  es  rentes 
d'Orliens...  •  (1399.  Gensive  de  Villiers.)] 

Attralere.  Chaumont,  art.  50;  Vitry,  art.  1, 15, 
36,  79  ;  Lorraine,  tit.  6,  art.  5,  ou  Exlraiure  de 
Bâtard,  en  l'ancienne  Coutume  de  Monstreuil, 
art.  4f.  (Voyez  la  lettre  E,  ci-après:  ou  Eslreiure 
de  Bâtard.)  Sainl-Omer,  art.  7.  Ce  que  la  Coutume 
de  l'an  1509  du  Baillage  de  ladite  Ville,  art.  7,  a  dit 
Escbeance.  —  Estrayeres  sont  les  bien  des  Bâtards, 
des  Aubains  et  Espaves  demeurans  en  ce  Royaume, 
et  (lui  sont  décédez  sans  boir  naturel  de  leurs  corps 
nai  au  Royaume,  comme  appert  par  les  Extraits  de 
la  Chambre  des  Comptes  à  Paris,  récitez  par 
l'Advooat  Bacquet  en  son  traité  du  dfoit  d'Aubaine, 
chap.  3.  ('Voyez  l'autorité  de  Cowel,  raporlée  ci- 
apréa  sur  les  mots  Choses  gayves  vers  la  (In.) 

'Attraits.  Bretagne,  art.  720,  qui  est  l'art.  17 
des  Dsances  de  Nantes.  —  C'est  l'altirail  ou  tout  ce 
qui  sert  pour  bâtir  ou  reparer  une  maison. 

'Avalesons.  H.  François  Pilhon  a  mis  la  Note 
suivante  sur  ce  mot  qu'il  a  ajouté  aux  Indices 
Boyaux  de  Ragueau.  —  In  diplomate  Walteri  de 
Niiella  1235 •  In  illo  feodo,  quod  de  dicto 

■  Vicecomite    teneo    super    aquam    meam    apud 

■  Nissellam.  In  quibus  ae  eorum  proventibus,  et 

•  in  descensu  Anguillarum,  sive  quorumcumque 

■  piscium  in  nasses  rayarum  dictorum  molendino- 

•  rum    descendentium ,    quod  vulgariter  dicilur 

■  avaletons,  etc.  ■•  Cette  note,  a  été  extraite  par 
Monsieur  Allen  Conseiller  au  Presidial  de  Troyes, 
et  m'a  été  communiquée  par  H.  Desmarés. 
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Avant  (Faire  venir.)  [C'est  Taire  comparaître  en 
juslice.  (L.J.  p.  91.)] 

Aiibaln.  Melun,  art.  5;  Chauni,  art.  43;  Pontliieu. 
art.  19;  Haynault,  chap.  83,  85,  86  ;  Laon,  art.  8; 
Chalons,  art.  14,  16;  Reims,  art.  340;  Orléans, 
art.  255,  256,  et  en  la  Coutume  locale  d'Amboise, 
de  Mont-richard,  de  Buzançois,  et  de  saint  Genou 
en  Touraine  ;  Le  Maine,  arl.  48  ;  Saint  Aignan, 
art,  20  ;  Selles,  art.  6  ;  Vallancai,  art.  5  ;  Bourbon- 
nois,  art.  188, 196;  La  Marche,  arl.  328;  Amiens, 
art.  253;  Anjou,  art.  41;  Chabriâ,  art.  26;  Poitou, 
art.  298;  Peronne,  art.  7,  el  8;  Bart,  art.  93.  — 
Aubains  sont  étrangers  nais  en  pais  qui  n'est  de  la 
souveraineté  de  la  Couronnede  France,  qui  ne  sont 
oaisdedansleRoyaume,  Pais,  Terres,  et  Seigneuries 
de  l'obéissance  du  Roi  de  France,  "  -^iio^ùJloi,  Tertul- 

•  liano    de  Monogamia  :    Alienigenfe,    MXoedi'crf, 

•  AneyÊras:  AdvenS,   TXQoOriXiizof.    Extemi   E^tftixoi, 

<  qui  apud  antiquos  çeiroc,  el  Barbari  dicebanlur,  et 

•  inl2,tab.Hoslesquisuislegibusutunlur:  Festus, 
«  et  Cicero  1,  Officior.  Peregrini,  vel  Advenae  et 

•  Hospiles  non  suntcives,  nec  leslamenti  Taclronem 

■  habent,  necest  eorum  testamentumjustum,  quia 

•  non  sunt  indigente,  Avti>X9ovK,  Originarii.  Nec 

■  habent  jus  agnationis,  jus  connubii,  jus  patrise 

■  potestatis ,  jus  usucapionis  :  adversus  hostem 

■  œterna  est  auctoritas.  Alienigenas  Cicero  in  orat. 

<  pr9  Fonteio  opponit  domesticis  :  sunt  autem 
«  Extranei  quasi  alibi  nali,  ut  vulg6  existimanl,  et 

•  exterranei,  Festus.  >  Et  à  celle  cause  ils  se  font 
naturaliser  par  Lettres  patentes  du  Roy,  en  forme 
de  Charire  pour  être  reputez  naturels  François  et 
semblables  aux  Originaires  de  ce  Royaume,  uf^anl 
cives  et  adsciti:  pour  y  pouvoir  acquérir  tous  biens 
meubles  et  héritages,  et  d'iceux  disposer,  contracter 
et  ordonner,  tant  entre-vifs  que  à  cause  de  mort, 
ou  par  testament,  et  à  ce  que  leurs  enlans  et  autres 
leur  puissent  succéder  s'ils  sont  Regnicoles,  el  afin 
que  tant  eux  que  leurs  enfants  puissent  venir  aux 
Etats  et  honneurs  de  la  France:  comme  nos  Gaulois 
ont  requis  être  receus  au  Sénat  et  aux  honneurs  de 
la  ville  de  Borne  :    >  qua  de  re  apud  Principem 

■  studiis   diversis  certalum  est.    Tacitus   lib.   II 

•  Annalinm.  Ex  prECcepto  DominiAlienigenxetiam 

•  ab  Ecclesia  Dei    separabantur,  nec  eis  licebat 

•  ingredi  sanctuarium  Domini  :  nec  Groicis  patuit 

■  templum  ne  violaretur,  ut  annotavi  ad  tit.  19, 

<  legum  Politicarum,  quas  anno  1574,  coUegi  ex 
«  libris  veteris  et  novi  Testamenti.  » 

Les  étrangers  qui  viennent  s'établir  dans  le 
Royaume,  sont  quelquefois  appeliez  par  les  Auteurs 
de  la  basse  Latinité  Aubence,  quelquefois  Albini, 
mais  presque  toujours  .il/bani;  et  ce  dernier  nom 
leur  fut  donné  peut-être  vers  le  commencement  du 
neuvième  siècle,  ainsi  qu'il  y  a  lieu  de  conjecturer 
de  la  Charte  suivante  de  I  an  820,  accordée  par 
Lotiis  le  Débonnaire  à  Inchad  Ëvéque  de  Paris.  — 

•  Eidemjam  nominato  Inchado  Episcopo  suisque 

>  successoribus  alque  more  palerno  per  nostram 

>  autoritatem  conllrmavimus,  ut  nullus  Cornes, 

■  neque  ulla  judiciaria  potestas,  in  terra  saoclae 
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■  Harix  in  Insula  conststente  ullum  censum  de 

■  terra  sanclaj  Maria;  accipiat,  necde  familia  ipsius 

•  Ecctesix,  neque  de  aliis  liberis  hotninibus,  vel 

■  incolis,  quœ  ruslice  Albani  appellantur,  in  ipsa 

■  terra  sanclu;  Harix  manenlibus,  hoc  agere  prse- 

•  sumant.  •  [Vide  Append.  ad  Capilul.  cap.  36,  p. 
148,  et  Pilh.  in  glois.  ad  Capitul.)  —  Quelques- 
uns  sont  d'avis  que  les  étrangers  ont  ëlë  ainsi 
nommez  en  France ,  parce  qu'anciennement  ils 
étoienl  presque  tous  Anglais,  Ecotsois.el  Irlandais. 
En  effet  ces  Peuples  éloieat  aulrerois  de  très-grands 
voyageurs,  comme  il  çarolt  par  les  autoritL'z  sui- 
vantes. ■  Strabo  de  miraculis  sancli  Galli.  Nuper 

•  quoque  de  nalione  Scotorum  quibus  consuetudo 

■  peregrinandi  jam  pœnè    io  naturam  conversa 

■  est.  —  Poêla  Anonym  : 

Anta  Brito  etabilis  flet,  vel  iniisio  mûri 

Pa;c  bons,  quam  nomen  deait  honosque  tuiim. 

Et  comme  l'Angleterre  étoit  anciennement  nommé 
Albion,  il  y  a  bien  de  l'apparence  que  i'Albion,  on 
fit  par  corruption  Albani,  et  ensuite  Aubains.  — 
Ajoutez  k  cela  que  dans  les  bas  siècles  l'Angleterre 
étoit  appellée  Albidia,  que  les  Kcossois  nomment 
encore  aujourd'hui  leur  pais  Albin,  et  qu'ils  se 
nomment  eux-mêmes  Albinieh.  —  Guill.  Brilo 
Philippid.  lib.  4,  n.  427: 

Rcn  igilnr  dictum  reSrmat  et  iode  recedlt 
liber,  et  Albidîam  poat  tempora  looga refiait, 
Anglia  rege  suo  gaudet  Tenlenta,  etc. 

Leg.  Eduard.  confessor.  cap.  35:  •  Si  quis  Tuerit 

■  Anglicus,  vel  Dacus,  vel  Waliscus,  vel  Albanicus, 

•  vel  Insulicola ,  etc.  •  —  Leg.  Guillelm.  Nolh. 
cap.  51  :  •  Statuimus  in  primis  super  omnia  unum 
>  Deum  per  totum  regnum  nostrum  venerari,  unam 

■  fldem  Ghrisli  semper  inviolatam  cuslodiri,  pacem 

■  et  securitalem,  et  coocordiam,  judicium,  et  jusU- 

■  tiam,  inter  Anglos  et  Normannos,  Prancos  et 

•  Britonea  Walliœ,  et  Cornubise,  Picloa  et  Scotos 

■  Albaniœ inviolabîliter  observari,  etc.  '■  — 

Thom.  Cantuar:  >  Disposuit  etiam  sicut  aiunt  in 

■  plerisque  mitius  agere,  ut  in  pacem  omnia  dissi- 

■  mulalis  revocentur  injuriis,  et  ipse  céleri  redilu, 

■  adreprimendamGallenstumrevertaturaudaciam, 

•  priusquam  cum  eis  Scoti,  Britonesque  conve- 

•  niant,  et  tota /i/Mnia,  ut  propbetatum  est  inci- 
c  piat  indignari,  etc.  -  (Vide,  t.  2,  Spidleg.  Acber. 
/).  494.)  —  L'Auteur  de  la  Cbronique  scandaleuse, 
p.  306  de  l'édition  de  10-20  :  •  En  icelle  année  1479 
arriva  en  France  un  jeune  Prince  du  Royaume 
d'Ecosse  nommé  le  Duc  d'Albanie,  frère  du  roi 
d'Ecosse,  etc.  •  —  Bucbanan  :   •  Antiquissimum 

•  Insulœ  nomen  creditur  fuisse  Albion,  aut  ut  aris- 
-  toteles,  vel  potiusTbeophrasius,  in  libro  qui  de 

■  mando  inscribttur  recensel  Albium,   sed  boc 

■  nomen  magis  è  libris  eruitur,  quam  in  commuai 

■  sermone  usurpatur  niai  prfeaertim  apud  Scolos, 

■  qui  se  Albinieh,  suamque  regionem  Albin  adtiuc 

■  vocant.  •  (Vide  Ciron.  i  ,  Observât,  cap.  13,  et 
Pith.  ad  Capitul.)  —  Et  pour  prouver oe  qu'on  vient 
d'avancer  par  des  exemples  fameux,  les  Anglois 
appellerent  aussi  François,  tous  les  étrangers  qui 
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allolent  en  Angleterre.  Enfftec^nc,  dit  Skinner  m 
Etymol.  [id  est)  ■  Jus  Angli  &  nostro  Englicli,  oljm 
"  enim,  dum  homicidia  non  nece,  sed  muictis 

•  puniebanlur,  pro  omni  Francinena,  qvo  nomine 

<  aliosomnea£Xfero8compleclebanlar,  clamocciso, 
"  66  œarcae  à  vico  in  quo  homicidium  commissum 

■  est,  vel  si  vicus  tantam  summam  solvendo  non 

■  esaet  à  centuria  exigebantur  Régis  flsco   addi- 

<  cendre,  nisi  Engleceria  probaretur,  id  est  nisi 

■  constaret  hominem  interfectum  non  exterum, 
>  sed  Auglum  fuisse.  *  Et  pareillement  les  Orien- 
taux appellerent  François  tous  ceux  qui  faisoient 
profession  de  la  Religion  Romaine,  de  quoique 
Nation  qu'ils  fussent,  parce  que  ceux  de  nôtre  Nation 
s'étoient  rendus  célèbres  en  Orient  par  leurs  pèle- 
rinages. Willebrand  d'Oldembourg  dans  son  lline- 
rairedela  Terre  sainte:   •  (Inde  et  ipsa  [Aljers} 

■  nunc  temporis,  inler  alias  civttales  prîncipalis, 

•  et  capitanea  repulatur,  plurimos  enim,  et  valde 
«  diviles  in  se  habet  habilatores,  Francos,  el  Lati- 

•  nos,  Grsecos  et  Surianos,  Judxos,  et  Jacobinos, 

•  quorum  quilibet  suas  leges  observant,  et  colunt, 

•  reliquis  tamen  ipsi  Franci  dominantur.  Et  scien- 

-  dura  quod  hoc  nomen  Franci  large  aumitur  in 

■  transmarints  pro  omnibus  eis,  qui  legem  Roma- 

•  nam  observant.  •  [Vide  Guibert  lib.  2,  gestor.  Dei 
per  Franc,  cap.  1,  in  fin.  p.  877,  col.  1.}  —  Abbas 
Uspergens,  io  HenricoIV:  <  Hacdecausasecuritate 

■  accepta,  non  pauci  leclissimorum  mîUtum  Baby< 

■  loniam  diriguntur,  quorum  (orlitudine,  procen- 

•  tate,  habitu,elincessu,omniqueelegantiaattoniU 

•  Barbari,  francos  enim  univenot  Occidenlate$ 

•  populos  nominare  soient,  plusquam  homines,  id 

•  est  Deos  esse  fatebantur,  amrmantes   omuinb 

•  non  esse  mirum,  quod    hujusmodi    bellatores 

■  totum  affeclarent  subjicere  mundum.  ■  (Voyez 
Bracton,  i.  134,  verso  lin.  29,  f.  135,  recto  lin.  17.) 

—  Après  ces  exemples  et  ces  auloritez,  nos  Prati- 
ciens conviendront  peut-être  de  bonne  foi,  que  le 
jeu  de  mot  Albinus,  quasi  alibi  natM,  est  ridicule. 
(Voyez  Aubaine,  Aubenage.) 

*AnbHln.  Dans  le  Procès  verbal  de  la  Coûlome 
de  Laon,  au  titre  de  Justice,  el  dans  le  trailé  du 
droit  d'Aubaine  de  Bacquet,  chap.  3,  n.  5.  —  C'est 
l'enfant  d'un  Bâtard,  ou  d'un  Epave,  c'est-à-dire 
d'un  étranger  né  hors  du  Royaume  et  dans  un  pats 
éloigné.  Le  Procès  verbal  de  la  Coûlnme  de  Laon  : 

•  El  sont  par  ladite  coutume  et  usage  repuiez 
Epaves,  ceux  qui  sont  natifs  hors  du  Royaume, 
sujets  néanmoins,  et  denieurans  audit  Royaume, 
et  sont  leurs  enfans  tenus  et  reputez  Aubains,  et 
pareillement  les  enfans  desdits  Bâtards;  en  telle 
manière  que  ai  leurs  enfans,  et  semblablement  tes 
enfans  desdils  Bâtards,  décèdent  et  vont  de  vie  ï 
trépas,  sans  hoirs  légitimes  de  leurs  corps,  leurs 
biens,  el  leurs  successions  apparlienaeot,  comme 
dit  est.  audit  Seigneur  Roi.  Et  ne  peut  un  Epave, 
ne  le  Bâtard  tester,  ne  faire  testament,  et  par  icelui 
disposer  de  ses  biens,  fors  que  de  dnq  aola;  mais 
un  Aubain  peut  tester,  et  par  icelui  sun  testament 
disposer  de  ses  biens,  etc.  ■ 
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^ Aabalii.  C'est  aussi  celui ,  quoique  François^ 
et  Dedans  le  Royaume,  qui  demeure  eldecededans 
un  autre  Diocèse,  que  celui  dans  lequel  il  est  né. 
(Voyez  la  Coutume  de  Loudunois,  chap.  2,  art.  5, 
et  l'ancienne  Coutume  de  Touraine,  tit.  2,  art.  3, 
car  dans  la  nouvelle  on  a  mis  Baillage^  au  lieu  de 
Diocèse.  Voyez  aussi  les  Coûlumes  de  Heziers,  art. 
12,  de  risle-Savary,  la  Roche-Posay,  la  Guierche,  elc.) 
—  Anciennement  ceux  qui  étoient  dans  deux  difTe- 
rens  Diocèses,  étoient  aussi  tellement  présumez  être 
dans  deux  differens  païs,  et  tellement  absens  Tun 
de  l'autre,  que  Tan  et  jour  donnez  pour  le  retrait, 
ne  couroit  point  contr'eux.  Les  Etablissements  de 
France,  livre  premier,  cbap.  154,  qui  a  pour  titre 
d'homme  qui  a  demeuré  hors  du  pais  de  demander 
adbat:  «  Se  aucuns  hom  achetoitd'unautrequieust 
lignage  hors  de  l'Evcschié,  et  cil  venist  demander 
après,  ce  que  ii  ans  et  jors  seroit  passez ,  cil  qui 
auroit  acheté  ne  s'en  passeroit  pas  par  le  terme, 
ainqois  auroit  l'achat,  cil  qui  demanderoit  par  les 
deniers  paiant.  Et  se  li  autres  y  avoit  mis  amande, 
U  les  auroit  à  la  loi  prûe,  et  si  ne  rendoit  rien  de  la 
chose  qui  li  eust  levé,  car  droit  ne  donroit  mie  que 
l'en  allast  semondre  hors  de  FEveschié.  (Voyez  le 
cbap.  102.)  —  Non-seulement  on  reputoit  autrefois 
Aubains^  ceux  qui  quittoient  le  Diocèse  où  ils 
étoient  nez  pour  venir  s'établir  dans  un  autre,  mais 
aussi  ceux  qui  quittoient  la  terre  d*un  Seigneur, 
pour  venir  demeurer  dans  la  terre  d'un  autre  Sei- 
Çseur.  La  Coutume  de  la  Baronie  de  Cbâteauneuf, 
tit.  2,  art.  20.  «  Si  aucun  Atibam,  autrement  appelle 
un  Avenu,  est  demeurant  par  an  et  jour  dedans 
ladite  Châtellenie,  sans  faire  adveu  de  Bourgeoisie, 
il  est  acquis  serf  audit  Seigneur.  »  (Voyez  Beauma- 
noir  dans  ses  Coutumes  de  Beauvoisis,  chap.  45 
des  Aveus,  et  des  Desaveus,  p.  254,  ligne  22  ;  les 
Coutumes  d'Issoudun,entreles  anciennes  Coutumes 
de  Berry,  p.  369,  et  ci-après  le  mot  Parcours  et  les 
mots  droit  tTAubenage.) 

Aubaine.  Ponthieu,  art.  19  ;  Berry,  tit.  6,  art.  2  ; 
Sens,  art.  9  ;  Senlis,  art.  205.  Auxerre,  art.  13.  Aubai- 
neté'  Arlbois,  art.  40;  Haynaut,  ch.  85.  Aubanité. 
Baynaut,  ch.  86  et  106.  —  <  Jus  est  Fisci,  vel  Domini 
«  oui  obveniunt  bonaPeregrinorumetAdvenarum, 
«  Jus  Peregrinitatis.  Peregrinorum  substantia  flsci 
«  Domine  caduci  titulo  vindicatur.  Cassiodorus  lib. 
«  9,  Variarum  Epist.  14.  »  Par  la  Coutume  du  Grand 
Perche,  art.  18,  le  droit  à'Aubaine  appartient  au 
Roi  seul,  lequel  aussi  seul  peut  naturaliser  ceux 

3ui  ne  sont  originaires  et  natifs  du  Royaume,  auquel 
8  demeurent,  afin  qu*ils  y  puissent  acquérir  et 
Sosseder  biens  et  héritages,  et  d*iceux  ordonner  et 
isposer  tant  entre- vifs  que  par  testament,  et  que 
leurs  enfans  héritiers  et  autres  ausquels  ils  en  au- 
roient  disposé,  etqui  soient  regnicoles,  leur  puissent 
succéder,  prendre  et  appréhender  la  possession  et 
jouissance  de  leurs  biens:  comme  en  Tan  1566,  le 
Roi  Charles  IX  a  voulu  pour  ceux  qui  étoient  natifs 
pe  Savoye,  et  demeurans  en  ce  royaume  avant  la 
reddition  du  Pais,  et  qui  n'y  sont  retournez.  L'Ad- 
Yocat  Bacquet  en  Tan  1577  et  1580,  a  fait  imprimer 
un  traité  du  droit  d'Aubaine,  qui  est  digne  de  lec- 


ture. Le  Roi  Philippes  Auguste  en  Tan  1183,  et 
autres  Rois  de  France,  ont  levé  certaine  finance  sur 
les  AulbainsetEslrangersquifaisoient  demeurance 
et  résidence  es  pais  et  terres  de  leur  obéissance. 

Il  y  a  des  Auteurs  qui  prétendent  que  le  droit 
d'Aubaine  ou  d*Aubanité,  est  aussi  ancien  que  la 
Loi  Salique.  —  D'autres  en  font  venir  l'origine  de 
la  Loi  des  Lombards,  lib.  3,  tit.  15,  qui  déferoit  la 
succession  de  Télranger  à  ses  enfans  légitimes,  et 
qui  défendoit  à  l'étranger,  quand  il  n'avoit  point 
d'enfans  légitimes,  d'aliéner  ses  biens  sans  la  per- 
mission du  Roi.  «  OmnesWaringangi,quideexteris 
finibus  in  regnum  nostrum  advenerint,  seque  sub 
scuto  potestatis  nostrsB  subdiderint,  legibus  nos- 
tris  Longobardorum  vivere  debeant,  nisi  legem 
suam  à  pietate  nostra  meruerint.  Si  légitimes 
filios  habuerint,  ha^redes  eorum  in  omnibus, sicut 
et  filii  legitimi  Longobardorum  existant,  et  si 
filios  non  habuerint  legilimos,  non  sit  illis  potes- 
tas  absque  jussione  Régis  res  suas  cuicumque 
thingare,  aut  per  quodlibet  ingenium,  aut  per 
quemlibet  i\lu\um  A lienare.  ■  —  Et  enfin  Brodeau 
sur  Monsieur  Loûet,  lettre  A,  Sommaire  16,  nombre 
0,  a  crû  que  ce  droit  a  été  introduit  en  France  par 
es  Testa  mens  de  Charlemagne,  et  de  Louis  le 
Débonnaire  ;  parce  que  ces  deux  Souverains,  qui 
partagèrent  leur  Empire  entre  leurs  enfans  par  ces 
Testamens,  les  y  reservent  aux  successions  Fun  de 
Tautre,  et  ordonnent  que  tous  les  sujets  de  ces 
jeunes  Princes  se  succéderont  aussi  les  uns  aux 
autres,  comme  si  TEmpire  n'étoit  point  divisé.  — 
Mais  ce  droit  est  certainement  moins  ancien  ;  et 
pour  en  connoitre  Torigine,  il  faut  observer  que 
vers  le  commencement  de  la  troisième  Race  de  nos 
Rois,  rheredilédes  fiefs  s*élant  établie,  presque  tous 
les  roturiersdans  plusieurs  Provinces  du  Royaume, 
devinrent  main-mortables  et  serfs  de  corps,  et  qu'ils 
furent  considérez  Qomme  partie  des  fiefs  où  ils 
étoient  domiciliez.  Et  il  faut  encore  remarquer  que 
les  Seigneurs  après  avoir  sçû  ravir  la  liberté  à  leurs 
sujets,  la  ravirent  aussi  aux  Epaves  et  aux  Aubains, 
qui  vinrent  dans  leurs  terres  et  leurs  Justices;  ainsi 
qu'il  paroit  par  l'Enqueste  suivante  tirée  du  Char- 
tulaire  de  Philippe-Auguste,  communiqué  par  M. 
Chupé. 

Hœc  est  inquisitio  alienigenarum  Calniaci. 

«  Dominus  Albericus  miles ,  et  conversus  de 
sancto  Eligio fonte  abjuratus  super  ordinem  suum 
dixit,  quod  vidit,  quod  Comes  Rad,  et  Comes 
Fland.  et  Comitissa  Ada,  et  Comitissa  Aliéner 
h^heh2ini  Alienigenas  per  totam  suam  terram.  — 
Ebrardus  Charles  miles ,  qui  fuit  Prœpositus 
Comitissœ  Aliéner,  dixit,  quod  Alienigenœ  fuerunt 
Comitis,  et  Comitissa  et  habuit  de  Colino  de 
Covegni  xxij  lib.  et  de  quodam  alio  vij  lib.  et 
tempore  Comitissae  litigavit  Abbas  de  Bomblieres, 
cujus  Cado.  Villa  est,  et  per  jus  remanserunt 
Comitissae.  —  Major  et  Jurati  Calniaci  dixerunt, 

f)er  Sacramentum  quod  fecerunt  Régi,  quod  sedi- 
etitii  Castellanisa  Calniacensis  sunUlomini  Caln. 
exceptis  duabus  Villis  Joannis  de  Pflfeeio,  scilicet 
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«  Plesseium  et  Ungmes,et  Alienigenas  manentes 

■  in  istis  duabns  Villis,  lenet  dictus  Joannes  de  do- 

■  mino  Rege.et  pp.  hœc  débet  singulis  annis  unum 
1  ostagii  apud  Gain.  —  Decanus  B.  Ttiornsc  de  Cres- 
>  peio  dixit  ;  quod  vidil  quandiu  Dallivus  fuil.  quod 
.  Alienigenœ  erant  Comilissse.  —  Joannes  Rufus 

■  de  Viriaco  homo  Régis  dixit,  quod  Atienigenœ  de 
.  Viri.  Erant  dom.  Gain,  et  hoc  vidit  lempore  suo, 
€  et  vidil  quod  unus  Alienigena  captus  fuit  apud 

■  Covegni,  quse  est  Villa  AbbaLis  de  Homblieres.  de 

•  qiia  dominus  Josbertus  est  Advocatus,  Abbas  eum 

■  requisivil  lamqu;iin  hominem  suum,  cubantem  et 
.  surgenlem,  et  litigavil  coram  Comitissa  et  reman- 

•  sit  Comitissa;,  et  Comitissa  eum  redemit  xxij  lib. 
«  Alienigena  ille  vocabatur  Nicolaus  Maurepart. — 

■  Aa</.  de  Crespagny  jur.  diNÎt  idem  quod  Joannes 

•  KuTus,  et  pniïlerea  dixil  ;  quod  vidit  unum  AHb- 

•  nigenam  c&^Xata  apud  Torciac.  et  adductus  Tuit 

•  apud  Calniac.  et  redemptus  fuit,  et  hoc  fuit  lem- 

•  pore  Comilissœ,  quando  dominus  Galfridus  erat 
"  Praepositus.  —  Bald:  Pastez  dixil  quod  vidit 
«  lempore  Comit.  Fland.  Quod  capiebat  vl/icnipc- 

•  nus,  ubicumque  eos  inveniebal,  et  nulJus  miles 

•  j)Olerat  retinere  bominem  Alienigenam,  nisi  do- 
«  minus  Caiiiiac-  ■  — {Vide  David,  Lindan.  lib.  i, 
de  Tenerœmonda  c.  6,  p.  42.  et  joignez  les  Preuves 
de  l'Histoire  de  la  Maison  de  Dreux,  p.  251,  lig.  % 
mais  parliculieremenl  l'art.  58  de  l'ancien  Coûta- 
mier  de  Champagne,  et  l'ancien  extrait  de  la  Cham- 
bre des  Comptes,  rapporté  par  Bacquet  dans  son 
irailé  du  droit  d'Aubaine,  art,  7,  n.  H.)  —  Or  de  ce 
qu'anciennement  les  Epaves  et  les  Aubains  étoienl 
serfs  decorpsdansplusieiirsProvincesde  la  France, 
il  s'ensuit  que  dans  ces  Provinces  les  successions 
des  Aubains  et  des  Epaves,  quand  ils  étoient  décé- 
dez sans  enfans  légitimes  nez  dans  le  Royaume, 
appartenoient  aux  Seigneurs,  comme  les  successions 
des  hommes  de  corps  décédez  sans  enfans  légiti- 
mes. H  s'ensuit  encore,  que  comme  les  hommes  de 
corps  ne  pouvoient  point  tester,  les  Aubains  ne 
pouvoient  point  aussi  dans  ces  Provinces  disposer 
par  testament  de  leurs  biens.  Et  ainsi  il  est  évident 
que  le  droit  d'Aubaine  dans  une  grande  partie  du 
Royaume,  est  une  suite  des  servitudes  personnelles. 
—  Quant  aux  autres  Provinces  de  la  France,  quoi- 
que les  étrangers  n'y  fussent  pas  serfs  de  corps; 
cependant  quand  ils  y  moururent  intestats,  et  sans 
enlans  légitimes  nez  dans  le  Royaume,  les  Seigneurs 
s'emparèrent  de  leurs  successions  par  droit  de 
déshérence  ;  et  ensuite,  sous  prétexte  que  par  les 
Loix  Romaines,  il  n'y  avoit  que  les  Citoyens  qui 
pouvoient  tester,  ils  établirent  le  droit  d'Aubaine, 
en  se  rendant  maîtres  de  ces  successions,  sans  avoir 
égard  aux  lestamens;  peut-ëLre  à  l'exemple  des 
hôtes  d'Ecosse  et  d'Italie,  qui  étoient  alors  en  pos> 
session  de  s'approprier  injustement  les  successions 
des  étrangers  qui  demeuroient  chez  eux,  non-seu- 
seulemenl  lorsque  les  étrangers  étoienl  décédez 
iDlestats,  mais  mêmes  lorsqu'ils  avoieiil  fait  des 
testamens  ;  ce  qui  fut  aboli  en  Ecosse  par  le  cbap. 
30,  des  Statuts,  ou  des  Assises  de  Guillaume,  et  en 
Italie  par  l*i|donDaDce  de  Frédéric  II,  dont  un 
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Auteur  Anonyme  a  vrai-semblablement   entendu 
parler  dans  ces  vers  eonlra  obtrect-  curiœ  Romatue, 
où  il  fait  ainsi  discourir  Aprilis  et  Canfridus: 
A.  Quis  rerum  divisoT  erit  Gaurride  mearum,  . 

Si  Itiero  ingreBSUs  camis  in  tirbe  viani. 

Ouis  mihi  promiltet,  ne,  si  mea  lumina  condam, 

Diripiat  nOBtras  hoipei  avarus  opes  ? 
G.  Non  tibi,  jiro  capitis  oculo,  quicumque  Bit  hotpei, 

Senseris  in  cujus  ultima  taladomo, 

Aureret  6  mards,  quamvis  aint  mitie.,  valorem 

Feslocse,  vel  si  res  minor  esse  poteat. 

Hotpea  in  hospitio  cujua  decMseria  illic, 

Dividet  in  requiem  eu  nets  rebcta  tuam. 

Sic  etenim  caotuni  eat,  sic  urbia  provida  TJrtuB 

Conalituit,  lex  est  invelerata  loco. 


{Vide  Mabillon.  lib.  4,  Analect.  pag.  538,  n.  125, 
et  aulhenlic.  Omnes  peregrini  Cod.  Commun,  de 
Succession.)  —  Dans  toutes  les  Provinces  du 
Royaume,  VAubanité,  ou  ['Aubaine  dans  son  ori- 
gine étoit  donc,  comme  on  le  voit,  un  droit 
seigneurial;  mais  parce  que  ce  droit  étoit  consi- 
dérable, nos  Rois,  pour  le  bien  de  leur  Etal,  jugè- 
rent à  propos  de  l'unir  à  leur  Couronne;  ce  qui 
éloit  d'autant  plus  juste,  qu'il  n'y  a  qu'eux  en 
France  qui  peuvent  accorder  des  Lettres  de  natura- 
lité.  Pour  cet  effet  ils  ordonnèrent  k  leurs  Officiers 
dans  les  pais  de  servitude  personnelle,  de  prendre 
le  service  des  Aubains  domiciliez  dans  les  terres 
des  Seigneurs,  lorsque  les  Aubains  y  auroient  de- 
meuré pendant  l'espace  d'un  an  et  d  un  jour,  sans 
Sue  les  Seigneurs  en  eussent  pris  le  service.  Us 
eclarérenl  ensuite  que  tous  les  Aubains,  et  leurs 
successions  quand  ils  seroient  décédez  sans  héri- 
tiers convenables,  leur  apparliendroient  à  l'exclo- 
sion  des  Seigneurs;  et  enfin  ils  rendirent  ce  droit 
gênerai  dans  tout  le  Royaume.  —  Pour  preuves  de 
ce  qu'on  vient  d'avancer  louchant  le  droit  d'Au- 
baine dans  les  pais  de  servitude,  voyez  l'art.  58, 
de  l'ancien  Coùlumier  de  Champagne,  les  Ordon- 
nances concernans  les  Nobles  de  Champagne  chap. 

4.  art.  4,  chap.  11,  et  l'Ordonnance  de  Charles  vi, 
dans  la  Conférence  liv.  10,  lit.  5,  §.  1,  p.  945,  tome 

5.  El  louchant  )e  droit  d'Aubaine  dans  les  autres 
Provinces  du  Royaume.  (Voyez  la  Note  dedu  Holin, 
sur  l'article  41.  de  la  Coutume  d'Anjou,  et  sur  l'art. 
48,  de  la  Coutume  du  Maine,  et  vide  Hedam  in 
Episcop.  Vllraject.  p.  99,  eum  Not.  Buchelii  p.  104, 
in  (in.)  —  Le  droit  d'Aubaine  n'a  point  lieu  en  Lan- 
guedoc.  (Voyez  sur  ce  sujet  Casseneuve  dans  son 
Traité  de  Franc-aleu  tiv.  1,  chap.  46,  p.  448,  449, 
elc.  de  ta  dernière  édition  ;  la  Rocheflavin,  lib.  6, 
lit.  9,  art.  1.  p.  326,  de  la  dernière  édition  ;  Caot- 
bolas.  liv.  3,  chap.  27,  et  ci-après  Aubenage  et 
Lettres  de  Naturalité.) 

'Aubarede.  Acs,  lit.  11,  art.  8,  el  10;  Bour- 
deaux,  art.  III.  —  L'aubter  appelle  par  les  Latins 
Opulus,  est  un  arbre  qui  approcl^e  du  cornotllier  ; 
et  YAubarede  est  proprement  un  bois  à'aubiers. 
Du  mot  Opulus,  on  a  fait  obier  ou  aubier  ;  et  à'au- 
bier,  on  a  fait  Aubarede.  Aulhorome,  sur  l'arL  101, 
de  la  Coutume  de  Bourdeaux,  cite  un  Arresl  du  27, 
Novembre,  1586,  rendu  au  Parlement  de  Bourdeaux, 
par  lequel  deux  hommes  furent  condamnez  au  car- 
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can  pour  avoir  volé  quelque  faix  à'aubien.  {Vide 
Cang.  in  glots,  v.  Albareta.)    - 
'Aubec.  Bourdeaux,  art.  115,  [\ oyez  Autour.) 
Anbenage.  Vallois,  art.  3;  Orléans,  chap.  1. 
art.  50;  Danois,  art.  16,  et  en  l'ancienne  Coutume 
du  Perche,  cbap.  12.  (*  V«yez  Aubaine.) 

Droit  D'AabeDage.  Tours,  art.  43;  Lodunois. 
chap.  2,  art.  5,  chaç.  37,  art.  8.  —  Qui  appartient 
au  Seigneur  Justicier,  et  pour  iceliii  une  bourse 
neuve  et  quatre  deniers  deaans,  qui  lui  doiventâlre 

fiayez  vingt  quatre  heures  après  qiie  )e  corps  du 
orain  qui  n'étoit  du  Baillage  de  Touraine.  a  été 
inhumé:  et  en  défaut  de  ce,  le  Seigneur  prend  et 
levé  soixante  sols  d*emende  sur  les  héritiers  et 
biens  du  déruni,  ensemble  ledit  droif  crAubenage. 
El  par  la  Coutume  locale  de  Preulli  en  Touraine 
pour  ce  droit,  outre  la  Coutume  générale,  est  deAë 
une  livre  de  cire  :  et  par  la  Coutume  locale  de  la 
Roche-Pouzé  et  de  la  Guierche  en  Touraine,  ce 
droit  appartient  au  Seigneur  avant  qu'enlever  le 
corps  de  l'Aubaîn.  De  ce  droit  fait  aussi  menlion  la 
Coutume  locale  de  Hezieres  et  de  saint  Cyran  en 
Brenne,  et  de  l'Isle-Savari.  Plusieurs  Seigneurs 
Justiciers  prétendent  par  droit  d'Aubaine  les  biens 
de  ceux  qui  s'éloient  habituez  en  leur  terre  sans  se 
Caire  advoûer  Bourgeois  du  lieu,  et  qui  y  sont 
morts,  posé  qu'ils  fussent  naturels  François,  mais 
nfitifs  en  autre  terre  et  Justice  qu'en  la  leur.  KL  ne 
hnt  oublier  qu'anciennement  aucuns  ont  prins  le 
mol  A'Âubaine  pour  desherance. 

On  3  remarque  ci-dessus  qu'anciennement  tes 
personnes  franches  et  non  nobles,  qui  venoienl 
s'établir  dans  des  lieux  de  servitudes  de  corps, 
devenoient  serfs  de  corps,  quand  ils  y  avoient  de- 
meuré pendant  un  an  et  un  jour,  quoniu'ils  fussent 
François,  ou  nez  dans  le  Royaume.  •  Il  y  a  de  teles 
terres,  dit  Beaumanuir,  quant  un  frans  bons  qui 
n'est  pas  Gentixhons  de  ligna^,  va  manoir,  et  y 
est  résident  un  an  et  un  jour,  il  devient,  soit  bons, 
soit  famé,  serf  au  Seigneur  dessoubs  qui  il  vieult 
esire  résident.  •  Et  dans  ces  terres  les  Seigneurs 
succedoient  aux  Aubains  comme  à  leurs  autres 
serfs,  ainsi  que  Ragueau  l'a  observe.  [Voy.Beauma- 
noir,  ch.  45,  p.  154,  cl  les  an.  3  et  4  de  la  Coutume 
de  saint  Genousl  locale  de  Touraine.)  --  Il  faut 
cependant  observer  que  Deaumanoir,  dans  l'autorité 
on  on  vient  de  rapporter,  dit  seulement  qu'il  y  a 
des  ten-es,  ob  les  Aubains  deviennent  serfs  ;  d'où  il 
s'ensuit  que  cet  usage  n'étoit  pas  gênerai  dans  toute 
Il  France.  Mais  quoique  cet  usage  n'v  fût  pas  gêne- 
rai, néanmoins  dans  les  Provinces  ou  il  n'avoit  pas 
lieu,  l'étranger  ou  l'Aubain  qui  vcnoil  établir  son 
domicile  dans  une  terre,  éloil  obligé  d'en  reconnoitre 
te  ligueur,  et  de  kiî  (aire  aveu,  c'est-b-dire,  de  lui 
Qiire  serment  de  fidélité  ;  car  l'aveu  n'étoit  autre 
dbose  qu'un  serment  de  Odetité.  que  l'Aubain,  dans 
la  Coutume  de  Paris,  éloit  obligé  de  faire,  en  ces 
terres,  selon  l'Auleur  du  grand  Coûlumier,  liv.  2, 
chap.  31  :  •  Tu  me  jures,  que  d'icy  en  avant  lu  me 
poriems  foy  «t  loyauté  comme  à  ton  Seigneur,  el 
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que  tu  te  maintiendras  comme  homme  de  telle  con- 
dition comme  lu  es,  que  lu  me  payeras  mes  debtes 
et  devoirs,  bien  el  loyaumenl,  toutesfois,  que  payer 
les  devras,  ni  ne  pouchasseras  choses,  pourquoy  je 
perde  l'obéissance  de  toy,  ne  de  tes  hoirs,  ne  te 
partiras  de  ma  Cour,  ce  n'est  pas  deiTaut  de  droit 
ou  de  mauvais  jugement,  en  tout  cas  tu  advoues  ma 
Cour,  pour  toy  et  pojr  les  hoirs.  •  ~  Par  le  cbap. 
85,  des  Etablissemens  de  saint  Loiiis,  dont  on  trouve 
plusieurs  Manuscrits  sous  le  tilre  d'Usages  de  Tou- 
raine  et  d'Anjou  :  •  Se  aucuns  hom  estrange  [esloit 
venu) ester  en  aucune  Chaslellenie  de  aucun  Baron, 
et  il  (n'avoit  fait]  Seigneur  dedans  l'an  et  lejour(où 
il  n'avoit  fait  aveu,  comme  on  vient  de  le  marquer] 
il  en  estoit  esploilable  au  Baron  ;  et  se  adventure 
esloil  que  il  mourust,  el  il  n'eust  commandé  à 
rendre  quatre  deniers,  au  Baron  tout  si  mtiébles 
(estoienl]  au  Baron.  ■  ~~  Mais  cemme  ces  usurpa- 
tions éloienl  odieuses,  elles  ont  été  presque  entiè- 
rement abolies  ;  de  sorte  que  par  l'article  43,  de  la 
Coutume  de  Touraine,  et  l'article  5  du  titre  2,  de  la 
Coûlume  du  Loudunois,  les  Seigneurs  à  qui  il  est 
encore  deA  quatre  deniers  pour  droit  d'Aubenage, 
n'ont  plus  que  soixante  sols  d'amende,  lorsque  ce 
droit  ne  leur  a  pas  été  payé,  avant  que  le  défunt 
ait  été  mis  en  terre.  [Voyez  Au/Kiini.) 

Aiibergada.  Bearn,  lit.  1,  arl.  19.  (Voyez  droit 
dAlbergue.) 

QuESTE  ET  Aubergarde.  Acs,  lit.  9,  arl.  13,  i8  ; 
Bearn,  lit.  1,  art.  19.  (Voyez  la  diction  Queste  ;  'et 
voyez  aussi  droit  d'Albergue.) 

Aublnage.  Hontargis,  chap.  1,  art.  48.  ('Voyez 
Aubanilé.) 

'Aubour.  T^udunois,  lit.  5,  art.  5;  Touraine, 
art.  t^S  ;  Aubec,  Bourdeaux,  art.  1 15.  ~  C'est  le  bois 
blanc  qui  est  sous  l'écorced'un  arbre,  et  qui  couvre 
le  bois  dur.  Ce  bois  blanc  est  appelle  en  Latin 
Alburnum. 

Lettres  D'AactorisatloD.  Qu'une  femmeoblient 
du  Roi  ou  de  Justice,  pendant  l'absence  ou  au  refus 
de  son  mari,  pour  pouvoir  ester  en  Jugement,  el 
adminisirer  son  bien,  dtiulant  que  la  femme  est  en 
la  puissance  du  mari. 

Andiencler  eh  Cua>cellerie  de  France  ou  de 
Parlement.  En  l'Edit  du  Roi  Henry  II,  de  l'an  1551, 
et  Charles  tX,  de  l'an  1571,  et  de  Charles  VI,  de  l'an 
1413,  art.  14,  206.  —  Qui  délivre  les  Lettres  Royaux 
scellées,  et  reçoit  l'émolument  et  revenu  du  Seel 
Royal. 

Huissier  Andiencler  es  Sièges  Presidiaui.  Qui 
assiste  aux  Audiences,  qui  sont  les  jours  des  plaids 
ordinaires  pour  appellcr  les  causes  ou  les  parties. 

•  Auditorium  judlCis,  ^'«poat^pio»-,  JixamiiQtor,  Sfj/ia, 

•  Tribunal,  Prfctorium,  Jus,  Judidum,  Forum: 
'  veteribus  Francis  Mallum,  inilio  legis  Salicie,  et 
>  lib.3,  cap.  45,  legis  Francicse:  qua  voce  Aimotnus 
€  etiam  utitur  lib.  4,  cap.  37.  > 

Auditeurs.  En  l'ancienne  CoAlume  d'Amiens, 
art.  65,  67  ;  SainI  Paul,  arl.  42  ;  PonlHleu,  art.  79  ; 
■     7 
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Litle,  art.  64, 95,  213,  et  en  l'ancienne  Coutume  de  | 
Boullenois.  arl.  74.  —  Sont  Otllciers  pardevanl  les- 
quels oa  rec(^uoil  et  passe  tous  conlracls  de  ven- 
ailion,  ou  d'assignation  de  rente,  pour  les  réaliser, 
et  acquérir  droit  d'hypothèque.  —  En  la  Chambre 
des  Comptes,  outre  les  Presidens,  Maîtres  et  Correc- 
teurs, y  a  des  Auditeurs  qu'anciennement  l'on 
appelloit  Clercs,  pour  l'examen  et  audition  des 
Comptes  des  Receveurs  des  deniers  Royaux  ou 
d'octroi,  qui  en  font  rapport  en  la  Chambre  pour 

i'uger  les  ditÔcullez,  et  en  orâonncr.  DiiCMSores, 
oy9(Tat;e\.ea  Châleletà  Paris  et  ailleurs,  qui  ont 
Jurîsdiclion  des  causes  pures  personelles  jusques  à 
vingt  livres  parisis,  ou  autre  certaine  somme: 

■  oiaxçoaiai  in  lit.  1,  legum  Ruslicarum  novissimi 

•  Justiniaai,  et  apud  Harmenopulum  lib.  6,  til.  6, 

•  ut  olim  Romse  Ducenarii  delevioribus  summis 
>  judicabani  :  Sueton.  in  Octavio,  cap.  32,  et  Deren- 

■  sorescivitatum  usque  ad  summam  quinquaginta 
<  solidorum  exl.l.  Cod.  deDerensoribuscivitatura, 

■  vel  usque  ad  trecentos  aureos  ex  Novell.  15. 

•  Justiniani.  Sunt  et  Romie  audilores  rotse  lilibus 

•  judicaiidis.  •  ('Voyez  l'Auteur  du  grand  CoAtu- 
mier,  liv.  1.  cbap.  3,  p.  6  et  7,  et  Rover,  in  Reomaù, 
p.  328  et  689,  n.  i-15.) 

*Audi  leurs.  C'étoieutaussi  les  Juges  des  causes 
d'appel  en  Pairie.  Ces  Juges  tenoient  leurs  séances 
à  Nevers  trois  fois  l'an  par  Torme  de  grands  jours, 
et  les  appellations  interjettées  de  leurs  Sentences, 
ressorlissoient  au  Parlement  à  cause  de  la  Pairie. 
(Voyez  Coquille  dans  son  histoire  du  Nivernoiâ, 
p.  514,  de  rédition  de  1666,  et  louchant  les  Audi- 
teurs de  Beauiie,  voy.  Ragueau  sur  les  mots  grands 
jours  à  la  fin,  et  Rover,  in  Ileomao  n.  225,  p.  689.) 

'Auditeurs.  Dans  les  Coutumes  de  Beaavoisis 
par  Philippe  de  Beaumanoir,  chap.  40.  p.  219.  — 
C'éloienl  aussi  ceux  qui  étoient  commis  pour  oiiir 
des  lémoins;  et  selon  le  même  Beaumanoir,  ils 
éloienl  ainsi  appeliez  :  •  Pour  che  que  ils  dévoient 
oir  chèque  les  lesmoins  disoienl,  et  Taire  escrire 
leur  dictetscelerde  leur  sceaux,  et  rapporter  le 
dict  des  lesmoins  escril  et  scelé  en  Jugement  par- 
devant  les  Jugeeurs,  à  qui  le  querelle  appartient  à 
juger.  » 

Avelets.  Es  Ordonnances  de  Mets,  qui  sont  les 
enfans  des  enfans,  nepotes,  neptes. 

BouBGROisie  D'Avenage.  (Voyez  ci-aprés  en  la 
lettre  B.) 

Avenages.  Anjou,  arl.  128;  le  Haine,  arl.  138; 
Blois,  art.  40;  Dunois,  art.  27,  28.  —  Sont  les 
avenes,  que  les  sujets  doivent  à  leur  Seigneur  de 
cens,  reute,  ou  devoir  annuel,  pour  le  pascage  de 
leur  bélail  es  Toréls  et  usages  du  Seigneur,  ou  au- 
trement. Par  l'ancienne  Coutume  de  la  Châtellenie 
d'Issoudun,  la  Bourgeoi.«ie  du  Roi  s'appelle  Avenage, 
d'autant  que  le  Roi  a  droit  du  nouveaux  adveus,  et 

3ue  l'homme  serf  se  peut  advoiier  et  faire  Bourgeois 
u  Roi,  en  payant  un  septier  d'avene  pour  l'enlrée, 
et  chacun  an  un  autre  aeptier  k  certaine  Eglise. 
Comme  ausaî  en  la  Ville  de  Hehun  en  Berri,  plu- 
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sieurs  maisons  et  héritages  doivent  au  Roi  chacuu 
an  un  seplier  d'avene;  ce  qui  semble  être  dû  pour 
une  remarque  de  Bourgeoisie,  et  pour  l'oclroi  de 
la  Coutume  de  Lorris,  qui  a  été  accordée  aux  babi> 
tans  de  Ifehun  sur  Eure,  par  Robert  de  Courlenay 
tl  Mahaull  sa  femme,  le  11  de  Juillet  1209,  comme 
aussi  aux  habitans  de  saint  Laurent  sur  Barenjon 
en  l'an  1234,  et  non  pour  bail  et  arrentemenl  d'be- 
rilàge.  (*Voyez  Civerage,  et  l'art.  25,  des  Coutumes 
de  Châteauneuf,  entre  les  anciennes  Coutumes  de 
Berri,  publiées  par  H.  de  la  Thaumassiere,  p.  167.] 

Aveoant  Ifaihe  bo«).  [Faire  son  devoir.  (Beau- 
manoir, C.  du  B.]] 

Avenant  (Faire.)  [Donner  la  l^itîme.  ■  Baronie 

•  ne  puet  estre  desmembrée  ;  mes  li  sires  de  la 

•  baronie  doit  fere  avenant  au  frères  et  as  sors  des 

•  terres  de  la  baronie,  et  autres  dioses,  s'il  les  a.  • 
(L.deJ.etdeP.  p.  252.)] 

'Aventures.  (Voyez  droites  Aventures.) 
Avérer.  [Vérifier.  .  Avérer  les  droits  deubs  à 
mon  dit  seigneur.  •  (1513.  Censives  de  la  ChAlelleoie 
d'Orléans.)] 

'Avers.  C'est  ainsi  qu'en  Normandie  et  en 
An^eterre  on  appelle  les  animaux  domestiques,  el 
en  Dauphiné  les  bétes  â  laine.  (Voyez  Ba nage,  sur 
l'art.  25,  de  la  Coutume  de  Normandie,  p.  94,  tome 
1,  et  ci-aprés  Piorrecguier.)—  Ce  mot,  selon  Cowel, 
vient  du  mot  Frani^is  Avoir.  .4verta,  dit  cet  Au- 
teur, •  sunt  animalia  bruta.  qu£  quis  habel,  forte 

•  k  Gallieo  Avoir,  id  est  habere  ;  >  et  de  là  vient, 
selon  Raslal,  que  les  Anglois  appellent  Averages  les 
services,  ou  les  corvées,  que  les  tenans  doivent  à 
leur  Seigneur  avec  leurs  bœufs,  chevaux,  et  autres 
animaux.  ■  Averageest  le  service  que  le  tenant  doit 
à  son  Seigneur  d'eslre  fait  par  les  Avers  le  tenant, 
et  semble  d'estre  dérivé  del  paroi  Averia,  pur  cao 
que  est  le  service,  que  les  Avers  le  tenant  parforme 
pouf  le  Seignior  par  carriage  ou  autrement.-  • 
(Voyez  M.  Salvaiog  dans  son  traité  de  l'Usage  des 
Fiefs,  liv.  1,  chap.  31,  p.  145,  146.)  —  On  appelloit 
aussi  anciennement  Averia,  Avéra,  Avers,  Avoirs, 
tous  les  biensd'un  homme;  encore  du  mot  François 
Avoir.  Et  Raslal  dans  son  livre  qui  a  pour  titre  les 
termes  de  la  Ley  sur  le  mol  Average,  observe  que 

•  ceo  paroi  ad  un  auler  signification,  et  est  mull 
use  en  le  Statut  32,  H.  8,  c.  14,  pur  un  certain  con- 
tribution, que  Uerchands,  et  auters  payont  propor- 
lionaiemeril  pur  les  perdes  de  eux,  que  ont  leurs 
biens  ejects  en  un  tempest  pour  le  safe-guard  del 
niese,' ou  des  biens  et  vies  de  eux,  que  sont  en  le 
niefe.  •  (Voyez  Avoirs,  el  le  cbap.  47,  des  anciennes 
Coutumes  de  Champagne,  et  Beaumanoir,  chap.  24, 
p.  125,  lig.  1.) 

'Augment  DE  dot.  Comme  c'étoit  la  femme  chez 
les  Romains  qui  apportoit  la  dot  au  mari,  c'étoil 
aussi  de  la  part  de  la  femme  que  la  dot  étoit  aug- 
mentée, leg.  19,  Cod.  de  don.  ant.îfupt-  Mais  dans  les 
Pats  de  Droit  écrit,  les  Praticiens  ont  au  contraire 
appelle  Agenliamenlum  ou  Avgmentum  dotis , 
Augment  de  dot,  la  donalion  que  le  mari  fait  à  sa 
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femme  ea  faveur  de  mariage.  Les  Coutumes  de  ; 
Tolose  confirmées  en  1289   par  Philippe  le  Bel, 
patrlie  S,  de  Dotibus  tu,  A,  art.  ^:  •  Hem  est  usus 
>  seu  consnetudo  Tolosœ,  quod  uxores  mortuis 

■  maritis  debent  tiabere  necessaria  sua,  victjs,  et 

■  vestitus  de  bonis  praedictorum  muritQrum,  pro 

•  augmenta,  seu  pro  donalione  propter  nuplias, 

■  quod.velquamdiutimarititioncessenintprœdiclis 

■  nxoribus  in  malrimonîis  eorumdem ,  donec  de 

■  prœdiclo  augmenta,  seu  donatione  Tueril  eisdem 
<  salisfactum.  quemadmodum  debent  habere  pro 

•  dolibus ,  donec  eis  sint  solulse.  (Vide  Novell. 

■  Leonis,  20;  Harmenopul.  lib.  4,  tit.  10  ;  Balzam. 

•  ad  Nomocan.   Photii,  tit.  13,  cap.  4,  p.  1098; 

•  Cujac.  lib.  5;  Observât,  cap.  4  ;  Salmaa.  de  modo 
'  <  usorar.  cap.  4,  p.  148, 149,  et  Gang,  in  gloss.)  • 

—  L'Augment  est  ou  conventionel  ou  coûtumier; 
le  conventionel,  est  celui  qui  est  tixé  par  les  parties  ; 
le  coûtumier.  celui  qui  est  tIxé  par  l'Usage  on  par 
la  Loi  ;  et  ce  dernier  Augment,  est  à  Tolose  de  la 
moitié  des  deniers  dotaux:  à  Lion  de  la  moitié  des 
deniers  dotaux  quand  la  dot  est  en  aident,  et  du 
tiers  seulement  quand  la  dot  consiste  en  immeubles 
et  autres  biens  :  à  Bordeaux  il  est  du  double  de  ce 
qui  n'est  point  donné  au  mari  à  la  char^  d'être 
employé  en  rentes  ou  terres  pour  les  filles  qui  se 
marient,  et  du  tiers  pour  les  veuves:  et  enlln  en 
d'autres  endroits  VAugment  est  de  la  moitié  des 
deniers  dotaux,  quand  le  mari  prend  une  Temmede 
sa  condition  ou  d'une  cooditioa  supérieure  à  la 
sienne,  et  du  tiers,  quand  le  mari  noble  épouse  une 
roturière.  —  Quand  la  femme  qui  a  survécu  i)  son 
mari  n'en  a  point  d'enfans,  elle  a  la  pleine  propriété 
de  VAugment.  et  en  peut  disposer  comme  il  lui 

I liait.  Quand  elle  en  a  Jes  enfans,  elle  a  seulement 
a  propriété  et  la  libre  disposition  de  sa  portion 
vinle,- pourvu  qu'elle  ne  se  remarie  pas;  et  si  elle 
convole  en  secondes  ndces,  ayant  des  enfans  de  son 
mari,  elle  ne  joiiil  de  tout  son  Augment  que  par 
usufruit,  suivant  les  Novelles,  22,  98,  127.  {Vide 
Cujac  ad  Novell.^;  Justintan.  et  Cambolas,  lib. 
5;  Deels.  cap.  4,  et  tib.  5,  cap. 37.)  —  Quelques-uns 
confondent  mat  VAugment  avec  le  Douaire.  Le 
Douaire  diffère  de  VAugment  ;  1°  Parce  que  VAug- 
ment est  seulement  un  avantage  qui  est  fait  ù  la 
femme  en  faveur  de  mariage,  au  lieu  que  le  Douaire 
est  un  avantage  qui  est  fait  on  fnveur  de  mariage  à 
la  femme,  pour  lui  servir  de  dot.  Car  dans  les  Pro- 
vinces de  la  France  qui  sont  régies  par  Coutumes, 
les  femmes  n'apportent  point  de  dot  a  leurs  maris  ; 
ainsi  qn'on  peut  voir  sur  les  mots  Dot  et  Douaire. 
2°  Parce  que  la  femme  a  la  propriété  de  son  Aug- 
ment ou  de  sa  portion  virile,  dans  les  cas  marquez 
ci-dessus,  au  lieu  que  régulièrement  elle  n'est 
qu'usufruitière  de  son  Douaire.  3°  Parce  qu'il  faut 
que  la  femme  gagne  VAugment  en  survivant  îi  son 
mari,  alln  que  VAugment  passe  â  ses  enfans;  au 
lieu  que  le  Douaire  est  le  propre  héritage  des  en- 
fans, dés  le  momenl  que  le  mariage  est  contracté. 
4°  Parce  que  VAugment  conventionel  ou  coûtumier 
est  toujours  flxé  par  raport  à  la  dot  de  la  femme  ; 
an  lieu  que  le  Damire  est  flxé  par  nos  Coutumes 
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au  tiers,  ou  à  ta  moitié  des  biens  immeubles  que  le 
mari  possède  au  jour  des  épousailles,  et  qui  lui 
échéent  en  ligne  directe,  sans  avoir  égard  aux  biens 
que  la  femme  possède;  et  si  l'on  en  use  aulrement 
au  sujet  du  Douaire  pre/lx,  c'est  une  nouveauté  qui 
est  contraire  à  l'esprit  des  Loix,  à  la  disposition 
formelle  de  quelques-unes  de  nos  Coutumes  citées 
par  Coquille  dans  ses  questions  146,  148,  et  à  l'an- 
cien usage  de  la  France  coûtumiere,  où  depuis  le 
treisiéme  siècle  l'on  a  toujours  tenu  pour  maxime, 
et  sur  tout  entre  nobles,  que  le  Douaire  prefix  ne 
peut  pas  excéder  la  moitié  des  biens  du  mari  ;  ainsi 
que  l'ont  remarqué  des  Mares  dans  ses  Décisions 
137,  218,  l'Auteur  du  Recueil  des  Coutumes  notoires 
art.  59,  et  Loysel  dans  ses  Institutes,  liv.  1.  lit.  3, 
regl.  4.  5*  L'Auf^menMifferedu  i)ouair«,  parce  que 
VAugment  n'est  point  deû  quand  )a  femme  a  promis 
elle-même  sa  dot,  et  qu'elle  ne  l'a  point  payée  ;  aii 
lieu  que  quand  elle  n  a  point  apporlé  en  mariage 
ce  qu'elle  a  promis,  le  Douaire,  soit  prefix  ou  coû- 
tumier, ne  lui  en  est  pas  moins  deû,  ni  à  ses  enfans, 
parce  que  le  Douaire  qui  est  sa  véritable  dot,  et 
que  son  mari  lui  doit  en  vertu  des  Canons,  des 
Capitulaires,  et  des  Ordonnances  de  nos  Rois,  n'a 
rien  de  commun  avec  les  biens  qu'elle  a  promis 
d'apporter.  Et  enfin  VAugment  diffère  du  Douaire, 
parce  que  VAugment,  soit  conventionel  ou  coûta- 
mier,  est  sujet  à  l'Edit  des  secondes  Nûces  ;  au  lieu 
que  le  Douaire  coûtumier,  ni  le  prefix  quand  it 
n'excède  pas  le  coûtumier,  no  sont  point  sujets  à 
cet  Edit  ;  ce  qui  est  remarqué  par  d'Olive  dans  ses 
Questions  notables,  liv.  3,  ctiap.  13,  par  Cambolas, 
liv.  2,  chap.  66,  par  Brodeau  sur  M.  Loûet  lettre  N, 
sommaires,  n.  10,  et  par  Ricard  dans  son  traité  des 
Donalionsentre-vifs partie 3.  ch.  9, gl. 2,  norab.  1223. 
Augnilanleu  et  Agullanleu.  [Le  premier 
de  l'an.  .  Item,  le  jour  de  Vauguilanleu,  ii  sols  de 
fresainge... .  (1353,  aveu  d'Epieds.)] 
Aviraoce.  (Voyez  Attournance.) 
AvlsemeDl(jo[iB  d").  [Jour  de  conseil.  [Beau- 
manoir,  c.  du  B.)] 

AvUalllement.  [Approvisionnement.  ■  L'avi- 
laillement  de  ladite  ville...  >  (1502,  Bail  à  cens  de 
la  Hothe  aux  Cbalans.)] 

Biens  ou  HEHiTAces  Avlllas.  (Voyez  la  diction 
Propres.) 
'AulbalQ.  (Voyez  Aubain.) 
'Anmallies.  Sens,  art.  147,  Manualta.  —  Sont 
des  animaux  domestiques,  des  bestiaux  privez,  et 
qui  viennent  quand  on  leur  tend  la  main.  De 
kanualia,  selon  H.  du  Cange,  on  a  formé  te  mot 
Aumailles. 

TEnEUEie  FAR  Aumosne.  Normandie,  chap.  28, 
32,  et  en  la  Somme  rural.  —  Ce  sont  les  herilages 
qui  ont  été  donnez  à  l'Eglise  pour  servir  à  Dieu,  et 
dont  les  donateurs  se  sont  reservez  la  Seigneurie 
de  Patronage,  ou  laJuriadiclion temporelle. 

Selon  Rastal,  •  AumOne  ou  tenure  en  Almoigne, 
est  tenure  par  divine  $ervice,  car  issint  Britton  dit 
fol.  164.  Tenure  en  Aumdne,  est  terre  ou  tenement 
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donné  à  aumône»  dont  ascun  service  est  retenu  as 
feoffor,  ou  donor.  »  Vide  Roverium  in  Reomao 
p.  635,  n.  183,  Brod,  inConf.  Paris,  tit.  7,  tom.  2, 

8.  210,  lin.  51.  Joignez  les  Preuves  imprimées  à  la 
n  du  traité  de  l'origine  du  droit  d'Amortissement 
p.  14, 15,  et  les  mots  pure  aumosne. 

Pure  Aumosne.  Normandie,  chap.  115,  et  fran- 
che en  un  Arrest  donné  à  la  Penlecôte  1269,  entre 
le  Comte  de  Champagne,  l'Abbé  de  Saint  Germain 
d'Auxerre,  et  le  comte  de  Sancerre,  Franc-aumône 
au  liv.  2,  chap.  6,  des  Tenures.  —  Quand  le  Seigneur 
ne  se  retient  aucune  Juridiction  ou  dignité  sur  le  fief 
ainsi  donné,  ains  Ta  délaissé  à  l'Eglise  purement 
et  franchement,  toto  dominatu  remoto,  comme 
sont  les  lieux  sacrez,  les  lieux  d'immunité  et  de 
franchise,  les  Temples  et  Cimetières.  (Voyez  Ho- 
mage  de  dévotion.)  Aussi  les  anciens  ont  apellé  les 
légataires  Aumôniers,  et  les  héritiers  Parsoniers. 
{*  y  oyez  Exécuteurs  testamentaires,  et  Bouteiller 
dans  sa  Somme  liv.  1,  tit.  103,  p.  600,  à  la  fin.) 

Comme  il  n'y  a  en  France  que  le  Roi  qui  puisse 
amortir  ou  abréger  les  fiefs,  il  n'y  a  aussi  que  lui 
seul  qui  puisse  donner  en  pure  et  franche  aumône. 
L'ancienne  Coutume  de  Normandie,  chap.  32: 
«  Aucun  ne  peut  omosner  aucune  terre  fors  ce  qu'il 

Ja,  et  pour  ce  doit  l'en  sçavoir  que  le  Duc,  ne  les 
arons,  ne  les  autres,  qui  ont  hommes,  ne  doivent 
avoir  aucun  domage  s*aulcuns  de  leurs  hommes 
omosnent  aucunes  choses  des  terres  qu'ils  tiennent 
d'eux  ;  car  pour  ce  ne  remaindront  pas  qu'ils  n'y 
facent  leurs  Justices,  et  qu'ils  ne  lievent  leurs 
droictures  des  terres  que  leurs  hommes  ont  omos- 
nées.  Et  pour  ce  doit  Ten  sçavoir  que  pour  ce  que 
le  Duc  a  sa  Justice,  et  sa  droicture  par  tout  son 
Duché,  es  terres  sur  tous  ses  soumis,  luy  seul 
peut  faire  les  omosnes  franches  et  pures,  etc. 
Selon  Rastal,  dans  son  livre  des  termes  de  la  Ley, 
«  Frank- almoigne  est  lou  en  ancien  temps  terres 
fueront  donés  à  un  Abbot,  et  son  Covent,  on  à  un 
Deane,  et  à  le  Chapitre  et  à  lour  Successorsen  pure 
et  perpétuai  Almoigne,  sans  expresseralcun  service 
certain,  ceo  est  Frank-almoigne,  et  ils  sont  tenus 
devant  Dieu  de  fair  Oraisons  et  Priers  pour  le  donor, 
et  ces  heires,  et  pour  ceo  ils  ne  feront  feallie,  et  si 
tielsqueonl  terres  en  Frank-almoigne,  ne  font 
alcun  Priers  ne  divine  Service  pur  les  âmes  des 
donors,  ils  ne  seront  paslesdonorsàceocompelles, 
mes  les  donors  poient  complainte  al  Ordinarie,  luy 

[triant  que  tel  négligence  ne  soit  pluis  avant,  et 
'Ordinarie  de  droit  ceo  doit  faire.  —  Mais  si  un 
Abbe,  etc.,  tient  terres  de  son  Seignor  pur  certain 
divine  Service  d'estre  fait,  com  de  chanter  cbescun 
Venderdy  une  Messe,  ou  de  fair  autre  chose  certaine, 
si  tiel  divine  service  ne  soit  fait,  le  Seignor  poit 
distraindre,  et  en  tiel  case  l'Abbe  doit  faire  Feallie, 
et  pur  ceo  il  n'est  pas  dit  tenure  en  Frank-almoigne, 
mais  tenure  par  divine  Service,  car  nul  ne  peut 
tenir  en  Frank-almoigne,  si  soit  expresse  oJcun 
service,  •  (Vide  Cowell,  tib.  2,  Inst.  tit.  3,  §  21  ; 
joignez  les  mots  Aieu  et  Main  morte,  et  voyez  Gal- 
land  dans  son  traité  du  Franc-aleu,  ch.  7,  p.  95,96, 


et  Caseneuve,  liv.  2,  chap.  2,  n.  5,  p.  171  de  là 

dernière  édition.) 

^AumosQerle.  Touraine,  art.  59;  Loudunois, 
tit.  5,  art.  1.  —  C'est  une  maison  jointe  à  une  Eglise 
ou  un  Monastère,  et  à  laquelle  il  y  a  des  revenus 
annexez,  pour  être  distribuez  aux  pauvres  par  celui 
qui  en  est  TAumônier.  —  Anciennement  il  étoit 
libre,  ainsi  qu'aujourd'hui,  à  tous  ceux  qui  posse- 
doient  des  terres,  et  qui  en  pouvoient  disposer,  de 
les  donner  aux  Monastères  ou  aux  Eglises:  mais 
quoique  ces  aumônes  fussent  permises,  néanmoins 
comme  tous  ceux  qui  possedoient  des  terres,  et  qui 
en  avoient  la  disposition,  n'étoient  pas  également 
riches,  tous  ne  pouvoient  pas  fonder  des  Aumosne* 
ries,  des  Maladeries,  des  Hôpitaux  et  des  Prieurez 
Conventuels  ;  parce  que  pour  faire  ces  sortes  de 
fondations,  il  faloit  nécessairement  être  tres-puis- 
sant,  et  posséder  de  grandes  terres.  Or  quand  on 
fixa  les  titres  des  Seigneuries  médiocres,  pour 
empêcher  les  Seigneurs  inférieurs  de  s'attribuer  des 
qualitez  qui  ne  leur  appartenoient  pas,  on  eut 
égard  à  la  valeur  et  à  la  grandeur  des  terres,  et 
l'on  en  jugea,  en  gênerai,  par  les  édifices,  les  droits 
et  les  fondations.  Par  exemple  en  Anjou  par  l'art. 
47  de  la  Coutume,  on  régla  que  pour  droite  Baronie, 
il  y  auroit  trois  Châtetlenies  sujettes  du  corps  de  la 
Baronie,  Ville  close.  Prieuré  Conventuel ,  Collège 
avec  forêt  :  et  dans  le  Nivernois  par  l'art.  25  du 
tit.  1  de  la  Coutume,  on  régla  que  nul  ne  pourroit 
dire  ni  maintenir  avoir  droit  de  Ch&lellenie,  à 
moins  qu'il  n'eût  en  sa  Seigneurie  seel  aux  Con- 
Iractsaulentique,  Prieuré  ou  Maladerie,  Foires  ou 
Marchez,  ou  desdites  cinq  choses  les  trois ,  dont 
nécessairement  le  seel  aux  Conlracts  seroit  une; 
de  sorte  que  les  fondations  de  Prieurez  Conventuels, 
d'Aumôneries  et  de  Maladeries,  étant  devenues  des 
marques  de  distinction,  ainsi  que  les  Villes  closes, 
les  Foires,  les  Marchez,  et  les  seaulx  aux  Coptracts, 
il  ne  fut  plus  ensuite  permis  aux  simples  Seigneurs 
Justiciers,  inférieurs  aux  Barons  et  aux  Chaslelains, 
de  faire  de  ces  sortes  de  fondations  ;  et  de  là  vient 
que  les  Aumosneries,  les  Maladeries ,  les  Collèges 
et  les  Hôtels-Dieu,  sont  mis  au  nombre  des  droits 
du  Seigneur  Chastelain  dans  l'art.  1,  du  tit.  5  de  la 
Coutume  du  Loudunois,  dans  l'art.  59  de  la  Cou- 
tume de  Touraine,  et  dans  l'Arrest  suivant  de  l'an 
1490,  rapporté  par  Choppin  sur  l'art.  46  de  la  Cou- 
tume d'Anjou,  n.  15.  «  Entre  les  Abbé,  Chanoines 
et  Chapitre  de  l'Eglise  séculière  et  Collégiale  du 
Dorât  en  la  basse  Marche,  demandeur,  et  les  Habi- 
tans  de  l.idite  Ville  du  Dorât,  deffendeurs.  Veu  le 
procès;  etc.  U)  Court  a  déclaré  lesdits  demandeurs, 
à  cause  de  leur  Eglise,  avoir  droit,  proéminence,  et 
prérogative  de  Chaslellenie ,  et  de  eux  nommer 
Seigneurs  Chastellains  de  laditte  Ville  du  Dorât, 
Terre,  Justice  et  Seigneurie  de  l'Eglise,  et  d'user 
de  ces  mots  Chastellain  et  Chaslellenie;  et  en  ce 
faisant  de  tenir  ladite  Ville  remparée  de  toute  forti- 
fication, et  de  bailler  congé  à  leurs  vassaux  et 
subjets  de  fortifier  et  édifier  places  en  leur  terre  et 
Justice  ;  d'avoir  Hostel-Dieu,  seel  à  Contracts,  créa- 
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tron  de  Notaire»  pour  passer  tous  Conlracts  sous 
ledit  seel,  d'avoir  double  Siège:  à  svavoir  grandes 
et  petites  Assises  du  Chastellain  et  Senesctial  par 
appel,  mollnselfours-banniers,  foires  et  marchez, 
droictde  vigerie;  et  Que  les  Habitans  n'ont  droîct 
de  communauté,  ne  ae  se  pouvoir  assembler  sans 
leur  congé,  ou  du  Boy  en  leur  refus  pour  cas  parti- 
culier: d'avoir  la  ^rde  des  clefs  des  porles  de  la 
Ville  et  des  tours,  droict  d'instituer  Capitaine  en 
temps  périlleux,  seulement  en  la  Ville,  appeliez  les 
Habitans,  et  de  leur  consentement,  sans  préjudice 
de^libèrtez  et  franchises  desdrls  Habitans,  et  sans 
leur  pouvoir  imposer  aucune  servitude  ou  droicis, 
autres  que  ceux d'anciennetez  accoutumez,  etc.  ■ 

Soyez  Coquille  sur  l'art.  25  du  lilre  premier  de  la 
ûlume  du  Nivernois,  et  l'Ordonnance  de  Louis 
XIII  dans  la  Conférence  des  Ordonnances,  tome  1, 
liv.  1,  lit.  3,  part.  2,  §  67,  p.  73.  et  touchant  l'ad- 
ministration des  revenus  des  Hôpitaux,  Maladeries 
et  Aumôneries  ;  voyez  la  ClemenlineQuiaconfiiifril, 
de  Religios.  domib.  le  Concile  de  Trente  sess.  7, 
chap.  dernier,  sess.  22,  cbap.  8,  9,  sess.  25,  chap.  8  ; 
la  Conférence  des  Ordonnances,  liv.  1,  tit.2,  part.  3, 
lomel,  p.  22.  23,  etc.,  et  l'Arresl  rapporté  par 
Corbia,  dans  sa  suite  des  droits  de  Patronage,  chap: 
183,  p.  J89,  etc.) 

'Anmosnler.  Liste,  art.  7.  C'est  un  légataire. 
Bouleiller  dans  sa  Somme,  livre  premier,  tit.  103, 
p.  600.  >  Il  n'est  pas  défendu  par  la  Loy  écrite,  que 
aucun  ne  puisse  bien  eslre  Aumosnier  et  Par- 
ehonnier  d'aucune  chose,  combien  que  maintes 
ooulomas  sont  contraires  à  ce.  •  Cod.  de  légat. 
cum  responso.  (  Voyez  Exécuteurs  testamen- 
taire*.) 

AvocatloD.   [Défense,  garantie,  protection  : 

•  Avtcation  est  quant  aucuns  conte  sa  parole  ou 
Il  son  ami  pardevaiit  le  juge  ou  pardevant  celui 
qui  est  en  son  leti,  ou  quant  il  respont  pour  soi 
on  pour  autre.  >  (Tancrede,  H  Ordinaires,  fol.  14 
r;  cot.  10] 

Avoement.  [A%'eu,  reconnaissance,  adoption. 
(L.J.  etdeP.  p.  59,  60,  81.)] 

'Avoerte,  Avoirie  ou  Voerie.  Dans  les 
anciennes  Coutumes  de  Dijon,  publiées  par  H. 
Perard.art.  5.  C'est  leBail,  ou  la  garde  d'un  mineur. 
Qiart.  an.  1222.  ■  Ego  Decanus  sancli   Quiriaci 

■  Prum.  Nolum  facio  prsesentibus  et  fuluris,  quod 

■  cum  Blanctaa  illuslns  pomitissa  Trecens.  Pala- 

■  lioa,  ad  preces  ioclytie  recordationia  Calcheri 

■  Cofflilis  sancti  Pauli,  Joannide  Virlute  presbytero 

•  zv  libras  Pruvin.   ia  eleemosynam  contulisset 

-  pro  Capella  Creciaci  recipiendds  ad  duos  terminus 

■  m  pedagio  Columbani,  tempore  illo,  in  quo  facta 

■  fuit  illa  donalio  annui  reditus  dicio  presbylero. 
>  Th.  illuslris  Comes  Campaniœ  in  prxdictEB  malris 

■  suie  advocatia  tenebalur,  et  cùm  de  malris  advo- 

■  eatia  exiit,  ipse  donun  voluit  revocari,  et  fecit 

•  saisira  ppsedictas  xv  libras  arinui  reditus  supra- 

•  dicti  ;  post  hoc  vero  diclus  Comes  ad  preces 

-  domiai  Hugonis  de  Castillione  et  aliorum  pro- 
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•  borum  hominum,  dii^tam  eleemosynam  posnit  in 

■  sufferentiatn  et  prœcepit  eam  reddi  presbytero 
<■  prsnolato  in  cujus  lestimonium.etc.  Actumanno 

■  graliœ  m.  ce.  ïh.  mense  Februario.  ■  (Voyez  les 
Preuves  de  l'histoire  de  Chaslillon,  p.  50;  les  an. 
20  et  21  de  l'ancien  Coûlumier  de  Champagne,  et 
ci -dessus  Advoûerie.) 

Avoeur.  [Adoptant  :  ■  Se  li  pères  met  hors  de 
sa  main  son  fiz.  de  que  il  a  un  neveu  qui  est  en 
son  poer,  et  emprès  le  r'avoie,  li  niés  ne  lorne  pas 
ou  poer  à  l'aiol,  quant  li  pères  est  mors  :  car  la 
naturel  obiigacron  ne  done  pas  poer  emprès  la  mort 
à  Vavoeur.  •  [L.  J.  et  de  P.  p.  62.)] 

•Avoirs.  Sont  des  moutons  et  autres  animaux 
domestiques.  L'ancienne  Coutume  de  Normandie, 
cil.  8,  de  banon  et  defens.  •  lianon  doit  eslre  oste 
de  toutes  terres,  en  quoy  la  blée  est  apparissant, 
qui  poiirroil  eslre  empirée  par  Avoirs,  si  qu'il  n'y 
en  doit  point  avoir.  ■  (Voyez  Avers,  le  mot  Xor- 
recquier,  le  eh.  47  de  l'ancien  Coûtumier  de  Cham- 
pagne à  la  fln,  et  Spelman  sur  le  mot  Averia.) 

*Avoutti'e.  Adultère.  —  !l  y  a  quatre  on  cinq 
siècles  qu'en  France  la  peine  de  l'adultère  étoit  de 
courir  nud  dans  la  Ville  où  le  cri  me  avoil  été  com- 
mis. L'Alphonsine  de  Riom,  publiée  par  U.  de  la 
Tbaumassiere,  art.  21.  •  Item  adulter  vel  adultéra 

•  si  deprehensi  fuerint  in  adullerio,  vel  per  homi- 

•  nés  flde  dignes  convicU  fuerint,  super  hoc  accu- 
>  satore  exislente,  et  accusationem  suam  légitime 

■  prosequenle,  vel  in  jur»  conlessi  fuerint,  nudî 

■  curranl  villam,  \£\  nobis  solvat  quilibet  Ix.  soli- 

•  dos,  et  hoc  sit  in  optione  delinquentis.  •  (Voyez  la 
Charte  des  Privilèges  de  Clermont,  imprimée  à  la 
fin  des  Origines  de  celte  Ville,  f.  370,  et  les  Auteurs 
citez  par  M.  du  Cange  sur  le  mot  Trotari.)  —  Et  au 
lieu  que  par  les  Loix  Romaines  le  mari  ne  pouvoit 
pas  tuer  sa  femme  surprise  en  adultère,  ■  leg.  1. 

•  in  fln.  Di^.  ad  legem  Corneliam  de  Sicariis,  leg. 
<  si  adulteriumS.  Imperator  Dig.  ad  leg.  Juliamde 

•  adulteriis.  •  Anciennement  en  France  il  lui  étoit 
permis  de  la  luer.  (Voyez  sur  ce  sujet  le  ch.  45  des 
anciennes  Coûlumes  de  Bourges  et  Païs  de  Berri. 
Hais  aujourd'hui  il  faut  en  ce  cas  des  Lettres  de 
Remission.  Voyez  Peleus,  liv.  6,  act.  1.) 

Avoutre.  Bretagne,  art. '480,  481.  Qui  est  illégi- 
time, et  autre  que  le  bâtard.  Àdvoulrie,  adultère. 

Beaumanoir,  ch.  18,  p.  102,  ligne  30.  *  Li  Avou- 
très  sont  chil,  qui  sont  engendrez  en  femmes 
mariées,  d'aulrui,  que  de  leurs  Seigneurs,  de  hou- 
mes  mariez.  —  Jean  de  Meun,  dans  son  Testa- 
ment HS.  : 

Luxure  confout  tout,  lA  où  eUa  s'encontre  ; 

Car  mains  heritiera,  déshérite  et  oultrs, 

Et  hérite  à  graot  tort,  Insint  btistanl,  maint  Avoulre. 

WAduUerium  on  a  fait  Avoutire,et  à'Avoutire  ou 
a  fait  ensuite  Avoutre.  (Voyez  Pasquier  dans  ses 
Recherches,  livre  huitième,  ch.  50  à  la  fin.) 

Aarislage.  Qui  est  en  aucuns  lieux  le  profit  des 
ruches  des  mouches  â  miel  qui  appartient  au  Sei- 
gneur, ou  au  Roi,  comme  en  Provence. 
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Lettres,  Sentence,  ou  Obligation  Authentique 
du  moi  Grec  Avdéyuxoy  :  a  QuaB  merentur  auctori- 
«  tatem  et  fidem.  »  Tellement  qu'elles  peuvent  être 
mises  à  exécution,  qui  est  quand  elles  sont  gros- 
soyées  en  parchemin,  mises  en  bonne  forme,  et 
seeilées  du  Seau  de  Justice^  ou  de  Gontracls  : 
«  Major  enim  habetur  fides  membranis  quàm 
«  cbarlis,  majorqueestintrumenti  auctoritas  sigillo 
«  adposito.  Alio  sensu  dicimus  testamenti  tabulas 
«  authenlicas,  Rationes  autbenticas.  l.  4, 1.  8,  dig. 
«  familise  ercisc.  Testamentum  authenticum.  1.  ult. 
«  dig.  Testamenta  quemad.  aperi.  Rescriptum 
«  authenticum.  1.  3.  Cod.  de  diversis  rescriptis. 


«  cùm  origmalia  opponuntar  exemplis.  EUam  intor- 
«  dum  ingerenda  est  animo  noiitia  rerum  notiaiî^ 
«  marum,  ut  attendamuset  memoria  non  elabatur.  » 
rvide  AUatium  lib.  2.  de  Ecclesiœ  Occidentalisa  et 
Orientalis  perpétua  consentione  lib.  1,  cap.^i^  n.4« 

COL  334,  335,  336.)] 

^Autorisation.  (Voyez  Auctorigation.) 

Auvoire.  [Tromperie,  fraude.  (Beaummoîr, 

G.  du  B.)3 

*Ayre  de  marais  salant.  Xaintonge,  art.  1W« 
(Voyez  Aire.) 
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Droit  de  Bac  ou  Pontenagk.  En  Tancienne  Cou* 
tume  d'Amiens,  art.  78.  —  Qui  est  un  droit  Sei- 

Sneurial  qui  se  prend  sur  ceux  qui  passent  un  port 
*eau  dedans  le  bateau  du  Seigneur.  (Voyez  le  mot 
Pontenage.) 

Bacheliers.  En  l'ancienne  Coutume  de  Paris, 
art.  79,  et  au  Styl  du  Cbâtelet  de  Paris,  imprimé 
l'an  1521.  —  Qui  sont  graduez  et  maitres  en  quelque 
art.  «  OpUmis  artium  magistris  concedendum  est. 
M  Val.  Iib.  8,  cap.  12.  Assiduus  enim  usus  uni  rei 
te  deditus  et  ingenium  et  artem  sœpe  vincit.  llaque 
«  Q.  Scaevola  Juris  perilissimus  cùm  de  jure  prsedia* 
«  torioconsuleretur,  consultoressuosnonnunquam 
«  ad  prsediatores  rejiciebat.  M.  Tullius  pro  Cornelio 
«  Balbo.  »  (^Voyez  le  Procez  Verbal  de  la  nouvelle 
Coutume  de  Paris;  la  Coutume  de  la  Baronie  de 
Cbasleauneuf  locale  de  Berrv,  lit.  3,  art.  24,  entre 
les  anciennes  Coutumes  publiées  par  M.  de  laThau- 
massiere,  p.  170,  et  voyez  la  page  136,  ligne  22.) 

Bacheliers.  Anjou,  art.  63;  le  Maine,  art.  71, 
72,  et  en  la  vieille  Chronique  de  Flandres,  chap.  5, 
14, 15, 18,  30,  43  ;  Froissart  au  1"  livre,  chap.  29, 
32,  270  et  ailleurs  ;  Boutillier  au  chap.  des  pupilles. 
—  Selon  lesdiles  Coutumes  ce  sont  les  Seigneurs 
qui  ont  Châteaux,  forteresses ,  grosses  maisons  et 
places,  qui  sont  partis  de  Comtez,  Vicomtez,  Baro- 
uies  ou  Châtellenies,  et  qui  ont  telle  et  semblable 
Justice  que  ceux  dont  ils  sont  partis.  «  Vasalli 
«  ^ppel\2inliiv  Bacheliers ,  forte  quasi  Buccellarii, 
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dequibus  in  1.  ult.  cod.  Ad  legem  Juliam  de  vi. 

3ui  posteriori  sBtate  sunt  milites  cor|K)ri8  cuatb* 
es  sive  protectores,  qui  patronis  suis  adsiatÔM 
semper.  Doctisa.  Cujacius  ad  lit.  5  et  7«  lib.  S. 
Feudorum.  Turnebus24.  Adversa,  ca.  16,  et  lib. 
26,  ca.  15.  Interpres  ad  tit.  18,  libri  60,  stipatores 
corporis,  Ciceroni  in  orat.  2  de  lege  Agraria,  ut 
Imperatorum  protectores,  Firmico  lib.  3,  cap.  il, 
ut  et  inter  veteres  Galles  in  belle  équités  plurimos 
circum  se  ambactos  clientesque  habebant,  auctore 
CaBsare  lib.  6  de  bello  Gallico  :  sed  et  servus  coq- 
ductitius,  mercenariusve,  dicebalnr  jimbactus, 
ut  ex  Ennio  Festus  tradebat,  et  relatum  est  in 
veteri  Glossario.  »  —  I^e  Bachelier  marchoit  sous 
a  bannière  d'autmi,  et  étoit  moindre  que  le  Batt* 
neret,  que  le  Chevalier,  et  plus  que  TEsouyer,  et 
''Escuyer  plus  que  le  Sergent.  Les  Bacheliers  étoleat 
.eunes  Ecuyers  qui  aspiraient  à  Chevalerie  ei  ban* 
niere.  La  Chevalerie  est  différente  de  la  Baclielerie. 
Froissart  au  premier  livre,  chap.  104,  auqu^  il 
faut  lire  Rivière  de  Dordonne.  Autres  sont  les  Oie* 
valiers,  autres  les  JBocA^/t^rs,  autres  les  Ecuyers, 
Froissart  au  même  livre,  chap.  270,  290.  (Voyà  va 
ancien  livre  François  nomme  La  Salade.)  «  Etiam 
«  olitor  interdum  opportuna  locutus.  »  Les  Boche- 
tiers  en  TEglise  de  S.  Malo  en  Bretagne,  et  ailleurs. 
Ceux  qui  ont  obtenu  es  Universitez  le  premier  degré 
es  Facultez  de  Théologie,  de  Droit,  ou  -  MiMleciae, 
s'appellent  ^a(;A^/t6rs.  «  In  scholis  militatur:  est 
«  et  qiilitia  togata,  nec  tantùm  armata.  »  Aussi  les 


BAC 


—  55  — 


BAC 


îiQMsliommesà  marier,  ont  été  appeliez  Bâche- 
lien  :  la  Pitle  preste  à  marier,  Bachelette. 

Selon  M.  Cujas  sur  les  titres  5,  6  et  7  du  second 
livre  des  Fiers,  et  selon  Ragueau ,  les  Bacheliers 
ont  été  ainsi  nommez  quasi  fucce/Zarii,  de  quibus 
«  in  leg.  ult.  Cod.  ad  leg.  Juliam  de  vi.  Vid.  not. 
«  Labbaei  ad  vel.  GIoss.  verbor.  Juris.  »  Selon  le 
Président  Pauchet  et  M.  du  Gange  dans  sa  neuvième 
dissertation  sur  Joinville,  p.  190,  ils  ont  eu  ce  nom 

g rce  qu'ils  étoient  Bas-Chevaliers;  c*est  à  dire 
evaliers  inférieurs  aux  Chevaliers  Bannerets,  ou 
aux  Chevaliers  gui  avoient  droit  de  porter  bannière 
à  la  guerre.  —  Loyseau  dans  son  Traité  des  Ordres, 
cbap.  6,  n.  51,  veut  que  Bachelier  vienne  de  bas  { 
e$chelonj  signifiant  celuy  qui  étant  au  plus  bas 
escbelon  ou  degré,  est  en  train  de  monter  au  plus 
haut.  —  Alciat  sur  la  loy  57,  ff.  de  verb.  sign.  et 
dans  le  cbap.  9  du  livre  8  de  ses  Parergues,  dérive 
ce  mot  de  Baccâ  laureâ.  —  Pancirole  dans  son 
livre  2,  De  claiHs  Legum  interprelibus ,  cbap.  1, 
p.  96.  Dominicv  dans  son  Traité  du  Franc-aleu, 
diap.  15,  n.  4.  Hauteserre,  De  Ducibus  et  Comiti- 
bus,  liv.  2,  cbap.  8,  et  Mess.  Caseneuve  et  Mesnage 
16  dérivent  à  baculis.  —  Et  enfln  M.  Hevin  dans 
ses  Observations  sur  Frain,  p.  520,  521,  et  p.  2  et  4 
aux  additions,  a  soutenu  contre  tous  cessentimens, 
que  la  £a(;i^/6ne  étoit  un  Fief  de  Chevalerie,  ou 
un  titre  réel,  qui  relevoit  la  qualité  de  Chevalier, 
comme  celle  de  Marquis  et  de  Baron.  El  quoiqu'il 
sait  certain  que  la  Bachelerie  n'étoit  point  un  Fief 
de  Chevalerie,  cet  Auteur  a  néanmoins  eu  raison 
de  soutenir,  que  c'est  la  Bacbelerie,  la  Bachelle,  ou 
la  terre  appellée  dans  la  basse  latinité,  Baccalaria, 
qui  a  donné  le  nom  au  Bachelier.  —  11  est  vray, 
comme  tous  nos  Auteurs  Tonl  remarqué,  qu'ancien- 
Jiement  en  France  un  des  premiers  degrez  d'hon- 
neur éloit  celuy  de  Chevalier  Banneret;  et  il  faut 
observer  que  pour  parvenir  à  ce  rang  il  falloit  être 
riche,  et  avoir  cinquante  hommes  pour  accompa- 
gner sa  Bannière,  ainsi  que  nous  l'apprenons  d'un 
ancien  Cérémonial  composé  par  un  Hérault  d'Armes 
d*nn  Duc  de  Bourgogne,  dont  j'ay  veu  un  ancien 
Manuscrit  de  la  Bibiiotéque  de  feu  M.  Jeaa-Baptiste 
fiautin  Conseiller  au  Châtelet,  et  dont  il  y  a  une 
partie  imprimée  à  la  fln  des  Gestes  Romaines  de 
Robert  Gaguin.  «  Quand  ung  Chevalier  a  long  temps 
servi  et  suivi  les  Guerres ,  et  qu'il  a  terre  assez 
tant  qn'il  peut  tenir  cinquante  Gentils-hommes  pour 
accompagner  sa  Bannière,  il  peut  lors  licitement 
lever. Bannière,  et  non  autrement;  car  nul  autre 
bomme  ne  peut  porter  Bannière  en  bataille,  s'il  n*a 
dnquanie  hommes  d'armes ,  et  les  Archers  et  les 
Afbalestrierd  qui  y  appartiennent:  et  s'il  les  a,  il 
doit  à  la  première  bataille  où  il  est,  apporter  un 
pennon  ae  ses  armes,  et  doit  venir  au  Connestable 
et  aux  Mareschaux  requérir  qu'il  soit  Banneret  ;  et 
se  ils  luy  octroyent,  doivent  faire  sonner  les  trom- 
pettes, pour  témoigner,  et  doit-on  cou  perles  queues 
GQ  Pennon,  et  lors  le  doit  lever,  et  porter  avec  les 
antres,  et  au  dessous  des  Barons.  >  —  Or  comme 
il  falloit  être  riche  pour  être  Chevalier  Banneret,  si 
la  terre  que  le  Gentilhomme  possedoit  étoit  seule 


sufHsante  pour  entretenir  cinquante  hommes,  cette 
terre  étoit  appellée  l^anni^re;  et  s'il  en  avoit  plu- 
sieurs, pour  être  suffisantes,  il  falloit  qu'elles  fus* 
sent  en  tout  de  quatre  Bacelles,  ou  de  quarante 
Mas  ou  Meix.  Car  nous  apprenons  de  Bernard  dans 
son  Traité  De  Grandimont.  Ord.  Tom.  2,  Bibliot. 
Ms.  Labbœi,  p.  278,  que  la  Bacelle  ou  la  Bachelle 
étoit  de  dix  Meix.  Le  même  Cérémonial  :  «  Quand 
un  Chevalier  ou  Escuyer  a  la  terre  àeqiMtre  baeel- 
les^  le  Roy  luy  peut  bailler  Bannière  à  la  première 
bataille  ou  il  se  trouve,  à  la  deuxième  il  est  Banne- 
ret, et  à  la  tierce  il  est  Baron.  »  (Voyez  cy-aprés 
Meix,  Mas,  et  sur  le  mot  Bacelle  ;  voyez  Dominicy 
de  prœrogativa  Allodiorum,  p.  142,  i43.)  —  Si  l'on 
fait  reflexion  sur  ce  dernier  passage  du  Cérémonial, 
on  doit  connoitre  ce  que  c*étoit  autrefois  qu'un 
Bachelier,  ou  un  Chevalier  Bachelier.  Car  il  en 
résulte  que  le  Bachelier  étoit  proprement  un  Es- 
cuyer, et  le  Chevalier  Bachelier  un  simple  Cheva- 
lier, qui  n'avoient  ni  Tun  ni  l'autre  un  nombre 
sufflsant  de  Bacelles,  ou  de  Bachelles,  pour  acquérir 
le  nom  etlaqualitédeJBanner^/,  ou  qui  ne  pou- 
voient  pas  espérer  de  lever  un  jour  bannière  à 
quelque  bataille.  Et  en  effet  selon  tous  nos  vieux 
Auteurs,  tous  ceux  qui  étoient  Bacheliers  n'étoient 
pas  riches.  Phillppes  Moukes  in  Ilist.  Franc. 

Â  un  CSievalier  Baceler 
Ki  par  pauvreté  creut  aler 
Droit  en  PaUe  à  Robert  Guiscart. 

La  Chronique  de  Flandres,  cbap.  18,  p.  47  :  «  Ils 
remarièrent  cette  Marguerite  à  un  vaillant  Chevalier 
des  Marches  de  Bourgogne,  qui  fut  ap|>e1lé  Guil- 
laume de  Dampierre,  et  n'étoit  mie  riche.  •  — 
Froissart,  vol.  i'\  cbap.  290:  <  Adonques  s'excusa 
Messire  Bertrand  grandement  et  tres-sagement,  et 
dit  qu'il  n'en  étoit  mie  digne,  qu*ii  étoit  un  pauvre 
Chevalier,  et  un  petit  Bachelier,  au  regard  des 
grands  Seigneurs  et  vaillans  hommes  de  France, 
combien  que  fortune  l'eust  un  peu  avancé.  •  —  Le 
même  Auteur  vol.  4,  cbap.  80  :  «  On  dit  bien  en 
France  qu'il  ne  tend  à  autre  chose  fors  que  les 
Trêves  soient  rompues,  et  la  guerre  renouvellée 
entre  France  et  Angleterre  ;  et  petit  à  petit  il  atraira 
les  cueurs  de  plusieurs  pauvres  Bacheliers  de  ce 
Royaume,  qui  désirent  plus  la  guerre  que  la  paix, 
etc.  —  Et  enfln,  comme  il  y  avoit  entre  les  Bache- 
liers beaucoup  de  jeunes  gens,  parce  que  quand 
même  ils  auroient  eu  des  terres  bannières,  ou  des 
terres  au  nombre  de  quatre  Bacelles  ou  Bachelles, 
il  falloit  avoir  servi  quelque  temps  à  la  guerre,  en 

Qualité  d'Escuyer,  et  de  simple  Chevnlier,  pour 
evenir  Banneret  :  on  appella  par  succession  de 
temps  les  jeunes  Gentilshommes  Bacheliers,  et  les 
jeunes  Demoiselles  à  marier  Bachelettes  ;  et  le  nom 
passa  ensuite  dans  les  Ecoles ,  où  l'on  appella 
Bacheliers  ceux  qui  aspiroient  au  Doctorat.  [Yid. 
Cang.  in  gloss.  v.  Baccalarii,  et  Bachelier  formé.) 
—  Comme  en  France  il  falloit  anciennement  un 
certain  nombre  de  bacelles  pour  faire  une  terre 
bannière;  en  Angleterre  il  falloit  pareillement  un 
certain  nombre  de  terrés  pour  faire  les  flefs  de 
Chevalerie,  ainsi  que  nous  l'apprenons  du  passage 
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suivant  de  Thomas  Rudborne  dans  son  histoire  de 
Winton,  sous  Tan  i083,  Tom.  I.  Angliœ  sacrœ 
p.  257  :  •  Item  quatuor  virgse  terrai  facinnt  hydam. 
«  i.  Sexa^inla  quatuor  acrœ  terrse.  Quinque  hydœ 
«  terrœ  faciunt  feodum  militis  S.  trecenlœ  terrae 
<  et  viginti.  Quodiibet  feodum  militis  dabit  pro 
«  scutagio  quadraginta  solides.  Dimidium  feodum 
«  militis,  i.  e.  160,  acrse  terras,  dabit  pro  Scutagio 
«  viginti  solides,  etc.  >  Joignez  la  note  de  Cok  sur 
la  section  95,  de  Littleton,  aux  mots.  Un  Fée  de 
service  de  Chevalier,  p.  69,  de  Tédition  de  1633. 

Bachelier  formé.  Concordata  de  Collationib. 
§.  statuimus  i  :  «  Staluimus  insuper,  quod  Ordina- 
«  rius  collator  in  unaquaque  Cathedrali  ac  etiam 
«  Metropolitana  Canonicatum  et  Praebendam  Théo* 
«  logalem  inibi  consistentem  conferre  teneatur 
«  Magistro  seu  Licentiato,  ac  Baccalaureo  formato 
«  in  Theologia,  etc.  »  —  Anciennement  ceux  qui 
avoient  étudié  en  Théologie  pendant  Tespace  de  six 
années,  étoient  admis  à  faire  leur  Cours,  d'où  ils 
étoient  appeliez  Bacca!arii  cursores;  et  comme  il  y 
avoit  deux  Cours,  dont  le  premier  consistoit  à 
expliquer  la  Bible  pendant  trois  années  consécuti- 
ves, et  le  second  ù  expliquer  pendant  une  année 
les  Sentences  de  Pierre  Lombard,  ceux  qui  faisoient 
leur  cours  de  Bible  étoient  appeliez  Baccalarii 
Biblicin  ceux  qui  faisoient  leurs  cours  des  Sentences, 
Baccalarii  sententiarii,  et  enfln  ceux  qui  avoient 
achevé  les  deux  Cours,  Baccalarii  formati,  et  ces 
derniers  avoient  toujours  employé  dix  années  à 
rétude,  sçavoir  six  années  avant  que  d*expliquer  la 
Bible,  trois  à  Texplication  de  la  Bible,  et  une  à 
Texplication  des  Sentences  ;  ce  qui  est  à  remarquer 
pour  l'intelligence  du  Concordat,  qui  requiert  que 
le  Bachelier  formé  ait  étudié  pendant  dix  années 
en  Théologie.  (Voyez  Filesac  lib.  4,  selector  p.  371, 
372,  375,  376,  379  et  380,  et  Menot,  fol.  39,  vers, 
col.  1.)  —  Au  reste  il  faut  observer  que  ces  Bacca- 
lauréats ne  sont  plus  en  usage,  depuis  qu'il  y  a  eu 
des  Chaires  fondées  en  Théologie.  (Voyez  Pîlesac, 
p.  383,  384,  et  Henot  dans  ses  Sermons,  f.  39,  c.  3.) 
—  Le  bon  RebufTe  s'est  imaginé  que  le  Bachelier  a 
été  appelle  formé,  quasi  formosus. 

Bacbevaleureux.  Froissart,  liv.  !•%  ch.  127. 
Comme  nous  disons  Chevaleureux.  Bachelier  par 
allusion  et  par  abrégé,  comme  Bas-Chevalier. 

^Bache.  Haynault,  p.  109,  art.  2  :  Mons,  ch.  55, 
art.  2.  —  C'est  pour  ainsi  dire  le  bagage  qu'on 
donne  à  un  ladre  avant  que  de  le  mettre  hors  d'une 
Ville,  lequel  bagage  consiste  en  un  chapeau,  un 
manteau  gris,  une  cliquette,  et  une  besace.  Ancien- 
nement en  France  on  usoit  du  mot  Bague,  pour 
Bagage.  La  Chronique  dite  scandaleuse,  p.  251,  de 
rédition  de  1620  :  «  Et  après  que  ledit  de  Bourgogne 
s'en  fut  ainsi  honteusement  fuy,  que  dit  est,  et  qu'il 
eut  perdu  toute  son  artillerie,  sa  vaisselle,  et  toutes 
ses  bagues,  lesdits  Suisses  reprindrent  lesdits  deux 
Chasieaux,  et  firent  pendre  tous  les  Bourguignons 
qui  dedens  étoient,  etc.  •  Monsieur  du  Cange  dans 
son  Glossaire  fait  venir  ces  mots  de  Baga,  qui 
signifle  un  Coffre,  ou  du  mot  Bauga^  qui  signifle  un 


brasselet.  (Joignez  Mss.  Mesnage  et  Caseneove  dans 
leurs  Origines,  sur  les  mots  Bagues  et  Bagage.) 

Bagoages.  Qui  sont  Haletoltes. 

Bail.  Mante,  art.  178,  et  suirans,  par  laquelle 
Coutume  le  Bail  appartient  aux  collatéraux,  comme 
aux  frères,  neveux,  oncles  et  cousins  des  mjneurs 
nobles,  et  pour  le  reçard  de  leurs  héritages  tenus 
en  flef:  comme  aussi  Tauteurde  la  Somme  rural 
dit,  que  le  pupille  qui  a  un  flef  chet  au  Bail  du  plus 
prochain,  du  côté  dont  le  fief  vient.  Et  par  la  Cou- 
tume de  Chalon,  art.  10;  de  Laon,  art.  261;  de 
Chauny,  art.  138,  et  suivans,  le  Bail  est  différent 
de  la  Garde  noble  ou  Bourgeoise.  Et  par  la  Cou- 
tume de  Beauquesne,  art.  39,  53,  les  père  et  mère 
souvent  sont  dits  avoir  le  Bail  de  leurs  enfans.  Et 
par  la  Coutume  de  Melun,  art.  32,  34,  35,  184,  et 
suivans;  et  par  Tancienne  Coutume  de  Sens,  art. 
141,  et  144  ;  de  Vallois,  art.  73;  de  Reims,  art.  328, 
la  Garde-noble  est  par  les  ascendans,  le  Bail  par 
les  collatéraux.  Toutefois  par  la  Coutume  d'Estam- 
pes, art.  20,  les  gardiens  sont  dits  avoir  le  Bail.  El 
en  la  Coutume  de  Troyes,  art.  18;  de  Chanmont, 
art.  J2;  de  Laon,  art.  261,  et  suivans.  Garde  et 
Bail  signifient  une  même  chose.  Et  par  la  Coutume 
de  Chauny,  art.  81,  94,  95,  138,  et  ensuivans,  le 
Bail  se  distingue  de  la  garde  noble,  à  cause  du  gain 
des  meubles  entre  nobles.  Et  par  la  Coutume  de 
Boulenois,  art.  78,  87,  le  Bail  des  mineurs  nobles 
ou  roturiers,  appartient  tant  aux  père  ou  mère 
qu'aux  collatéraux,  et  s'appellent  BaiWstres.  Et 
par  la  Coutume  d'Orléans,  ch.  1,  art.  30, 32,  33, 38, 
39,  161  ;  de  Monlargis,  chap.  1,  art.  28,  30,  37,  48, 
49,  63,  chap.  7,  art.  4,  et  5,  le  Bail  est  des  collaté- 
raux. Par  la  Coutume  du  Duché  de  Bourgogne,  art. 
54,  55,  58,  le  Bail  est  seulement  entre  nobles.  Mais 
par  la  Coutume  d'Orléans  et  de  Montargis,  le  BaU 
est  aussi  entre  roturiers.  Comme  aussi  en  TEdit  de 
l'an  1536,  art.  6,  et  en  la  Coutume  de  la  Marche» 
art.  70,  et  ensuivans,  le  Bail  c'est  la  garde  et  légi- 
time administration  des  mineurs  nobles  ou  rotu- 
riers :  ou  de  leurs  héritages  comme  en  Normandie» 
qui  appartient  au  Roy,  et  en  Angleterre.  Froissart, 
liv.  4,  chap.  90,  et  Ecosse  dés  le  temps  du  Roy 
Milcolumbe  second,  jusques  à  l'âge  de  vingt  et  uq 
ans.  *  (Voyez  cy-aprés  Bail  de  mineur,  et  des  Mares 
decis.  250.) 

Bail.  Lodunois,  chap.  J1,  art.  10,  et  chap.  33,  et 
en  l'ancienne  Coutume  de  Touraine,  chap.  13,  art 
16,  et  chap.  30  ;  Anjou,  art.  89,  92,  93,  95,  98,  106, 
133, 163,  311;  Le  Maine,  art.  102,  104,  106,  107, 
108, 111, 118,  119,  135,  143,  180,  324,  410.  Et  en  la 
Somme  rural,  quand  il  est  traité  du  laps  de  temps, 
et  des  Reliefs  de  fiefs,  et  du  Bail  et  garde.  C'est  le 
Baillistre,  «  quem  quidam  vocant  Bajulum,  quasi 
«  gerulum.  R.  » 

C'etoit  proprement  celuy  qui  gouvernoit  et  qui 
portoit  un  enfant.  {Gregor.  Turon.  de  VitisPatrum^ 
cap.  6,  de  S:  Gallo,  p.  885.)  —  S.  Bernard,  in  Psalm.  : 
<  Qui  habitat,  serm.  12,  n.  8.  Vide  enim  quam 
«  necessaria  sit  ipsa  protectio,  ista  custodia  in 
•  omnibus  viis  tuis.  In  manibus,  inqutt,  portabunt 
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c  te,  ne  unqoam  offendas  ad  lapidem  pedem  tuum. 
«  Parum  iibi  videtur,  quod  sil  lapis  offensionis  in 
c  via.  Considéra  quse  sequuntur.  Super  aspidem 
c  et  baslliscum  ambulabis,  et  conculcabis  leonem 
«  et  draconem.  Quam  necessarius  Pedagogus^ 
«  immo  etiam  Bajulus^  praBsertim  parviilo  inter 
«  bâ^c  gradienli  I  lu  manibus,  inquit,  portabiint  te. 
«  In  luis  quidem  viis  cuslodienl  te,  et  deduoent 
«  parvulum  quà  potcst  parvulus  ambuUire.  •  (Joi- 
gnez robservalion  de  Monsieur  Mesnage,  sur  le 
mot  Bnilly,) 

Bail  ET  DEBAiL.  Boullenois,  art.  48.  Quand  une 
femme  ou  fille  épouse  un  mari,  elle  est  en  sa 

I)uissance  et  sous  son  autorité,  laquelle  cesse  par 
e  trépas  du  mari.  Mari  et  Bail.  Peronne,  art.  i'24, 
et  en  la  Coutume  de  Sens,  arl.  6  de  Lille,  lilre  des 
gens  mariez. 

Quand  une  flUe  se  marie,  il  y  a  Bail,  parce 
qu'elle  entre  en  la  garde  de  son  mary  ;  et  quand 
son  mary  meurt  il  y  a  desbail,  parce  qu'elle  sort 
de  garde.  (Vovez  Tart.  20  des  Cou  lu  mes  particulières 
du  Baillage  de  saini-Omer,  discordâmes  aux  géné- 
rales de  la  Prevôlé  de  Monlreuïl.) 

Bail  A  Ferme.  Berry,  lil.  2,  art.  33,  34,  lit.  5, 
art.  4,  lit.  6,  art.  1,  Ut.  8,  arl.  18,  lit.  10,  arl.  23, 
24,  et  souvenl  aux  autres  Coutumes:  <  Ad  nrmam 
«  dare,  cap.  2,  de  Locato.  Locare  sub  pensione  vel 
•  mercede  certa  et  fixa,  sub  vecligali  cerlo  et  flxo.  • 
{Voyez  la  diction  Ferme.) 

Bail  DE  Beste  a  ghaptkl,  moitié,  moison,  ou  autre- 
ment: et  le  Bailleur.  En  la  Coutume  de  Berry, 
lit.  il.  (Voyez  Chaptel.) 

Bail  DE  Justice,  ou  du  Seigneur.  Quand  le  Juge 
fait  ndcense  ou  ferme  des  biens  des  mineurs,  ou 
des  droits  de  Domaine,  ou  paissons  et  glandes  des 
bois  et  forestsdu  Roy,  ou  des  héritages  et  fruits 
saisis:  ou  que  le  Seigneur  d*un  fond  et  héritage  lé 
baille  à  cens,  rente,  lerrage,  ou  autre  devoir 
annuel.  Ce  qui  s'appelle  Ferme  et  Bailletle  en  la 
Coutume  de  Bordeaux,  arl.  iOI  de  Bayonne,  lit.  4, 
art.  iO,  lit.  8,  art.  10,  tit.  17,  art.  13, 14. 

Bail  DE  Mariage.  Clermont,  arl.  90,  dautant  que 
le  mary  est  Bail  de  sa  femme;  Amiens,  art.  9; 
Ponlhieu,  art.  28;  Artois,  arl.  134;  Cambray,  tit.  1, 
art.  26,  tit  7,  art.  5.  Le  mary  a  la  puissance,  autorité 
et  administration  tant  de  la  personne  que  des  biens 
de  sa  femme:  comme  aussi  les  tuteurs,  curateurs 
ou  Baillistres.  Le  Duc  de  Bourgogne  comme  Bail 
de  sa  femme,  a  été  receu  par  le  Roy  de  France  en 
l'bommage  du  Comté  d*Arlois  dont  elle-  étoit 
héritière ,  comme  recite  l'auteur  de  Taucienne 
Chronique  de  Flandres,  chap.  69. 

Il  résulte  de  ces  autoritez  que  parmi  nous  le 
mary  ne  jouît  pas  des  biens  de  sa  femme  à  titre  de 
dot,  et  que  les  fruits  des  immeubles  que  la  femme 
apporte  en  mariage,  n'appartiennent  point  au  mary 
comme  chef  de  la  communauté  seulement;  mais 
aussi  comme  Baillistre^  ainsi  que  les  pères  et. 
flieres  ont  la  jouissance  et  les  fruits  des  biens  de 
leârs  eafaos,  dont  ils  ont  le  Bail  ou  la  Garde.  (Yid. 
I. 


Spéculum  Saxonum,  lib.  1,  art.  45  ;  Voyez  DoL 
Douaire,  Tari.  124  de  la  Coutume  de  Peronne,  le 
chap.  80  de  la  Coul.  de  ilaynaut,  art.  4,  et  Brodeaa 
sur  Tari.  37  de  la  Coutume  de  Paris,  nombr.  24, 
25,  26,  27,  etc.)  —  Il  pourroil  bien  être  que  ce  Bail 
des  maris  comme  tres-avantageux.  auroil  été  une 
des  raisons  qui  ont  donné  lieu  à  rétablissement  de 
la  société  conjugale,  qui  est  aujourd'hui  en  usage 
parmi  nous,  afin  que  les  femmes  fussent  indem- 
nisées. Joignez  néanmoins  ce  qu'on  a  observé  sur 
le  mol  Communauté. 

Bail  DE  Mineur.  Qui  appartient  au  père,  mère» 
ou  antre  parent  plus  prochain.  Artois,  arl.  )55, 
et  suivans;  llesdin  dérogeant  à  Artois;  Amiens, 
art.  125,  126,  et  suivans;  Peronne,  art.  220, 
et  suivans;  Haynaiit,  chap.  77,  78,  81  ;  Bayonne, 
tit.  9,  art.  51  ;  Tours,  art.  340,  341,  et  suivans; 
Lodunois,  chap.  27,  art.  29,  et  chap.  33;  Anjou, 
art.  85,  et  suivans;  Le  Maine,  art.  95,  et 
suivans  ;  Charlres  ,  arL  107  ;  Dreux  ,  art.  94  ; 
Peronne,  art.  69;*  Berry,  tit.  1,  art.  26,  27,  29,  et 
suivans;  Cambrai,  lit.  t>,  art.  3,  4,  5,  6;  Lille,  tit. 
du  Bail  ;  El  en  l'ancienne  Chronique  de  Flandres, 
chap.  19,  et  au  stil  ancien  de  Parlement,  chap.  14, 
S  13,  et  chap.  32.  •  Balium  in  conslilut.  Sicilise  lib. 
«  2,  lit.  7,  lib.  3,  lit.  26,  et  30,  auquel  baillistre 
«  appellutur  Balius.  Bajulalio  in  Annal.  Ludovic! 
«  filii  Caroli  Caivi,  cap.  39,  lib.  5,  ad  Aimoinum. 
«  Fridericus  2,  Imperator  epistola  ad  Regem  et 
«  Barones  Franciœ,  ait  seinfantem  adhuc  à  maire 
«  dimissum  sub  ballio  et  lutela  Innocenlii  3,  Papas, 
«  maie  excusum  Pallio.  • 

Quelques  auteurs  comme  Tronçon  sur  le  tit.  13 
de  la  Coutume  de  Paris,  prétendent  que  le  Bail  et 
la  Garde- noble  et  Bourgeoise  éloienl  anciennement 
en  usage  chez  les  Romains;  ce  qu'ils  prouvent  très- 
mal  par  cet  endroit  d'Horace  : 

ul  piger  annus 
Pupillis  quos  dura  premit  custodiajBiatrum. 

Et  par  celte  autorité  de  Seneque,  «  De  Con.sola- 
«  tione  ad  Marciam  :  Pupillus  relictus  sub  tulorum 
«  cura  usque  ad  decimum  quarlum  annum  fuit, 
«  sub  matris  lutela  semper,  cum  haberel  sùos 
«  pénales,  relinquere  luos  noiuil.  »  —  D'autres 
soûliennent  qu*il  en  est  parlé  dans  les  Capilnlaires 

de  Charlemac:ne.Maisquoyqu*en  disent  ces  Auteurs, 
le  droit  de  Bail  et  de  Garde  est  moins  ancien,  et 
n*est  certaineir.ent  qu'une  suite  du  droit  des  nefs. 
—  Tout  le  monde  sçail  que  les  Fiefs  furent  d*abord 
des  bienTails  qui  n*étoient  qu*à  vie.  et  que  ces 
bienTails  devinrent  ensuile  héréditaires.  Or  quand 
les  fiefs  n'éloienl  des  bienraits  qu*à  vie,  il  est 
évident  qu*il  ne  ruHoit  ni  tuteur,  ni  curateur,  ni 
gardien  pour  administrer  ces  sortes  de  biens,  parce 
qu*ils  n*étoient  jamais  possédez  que  par  des  gens 
en  Age  de  porter  les  armes,  et  capables  de  se  con- 
duire eux-mêmes.  —  Mais  quand  l'hérédité  des  liefs 
commença  de  s'établir,  les  Seigneurs  qui  virent 
bien  que  les  tiers  échoiroienl  &  Tavenir  à  des 
mineurs,  dont  ils  ne  pourroient  tirer  aucun  service, 
se  réservèrent  en  quelques  lieux  la  jouissauce  de 
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ces  fiefs,  lorsque  ceux  à  qui  ils  appartiendroient 
ne  seroient  pas  en  â^e  de  faire  les  fondions  de 
Tassaux,  c  esl  à  dire  lorsque  les  mâles  à  qui  des 
flefs  apparliendroienl ,  n'auroienl  pas  vingt  ou 
vingt- un  ans  accomplis;  parce  qu*avant  cet  âge  ils 
n'étoient  pas  présumez  ca[)ables  de  porter  les 
armes,  selon  TAuleur  de  Flela,  liv.  i,  chap.  9,  §  3, 
et  lorsque  les  Tilles  qui  possederoicnt  des  iiefs 
n*auroient  pas  atteint  la  puberlé;  parce  qu'avant 
la  puberlé  elles  ne  sont  point  en  état  deprendredes 
maris  pour  les  acquitter  des  services  féodaux.  Et 
celle  jouissance  que  les  Seigneurs  féodaux  se 
réservèrent,  fut  appellée  Garde  Royale  et  Seigneu- 
riale. —  En  d'autres  endroits,  au  lieu  de  se  reserver 
celle  jouissance,  les  Seigneurs  permirent  aux  plus 

{ croches  parens  des  mineurs,  du  côté  dont  les  fiefs 
eur  éloient  échus,  de  desservir  ces  fiefs;  et  ils 
choisirent  même  quelquefois  ceux  d'entre  ces 
parents,  qui  éloient  les  plus  propres  à  s'acquiter 
de  ce  devoir,  ainsi  que  nous  rapprenons  des  paroles 
suivantes  de  Baldricus  ou  Baudry,  Auteur  qui 
écrivoit  il  y  a  plus  de  six  cens  ans,  dans  sa  Chro- 
nique de  Cambray  et  d*Arras,  liv.  33,  chap.  66, 
publiée  par  Colvener.  •  Ponlifex  verôejeclo  Johanne 
«  prsecavens  in  futurum,  et  timens  ne  vel  ille 
«  Johannes,  vel  quiiibet  lyrannus  huic  similis,  in 
«  Caslellaluram  illam,  aut  vi  aut  ingenio  inlraret, 
«  et  poslea  justus  hseres  eu  m  repeteus,  inde  turbas 
«faceret,  ullrè  Uugonem  Gualteri  Castellani 
«  defuncli  nepotem  e6  qu6d  legitimushdBres  erat, 
«  adscivit,  eique  Caslellaluram  illam  concessit.  Et 
«  quia  ille  Hugo  adhuc  puer  eral,  sed  propinquum 
«  quemdam,  Ansellum  nomine,  moribus  et  armis 
«  egregium  habebal,  hujus  custodisB  puerum  cum 
«  bono  ejus  commisit  ;  qnem  Ansellus  ille  usque 
«  ad  pruDiinitum  tempus,  oplimè  et  fideliler  rexit, 
«  etc.  »  Et  ce  droit  que  les  Seigneurs  accordèrent 
aux  parens  de  leurs  Vassaux  mineurs,  fut  appelle 
Bail,  Garde;  et  les  parens  qui  desservirent  ces  fiefs 
furent  appeliez  Baus  ai  Baillislres,  du  moi Bajulus, 
qui  signiiioit  dans  la  moyenne  et  la  basse  latinilé, 
Gouverneur^  ainsi  que  Ragueau  l'a  remarqué  cy- 
devant.  (Voyez  TAffranchissement  de  S.  Palais , 
entre  les  anciennes  Coutumes  de  Berry,  p.  il5.)  — 
Le  Bait  ayant  donc  été  introduit  afin  que  les  fiefs 
des  mineurs  fussent  desservis,  lous  les  fruits  et  les 

Srofils  de  ces  fiefs,  à  fexception  néanmoins  du 
oussin  de  service,  furent  donnez  aux  Baillistres; 
parce  qu'il  n'auroit  pas  été  juste  qu'ils  eussent 
desservi  ces  fiefs  à  leurs  dépens:  Et  comme  en  les 
desservant  ils  faisoient  les  fonctions  de  Vassaux, 
Jes  Seigneurs  féodaux  eurent  inleresl  de  s'assurer 
'de  leur  fidélité.  Pour  cet  effet,  les  Seigneurs  les 
obligèrent  de  faire  la  foy  en  leurs  noms  pour  ces 
flefs  ;  et  ensuite  les  Baillistres,  comme  Seigneurs, 
receurent  aussi  la  foy  des  Vassaux  de  leurs  mineurs, 
ce  qui  paroit  en  partie  par  la  Charte  suivante  de 
l'an  1227,  rapportée  par  Du  Chesne  dans  ses  Preuves 
de  rbisloire  de  Chastillon,  p.  44.  «  Ego  Adam  de 
«  Yillers  notum  facio ,  etc.  quod  charissimus 
«  Dominus  Theobaldus  Campagnise  et  Brise  illustris 
«  Cornes  Palatinus ,  dédit  mihi  Iriginta  libratas 


«  terrae,  et  propter  hoc  deveni  tiomo  ligius  dicti 
«  Comitis,  etc.  excepta  ligeiiate  Domini  Matlhsei  de 
«  Montmorencio,  et  excepta  ligeiiate  Vice-Comi tissas 

•  Castroduni,  Cujus  homo  sum,  pro  Bailia  et  tutela 
«  puerorum  bona)  mémorise  Guidonis  quondam 
«  Comitis  sancti  Pauli.  Actum  anno  gratiaa  1227,  ia 
«  vigilia  sancti  Nicolai.  •  (Voyez  Du  Chesne  dans 
l'histoire  de  celte  Maison,  p.  77  ù  la  fin,  où  il  expli- 
que cette  Charte  ;  et  joignez  Loysel  dans  ses 
Institutes,  liv.  1,  tit.  4,  regl.  16, 17,  et  Besty,  dans 
ses  Comtes  de  Poitou,  p.  21.)  —  Mais  aussi  comme 
il  n'auroit  pas  été  juste  que  le  Bail  eût  été  tout  à 
favanlagedes  Baillislxes^  et  que  les  mineurs  n'en 
eussent  tiré  aucun  profit,  on  obligea  les  Baillisires 
à  payer  les  dettes  des  mineurs,  et  à  les  rendre 
quilles  à  la  fin  du  bail  :  et  afin  que  les  Baillistres 
ne  pussent  pas  éviter  le  payement  de  ces  dettes, 
on  obligea  les  créanciers  qui  seroient  dans  la 
Province  de  les  poursuivre  et  de  les  dicuter,  parti- 
culièrement quand  ils  seroient  solvables ,  sous 
peine  aux  créanciers  de  perdre  leur  action  contre 
les  mineurs,  lorsque  le  bail  seroit  fini;  ce  qui  fut 
introduit  avec  justice,  et  cequi  devroitaujourd'huy 
être  pratiqué  à  la  dernière  rigueur,  parce  que  les 
mineurs  en  tireroient  beaucoup  d'avantage,  et  qu'il 
n'y  auroit  de  la  perte  que  pour  les  créanciers 
negligens.  «  Quant  aucun  tient  en  bail  et  il  y  a 
«  debtes,  dit  Beaumanoir,  li  débiteurs  doivent 
«  sievir  chil  qui  le  bail  tieng  ;  et  se  chil  qui  le  bail 
«  tieng  est  bien  soufisant,  etbonsàestrejuslichiez, 
«  et  li  creanchiers  par  sa  négligence,  ou  par  sa 

•  volenté  laisse  à  poursievir  et  â  requerre  sa  debte 
«  à  cheluy  qui  tieng  le  bail,  jusques  â  tant  que  li 

<  hoirs  ait  aage,  et  puis  le  demande  à  l'hoir;  si 
«  hoiç  a  bonne  défense,  parquoy  il  n'est  pas  tenus 
«  à  la  debte  payer  :  car  il  peut  dire  aux  creanchiers, 
«  vous  scavez  que  je  étois  tenus  en  bail,  et  étoit  le 
«  baus  soufisant  pour  moy  acquiter,  et  avez  laissé 

<  le  bail  passer  sans  demander  vostre  debte  par 

<  justiche ,  par  quoy  j'en  vueil  eslre  tenus  à 
«  répondre  ;  et  en  tel  cas  il  ne  répondra  pas. 
«  Anchois  convenra  que  li  creanchiers  quierent  sa 
«  deble  à  chil  qui  tint  le  bail.  »  —  Bouteiller  dans 
sa  Somme,  liv.  1,  93,  p.  528,  lig.  25,  écrit  à  peu 
prés  la  même  chose;  et  cette  ancienne  Jurispru- 
dence est  une  des  principales  raisons,  pour  laquelle 
on  a  voulu  que  les  Gardes  ou  les  Baus  fussent 
acceptez  en  jugement,  afin  qu'ils  fussent  publics  et 
connus  des  créanciers.  —  Ainsi  à  prendre  les 
Gardes  ou  les  Baus  dans  leur  première  origine,  il 
est  évident  qu'ils  ne  furent  pas  désavantageux  aux 
mineurs.  —  Premièrement  parce  que  d'abord  il  n'y 
avoit  que  leurs  fiefs  qui  tombassent  en  Garde  ou 
en  Bail,  et  non  leurs  héritages  en  roture.  Car  c*est 
un  ancien  proverbe,  que  Bail  si  est  de  fié.  (Voyez 
le  liv.  2,  des  Etablissements  de  France,  chap.  18,  à 
la  fin,  et  Beaumanoir,  chap.  15,  p.  86,  87.)  —  El  en 
second  lieu,  parce  que  s'ils  n'avoient  pas  été  en 
Bail,  leurs  Seigneurs  auroient  saisi,  leur  flefs  par 
faute  d'hommes,  et  en  auroient  joui  sans  payer 
aucunes  dettes;  au  lieu  que  leurs  Baillisires  étofent 
obligez  de  les  rendre  quilles  à  la  flfi  da  Bail. 
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[Voyez  Beaumanoir,  chap.  15,  p.  88, 1.  iO,  et  p.  89, 
lig.  44.)  Hais  ces  Gardes  ou  ces  Baus  par  succession 
de  tems  devinrent  pour  ainsi  dire  un  pilia^^e:  car 
les  Baillistres  non  contens  d*avoir  tous  les  Truitset 
les  profils  des  fiefs  de  leurs  mineurs,  usurpèrent 
encore  leurs  meubles  ;  ce  qui  n*eut  lieu  néanmoins 
qu'entre  nobles:  et  après  les  meubles  ils  usurpèrent 
les  fruits  des  heriinges  en  roture;  de  sorte  que  les 

{pauvres  mineurs  se  trouvant  comme  dépouillez  de 
eurs  biens,  et  quelque  fois,  quand  ils  éloient 
majeurs,  encore  obligez  de  payer  leurs  dettes, 
parce  que  leui*s  créanciers  avoient  été  absens,  et 
que  leurs  Baillistres  étoien4  devenus  insolvables 
sans  les  avoir  acquilez  :  on  fut  enfin  obligé  de  res- 
traindre  les  Baus  ou  les  Gardes;  et  pour  cet  eiïet 
on  ne  permit  plus  presque  par  tout  aux  collatéraux, 
et  en  quelques  coustumes  aux  ayeuls  et  ayeuies 
mômes,  d*ôlre  Baillistres  ou  Gardiens.  Et  afin  qu'au 
défaut  de  Baillistres  les  Seigneurs  ne  pussent  pas 
saisir,  par  faute  d'hommes  les  fiefs  qui  releveroient 
d'eux;  on  les  obligea  de  donner  soufrance  aux  mi 
neurs,  et  Ton  arrêta  que  la  soufrance  vaudroit  foy 
tant  qu'elle  dureroit.  L'on  ne  permit  plus  aux 
Nobles  dans  quelques  coustumes,  de  prendre  les 
meubles  des  mineurs  do;it  ils  auroient  le  bail;  et 
en  d'autres  lieux,  on  priva  tous  les  Baillistres  in- 
distinctement de  la  jouissance  des  héritages  en 
roture;  on  les  obligea  presque  généralement  de 
donner  caution  ;  Ton  abrégea  en  plusieurs  endroits 
le  tems  des  Gardes  ;  et  Ton  ordonna  en  plusieurs 
coutumes,  qu'elles  finiroient  par  les  secondes  noces 
tant  des  pères  que  des  mères,  et  en  d'autres  par  les 
secondes  noces  des  mères  seulement,  suivant  l'Au- 
tbentiqae  «  matri  aut  avisB  cod.  quando  mulicr  tut. 
«  oflf.  fung.  «  Jurisprudence  qui  n'est  pas  si  ancienne 
parmi  nous  que  quelques-uns  de  nos  auteurs  ont 
voulu  nous  le  faire  croire,  qui  pour  autoriser  leur 
sentiment  citent  mal  le  chap.  «  ex  parte  07,  extr.de 
«  appellat.  >  Car  il  paroit  bien  dans  ce  chapitre, 
qu'une  des  parties  soûtenoit  que  la  tutelle  de  ses 
enfans  étoit  finie  par  son  second  mariage  ;  mais 
l'on  y  voit  aussi,  que  les  Juges  n'avoient  eu  aucun 
égard  à  cette  défense.  D*où  il  y  a  lieu  de  conclure, 
que  suivant  nôtre  usage  elle  n'étoit  pas  bonne  :  et 
a  l'égard  de  la  garde  qui  est  une  espèce  de  tutelle, 
elle  fioissoit  aussi  si  peu  par  le  second  mariage,  que 
par  le  chap.  187  et  243  des  Assises  de  Jérusalem,  la 
mère  ne  pouvoit  point  être  Gardienne  du  fief  de 
corps,  qui  appartenoit  à  son  fils,  sans  convoler  en 
secondes  noces,  ou  sans  indemniser  le  Seigneur, 
ao  cas  qu'elle  ne  voulût  point  se  remarier  :  «  Quant 
femme  a  et  tient  fié,  qui  doit  service  de  cors,  et  elle 
te  tient  en  héritage  ou  en  baillage,  elle  en  doit  le 
mariage  au  Seigneur  de  qui  elle  tient  le  fié,  se  il  la 
aemond  ou  fait  semondre  si  comme  il  doit  prendre 
Baron.  •  -^  Ajoutez  à  cela  que  selon  l'Auteur  du 
Grand  Coustumier,  liv.  2,  ch.  41,  p.  270,  le  second 
mari  qui  épousoit  une  femme  gardienne,  n'étoit 
obligé  qu'à  donner  caution  pour  les  meubles  du 
mioeur  (Ils  de  sa  femme  :  d'où  il  s'ensuit  claire- 
meol,  qu'autrefois  les  Gardes  ou  les  Baus  ne  finis- 
soieot  pas  par  la  seMX>ad  mariage  dds  mares.  « 


en  ladilte  ville  et  banlieue  le  survivant  a  la  garde 
des  biens  meubles  de  leurs  enfans,  après  Tinven- 
taire  fait,  et  sans  bailler  caution  :  maxime  quand 
iceluy  survivant  est  de  bon  nom  et  non  dissipeur, 
et  possidens  immobilia  suf/icienlia  ad  reHlilulio* 
ii*em,  a/ms  non; car  autrement  lesdits  meubles  ne 
sont  pas  à  eux  comme  ils  sont  aux  nobles,  ne  pour 
garder  ne  autrement.  Et  si  la  mère  qui  avoit  sur- 
vécu et  qui  durant  son  veuvage  avoit  eu  la  garde, 
se  remarioit,  il  conviendroil  que  son  mary  donnât 
caution  de  la  somme  desdits  biens  meubles  restituer, 
pour  ci  qu'il  est  tout  étrange.  •  L'ancien  stile  du 
Châtelel  communiqué  par  M.  des  Marais,  fol.xx: 
«  Item,  nng  Parastre  aura  bien  aussi  la  garde  des 
enrans  de  sa  femme  en  cas  de  fiefs,  mais  il  rachè- 
tera. »  (Voy.  le  même  Auteur  du  Grand  Coustumier, 
p.  212,  lig.  12  ;  le  procez  verbal  de  l'ancienne 
Coustume  de  Paris,  sur  les  art.  99,  101  ;  le  procez 
verbal  de  la  Coustume  d*Anjou,  où  il  est  parlé  des 
Bails  ;  et  le  procez  verbal  de  la  Coustume  de  Sentis 
surlesart.  452, 153,  154.) 

Bail  NATUREL.  Lodunois,  chap.  14.  art.  9:  Anjou, 
art.  89;  le  Maine,  art.  102.  —  Quand  l'enfant  est  ea 
la  garde  et  bail  de  son  père  ou  mère. 

Anciennement  par  le  droit  gênerai  de  la  France, 
le  bail  des  mineurs  étoit  déféré  au  père  ou  à  la 
mère,  et  quand  les  mineurs  n*avoient  ny  père  ny 
mère,  aux  collatéraux;  mais  néanmoins  à  celuy  d^ 
collatéraux  qui  étoit  le  plus  proche  parent  du  côté 
dont  le  fief  étoit  échu  aux  mineurs  ;  au  lien  que  le 
bail  étoit  déféré  au  père  ou  à  la  mère,  quoyque  le 
fier  ne  fût  pas  échu  de  leur  côté  à  leurs  enfans  mi- 
neurs. —  El  il  y  avoit  celle  autre  différence  entre 
le  bail  des  père  et  mère,  et  le  bail  des  collatéraux, 
que  les  père  et  mère  comme  Baillislres  naturels 
avoient  la  garde  de  la  personne  et  du  fier  de  leurs 
enfans,  parce  que  le  fief  ne  pouvoit  jamais  leur 
échoir;  et  d'ailleurs  parce  que  des  pères  et  mères 
sont  présumez  avoir  plus  de  tendresse  que  personne, 
pour  ceux  qu*ils  ont  mis  au  monde  :  au  lieu  qu*0Q 
ne  confioit  jamais  la  personne  des  mineurs  au  Bail- 
listro  collatéral, de  peurqu*il  n*attenlnst  à  leur  vie  ; 
parce  qu'il  étoit  toujours  leur  plus  proche  héritier^ 
comme  le  plus  proche  parent  du  côté  dont  le  fief 
leur  étoit  échu.  Cette  dernière  différence  qui  étoit 
autrefois  entre  le  bail  naturel,  et  le  bail  qui  appar- 
tenoit aux  collatéraux,  e^^t  marquée  dans  les  arL 
89  de  la  Coût.  d'Anjou,  et  102  de  celle  du  Maine, 
qui  ont  été  pris  du  chap.  115  du  livre  premier  des 
Ëtablisâcmens,  qu'il  est  bon  de  transcrire  icy  :  •  Se 
il  avenoit  que  uns  gentilhome  morust  luy  et  sa 
femme  et  ils  eussent  hoir,  cil  qui  devroit  avoir  le 
retor  de  la  terre  de  par  le  père,  et  de  par  la  mère, 
si  auroil  la  terre  en  garde  ;  mais  il  n*auroit  pas  la 
garde  des  enfans,  ains  Tauroit  un  de  ses  amis  de 
par  le  père  qui  seroit  de  son  lignage,  et  devroit 
avoir  de  Li  terre  par  raison  ù  norrir  les  enfans  et  à 
pourvoir.  Car  cil  qui  ont  le  retor  de  la  terre  ne  doi- 
vent pas  avoir  la  garde  des  enfans:  car  souspeçons 
estque  ilsae  voulsissent  plus  la  mort  des  enfans, 
que  la  vie,  pour  la  terre  qui  leur  escbarroit,  •  (Voy. 


BAI  ~* 

1«B  ctiap.  176, 177, 178,  des  Assises  de  Jérusalem.) 
—  Ce  droil  a  paru  si  juste  aux  Aiijclois,  qu'ils  l'ont 
soivi  en  partie,  ainsi  que  nous  l'uprenonsde  Couvel 

<  ad  lit.  Instit.  Juris  Aiiglic.  de  tegtiltma  Agnat. 

■  tulel.  >,  el  de  FortesciJe  dans  son  excellent  Irailé 

•  de  laudibus  legum  Angli:»,  •  ctiap.  44,  Toi.  104, 
de  l'édition  de  1599,  où  il  en  parle  en  ces  lermes 
qui  méritent  d'élre l'apportez:  •  Legescivilesimpu- 

■  berum  tutelas  proximis  de  eoruni  sanguine  com- 

■  mtttunt,  seu  agnati  Tuerint,  seu  cognali,  unicuii^ue 

•  videlicet  secundum  graJum  el  ordinem  quo  in 
a  liereditate  pupilli  sucuessuius  esL.  I^t  ratio  legis 
«  hiijiis  est,  quia  nullus  teneriùs  Tavorabiliùs  ve 

<  infanlem  alere  sataget,  quam  proximus  de  san- 

■  guine  eju3.  —  Tamen  longe  aliter  de  impnberum 

■  cusiodiat  Btaluunt  leges  Angli'je.  Nam  ibidem  si 

■  liereditas  qnse  tenetur  inaocagiodescendat  impu- 

■  beri  ab  aliquo  agnalorum  suorum  ;  non    eril 

■  impubes  ille  sub  custodia  alioujus  agnalorum 

■  ejus,sed  per  ipsos  cognatos,  videlicet  consangui- 

■  neos  ex  parte  malris,  ipse  regelur.  Et  si  ex  parle 

■  cognatorum  heredilas  sibi  descendent,  pupillus 
c  itie  cum  liereditate  sua  per  proximum  agnalum, 

■  el  non  cognatum  ejus  custodietur,  quousque  ipse 

■  fuerit  adultus.  Nam  lege^i  illsc  dicunt,  quod  com- 

•  mitlere  lulelam  inlantis  illi,  qui  est  ei  proximè 

■  successurus.  est  quasi  agnum  nommiltere  lupo 

•  ad  devorandiim.  >  (Voy.  Cok  sur  Liltleton,  section 
138,  p.  88.)  —  En  l'année  1246,  3.  Louis  fit  l'Assise 
qui  suit  pour  les  Gardes  d'Anjou  et  du  Haine  : 

Cniversis  prsesenles  Miteras  inspecturis,  P.  Cornes 
Vindocinensis,  Gaufridus  Vicecomes  Castridun, 
Hugo  de  Beauveis,  Pelms  de  Chamilly,  A.  Vice- 
cornes  Meledunensis  ;  CauTridus  de  Lezign.  Gau- 
fridus de  Castro-Bieiien,  Hamelinus  de  Allmesia, 
Guilleimus  de  Salliat.  Rodulphus  de  Thorigny, 
Hamelinus  Frsncus,  Regnardus  et  Roberlus  de 
Heiloloparariiâ  fralres,  Paganus  de  Thoarce,  lor- 
doénus  Doc,  JoBselinus  de  Bello-pratello,  Hame- 
ricus  de  Bluc,  Jacobus  de  Caslroguntheri,  Ileber- 
tusdeCampis,  Oliverus  de  Nova  villa,  Joannes 
de  Gonor,  ol  Theobaldus  de  Blaron,  Salulem 
Noium  faciiAus,  quod  cum  dubitaretur  ab  aliqui- 
bus  de  consuetudino  Ballorum  et  rachatolorum 
Andegaviaa  et  Cœnomaniœ.  excellentissimns  et 
clarissiaius  Domtnus  nosler  Ludovicus  Dei  gratia 
Franuor.  Itex  illuslris,  volens  cognoscere  super 
hocverilalem,  et  quod  erat  dubiutn  dectarare, 
nobis  apud  Aureliam  coram  ipso  vocatis,  habito 
nobiscum  Iraclatu  et  consilio  diligenll,  communi 
assenionenoslradidicitdeconsueludinetârrnrum 
illarum,  quse  talis  est  :  videlicet  quod  relicta  ait- 
cujus  itobUis  vel  aitertus  feodati,  habel  in  Ande- 
gavia  Balluni  liberoium  suorum  et  terrae,  et  non 
facitrachalum  nisi  semarilel.etsi  ipsa  morialur, 
ille  habet  Ballum  qui  magis  propinquus  ex  parte 
pBlris,  vel  ex  parte  malris.  ex  parle  cujus  beredi- 
tas  manet:  Quicumque  eli'am  sive  mater,  si  ve 
aliquis  amicoruiQ  tiabeat  custodiam  rœminœ  qas 
Bit  hseres,  débet  prœslare  securilatem  Oomiao  ft 
quo  tenebil  in  capite.  quod  maritata  non  erit  nisl 
de  licentia  ipeias  Domiai,  et  ûoe  assensa  amiM- 
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rnm,  et  si  relicta  nobilis,  vel  alicujua  allerios 
Teodati  se  marilet  ;  marilus  suus  Tacit  homagium 
Domino,  et  solvit  racbatum.et  racbatum  eslvalor 
terrée  unius  anni.  Dominus  aulem  non  hat>et 
rachalum  de  pâtre  ad  Blium,  nec  de  Traire  ad 
fralrem,  et  omnes  alii  qui  lenent  Ballum,  debeot 
homagium  Domino,  et  debenl  solvere  rachalum  ; 
ille  aulem  qui  lenet  ballum.  si  terra  débet  ad  ipaum 
devenirs,  non  habet  custodiam  puerorum  impro- 
piaquorumpostipsum.ethabentpueribenelactum 
de  terra  palris  el  malris  suse  secundum  valorem 
terrsB.  et  secundum  slatum  ;  el  quicunque  tenet 
ballum  débet  fiicere  rachalum,  solvere  débita  et  te- 
nei-e  ballum  in  bono  statu.  Est  aulem  salas  herédis 
masculi  faciendi  homagium  Domino,  et  habendî 
tcrram  suam,  quàm  cilo  idem  hseres  est  ingressus 
suum  vicesimum  primum  annum.  De  Ba  lis  et 
rachalis  Bai'ones  Cœnoman.  idem  dicimus,  hoo 
exceplo,  quod  vidua  perdit  ballum  terrte  moven- 
lis  ex  parle  patris  puerorum  in  Cœnomania,  quàm 
cil&se  marital;  et  ille  qui  habel  ballum  débet 
facere  homagium  Domino,  el  solvere  rachalum, 
nisi  sil  frater  deruncli.  —  Sciendum  est  tamea 
qnod  Feritas  Bernardi  et  Caslellania  Feritatis 
atiam  habenl  c<'>n3uetudinem  quantum  ad  rachata. 
Quia  verù  super  tetate  fœminarum  certœ  consue- 
ludo  non  inveniebatur,  idem  Dominus  Rex  de 
assensu  noslro  sl&tuit  el  ordinavil,  quod  fœmiaa 
non  mariiala,poslquamdecimumquintumannum 
complevil,  haueat  legitimam  setalem  ad  fauien* 
dum  homagium  Domino,  et  ad  habendam  terram 
suam.  How  autem  omnia  supra  dicta,  prout 
superiùs  continentur,  de  communi  consilio  et 
assensu  nostro,  idem  dominus  Rex  voluit,  et 
praecepit,  decxlero,  in  perpeluum  observari.  la 
cujtjs  rei  teslimonium  sigilla  nostra  pnesenlibDS 
lilleris  duximus  apponenda.  Aclum  Aureliao. 
anno  Domini  1246,  mense  Ua'ios.  - 

Bail.  Racuju>t.  Bretagne,  art.  67,  72, 73, 249, 345. 
346,  355.  356,  qui  apparlieiit  au  Seigneur  Teudal. 

En  Bretagne,  le  Bail  est  ce  qu'on  appelle  Garde* 
royale  et  seigneuriale  en  Normandie.  Nuslrales,  dit 
d'Argtiotré  sur  l'article  74,  de  l'ancienne  Coustume 
de  Bretagne,  nol.  I,  n.  3.  •  Bail  appellanl  cùm 

•  moriuo  vassallo,  ac  Daillii  lege  Teudum  leoenle, 

•  relicto  herede  xiate  minori.  dominus  superioriR 
■  feudi,  aperto  servienle  feudo  fruilur,donecherea 

•  jusiam  viginti  annorum  ailatem  impleveril.  ■  Ce 
droil  ayant  paru  odieux,  Jean  premier,  dit  le  Roux, 
Duc  de  Bretagne  eu  1275,  voulut  bien  en  entrer  en 
composition  avec  ses  Barons,  el  le  convertir  ea 
Rachal  ;  et  comme  celle  conversioa  Tut  faite  ea 
vertu  d'un  traité,  elle  ne  Tut  point  générale,  el 
n'eut  lieu  seulement  qu'à  l'égard  des  tiers  de  ceux 
qui  traitèrent  avec  le  Duc.  Hoasieur  Hevia  sur 
braia,  p.  550,  rapporte  ce  traité  tout  entier. 

Brust  DB  Bail.  Clermont,  art.  87,  89;  en  l'aa- 
oienne  Coustume  d'Amiens,  art.  14.16;  Monatroail, 
art.  16;  Ponthieu,  art.  28.  —  Relever  ie  Sait.  8d 
l'ancienne  Coutume  d'Amiens,  ari.  16,  de  Houe* 
trevili  art.  10.  (Voyea  la  diclioa  Kettiter.) 
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Cesl  un  Rachat  dO  par  le  mari  pour  le  fief  de  sa 
fBinaie,  parce  qii'il  jouit  du  fief  de  sa  feinme  en 
qsalitédeeardien  ou  de  Baillistre.  L'ancien  slite 
Haouacritau  Cbàlelet  communiqué  par  Monsieur 
Desmares,  fol.  xxiu  :  ■  Item  si  je  donne  à  ma  fllje 
gag  fief  en  mariage,  comme  pour  don  de  nopt^s, 
aon  mary  devra  rachat,  pource  que  en  ce  cas  il  a 
le  bail  de  sa  femme.  Hais  se  il  moroit  sa  remme  ne 
devrait  point  de  rachat  ;  car  elle  succède  en  son 
droit  :  mais  se  elle  se  remariolt,  son  mary  derechief 
devrait  rachat.  Toulesfuis  en  aucuns lieuxles maris 
des  femmes  pucrlles,  et  qui  onques  ne  furent 
mariées,  ne  doivent  point  de  relief  ou  rachat  de 
premier  mariage,  mais  bien  du  second.  ■  —  De  ce 
que  te  mary  doit  ce  Relier  à  cause  de  sa  jouissance, 
et  comme  gardien  de  sa  femme,  il  s'ensuit,  s'il 
decede  sans  l'avoir  payé,  que  sa  veuve  qui  a  re- 
noncé à  la  Communauté  n  en  doit  rien  ;  et  qu'en  ce 
cas,  contre  la  règle  générale,  le  Seigneur  ne  se 
peut  prandre  à  la  cliose  pour  le  profit  de  sou  fier, 
ainsi  que  Beaumanoir  le  décide  en  ces  termes  dans 
le  cas  du  Bail  du  mineur  :  ■  II  advint  que  un  Bail 
èachiet  à  P.  à  fera  son  homage  il  obligea  en  lieu  de 
aeurté  vers  son  Seigneur,  le  (lef  que  il  lenoit  en 
toi/ pour  son  rachat  ;  après  il  mourut  avant  que 
ses  sires  feust  payé,  et  li  Baus  si  vint  à  J.  qui  éloit 
li  plus  pracbains  après  Icdict  P.  Âdonques  se  trait 
I.  au  Seigneur  et  li  ofTi'i  le  cors  et  les  mains,  et  li 
offlri  i  fére  seurté  de  son  rachat.  Li  Sires  dist  que 
il'le  voiiloit  bien;  mais  il  vouloit  avec  che  que 
l'obligation  que  P.  luy  avoit  fête  el  tans  que  il  lenoit 
le  baWli  fust  accomplie,  avant  que  J.  joisist  du 
Bait.  ■  —  ■  A  che  respondi  ].  que  ledit  P.  ne  poil 
obliger  le  fief  que  il  tenoit  en  bail,  fors  tant  coume 
li  ftaîMurait;  parquoy  il  requérait,  que  le  Bail  li 
ÔeF  1)  feust  baillé  quilles  el  délivrés  de  ladite  obli- 
gatioi,  comme  il  feust  apparaillies  de  fere  bone 
seurelé  de  son  rachat;  et  sur  che  se  misranl  en 
draiU  ■  ~  ■  Il  fust  iugié  que  l'obligation  que  P. 
avoit  fêle  ne  tiendrait  pas.  et  que  li  Siras  délivre- 
roit  le  fiez  audit  1.  par  raison  du  Bail  quille  et 
JkÛivré  de  l'obligation  dessusdite  ;  el  par  clie  juge- 
ment peut-on  veoir  clérament,  que  nul  nepiietobii- 
ger  che  qu'il  lient  eu  bail  en  damage  de  l'hoir,  ne 
de  cheluy  à  qui  li  Baus  puet  venir;  mais  tant 
oontmeil  puetetdoildurer,  l'en  en  puel  fere  son 
pourOteansaulruy  damagier,  etc.  >  (Beaumanoir, 
diap.  15,  pag.  90,  91.)  —  Et  il  s'ensuit  eucore  que 
'  iB  Relief  de  Bail  a' es,lfoialàû,  quand  la  femme  a 
aïipulé  par  son  contrat  de  mariage,  qu'il  n'y  auroit 
pnat  de  Communaulë,  et  qu'elle  aurait  la  disposi- 
nOD  et  l'adminislralion  de  ees  bien.<t;  parce  qu'en 
ce  cas  ces  biens  ne  tombent  point  en  Bait.  (Voyez 
Qrodeau  sur  l'article  37  de  la  Coutume  de  Paris, 
I).S4et39.) 

Train  LK  BoiicHE  u<  Bail.  Au  chap.  109  de  la 
^ellleCbraoique  de  Flandres;  c'est  en  avoir  la 
régence  et  gouvernement,  ou  un  Comté.  Praissart, 
livre  premier,  cbap.  2S7,  301. 

VtHon  HORS  DR  Bail.  Artois,  art.  154.  —  Cesl 
envtir  de  la  gAfde  et  tutele.  Le  Bail  et  Garde,  le 
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Baillistre  et  Cardien,  c'est  tout  un.  Commele  Bailli 
c'est  celui  qui  a  la  Baillie,  la  charge  et  garde  de  la 
Justice  pour  l'administrer  aux  sujets  de  sa  pravince. 
Henri  Bail  de  l'Empire  de  Oonslantinople,  en  l'his- 
toirade  Vtlle-Hardotn,  livres  et  9,  après  la  prise 
de  Baudouin  son  frère  ComLe  de  Flandre  et  Hainault. 
qui  avoit  esté  élu  Empereur:  comme  aussi  fut  en 
après  ledit  Henri  l'an  1-206.  Bar.  art.  66.  Bail  et 
Garde  noble  ;  Tours,  art.  339  ;  Bar.  art.  66.  Bail  et 
Carde;  Lodunois,  chap.  14.  art.  9.  Qui  Bail  prend, 
quille  le  rend.  Tours,  arL  340. 

Balllage.  Ueaux.  art.  lJ-2. 143;  Duchéde Bour- 
gogne, art.  87  ;  Comté  64,  arl.  43, 194  ;  Anjou,  art. 
38-2  et  ailleurs;  Sedan,  art.  79;  Berry,  lit.  5,  art. 
46,  étés  Ordonnances  Royaux  et  ailleurs.  (Af^/u/atto 
in  constitutio.  Itegum  Siciliœ  lib.  i.  Ht.  57,  Gd  et 
passim.) 

C'est  l'étendue  de  la  JurisdicLion  et  du  ressort  du 
Bailli.  Baitlage,  ainsi  que  Coquille  l'a  remarqué 
sur  l'art.  25  du  chap.  I  de  la  Coutume  du  Nivernoîs, 
ne  signifie  point  Terriloire,  maisdroilde  protection 
pour  secourir  ceux  qui  sont  oppressez  en  fait  de 
Justice:  et  celle  protection  est  exercée  quand  un 
Seigneur  ou  son  Juge  reforme  le  jugement  d'aulre 
Seigneur  ou  Juge,  par  la  voye  d'appel,  ou  par 
évocation,  en  eus  de  négligence  du  Justicier  infé- 
rieur. Coquille,  tom.  2,  p.  30  de  l'Edition  de  1666. 

Baillée.  [Héritage  baillé  à  renie:  <  La  baillée 
par  nous  â  luy  faicte.  ■  (L.  C.  de  D.  Glossaire.]] 

'Bailles.  Bearn,  lit.  7,  art.  57,  etc.  (Voyez  let- 
tres de  Baillie.) 

'Bailles.  Coutume  de  Berry,  til.  17.  (Voyez  Bail 
de  Bêles,  etc.) 

Bailli.  Sens,  art.  147;  Duché  de  Boulogne, 
art.  87;  Comté,  art-  64;  Sedan,  art.  79  et  ailleurs; 
Berri.  lit.  2,  arl.  19;  Cambray,  tit.  5,  ou  Baille, 
comme  il  est  appelle  en  la  Coutume  d'Acs,  et  autres 
de  Cascogne :  et  Soug-I)at//e.  £ai//f  de  la  terre,  en 
l'ancienne  chronique  de  Flandres,  chap.  11.   — 

•  Cui  Provincia  commissa  est  adminislranda ,  qui 

■  prasest  Provinciatibus.  Provinciarum  Prsesides.  > 
Qui  onl  la  charge  et  garde  de  la  justice:  comme  en 
Vermandois  le  Bailli  est  Capitaine  et  Juge  ordinaire' 
des  Nobles,  tant  pour  le  regard  du  ban  et  arriere- 
ban,  que  de  la  Justice  ordinaire.  Laon,  art.  2.  ■  A 

■  Cedreiio  in  Theodosio  cùm  agit  deAnliocho  patri- 

•  tio,  et  in  conslilutionib.  Sicilise,  et  à  nosiris 

•  appellatus  est  Bajulus.  P.  Pithœus  bonus  auctor 

•  in  primis.  ■  Les  Baillis  sont  ceux  qui  ont  la 
Baillie  de  la  Justice.  Normandie,  cbap.  4,  pour  estre 
conservateurs  et  gardiens  du  bien  du  peu  pie  contre 
l'oppression  ou  injure  d'autruy.  <  Mngisiratus  sunt 

■  quasi  Reip.  Viilici  :  H.  Tullius  pro  Plancio.  ■  Bail 
et  garde  c'est  tout  un.  •  Quidam  deducunl  de  IopXij 

•  consilium  >  :  autres  comme  s'ils  étoienl  baillez  et 
envoyez,  •  quasi  missi  dominici:  quœ  etimolofriai 

■  non  placent.  Suaves  illi  qui  noslralesvocesdedu- 
«  cunt  ft  Graeca  lingua  ofti^n^pmr  et  joeulari  poëmate 

■  digni,  quoet  H.  Tul.  usus  est  in  quasdam  Varo- 

•  Dis  Etyinelc^ias.  Sed  cui  non  potest  Varronem 


fiÂI 


-  62  - 


BAI 


«  sit  venia  qui  studiose  hac  in  re  faligatur.  Quin- 
«  tilianuslib.  i,  admonet  originalionem  in$:eniose 
«  nimis  non  esse  quaerendam?  ne  ad  fœdissima 
«  usque  ludibria  dilabamur  pravo  ingenjo.  »  Le 
bailli  est  oposé  au  Juge  et  garde  de  Justice  :  Niver- 
nois,  lit.  1,  art.  24.  Comme  aussi  en  la  Coutume  de 
Touraine,  art.  80,  et  du  Maine,  art.  53.  Le  Juge 
Chaslellnin  est  autre  que  le  Bailli  et  SenéchaL 

Bailli  CnASTRLLÂiN.  Senlis,  art.  61.  C'est  le  Juge 
des  causes  d'appel  en  la  Seigneurie  et  justice 
subalterne. 

Le  Grand  Bailli  de  Hainaut.  Qui  est  le  chef  de  la 
Justice  au  Comté  de  Hainaut. 

Senesciial  ou  Bailli.  Tours,  art.  28,  30,  31  ; 
Anjou,  art.  40,  46  ;  Bailli  et  Homes,  en  la  coutume 
des  fiefs  du  Comté  dj  Namur. 

BalllL  «  In  veleribus  instrumenlis  et  antiquis 
«  auctoribus  praxeos.  »  C'est  la  charge,  la  province 
et  retendue  de  la  jurisdiclion  du  Bailly,  Ce  mot 
signifie  aussi  la  garde.  La  Baillie  ancienne  de  Flo- 
rence, qui  étoit  une  puissance  souveraine  à  temps, 
comme  d'un  régent  de  Royaume,  d'un  Dictateur, 
d'un  Hiirmoste.  (Voyez  Baillage). 

^Bailliage.  Dans  les  Assises  de  Jérusalem, 
c*est  la  garde  ou  le  bail.  (Voyez  le  chap.  188.) 

Lettres  DE  BalIlle.  Au  stil  du  pays  de  Norman* 
die,  sont  lettres  et  obligations  exécutoires,  en  vertu 
desquelles  on  peut  faire  exécution  :  comme  au 
siège  Royal  de  Meh un  en  Berri,  les  obligations  se 
passent  sous  le  seel  de  la  Baillie.  El  au  Vicomte  de 
Solle,  et  au  pays  de  Bearn,  et  ailleurs  les  Bailles 
qui  sont  établis  par  les  baillies^  sont  les  Sergens 
qui  font  les  captures  de  corps  et  emprisonnemens, 
tant  en  matière  civile  que  criminelle,  et  les  exécu- 
tions. Sol  le,  tit.  4,  art.  2,  3,  5,  tit.  7,  et  tit.  57,  art. 
8, 12,  et  suivans. 

BallIlescHEVETAiifs.  Normandie,  chap.  123.  Qui 
sont  commis  par  le  Duc  ou  Prince  sur  les  sujets  du 
pays. 

IBalIllonner.  «  Neeîsde  quo  extremum  snp- 
«  plicium  sumitur,  vocis  emittendse  habeat  facul- 

<  tatem:  ut  G.  Csesar  jubebat  os  inserla  spongia 
«  includi,  aut  in  os  farciri  pannes:  quo  nomine 

<  graviter  Seneca  in  eum  invehitur  lib.  3,  do  ira 

<  cap.  19,  ubi  etiam  redarguit  noctui*na  ejus  sup- 

<  plicia,  ne  videlicet  Senatores  populi  Romani 
«  solatus  occideret.  Qui  locus  est  non  de  Caio 
«  Csesare,  sed  de  Claudio  Imperatore,  cui  Seneca 
«  infensus  fuit,  et  in  cujus  mortem  extat  Ludus 
«  Senecœ.  Raque  cap.  20,  ejusdem  lib.  3,  legen- 
«  dum  est,  non  enim  Claudii  saevitiam.  • 

Ballllsseur.  En  l'ancienne  Coutume  d'Amiens, 
arL  45,  46  ;  Artois,  160.  Et  en  Tancienne  de  Hante, 
arL  107,  et  au  second  livre  du  grand  Coutumier, 
cap.  42.  —  Sont  tuteurs  qui  ont  le  bail,  la  garde,  la 
charge  et  tutelle  de  personnes  nobles  mineurs  d*ans. 
«  Bs^uli,  Aimoino  lib.  4,  cap.  15,  38,  et  auctori 
«  Annalium  Caroli  Magni,  cap.  2,  lib.  5,  qui  adji- 
«  citur  ad  historiam  Aimoiai.  Probalis  auloribus 


«  Bajuli  suntoperarii,  qui  onera  ferunt.  »  (Voyez 
Bail  de  mineur,) 

Ballllstre.  Boullenois,  art.  78,  et  87;  La  Mar- 
che, art.  70,  80;  Amiens,  art.  Ii9;  Peronne,  art. 
69,  2:i4,  225,  227  ;  Artois,  art.  158  ;  Duché  de  Bour- 
gogne,  art.  54,  55,  58  ;  Montargis,  chap.  1  ;  Orléans, 
chap.  1  ;  Tours,  art.  16,  34,  341,  et  suivans  ;  Sedan, 
art.  127, 153;  Et  en  TEdit  de  Tan  1539,  art.  131,  et 
de  Tan  1549;  Et  es  Ordonnances  du  DucdeBnillon, 
art.  164  ;  Berri,  lit.  1.  art.  26,  29,  39,  43.  (*  Ce  mol 
dans  ces  Coutumes  a  la  même  signilicalion,  que  le 
précèdent.) 

Ballllstre.  Melun,  art.  32,  34,  35,  184;  Mante, 
art.  178,  et  suivans;  Laon,  art.  274;  Chauny,  art. 
94,95,  141.  Par  laquelle  Coutume  quand  Tascen- 
dant  prend  le  bail,  il  s*appelle  Baillistre,  et  lors 
fait  siens  les  meubles  et  les  fruits,  à  toute  charge 
et  s*il  veut  n*élre  tenu  quejusquesà  la  concurrence 
dos  fruits  il  délaissera  les  meubles,  desquels  il  fera 
inventaire,  et  lors  il  est  dit  prendre  la  Gardenobte. 
El  telle  est  aussi  la  Coutume  de  Laon,  art.  261.  Et 
par  la  Coutume  de  Montai*gis,  chap.  1,  art.  34,  35; 
et  d  Orléans,  chap.  1,  art.  31,  37,  38,  51,  52,  63,  les 
Baillistres  sont  les  parens  collatéraux  nobles  ou 
roturiers  :  plus  la  mère  ou  ayeule  qui  se  marie,  et 
Tayeule  trouvée  remariée,  et  les  ascendans  sont  les 
gaidiens. 

Bailllstrerle.  Duché  de  Bourgogne,  art  58. 
C*esl-àdire  Bail  et  Administration,  duquel  mot 
aussi  Ton  a  usé  en  la  dernière  reformation  de  ladite 
Coutume. 

Ballllveaux.  Estallons  es  Ordonnances  des 
Foresls.  •—  Que  Ton  doit  laisser  dedans  les  bois 
taillis  en  temps  de  coupe,  pour  repeupler  les 
forests.  En  TOrdonnance  du  Roy  Charles  V,  de  Tan 
1376,  faite  pour  le  règlement  des  forests,  Ton  a  mal 
imprimé  Baimaux. 

Baiser  le  verroul.  La  serrure  de  l'huis,  ou  la 
porte  du  fief  dominant  Auxerre,  art.  44  ;  Berry,  tit. 
5,  art.  20;  Sens,  arL  181.  —  Qui  est  un  signe  de 
Thomage  que  le  vassal  fait  à  son  Seigneur  feudal 
au  manoir  du  flef  dominant,  en  fabsence  du  Sei- 
gneur, en  lieu  de  la  bouche  et  des  mains  que  le 
Seigneur  présente  à  son  vassal  en  recevant  serment 
de  fidélité.  «  Pedes  etiam  Régi  deosculantur,  ut 
«  ignoscat  :  de  quo  more  exemplum  est  la 
«  accusatione  Prselextati  Episcopi  Rhotomagensis 
•  apud  Aimoinum  libre  3,  cap.  26,  (*V.  Geier.  ad 
«  Psal.  2,  V  12  )  —  Pour  le  Baise-main  Ton  baille 
d'entrée  quelques  deniers  au  Seigneur  foncier.  lors 
qu*il  fait  arrenlement  de  ses  héritages  à  certains 
devoirs  annuels,  comme  il  est  convenu. 

Se  Baiser  publiquement  Tun  Tautre.  En  la 
Coutume  de  Toiirnay  au  titre  des  droits  des  gens 
mariez  art.  13,  en  signe  de  ravestissement  et  de  la 
donnaiion  mutuelle  qu*ils  font  eutr'eux  de  lear 
franche  et  libre  volonté. 

Ce  baiser  qu'anciennement  oa  pratiqnoit  dans 
les  Contrats,  étoit  non  seulement  pour  marquer  la 
liberté,  mais  encore  la  bonne  foy  aveo  laquelie.Ue 
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étoient  fails,  et  îa  volonté  qu'on  avoilde  les  exécu- 
ter. •  Vet.  Chart.  apud  Ceshum  in  Episcop.  Piclav. 

•  pap.  59.  •  —  •  Ego  IsembePtus  concède  de  Casa- 
>  mentis  mcia  quidquid  datiim  fuerit  D  Marias  et  S. 

•  Cypi'tano  excepto  ne  iu  detur  ulex  lolo  pei'datn 

■  bominalum  meiim  eL  hoc  promisi  osculando  crii- 

•  cifixum  in  Fcciesia  B.  Justi  in  manu  Regnaldi 
c  Abbalis,  Ârmanscum  osculo,  me  ila  servaluritm 

•  et  accepi  ab  eo  palefridum  de  C.  solidis.  EL  ego 

•  RaimuIsLisex  toloconcedo  quidquid  liatiim  tue- 
1  rit  (le  Casamenlis  meis,  excepio  neillequidederit 
<  postes  accipiat  de  manu  Abbatiâ  in  fedum,  et  ita 

■  promiâi  ofTerendo  liane  cliarlulam  super  allare 

■  Luriaco,  osculando  crucinxum,  et  Abbalem  Rny- 

■  naldum.  ut  ila  firmum  ieneam.  et  accepi  ab  eo 
.  C.  solidos,  el  unciam  aori.  EtegoPetrussimililer 

■  concedo,  el  bec  promisi  cum  osculo  in  manu 

■  supra  dicti   Abbatis  Monlmoriloni  ,  cum    iiem 

■  Romam.  et  accepi  ab  eo  C.  solid.  et  unciam 

•  auri.  »  {Vid.  Cang.  in  gloss.) 

'Balsselle.  Dans  le  chap.  19.  du  Conseil  de 
Pierre  des  Fontaines  i).  ri,  et  dans  l'ancienne 
Ordonnance  pour  les  BourË:eoisies,  publiée  par  Mr. 
de  la  Ttiau massiere,  entre  ses  anciennes  Coutumes 
de  Berry,  cbap.  115,  P.  1,  p.  250.  Sont  les  valets 
d'une  maison,  la  lamille. 

Baiveaux  ou  Baliveaux.  [Arbres  qu'on  doit, 
suivaiiL  le  règlement  des  eaux-et-roréis,  laisser  sur 
pied,  h  raison  de  seize  par  arpent,  en  coupant  les 
Sois  taillis.  (L.  C.  D.  D.  Glossaire.)] 

Ballereisce  [ville).  [C'est  une  ville  qui  n'a 
point  de  charte  de  commune.  (Beaumunoir,  Coût, 
du  Beauvoisis.)] 

*Ban.  Peine  qui  se  paye  par  celuydont  les  bes- 
tiaux ont  Tait  dommafte  fi  autrny.  Ep.  549.  de  Clé- 
ment IV,  écrite  Régi  FrancicB  Maislre  Galand. 

Ban.  Tours,  art.  110;  Lodunois,  chap.  Il,  art. 
2;  Anjou,  art.  109.  —  Sifcnifle  la  publication  et  le 
cry  des  bornages  que  le  Seigneur  leudal  f;iit  [uire, 
dont  il  est  traité  en  l'art.  114,  de  la  Coutume  de 
Touraine,  etau  chap.  Il,  art.  7  et  8,  de  la  Cou- 
tume  de  Lodunois.  Ban.  Tours,  art.  "IG,  C2;  Lodu- 
nois, chap.  1,  art.  22,  chap.  5,  art.  4;  Bretagne, 
art.  369,  et  faut  lire  en  l'andenne  Couiume  de  Bre- 
tagne, art.  349.  (Voyez  Bans.) 

Ban.  Ou  l'Edit  de  Pays  ;  en  la  Somme  Rurale. 

Adjddh:iexent  en  cas  de  Ban.  Auvergne,  chap.  1, 
art.  3,  qui  se  Tont  par  Ordonnance  de  Justice  contre 
les  délinquants  accusez  qui  sont  absens.  <  Cum 

•  agitur  de  crimine  et  requirendo  reo.  ■ 
Adjourneuekt  a  Ban.  Bretagne,  art.  300.  Appeller 

&  Ban,  es  Ordonnances  de  Charles  vi,  de  l'an  1413, 
art  255,  et  souvent  ailleurs. 

ADbiGKAnoM  A  Ban.  Bretagne,  art.  573. 

Apklleii,  ou  ADJouRiiER  A  Bon  les  accusez,  delin- 

ÎuanU.  Sentis,  art.  206,  et  en  l'Edit  de  Charles  VIII, 
e  Fan  1493,  art.  57,  et  en  la  Somme  Rurale,  iraU 
tant  des  crimes  ;  et  en  l'Edit  de  Charles  IX,  de  l'an 
1566,  art.  25,  26. 
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Ban  ET  Arrière  ban.  Laon,  art.  2;  Tours,  art. 
139.  264.  El  es  Ordonnances  du  Roy,  de  Tan  1536, 
et  autres  ;  Normandie,  chap.  85  ;  Peronne,  art.  145  ; 
Berri,  lit.  9,  art.  8.  Crier  le  Ban,  en  l'ancienne 
Chronique  de  Flandres,  chap.  11,  42.  •  Quasi  arma- 

•  tum  concilium  indicere,  quod  more  Gallorum 

•  Tuil  iiiilium  belli,  quo  lege   communi    omnea 

•  pubères  armati  convenire  cogebanlnr.  •  (Cœsar 
lib.  5,  belli  Gallici.  Voyez  Arrière  ban.) 

Cas  de  Ban.  La  Marche,  art.  15,  17,  V.  Appeller 
à  Ban. 

La  cloche  du  Ban.  Pour  assembler  le  peuple.  Au 
chap.  95,  de  l'ancienne  chronique  de  Flandres. 

Crier  au  Ban.  En  l'art.  35,  9u  chap.  1,  du  styl 
de  Liège. 

Mettre  Ban.  Lorraine,  lit.  8,  art.  4,  lit.  15, 
art.  10. 

Ban  DE  MouR.  Grand  Perche,  art.  85;  Norman- 
mandie,  chap.  34  ;  Peronne,  art.  14.  (Voyez  Ban- 
dier,  Banlieu,  Bannal,  etc.) 

M'  Galland  a  lait  l'observation  suivante  sur  ce 
mot:  •  Fulberlus  Carnotensis  Ep.  13,  nosLrishomi- 

•  nibus  nova  m  angariam  induxitbanniendoscilicet 

■  ut  irent  ad  molendinum  sancii  Androni,  quinque 

>  leucis  ut  ferlur  abeorum  bospitiîs  remotum.  > 
Ouverture  dl'  Ban.  Nivernois,  titre  13,  articles 

1.  2.  3,  4. 

Ban  DE  Paseugb.  Normandie,  cliap.  121. 

A  pKiNE  DE  Ban,  Procéder  à  Ban.  Pontbieu,  art. 
1Ô9;  Haynaul,  chap.  109;  Hons,  chap.  dernier; 
Bretagne,  art.  660;  Cambrai,  lit.  22,  arl.  16.  Ce  que 
la  Coutume  de  Berri,  lit  2,  art.  19,  dit  Sur  peine  de 
bannissement. 

Seigkelr  du  Ban.  Ou  Bannier:  Nivernois,  til.  13, 
art.  1,  3.  4. 

Ban,  Tehrouer  et  Ffnage.  Sedan,  art.  305.  et  es 
Ordonnances  du  Duude  Buillon,  art.  579.  C'est  le 
territoire,  la  septaîne  d'une  ville,  qui  s'appelle  aussi 
ta  Bannie  el  Banlieue  :  Et  au  chap.  13,  %.  7  et  au 
chap.  18,  par.  17  et  27  de  l'ancien  siyle  latin  du 
Parlement  à  Paris,  les  sujets  et  justiciables  d'un 
Seigneur,  •  appellanlur  homines  flû/ini.  • 

Ban  DE  Vendanger.  Anjou,  arl.  185,  186;  Le 
Maine,  art.  203,  204.  (Voyez  Bandée) 

Droit  de  Ban  a  Vin.  Tours,  art.  102,  295  ;  Lodu- 
nois, chap.  9,  art.  1,  chap.  28.  art.  3;  Anjou,  art. 
184, 186;  Le  Maine,  arl.  201,  202,  264,  La  Marche, 
chap.  23.  (V.  Bandie.) 

M*  Galand  a  [ail  sur  ce  mot  l'observalion  suivante: 
Enire  les  titres  de  l'Abbaye  S.  Germain  des  Prez  est 
l'alTranchissement  des  habilans  d'Antogni  de  l'an 
1248  :  •  Licebil  nobis  et habere  bannum  singults 

■  annisin  dicta  villade  Antogniacodeduahustonis 

•  quic  ibi  sunt,  vel  aliis  tamlundem  tenentibus, 

■  cum  duobus  trossulis  pro  implagio.  ]ta  quod 

■  unam  earum  poterimus  exponere  venalem   in 

>  vigilia  Paschse  et  durabit  Bannum  illius  tons  us- 

•  que  ad  Pentecostem,  nisi  vinum  lonxciUùs  totum 
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«  venditum  fuerit;  et  tenebiiur  quilibet  diclorum^  I 
«  bominum  eroere  unum  sexlarium  vini  ad  minus 
<  dedicla  tona,  pretio  legali  imposilo  medianle.  Si 
«  vero  de  tona  prsedicla,  ultra  illud  quod  prœdic- 
«  tum  est,  aliquid  vini  residuum  Tuerit,  illud  resi- 
«  duum  non  iicebit  nobis  vendere  in  antea  jure 
«  banni.  • 

Bancquage.  (Voyez  ciaprés  Banquage.) 

Bandée.  Boiirbonnois,  art.  352.  -r  Quand  il  est 
question  du  temps  et  ouverlure  des  vendanges,  que 
Ton  Tait  publier  par  Ordonnance  de  Justice,  afln 

3u*il  soit  loisible  à  un  chacun  de  cueillir  ses  Truils 
e  vigne:  Ce  qui  a  été  introduit  par  une  bonne 
police. 

Quelques-uns  font  venir  Torigine  du  Ban  de  ven- 
danges du  Droit  Romain,  parcequ'il  y  a  dans  la  loy 
4  au  Digeste  •  de  Feriis  •  que  leurs  Gouvernements 
de  Province,  «  ex  coiisuetudinecujusque  loci  soient 
«  messis  vindemiarumque  causa  lempusslatuere.  » 
Mais  Paul  qui  est  Tauleur  de  cette  loy,  y  dit  seule- 
ment que  les  Gouverneurs  des  Provinces,  avoient 
coutume  de  marquer  de  clifTerens  tems  suivant  les 
differens  lieux,  pendant  lesquels  le  cours  des  affaires 
ordinaires  devoit  cesser,  alin  que  chacun  pût  re- 
cueillir les  biens  de  la  terre,  ce  qui  n'a  gueres  plus 
de  raport  au  ban  des  vendanges^  que  les  Vacances, 
qui  sont  aujourd'huy  par  la  même  raison  en  usage 
parmi  nous.  —  La  première  raison  de  ce  ban  est 
qu'un  particulier  en  recueillant  ses  raisins  avant 
Touverlure  des  vendanges,  donne  occasion  aux  lar- 
cins, et  au  domage  des  besles.  —  La  seconde,  qu'il 
est  de  Tulilité  publique  que  Ton  ne  vendange  point 
avant  la  maturité  des  fruits,  et  que  le  vin  du  terroir 
soit  estimé.  —  La  troisième  pour  la  commodité  des 
Seigneurs  dominans,  en  sorte  que  les  Gentilshom- 
mes et  les  Ecclésiastiques  ne  sont  point  exempts  du 
ban.  —  Gomme  le  ban  de  vendanges  est  de  police, 
il  appartient  au  Seigneur  haut-justicier,  et  en  quel- 
ques lieux  il  appartient  aussi  aux  Seigneurs  infé- 
rieurs. (Voyez  la  Coût.  d'Anjou,  art.  185,  et  M'  de 
Salvaing  dans  son  traité  de  ITsage  des  fiefs,  cbap. 
39,  p.  276.) 

Les  Banderets.  Qui  ont  eu  le  Gouvernement 
de  la  Ville  de  Rome,  et  la  puissance  de  vie  et  de 
mort  sur  un  chacun. 

.  Bandie.  La  Marche,  chap.  23.  —  Quand  un  Sei- 
gneur pendant  quarante  jours  continuels  de  Tan, 
peut  faire  défenses  à  toutes  personnes  qui  demeu- 
rent en  sa  Bannalité,  de  vendre  vin  en  détail,  ou 
autre  denrée,  afin  que  cependant  il  puisse  vendre 
le  vin  du  crû  de  son  Tief,  bon,  pur,  cl  net,  ou  sa 
denrée,  à  prix  raisonnable  selon  le  cours  du  pays, 
au  dedans  de  sa  Bannalité,  ou  selon  l'appréciation 
de  preudhommes  à  ce  connoissans.  C'est  la  taverne 
bannière  du  Seisrneur:  Les  quinlaines  et  .Ban  de 
non  vendre  vin.  Par  Edil  de  Henry  Roy  d'Angleterre 
de  Tan  1422,  il  est  défendu  aux  babitans  de  Bour- 
deaux  de  vendre  vin  en  détail  en  taverne,  s'ils  ne 
sont  bourgeois,  depuis  le  jour  de  la  Pentecoste 
jusques  au  jour  et  feste  Saint  Michel. 


Les  Seigneurs  qui  ont  droit  de  Banvm»  ne  doivent 
faire  vendre  ainsi,  que  le  vin  de  leur  crû  seulement^ 
et  par  les  mains  de  leurs  domestiques,  dans  leur 
maison  Seigneuriale.  Ce  qui  cesse  néanmoins  en 
trois  cas:  Le  premier  quand  le  litre  du  Seigneur 
porte,  qu'il  pourra  vendre  d'autres  vins  que  de  soa 
crû.  Le  second,  lorsque  dans  le  lieu  de  la  Bannalité 
il  n'y  a  point  de  vignes;  et  le  troisième  quand  le 
Seigneur  a  le  droit  de  ban  à  vin  à  cause  de  sa  haute 
justice.  El  ce  droit  ne  peut  régulièrement  être 
affermé,  cédé,  ny  transporté  à  personne,  suivant 
l'art.  202  de  la  Coû4ume  du  Haine,  et  i02  de  celle 
de  Touraine:  ny  le  Seigneur  qui  en  jouit  ne  peut 
point  empêcher  que  les  bosteliersqui  demeurent  en 
sa  Bannalité,  ne  vendent  en  détail  du  vin  à  leurs 
hôtes  et  aux  passans.  Mais  en  Dauphiné  le  Ban  à 
vin  peut  être  cédé  et  affermé  selon  M'  de  Salvaing 
dans  son  traité  de  l'Usage  des  i]efs,chap.  65,  p.  341  ; 
Vid.  Chopp.  in  Consuel.  Andeg.  lib.  2,  lit.  3,  n.  7.— 
Quant  au  temps  que  dure  ce  droit,  il  est  différent 
selon  les  differens  lieux.  En  quelques  endroits,  il 
est  de  quarante  jours  ;  en  d*autres  d'un  mois  seule- 
ment et  à  Chàleauneuf  en  Berry,  ce  mois  est  celuy 
d'Âoust;  aux  Aix  aussi  en  Berry,  c'est  le  mois  de 
May  ;  et  pareillement  dans  le  Bearn,  où  le  Ban-vin^ 
ou  Ban  à  vin,  étoit  autrefois  appelle  par  cette  rai- 
son Maïade,  Maiencque,  et  Maiesque:  noms  qui  ont 
été  depuis  donnez  ù  la  redevance  annuelle  que  les 
babitans  payent  à  leurs  Seigneurs,  pour  la  suppres- 
sion de  ce  droit.  —  Il  faut  encore  remarquer  que 
les  Seigneurs  qui  vendent  ainsi  leurs  vins,  ne 
payent  point  le  droit  de  huitième,  s'ils  sont  Gentils- 
hommes ou  Ecclésiastiques.  (Voyez  M'  de  Salvaing 
au  lieu  marqué  cy-dessus.  M'  de  Marca  dans  son 
histoire  de  Bearn,  liv.  4,  chap.  17,  p.  315,316; 
M' Pirard  dans  son  recueil,  p.  317;  Brodeau,  sur 
l'art.  71  de  la  Coutume  de  Paris,  num.  36,  37,  38, 
40,  et  voy.  Ban  de  vendanger  et  Di*oU  de  ban  à  vin.) 

Bandier.  La  Marche,  art.  319.  Qui  a  le  droit  de 
Bandie.  —  «  Promulgatio  etiam  futuri  matrimonii, 
«  quse  in  Ecclesia  fit,  appellatus  Bannum.  Longo- 

<  bardico  aut  Francisco  vocabulo,  cap.  27,  de  spon- 
a  salibus,  cap.  6.  Qui  matri.  accus,  in  décrétai. 
«  Quae  conjungenda  sunt,  et  sunt  ad  Episcopum 
«  Belvacensem  ;  atque  ex  eis  constat  hune  morem 

<  origincm  duxisse  ex  Gallicana  Ecclesia.  Bannitum 
«  jejunium  in  Concilio  Salegunstadiensi  cap.  15. 
«  Interdum  etiam  Bannum  significat  muictam  qu» 
«  erat  60  solidorum,  ut  in  lege  Anglorum  lit.  11. 
«  Saxonum  til.  2,  et  lib.  3,  legis  Franciscae  cap.  4 
«  et  60,  lib.  4,  cap.  1,  7,  43,  96,  97,  98.  Et  in  cap. 
«  14,  18,  35,  ejusdem  libri  3.  Heribannum  est 
«  muleta  quse  principi  debelur.  Et  in  cap.  40,  lib.  3^ 
«  legis  Franciscae,  Ad  placitum  banniri,  aliud  est 
«  quùm  in  tit.  1 ,  legis  Salicœ,  et  in  cap.  45,  eiusdem 

<  libri  3,  legis  Francise»,  et  lib.  4,  cap.  88.  Ad 
«  Mallum  manniri,  quod  est  in  jus  vocari,  ubi  et 
«  possessio  et  res  in  bannum  roitti  dicuntur,  qui* 
«  bus  manus  injicitur  :  et  illud  constat  ex  cap.  13; 
«  Conslitulionum  Caroli  magni,  quse  addito)  suoi 
«  legibus  Longobardorum.  • 
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FoBR  Bandier.  La  Marche,  art.  314,  316;  Molin, 
tor,  ver.  et  autres  choses  Bannières  ;  Artois,  art. 
52;  Molin  Banneret;  Lilie,  til.  ),  art.  72;  Four 
Banal  et  V.  Holin  Banquier. 

Bandlment.  Sole,  til.  10,  art.  8,  lit.  29,  art.  38. 

—  Quand  le  Seigneur  Justicier  ou  de  fier,  Tait  pro- 
clamer et  crier  par  un  de  ses  sergens,  les  lieritages 
ou  biens  meubles  être  saisis  par  luy  comme  vacans, 
ou  par  défaut  d'hoir;  ou  lors  que  le  Seigneur  fait 
sçavoir  à  tous  les  sujets,  de  luy  payer  ses  rentes. 
Ou  quand  les  héritages  sont  en  saisie,  criées  el 
su bhasta lions,  et  qu'il  y  a  main-mise  de  Justice  sur 
meubles  ou  héritages,  el  la  chose  qui  est  saisie  ou 
arrêtée  est  bannie  :  Bayonne,  lit.  14,  art.  4, 15.  Ou 
quand  l'on  fait  publier  le  procez  d'interdiction  de 
biens:  Bretagne,  art.  520,  521,  522. 

•Bandon.  Besles  à  Bandon:  Orléans,  art.  156, 
sont  des  besles  sans  garde.  (Voyez  la  Coutume  de 
Nivernois,  chap.  17,  art.  6.  Voy.  Temps  de  Bannon.) 

Banlieue.  Paris,  arl.  85,  86  ;  Clermont,  art.  1  ; 
Troyes,  art.  dernier,  et  en  l'iuscriplion  de  la  Cou- 
tume de  Laon  en  Vermandois;  Coucy,  art.  2;  S. 
Orner,  art.  18;  S.  Paul,  art.  13,  et  autres  sous  Ar- 
tois; Boulenois,  articles  nonante-neuT;  Boulogne, 
ïrt.  1,  2,  6,  12,  (4, 15,  17,  18  et  dernier.  Estapes, 
art.  1,  2,  3  el  suivants;  Vuissenl,  art.  1,  4.  5,6; 
Peronne.  art.  86  et  91  ;  Doulenls,  arl.  2,  et  en  l'an- 
cienne Coustume  d'Auxerre,  art.  3,  9,  et  en  l'ins- 
cription des  Coutumes  de  Lille,  et  en  l'art.  93; 
Orléans,  art.  323,  el  en  l'art.  1,  4,  10, 15  de  la  Cou- 
tume locale  de  la  ville  d'Amiens.  La  ville  el  Banlieue 
de  BeUiune  en  la  Coutume  du  lieu  de  Calais,  es 
csances  parliculteres  de  ladite  ville,  Les  Banlieues 
et  Eschevinages  des  villes  :  Honslrelel  au  second 
volume  en  la  Chronique  de  l'an  1435.  •  Sicenim 

—  legendum  est.  •  Banlieu:  au  chap.  18,  23,  26,  28 
du  slyl  de  Liège:  Cambrai,  til.  5,  art.  2,  lil.  25,  arl. 
3,  4,  7  ;  Valenciennes,  art.  8,  31,  33,  34,  40,  59,  65, 
66,  69,  73  ;  Namur,  art.  28,  86.  Qui  esl  hors  la  cité. 

—  •  Est  Jurisdiclio  et  coërcitio  urbis  extra  murom  : 

■  qua  de  reHygintis,  cùm  Iraclat  de  condilionibus 

■  agrorum,  et  jurisdictione  Coloniarum  •  :  C'est 
l'étendue,  l'enclave,  le  détroit,  la  septaine,  ou  juris- 
diction  du  Juge  ordinaire  d'une  Ville  ou  Prévôté 
Royale,  dedans  laquelle  il  peut  Taire  Bannie  et  pro- 
clamations: C'est  la  lieuë  à  l'entoui-  d'une  ville, 
dedans  laquelle  le  Seigneur  de  la  ville  a  droit  de 
ban  el  justice.  ■  Quod  Ivo  Episcopus  Carnolensis 

■  Epislo.  138,  appellat  Bannum  leugse.  Stolida  est 

■  originis  ratio  quam  Perionius  profert.  »  La  Ville 
et  Ban  de  Sedan  :  es  Ordonnances  du  Duc  de  Buil- 
lOD,  art.  367.  La  Ville  el  banlieue  de  Tournay,  quand 
Boulillier  iraile  de  la    complainte    possessoire  : 

<  Quidam    interpréta n tu r  Prsesidatum',  quœ  vox 

•  exiat  in  Constit.  Stciliae  lib.  1.  lil.  85,  et  primum 

<  lapidem  velterrilorium.  Ville  et  banlieue:  (Blois, 

•  art.  258;  Henetou,  arl.  19)  Prsesidatus  dicilur,  ut 

■  Justitiarialus,  Camerariatus  à  Frider.  Imp.  Bege 

■  Sicilise  lib.  I,  til.  94,  id  est  territorium  Justitia- 
«  rioram  el  Camerariorum,  et  ia  legibus  Francicis, 
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(  Comitatus  significal  territorium  Comitts  :  Hissatt- 

•  cum,  Provinciam  Hissorum  dominicorum  :  Sic 

•  facilius  cujusque  rei  in  unum  contracta  species 
■  oculis  animisque  inhxret.  > 

Banlieue  de  Molin.  En  la  Coutume  locale  de  S. 
Genou  en  Touraine:  Anjou,  art,  14,  16;  S.  Jean 
d'Angeli,  art,  7;  Bretagne,  art.  377  et  suivans:  le 
Maine,  art.  14, 16  ;  Grand  Perche,  arl.  25  et  à  la  fin 
du  Procès  verbal  quand  il  parle  des  Uolins  banniers 
du  Baron  de  Loigny;  la  Marche,  art.  311,  315;  An- 
goûmois,  art.  29  ;  Poitou,  art.  34,  38,  39,  40  et 
ailleurs  :  Et  au  livre  de  l'établissement  du  Roy  pour 
les  Prcvfltez  de  Paris  et  d'Orléans.  —  Signifie 
l'étendue,  et  la  lieuë  au  dedans  de  laquelle  les  sujets 
sont  tenus  mener  moudre  leur  bled  au  Molin  ban- 
nier.  Par  la  Coutume  de  Bretagne,  arl.  383,  la  Ban- 
lieue du  molin  à  bled  conlient  six  vingts  cordes, 
chacune  corde  six  vingts  pieds,  assise  parsix  vingts 
fois  :  voyez  la  diction  Lieue.  •  A  plerisque  autem 

•  observalum  est  leugam  Galticaoi  continere  mille 
o  et  quingenlos  passus  Romanes:  aliis  duo  miltia 
<  passuum.  > 

Forest  ou  bois  Bannal.  Duché  de  Bourgogne, 
art.  120, 121  ;  Comté,  art.  57. 

Four,  Molin,  Pressoir  Bannal,  ou  Banmibu  ou  à 
Bas.  Paris,  art.  14, '71,  72;  Sens,  art.  200;  Estam- 
pes, art.  9  ;  Mont-fort.  art.  11  ;  Mante,  art.  2  ;  Laon, 
art.  149;  Chalons,  art.  152;  Reims,  art.  43;  Boule- 
nois, art.  56;  Artois,  art.  61  ;  Hesdin  et  saint  Paul 
sous  Artois;  Nivernois,  til.  18  et  t>t.  37,  arl.  16; 
Bourbonnois,  art.  303,  537,  538,  542  ;  Tours,  art.  7, 
9, 16,  22,  49,  50,  261,  295;  Chasleau-neuf,  art.  11  ; 
Chartres,  art.  H,  12;  Dreux,  arl.  8;  Auxerre,  art. 
54  ;  el  es  Ordonnances  du  Duc  de  Buillon.  arl.  569  ; 
Angoûmois.  art.  29,  30,  31,  88;  Normandie,  chap. 
15;  Blois,  arl.  143,  241  ;  Lodunois,  chap.  1,  art.  12, 
chap.  2,  art.  11,  chap.  27,  art.  5,  chap.  28,  art.  3  ; 
Anjou,  art.  23;  le  Maine,  art.  24  ;  Romorantin,  2  ; 
S.  Aignan,  art.  14  ;  Leuroux,  art.  4  ;  Poitou,  art,  47  ; 
S.  Jean  (TAngeli,  art.  6,  95;  Peronne,  art.  14; 
Grand  Perche,  arl.  3,  9;  Tremblevi,  arl.  1;  La 
Marche,  art.  215  ;  Berry,  lit.  16,  arl.  1  et  2,  til.  19, 
arl.  31  ;  Dourdan,  art.  5  ;  Lorraine,  lil.  8,  art.  5,  et 
au  Cayer  de  la  nouvelle  Coutume.  (Voyez  Bannée,  et 
Molin  Banquier.) 

RiTiËBEs  Bannales.  Troyes,  art.  179;ChaIona, 
art.  110;  Vitri,  art.  121  ;  Duché  de  Bourgogne,  art. 
121  ;  Nivernois,  lit.  16,  arl.  2  el  3.  —  Qui  sont  en 
propriété,  et  que  l'on  baille  à  ferme  el  censé. 
Rivière,  de  censé,  en  la  Coutume  de  Haynaut, 
chap.  103. 

Baonailté.  [Paris,  art.  14;  Dourdan,  art.  5; 
Sens,  art.  200;  Monlfort,  art.  11  ;  Manie,  art.  2; 
Laon,  art.  149  ;  Chalons,  art.  152,  153;  Reims,  art. 
43;  Auxerre,  arl.  54,  et  es  Ordonnances  de  Sedan, 
art.  569.  BannalitéVrours,  arl.  102,  [Bannalité  de 
Four,  de  Moulin  ou  Pressoir.]  Lorraine,  lit.  6,  art.  5, 
Bannars.  Comté  de  Bourgogne,  art.  56,  ou  Ba- 
miars.  Lorraine,  Ut.  8,  art.3,  til.  15,  arl.  11.—  Sont 
Hessiers,  qui  sont  commis  à  la  garde  des  Iruits  de 
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terre,  après  que  les  Bannies  ont  ëté  ordonnées, 
pour  défendre  les  fruits  de  l'année,  du  pascage  et 
vaine  pasture. 

Bannée,  et  sujétion  de  moudre  en  moulin  ban- 
nier,  et  DnoiT  de  bahnée.  Ponlhieu,  arl,  9a,  97,  98; 
saint  Paul  sous  Artois,  art.  60  ;  Amiens,  art.  240. 
En  laquelle  Coutume  de  Ponlhieu  ce  droit  est  ex- 

fliqué  Droit  de  Bannée  de  Four  ou  Moulin.  En 
ancienne  Coutume  d'Amieos,  art.  101  ;  Ponthieu, 
art.  82. 

Chevalier  Banneret,  ou  à  Banhiebe,  ou  de 
BiHNiERE,  Dame  BAN^EHETtE.  Aux  anciennes  Ordon- 
nances du  Chàtelet  de  Paris  l'an  1485,  au  titre  du 
Geôlier,  et  souvent  es  anciennes  histoires  et  An- 
nales de  France,  de  Flandres,  et  d'ailleurs,  et  es 
anciens  Arresls  de  la  Cour  de  Parlement  i)  Paris  au 
styl  desainlMarcellin,  art.  7, 18, 111,  2t.  —  tes  Ban- 
nerets  sont  les  vassaux  qui  peuvent  lever  Bannière, 
Êtendart,  Cornette  et  compagnie  de  gens,  et  qui  doi- 
vent servir  avec  Bannière  selon  la  condition  de  leurs 
flefs,  ou  qui  portoient  les  Bannières  en  une  armée. 
En  un  Arrest  de  Paris  du  23  Février  1585,  le  Ctieva- 
lier  Banneret  est  appelle  Jft/es  vexillatus:  et  au 
Playdoyé  du  Comte  de  Laval  des  Set  7  Juin  1400.  Un 
Banneret  qui  avoit  levé  Bannière  est  appelle  par 
inocquerie,le  Clievalieraudrappeau  carre.  Et  appert 
par  un  Arrest  de  Paris  donné  à  la  Pentecosie  1290, 
que  quand  les  Gentilshommes  d'Auvergne,  allans  à 
rarriereban  sortoient  du  Comté  d'Auvergne ,  le 
Chevalier  bannier  avoit  pour  gages  par  jour  '20  sols, 
l'autre  Chevalier  10,  le  sergent  à  cheval  et  armé 
cinq  sols.  Le  Chevalier  Banneret  avoit  en  la  guerre 
de  soulde  accoutumée  vingt  sols  par  chacun  jour, 
le  simple  Chevalier  dix,  l'Ecuyer  cinq.  C'est  plus  de 
porter  Bannière,  et  ses  armes  en  quârré,  qu'en 
forme  d'eacusson;  Poitou,  art.  1,  et  le  Baron  porte 
fia  Bannière  à  penons  et  queues.  ■  Bandum  signum 
<  est  et  vexillum  bellicum:  Suidas,  Paulus  Varne- 

■  fridus  de  Gestis  Longobardorum  lib.  1,  cap.  13, 

■  aliàsSO.  Signa,  banda,  ut  legendum  videtur  in 

■  can.  Conslantinus,  distinct.  96,  unde  Bandopbori 
«  apud  Procopium  lib.  2,  de  bello  Vandalico,  et 

■  alios  auctores.  »  A  Fribourg  et  ailleurs  les  Ban- 
dereti  sont  les  Capitaines  des  quartiers  de  la  ville  : 
ou  bien  les  Bannerets  sont  ceux  d'entre  les  vassaux 
ausquels  les  plus  nobles  fiefs  séculiers  éloient  con- 
férez par  la  bannière,  per  vexillum,  en  signe  d'in- 
vestiture, comme  les  autres  Hefs  par  le  baslon.  Le 
Chevalier  jBanneref  entre  nos  anciens  François  étoit 
autre  que  le  Baron,  que  le  Chevalier  simple,  ou 
Bachelier,  que  l'Ecuyer.  Aucuns  fiefs  s'appelloient 
Bannières,  •  qtiEe  erant  vexillorum  feuda.  »  Et  au 
plaidoyé  fait  en  Parlement  à  Poitiers  le  27  Aoust 
1432,  est  narré,  que  les  habitans  de  Poitiers  sont 
sous  la  bannière  du  Vicomte  de  Chaste! heraud.  Et 
en  un  Plaidoyé  du  27  Février  1147,  est  narré,  que 
le  plus  grand  vassal  et  premier  du  Comté  de  Poi- 
tiers, est  le  Vicomte  de  Thoars,  qui  a  sousluy32 
Bannières,  comme  du  Tillet  a  recueilli. 

Bastal  dans  son  livre  qui  a  pour  titre.  Les  termes 
de  la  iey,  parle  ainsi  des  Bannerets  :  ■  Banneret  est 
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un  Chivaler  fait  en  le  campe  ove  le  ceremony  del 
amputer  le  point  de  son  standart:  et  feasant  ceosi 
comme  un  Banner.  Et  liels  sont  allouves  purdis- 
play  leur  armes  en  un  banoer  en  le  army  te  Roy, 
comme  Barons  font.  Et  que  tiels  fueront  procbeins 
as  Barons  en  degnity,  appier  pur  le  statute  faite  en 
le  cinquiesme  an  de  R.  2,  stat.  2,  cap.  4.  parquet 
statute  semble  que  tiels  Bannerets  Tueront  ancien- 
nement appels  per  summons  al  Parliement.  •  — 
L'ancien  Cérémonial  composé  par  un  Hérault  d'un 
Duc  de  Bourgogne,  dont  j'ay  lu  un  Manuscrit  de  la 
bibliothèque  de  feu  M.  Jean  Baptiste  Hautain  Con- 
seiller au  Chatelet,  et  dont  une  partie  est  imprimée 
à  la  lin  des  Gestes  Romiiines  de  Robert  Gaguin  : 

•  Quand  un  Chevalier  ou  Ecuyer  a  la  terre  de  quatre 
bacelles,  le  Roy  luy  peut  bailler  bannière,  à  la  pre- 
mière bataille  où  il  se  trouve;  â  la  deuxième  il  est 
Banneret.  et  à  la  tierce  il  est  Baron  :  Et  ensuite, 
quand  un  Chevalier  a  longuement  servi,  et  suivi 
les  guerres,  et  qu'il  a  terre  assez  tant  qu'il  peut 
tenir  cinquante  l^entilshommes  pour  accompagner 
sa  bannière,  il  peut  licitement  lever  Bannière  et 
non  autrement,  car  nul  autre  homme  ne  peut  por- 
ter bannière  en  bataille  s'il  n'a  cinquante  hommes 
d'armes,  et  les  Archiers  et  les  Abalestriers  qui  y 
appartiennent,  et  s'il  les  a  it  doit  à  la  première 
bataille  où  il  est  aporter  un  pennon  de  ses  armesj 
et  doit  venir  au  Connétable,  ou  aux  Marescbaux, 
requérir  qu'il  soit  Banderet.  et  se  il  luy  octroyent, 
doivent  faire  sonner  les  trompetes  pour  tesmoigner. 
et  doit-on  couper  les  queues  du  pennon,  et  lors  le 
doit  lever  et  porter  avec  les  autres  au  dessous  des 
Barons.  ■  [Voyez  la  9'  dissertation  de  H.  du  Gange 
sur  Joinville.] 

Bannerle  ou  Bei^nerie.  Qui  est  basse  Justice, 
dont  parle  l'ancienne  Coutume  du  Perche,  cbap.  % 

Les  Bannerots  des  Parroisses.  Es  Ordonnances 
de  Mets. 

Banni.  Auxerre,  art.  27,  248  ;  Anjou,  art.  148, 
149;  Grand  Perche,  arL  10;  Auvergne,  chap.  S9, 
art.  2  et  3;  La  Marche,  art.  339;  Bretagne,  art.  659; 
Sedan,  art.  203  ;  Monstreul.  art.  48  ;  et  en  la  Coa- 
tume  locale  de  saint  Sever,  lit.  1,  art.  25,  til.  11, 
art.  4  ;  Valenciennes,  art.  142  et  suivans  :  où  il  faut 
noter  le  bannissement  de  cent  ans  et  un  jour. -~ 

<  Extorris,  exul.  bannitus,  exilio  damnatus,  loco  et 

■  solo  patriis  suœ  pulsus:  quem  exsolem  antîqnî 

■  dicebant,  ut  ex  Cneio  Cornuto  et  Cesellio  refert 

■  Cassiodorus  libro  de  Ortographia.  Exterminatus 

*  in  perpetuum,  vel  ad  tempus  :  Abterminatus, 
(  eliminatus,  amaudatus,  patriœ  protelatus,  ut  ex 
(  Turpilio  refert  Nonus  ut  est  in  veteri  glossario. 

>  Relegatus  aut  deportatus  Banni  ou  confiné.  Baa- 

■  nilus  exulat  sine  capitis  diminutioue  extra  (^vitft- 

■  tem  vel  proviociam  suam.  Plus  est  deportari 

>  quam  relegari.  A  nostris  doportatlo  dislinguitur 

<  a  relegatione,  autem  sunt  sine  civilate  1. 17.  Dig. 

■  de  pœnis  L  1,  par.  hi  quibus.  de  légat.  3, 1. 10,  %. 

■  si  per  pcenam  de  in  jusvoc.  NedicascumAlciato, 

>  lib.  3,  cap.  2,  ab  abanatione  Bannilos  dictos,  nec 
•I  Bannum  tubam  signiflcat.  Et  observandum  est 
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■  exnlibus  fecto,  aqaa  et  igni  interdici  solitum: 

■  adtiuc  enim  videbatur  nefas  quamvis  malos  tamen 

•  homines  supplicio  capilis  ariicere.  Lactantius  lib. 
«  3,  cap.  10.  Porro  qui  in  insulam  deporlalus,  vel 
«  relegatus  is  est  quem  vulg6  dicimus  Banni  et 

•  confiné.  Civilatem  amitlit  is  qui  deportatas  ia 
<  insiilam,  vel  cul  aqua,  leclo  et  i^ni  olim  interdi- 
«  cebalur,  et  peregrinus  fit,  patilurque  mediam 

•  capilis  ditninulionem  :  Civilatem  amiltit ,  non 

•  liberlaletn  :  At  relegatus  civilatem  relinet.  Depor- 

■  talio  ftl  semper  in  perpeluum  :  Relegatio  plerom- 
«  queadtempus:  deportalibona  tacite  publicanlur: 

■  nelegati  non  ilem,  nisi  specialiter  per  senlentiam 

■  bona  fnerinl  adempta  ut  fil  interdum  ;  ideoque 

•  relegatus  habet  testamenll  factionem,  deportalus 
«  non  item,  1.  8,  qui  lestam.  facere,  1.  5,  de  rébus 

•  dubiisl.  7,  par.  I  deinterdictia  etrelega.  > 
CoKTPAT  Banni.  Bretagne,  art.  324.  Qui  a  été 

publié  en  justice,  ou  en  la  Cour  du  Seigneur. 

L'OsT  Banni.  Normandie,  chap.  44.  Quand  les 
vassaux  sont  appeliez  pour  aller  en  guerre,  quand 
le  Prince  fait  crier  et  convoquer  ceux  qui  sont 
tenus  luy  faire  service  en  guerre  à  cause  de  leurs 
flefs.  ■  Bannum  est  edictum  sive  citalio  et  denun- 

■  tialio  quœlibet  :  Banna  numerantur  inter  jura 

■  dominica  in  cap.  13  de  praescriplion.  id  est  jus 

>  edicta  proponendi.  Ludunt  slolidè  quibujus  vocis 

■  etymon  petunt.  Hoc  sigoificat  exercilum  :  itaque 

■  Heribannum  est  citatio  ad  delectum  exercitus, 

>  est  ediclum,  delectus,  ut  Livius  loquitur.  Sed  et 

■  bannus  signitlcal   pœnam   vassali    ediclo    non 

•  obtempérants,  et  aa  delectum  non  respondentis: 
«  ut  Gregorius  Turnicus  lib.  5,  cap.  26,  refert  Ghil- 

■  pericum  Begem  bannos  exegisse  ab  iis  qui  in 

■  exercilum  non  ambulassenl.  ilasc  aulem  poena  à 

■  Friderico  Imp.  laxata  est  sub  dimidia  parte  feu- 

■  daiis  reditus  annui,  ut  constat  ex  lib.  5.  Feudor. 
«  et  ex  til.  49,  lib.  4  Feudorum,  El  ante  Frideri- 

•  cum  Carolus  definierat  quantilatem  Heribanni 
«  libre  3,  legum  Longobardorum  ,  perilissimus 

■  Gujacius  in  prËefatione  Feudorum.  >  A  présent  la 
contribution  accoustumée  est  de  cinq  sols  pour 
livre  du  revenu  annuel  du  Hef  sujet  au  Ban  et 
Arriereban  :  d'autant  que  le  service  ordinaire  n'est 
que  pour  Irois  mois.  ■  Curius  Dontatus,  cùm  delec- 
€  tum  haberçt,  ejus  qui  cilalus  non  responderat, 
«  bona  primus  vendidil,  in  Epitom.  Liviana  lib.  14. 
«  Sed  et  villa  ejus  qui  ad  delectum  non  responderat 

>  diruta  est,  arbusla  succisa  siint,  1.  20,  dig.  Com- 
«  muni  divid.  Cuius  iadignationis  exemplum  est 

■  apud  Ralicar.  lib.  8,  eliam  adnolante  Cujacio 
«  ODser.  13,  cap.  29.  A  jure  ordinario  contumax 

■  coërcelur  captis  pignorib.  et  multa.  Ex  milîlia 
«  Peuda  originembabent.et  initie  militibus  tantùm 
«  ooncedebanlur,  ut  parati  esscnl  ad  subeunda  mi- 
«  litis  servitra,  quse  fendis  cohîerent.  Itaque  à 
«  CÔrnelio  Tacilo  vasalli  appellanlur  Comités,  quia 
«  coffuntur  bello  sequi  dominum  :  Idque  vel  salis 
«  comtat  exconstil.  Loltiarii  du  Fcudis  non  alie- 

■  nand.  de  qua  sic  cecinil  Gunlherus  lib.  8  Ligu- 

>  riai. 
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«  Compenset,  redimalque  suum  mercede  laborem. 

■  RomsB  de  suo  quisque  functus  est  munere  milî- 

■  tari,  anlequam  miles  stipendium  de  publiée  acci- 
*  peret.  Livius  lib.  4,  el  anno  352,  equiti  certas 

■  numerus  seris  est  assignatus,  tùm  primùm  equis 
«  merere  équités  cœperunt.  Idem  lib.  5.  De  Banno 

■  el  Heribanno  quœdam  eliam  observai  P.  Pithœns 
«  lib.  2.  Adversariorum,  cap.  20.  Hotomanusdever- 

■  bis  Feudalibus.  •  Aucunes  villes  et  Officiers  sont 
exempis  par  Privilèges  des  Bois  du  Ban  el  Arriere- 
ban,  sans  qu'ils  soient  tenus  d'y  aller  ou  envoyer, 
ny  payer  finance  pour  leurs  fiefs.  Les  vassaux  doi- 
vent servir  leur  Seigneur  en  guerre  par  quelques 
temps  sans  solde,  k  cause  des  flefs  dont  ils  joiiisseat: 
aussi  ils  sont  dilTereats  des  soldats  ou  Soudoyers, 

<  qui  à  noslris  appeltantur  Solidarii.  >  Henry  Boy 
d'Angleterre  a  octroyé  à  ceux  de  Bourdelois  qui 
sont  sujets  au  Ban  et  Arriereban,  de  ne  pouvoir  être 
contraints  de  porter  les  armes  en  guerre  hors  la 
Sénéchaussée,  et  dans  icelle  plus  de  quarante  jours, 

<  Sed  ad  ordinem  revertendum  est.  •  (Voy.  Arrière- 
ban.) 

Bannie.  Tours,  art.  21,  75;  Lodunois,  chap.  1, 
art.  24,  22,  chap.  2,  art.  7  ;  Anjou,  art.  442  ;  Bre- 
tagne, art.  21.  140,  239,  302,  306,  311,  521,  579  et 
au  litre  quinzième. 

Le  temps  des  Bannies.  Chaumont,  art.  104.  — 
C'est  le  temps  auquel  les  prairies  sont  défendues, 
et  que  l'on  n'y  peut  mener  beslail  :  auquel  art.  104 
il  faut  lire.  Où  /  on  a  accoustumé.  Les  flans  de  Mars 
et  d'Aousl:  Boutlenois,  art.  40;  Artois,  art.  48; 
Lille,  lit- 1",  art.  8,  13,  et  en  la  Coutume  particu- 
lière du  Bailliage  de  Sens  sous  Artois;  lesquels  le 
Seigneur  Vicomtier  peut  faire  pour  la  garde,  con- 
servation ou  levée  des  fruils  de  l'année,  et  dont  il 
est  traité  en  la  Somme  rurale. 

EsPATE  Bannie.  Le  Haine,  art.  163;  Anjou, 
art.  150. 

Vignes  étant  en  Bannie.  Nivernois,  lit.  13,  art.  1. 

*Bannler.  C'est  en  Dresse  celuy  qui  est  établi  à 
la  garde  des  vignes.  (Voyez  H.  Itevel  sur  les  statuts 
de  Bugey,  p.  419.) 

Sujet  Bannier  de  foumier  au  four  de  son  Sei- 
f7ïi«ur.  Ponlhieu,  art.  95,  comme  en  la  Somme 
rurale  il  est  fait  mention  du  four  Bannier  des  Abbé 
et  Religieux  de  Breteuil,  el  est  traité  de  ce  droit  de 
Bannière,  ou  Banaerie.  Banniers.  Ponlhieu,  art. 
96,  97  ;  Boullenois,  art.  56;  Artois,  art.  61.  Sontles 
sujets  qui  sont  tenus  moudre  au  molin  Bannier,  et 
qui  sont  sujets  au  Ban  du  Seigneur  Bannier,  et  à  la 
Bannie  du  Four  ou  du  Moliu.  Nivernois,  lit.  18. 

Bannière.  (Voyez  Chevalier  Banneret.)  La  Ban- 
nière lance  de  Bethune  :  au  chap.  16  de  l'ancienne 
Chronique  de  Flandres. 

^Porter  Bannière.  La  Coutume  de  Poitou,  art. 
premier.  •  Et  peut  (le  Seigneur,  Comte,  Vicomte  ou 
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Baron)  en  guerre,  ou  en  armoirie,  porter  ses  armes 
eaquarré,  ce  que  ne  peut  faire  le  Seigneur  Châte- 
lain, lequel  seulement  les  peut  porter  en  forme 
d'Ecusson.  »  —  Anciennement  l'Enseigne  du  Cheva- 
lier Baclielier  éluil  appellée  l'ennon  ou  Pennonceau, 
et  celte  Enseigne  avoit  des  queues  ;  lorsque  le 
Cbevalier  Bachelier  levoit  bannière,  et  devenoit 
ilarinfir^t,  on  coupoit  les  queues  du  Pennon,  qui 
par  ce  moyen  devenoit  quarré,  et  qui  étoit  ensuite 
appelle  Bannière,  et  ainsi  porter  ses  armes  en 
quarré,  en  guerre  et  en  armoirie,  étoit  beaucoup 
plus,  que  de  les  porter  à  queiies  ou  en  forme  d'E- 
cusson. (Voyez  les  notes  sur  les  mots  Bacheliers  et 
Bannerei.) 

Bannir.  Melun,  arl.  i  ;  Auxerre,  art.  i  ;  Senlis, 
art.  98;  Hainaut,  chap.  H,  lOG,  lO'J  ;  Mons,  cbap. 
dernier  ;  Tours,  art.  59  ;  Lodunois,  chap.  1,  arl.  i  ; 
Grand  Perche,  arl.  10;  Blois,  art.  17;  Bourbonnois, 
an.  2;  Poitou,  art.  1.  (Voyez  Banni  et  Bannisse- 
ment.) 

Bannir.  Les  héritages  ou  biens  meubles  vacants 
par  Ban  de  huitaine,  quinzaine  et  quarantaine. 
Tours,  art.  25,  2C,  44;  Lodunois,  chap.  1,  art.  21 
et 22,  chap.  2,  art.  6;  Anjou,  art.  442;  Le  Maine, 
an.  453. 

Bannir  le  trésor  trouvé  en  terre  ou  autre  chose. 
Bretagne,  art.  46,  47,  ou  l'acte  de  cession  de  biens; 
Bretagne,  arl.  G81. 

Bannissement.  Senlis,  arl.  98;  Nivernois, 
tit.  1,  art.  15,  lit.  2,  art.  1;  Haynaut,  chap.  15; 
Anjou,  ail.  148  ;  Bretagne,  art.  619,  et  en  l'art.  19 
de  la  Coutume  locale  de  la  ville  d'Amiens;  Mons- 
treul.  art.  48,  et  en  l'Edil  de  François  I",  de  l'an 
1528,  art.  4  ;  et  en  la  Coutume  locale  de  S.  Sever, 
lit.  1,  art.26;  Bayonne,  lit.  25,  art.  1,  2.  5;  Cam- 
bray,  tit.  22,  art.  10.  —  Et  ce  Bannissement  a  lieu 
non  seulemenl  pour  crime  ou  excez,  mais  aussi  en 
matière  civile,  quand  un  débiteur  défaillant  et 
contumace  par  trois  défauts  n'a  biens  suffisans 
pour  payer  la  somme  dûë.  (La  Bout,  tit.  15.)  •  Exitii 

■  nomen  comprehendit  deportalionem  et  relegalio- 

■  nem  :  1.  4,  par.  temporarium,  de  re  militari  :  Sed 

■  relegalio  improprie  dicilur  exilium  1.  2,  de  publi- 

■  ois  judiciis  1.  4,  in  principio.  Si  quis  cautio  1.  5, 

•  de  interd.  et  releg.  Ovidius  dicebat  se  relegatum, 

•  non  exuiem.  . 

Taisde  Bannon.  Normandie,  chap.  8.  Auquel 
les  bestes  peuvent  aller  communément  par  tes 
champs  sans  Pasleur. 

■  *Àucunes  bêles  sont  néanmoins  qui  n'ont  point 
de  banon,  ains  doivent  être  gardées  en  tout  temps, 
et  les  domages  qu'ils  fout  doivent  être  rendus,  si 
corne  sont  chievres,  qui  mangent  les  bourgeons  de 
vignes,  et  la  croissance  des  arbres ,  et  porcs  qui 
fouillent  les  prez  et  terres  semées,  toutes  autres 
Mtes  malfaisantes  qui  loûjours  doivent  être  gardés, 
et  les  dommages  qu'elles  font  doivent  être  restau- 
rez. •  (Ane.  Goût,  de  Normandie,  chap.  8.) 

Banquage.  Lodunois,  chap.  9,  art.  1,  et  en 
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l'ancienne  Coutume  de  Touraine,  chap.  premier. 
(Voyez  Holin  Banquier.) 

Banquage  du  Seigneur.  Tours,  art.  11,  12; 
Lodunois.  ch..l,  art.  7  et  8,  ou  Bannage:  Peronne, 
art.  15,  16;  Bourbonnois,  art.  544,  ou  Bandie:  La 
Marche,  art.  314  et  suivans.  (Voyez  Molin  Banquier.) 

Banque,  BANOdiEHâ.  Es  ordonnances  Royaux, 
sonl  ceux  qui  sont  fait  de  banque  ou  de  change. 

-  Argentani,  Trapesitse  argenlariae  mensse  exerci- 
tores,  mensarii,  mensularJi ,  numularii,  collée- 
tarti,  argent!  distractores:  Philippoautem  Valesio 
régnante  trapezitse  Longobardi  et  itali  proscripti 
sunt  è  Francia  ob  immanes  usuras.  ■ 
Banqueroutiers.  Qui  ont  fait  faillite.  <  Ever- 
sores,  qui  foro  cesserunt  clausa  laberna  quam  in 
foro  publico  habebanl.  1.  7,  dig.  Depositi,  1.  ult. 
Big.  de  curât,  bonis,  el  decoxerunt.  Vêtus  Glos- 
sarium  eliam  ambronem  etdecoclorem  interpre- 
laturdecisiones.  Non  expediunt.  sed  conlurbaot 
rationes,  qui  solvendo  non  sunt  Becoctores  bono- 
rum  suorum,  si  suse  auctorilalis  essent,  Catami- 
diari  in  Amphiteutro.  et  dimilti  jussit  Adrianus, 
inquit  Spartianus.  SLatutis  ettam  votis  Romce, 
libro  primo  cap.  i6t,  qui  adcessionem  bonorum 
vel  ad  inducias  quinquennales  admissus  est  pu- 
plicè  et  palam  biretum  viride  in  capite  déferre 
débet.  Sed  et  moribus  Hechlinensium  tit.  ult.  qui 
bonis  cessit  pro  infami  habelur;  quod  jus  repu- 
gnat  I.  Il,  cod.  ex  quibus  causis  infamia.  Sanë 
res  non  caret  suggillatione  aliqua,  cum  quis  in 
foro  sub  creditoribus  cadit,  cùm  res  ejus  ornais 
janum  ad  médium  fracta  est,  ait  Horatius  IL 
Sermo.  Salyra  'à.  »  A  Luques  el  ailleurs  celuy  qui 

a  fait  cession  de  biens,  devoit  porter  un  cbappeau 
ou  bonnet  orenger  :  el  par  la  Coutume  de  Laval  un 
bonnet  verd.  •  Hos  Cicero  pro  Sylta,  appellat  patri- 
>  monio  naufE'agos,  el  in  Philipp.  13,  credilorum 

■  fraudatores,    diruptos ,     dirutosque:    Apuleius 

<  apoto.  II,  creditoribus  defœneratos.  Quis  aulem 

■  decoctori  pecuniamcredet?Seneca  4  de  Benefic. 

■  £&  alienum  meum  novi  :  Hoc  equidem  cum  eo 
«  creditore  conlraxi,  cui  decoquere  non  possum: 

•  idem  in  libro  de  remediis  fortuitorum  ,  et  alibi 

■  passim:  Cujusscriptisaudaculibominesviolenlas 

■  manus  adposuerunt,  et  mirum  est  de  iltis  varis 

•  extare  testimoniaeljudiciaSuetoniiTaciti,  Golu-' 

■  mellas.  Quintiliani  Celtti,  Hieronymi,  et  recentio- 

■  rum  :  Cœlerum  Plinius  lib.  33,  capite  10,  refert 

<  cum  qui  primus  cognomen    fiivitis  acceperat» 

■  decoxisse  creditoribus  suis  :  quod  deCrasso  reCsit 

■  Yalerius  lib.  6,  cap.  9.  ■  *ll  y  a  de  la  dilTerence 
entre  la  Banqueroute  et  la  Faillite.  (Voy.  FaitUte.) 

Holin  Banquier.  Lodunois,  chap.  1,  art.  3  el  S, 
chap.  2,  art.  12.  Et  en  la  Coutume  locale  de  Azai  le 
ferron,  de  Buzan^ois,  de  Baucbe  de  S.  Cyran,  de 
Lile  Savari,  et  de  Château-Begnault  au  Bailliage  de 
Touraine:  et  au  grand  Coutumierliv.  2,  chap.  97. 

—  Quand  les  sujets  sont  tenus  de  cuire,  moudre  ou 
pressurer,  au  four,  molia  ou  pressoir  de  leur  Stà- 
gneur,  lequel  les  y  fait  appeller  à  cor  et  à  cry  :  •  et 
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«  hinc  denomiDatio,  non  qu5d  molendinum  sit 
€  publicum,  vel  publico  servions,  aut  publicis  sub- 
«  dilorum  usibus,  aut  propter  prohibilionem 
«  domini.  r^  Quelques  Seigneurs  aussi  ont  droit  de 
boucherie  bannière,  et  de  Taureau  Bannier,  pour 
saillir  les  vaches  de  leurs  sujets,  et  dont  ils  pren- 
nent argent.  Ce  droit  et  plusieurs  autres  ont  été 
usurpez  sans  aucun  juste  litre,  par  force  ou  crainle 
sur  les  pauvres  sujets  au  profit  des  Seigneurs,  qui 
en  ont  grandement  abusé  par  le  passé,  et  en  abu- 
sent encore  chacun  jour  en  plusieurs  lieux.  (Voyez 
le  traité  de  TA  vocal  Bacquet  ;  de  la  Justice  ch.  29.) 

Bans.  La  Rochelle,  art.  17;  Mons,  chap.  50; 
Anjou,  art.  147,  150,  442  ;  Le  Maine,  art.  120,  453  ; 
Acs,  lit.  8,  art.  7,  lit.  11,  art.  9,  tit.  14,  art.  4,  tit. 
16,  art.  3;  S.  Sever,  tit.  1,  art.  1,  2,  8,  15,  16,  18, 
tit.  15.  Et  en  la  Coutume  locale  dudit  lieu,  tit.  1, 
art.  16;  Bayonne»  tit.  14,  art.  1,  2,  3  et  suivans; 
Solle,  tit.  10,  art.  4,  7,  tit.  29,  art.  12  ;  Bearn,  tit.  22. 
(Voyez  Bandiment.) 

Bans.  Ëdits,  cris,  et  proclamations:  Anjou,  art. 
45  ;  le  Maine,  art.  52  ;  Boulenois,  art.  108. 

Trois  Bans  francs.  Namur,  art.  28,  29,  30,  31, 
pendant  lesquels  Ton  ne  peut  faire  arrest  de  per- 
sonne ou  de  biens,  sauf  les^criminels,  et  les  dettes 
contractées  durant  les  Bans. 

Banvards.  Lorraine,  tit.  15,  art.  280.  Sont  des 
Hessiers,  ou  des  Jurez  à  la  garde  des  bleds,  et  des 
fruits.  Ce  mot  vient  de  Ban.  (Voyez  Fabert  sur  cet 
article.) 

Bapteures.  Sont  en  Bresse  les  droits  et  les 
salaires  de  ceux  qui  battent  les  bleds.  En  ce  pays, 
la  nourriture  des  batteurs  aussi  bien  que  la  nour- 
riture des  moissonneurs,  est  presque  toujours  à  la 
charge  du  Oranger  et  du  Métayer  ;  mais  leurs  salai- 
res se  payent  en*  bled,  et  se  prennent  sur  le  mon- 
ceau, avant  que  le  Propriétaire  et  le  Oranger  ou  le 
Métayer  parlagent.  Ce  droit  s'appelle  aussi  Affa- 
neure.  (Voyez  Messeures  et  M.  Revel  sur  les  statuts 
de  Bresse  et  de  Bugey,  p.  266.) 

Villes  Baptices.  Hainaut,  chap.  105,  art. 
dernier.  —  Sont  proprement  des  villes  qui  n'ont 

{)Oint  de  commune.  Beaumanoir,  chap.  4,  p.  32, 
ig.  30.  «  Il  ne  convient  pas  quant  communité  de 
ville  fet  Procureur,  que  li  aucuns  appellent  établis^ 
ou  quant  ren  fit  aucune  chose  qui  est  nécessaire 
ou  convenable  pour  la  ville,  che  qui  est  fet  soit  de 
nule  valeur,  pour  chèque  il  ne  tuit  à  raccord  ;  ain- 
choissouffit  che  les  deux  parties  des  gens  et  les 
miex  souffisans  sont  à  raccorder.  Car  il  ne  con- 
vient pas  ne  l'en  ne  doit  souffrir,  que  li  menus,  ne 
li  plus  poure  puissent  despecier,  che  que  le  grei- 
gneur  parties^  et  li  miex  sourOsant  accorde,  et  che 
que  nous  avons  de  tiex  établis  qui  sera  fait  pour 
commun  de  villes;  entendons  nous  pour  villes 
Batheiches  hors  de  coAamunes;  car  les  villes  de 
communes  ont  leurs  Maires  et  leurs  Jurez,  lequel 
sont  établis  pour  la  commune,  et  peuvent  perdre  et 
gagner  selon  la  franchise  qui  leur  est  donnée  par 
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les  points  de  leur  charte.  »  (Voyez  cy-aprés  Bâte- 
1er  esches,) 

Baptiser  son  appellation.  Masuer,  au  tit.  35, 
art.  29.  C'est  quand  Tappellant  lors  de  l'appel  inter- 
jette déclare  son  grief,  et  par  devant  quel  Juge  il 
entend  appeller  :  Comme  aussi  nos  Practiciens 
disent  Baptiser  possessions  contraires  quant  en  cas 
de  nouvelielé  le  défendeur  propose  et  allègue  les 
moyens  de  sa  jouissance  contre  la  complainte  et 
moyens  possessoires  du  demandeur:  comme  au 
procez  verbal  de  la  Coutume  de  Laon,  Baptiser  le 
jour  de  son  appellation  :  l'Avocat  le  Coq  en  la  ques- 
tion 151. 

BHpiiser  grief  apparent.  Au  style  du  pays  de 
Normandie  et  en  la  Coutume  de  la  Bourl,  tit.  9,  art. 
19  et  tit.  12,  art.  10.  Baptiser  le  temps,  au  second 
livre  du  grand  Coutumier,  chap.  28. 

Baptiser.  Signifie  ordonner,  taxer,  comme 
aussi  en  la  Coulume  de  Solle,  tit.  27,  art.  26. —  Nos 
Praticiens  n'ont  point  dû  abuser  de  cette  diction, 
non  plus  que  du  vocable  Evangeliset. 

Barat.  Normandie,  chap.  41,  c'est  mensonge, 
corruptele  ou  calomnie.  «  Barataria  in  statutis 
«  Roraae,  libro  primo,  capite  16,  44,  46,  97,  lib.  2, 
«  cap.  87.  » 

Bardeau.  [Petit  morceau  de  bois  façonné  en 
forme  de  tuile,  dont  on  couvre  les  maisons.  (L.  C. 
de  D.  ;  Glossaire.)] 

^Barnage.  Barnagium,  Brenagium.  —  Je  me 
suis  étonné  qu'un  personnage  nourri  en  l'intelli- 
gence des  droits  advenus  à  nous  et  aux  Rois  d'An- 
gleterre, ait  réduit  Barnagium  à  l'assemblée  des 
Grands,  signification  vulgaire  et  étroite;  et  n'ait 
pas  remarqué  que  c'étoit  un  Droit  Seigneurial. 
Barnage,  et  Bernage,  est  un  nom  gênerai  désignant 
les  Grands  et  vaillans,  approchant  la  personne  du 
Prince.  Guillaume  Guiard  dit  d'Orléans,  qui  vivoit 
sous  le  Boy  Philippes  le  Bel  en  usa  en  infinis  lieux. 

Sans  sol  repentir  de  Toutrage, 
Pourquoy  le  Roy  et  son  Bamage^ 
Lui  présent  qui  por  ce  mandèrent 
D'accord  commun  le  commandèrent. 

Le  Romand  de  Florimond,  dont  l'Auteur  vivoit 
ranH28: 

Li  Roy  avoit  moult  gran  trésor^ 

De et  d'argent  et  d'or, 

Et  maintenant  moult  grand  Barnage. 
Grand  terre  avoit  pour  héritage. 

Ailleurs  : 

Qui  est  vôtre  sens  devenus 
Tant  aviez  ciier  de  Bamage 
De  procès  et  de  vasseUage  ? 

Philippes  Mousk  sous  le  Roy  S.  Louis  : 

Li  Cuens  RoUand  et  ses  Bamagea. 

Dans  le  même  Autheur  Barnés  : 

Hue  le  Grand,  et  les  barnés  de  France 

Le  Roy  et  sa  Baronnie 

Si  fit  ^erre  par  Arrame 

A  Pepm  le  Seigneur  d'Austrie. 

Baron  et  Bai*nage  viennent  de  même  source  que 
Ber.  —  Roman  de  Florimond  : 

Le  Prince  feu  gentil  et  Ber. 
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Le  Roman  de  Rou  : 

Lt  Ber  Quans  de  Poitiers  qui  Sire  est  des  Gascons. 
PhilippesMousk: 

Uns,  rices  Ber,  Quena,  Palazins. 

De  ià  souvent  dans  les  livres  Baronagium,  et 

Barnagium.  —  Mais  l'effet  du  nom  s'étend  plus 

avant,  et  a  un  autre  usage.  Barnagium,  est  un 

Droit  qui  se  payoit  au  Roy  et  aux  Seigneurs  à  raison 

des  feux,  dont  les  Nobles  et  les  Ecclésiastiques 

étoient  exempts.  Dans  le  Chartulaire  de  S.  Julien  du 

Mans,  folio  15,  il  y  a  une  patente  de  Guillaume  Roy 

d'Angleterre  par  laquelle  il  comprend  Bernagium 

sous  le  nom  de  Coutume.  ■  Guillermus  DeT  gralia, 

Rex  Anglorum  G.  Episcopo  Cenomanensi  et  R. 

Comiti  Horitonii,  et  J.  filio  Ildeberti  et  R.  Giffardo 

omnibusque  aliis  suis  fidelibus,  tolius  manus 

salulem.  Notum  sit  omnibus    fidelibus  sanctœ 

ËcclesiiE  tam  prxsenlibus ,  quam  posleris  me 

concessisse  in  eleemosynam  et  resta urationem 

illorutn  damnorum  quae  per  me,  et  propter  me 

passi  sunt  Canonici  sancli  Juliani  Deo,  et  sancto 

Juliano,  et  sancto  Gervasio,  et  sancto  Prolasio, 

omnem  terram  sancti  Juliani  qufe  est  ullra  Sar- 

tham  omni  tempore  quielam  de  Vicaria  et  de 

Barnagio  et  de  Marecalcia  et  de  omnibus  aliis 

consuetudintbus,  illam  lerram  scilicet  quam  babet 

sanctus  Julianus  infra  quintam  à  civitate.  Lau- 

dantibus  et  consentientibus  Hathildi  Anglorum 

Regina  uxore  mea,  et  Roberto  comité  fllio  meo. 

Testimonio  Rogeri  comilis  et  Alani  comilis  et 

Osmondi  Cancellarij,  et  Fulcoi  Vicarii,  —  Inter 

judicata  curiœ  Parlamenti  Pentecostes  an.  12*25. 

Inquesla  facta  uirum  Oliverius  de  Lormeio  miles 

apud et  Ludovicum  de  Goviis  teneat  feoda 

sivè  à  Rege  vel  à  Marescallo  et  utrumMarescallus 
habeat  ibi  Bernagium  suum  etc.  Per  ipsam  justi- 
liam,  probatum  est  quod  diclus  Oliverius  tenet 
de  dicto  Rege  dicta  feoda  et  est  in  homagium 
domini  Régis;  sed  Marescallus  babet  ibi  Berna- 
gium suum  per  manum  Domini  Régis.  —  Parla- 
menîo  octav.  omnium  Sanctorum  an.  1262. 
Inquesla  facta  de  mandato  Domini  Régis  per 
Girardum  Baillivum  Aurel.  ad  sciendum  ulrum 
sit  consuetum  in  Aurélia  et  in  terrlLorio  de  Hun, 
quod  quum  capitula,  Religiosi  aut  Nobiles  exco- 
lunt  terras  suas  ad  proprias  carrucas  et  proprias 
expensas  suas  ulrum  indè  reddant  aliquod  Ber- 
nagium Domino  Régi,  aut  non  P.  bujus  modi 
capitula  Religiosi  ac  Nobiles  leneant  ipsas  terras 
ex  dono  aticujus  aut  taoquam  heredilatem  suam, 
aut  tanquam  acquisitas,  ad  sciendum  etiam  quod 
cum  bujusmodi  capitula  Religiosi  et  Nobiles  tra- 
dunt  terras  suas  ad  medietariam  vel  mediacionem 
utrum  i psi  qui  excolunt  ipsas  terras  reddanl  în- 
de  Brenagium  aut  non  :  milites,  capitula,  reli- 
giosi, non  lenentursolvereBemoffiam  de  propriis 
terris  suis  qu(e  redeunt  ad  manus  ipsorum.  — 
Prseterea  cum  diceret  idem  procurator  quod  per 
manum  capituli  debebat  Rex  habere  Bernagium 
suum  in  terra  ipsorum  vel  saltem  in  prœsenlia 
servientium  ipsius  capituli  ad  hoc    specialiter 
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vocatorum  propter  fraudes  ac  malitiag  quas  ser- 
vientes  Régis  in  levalione  ipsius  Bernagii  sœpe 
commitliint,  sicut  dicebat  gentibus  Régis  conûa- 
dicentibus ,  quos  per  servientes  Régis  fuerat 
levalum  nec  unquam  fuerant  servientes  capituli 
ad  hoc  vocali  propter  quod  dicebant  ipaum  capi- 
tulum  super  lali  non  debere  audiri;  quia  idem 
procurator  conTessus  fuerat  quod  per  génies 
Régis  levatum  fuerat  usque  nunc  determinatum. 
Fuit  quod  per  gentes  Régis  levaretur  ipsum  Ber- 
nagium nec  ad  hoc  servientes  capituli  vocarenlur. 
— Parlamento  Pentecostes  1261 ,  —  Conquerebant 
capituium  Aurelianiis,  quod  servientes  domini 
Régis  alium  levabant  Berttagium  domini  Régis, 
quam  quod  deberent  in  terra  ipsius  capituli  quia 
levabant  ipsu  m  Brenagium  per  fores  ex  quo  terra 
ipsa  plurimùm  gravabatur.Âd  bocrespoodebatur 
pro  Rege,  quod  cum  aliaa  conquesti  fuissent  do- 
mino Régi  illi  qui  debebant  bujusmodi  Brenagium 
quod  indebilè  levabatur ,  Dominus  Rex  misit 
quendam  Archidiaconum  ejusdem  Ecclesix,  et 
Abbates  qui  super  hoc  inqoirerent  veritalem,  qui 
facta  inquesla,  determinaverunl  per  fores  de 
cetero  solvetur  ,  et  authoritate  Regia  litteras 
patentes  indè  fecerunt  propter  hoc  capituium 
ipsum,  super  tali  non  debebat  audiri;  tandem 
pelilo  à  Decano  Aurelian.  Procuralore  ipsius  Ca- 

Siluli,  utrum  super  tali  velient  jus  audire,  ipso 
icente  post  multa  verba ,  quod  sic,  praefalis 
litteris  diligenter  inspectis  judicatum  fuit  quod 
ipsum  Brenagium  levaretur  per  fores  secunanm 
lenorem  bujusmodi  lilterarum.—  Par/am.CflTKtei. 
1274. — Probatum  fuit  percontessionem  Procura- 
toris  Decani  et  Capituli  sancti  Aniani  Aurel.  per 
inquesEam  super  boc  faclam,  quod  est  in  posses- 
sione  percipiendi  et  levandi  Bernagium  seu  taxa» 
menlum    ab    bominibus    manentibus    in    terra 

dicti  capituli  apud et  ideo  judicatum  est  quod 

dietus  insaisian  hujusmodi  remanebit.  (Haislre 
••  Galland.)  • 

Baron.  Vilri,  art.  34,  55;  Boulenois,  art.  15, 16, 
17,  20  ;  Comté  de  Bourgogne,  art.  66,  ancienne 
d'Auxerre,  art.  97;  Montargis,  ctiap.  1,  art.  66; 
Tours,  art  6,  42,  46,  70,  71,  72  ;  Lodunois,  chap.  S, 
art.  4,  chap.  6,  art.  1,  2,  3;  Anjou,  art.  47  et  eui- 
vans;  le  Haine,  art.  54,  55,  56.  «  Quibus  moribus 
«  traclatur  de  ejus  imperio  et  jurisdictione,  ut  et 

■  in  Summa  rurali,  in  qua  appellatur  Ber:  Qugb 
*  vox  exlat  etiam  in  antiquis  historiis  et  scriplis 
<  praxeos  et  slatutis  hujus  regni,  li  Bers,  Hault 
>  Ber  •  en  l'bisloire  de  Vitle-hardoiiin,  et  souvent 
au  livre  de  l'établissement  du  Roy  pour  les  plaids 
des  Prévôts  de  Paris  et  d'Orléans.  Fief  de  Hault 
Ber,  qui  relevé  immédiatement  du  Roy.  Autres 
écrivent  de  hault  bert.  Ber  signifle  Baron  on  S^ 
gneur.  —  ■  Barones  inler  nobiles  sunt.  optimatos, 
(  et  proceres,  Vassi  dominicî,  homines  vel  vasalU 

■  regii,  et  capitanei  regni  ■  que  nos  anciennes 
Constitutions,  Histoires  et  Chroniques  appellent 
Barons  de  France,  qui  faisoieot  feaulté  au  Roy^ 
comme  les  Barons  d'Allemagne  et  d'Angleterre.  — 
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Baronie  anciennement  signifioit  Seigneurie  pre- 
mière après  la  souveraine  du  Roy,  ayant  toute 
justice  et  tous  droits  mouvans  de  la  Couronne 
immédiatement,  comme  appert  par  les  articles  des 
différents  du  Roy  de  France,  et  du  Roy  d'Angleterre 
Duc  de  Guyenne,  dépeschez  au  Parlement  de  Paris 
de  Toussainls  1281.  Et  par  TArrest  du  Comte  de 
Sancerre  à  la  nôtre  Dame  de  Septembre  1259,  du 
Tillet  en  ses  Mémoires.  «  Quidam  malè  existimant 
«  Barones  graeca  derivatione  sic  dictes  à  gravita  le 
«  vel  forlitudine.  In  veteri  Glossario,  Baro,  »  La 
femme  à  son  mary  à  Baron,  comme  parle  Tan- 
cienne  Chronique  de  Flandres,  chap.  3,  8,  16,  28, 
62,  69,  85, 113,  et  au  livre  1  des  tenures  chap.  2,  3, 
4,  5,  liv.  2,  chap.  1, 10,  liv.  3,  chap.  1,  qui  a  été 
imprimé  à  Londres  Tan  1557  et  1589.  «  Sed  et  vir 
uxorem  dixit  Dominam  1.  14,  in  principio.  De 
legatis  3, 1.  ult.  De  auro,  argento  leg.  1. 19,  par.  1. 
De  annuis  legatis.  In  lege  Salica  tit.  34,  accipitur 

?ro  mare,  quod  eliam  observant  Holomanus  et 
itaeus  I.  C^.  Mercenarii,  etiam,  qui  serviunt 
accepta  mercede,  dicti  sunt  Barones,  quia  sint 
fortes  in  laboribus:  Isidoruslib.  9.  (Origin.  cap. 
4.)  Baro  Germanis  Graf:  nec  dicuntur  Barones 
quasi  Banerones  qui  Bandophori  ;  Germanis  Ban- 
ner  vexillum.  Alii  sunt  Varones,  id  est  bardi,  stu- 

Sidi,  stulti.  Lingua  Gallorum  Barones^vel  Varones 
icunlur  servi  militum,  qui  utique  slultissimi 
sunt:  Servi  scilicet stultorum  aiuntglossseetCor- 
nutus  in  quintam  Persil  satyram  :  quam  vocem 
Elias  Yinelus  restituit,  etconjicitidemsignificare 
quod  vox  Baro  Ciceroni  apud  quem  etiam  Tur- 
nebus  lib.  9,  Adversa.  cap.  2.  Varones  interpre- 
tatur  Bardos,  stupidos.  Barones  et  rupices 
Lucretio  et  Tertulliano  de  anima,  quibus  alimenta 
sapienliie  desunt.  Hic  hseret  Alcintus  libre  5, 
Parergon.  cap.  16.  Etiam  magnus  vir  in  ordinem 
cogendus  est.  » 

Soit  que  Baro  vienne  àe  Baçoç,  gravis ,  ainsi  que 
Ta  crû  M.  de  Marca  lib.  3,  Marc.  Hispan.  cap,  8, 
n.  6,  dans  les  Loix  Ripuaires,  dans  la  Salique,  dans 
celle  des  Lombards,  et  celle  des  Allemands,  Baro 
se  trouve  toujours  pour  signifier  homme  ;  et  selon 
Besoldus  dans  son  Trésor  sur  le  mot  Frenherrenj 
p.  269,  n.  52,  Baro  a  été  fait  de  l'Allemand  Baren 

ZQOd  sumitur  pro  liberis  seu  flliis,  ce  qu'il  justifie 
ex  Ripuariorum  tit.  58,  n.  12.  «  Quod  si  quis 
«  hominem  regium  tabulariumtam^aronemquam 
«  feminam  deHundeburde  Régis  abstulerit,  sexa- 
«  ginta  solidisculpabilis  judicetur.  Lex  Alamanno- 
«  mm  tit.  76.  Si  quis  mortandit  Barum,  aut  feminam 

3uis  quaiis  fuerit,  secundum  legitimum  Yvregil- 
um  navem  geldos,  solvatur,  aut  cum  viginti 
«  guatuor  tolo  electos,  aut  cum  octuaginta  quales 
«  mvenire  potuerit  juret  »  ;  etcemotselonLoyseau 
4aBS  son  traité  des  Seigneuries,  chap.  7,  n.  43, 
conserve  encore  aujourd'huy  cette  signification 
dans  quelques  Provinces  de  la  France,  où  l'on 
iippelle  Baron  le  fils  aîné  du  Seigneur  du  village, 
oe  qni  a  pareillement  lieu  en  Catalogne  suivant  la 
remarque  de  Fontanella  Auteur  du  pays,  dans  son 
tniié  de  paeiis  nuptialibus  tom.  1,  claus.  4,  gloss. 


10,  où  il  traite  au  long  de  Barons.  «  Las  siete  Par- 
tidas.  4,  part.  Ley.  6.  Los  feudos  son  de  tel  manera, 
que  los  non  pueden  los  omes  creaar,  assi  como 
los  otros  credannentos.  Ca  maguer  el  Vassallo, 
que  tenga  feudo  de  Segnor  dinan  fijos  et  fijas, 
quado  muriere  las  fias  non  credaran  niuguna 
cosa  en  el  feudo  ;  ante  los  Varones,  uno,  o  dos, 
0  quantos,  qui  erque  ssean  mas.  Lo  credan  toto 
enteramente.  E  elles  finean  obligados  de  servir 
al  segnor,  por  que  lo  dio  assu  padre  en  aquella 
manera,  que  ssu  padre  lo  avie  asservir  por  el. 
E  si  por  aventura  fijos  Varones  non  dexasse,  et 
oviesse  nictos  de  algun  ssu  fijo,  et  non  de  fija: 
elles  lo  deven  credar,  assi  como  fané  ssu  padre, 
si  fuesse  bivo,  etc.  »  —  Comme  anciennement 
Baro  signifioit  un  homme,  nos  Rois  appelierent 
j&flrows  leurs  hommes,  c*esl-à-dire  leurs  vassaux; 
car  les  vassaux  dans  nos  Coutumes  sont  encore 
appeliez  hommes:  et  comme  les  vassaux  du  Roy 
tiennent  le  premier  rang  dans  TElat,  tout  homme 
de  grande  naissance  fut  appelle  Baron  ;  et  Barnage 
ou  Baronage  signifia  noblesse,  courage,  équipage. 
Capitul.  Carol.  Calv.  tit.  18,  apud  Bonoilum 
tom.  2,  capit.  col.  77,  illa  quae  in  verno  palatio 
synodalitcr  prolata  suscepistis,  ea  etiam  quse  in 
Sparnaco  de  Episcopalibus  capitulis  cuminlustrî- 
bus  viris,  et  sapientibus  Baronibus  vestris  obser- 
vanda  delegistis,  sed  et  illa ,  etc.  »  Guillaume 
Guiart  dans  la  branche  aux  royaux  lignages  : 

MU  deux  cens  soissante  trois  ans 
Sans  plus  d'incarnation  querre 
Fist  venir  li  Rois  d'Kngleterre 
Des  fiefs  qui  à  luy  appartindrent 
Tous  les  Barons  qui  terres  tindrent, 

(Voyez  la  glose  sur  la  préface  de  la  Pragmatique, 
p.  23,  col.  1,  à  la  fin  de  la  dernière  édition.)  Mais 
dans  la  suite,  vraisemblablement  parce  que  ce  nom 
étoit  devenu  commun,  et  même  si  commun ,  que 
les  bourgeois  des  grandes  villes  et  entr'autres  ceux 
de  Bourges  étoient  appeliez  Barons  ^  ainsi  qu'on 
peut  voir  dans  le  chap.  46  des  Coût,  publiées  par 
M.  de  la  Thaumassiere  part.  1,  p.  63,  on  ne  le  donna 

Elus  qu'à  ceux  qui  avoient  levé  bannière  à  quelque 
ataille,  et  qui  s'étoient  encore  trouvez  depuis  à 
deux  autres  batailles  ;  ce  que  nous  apprenons  du 
passage  suivant  d'un  ancien  Cérémonial  composé 
par  un  herault  d*un  Duc  de  Bourgogne ,  dont  une 
partie  est  imprimée  à  la  fin  des  Gestes  Romains  de 
Gaguin.  «  Quand  un  Chevalier  ou  Escuyerala  terre 
de  quatre  bacelles,  leRoy  luy  peut  bailler  bannière  à 
la  première  bataille,  où  il  se  trouve  ;  à  la  deuxième, 
il  est  banneret,  et  à  la  tierce  il  est  Baron.  •  Tou- 
chant les  Barons  de  Bourges,  voyez  M.  de  la  Thau- 
massiere au  lieu  cité  cy-dessus,  et  Loyseau  des 
Seigneuries,  chap.  7,  n.  44.  ^  H.  du  Cange  dans 
son  Glossaire  sur  le  mot  £aro,  remarque  que  dés 
le  temps  de  S.  Augustin  on  appelloit  Barons  les 
grands  Seigneurs  qui  approchoient  de  la  personne 
des  Princes,  et  qui  étoient  à  leur  service ,  ce  qu'il 
justifie  par  cet  endroit  du  Sermon  48  de  ce  Père 
ad  fratres  in  Eremo  :  <  Nam  cum  essemus  apud 
«  Ostia  Tyberina  matre  caritatis  sociati,  expectantes 
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temporis  Iranquillitatem  causa  remeandi  ad 
Africam,  el^ratia  illius,  cui  terra  et  mare  obe- 
dlunl,  compulsi  à  Ponliano  prsefecto  viro  claris- 
simo,  qui  de  Roma  ad  nos  videndum  venerat, 
cum  eodem  ilerum  reversi  fuimus  Roraam,  ad 
intuendum  diligentius  sedincia  et  opéra  pagano- 
rutn  ;  et  ductus  sum  cum  cœteris ,  ad  videndum 
cadaver  CîEsaris  in  sepulcro,  et  vidiquodomnino 
esset  livido  colore  ornalum,  et  putredine  circum- 
datum,  venlremque  ejus  diruptum,  et  vermium 
per  illum  calervas  transeuntes  prospexi  ;  duo 
quoque  famelici  in  foveis  oculorum  pascebantur, 
crines  ejus  non  adhserebant  capili ,  dentés  ejus 
apparebant,  labiis  consumptis,  et  revelatum  erat 
narium  fundamentum.  Et  intuens  malrem  cbris- 
tianissimam  dixi,  Ubinam  est  CaDsaris  corpus 
praeclarum,  ubi  magnitude  diviliarum,  ubi  appa- 
ratus  deliciarum,  ubi  multitude  dominorum,  ubi 
caterva  Baronum,  ubi  acies  militum ,  ubi  canes 
venatici?  etc.  »  Et  par  cet  autre  endroit  du  Ser- 
mon 68:  «  Die  ubi  Imperateres  et  Rages,  ubi  Princi- 
pes aut  BaroneSj  ubi  aurum  et  argentum  ac 
ornamenta  eorum?  »  Mais  il  est  Ires-notoire,  que 
ces  Sermons  ne  sent  peint  de  S.  Augustin,  et  qu'ils 
ont  été  faits  par  un  imposteur.  —  Il  faut  encore 
remarquer  que  Graf  ne  signifie  pas  un  Baron  ^ 
comme  Ragueau  Ta  avancé,  mais  un  Comte,  eïGraf 
vient  de  grafio  qui  signifie  la  même  cbose  dans  le 
chap.  8  des  anciennes  formules  publiées  par  Mon- 
sieur Bignon,  et  dans  les  auteurs  delà  basse  latinité. 
Les  Allemans  appellent  le  Baron  Freyerr,  Bancrheir, 
et  les  Espagnols  appellent  le  Comte  et  le  Baron, 
Ricosomes,  riches  hommes.  «  Las  siete  Partidas 
«  part.  4,  tit.  26,  ley.  10.  Ricosomessegundcostum- 
«  bre  de  Espagna,  son  llamados  les  que  in  lasotras 
«  tierrasdizen  Condas,  0  Barones.  »  {Vid.  Bignon 
ad  tit.  56,  Leg.  Salicœ.) 

Baronie.  Paris,  art.  65;  Melun,  art.  43  ;  Estam- 
pes, art.  38;  Montfort,  art.  42;  Mante,  art.  40; 
Senlis,  art.  34  ;  Clerment,  art.  103  ;  Yilry,  art.  60  ; 
Laon,  art.  219  ;  Boulenois,  art.  6  et  15  ;  Orléans, 
art.  144  ;  Tours,  art.  56,  73,  75,  129, 130,  294,  295  ; 
Lodunois,  chap.  6,  art.  4,  chap.  12 ,  art.  7  et  8, 
chap.  28,  art.  1  ;  Anjou,  art.  47,  278,  496  ;  le  Maine, 
art.  54  et  56  ;  Bretagne,  art.  382.  —  C'est  une  dignité 
feudale  qui  est  plus  grande  que  celle  du  Seigneur 
Cbastelain,  et  moindre  que  celle  du  Comte  :  en  un 
Royaume  il  y  a  plusieurs  Baronies.  L'Auteur  du 
grand  Coutumier  livre  second  chap.  27  écrit  qu'au 
Royaume  de  France  ne  souloil  avoir  que  trois  Baro- 
nies, Bourbon,  Coucy,  Beaujeu  :  et  fauteur  du 
Guidon  des  Practiciens  au  titre  des  Fiefs. 

La  Baronie,  selon  nos  vieux  Praticiens ,  est  une 
terre  où  il  y  a  toutes  justices,  ce  qui  a  fait  dire  à 
Balde,  que  tout  homme  à  qui  le  Prince  a  donné 
merum  mixtumque  imperiuniy  peut  prendre  le 
titre  de  Baron,  et  l'Auteur  du  grand  Coutumier  de 
France  liv.  2,  chap.  27,  p.  183,  leg.  2,  écrit  pareil- 
lement, «  que  tout  homme  qui  a  haute-justice  en 
ressort  se  peut  nommer  Baron.  »  —  Hais  comme 
le  Cbastelain  a  haute,  moyenne  et  basse  Justice  en 


sa  terre,  selon  f  article  59  de  la  Coutume  de  Tou- 
raine,  et  l'article  premier  du  titre  5  de  celle  du 
Louduneis,  etc.,  et  de  plus  comme  le  Baron  peut 
donner  à  son  vassal,  qui  tient  de  luy  à  foy  tous  ces 
degrez  de  Justice,  suivant  la  disposition  de  l'article 
59  de  la  Coutume  de  Touraine,  et  l'art.  3  du  titre  6 
de  celle  du  Louduneis,  etc.,  il  faut  dire  en  conser- 
vant toujours  l'ancienne  définition,  que  la  Baronie 
est  une  terre,  où  il  y  a  toute  Justice,  Marché,  Chas- 
tellenie,  oeage  et  Lige  ostage,  meurtre,  rapt  et 
encis,  et  dent  le  Seigneur  est  inférieur  au  Comte  et 
Supérieur  au  Cbastelain.  (Les  établissemens  de 
France,  livre  1,  chap.  24,  25.)  «  Bers  si  a  toutes 
Justices  en  sa  terre,  ne  li  Rois  ne  puet  mettre  ban 
en  sa  terre  au  Baron  sans  son  assentement,  ne  li 
Bers  ne  puet  mettre  ban  en  la  terre  au  Vavasseur. 
Bers  si  a  en  sa  terre  murtre,  et  rapt  et  encis,  tout  ne 
l'eust  pas  enques anciennement,  etc. »  Liv.  2,  cap.  36  : 
«  Nus  ne  tient  de  Baronie  se  il  ne  part  de  Baronie 
par  partie  eu  par  frerage,  ou  se  il  n'a  le  don  dou 
Roy  sans  rien  retenir  fers  que  ressert,  et  qui  a  mar- 
chée,  chastellenie  ou  paage,  et  lige  ostage  il  tient  à 
Baronie,  etc.  »  (Joignez  Bouteiller  dans  sa  Somme, 
p.  899,  au  titre  du  droit  de  Baron  ou  Auber.)  — 
Spelman  dans  son  Glossaire  remarque  qu'en  Angle- 
terre sous  le  règne  d'Henry  111,  il  y  avoit  deux  cent 
cinquante  Baronies  :  mais  sous  le  Règne  de  Philippe 
Auguste,  il  n'y  avoit  en  France  que  59  Barons,  dont 
veicy  la  liste  tirée  du  chartulaire  de  ce  Prince  com- 
muniqué par  Monsieur  Chuppée  : 

BARONES. 

1.  Delphinus  de  Alvernia.  —  2.  Guide  de  Donna 
pelra.  —  3.  Guillelmus  de  Belli  joco.  —  4.  Iterus  de 
Tociaco.—  5.  Archembaldu.s  de  Soliaco.—  6.  Ode  de 
Dolis.  —  7.  Deminus  Caslri  Radulphi.—  S.Dominus 
Mentis  Falconis.  —  9.  Deminus  Virsonis.  —  10.  Do- 
minus  sancti  Aniani.  —  11.  Dominus  Exoldunensis. 

—  12.  Vicecemes  sanctœ  Suzannae.  —  13.  Guillel- 
mus de  Rupibus.  —  14.  Robertus  de  Perenaio.  — 
15.  Juhellus  de  Meduana.  —  16.  Amalricus  de  Cre- 
dene.  —  17.  Guide  de  Laval.  —  18.  Vicecemes 
Thearcensis.  —  19.  Guillelmus  de  Malleen.  — 
20.  Gaufredus  de  Lezignen.  —  21.  Gaufredus  de 
Castro  Eraudi.  —22.  Dominus  Castelli.  —  23.  Do- 
minus Mentis  fortis  Amalrici.  —  24.  Dominus 
Mentis  Morenciaci. —  25.  Dominus  de  Rupe.  — 
26.  Dominus  Livriaci  et  Nevi  Mercati.  —  27.  Domi- 
nus Nigellae.  —  28.  Deminus  Cociaci.  —  29.  Domi- 
nus sancti  Vvalerici.  —  30.  Dominus  Piquiniensis. 

—  31.  Petrus  Ambianensis.  —  32.  Rogerus  de 
Roseto.  —  33.  Advecatus  Betunae.  —  34.  Buticula- 
rius  Silvanect.  —  35.  Balduinus  de  Albign.  — 
36.  Aymardus  de  Pict.  —  37.  Bernardus  de  Andui- 
sia.  —  38.  Vicecomes  Turena.  —  39.  Guillelmus  de 
Mentepesull.  —  40.  Fulco  Paganellus  Constab. 
Norm.  —  41.  Radulphus  Tesson.  —  42.  Dominus  de  • 
Orbec,  et  Longevil.  —  43.  Dominus  Oliaci.  — 
44.  Vicecemes  Castriduni.  —  45.  Vicecemes  Lemo- 
vic.  —  46.  Vicecemes  Broc.  —47.  Archembaldusde 
Combert.  —  48.  Nevilon  de  Vantador.  —  49.  Gaufri- 
dus  Hartians.  —  50.  Renaudus  de  Pontibus.  — 
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51.  Gifardus  de  Diderone.  —  52.  Gaufredus  de 
Ranco.  —  53.  Gaufredus  de  Taunaio.  —  54.  Hay- 
mericusde  Rocaforle.  —  55.  Guillermus  Mainguol. 
—  56.  Guillermus  de  Mauscio.  —  57.  Vicecomes  de 
Cona.  —  58.  Pontius  de  Mirabel.  —  59.  Dominusde 
Altoforti. 

Hais  quoyque  ces  Seigneurs  soient  tous  égale- 
ment qualifiez  Barons^  ils  difTeroient  néanmoins  en 
ce  qu'il  y  en  avoil  quelques-uns  qui  d'anciennelé 
relevoient  immedialemenl  du  Roy  ou  de  la  Cou- 
ronne :  au  Meu  que  les  autres,  quand  le  Roy  n'avoit 
point  mué  ou  changé  les  hommages,  relevoient 
seulementdeluy  comme  Seigneur  des  Corniez,  ou 
des  Duchezdêson  Royaume  qu'il  avoit  acquis,  ainsi 
que  Ta  remarqué  le  Coq  dans  sa  question  214,  au 
commencement  ;  et  parce  qu'originairement  il  n'y 
avoit  que  trois  ou  quatre  Baronies,  qui  relevoient 
immédiatement  du  Roy,  de  là  vient  que  nos  vieux 
Praticiens  disoient,  qu'anciennement  il  n'y  avoit 
que  trois  Baronies  au  Royaume  de  France  et  les 
autres  quatre:  ce  que  Loiseau  n'a  point  entendu, 
qui  a  écrit  dans  son  traité  des  Seigneuries  chap.  7, 
n.  37,  qu'on  disoit  autrefois  qu'il  n'y  avoit  en  France 
que  trois  Baronies^  ou  parce  que  tous  les  anciens 
Baronsrelevant  simplement  de  la  Couronnes'étoient 
laissé  assujetir  aux  Ducs  et  aux  Comtes,  ou  parce 
que  les  autres  anciennes  Baronies  avoient  été  éri- 

Séesen  Duchez,  Marquisats,  ou  Comtez.  —  Duchesne 
ans  ses  preuves  de  l'histoire  de  Guignes,  p.  671, 
rapporte  un  Extrait  de  la  demande  de  Monsieur  le 
Duc  d'Orléans,  contre  Monsieur  de  Luxembourg 
Comte  de  S.  Paul,  et  Madame  Jeanne  de  Bar  sa 
femme/qu'ii  épousa  le  7  Juillet  de  l'année  1435,  où 
il  est  dit  que  les  quatre  anciennes  Baronies  de 
France  étoient  Coucy,  Craon,  Sully  et  Beaujeu.  — 
Mais  TÂuteur  du  Grand  Coutumier  qui  n'en  admet 
que  trois,  écrit  dans  le  ch.  27  de  son  second  livre, 
p.  182,  que  la  première  étoit  Bourbon,  qui  ne  se 
trouve  pas  néanmoins  dans  la  liste  transcrite  cy- 
dessus  ;  ce  qu'il  faut  entendre  de  Bourbon  quand  il 
étoit  possédé  par  la  famille  d'Ârchambauld,  et  avant 
qu'il  appartînt  à  Robert  fils  de  S.  Loiiis  et  à  ses 
oescendans.  Que  la  seconde  étoit  Coucy  et  la  troi- 
sième Beaujeu;  ce  qui  se  trouve  conforme  à  un 
ancien  Registre  de  la  fin  du  13*  siècle  qui  est  au 
trésor  des  Chartres  du  Roy,  cotte  34,  Lettre  73,  et 
Cité  par  du  Tillet  dans  son  recueil  de  rangs,  p.  18, 
de  l'édition  de  1307,  où  l'on  voit  que  ces  trois 
Baronies,  comme  les  premières  de  France,  joûis- 
soient  des  prérogatives  des  Comtes,  et  pouvoient 
amortir  comme  les  Pairs  :  et  enfin  Jean  le  Coq  dans 
sa  question  214,  au  commencement,  écrit  au  con- 
traire qu'autrefois  il  n'y  avoit  en  France  qu'une 
seule  Baronie,  et  que  celte  Baronie  étoit  Montmo- 
rency. Touchant  la  Baronie  de  Bourbon,  voyez  du 
Tillel  dans  son  Recueil  des  Rois  de  France,  p.  153. 
*—  Quoyqu'il  en  soit  la  suite  de  la  différence  qu'il  y 
avoit  entre  ces  Rarons,  étoit  que  ceux  qui  relevoient 
immédiatement  de  la  Couronne,  avoient  l'avantage 
siir  les  autres,  qu'ils  étoient  seuls  reputez  Pairs,  et 
qu'en  cette  qualité  ils  ne  reconnoissoient  point 
d^aulres  Juges  que  les  Pairs  de  France  ;  ce  que  nous 
I. 


apprenons  du  Registre,  qui  est  au  trésor  des  Char- 
tres du  Roy  dont  on  a  parlé  cy-dessus,  et  de  Guil- 
laume de  Nangis  dans  la  vie  de  Louis  IX,  où  il 
rapporte  qu'Enguerran  de  Coucy  accusé  d'avoir  fait 
pendre  injustement  trois  jeunes  Gentilshommes  qui 
chassoient  dans  ses  bois,  refusa  au  Roy  de  répondre 
en  sa  Court,  et  demanda  d'être  jugé  par  les  Pairs 
de  France,  comme  Baron,  ce  qui  luy  fut  refusé, 
parce  que  sa  Baronie,  qui  par  les  loix  du  Royaume 
ne  tombe  point  en  partage,  avoit  néanmoins  été 
divisée.  «  Idcirco  dominus  Rex,  dit  cet  Auteur, 
dominum  de  Couciaco  fecit  ad  Curiam  evocari 
super  tali  facinore  responsurum  ;  qui  in  Régis 
praesentia  constitutus,  dixit  se  de  responsione 
cogi  non  debere,  volens  et  petens  per  Pares 
Franciœ  si  posset,  secundùm  coiisuetudinem 
Baroniœ  judicari  :  sed  contra  cum  probatum 
exlitit ,  per  curiae  retroacta ,  quod  terram  in 
Baronia  non  tenebat,  quia  terra  de  Bovis,  et  de 
Gorneyo,  quae  à  terra  de  Couciaco  perfraternitatis 
parlitionem  decisa  fuerat,  illud  dominium  Baro- 
niœ importabat.  Tali  igitur  altercatione  negotio 
dependenle,  Rex  dominum  de  Couciaco,  non  per 
Pares  nec  mililes,  sed  per  clientes  aulicos  fecit 
capi,  et  in  dôme  sua  Parisius,  qua3  Lupara  dicitur, 
custodia  reservari.  Proceribus  postmodum  Pari- 
sius congregatis  Domino  de  Couciaco  in  medio 
constitulo,  Rex  eum  super  casu  prœdicto  respon- 
dere  compulit.  Tune  ille  per  Régis  voluntatem 
omnes  Barones  ibidem  consistentes  sui  generis 
vel  parentelaî  ad  suum  consilium  convocavit, 
tantaque  fuit  ibi  sui  generis  nobilitas,  quod  Rex 
«  quasi  solus  prseter  paucos  consilii  sui  remane- 
«  ret.  etc.  » 

Non  seulement  nos  Rois,  et  les  Ducs  et  les  Comtes 
qui  relevoient  d'eux,  avoient  leurs  Barons,  mais 
encore  les  Evéques  :  car  par  exemple,  TEvéque  de 
Paris  avoit  ses  cinq  Baronies ,  sçavoir  Conflans 
sainte-Honorine,  Chevreuse,  Maurepas,  Monljay  et 
Lusarches,  dont  Conflans  et  sainte  Honorine  appar- 
tenoient  aux  Seigneurs  de  Montmorency,  qui  à 
cause  de  ces  fiefs  ont  porté  le  dais  des  nouveaux 
Evéques.  Les  Evéques  de  Poitiers,  ceux  de  Troyes, 
d'Orléans,  avoient  aussi  leurs  Barons;  et  par  la 
suite  des  temps  cette  qualité,  comme  celle  de  Comte, 
de  Marquis  et  de  Châtelain  devint  si  commune, 
qu'Henry  III,  en  1579,  le  17  Mars,  fut  obligé  de 
«  défendre  suivant  TArrest  de  son  Conseil  privé  du 
10  mars  1578,  de  publier  aucunes  créations  de 
Seigneuries  en  nouvelles  dignitez,  sinon  que  les 
Seigneurs  auxquels  sera  attribué  nouvelle  dignité 
fussent  de  qualité  requise:  à  sçavoir  que  la  terre 
qui  seroitérigéeenchastellenie,auroit d'ancienneté 
haute  Justice  moyenne  et  basse  sur  les  sujets 
d'icelle,  droit  de  foire,  marché,  Prévôté,  péage  et 
prééminence  sur  toutes  Eglises  etans  au  dedans  de 
ladite  terre  ;  que  la  Baronie  seroit  composée  de 
trois  Châtellenies  pour  le  moins,  qui  seront  unies 
et  incorporées  ensemble  pour  élre  tenues  à  un  seul 
homage  du  Roy  ;  que  le  Comté  auroil  deux  Baronies, 
et  trois  Ch'âtellenies  pour  le  moins,  ou  une  Baronie 
et  six  Châtellenies,  aussi  unies  et  tenues  du  Roy  ; 
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que  le  Marquisat  seroit  composé  de  trois  BaronieSy 
et  de  trois  Châlellenies  pour  le  moins,  ou  deux 
Baronies  et  six  Châtellenies  unies  et  tenues  comme 
dessus.  »  (Voyez  la  Conférence  des  Ordonnances, 
liv.  10,  lit.  i,  pari.  1,  tom.  2,  p.  895;  Choppin,  sur 
le  til.  5,  art.  47  de  la  Coutume  d'Anjou;  Besly  dans 
ses  preuves  des  Comtes  de  Poitou,  p.  316,  317,318; 
les  preuves  des  libériez  de  S.  Aignan,  p.  62,  63, 04, 
et  Camusat  dans  ses  Antiquitez  de  Troyes,  p.  260, 
201,  etc.  Voyez  aussi  Aumosnerie^  Tari.  25  du  lit. 
1  de  la  Coutume  de  Nevers,  et  Tari.  47  de  celle 
d'Anjou,  etc.,  et  Lindan  de  Tenerœmonda,  p.  152, 
453.)  —  11  ne  reste  plus  maintenant  qu'à  parler  du 
droit  établi  anciennement  touchant  les  Baronies; 
mais  parce  qu'il  est  expliqué  dans  une  vieille  En- 
quête faile  vers  Tan  1340,  on  la  raportera  icy  toute 
entière,  quoyqu'elle  ait  été  publiée  par  Monsieur 
Ménage  dans  son  histoire  de  Sablé,  liv.  6,  chap.  5, 
p.  176, 177,  où  elle  est  comme  dans  un  lieu  perdu 
pour  ce  qui  concerne  rinlelligence  des  Coutumes 
d'Anjou,  du  Maine,  de  Touraine  et  du  Loudunois,  à. 
laquelle  elle  peut  néanmoins  contribuer.  —  «  Nous 
disomms  que  li  usaige  de  Toraine  et  d'Anjou,  et  del 
Maine  sont  tels,  que  quand  Tilles  à  Barons  sont  ma- 
riées par  père  et  par  mère  ou  par  amis,  et  que  elles 
ont  en  mariage  de  la  terre  au  père,  ou  à  la  mère, 
que  elles  ne  puent,  ne  ne  doibvenl  rappeler  sur 
celles  qui  remeaient  en  saisine  de  toutes  les  autres 
chouses,  c'est  à  sçavoir,  l'ainznée  :  et  de  ileques  en 
avant,  toules  les  eschoiles  qui  advienent  des  Baro- 
nies, sont  à  l'ainznée  et  aux  hoirs  de  l'ainznée: 
sans  ce  que  les  puisnées  y  puissent  ne  doibvenl 
riens  avoir.  Car  li  usage  de  Toraine,  et  d'Anjou,  et 
del  Maine  sont  tel  que  nule  Baronie  ne  se  démembre, 
ains  reviens  tout  temps  à  l'ainznée  à  tenir  et  à 
exploiter  par  raison  d*ainznéesse,  et  ainsi  par  toules 
les  terres,  et  par  toules  les  appartenances  de  cesles 
trois  Baillies.  Car  Missires  Robert  de  Sableuil  ot 
deux  filles  :  desquelles  Missire  Guillaume  des  Roches 
ot  l'ainznée.  El  por  ce  ot  ledit  Guillaume  toules  les 
Baronies,  qui  appartenoient  audit  Robert,  et  toutes 
les  autres  Seigneuries  luy  remetlrent,  ensement  or 
les  Baronies  quittes  et  délivrées  à  tenir,  et  à  ex- 
ploiter par  raison  d'ainznéesse,  sans  ce  que  Missire 
Jefroy  Marciau,  qui  ot  Tautre  à  femme  en  eust  ne 
tenist  riins,  outre  60  livres  de  rente,  que  li  dit  Ro- 
bert luy  avoit  donné  en  mariage.  Et  ensement  ot 
Missires  Guillaume  des  Roches  deux  filles  desquelles 
Missires  Amerris  deCraon  ot  l'ainznée,  et  por  ce  ot 
lidit  Amerris  toutes  les  appartenances  audit  Guil- 
laume, sans  que  l'autre  fille,  qui  fut  Contesse  de 
Blois,  et  puis  Viconlesse  de  Châteaudun  ot  rien  en 
Therilage,  ne  ez  conquesles,  outre  son  mariage  que 
son  père  li  donna,  jaçoit  ce  que  liditz  Guillaume 

Êoet  faire  de  sa  conqueste  sa  volenté.  Ensement 
[issires  Juhes  de  Maienne  ot  trois  filles,  desquelles 
Missires  Brèves  de  Mellot  ot  l'ainznée,  o  toutes  les 
Baronies  de  Mayenne,  et  Missires  Henrys  Bavaugor 
l'autre  après,  el  Messire  Pierres  qui  fut  Conle  de 
Vendosme  l'autre,  el  n'orent  les  deux  filles  puisnées 

Îiue  leur  mariage.  Et  Messires  Lavauguidn  ot  deux 
illes,  desquelles  Missires  Mahie  de  Montmorency  ot 


l'ainznée  0  toutes  les  Z?aromes,  et  li  fuiz  audit  Mahie 
ot  la  puiznée,  et  n'ot  que  ce  qui  li  fu  donné  en 
mariage.  Et  Michires  Oliviers  de  Rochefort  ot  trois 
filles,  desquelles  Missires  Barthellemy  de  l'Isle  ot 
fainznée,  o  toute  la  Baronie,  el  les  autres  deux 
furent  mariées,  l'une  à  Monseigneur  Aimery  de 
Vareze,  et  l'autre  à  Monseigneur  James  Peloquin, 
et  n'orent  en  mariage  chacune,  que  60  livres  de 
rente.  Et  li  sires  de  Passavant  ot  deux  filles,  des- 
quieux  l'ainznée  fut  femme  au  sieur  de  la  Haye,  et 
ot  toute  la  Baronie,  et  l'autre  n'ot  que  li  mariage 
que  li  pères  luy  fisl.  Et  Missires  Gantiers  de  Mont- 
soriau  ot  trois  iilles,  desquelles  Monseigneur  Pierres 
Savary  ot  l'ainznée,  et  Monseigneur  Guillaume  de 
Miremande,  l'autre ,  et  Missires  Geuffrois  de  la 
Grezille,  l'autre  ;  et  quad  ly  dys  Gantiers  fut  morz, 
toute  la  Baronie  écheut  audit  Pierres  Savary  par  la 
raison  de  sa  femme  qui  est  ainznée.  Et  les  autres 
deux  n'orent  riens  en  l'eschoite  dudil  Gautiers,  et 
en  toute  sa  terre,  ne  mez  les  mariages  que  elles 
avoient  eu.  El  Missires  Robert  de  Perrenay  ot  deux 
filles  desquelles  Missires  Hubert  Turpin  ot  l'ainznée 
0  toute  la  Baronie  de  Samblancas  :  si  comme  il  est 
apparissant,  que  Missires  Rotro  de  Monlfort  qui  elle 
fut  femme  ot  et  liet  toute  la  Baronie,  et  l'autre 
fut  mariée  à  Monseigneur  Guy  Turpin,  sans  riens 
prendre  en  la  Baronie,  et  n'ot  que  ce  qui  luy  fust 
donné  en  mariage.  Encore  a  iceluy  Rotro  de  Mont- 
fort  la  Baronie  de  Chasteau  Angour,  et  celle  de 
saint  Christophle  en  Toraine,  par  la  raison  de  ce 
qu'il  a  la  fille  ainznée  Monsigneur  Huge  Dalve. 
Jaçoit  ce  que  il  y  a  deux  autres  filles,  desquelles  la 
seconde  est  mariée  et  n'a  que  cent  livres  de  rente 
en  mariage.  Et  comme  il  est  apparissant  que  Mon- 
signeur Jedouin  de  Boue  ot  deux  filles  dont  l'ainjz- 
née  est  femme  Monsigneur  Berlhelemy  de  l'Isle,  et 
la  puisnée  est  femme  au  fuiz,  Monsigneur  Joufroy 
d'Ensenis,  qui  n'ot  que  unze  vins  livre  de  rente  en 
mariage.  El  les  deux  Baronies  remeslrent  à  l'ainz- 
née. El  0  tout  ce,  nul  de  toutes  les  soreurs  puisnées 
devant  dit,  n'orent  riens  es  Baronies,  ne  es  es- 
choeles  de  Baronies,  ne  mes  les  mariages  que  père, 
et  mère  leur  avoient  fait,  ou  li  lignaiges  de  par  le 
père  et  de  par  la  mère  se  aucuns  cas  avient  qui  soit 
déterminé  en  certaine  manière  par  droit  escrit 
derechef  de  Toraine,  et  Anjou  et  le  Maine  :  et  se  li 
usage  dit  le  contraire,  et  11  usages  soient  tels,  que 
il  ail  été  gardé  en  plusieurs  cas  qui  soient  mainte- 
fois  avenu,  et  ait  été  la  chose  gardé  par  anciens 
temps  paisiblement  :  mesmement  se  li  temps  est  si 
long  qu'il  ne  soit  nule  mémoire  en  nul  cas  que  soit 
aucun,  ne  ait  été  gardé  le  contraire  ;  iceluy  usage 
est  si  longement  ancienneté  paisiblement  gardé,  et 
en  quel  manière  que  le  contraire  n'ait  été  gardé 
fait  plus  ù  garder  que  le  droit  escript.  Et  par  iceluy 
usage  doit  donc  l'en  plus  jugier  ;  tout  soit  il  con- 
traire au  droit  escript,  ne  n'est  pas  mestier  que 
jugement  en  ait  été  dressé.  La  chose  a  été  en  tout 
les  cas  qui  sont  avenu  paisiblement  d'ancienneté 
gardé,  sans  garder  le  contraire.  Berecbef  nous 
disons  qu'il  est  usage,  et  coustume  toute  esprouvée 
entre  frères,  et  entre  frères  et  sœurs,  que  quand 
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eschoitesaviennent,  puis  qu'ils  sont  départez,  les 
eschoiles  viennent  toutes  au  frère  aisné,  sans  que 
les  frères  puisnez,  ni  les  sceurs  n'y  puissent  rien 
prendre,  si  le  frère  aisné  ne  leur  donne  de  sa 
volonté.  Pourquoy  nous  requerrons  que  cet  usage 
et  couslume  soit  ainsi  gardée  entre  les  sœurs 
comme  entre  les  frères.  El  disons  qu'elle  y  doit  être 
tenue,  ai  elles  ne  peuvent  montrer  autre  qui  face 
pour  eux.  Et  disons  que  l'usage  et  la  couslume  des 
tems  devant  dites  est  approuvée;  que  bien  soit  te 
père  et  la  mère  mort,  que  toutes  les  droitures  qui 

Sussent  avenir  au  père  et  à  la  mère  par  droit 
'héritage,  avient  à  leur  hoir  par  l'us  et  par  la 
couslume  de  la  terre  qui  telle  est.  Derechef  Anjou, 
Toraine,  et  Maine  ont  été  de  longue  main  à  un 
Seigneur  et  d'une  mesme  Conté  par  l'espace  de  60 
aos  et  plus:  et  tout  ensemble  tenu  en  un  mesme 
Conté,  et  en  une  Seigneurie,  dés  qu'à  tant  que  li 
Rois  donna  au  Conte,  Anjou,  et  retint  Tornine.  •  — 
(Joignez  le  chap.  24  du  premier  livre  des  Elabiisse- 
mens.) 

•DpoiT  DE  Barque  :  Barganaticum.  Patente  de 
Charles  te  Chauve  en  faveur  de  l'Abbé  et  Iteligieux 
de  S.  Denis  en  France.  ■  Anno  5.  Regni  iudict,  7  > 
portant  confirmation  d'autres  palenles  de  Charles 
le  Grand  son  ayeul,  de  Louis  son  père,  avec  remise 
de  divers  droits.  •  Concesserunt  omnes  teloncos 

•  vel  Barganaticos,  s'ive  ponticos,  vel  pulveralicos, 
«  Beurotaticosetcespitaticos,salut3Licos,  mutalicos, 

■  vel  reliquas  exacLiones  de  omnibus  navibus  quas 

•  per  universa  flumina,  (am  per  aquam  ultra  Lige- 

•  rim,tam  adsurreclum  quam  descensum  navigare 

•  videbantur,  nec  non  de  omnibus  carris  etc.  •  — 
Ce  titre  est  une  remise  de  tous  tributs  et  péages  à 
cause  de  cequi  sera  conduit  par  eau,  ou  par  terre, 
appartenant  aux  Religieux  de  S.  Deiiis.  Bargana- 
ticum est  de  ce  qui  est  porté  par  balteau.  Barga 
oa  Barca,  Barque  ou  Balteau  :  terme  fréquent  dans 
les  loix  Saliques.   •   Isidorus   originum  lib.   19. 

■  Barca  est  quse  cuncta  navis  commercia  ad  lilus 

■  portât.  Hsec  navesin  pelago  propter  nimias  undas 

•  suo  suscipit  gremio.Ubi  autem  appropinquaverit 

■  portai  reddit  vicem  barca  navi  quam  accepit  in 
«  pelago.  • 

Guillaume  Guiard  en  son  histoire  : 

Li  Rois  est  en  une  Barrjntte, 
Nul  pointet  ne  se  deconrorte, 
Le  Cardinal  devant  luy  porte 
De  la  Vrays  Croin  la  semblance. 
Un  autre  vaiasel  les  devance. 
•  Abbo  de  Bello  Parisiacie  urbis.  1. 1.  ■ 


Et  livre  2  :  <  Barcos  per  flumina  raptant.  • 
(H-  Galland.) 

Barrage.  Qui  est  un  droit  de  péage  qui  se  teve 
eu  plusieurs  villes,  comme  à  Paris,  au  Mans,  en 
Anjou,  à  Saumur,  à  Orléans  et  ailleurs,  au  lieu  où 
la  barre  est  assise,  sur  les  passans,  chevaux,  char- 
rois, bëstail,  vivres  et  marchandises,  pour  entre- 
tenir  le  poat,  «haussée,  pavé  et  passage  :  dont  est 
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fait  mention  en  l'art.  355  de  l'Edit  de  l'an  1579. 
Portorium. 

'Barrendegul.  Labourl,  tit.  3,  art.  19.  C'est 
un  bois  clos  et  fermé. 

Barres.  Exceptions.  (Voyez  l'article  et  la  note 
qui  suivent.) 

Barroyer,  Rahboïements.  En  la  Somme  rural, 
ce  sont  les  induces  et  délais  que  les  parties  liti- 
gantes  prennent  pour  procéder  en  la  cause,  ou 
pour  l'instruction  d'icelle.  Et  en  un  Arrest  donné 
à  la  Chandeleur  1264  pour  l'Abbé  S.  Riquier,  et  au 
second  livre  de  l'usage  de  Paris  et  d'Orléans,  les 
défenses  et  exceptions  sont  appeliées  Barres,  qu'il 
faut  proposer  par  ordre,  soit declinatoires,  dilatoires 
ou  peiemptoires. 

Barroyer  c'est  ce  semble  débatre,  contester,  et 
les  Barroyemens  sont  ce  semble  des  contestations, 
des  débats.  Voicy  le  passage  de  la  Somme  rural 
dont  Ragueau  a  entendu  parler  :  >  Après  declina- 
toires et  dilatoires  sur  ce  mises  en  œuvre,  s'aucune 
en  peut  avoir  qui  vaille,  doit  être  demande  faite 
sur  ce,  et  commission  ramenée  a  fait  avoir  par 
escript,  et  en  libelle  la  demande  à  cerlain  jour,  et 
ce  appelle-on  libelle.  El  doit  esire  ainsi  demandé 
par  plusieurs  raisons;  l'une  est  que  difficile  chose 
est  de  faire,  et  former  telle  demande  par  escrit 
comme  dit  est,  et  pour  ce  souvent  on  y  trouve 
avantage  à  fort  barroyer  la  matière.  L'autre  raison 
si  est  qu'au  jour  que  rapporté  est  le  libelle,  encore 
peut  avoir  autre  jour  d'avis  sur  le  libelle  ;  encore 
sur  ce  jour  au  retourner  si  rien  ne  trouve  à  bar- 
royer au  libelle,  et  qu'il  conlienne  tout  ce  qu'il  doit 
contenir,  si  peut  le  demandeur  demander  jour  de 
veue  du  lieu,  qui  est  aussi  estroileel  difficile  chose, 
el  précisée  à  faire,  si  comme  si  après  diray.  Après 
jour  de  veue  si  rien  n'y  peut  eslre  barroyé,  peut 
encore  le  delTendeur  demander  gsrand,  qui  est  aussi  ■ 
chose  moult  difficile,  là  où  il  :<pparlienl  moult  de 
induces  el  moult  de  bairoyemens,  el  peut  derechef 
avoir  veue  lieu,  etc.  » 

Bas  Justicier.  Meaux,  art.  213  ;  Melun,  art.  12  et 
19  ;  Sens,  art.  17  et  18  ;  Senlis.  art.  120  et  suivans  ; 
Vallois,  art.  21  ;  Nivemois,  tiL  I  ;  Tours,  art.  2  et 
suivans;  Acs,lit.9,art.33,  lit.  13,  art.  13,  14,  tit.  14, 
art  i  ;.S.  Sever,  lit.  18,  art.  25,  26. 

Cour  Basse.  Acs.  lit.  14,  art.  1  et  au  styl  de 
Liège  :  Qui  apparlient  au  Seigneur  bas  JusUfiier. 
•  Qui  inflmam  habet  jurisdiclionem  .,  à  la  diffé- 
rence du  Seigneur  qui  a  moyenne  ou  haute  justice. 

Basse  Jubisdiction.  Solle,  lit.  10,  art.  1  et  ailleurs. 
Basse  Justice  au  premier  et  2*  chapitre  du  styl  de 
Liège  et  ailleurs. 

La  Basse  JusTicii  est  appellée  foncière,  comme 
dit  Boulillier  :  et  Semidroict  :  au  commencement 
de  l'ancienne  Coutume  de  Touraine  :  et  Faymi' 
aroict  :  Solle,  tit.  2,  art.  8,  lit.  10,  art.  2.  (Voyez  le 
mot  Justice,] 

Basserelle.  [Bâtiment  d'une  maison  moins 
élevé  que  le  corps  principal.  (L.  C.  de  D.  Gloss.)] 
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^Bassin,  droit  de  bassin.  Au  dénombrement  du 
Vidame  de  Chalons,  rendu  à  TEvêque  Tan  1581: 
«  Nous  avons  un  droit  appelle  le  droi/ de  JSassin, 
«  qui  est  tel  que  Dame  Vidame  peuvent  par  chacun 
«  an  prendre  un  Bassin  d'environ  un  sestier  plein 
«  de  raisins,  en  quelque  vigne  qu'il  voudroit,  es 
«  environs  de  S.  Michel,  etc.  »  (M*  Galland.) 

Bastage.  Acs,  tit.  12,  art.  5,  6;  S.  Sever,  tit.  10, 
art.  5,  6.  C'est  le  devoir  que  le  Seigneur  peager 
prend  d'un  cheval  baslé  sans  charge,  ou  chargé, 
pour  raison  du  bast,  oulre  le  péage,  pour  raison 
de  la  marchandise.  «  Sic  prscpositi  bastagarum  et 
«  baslagarii,  qui  curant  sacris  largitionibus  vel 
«  œrario  sacro  perferri  canones,  et  solemnes  largi- 
«  tiones.  ("Vid.  Jacob.  Goth.  ad  leg.  4.  God.  Theodos. 
«  de  Murilegulis,  lib.  10,  tit.  20.  Tom*  3,  p.  508.)  » 

Bastard.  Paris,  art.  158  ;  Meaux,  art.  29  ;  Sens, 
art.  27  et  suivans  ;  Melun,  art.  298  et  suivans; 
Tours,  art.  242,  245,  320,  321  ;  Berri,  tit.  19,  art. 
29  et  30;  Lodunois,  chap.  25,  art.  3  et  19,  chap.  30, 
art.  1  ;  Anjou,  art.  41,  315,  343,344,  345;  Le  Maine, 
art.  48,  328,  355,  356,  357  ;  Grand  Perche,  art.  17 
et  99  ;  Normandie,  chap.  27  et  3G  ;  Amiens,  art.  249  ; 
Monstreuil,  art.  21  ;  Beauquesne,  art.  1  ;  Peronne, 
art.  4,  5  et  G;  Auxerre,  art.  31,  32,  34;  Bretagne, 
art.  325,  et  au  tit.  21  ;  Dourdan,  art.  123;  Cambrai, 
tit.  3,  art.  5,  et  612,  art.  9, 10;  Arlois,  art.  dernier; 
Calais,  art.  134, 135,  169;  Bar,  art.  73,  93,  126,  lit. 
160;  Valenciennes,  art.  121, 122,  123;  Namur,  art. 
84,  85.  «  Hœc  collectio  nec  nauseam  inducat,  nec 
«  bilem  moveat.  Alius  est  enim  hujus  indicis  usus, 
«  ut  sum  praelatus  alioqui  diligente  stultitia  nihil 
ridiculum  magis.  »  —  «  Le  Bastard  est  spurius, 
conceptus  vulgô  qusesitus,  naturalis  tantùm  qui 
ex  jusiis  nuptiis  ortus  non  est:  haec  vox  enim 
significat  non  tantùm  naturalem  fllium  vel 
nolhum,  sed  et  spurium.  Nothus  est  qui  ex  con- 
cubina  vel  amica  susceptus  est,  qui  natus  non 
est  ex  uxore  légitima,  qui  non  est  legilimus  :  quo 
peregrino  nomine  Romani  usi  sunl,  cum  latinum 
rei  nomen^non  haberent.  Quintilianus  lib.  3, 
cap.  6,  nothi  materno  ignobiles  génère,  et  est 
nomen  Grsecum:  nam  Latine  quem  admodum 
dicas  non  est.  Servius  in  7  JSneidos.  Spurius 
est  qui  ex  meretrice,  ex  lupa,  quse  palanxquœs- 
tum  facit  in  lupaiiario,  vel  se  vulgo  prostituil  in 
labema  cauponis ,  aut  meritoria  ,  vel  qui  ex 
inceste,  slupro,  veV  adulterio  progenitus  est  : 
quorum  appellatio  infamis  est.  Nothorum  non 
iiem ,  Ai  Bastardi  hodie  voce  Germanica  appel- 
lantur  quicumque  extra  matrimonium  nascuntur, 
quasi  degenetis  ingenii,  obliqui  generis,  père- 
grince  conditionis.  Qui  Hebrœis  manzeres,  quales 
iEneas,  Hercules,  Theseus,  Romulus,  Alexander 
magnus.  Nothus dicitur  quisquis  de  dispari  génère 
nascitur  :  Isidorus  lib.  1,  cap.  6.  Sic  vis  verbi  vel 
nominis  per  interpretationem  colligitur.  Terras 
filius,  Ciceroni,  Perslo,  ut  quibusdam  placet 
magis.  At  lerra)  filios  vulgusvocat  quorum  genus 
incertum  est,  inquit  Tertull.  in  Apologetico  :  qui 
obscure  et  ignoto  génère  nati  :  qui  ignotis  paren- 


«  tibus  nati  sunt.  Lactantius  li.  i,  inst.  cap.  ii,  ex 
«  Octavio  Minutii  Felicis.  Hanc  lectionem  in  Cice- 
«  rone  Politianus  confirmavit.  Vide  adagia  Erasmi 
«  et  Junii.  Aiii  sunt  qui  terra  dicuntur  orti,  quibus 
«  multum  auctoritatis  adfert  vetustas.  Quintilianus 
«  lib.  3,  cap.  7,  quales  Sparti,  Gai,  Opici.  »  Tous 
ceux  sont  bastards  qui  sont  engendrez  hors 
mariage  :  «  De  quibus  doctissimus  Cujacius  ad 
«  Novellam  18  Jusliniani,  et  Scaliger  ad  Festum.  » 
Les  Bastards  s'appellent  Valletons  par  l'auteur  de 
la  vieille  Chronique  de  Flandres,  chap.  18,  et  par 
les  Statuts  de  Liège,  de  Suisse  et  d'ailleurs,  ne  sont 
admis  aux  offices  de  Juges  ou  Conseillers. 

Philippe  de  Comines  dans  le  chapitre  2  du  livre 
septième  de  ses  Mémoires,  nous  apprend  que  de 
son  temps,  on  ne  faisoit  pas  grande  différence  au 
pays  d'Ilalie  d'un  enfant  bastard  à  un  légitime;  ce 
qui  doit  être  entendu  du  bastard  né  «  ex  soluto  et 
«  soluta  >  ;  et  Bartole  dans  son  traité  «  de  insignibus 
<  et  armiSy  n.  7  »,  dit  aussi  la  même  chose  en  ces 
termes  :  «  Et  hoc  posset  quœri  an  bastardi,  vel 
«  spurii  possint  uti  iliis  insianibus;  et  videtur 
«  quod  non,  quasi  non  sint  de  illa  familia,  vel 
«  agnatione,  con trarium  tamen  observatur  in  Tuscia 
«  de  consuetudine,  cui  standum.  »  (Vid.  Bartol 
Consil.  229,  Fo/.  7,  et  Angelum  de  Ubaldis  Consilio 
30,  n.  5  et  6.)  —  Tel  éloit  aussi  l'usage  d'Espagne  : 
«  La  Siete  Partidas  del  Sabeo  Rey  Don  Alfonso  el 
«  nono,  setina  partida  tit.  xj  de  los  Desafiamentos 
«  etc.  ley  1.  £  fijo  dalgo  es  aquel,  que  es  nascido 
«  de  padre  qui  es  fijo  dalgo,  quier  lo  sea  la  madré, 
«  quier  non,  solo  que  sea  sa  muger,  o  amigu^  que 
«  tenga  conocidamente  por  stiya.  Este  es,  por  que 
a  antiguamente  la  nobleza  ovo  connenco  en  los 
«  Varones,  e  porende  la  heredaron  los  fijos  dalgo 
«  e  non  les  empece  maguer  la  madré  non  sea  fija 
«  dalgo.  »  Joignez  les  lieux  citez  sur  cette  loy  par 
Alfonso  Diez  de  Montalvo,  et  Gregorio  Lopez.  (Voyez 
Gomez  ad  lege  Taurin,  9, 10, 11  et  12,  n.  54,  p.  100. 
—  Et  enfin  Paul  de  Castres  sur  le  commencement 
de  la  loy  «  et  si  perceperit  3.  ff.  de  liberis  et 
«  posthumis,  n.  5,  et  Francisons  à  Ripa  sur  la  loy 
«  ex  facto  §,  si  quis  rogatus  n.  9,  ad  Trebellianum  », 
écrivent  que  de  leur  temps  le  nom  de  Bastard 
n'étoit  point  odieux  en  France  ;  et  en  effet  de  leur 
temps  les  Bastards  des  Nobles,  étoient  nobles  parmi 
nous,  et  pouvoient  porter  les  armes  de  leurs  pères 
barrées  a  gauche,  comme  nous  l'apprenons  de 
Boërius  dons  sa  décision  227,  n.  12.  «  Nihilominus 
«  tamen  de  consuetudine  patriae  Delpbin,  dit  cet 
«  auteur,  Bastardi  relinent  nobilitatem  generis,  et 
«  illius  perlant  nomen  et  arma,  cum  aliqua  diffe- 
«  rentia  armorum,  et  pro  nobilibus  habenlur  et 
«  repulantur  ,  et  non  contribuunt  in  subsidiis 
«  Delphin,  si  vivant  nobiliter,  et  gaudeni  prseroga* 
«  tivis  nobilium,  ac  si  essent  legitimi,  praeterquam 
«  in  successione  parentum,  in  qua  jura  servanlur 
a  communia,  et  liœc  consuetudo  est  quasi  in  hoc 
«  regno  generalis^  maxime  in  domibus  Principum^ 
«  Ducu7n,  et  Comitum  etc.  »  —  Et  ainsi  selon 
Olivier  de  la  Marche  dans  le  chapitre  quatre  de 
l'Introduction  à  ses  Mémoires,  page  62  de  l'édilion 
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de  1645,  il  n'y  avoil  presque  en  Europe  que  les 
Âllemans,  chez  qui  les  baslards  étoient  générale* 
ment  en  mépris.  (Vide  Fletam,  lib.  6,  cap.  39; 
Guymierum  ad  Pragm.  Ht.  de  num.  et  qualit. 
Cardinal  §.  inter  eos,  v.  filii,  p.  458,  459;  Bugnon. 
de  leg.  abpogat.  lib.  2,  cap.  73;  Faber.  lib.  9,  cod. 
tit.  29,  decis.  20,  et  Ponlum  Heterum  Delfium,  De 
libéra  hominis  nativitate  cap.  i\,  H,\^et  cap.  16, 
n.  2.  Joignez  du  Tillet,  au  litre  de  Messeigneurs 
Fils  de  France  au  commencement  p.  286;  Tart.  12 
de  la  Coutume  de  Loraine,  et  Coquille  dans  son 
histoire  de  Nevers,  p.  432,  433.)  —  Mais  cet  ancien 
usage  a  été  aboli  par  Tariicle  26  de  TEdit  de  1600, 
qui  porte  que.  «  pour  le  regard  des  bùtards  encore 
qu'ils  soient  issus  de  pères  nobles,  ne  se  pourront 
attribuer  le  titre  et  qualité  de  Gentilshommes,  s'ils 
n'obtiennent  lettres  d'annoblissement,  fondées  sur 
quelques  grandes  considérations  de  leurs  mérites 
ou  de  leurs  pères,  vérifiées  où  il  appartient.  »  — 
Quant  à  l'origine  du  mot  Bastard  le  Cardinal  Gabriel 
Palteo  dans  son  traité  De  Nothis  spuriisque  filiis 
cap.  18,  n.  8,  le  fait  venir  du  mot  grec  paaaaeiç, 
«  quod  apud  Grsecos  praeter  Baccha)  significalionem, 
«  etiam  pro  meretrice  et  muliere  prostitutà 
«  capitur.  »  —  Monsieur  Cujas  dans  son  Commen- 
taire sur  la  Novelle  18  le  fait  venir  du  mot  Alleman 
Banckart  qui  signifie  un  enfant  naturel,  ainsi  que 
le  moi Bastardj  qui  est  aussi  Alleman.  —  Hauteserre 
dans  son  traité  «  De  Ducibus  et  Comitibus  lib.  2, 
cap.  9,  p.  178,  »  le  fait  venir  du  mot  Alleman  Boësar, 
degener^  ignobilis.  —  Spelman  le  dérive  du  mot 
Bas;  infimus,  impurus,  abjeclus,  et  du  Saxon 
steort,  ortus,  editus;  d*où  Ton  a  fait  chez  les  Anglois 
upstart^  pour  signifier  un  homme  nouveau.  — 
Mais  la  plus  commune  opinion  est  celle  de  Davisius 
qui  fait  venir  Baslard  à  v.  Cambro-Britan.  bas, 
humiliSj  et  tarddj  germinare,  oriri.  (V.  Spelman, 
Skinner,  Monsieur  du  Gange,  Ménage,  etCaseneuve, 
dans  leurs  Glossaires,  et  Dictionnaires  d*Etymologies 
et  voyez  ci-aprés  Bastardise.) 

Les  CENSES  ou  rentes  Bastardes.  Qui  ne  sont  pns 
foncières,  mais  constituées  à  prix  d'argent  ;  es 
Ordonnances  de  Metz. 

^Bastardise  ou  Bastardie.  Dans  l'ancienne 
Coutume  de  Normandie,  chap.  27.  —  C'est  un  droit 
en  vertu  duquel  les  biens  délaissez  par  les  Bastards 
intestats  appartiennent  au  Roy,  ou  aux  Seigneurs 
hauts-Justiciers,  et  en  quelques  lieux  aux  Seigneurs 
bas-Justiciers,  et  même  aux  féodaux  lorsque  les 
biens  délaissez  sont  situez  dans  leurs  justices  et 
leurs  terres  et  que  les  bastards  y  sont  nez  et  décé- 
dez ;  ce  qui  a  été  dans  son  principe  une  usurpation 
des  Seigneurs  sur  l'autorité  souveraine.  Voyez  l'art. 
42  de  la  Coutume  d'Anjou  ;  l'art.  41  de  celle  du 
Maine  ;  et  l'art.  147  de  celle  de  Normandie.  —  Non 
seulement  le  nom  de  Bastard  n'étoit  point  autrefois 
odieux  en  France,  comme  on  l'a  remarqué  sur  ce 
mot  ;  mais  même  sous  nos  Rois  de  la  première  et 
de  la  seconde  race,  on  n'y  faisoit  point  de  différence 
entre  les  enfans  légitimes,  et  ceux  qui  ne  l'étoient 
pas:  car  nos  historiens  nous   apprennent,    que 


Thierry  bastard  de  Clovis  premier,  partagea  égale- 
ment le  Royaume  avec  Clodomire,  Childebert,  et 
Clotaire  premier  ses  frères  légitimes;  que  Clovis 
second  fils  légitime  de  Dagobert  premier,  admit 
aussi  à  partage  Sigebert  son  frère  bastard,  et  qu'en- 
fin Louis,  et  Carloman  bastard  de  Louis  le  Bègue, 
furent  tous  deux  couronnez  Rois,  à  l'exclusion  de 
Charles  le  simple  leur  frère  légitime.  —  Il  faut 
cependant  remarquer  que  cet  usage  n'étoit  point 
gênerai  pour  tous  les  bastards,  mais  seulement 
pour  ceux  des  Princes  et  des  Nobles  qui  étoient 
avouez:  car  il  n'y  avoit  alors,  à  ce  qui  paroît,  que 
les  Princeset  les  personnes  nobles  qui  les  avoûoient, 
et  à  regard  de  tous  les  autres  baslards,  ils  étoient 
serfs.  La  querelle  qu'eût  autrefois  Hermenfroy  Roy 
de  Turinge,  avec  Thierry,  qui  est  raportée  par 
Vvitichind  dans  le  livre  premier  de  son  histoire, 
peut  servir  de  preuve  à  ce  qu'on  avance  icy.  Clovis 
Roy  de  France  eut  deux  enfans,  Almeibergue  légi- 
time, qui  fut  mariée  à  Hermenfroy,  et  Thierry  bas- 
tard,  que  les  François  reconnurent  pour  leur  Sou- 
verain. Thierry  dans  le  dessein  de  se  conserver  la 
Couronne,  envoya  un  Ambassadeur  à  Hermenfroy, 
comme  pour  le  prier  d'approuver  le  choix  qui  avoit 
été  fait  de  sa  personne  ;  mais  Hermenfroy  le  refusa, 
et  sans  avoir  égard  au  privilège  des  baslards  avouez 
des  Princes,  il  répondit  suivant  le  droit  commun, 
que  Thierry  comme  bastard,  ou  né  d'une  concubine 
étoit  s^r/*,  et  qu'il  devoit  aspirer  à  la  liberté  avant 
que  de  prétendre  au  Trône.  «  Secundum  hœc  verba 
tt  Irminfridus  respondit  legato,  amicitiam  quidem 
«  sui,  et  propinquilatem  Theodorico  non  negare, 
«  mirari  tamcn  non  satis  posse  quomodo  usurpare 
«  vellet  prius  Imperium  quam  libertatem,  servum 
«  natum,  et  quomodô sui  quaîreret dominium? pro- 
u  prio  serve  non  posse  manus  dare.  »  —  Et  ce  fut 
peut-être  à  nôtre  exemple,  que  le  Canon  dixième  du 
neuvième  Concile  de  Tolède  de  l'an  055,  déclara 
serfs  des  Eglises  les  bastards  des  Prêlres  mariez. 
«  Cum  multaî,  super  incontinentia  ordinis  Clerico- 
«  rum,  hactenus  emanaverint  sententiaî  Palrum,  et 
«  nullatenùs  ipsorum  reformari  quieverit  correctio 
«  morum,  usque  adeo  sententiam  judicantiura  pro- 
«  traxere  commissa  culparum,  ut  non  tantum  fer- 
«  retur  ultro  în  authores  scelerum,  verum  et  in 
«  progeniem  damnatorum.  Ideoque  quilibet  ab 
«  Episcopo  usque  ad  Subdiaconum  deinceps,  qui 
«  vel  ex  ancilla,  vel  ingenua  detestando  connubio, 
«  in  honore  constituti,  filios  procreaverint;  illi 
«  quidem  ex  quibus  progeniti  probabuntur,  cano- 
«  nica  censura  damnenlur.  Proies  autem  aliéna 
a  pollutione  nata  nonsolumheredidatemnunquam 
«  accipiet,  sed  etiam  in  servitulem  ipsius  Ecclesia^ 
«  de  cujus  Sacerdotis,  vel  ministri  ignominia  nati 
«  sunt,  jure  perenni  permanebunt.  »  —  Quoy  qu'il 
en  soit  la  condition  des  bastards,  à  l'exception  de 
ceux  des  Princes  et  des  Nobles,  comme  on  l'a 
remarqué  cy-dessus,  ne  fut  pas  meilleure  sous  là 
troisième  race  de  nos  Rois,  que  sous  la  première 
et  la  seconde  :  car  sous  nos  Rois  de  la  tix)isiéme 
race  ils  étoient  autrefois,  comme  tous  les  main- 
mortables,  obligez  de  payer  aux  Seigneurs,  le  Droit 
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de  chevage  qui  est  une  marque  de  servitude,  et 
qu'ils  encouroient  eeluy  de  formariage,  qui  en  est 
encore  une  autre  marque  certaine,  quand  ils  se 
marioient  à  des  personnes  qui  n'étoient  pas  de  leur 
condition  ;  ce  que  nous  apprenons*  des  anciens 
mémoires  de  la  Chambre  des  Comptes  publiez  par 
Bacquel,  dans  son  trailédu  Droit  d'Aubaine  chap. 
3  et  des  deux  articles  su  1  vans  inserez  dans  le  Pro- 
cez  verbal  de  la  Coutume  de  Laon  :  «  Et  ne  se  peut 
le  bastard  marier  si  ce  n*est  à  une  personne  de  sa 
condition,  sur  et  en  peine  d'encourir  en  Droit  de 
formariage,  qui  est  la  confiscation  du  liers  de  tous 
ses  biens.  Et  pour  avoir  connoissance  desdits  6as- 
/arcte  espaves  et  aubains,  ils  sont  tenus  de  payer 
par  chacun  audit  sieur,  ou  à  son  receveur  ordinaire 
de  Vermandois  douze  deniers  parisis,  au  jour  de  S. 
Remy,  laquelle  redevance  est  communément  appel- 
lée  Droit  de  Chevage  lequel  Droit  de  chevage  se 
souloit  cueillir  par  cy  devant  par  le  collecteur  et 
receveur  des  mortes-mains,  qui  étoit  tenu  mettre 
les  deniers  par  luy  receus  es  mains  du  receveur 
ordinaire  de  Vermandois  pour  en  tenir  compte.  » 
—  De  ce  que  les  BastardSy  étoient  autrefois  serfs, 
il  s'ensuit  qu'ils  ne  pouvoient  pas  disposer  par  Tes- 
tament de  leurs  biens;  et  en  effet  selon  les  anciens 
mémoires  de  la  Chambre  des  Comptes  publiez  par 
Bacquet  dans  le  chap.  3  de  son  traité  du  Droit  d'Au- 
baine, et  se'on  les  anciens  articles  inserez  dans  le 
Procez  verbal  de  la  Coutume  de  Laon,  ils  n'y  pou- 
voient tester  que  de  cinq  sols.  Et  il  s'ensuit  encore 
que  leurs  successions  dévoient  appartenir  à  leurs 
Seigneurs  par  Droit  de  main-morte,  et  non  par 
Droit  de  des-herence,  parce  qu'il  n'y  a  lieu  à  la 
des-herence,  que  quand  celuy  qui  est  décédé  sans 
aucuns  parens  habiles  à  luy  succéder,  n'a  pas  dis- 
posé par  Testament  de  ses  biens.  Quant  aux  Pro- 
vinces de  la  France  où  les  servitudes  personnelles 
n'étoient  point  en  usage,  et  celles  où  la  rigueur  de 
ces  servitudes  étoit  moins  grande  et  où  les  bastards 
naissoient  libres,  leurs  biens  n'y  dévoient  réguliè- 
rement appartenir  aux  Seigneurs,  que  comme  des 
biens  espaves,  ou  par  droit  de  des-herence  quand 
ils  étoient  décédez  intestats.  Mais  les  Seigneurs 
dans  le  troisième  et  le  quatrième  siècle  s'avisèrent 
d'étendre  à  ces  dernières  Provinces  l'usage  des 
premières  touchant  les  Testamens  faits  par  ceux 
qui  n'étoient  point  nés  en  légitime  mariage,  et 
s'emparèrent  de  leurs  biens,  sans  avoir  égard  à 
leurs  dernières  volontez  :  et  quoyque  la  Cour  par 
ses  Arretz,  dont  un  de  l'an  i'i70  est  rapporté  par 
Monsieur  de  la  Thaumassiere  dans  son  recueil  d'an- 
ciens Arrests  concernans  le  Berry,  chap.  5i,  p.  43 
et  l'autre  de  l'an  1327  dans  la  septième  partie  du 
style  du  Parlement,  ait  alors  condamné  ces  usurpa- 
tions, en  ordonnant  que  ces  Testamens  seroient 
exécutez  :  elles  sont  néanmoins  devenues,  par  suc- 
cession de  temps,  un  droit  commun  dans  quelques 
unes  de  nos  Coutumes,  qui  ne  permettent  point 
encore  aujourd'huy  aux  bastards,  quoyque  libres, 
de  disposer  par  Testament  de  leurs  biens,  comme 
celle  de  Bourbon nois,  art.  184;  et  celle  de  Breta- 
gne, art.  477,  et  ainsi  il  est  évident,  que  le  droit  de 


Baslardise  dans  son  origine  est  une  suite  des  ser- 
vitudes personnelles.  (Voyez  le  chap.  95  du  pre- 
mier livre  des  Etabliss.  Bouteiller,  liv.  i,  chap. 
103,  p.  599,  et  le  chap.  85  de  la  Coutume  de  Hai- 
nault  )  —  Ce  droit  d'abord  étoit  Seigneurial,  comme 
on  vient  de  le  marquer,  et  comme  il  paroît  par  ce 
qu'a  écrit  Beaumanoir,  dans  le  chap.  45,  p.  258, 
lig.  18  de  ses  Coutumes  de  Beauvoisis,  par  le  chap. 
195,  du  livre  des  Etablissemens,  par  les  art.  41,  de 
la  Coût.  d'Anjou,  48,  de  celle  du  Maine,  147,  de 
celle  de  Normandie,  27,  de  celle  de  Saint  Paul,  et 
par  les  Arrests  suivans  communiquez  par  Mon- 
sieur Loger. 

Arrestationes,  Judicia  et  Sententiœ  in  Parlamento 

octav.  Pentecost.  Anno  Dom.  millesimo 

ce.  LX.  septimo. 

«  Conqùerebantur  Comes  Blesens,  de  Baylivo 
Aurelianensi  quod  licet  bastardi  ad  ipsum  perti- 
neant  de  jure  communi,  in  Castellania  sua 
Blesens;  et  super  hoc  usus  fuerit,  dictusBaylivus 
impediebat  eundem,  quominus  gaudere  posset  de 
bastardis  eisdem  :  propter  quod  petebat  impedi- 
mentum  Baylivi  super  hoc  amoveri.  Ex  adverse 
respondebat  Baylivus,  quod  ad  Regem  pertine- 
bant  dicti  bastardi,  cum  à  tempore  à  quo  non  est 
memoria,  usus  sit  eosdem  habere  Dominus  Rex 
in  dicta  Castellania,  et  in  sua  Baylivia,  et  alibi. 
Tandem  cum  Dominus  Rex  praecepisset  Baylivo, 
quod  de  usu  ipsiusComitisacdesuoaddisceret... 
et  cum  sibi  referret,  audila  postmodum  relatione 
Baylivi,  qui  invenerat  Comitem  usum  fuisse 
habere  bastardos  in  dicta  Castellania,  nullum 
usum  super  hoc  invenerat  pro  Rege,  deliberati 
fuerunt  bastardi  dicto  Comiti,  in  Castellania  sua 

«  Blesensi,  maxime  cum  pro   se  jus  commune 

«  habeat.  » 

Inquestœ,  et  processus  judicati  in  sequenti 

Parlamento  octav.  omnium  Sanctorum 

Anno  Domini  1307. 

«  Cùm  orta  esset  controversia  inter  Abbalem  et 
Conventum  sanctaî  Genovefae  ex  una  parte,  et 
Collectores  noslros  manuum  mortuarum  pro 
nobis  in  altéra,  super  saisina  explectationis,  et 
cognitionis  aubinarum,  et  bastardorum,  et  bono- 
rum  ipsorum  inventorum  in  terra  Paris,  sanctse 
Genovefœ  de  hoc  habendi  curiam,  et  emolu- 
menta  :  petebantque  dicti  Religiosi  impedimentum 
per  gentes  nostras  in  dieta  super  hoc  de  mandato 
nostro  facta,  vocato  etiam  et  super  hoc  audito 
magistro  Thoma  de  Sannago  collectore  nostro 
manuum  mortuarum,  qui  dictum  impedimentum 
apposuerat  in  prsed.  Quia  inventum  est  sufficien- 
terque  probatum,  dictes  Religieses  esse  et  fuisse 
in  saisina  prsed.  per  curise  nostra)  judicium  dic- 
tum fuit,  et  pronunciatum,  praedictum  impedi- 
mentum debere  amoveri,  dictosque  Religieses 
debere  in  saisina  praedictorum  remanere.  Dic- 
tumque  impedimentum  curia  nostra  amevit. 
Salva  de  praedictis  qusestione  Domine  Régi  in 
Festo  Beati  Andreae.  »  {Vid.  Chop.  in  Cons.  And. 
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cap.  41,  n.  7  et  10,  et  Regiam  Majestatêm  lib.  2, 
cap.  52.)  Hais  ce  droit  dans  la  suite  a  été  presqu'en- 
lierement  réuni  au  domaine  du  Roy;  ce  qui  est 
arrivé  :  —  Premièrement,  parce  que  les  bâslards 
qui  furent  à  la  fin  affranchis  de  la  servitude  dans 
toutes  les  Provinces  du  Royaume,  firent  la  plupart 
aveu  au  Roy,  pour  se  mettre  à  couvert  des  violen- 
ces et  des  usurpations  des  Seigneurs,  et  devinrent 
par  ce  moyen  ses  hommes:  ce  qui  passa  tellement 
en  coutume,  que  du  temps  de  S.  Louis,  ils  ne  pou- 
voient  faire  par  aveu  autre  Seigneur  que  le  Roy, 
selon  le  chap.  suivant,  qui  est  le  30  du  second  livre 
des  Etablissemens  :  «  Se  aucuns  aubainsou  bastard 
muert  sans  hoir,  ou  sans  lignaige,  li  Roy  est  hoirs, 
ou  li  Sires  soubs  qui  il  est,  se  il  muert  il  cuer  del 
chastel.  Mais  bâtard  ou  aubains  ne  puet  fere  autre 
Seigneur  que  le  Roy  en  son  obéissance,  ne  en 
autre  Seigneurie,  ne  en  son  ressort  qui  soit  esta- 
ble,  selon  Tusage  d'Orleanois  et  la  Sauloingne.  »  — 
En  second  lieu,  parce  que  le  Roy  sur  les  plaintes 
qui  luy  furent  faites  par  les  Seigneurs  contre  les 
entreprises  des  collecteurs  des  mortes-mains  ayant 
bien  voulu  statuer  par  l'Ordonnance  suivante,  qu'à 
l'avenir  il  seroit  fait  des  enquesles  pour  sçavoir  à 
qui  de  luy  ou  des  Seigneurs  les  biens  des  bastards 
et  des  aubains  décédez  dans  leurs  terres  appartien- 
droient,  la  pluspart  des  enquestes  furent  favorables 
à  sa  Majesté. 

Ordinatio  manuum  mortuarum,  aubenarum 

et  bastardorum, 

«  Philippus  etc.  universis  praesentes  litteras  ins- 
pecturis  salutem.  Graves  clamoreset  multipliées, 
tam  ad  nos,  quam  ad  gentes  nostras  perveniunt 
contra  collectores  per  nos  députâtes  in  negotiis 
manuum  mortuarum^  aubenarum  et  bantardo- 
rum^  super  inordinatis  et  abusivis  processibus, 
et  usurpationibus  pluribus,  quse  per  eos  fiunt  ut 
dicitur,  in  grave  subdilorum  nostrorum  damnum, 
et  dispendium,ac  etiam  in  diminulionem  eorum, 
quae  ad  nos  debent  pertinerein  bonis  eorumdem, 
cum  ipsorum  bonorum  gravitâtes  magna*  fuisse; 
et  es-^e  dicantur;  etdicti  collectores  de  modicis 
quantitatibus  dumtaxat  reddiderunt,  et  reddunt 
nostris  gentibus  rationem.  Tandem  deliberatione 
super  hoc  habita  diligenti,  per  curiam  noslram 
extilit  ordinatum,  quod  bastardorum  et  aubena- 
rum in  terris  Banorum  et  aliorum  subdilorum 
nostrum,  in  quibus  ipsos  constiterit  omnimodam 
babere  justitiam,  decedentium,  bona  collectores 
non  explectent,  nisi  prius  per  aliquem  idoneum 
Yirum,  jquem  ad  hoc  specialiter  deputabimus, 
vocatis  partibus,  et  dictis  collectoribus,  et  domino 
loci,  constiterit,  quod  nos  su  mus  in  bona  posses- 
sione,  et  saisina  percipiendi,  et  habendi  bona 
talium  bastardorum  et  aubenarum  decedentium 
in  terris  praedictis  :  qua  inquesta  pendente,statim 
de  bonis  hujusmodi  vocatis  prsedictis  certum  fiet 
inventarium.  Quo  facto,  bona  praadicta  in  manu 
Dostra  tanquam  superiori  ponentur;  et  intérim 
salva  custodientur  ibidem  pênes  aliquem  probum 


virum  non  suspectum,  et  inqueslae  hujusmodi 
per  noslram  curiam  expedientur.  Item  ordinatum 
fuit  quod  dicti  collectores  novas  associationes  de 
caelero  pro  nobis  non  récipient  absque  noslro 
spécial!  mandalo.  Item  ordinatum  fuit  quod  si 
inter  aliquos  subditos  noslros,  sit  qusestio  de 
bonis  habendis  alicujus  qui  in  statu  decesserit 
servitutis,  ulraque  parte  dicente  dcfunctum  hujus- 
modi hominem  suum  de  corpore  fuisse,  et  ex 
parle  alicujus  non  proponatur,  bona  hujus  ad 
nos  pertinere,vel  ralione  juris  noslri,vel  ralione 
associationis  antiquae,  dicti  collectores  cognitio- 
nem  qusestionis  hujus  non  assumant,  sed  super 
hoc  domino  loci  cognitionem   dimittant.   Item 
ordinatum  est  quod  si  collectores  praedicti  bona 
alicujus  defuncli  ralione  manus  mortuae  pétant 
pro  nobis,  dicentes  defunctum  hujusmodi  homi- 
nem nostrum  de  corpore  fu isse,  et  è  contra  ipsius 
defuncti  heredes  dicarit  ipsum  fuisse  liberum,  et 
in  saisina  liberlatis  decessisse,  statim  bonis  hujus 
ad  manum  noslram  tanquam  superiorem  positis, 
fiât  vocalis  partibus,  ac  domino  loci,  certum 
inventarium  de  bonis  praedictis,  cnjus  coppiam 
utraque  pars  habebit  :  et  intérim  ibidem  dicta 
bona  per  aliquem  probum  virum  non  suspectum 
in  manu  nostra  servabuntur,  et  de  causis  hujus- 
modi Baillivus  nosler  illius  loci  cognoscet,  nisi 
virum  aliquem  alium  forsilan  duxerimus  specia- 
liter committendum.  Et  dicli •collectores  coram 
diclo  Baillivo  noslro,  vel  depulato  à  nobis  jus 
nostrum  in  hujusmodi   prosecutione  défendent. 
Ilem  ordinatum  est,  quod  in  faciendis  inventariis 
bonorum  quorumlibet  defunctorum,  in  quibus 
ipsi  collectores  reclamaverint  nos  jus  habere, 
ipsi  vocabunl  omnes  illos  quos  tanget  negolium, 
et  etiam  Dominum,  in  cujus  terra  et  justitia  boni 
hujusmodi  consistunt,  et  fiet   utrique   partium 
coppia  invenlariorum  eorumdem  et  in  omnibus 
consimilibus  casibus,  qui  de  caetero  evenient  ser- 
vabitur  ordinatio   praedicta.  In  cujus  etc.  die 
Martis  post  festum  sancli  Georgii.  An.  1301.  »  — 
Et  enfin  ce  droit  a  été  presqu'enlierement  réuni  au 
domaine  du  Roy;  parce  qu'on  régla  pour  terminer 
les  contestations  qui  survenoient  tous  les  jours 
entre  les  collecteurs  des  mortes-mains  et  les  Sei- 
gneurs, que  ceux  qui  auroient  haute-Justice  dans 
leurs  terres  ne  succederoient  aux  bâtards,  que 
quand  les  bâtards  seroient  nez  dans  leurs  Justices 
et  leurs  terres,  que  leurs  biens  y  seroient  situez  et 
qu'ils  y  seroient  décédez,  et  qu'au  défaut  d'une  de 
ces  conditions  le  Roy  succederoit.  {Vid,  Boer  in 
Cons,  Bitur.  tit,  de  testam.  art.  ult.)  —  L'Auteur 
du  grand  Coutumier  liv.  1,  chap.  3  à  la  fin,  et  Bac- 
quet  dans  son  traité  des  Droits  de  Bastardise,  part.  1, 
chap.  8,  et  dans  son  traité  des  Droits  de  Justice 
chap.  23;  Monsieur  de  la  Thaumassiere,  sur  l'art.  29 
du  tit.  19  de  la  Coût,  de  Berry  ;  Boguet  dans  son 
Commenlaire  sur  la  Coût,  de  Bourgogne- Comté, 
tit.  3  des  Successions,  p.  140  ;  M.  Perard  dans  son 
Recueil  de  pièces,  p.  350.  (Voyez  les  mots  Aubaine^ 
Aubenage.) 
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Bastille  ou  Bastide.  En  Froissart,  Fort  ou  Châ- 
teau, Castellum  subitarium, 

Buston.  Voyez  les  mots  Fust,  Rain  et  Main. 
(*Voyez  aussi  Chandelle.) 

*Baston.  Troyes,  art.  109.  Dans  cet  article  par 
Baston  l'on  entend  la  garde  d*un  troupeau  ;  de 
sorte  qu'un  troupeau  est  sous  un  seul  baslon,  quand 
il  est  conduit  par  un  seul  pasteur. 

Baston  royal.  «  Lituus,  Re^ium  baculum,  in 
«  quo  potestas  dirimendarum  litium.  Donatus  et 
«  Servius  in  7  iEneidos.  Lituus  virga  regalis,  quasi 
a  lites  disterniinans.  Idem  in  3  Georgicorum.  » 

Chez  les  Anglois  Baston  signifie  un  Sergent,  un 
Huissier  à  verge,  Skinner  in  Etymolog,  «  Baston 
«  vocantur  apparitores  quidam  seu  lictores  à  Fr. 
«  Gai.  Baston,  Baculus  à  Baculo  scilicet  rubro, 
«  quem  offlcii  insigne  manu  gestant.  » 

Cry  et  son  de  Baston.  COmines  sous  Lille,  art.  14. 

Bataille.  Qui  a  été  défendue  en  France  pour 
n'en  user  en  Justice  en  aucun  plaid  ou  querelle: 
mais  user  de  preuve  par  titres  ou  témoins:  comme 
aussi  par  les  establissemens  de  nos  Rois  le  port 
d'armes  et  les  chevauchées  sont  défendues.  (Voyez 
Gage  de  bataille,  et  Monstrelet.  Voyez  aussi  sur  le 
mot  Duel.) 

^Batclercsches,  Bateilleciies  ou  Batheiches. 
Beaumanoir,  chap.  4,  p.  32,  lig.  38,  ch.  21,  p.  115, 
lig.  21.  —  Selon  Beaumanoir,  ce  sont  des  Villes  où 
il  n'y  a  point  de  commune.  Ces  Villes  ont  peut-être 
été  appellées  Bateleresches,  parce  qu'elles  étoient 
des  places  d*armes,  et  fortifiées  de  Châteaux  de  bois 
appeliez  Baldreschœ,  Bastreschœ.  Charla,  an.  1179. 
«  Videlicet  ad  fossidandum,  et  aspaldandum,  et 
c  faciendum  Baldrescas.  »  Guillelm.  Brito,  lib.  4, 
Philipp.  V.  186. 

Dein  vano  munire  student,  fossisque  profundis 
Omncm  circuitum  Castrorum,  nec  minus  altô 
Per  loca  Brislegce,  Coêtetlaque  lignea  surgunt. 

et  lib.  7,  V.  351,359: 

Ck)rripit  absque  mora  Vulcanus  lignea  vaUi 
Vineula,  etc. 

Haud  secus  absumit  Bristegas  valla  domosque, 
Et  quse  reddebant  tutos  hurditia  muros. 

(Voyez  Bretesque,  et  la  Chronique  de  Flandres, 

8.  49,  lig.  14.)  —  Batailliœ  étoient  aussi  des  forti- 
cations  ;  d'où  ces  villes  ont  peut-être  encore  été 
appellées  Bateilleches,  ou  Batheiches. 

^Battes.  Lorraine,  art.  247.  —  Sont  des  filières 
faites  dans  le  mur  d'une  maison  pour  y  placer  le 
bois  des  fenestres.  Ces  battes  sont  des  marques  que 
le  côté  ou  la  partie  du  mur  où  elles  sont,  appartient 
à  celuy  qui  les  y  a  fait  faire.  (Voyez  Fabert  sur  cet 
article,  et  sur  1  art.  264.) 

Le  Batu  PAYE  L*AMENDE.  C'ost  uu  ancien  statut, 
qui  dépend  de  ce  qu'en  plusieurs  lieux  celuy  qui 
blessoit  en  soy  défendant  payoit  Tamende  contre 
raison,  et  en  aucuns  lieux  par  coutume  le  battu 
payoit  Tamende,  comme  à  Lorry:  ce  qui  a  été  ex- 
pressément aboly  par  la  coutume  de  S.  Sever  en 
iiascogne,  tit.  18,  art.  15.  Aussi  celuy  qui  par  auto- 


rité de  Justice  étoit  entré  en  champ  de  bataille  à 
pied  ou  k  cheval  contre  sa  partie  adverse,  à  défaut 
de  pouvoir  faire  preuve  du  crime  ou  debt  prétendu 
par  témoins,  et  qui  avoit  été  vaincu  par  armes  ou 
à  la  main  sans  ferrement,  il  perdoit  le  gage  de 
bataille,  et  payoit  l'amende,  outre  ce  qu'il  étoit 
réputé  pour  convaincu  du  crime,  ou  tenu  du  debt  : 
et  au  contraire  il  étoit  absoull  et  acquité. 

Bavouer  ou  Bavois.  C'est  le  Tableau  ou  feuille 
de  compte  qui  contient  le  fondement  de  l'évaluation 
des  droits  de  seigneuriage,  foiblage,  escharlé.  et 
brassage,  selon  le  prix  qui  court,  et  qui  est  attribué 
par  l'Ordonnance  du  Roy  à  l'or,  argent  et  billon, 
tant  en  œuvre  que  hors  œuvre.  (Voyez  les  annota- 
tions du  Correcteur  Gelée ,  sur  le  Guidon  des 
Finances.) 

Bayonniers.  En  la  vieille  Chronique  de  Flan- 
dres, chap.  14,  sont  Arbalestriers. 

Bazoche,  Bazochiens.  BaCoXeioi,  «  Joan.  Lucio 
«  lib.  12.  Placitorum  tit.  3,  quasi  dicaces,  qui  verba 
«  funditant,  et  salibus  ludunt:  qui  risitantes  irru- 
«  unt  cachinnos,  joca,  dicta.  »  (Voy.  le  mot  Roy.) 

^Becs-Jaunes.  C'est  ainsi  qu'en  quelques  lieiix 
on  appelle  des  main-mortables,  selon  Antoine  Co- 
lombet  dans  son  livre  qui  a  pour  titre  :  Colonia 
CelHca  Lucrosa,  tom.  7,  §  4  et  §  6.  (Voyez  Bazoche, 
et  M' Mesnage  dans  ses  Origines  sur  le  mot  Niais.) 

^Bedats.  Acs  tit.  xi.  de  Pâturages,  art.  12, 18, 
etc.  sont  des  garennes  et  des  bois  prohibez,  ou 
défendus.  Ce  mot  vient  de  vetare.  (Voy.  Bois  vetés.) 

Bedeaux.  Normandie,  chap.  4,  5, 123.  Sont  les 
moindres  sergens  ou  bas  sergens,  à  la  différence 
des  sergens  fieffez,  et  des  sergens  de  Tespée.  Par 
l'Ordonnance  du  Roy  S.  Louis,  de  l'an  1254,  les 
Seneschaux  et  Baillifs  ne  doivent  pas  avoir  trop  de 
Bedeaux  pour  exécuter  les  mandemens  de  Justice. 
—  Es  Universitez  les  Docteurs  et  Professeurs  des 
Facultez,  le  Recteur  et  les  Nations  ont  aussi  leurs 
Bedeaux,  qui  sont  comme  Sergens  à  masse  ou  à 
verge.  (Voyez  le  mot  Sergent.) 

*Bees  DE  cosTE.  Paris,  art.  202. 

*Beffroy.  Amiens  Locale,  art.  19;  Artois,  anc. 
art.  98,  Nouvelle,  art.  145.  C'est  une  Tour  où  l'on 
met  la  Ban-clocque,  c'est-à-dire  la  cloche  à  ban, 
ou  la  cloche  destinée  à  convoquer  les  habilans 
d'une  ville.  Entre  les  privilèges  de  commune,  on 
comptoit  anciennement  le  Beffroy  ,  ou  la  ban- 
clocque.  La  Charte  de  l'affranchissement  de  S. 
Vallery  accordé,  en  1376,  par  Jean  Comte  d'Artois. 
«  Item  nous  avons  donné  et  accordé  Echevinage, 
Ban-cloque  grande  et  petite,  pilori,  scel,  et  banlieue 
aux  Maires  Echevins  et  commune  de  Saint  Vallery.» 
•—Dans  la  Coutumed^ArtoisleJSe/froyestla  maison 
ou  l'édifice  auquel  le  moulin  à  eau  est  attaché. 

Beguer,  Beguée.Béarn,  tit.  7,  art.  11,  tit.  19, 
art.  18,  ou  Vegué,  tit.  57,  art.  21,  23,  28.  C'est  un 
Sergent  ou  Officier  qui  est  autre  que  le  bail,  et  qui 
exécute  les  Mandements  et  Commissions  de  Justice. 

Benevis,  et  Abeneyiser.   Es  anciens  titres  et 
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instrumens  de  baux  d'héritages  Ecclésiastiques  et 
aub'es.  •  Forsitan  est  coDlractus  precariœ,  qui 
.  differt  à  libellario  contractu  (nec  enim  hic  obs- 

■  tringo  fldem  meam.)  De  Precanis  locus  est  lib,  4, 

■  legis  Prancicse,  cap.  39,  et  libro  5,  inter  Constitu- 

•  tiones  Caroli  Irap.  et  titulus  lib.  3.  Decretalium. 

•  De  libellaria  in  legibus  Luitprandi  Régis  Longo- 
>  bard.  lit.  67.  De  libellariis  eod.  tib.  5,  et  in  libris 

■  Feudor.  ■ 

j;ay  appris  de  Monsieur  Aubert  homme  de  lettres 
el  célèbre  Avocat  à  LiOD,  qu'il  y  a  de  la  différence 
entre  le  Contrat  appelle  Precaria,  jus  iibellarium, 
et  VAbenevis.  Le  Contrat  appelle  Precaria,  jus 
tibellarium,  se  renouvelloit  de  cinq  années  en  cinq 
années,  cap.  i.  exlr.  de  precar.  au  lieu  que  VAbe- 
nevis dure  toujours  ;  ce  qui  est  si  vray,  que  quand 
Quelqu'un  par  un  tems  immémorial  a  joui  des  eaux 
'un  Seigneur,  on  tient  dans  le  Lioonois,  que  le 
Seigneur  est  obligé  de  donner  celuy  qui  joiiit  ainsi 
deses  eaux,  un  jl&0}iévij,  sous  une  redevance  qui 
emporte  lods  et  ventes  dans  le  cas  des  aliénations. 
—  Abenevis,  dans  le  Lionnois  et  les  pays  voisins 
signiQe  donc  en  gênerai  toute  concession,  qu'un 
Seigneur  fait  à  quelqu'un  sous  quelque  redevance: 
mais  particulièrement  une  concession  d'eaux,  pour 
faire  tourner  des  moulins,  ou  pour  arroser  des  prez. 
Cette  concession  est  ainsi  nommée,  parce  que  le 
Seigneur  la  fait  moyenant  une  redevance,  qu'il  fixe, 
et  qu'il  abonne  ou  aborne.  Car  beneviser,  abenevi- 
ser,  n'est  autre  chose  que  fixer,  aborner;  et  dans 
le  Lionnois,  une  dixme  abenevisée,  un  servis  abe- 
nevisé,  ne  sont  autre  chose  qu'une  dixme  et  un 
service  aboumez  ou  abonnez.  Monsieiir  du  Cange 
sur  le  mol  Benevisum,  fait  venir  Benevis  de  Bene- 
flcium.  Voyez  le  même  Auteur  (v.  Allodium  habere 
in  re  aliqua,  tom.  1,  col.  147). 

*Ber,  Bers.  Baron.  Voyez  ce  mot. 

[Beseaus .  Be&aol,  Bbseol  ,  Beseole.  Bisaïeul , 
bisaïeule.  ■  Mes  besaiots  m'est  el  tiers  degré  de 
lignage  en  montant.  >  (Beaumanoir,  Coul.  du  Beau- 
voisis,  1,  p.  295.)] 

Cbani-  Beslalle.  Acs,  lit.  11,  art.  3,  4.  C'est  une 
terre  ou  Lande  commune  à  plusieurs. 

'Besoncle,  Besante.  Bretagne,  art.  559,  nou- 
velle Coutume,  art.  592,  sont  les  grands  oncles  et 
les  grandes  tantes,  d'amita,  on  a  rait  ante;  ensuite 
\a-t'ante,  et  enfin  la  tante. 

Tout  le  Bestall  â  pied  fourché  des  paroissiens 
appartient  au  Seigneur  baut-justicier,  si  aucun  est 
mort  ladre  apparent,  et  dont  ils  n'auroient  averti  la 

i'natice  pour  être  visité,  et  jugé  selon  la  Coutume  de 
louletiois,  art.  25.  Hais  il  est  autrement  observé  en 
la  ville  et  banlieue  de  Boulogne,  art.  14. 

'Bestes  Enheudées.  Bretagne,  art.  414, 396.  Sont 
des  bêles  retenues  par  des  liens  qu'elles  ont  aux 
pieds  de  devant.  <  Sunt  vero  heudes,  >  dit  d'Argentré 
sur  l'art.  376  de  l'ancienne  Coutume,  •  Pedicœ  qux 
«  aaterioribus  equorum  pedibus  injiciuntur ,  ut 

■  Dumellsequte  uni  tantum  pedi  (ut  appellent  se- 

■  peaox]qaod  fleri  solet  irrenibus  equis,  qui  se 
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•  soient  subducere  pascuis,  vagari ,  aut  aliènes 
■  grèges   sequi,  vel  vicinos  agros  infeslare,  et 

•  septa  sallu  Iransire,  quos  injectis  pedicis  morari 

•  agricole  consuevere,  nec  tam  operta  fossa  aut 
<  aggere  opus  est.  ■ 

'Bestiaux  de  fer.  BeaumaDOir,  ch.  68,  à  la  fin, 
p.  346.  [Voyez  Chaptel.) 

Bezaot  d'or.  Est  une  ancienne  espèce  de  mon- 
noie  d'or,  dont  la  ran(;on  du  Roy  S.  Loiiis  fut  payée 
lors  qu'il  étoit  détenu  des  Sarrazios  :  et  chacun 
Bexant  pouvoil  valoir  cinquante  livres  tournois  de 
nôtre  monnoie.  •  Bisantii  duo  in  c.  lOdejureju- 
>  rando.  » 

'Biafora.  Bearn,  Rubrique  de  probations  d'ins- 
trumena  art.  9.  Biabores,  Acs,  til.  16,  art.  6.  — 
C'est  un  cry ,  par  lequel  celuy  qui  est  volé  et 
outragé,  et  même  le  Juge  ou  toute  autre  personne 
qui  a  vu  commettre  le  crime,  appellent  le  peuple 
ou  la  commune  pour  poursuivre  et  prendre  le  cri- 
minel. [Voyez  Arsin,  Crtj  de  fen  et  de  meurtre,  et 
les  mots  Haro  et  Hu.)  —  Selon  Cancer  dans  le  livre 
troisième  de  ses  diverses  resolutions  chup.  5  et  12, 
en  Catalogne,  où  ce  cry  est  usité,  s'il  est  fait  sur  les 
lerres  du  Roy,  l'on  sonne  au^si-tost  les  cloches,  ce 
qu'on  appelle  somelent  ;  et  s'il  est  fait  sur  les  lerres 
des  Barons,  l'on  ne  doit  sonner  que  le  cor.  —  Cet 
Auteur  parle  ainsi  du  sometent,  dans  le  livre  3  cité 
cy-dessus,  ch.  5,  in  principio.  —  ■  Processum  soni 
emissi,  esse  regaliam  solemnissimam,  potentissi- 
mam ,  et  utilissimam  in  Cathalonia  attestatur 
JacobusCalicius  in  proœmio  tractatus  soni  emissi: 
Anton.  Oliba  in  repetitione  usatici,  alium  nam- 
que  cap.  14,  n.  44.  et  scquenti,  de  jure  fisci.  — 
Si  quidem  in  vim  processus  facli  pro  sono  emisso, 
potest  dominas  Rex  capere  quoscumque  malefac- 
tores  quos  deprehenderit.  dictum  sonum  inse- 

auendo,  et  eos  carceribus  mancipare,  licet  inler 
ictos  malefactores  aliqui  sint  Clerici,  ut  notât 
Anlonius  Oliba,  dict.  c.  14,  n.  43,  ubi  jura  muni- 
cipalia  allçgat;  subdit  tamen  Clericumsic  captum 
non  posse  detineri,  nisi  per  24  horas  et  poslea 
debere  Judici  Ecclesiastico  tradi.  —  Hoc  idem, 
referens  concordiam  Regina;  Eleonoris,  et  Cardi- 
nalis  Convenarum,  quse  ita  super  hoc  disponit, 
est  in  2  vol.  constit.  tit.  de  sometent  sacramen- 
tal.  tradit.  Calic.  in  dicto  traclatu  de  sono  emisso 
q.  7.  —  Ad  hoc  pro  executione  dicti  soni  emissi 
intrant  ofllciales  regii,  Ecclesias,  Honasteria,  et 
alia  quaecumque  lempla,  et  loca  sacra,  absque 
metu  incursus  excommunicationis ,  et  ex  eis 
extrahunt  malefactores  quoscumque,  et  secum 
ad  sues  carceres  ducuut,  ut  disponit  prsefata 
concordia,  el  post  Mier.  et  Calic.  tradit  Ant.  Oliba 
ubi  supra,  et  Mich.  Ferrer.  3,  part,  observ. 
c.  243,  et  etiam  ingrediuntur  loca,  termines,  et 
castra  Baronum  ,  et  illinc  etiam  malefactores 
extrahunt,  ut  plene  prosequitur  Calic.  in  d.  tract, 
de  sono  emisso  q.  8,  et  quotidie  praxis  ita  obser- 
vât. —  Qusro  l.quse  sit  practica  hujus  processus 
soni  emissi  f  ad  hujus  rei  evidentiam  oportet 
11 
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■  scire,  non  esse  locum  declarationi  istius  proces- 
«  sus,  nisi  pro  crimine  pro  quo  malefaclor  corpo- 

•  rallier  veniret  puniendus,  vel  quod  maledcium 

■  esset  perpetralum  îq  camino  pubiico,  vel  eliam 

■  extra,  esset  lameo  de  quo  malefaclor  non  posset 

•  facere  emendam,  ut  habetur  in  coust.  1,  lioc  lit. 

■  et  not.  Calic.  in  d.  tract,  de  sono  emisso.  vers.  3, 

8er  quem  debeat  iniliari.  —  Commisso  islo  male- 
cio,  emillitur  in  loco  delicti,  et  seu  circiter 
.  dictum  locum,  sonus  et  seu  vociferalio  via[ora, 

•  viafora,  et  per  islum  sonum  de  viafora  initiatur 
.  isle  processus,  et  dicta  vociferatio  de  viafora, 

>  ducilur  inlerdum  per  damnificatum,  interdum 

fer  alium  qui  delictum  vidit,  et  reportatur  ad 
icarium  seu  suam  curïam  ,  et    ei    denuntiat 
«  malenciuin,  quod  fuit  commissum,  et  Yicarius 

■  conlinuando  sonum  informât  se  de  facto,  sine 

■  scriplura,  ut  notât  Dom.  Oliba  dict.  cap.  14,  n.  3G, 

>  el  ante  eum  Calic.  in  dict.  tract,  q.  8,  v.  et  caveat 

■  sibi  Vicarius.  —  Quamvis  hodierna  praxis  contra- 

■  rium  observet,  q^oniam  denuntiatio  istius,  qui 
«  sonum  Vicario  inlimavit,  redigitur  in  scriptis,  et 

•  super  dicta  denuntialione,  recipilur  informatio 

•  de  deliclo,  de  delinquentibua ,  et  loco  quo  se 
»  receptarunt,  vel  per  nuntium ,  qui  ad  locum 

■  delicti  mittitur,  vel  per  alios,  qui  illud  scire  repe- 

•  riuntur;  quâ  informatione  recepta,  Vicarius  in 
«  domo  consilii  civilatis,  aut   villa;,  et   probos 

■  homines  ad  id  adhiberi  solitos,   ut  ipsi  omnes 

■  interse  videani,  et  judicent,  an  sil  locus  declara- 

■  tioni  soni,  el  ubi  sil  locus,  illa  declaratio  redigitur 

■  in  scriptis,  et  Vicarius  continuât  statim  dictum 

>  sonum,  clamando  voce  alta  in  plalea,  Viafor  à  so 

■  metent,  viafor  à  so  metent,  viafor  à  so  meleni, 

■  et  facil  pulsari  campanam,  et  ponil  vexillum  in 

>  loco  pubiico,  et  convocat  homines  destinâtes  ad 

•  dictum  eiïectum,  per  pubiicum  prseconium;  ut 

•  sequanlur  cum  suis  armis  vexillum,  et  cum  dicto 

■  exercilu  ipse  se  confert  ad  locum  ubi  dicuntur 

■  esse  malefactores,  ad  capiendum  nempe  eos,  quia 

■  hic  processus  solum  fit  lit  capi  possint  malefac- 

■  tores,  ut  notât  Ant.  Oliba.  d.  c.  14,  n.  ^0,  et  seq. 

■  el  Calic.  in  d.  tract,  de  sono  emisso  v.  secundo 

•  videndum  est,  post  médium.  —  Et  postquam 
«  Vicarius  cum  exercilu  suo  per^-enit  ad  locum  ubi 

•  pra;tendilur  esse  malefaclor,  monetur  dominus 
«  castri,  seu  loci  ubi  prœtenditur  esse  malefaclor, 
«  ut  ei  det  malefactorem,  qui  e6  se  receptavit,  et 

•  si  dicit,  non  esse  illic,  monetur  ul  aperiat  ostium, 

•  quia  vult  Vicarius  facere  scrutinium,  sive  Escor- 

■  coliin  dicto  loco,  sive  caslro,  ad  videndum  an 

•  ibi  sil;  et  si  monitus  ssepe,  ostium  aperire  recu- 

•  set,  in  ejus  renitentiam,  Vicarius  [omissa  via  facti 

■  quoad  damnificationem,  nam  eam  moleste  fert 
.  Senatus,  el  quotidie  ut  ipse  vidi  acriter  casligal) 
«  solet  aperire  ostium,  eo  meliori  modo  quo  polesl, 

•  etiam  frangendo  fores,  si  alias  non  polest,  cùm 

•  sit  ei  licilum,  cùm  sinl  de  facto  ei  porta;  clausse, 

■  in  casu  quo  non  erant  claudendse,  ut  notai  in 

■  terminis  Ibandus  de  Bardax,  super  foris  Arrago- 

■  num,  lit.  de  bis  qui  ad  Ecclesias  confugiunt  u.  37, 

■  circa  flnem,  et  facil  textus  in  leg.  si  is  cum  quo. 
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•  ff.  communi  dividundo.  Tuncque  facit  scrutinium 

•  in  dicto  loco  sive  Castro,  et  tune  continuatur 

■  sonus,  et  quotidie  semel  sallem  pulsantur  cam- 

•  panœ.  El  si  facto  scrutinio  non  reperitur  aliquis 

<  malefaclor,  reverlitur  Vicarius  cum  suo  exercilu 

■  in  villam,  sive  civilatem,  et  cessai  sonus,  ut 

■  egregie  banc  praclicam  pouit  Calicius  in  d.  tract. 

•  de  sono  emisso,  q,  8,  posl  princip.  quam  in  Senatu 

■  diversis  vocibus  probari  vidi,  quia  sum  advocatus 

•  cujusdam  amplissimaa  civilatis,  el  cnjusdam  villse, 

■  ubi  iste  processus,  nescio  quo  falo,  saepissime 

•  frequentalur.  •  Et  dans  le  nombre  51  du  même 
chapitre,  il  parle  ainsi  du  Biafora  ou  Viafora  crié 
dans  les  terres  des  Barons.  —  >  Insuper  idem  Calic. 

<  d.  q.  6,  in  fln.  d.  cap.  Barones,  ail  dominos  loco 

•  rum,  et  seu  suos  ofllciales,  licel  non  habeant 

■  processum  soni  emissi,  posse  tamen  emiltendo 
"  sonum  de  Viafora,  persequi  malefaclores  inlra 

■  suas  baronias,  sive  termines,  quia  quodiibet  cas- 

•  Irum  sive  baronia  ratione  sueb  jurisdictionis  babet 

■  annexum  sonum  de  Viafora,  quod  eliam  Iradit 
«  Hier,  collât.  2,  p.  1,  lit.  de  ofRcio  Vicarii  c.  14, 

•  n.  61,  fol.  22.  > 

Le  même  auteur  part.  3,  chap.  18,  n.  59. 

■  Ad  hsec  domini  Castri  pro  persequendis  maie- 

>  facloribus  inlra  suumterminum  licel  non  babeant 

>  processum  soni  emissi,  ut  diximua  in  cap.  de 

•  sono  emisso.  habenl  tamen  sonum  de  Viafor,  ni 

>  notai  Calic.  in  tract,  de  sono  emisso  q.  6.  Hier. 

■  in  d.  cap.  14,  ubi  dicit,  istum  sonum  de  Viafor, 
,  debere  ileri  cum  cornu,  non  cum  campanis:  sed 

■  hodie  usus  eorum  abiit  in  desuetudinem,  et  sic 

•  fit  cum  campants;  in  aiiquibus  tamen  locis  adhuc 

■  durât  uaus  cornu,  et  istum  sonum  omnes  homines 
.  castri  sequi  lenentur  inlra  dictum  termioum,  ut 

■  notai  ibidem  Mier.  n.  71,  et  hoc  jure  utimur. 
'  Pro  quo  videndus  Lucas  de  Peona  in  leg.  1.  Cod. 

>  ne  rustici  ad  ullum  obsequium  lib.  xi.  ubi  dicit 

■  dominum  posse  cogère  subditos  ad   se   ipsos 

>  armandum  et  fugandos  seu  capiendos  latrooes, 
.  quem  refert,  et  sequitur  Chassaneus  in  Cens. 
(  Burgund.  rub  1  §  4,  cire,  princip.  n.  xj.  ■ 
(Voyez  Commun  de  paix.  Péage  et  joignez  ce  qu'a 
écrit  sur  ce  sujet  Fonlanella  dans  son  traité  De 
pactis  nuplialibus  claus.  4,  glos.  xj,  a.  55,  56,  57, 
58,  etc.) 

Bians.  Poitou,  arl.  99, 102  et  190;  Angoumols, 
art.  22,  auquel  il  faut  ainsi  lire  ;  S.  Jean  d'Angety, 
art.  131  el  132;  Biains.  Anjou,  art.  499.  —Sont 
corvéestantd'hommesquede  bâtes, que  la  Coutume 
de  la  Marche  appelle  Bans-Arbans.  (Voyez  le  mot 
Arban.)  —  'Selon  toutes  les  apparences  ces  corvées 
on!  été  ainsi  appellées,  parce  que  les  Seigneurs  à 
qui  elles  étoient  dues  les  bannissoient  ou  les 
proclamoient,  ce  qui  se  justifie  encore  par  les 
art.  136,  137,  143, 146, 166,  167,  168,  429,  403  de  la 
Coutume  de  la  Marche,  et  par  l'article  4  du  litre 
premier  de  la  Coutume  de  la  Baronie  deCbâteauaeuf 
où  elles  sont  appellées  Bans,  et  ^Ir^ans.  (Voy.  Ban.) 
—  Cependant  la  conjecture  de  Monsieur  Hevia 
dans  ses  Observations  sur  Fraiu,  lotne  I,  p.  H6, 
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mérite  d'être  icy  rapportée.  Cet  Auteur  est  d'avis 
que  ces  corvées  ont  été  nommées  Bians,  Biains, 
parce  qu'elles  sont  dues  particulièrement  pour  la 
récolte  des  biens  de  la  terre  ;  ce  qu'il  prouve 
premièrement  par  le  mot  Abienner,  qui  signiQe  en 
Bretagne  amasser  et  recueillir,  et  par  la  clause 
suivante  d'une  transaction  de  l'an  1265,  conçue  en 
ces  termes:  «  Vavassorii  habent  lour  bien  in  terra 
etc.  habent  autem  lour  bien,  ad  faenum  faciendum 
etc.  habent  etiam  lour  bien  ad  vindemias  faciendas 
quandiu  duraverint;  habent  etiam  lour  bien  ad 
lignum  adportandum  in  Natale  Domini,  et  hoc 
semel,  et  ex  quo  Adventus  Domini  decantabitur, 
usque  ad  Gircumcisionem  Domini  nullum  bien- 
nium  facient  prseter  biennium  ad  ligna  adportan- 
dum in  Natale  Domini,  et  hoc  semel:  habent 
autem  lour  bien  ad  deferendum  Boscum,  de  una 
Castellania  in  aliam  Gastellaniam  etc.  »  Maistre 
Galland  a  fait  sur  ces  mots  l'observation  qui  suit  : 

Bians  et  corvées  peuvent  avoir  été  désignées  par 
ces  mots  «  Biennia,  Bibennia,  ou  Vidanno,  quod 
«  bis  in  anno  prœstarentur,  nisi  aliud  convenisset.  » 
Il  y  en  a  deux  sortes  principales  :  Manoperœ , 
Manœuvres,  Corvées  de  bras;  ou  Carroperœ,  Ce 
qu'un  Titre  de  S.  Denys  de  l'an  1220,  exprime  en 
ces  mots  :  «  Corveïas  tam  brachiorum  quam  carru- 
«  carum  et  equorum.  »  Corveœ  en  un  Titre  de 
S.  Haur  des  Fossez  de  l'an  1238.  «  Corveas  de 
«  adducendo  blado  apud  Fossatum  semel  in  anno, 
«  et  ei  Corveas  vanum  sacci  et  Balleri  remittimus.  » 
Autre  de  1239.  Corvatœ  (Tit.  Chartul.  Albaî-Petrae 
in  Episcopatu  Lingonensi,  l'an  1121.)  <  Duas 
«  Corvatas  de  Broclio  quod  Hugo  dederat  rratribus.  » 

—  «  Biennium.  S.  Denys  1283,  mense  Aug.  Appert 
«  que  le  Roy  avoit  in  villis  et  territoriis  de  Beina 
«  clause  Régis,  et  Romana  villa  etc.  octo  libras  pro 

«  uno  mengerio Charteïum  seu  Bihennium  , 

«  vinagium,  harpagium,  etc.  »  —  Biannum^  en  une 
Patente  de  Guillaume  Duc  d'Acquitaine,  au  Chartu- 
laire  S,  Cyprien  de  Poitou.  —  Charlulaire  S.  Aubin 
d'Angers.  <  Notum  fleri  volumus  hominibus  nostrae 

setatis  et  futurse  quod  Fulco  Andegavensium 
Comes  nepos  Gaufridi  Comitis  pro  redemptione 
suorum  donavit  sancto  Albino  omnes  consuetu- 
dines  quas  habebat  exceptis  istis  ;  scilicet  de 
sanguine  qui  fundetur  per  arma  moluta  de  homine 

Eenitus  occiso,  et  de  Bidanno  et  Friscinga,  et  de 
ominibus  in  hostem  submovendis.  »  Au  livre  de 
restitutione  sancti  Florentii ,  qui  est  pardevers 
M.  Loyauté,  titre  du  17  Septembre  1013,  par  lequel 
Habert  Evêque  d'Angers  remet  aux  Religieux  divers 
droits:  •  Remitto  omne Bidannum,  omnesque  cor- 
«  vadas,  et  cunclas  omnino  consuetudines  etc.  » 

—  Dans  les  articles  136,  137,  143,  146,  166, 167, 
168,  429, 430  de  la  Coutume  de  la  Marche,  les  Bians 
sont  joints  avec  les  Arbans.  —  Quant  au  mot  Arban, 
il  est  employé  en  diverses  significations.  En  la 
Coutume  de  la  Marche  dont  on  vient  de  citer  les 
Articles;  il  signifle  des  droits  de  Servitude  deus 
par  celuy  qui  tient  par  héritage  serf  ou  mortailiable 
art.  166,  429,  etc.  L'aveu  de  la  terre  de  Linieres  en 
Berry  rendu  par  Charles  de  la  Rochefoucault  l'an 


1553,  contient  cet  article  :  Bians,  Herbans  et  corvées 
pour  le  Seigneur.  Au  Chartulaire  de  Nôtre-Dame 
des  Champs  prés  Paris,  sont  deux  titres  faisant 
mention  de  Arban,  ou  Asbans:  «  In  nomine  S.  et 
«  Ind.  Trin.  Ego  Ludovicus  Philippi  Régis  Filius 
Dei  gratia  Francorum  Rex  constitutus.  Notum  sit 

fraesentibus  et  futuris:  Quod  Bartholomseo  de 
ulgosio  furnum  quod  Parisius  habebat,  tanta 
libertate  possidendum  et  habendum  concessimus 
huic  praedicti  furni  ab  omni  consuetudine  videlicet 
tallia3  seu  equitalione  seu  Asbanno,  seu  exem- 
ptione  nostri  prsepositi  remaneat  liber.  Huic  dono 
mterfuerunt  Comes  Radulphus,  Stephanus  Can- 
ceilarius,  Stephanus  Dapifer,  Hugo  de  Ruanova, 
Ervinus  Aurelianus,  in  Palatio  publiée,  infra 
Dominicam  post  Natale.  Régnante  Ludovico  IV, 
an.  dat.  per  manum  domini  Stephani  Gancellarii.  > 
—  Autre  Patente:  «  Ludovicus  Domini  Régis  Filius 
et  Dux  Aquitanise.  Notum  etc.  Quod  ad  preces 
Bartholomei  de  Fulgosio  qui  patri  nostro  satis 
fidelis  extiterat,  Monachis  Beatae  Maria3  de  Campis 
concessimus,  ut  furnum  illum  quem  de  dono 
illius  habent,in  vico  Judaeorum  in  eadcm  possi- 
deant  libertate  quâ  pater  noster  praediclo  Bartho- 
lomseo  concesserat;  ut  scilicet  furni  praedieti  sex 
telemenari  etfurnarius  ab  equitalione  ettallia,et 
Asbanno  et  exactione  nostri  prsepositi,  et  omni- 
moda  alia  consuetudine  liberi  maneant  et 
immunes.  Actum  Paris,  an.  Incarnationis  Verbi 
1140.  Regni  nostri  8,  adstantibus  etc.  Radul. 
Vice-Cora.  Dapif.  S.  Villol.  Rufiae.  S.  Math.  Camer. 
S.  Math.  Const.  Datum  per  manum  Cadurci 
Cancellarii.  »  —  La  Coutume  de  Poitou,  art.  103, 
dit  que  Herbaux  sont  rentes  nobles  deuës  sur  Fiefs. 
Grande  différence  avec  la  Coutume  de  la  Marche. 
Le  plus  ancien  Coutumier  de  Poitou  c.  68,  et  la 
Coutume  rédigée  l'an  1534,  art.  83,  usa  du  mot 
Arbans,  Diversité  procédant  de  l'ignorance  du  nom. 
Le  dernier  Paraphraste  de  la  Coutume,  c.  28, 
note  3,  dit  que  Herbaux  se  payent  par  ceux  qui  ont 
droit  ou  permission  de  faire  paistre  leur  bétail  sur 
le  fond  ou  héritage  d'autruy,  c'est  deviner:  Le 
terme  natura  est  Harban.  *En  l'Histoire  de  la 
Maison  de  Chastaigneraye  dressée  par  M.  du  Chesne, 
est  rapporté  entre  les  premiers  un  titre  fort  clair. 
Guilielmus  de  Cantumerala  et  fratres  sui  et  mater 
eorum  Theophania,pro  anima  patris  sui  noviter 
defuncti,  quarteria  VH,  blavii  quaa  habebant  de 
Arbanno ,  in  terris  de  Petoella ,  et  in  terra 
Chamaillardi,  et  Gallinas  et  quselibet  ad  illius 
Arbannum  pertinentia.  Hoc  Arbannum  dederunt 
in  perpetuum,  etc.  »  L'Auteur  de  l'indice  des 
mots  obscurs  imprimé  sur  la  (in  du  second  tome 
des  Coutumes,  subroge  Arban  au  lieu  de  Herbaux 
en  l'article  103  de  la  Coutu  me  de  Poitou .  (M.  Galland.) 

Bichenage.  Extrait  tiré  du  dénombrement  fait 
au  Roy  Tan  1523,  par  le  Chastelain  de  la  Terre  et 
Seigneurie  de  Bussi  en  Bourgogne.  —  Le  droit  de 
Biâienage  c'est  un  droit  sur  tous  grains,  et  sur 
toutes  autres  choses  qui  se  vendent  au  boesseault 
au  marchéf  du  lieu,  et  non  à  autre  jour,  est  tel.  C'est 
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à  sçavoir  que  d'un  Boesseault  Ton  ne  doil  rien  :  de 
deux  Boesseaults,  Ton  doit  pour  le  Bichenage  une 
écuelle.  De  trois  boesseaults,  Ton  ne  paye  qu'une 
éculée  ;  de  quatre  boesseaults,  deux  éculées  ;  de 
cinq  boesseaults  Ton  ne  paye  que  deux  éculées  ;  de 
six  boesseaults  Ton  paye  trois  écuelles^  et  ainsi  de 
plus  le  plus,  et  du  moins  le  moins,  sans  rien  payer 
du  non  pair:  Et  est  à  sçavoir  que  les  vingt écuelles 
font  le  boesseault  qui  contient  trois  couppons,  et 
les  deux  boesseaults  font  la  quarte,  et  les  deux 
quartes  font  le  bichet,  qui  est  la  plus  grande  mesure 
de  Bussi.  —  Item  est  à  sçavoir  que  ledit  Bichenage 
se  prend  et  levé  audit'marchéf  des  noix,  des  oignons, 
et  de  toutes  autres  choses  qui  se  mesurent  audit 
boesseault  en  la  forme  iet  manière  que  dessus.  — 
Item  et  est  encore  à  sçavoir  que  ceux  qui  payent 
ledit  Bichenage,  ne  doivent  rien  de  vente  ni  de 
péage,  à  cause  de  ce  dont  ils  auront  payé  le  Biche- 
nage. (M.  Galland.) 

Les  Bidau^.  Au  chap.  36  de  l'ancienne  Chroni- 
que Françoise  de  Flandre,  et  en  Thistoire  de  Frois- 
sart,liv.  1,  chap.  51  et  55,  61, 72,113. 104  sont  gens 
de  guerre  à  pied.  «  Sic  condita  et  abstrusa  rimari 
«  soleo.  » 

Bienficiez  en  sainte  yglise.  [Bénéficier,  qui 
jouit  d*un  bénéfice  eccclésiaslique.  (L.  de  J.  et  de 
P.,  p.  102.)] 

Biez.  [Canal.  «  Les  biez  de  la  rivière  de  Bu« 
vron...  »  (Livre  Sommier  du  Duché  d'Orléans  ;  L.  C. 
de  D.  Glossaire.)] 

Biffage.  Biffer  un  compte,  «  percontari,  exami- 
«  nare,  excutere,  dispungere  rationes.  » 

Billet,  ou  ETiQUET.  Troyes,  art.  126;  Lille,  art. 
157.  «  Est  programina  »  la  schedule  ou  libelle  que 
le  sergent  attache  à  l'auditoire  d'un  Juge  qui  doit 
décréter  les  héritages  saisis  :  il  se  met  aussi  à  la 
maison  qu'on  veut  acquérir  par  justice. 

Billette.  Tours,  art.  82  ;  Lodunois,  chap.  7,  art. 
2  ;  Anjou,  art.  52, 58  ;  Le  Maine,  art.  00,  j37.  Laquelle 
on  met  au  lieu  de  la  peagerie  et  coutumerie,  afin 
d'avertir  les  passans  qu'ils  doivent  droit  de  péage 
et  coutume,  de  travers  et  acquit. 

Billos.  Bretagne,  art.  292.  —  Sont  les  droits  et 
impositions  que  le  Roy  ou  autre  Seigneur,  ou  la 
Ville  par  octroy  prend  sur  le  vin,  comme  les  ving- 
tièmes, unziémes,  huitièmes,  treziémes,  quatrièmes. 

^Blache,  Blachia.  C'est  en  Dauphiné  une 
terre  plantée  de  chesnes  ou  de  châtaigners,  si'  dis- 
tans les  uns  des  autres  qu'ils  n'empêchent  pas  qu'on 
n'y  laboure.  H.  Salvaing  qui  explique  ainsi  ce  mot 
dans  son  Traité  de  l'usage  des  Fiefs,  dit,  que  c'est 
un  terme  du  païs  dont  on  ne  peut  donner  l'éty- 
mologie. 

Droit  de  Blairie,  Seigneur  Blaier.  Nivernois, 
tit.  3,  art.  1  et  suivans.  —  Auquel  appartient  au 
dedans  de  sa  Justice,  emende  contre  ceux  gui 
mènent  ou  envoyent  leurs  bétes  pâturer  en  vaine 
pâture,  s'ils  ne  sont  ses  justiciables:  lesquels  aussi 
payent  certaine  redevance  pour  la  blairie  et  per- 


mission de  vaine  pâture  es  terres  et  prez  dépouil- 
lez, bois  et  autres  héritages  non  clos  ne  fermez 
après  les  desbleures  levées  desdits  prez  et  terres. 

«  Il  y  a  une  autre  espèce  de  Blairie  que  celle 
dont  parle  Ragueau,  dont  mention  se  trouve  en  des 
anciens  aveus  et  dénombremens  baillez  au  Roy  et  à 
Monsieur  l'Ëvéque  de  Mascon,  conjointement  Sei- 
gneurs de  la  Chastellenie  de  Virizet  au  païs  de 
Masconnois,  par  Jean  de  Vichi  Seigneur  de  Marigny 
et  Virizet  en  partie,  où  il  employé  tenir  la  Prévôté 
dudit  Virizet;  et  par  les  Transactions  faites  avec 
plusieurs  habitans  des  Villages  dépendans  de  ladite 
Chastellenie,  ledit  Evéque  est  reconnu  qu'à  cause 
de  ladite  Prevosté  appartient  audit  sieur  de  Marigny 
le  droit  de  Blairie,  qui  est  d'avoir  de  chacun  des 
habitans  de  trois  villages  y  misntionnez,  sçavoir  de 
deux  six  gerbes  de  seigle  au  temps  de  moisson,  et 
d'un  troisième  dont  le  territoire  est  meilleur,  six 
gerbes  froment,  et  des  ménages  qui  ne  tiennent 
bœufs  arables  trois  gerbes;  et  de  chacun  tous  les 
ménages  six  œufs  à  Pasques  ;  Aussi  ledit  sieur  est 
tenu  de  nommer  à  la  mi-Caréme  deux  hommes  qui 
font  serment  à  Justice  de  bien  garder  les  bleds  et 
vendanges,  prendre  les  bétes  trouvées  en  méfait, 
les  amener  es  prisons  dudit  Virizet,  et  qu*il  doit 
entretenir.  »  (M.  Galland.) 

Bots  Blanc.  Monstreuil,  art.  46. 

Sols  ou  uyre3  Blancs.  Hainaut,  chap.  4A,  50, 65, 
70,  79,  103,  105;  Mons,  chap.  29,  33,  45,  50,  51,  52. 
Vulgairement  entre  le  peuple  un  petit  blanc,  un 
grand  blanc,  à  la  différence  de  la  monnoye  noire 
qui  étoit  de  moindre  valeur  que  la  monnoye  blan- 
che. Aussi  il  y  a  des  Tournois,  des  Parisis,  des 
Hançais,  Nerets,  Angevins,  Bourdelois,  Viennois, 
et  autres. 

^Blande.  C'est  foûage,  qui  se  paye  au  pays  de 
Forests  par  habitans  faisans  feu  vif;  d'où  provient 
le  proverbe.  Feu  mort,  Blande  cesse.  (V.  l.Foa- 
gium*)  —  L'on  demande  si  c'est  un  droit  Seigneu- 
rial? Celuy  qui  est  dû  au  Roy.  Les  reconnoissances 
sont  conçues  en  ces  termes  :  «  Pour  Blande^  avoine 
deux  ras,  deux  gelines  rendables  avec  lods  et  ventes 
et  reconnoissances.  »  Ailleurs  :  «  Pour  blande^ 
taille,  baptizée,  même  etc.  »  ut  supra.  —  Ez  Terres 
du  sieur  de  S.  Priais,  il  n'est  pas  Seigneurial  :  Ceux 
qui  doivent  blande  le  reconnoissent  pour  raison 
des  fonds  qu'ils  tiennent  se  mouvant  de  directe  et 
censive.  —  Blande  en  Auvergne  est  la  flamme  du 
feu.  —  Coutume  de  Bretagne,  art.  545.  «  Quand  ïé 
feu  est  ébrandi  en  plusieurs  maisons,  on  peut  abba- 
tre  les  maisons  etc.  »  (M.  Galland.) 

Tirer  la  Blanque.  Qui  est  un  jeu  que  le  docte 
Pasquier  représente  au  6*  livre  de  ses  Recherches, 
chap.  45. 

Blasnier  le  dénombrement  ou  adveu.  Le  Blasme. 
Paris,  art.  10;  Melun,  art.  38,  40  ;  Estampes,  art.  44  ; 
Monlfort,  art.  7  ;  Vallois,  art.  51  ;  Laon,  art.  23  et 
suiv.  ;  Châlons,  art.  206  ;  Reims,  art.  98;  Ribemont, 
art.  33;  Châteauneuf,  art  35;  Sedan,  art.  70; 
Peronne,  art.  61,  62  ;  Nivernois,  tit.  4,  art.  49, 67  ; 
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Bretagne,  art.  361  ;  Dourdan,  art.  17  ;  Cambrai, 
lit.  1,  art.  58.  —  Quand  le  Seigneur  ne  le  veut  rece- 
voir de  son  vassal  pour  quelque  cause,  et  le  débat 
de  défectuosité  ou  autrement,  et  le  contredit  :  ou 
quand  le  Seigneur  débat  la  déclaration  donnée  par 
son  sujet  de  ses  héritages,  rentes  et  devoirs.  Tours, 
art.  3  ;  Grand  Perche,  ari.  44. 

Blasmer  les  Criées  et  les  Exploits  d'icelles. 
Ponthieu,  art.  125.  —  Quand  le  propriétaire,  duquel 
rheritage  est  saisi  et  subhasté,  débat  les  criées  et 
subhastations.  •  Illud  in  confesso  est  :  sed  quam 
«  ego  personam  indui,  agenda  est.  » 

*Bloc.  Offrir  deniers  en  gros  et  en  BloCy  ce  mot 
selon  Coquille  sur  l'art.  3  du  chap.  31  de  la  Cou- 
tume de  Nevers,  est  tiré  du  latin  in  globo.  (Voyez 
néanmoins  ce  qu'on  a  observé  sur  Edifiées  ablo- 
quie%.) 

^Blocail.  Dans  la  Coutume  locale  de  TEsche- 
vinage  d'Amiens,  art.  25.  (Voy.  Edifiées  abloquiez.) 

^Boage.  C'est  en  Bresse  le  prix  dû  pour  le 
louage  des  Bœufs.  (Voyez  M.  Revel  sur  les  Statuts 
de  Bresse,  p.  211.) 

Boësse  ou  Boisse.  [Mesure  de  blé.  (L.  C.  de  D. 
Glossaire.)] 

Bohade.  Auvergne,  ch.  25,  art.  21,  ou  Vovade  : 
La  Marche,  art.  139.  —  Quand  le  sujet  doit  au  Sei- 
gneur une  paire  de  bœufs  ou  une  charrette,  pour 
aller  pour  lui  au  vin  ou  en  son  vignoble  ;  cette 
corvée  est  aussi  conjointe  au  droit  de  Vinade, 

^Bohemls.  Navarre,  tit.  28,  art.  62.  Sont  des 
vagabonds,  ausquels  il  est  enjoint  aux  Baillifs, 
Sénéchaux  et  leurs  Lieutenans,  chacun  dans  leur 
détroit,  de  faire  commandement  de  vuider,  eux, 
leurs  femmes  et  eufans,  dedans  deux  mois,  le 
Boyaume,  à  peine  des  galères  et  de  punition  corpo- 
relle. fVoyez  Besoldus  dans  son  Trésor,  p.  369,  et 
la  Conierence  des  Ordonnances,  t.  2,  p.  832.) 

Boidie,  Boise.  Dans  Tancien  Coutumier  de 
Champagne,  art.  48,  et  dans  l'ancien  Acte  françois 
rapporté  cy-aprés  sur  les  mots  le  mauvais  emporte 
le  bon  en  la  lettre  M  ;  ces  mots  signiflent  fraude, 
tromperie  :  de  Boise  on  a  fait  le  mot  emboiser.  (Joi- 

Înez  les  Origines  de  M.  de  Caseneuve,  et  append. 
[arc.  Hispan.  col.  1408,  n.  22,  et  p.  1413,  n.  14.) 

Boignière  ou  Bonlère.  [Mesure  de  terre  : 

«  Item,  une  autre  pièce  de  terre  en  garenne 

contenant  environ  douze  boignères  de  terre » 

(L.  C.  de  D.  Glossaire.)] 

Bols  DE  Hâronage.  Lorraine,  tit.  3,  art.  7,  tit.  15, 
art.  17,  22,  et  au  Cahier  de  la  nouvelle  Coutume. 

Maieria  ou  materies  chez  les  Romains  signifioit 
le  bois  propre  à  bâtir.  Vitruv.  de  Architect.  cap.  9, 
lib.  2.  «  Materies  csedenda  est  à  primo  autumno  ad 
c  id  tempus,  quod  erit  antequam  flare  incipiat 
«  Favonius.  Vere  enim  omnes  arbores  flunt  prae- 

<  gnantes,  et  omnes  suae  proprietatis  virtutem  effe- 

<  rnnt  in  frondes,  anniversariosque  fructus.  Cùm 
«  ergo  inanes  et  humidae  temporum  necessitate 
«  fuerint,  vanse  flunt  et  raritatibus  imbecillae  :  uli 


«  etlam  corpora  muliebria  cùm  conceperint,  à  fœtu 
«  ad  partum  non  judicantur  intégra,  neque  in 
«  venalibus  ea,  cùm  sunt  prsegnantia,  praastantur 
«  sana  :  ideo  quod  in  corpore  prœseminatio  cres* 
«  cens,  ex  omnibus  cibi  potestatibus  detrahit  ali- 
«  mentum  in  se,  et  quo  firmior  efficitur  ad  maturi- 
«  tatem  partus,  eo  minus  patitur  esse  solidum  id 
«  ipsum  ex  quo  procreatur.  »  L.  55,  D.  de  Legatis3. 
«  Ligni  appellatio  nomen  générale  est.  Sed  sic 
•  separatur,  ut  sit  aliquid  Materia,  aliquid  lignum. 
«  Materia  est  quod  ad  a^diflcandum,  fulciendum 
«  necessaria  est.  Lignum  quidquid  comburendi 
«  causa  paratum  est.  »  —  Le  mot  Materia  se  trouve 
pris  dans  cette  signification  :  «  In  cap.  de  villis 
«  Caroli  Magni  art.  3,  t.  1  Capitul.  col.  331.  »  Mais 
au  lieu  de  materia^  on  disoit  alors  communément 
materiamen.  «  Lex  Bajuvar.  tit.  11,  cap.  7,  art.  1, 
«  si  aliquis  alicujus  materiamen  in  sylva  aut  prop- 
«  ter  inimicilias  vel  invidiam  truncaverit,  vel  laese- 
«  rit,  cum  alio  simili  restituât,  et  cum  solide  uno 
«  componat.  Lex  Salica  tit.  29,  art.  27,  28.  Si  quis 
«  in  sylva  materiamen  alienum  aut  incenderit  aut 
«  capulaverit,  sexcentis  denariis,  qui  faciunt  solides 
«  quindecim,  culpabilis  judicetur.  Si  quis  mate- 
«  riam^n  de  unâ  parte  dolatum  furaverit,  certum 
«  viginti  denariis,  qui  faciunt  solides  très,  culpa- 
«  bilis  judicetur.  »  —  De  materiamen  on  a  fait 
marrein,  mairien,  marrien  ;  et  de  marrein  les  lali- 
niseurs  des  bas  siècles  ont  fait  marrenum  ;  comme 
i*Albani  on  a  fait  Aubains,  et  d'Aubains  Aubenœ. 
Chron.  Roth.  tom.  1,  Ms.  Labbei,  pp.  374,  375. 
«  Hoc  anno  1227,  cùm  Dominus  Theobaldus  Rotho- 
«  magensis  Episcopus  voluisset  adducere  marren- 
«  num  apud  Rothomagum,  quod  fecerat  fieri  in 
«  forçsta  sua  de  Louviers,  Ballivus  de  Valle  Rodoli 
«  marrennum  illud  arrestavit.  »  L'on  a  dit  ensuite 
Marrorier  pour  bâtir,  et  enfin  le  bois  de  charpente 
a  été  appelle  bois  de  marronage.  Maroner  se  trouve 
dans  une  ancienne  Transaction  de  Tan  1227,  entre 
Alix  Comtesse  de  Vienne  et  ses  enfans,  pour  son 
douaire,  rapportée  par  H.  Perard  dans  son  Recueil 
de  Pièces,  p.  541,  dont  voici  une  clause  :  «  Item  ha 
donné  la  nove  ville  de  Clux,  ensemble  les  censies^ 
et  tous  les  terraiges,  excepté  le  bois  ;  sauf  ce  que  je 
Philippes  dessusdit  a  donné  et  octroyé  à  nôtre  dite 
mère  et  Dame,  tant  com  elle  vivra,  Tusaige  pour 
tous  mes  ftois,  por  afToer,  por  man'oner^  por  édifier 
etc.  »  [Vid.  du  Cang.  in  gloss.) 

Bolsmort,  et  mort-bois,  ou  boisvif.  Anjou,  art. 
311  ;  Berri,  tit.  5,  art.  43  ;  Acs,  tit.  11,  art.  28. 

MoRT-Bols  est  bois  verd  en  état  non  portant 
fruit.  Bois  mort  est  bois  sec  en  état  ou  gisant  :  Bois 
cheut,  abbalu,  ou  sec  debout,  qui  ne  peut  servir 
qu'à  brûler  :  Nivernois,  tit.  17,  art.  11  et  12. 

MoRT-Bois  est  comme  Saulx,  Marsaulx,  Espine, 
Puisne,  Seur,  Aulne,  Peuple,  Genest,  Genévre, 
Ronces:  Comme  il  est  expliqué  en  la  charte  aux 
Normans  de  Tan  1314,  et  en  TOrdonnance  du  Roy 
Charles  V  de  Tan  1376,  faite  pour  le  règlement  des 
Forests  :  Et  en  TEdit  du  Roy  François  premier  d& 
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l'an  lTt\6,  art.  TCi  et  de  l'an  1533.  •  Ligna  arida  dir- 

■  Terunt  ub  infragiferis.  • 
IIoIh  m  nT.rifr.,  de  coupe,  de  line,  de  haule-fuslaye, 

de  touche,  son!  diiïtirenlâ:  Dunois,  chap.  2;  Poi- 
tou, art.  190  et  196.  ■  DifTert  sylva  csdua  vel  ton- 

•  sitis  à  (çlandaria.  •  (Voyez  la  diction  jfarmentau.) 
'IIoU  ïRTÉ».  Acs,  lit.  xi,  art.  xij.  (Voyez  Bedats.) 
Le  Bol»  AojvtrM  i.v.  n.ki'f.  Duché  de  Bourgogne, 

art.  120;  Comlt!  de  Bourgogne,  art.  57.  Quand  la 
terre  qui  est  demeurée  sans  labeur  et  exercice  l'es- 

Kace  de  vingt  ou  trente  ans,  appartient  au  Seigneur 
aut'JiislicJer  qui  a  foreat  bannale  y  joignant,  s'il 
n'y  a  séparation  entre  la  foreaict  le  plain  par  fos- 
sez,  borne»,  mura,  ou  autre  enseignes.  (Voyez  Ac- 
cru?,  de  bois.) 

IlolHfllo,  BniDiR.  [Imposture,  dot,  fraude.  (L,  de 
J.  et  de  P.  p.  17. )J 

Bona{jo.  [Bornage,  (Beaumanoir,  Coût,  du 
Beauvoiais.)] 

Bonnement.  [Licitement:  ■  Et  ne  pourroient 
bonnement  y  demeurer.  •  (1395.  L.  C.  de  D.  Glos- 
saire.)] 

Bonnet  vekt.  La  raison  pour  laquelle  ceux  qui 
ont  Tait  cession  de  biens,  sont  obligez  de  porter  le 
bonnet  vert,  c'est  alln  qu'ils  soient  connus  de  tout 
le  monde,  et  que  personne  ne  soit  trompé  en  con- 
tractant avec  eux.  —  Monsieur  Louet  lettre  C. 
sommaire  50,  rapporte  des  Arrests  de  l'an  1G06  qui 
ont  jugé,  que  tous  ceux  qui  faisoient  cession  de 
biens,  soit  qu'ils  eussent  élé  ruinez  par  leur  débau- 
che, ou  par  cas  fortuit,  étoient  obligez  indistincte- 
ment de  porter  le  bonnet  vert  :  Et  Brodeau  en  cet 
endroit  rapporte  des  Arrests,  qui  ont  jugé,  que  ceux 
qui  en  avoient  fait  cession  de  biens  pourroientétre 
réintégrez  dans  les  prisons  par  leurs  créanciers,  si 
les  créanciers  les  rencontroient  sans  porter  le  bon- 
net vert.  Hais  l'Ordonnance  de  1629,  art.  144  a  fait 
distinction  entre  les  personnes  qui  faisoient  cession, 
et  a  déclaré,  •  que  ceux  lesquels  non  par  leur  faute 
etdébauclie,  mais  par  malheur  ou  inconvénient, 
seront  tombez  en  pauvreté,  et  auront  été  con* 
traints  à  cette  cause  de  faire  cession  de  biens, 
n'encoureront  pas  pour  cela  infamie  ni  aucune 
marque,  sinon  la  publication  ou  afllche  de  leurs 
noms,  et  qu'il  en  sera  fait  mention  dans  la  Sentence 
du  Juge,  par  laquelle  ils  seront  reçus  à  faire  ladite 
cession  de  biens.  ■  —  L'usage  du  bonnet  vert  n'a 
été  introduit  en  France  par  aucunes  Ordonnances, 
mais  par  les  Arrests  des  Cours  Souveraines  ;  et 
comme  la  plupart  des  gens  se  ruinent  par  leur 
mauvaise  conduite  et  par  leur  débauche,  les  Juges 
ont  peut-être  voulu  que  ce  bonnet  fAt  vert,  afin 

?|ue  cette  couleur  fût  une  marque  que  celuy  qui 
aisoit  cession  n'avoit  pas  le  cerveau  meur.  —  Les 
Béotiens  au  rapport  de  Damascenus,  araenoient  les 
banqueroutiers  en  plein  marché,  il  les  y  faisoient 
asseoir  et  leur  mettoient  ensuite  un  pannier  sur  la 
léle  pour  les  rendre  infâmes.  ■  Quidam  Bœotorum 

•  decoctores  qui  non  sunt  solvendo  in  forum  addu- 

■  cunt,  et  confldere  jussis  cophinum  superiniiciunt 
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■  ac  qui  hac  cophini  pœna  affectus  fu^t  inde  iola* 

■  mis  nt.  •  Joignez  la  Note  de  Savaroa  sur  l'Epitre 
6  de  Stdoniusiib.  7,  p.  413,  lig.  30.  (Voyez  aussi  les 
autoritez  rapportées  par  Brodeau  sur  le  somm.  de 
M.  Loûel  marqué  cy-dessus.) 

Bonniere.  En  la  Somme  mral  iraitaot  des  bor- 
nes et  des  ventes.  ■  Est  certos  modus  terne  • 
comme  Acre,  arpent,  Joitnau,  mancaudée. 

Bordage.  Normandie,  cbap.  26  et  an  procès 
verbal  de  la  Coutume  de  Dourdan.  —  Quand  une 
borde,  loge,  hostel  ou  maison  est  baillée  pour  faire 
les  vils  services  de  son  Seigneur,  laquelle  ne  peut 
être  vendue,  donnée,  ny  engagée,  et  n'est  tenue  par 
homage:  Normandie,  cbap.  28,  Les  Bordiers,  Nor- 
mandie, chap.  53  qui  doivent  le  droit  de  Bordage, 
pour  les  terres  par  eux  tenues  par  bordage. 

'Bordelage.  (Voyez  Bourdelage.) 

•Borderle.  Poitou,  art.  177,  c'est  la  Gagncrie 
de  deux  bœufs.  (Voyez  Lelet  sur  l'art.  174,  de  la 
même  Coutume.) 

'Fehbstres  Borgnes  et  aveugles.  Lorraine,  art. 
247  00  lit.  14,  art.  21.  —  Les  Fenêtres  flwffntfs sont 
celles  par  lesquelles  on  ne  peut  regarder  qu'avec 
un  œil,  et  les  Aveugles  sont  celles  desquelles  on 
n'a  aucun  aspect  si  ce  n'est  du  Ciel  doiit  on  reçoit 
le  jour,  ainsi  que  des  borgnes.  Il  y  a  beaucoup  de 
dinerence  entre  le  jour  et  l'aspect;  et  de  là  vient 
que  selon  l'article  247  de  la  Coutume  de  Lorraine 
cité  cy-dessus,  ■  celuy  auquel  appartient  un  mur 
sans  moyen  Joignant  à  l'berîtage  d'autruy,  ne  peut 
de  nouveau,  non  plus  qu'en  un  mur  commun,  y 

Soser  fencstres  prenans  jour  et  aspect  sur  l'héritage 
e  son  voisin  (mais)  bien  y  mettre  [des  fenestres) 
borgnes  eX  aveugles.  •  Fabert  sur  cet  article,  pré- 
tend que  les  fenestres  aveugles  sont  celles  desquel- 
les on  ne  reçoit  aucun  jour,  et  dont  on  n'a  par 
conséquent  aucun  aspecL  Mais  le  mol  borgne  qui  a 
été  mis  dans  le  même  article  est  une  preuve  cer- 
taine que  les  fenestres  aveugles  sont  ainsi  dites  par 
rapport  à  l'aspect  seulement,  et  non  par  rapport  au 
jour. 

Droit  de  Bornage.  A  la  Un  du  procès  verbal  de 
In  Coutume  de  Peronne,  et  en  la  patente  du  Roy 
Henri  II  de  l'an  1549  pour  la  confection  d'un  papier 
terrier  :  >  Geometria  autem  per  dioiensiooes  terra- 

•  rum  terminis  positis  prsestilil  populis  pacis 
<  emolumenta,  dum  quisque  cerlo  se  Une  patitur 

■  includi:  Ut  ex  Varrone  doctissimo  Latinorum 

•  refert  Aurelius  Cassiodorus.  Et  régis  fines  dicun- 

>  tur,  quoties  unusquisque  ager  propriis  flnibus 
«  terminatur:  Boëtius  ad  Topica  Ciceron.  De  ter- 

■  minis  et  flnibus  Romse  latse  sunt  leges  Hamilia 

■  Roscia  Peducca,  Alliena,  Fabia,Sempronia,  Julia, 

>  ut  terminus  esset  pacis  praeses,  et  amicitias  custos  : 

■  et  extant  libelli  de  limitibus.  • 
Borne.  Anjou,  art.  3  et  280;  Le  Haine,  art.  6; 

Amiens,  art.  247;  Mon  treuil ,  art.  8;  Bretagne, 
art.  126,  394,  635.  •  Est  terminus,  termen,  lermo. 

■  fines,  limes  agri,  etiam  Pagus  signiflcator  in 

•  Ulossis  :  et  pagi  appellaiione  tota  pnepositura  et 
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gens  et  tractus  continetur,  non  vicus  tanlùm. 
Charisius  lib.  1.  Adfines  sunt  in  agris  vicini. 
Termino  sacrificabant  :  quia  in  eju^  tu lela  fines 
agrorum  esse  putabant:  nec  licet  terminum 
exarare  :  Festus.  Sed  et  Sylvanus  ab  Horatio 
appellatur  tutor  finium.  Omnis  possessio  Sylva- 
num  colit,  quia  primus  in  terram  lapidem  finalem 

Eosuit,  ut  in  libellis  de  limitibus  proponitur  exli- 
ris  Dollabellaî.  Lapides  autem  terminales  diversa 
fuerunt  figura:  et  limes  agro  positus  lilem  ut 
discerneret  arvis,  Virgil.  12.  iEneidos.  Finitor 
déterminât  regiones,  limites,  confinia.  De  Ter- 
mine, et  Terminali  Deo,  Plutarchus  in  Numa.  Sic 
soleo  cogitationes  meas  illustrare.  Bodones  vel 
botones  vicem  terminorum  prsestant  :  adnotat 
Cujacius,  ad  tit.  22,  lib.  5.  Sent.  Pauli.  Sacrificales 
pâli,  qui  termini  lignei  Frontino  de  coloniis:  vel 
sacrificales  qui  annuatim  renovabanlur,  eidem 
et  aliis  auctoribus  qui  de  limitibus.  » 

^Bosme.  Dans  le  Nivernois  c'est  une  Borne. 
(Voyez  Coquille  sur  Tart.  5  du  chap.  8  de  la  Cou- 
tume de  Nivernois.) 

Botage  :  Botagier.  Aux  Ordonnances  des  péages 
de  la  Ville  de  Paris.  —  M.  Galland  a  fait  sur  ce  mot 
l'observation  qui  suit  : 

Entre  les  droits  plus  anciens  introduits  par  les 
Rois  est  celuy-cy,  Botagium.  Les  exemples  en  ont 
été  touchez  ailleurs ,  tirez  de  diverses  Patentes 
anciennes.  Dans  le  Chartulaire  de  S.  Denys,  titre 
de  Tan  1244.  «  Girardus  de  Delugio  miles  »  agrée 
la  vente  d'un  fief  dont  il  spécifie  les  droits,  entre 
autres  «  Foragia,  Abonnagia,  Botagia.  »  Par  autre 
de  1264,  Philippus,  dit  Maillard,  «  vendit  quicquid 
«  babet  in  toto  Bottagio  àfi  Butilliaco.  »  —  Au 
Chartulaire  de  Nogent  le  Rotrou,  concession  de 
Hugues  Vicomte  de  Cbâteaudun,  parlant  du  Bourg 
du  S.  Sepulcbre  :  «  Teloneum  Vicecomitis  est  BotOr 
«  gium  et  Corvesagium.  »  —  Au  Compte  rendu  au 
Roy  de  la  Vicomte  de  Paris  pour  Tan  1333  il  y  a  un 
Chapitre  «  de  Botagio,  et  Galinagio.  »  —  Au  Chart. 
de  Dieppe,  Patente  de  Richard  Roy  d'Angleterre  27 
Janvier  an.  1  Reg.  «  Habeant  libertatem  et  quitan- 
«  tiam  de  consuetudine  et  exactione  etc.  de  Melagio, 
«  de  BotagiOj  et  Galinagio.  »  Boutage  au  dénom- 
brement de  L,  en  Berry.  —  «  Judicat.  Parlam. 

•  Candelos.  1276.  Visa  quadam  chartâ  regia  etc. 
«  Deliberatum  fuilperjudicium  AbbatietConventui 
«  sancti  Dionysii  saisina  Botagii  in  terra  sancti 

•  Mederici  Paris.  »  —  En  un  acte  solennel  donné 
par  le  Couvent  et  Chapitre  de  S.  Denys,  du  mois  de 
Novembre  1248.  «  Sunt  i  m  mu  nés  à  prœstatione 
«  omnis  BottagiU  omnis.calceiae,  etc.  •  —  Ce  nom  est 
tiré  du  Grec  Sovt^iç,  Svt^ioy,  ôoyttîoy,  ôovTtiç,  qui  si- 
gnifie un  grand  vaisseau  à  mettre  vin.  Meurlius  et 
Rigault  en  leurs  Glossaires  Graeco-barbares  ;  Ca- 
saubon  et  Saumaise  sur  les  Historiens  Romains; 
d'où  vient  Bouteille^  Botte.  Botte  signifie  aussi  un 
crapaut:  De-là  vient  que  l'on  dit  plus  enflé  qu'une 
botte;  c'est  à  dire  qu'un  crapaut:  ce  que  le  sieur 
Fauchet  a  remarque  avant  moy.  Encore  à  présent, 


ces  grands  muids  à  mettre  du  vin  venant  d'Espagne, 
sont  appeliez  Bottes. 

Boter.  [Pousser,  maltraiter.  (L.  J.  et  de  P.  p.  301 .)] 

^Bouade.  (Voyez  Bohade.) 

^Bouage.  (Voyez  Cornage,) 

La  Bouche,  et  les  mains,  ou  main  et  Bouciie. 
Paris,  art.  3,  4,  26,  66;  Melun,  art.  44,  45, 46;  Sens, 
art.  192,  i94, 196;  Estampes,  art.  2,  5, 39;  Montfort, 
art.  2  et  18;  Mante,  art.  41  ;  Dourdan,  art.  2,  3,  40; 
Senlis,  art.  152, 156, 165;  Clermonl,  art.  73  et  104; 
Vallois,  art.  52;  Troyes,  art.  44,  45  ;  Laon,  art.  157, 
159,  222  ;  Chalons,  art.  166,  168,  170  ;  Noyon, 
art.  25  ;  S.  Quentin,  art.  65,  67  ;  Ribemont,  art.  3 
et  4  ;  Chauni,  art.  73, 106;  Auxerre,  art.  62,  66,  76, 
79;  Nivernois,  tit.  4,  art.  56;  Hainaut,  ch.  77  et  80; 
Amiens,  art.  21;  Ghasteau-neuf,  art.  22;  Blois, 
art.  54;  Cambray,  tit.  1,  art.  28;  Calais,  art.  12,  et 
en  la  Somme  rural,  et  au  ch.  25  du  styl  de  Liège. 
Relever  le  fief  de  Main  et  Bouche,  en  la  Coutume 
de  Namur,  traitant  des  fiefs. 

Faire  l' homage.de  Bouche  et  de  mains,  ou  de 
MAIN  A  Bouche  :  homme  de  Bouche  et  de  mains.  Le  vassal 
lige  doit  faire  Thomage  non  seulement  de  bouche 
et  de  parole,  mais  aussi  mettre  ses  mains  entre  les 
mains  de  son  Seigneur  feudal,  comme  il  fut  avisé 
pour  le  Roy  d'Angleterre  pour  Thomage  qu'il  devoit 
au  Roy  de  France,  à  cause  du  Duché  d'Aquitaine, 
du  Comté  de  Ponthieu  et  de  Monstreuil,  au  récit  de 
Froissârd  au  premier  livre,  ch.  25.  Et  en  un  Arrest 
Latin  du  Parlement  à  Paris  de  la  Fesle  de  Tous- 
saints,  1275.  La  bouche  et  les  mains  sont  deus  par 
le  vassal  au  Seigneur  feudal,  à  sçavoir  tant  au  nou- 
veau Seigneur  par  l'ancien  vassal,  que  par  le 
nouvel  acquéreur  ou  vassal  à  l'ancien  Seigneur,  et 
quelquefois  sans  autre  profit  de  fief,  sans  relief, 
rachat,  chambellage,  quint  ou  requint,  comme  en 
succession  ou  donation  en  ligne  directe.  «  Solet 
«  dominus  vasallum  osculari,  et  ei  manum  porri- 
«  gère,  in  signum  amicitise  et  fidelitatis.  »  La  main 
et  Bouche,  c'est  faire  le  serment  de  fidélité  :  Chauni, 
art.  106.  —  Le  vassal  doit  faire  foy  et  homage  à  son 
Seigneur  feudal,  et  reconnoitre  tenir  de  luy  le  fief, 
et  promettre  de  luy  servir  selon  la  nature  et  condi- 
tion de  fief,  et  l'avertir  de  son  bien  et  dommage 
qu'on  luy  voudroit  faire.  Laon,  art.  157.  «  Quae 
«  solet  nominatim  explicare  ea  quse  obscuriora 
«  videbantur.  »  Comme  aussi  la  Coutume  de  Reims, 
art.  59,  dit  que  la  Bouche  et  les  mains  c'est  faire  la 
foy  et  homage.  Et  par  l'art.  16  de  la  même  Coutume 
en  aucuns  cas  est  dû  au  Seigneur  feudal  par  son 
vassal,  la  bouche  et  les  mains  seulement  :  aux 
autres  la  bouche  et  les  mains  avec  le  droit  de  relief 
ou  rachat  :  aux  autres  la  bouche  et  les  mains  avec 
le  droit  de  quint  seulement,  ou  avec  droit  de  quint 
et  requint  ensemble  :  Comme  aussi  il  est  contenu 

f)ar  les  autres  Coutumes  de  France.  —  Le  Seigneur 
éudal  en  recevant  la  fidélité  de  son  vassal  le  doit 
baiser  à  la  joue,  et  luy  prendre  les  mains  :  La 
Marche,  art.  189, 190,  197.  Le  vassal  doit  le  baiser 
I  à'son  Seigneur  :  Poitou,  art.  111,  112.  Doit  Taîné 
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baiser  son  Juveigneur  en  le  recevant  à  Thomage  : 
Bretagne,  art.  335.  Le  baiser  et  la  foy,  en  Tancienne 
Coutume  de  Bretagne,  art.  322,  327.  I^s  vassaux 
baisent  le  Roy  en  la  bouche  par  foy  et  bornage,  leurs 
mains  jointes.  Froissart,  liv.  3,  en.  86.  «  Basium, 
suavium  osculum  ab  antiquis  inter  cognatoset 
propinquos  instilutum  est,  et  maxime  inter  fœmi- 
nas  :  Festus,  et  est  signum  amicitia)  :  Amor  osculo 
signiflcatur.  Âmici  et  hospites  amplexu  et  osculo 
excipientur,  dimittunturque  :  Donatus  in  Eunu- 
cbum  oscula  facit  offlciosorum  :  Basia  pudico- 
rum  :  suavia  libidinosorum.  Osculum  est  reli- 
gionis,  Suavium  voluptatis.  Servius  in  primum 
i£neidos.  Obvium  humaniler  salutamus,  dextram 
ei  porrigimus,  comiter  excipimus.  Laertius  in 
Platone.  Fidei  regiae  unicum  dextraî  pignus.  Cur- 
tius  Rufus,  lib.  5.  Dexlra  reconciliataî  gratiae 
pignus.  Idem  lib.  6.  Dextram  fidei  sua)  pignus 
dédit.  Idem  lib.  8.  Amicis  porrigitur  dextera.Mar- 
cellinus  lib.  21.  Osculum  delibatum  digitis  ad  os 
suum  referre.  Suetonius  in  Octavio  cap.  94.  Sole- 
bant  et  alterius  auribus  adprebensis  osculari. 
Guliel.  Canterus  lib.  6.  Novarum  lection.  cap.  25. 
Pedem,  manum,  genam,  dexteram  Imperatoris 
osculari,  apud  Curopalatem.  Canonicos  episcopus 
ad  osculum  recipit  honoris  et  amicitioe  causa, 
cap.  25,  de  pra)bendis.  Pontifex  maximus  Abba- 
tem,  cap.  12,  de  privilegiis.  Osculandam  manum 
offerre,  Suetonius  in  Caligula,  cap.  56.  Deoscu- 
lata  manu  perfecta  dicitur  precatio,  Lucianus  de 
salutatione.  »  (*Vide  Psaltn.  2,  vers.  12,  et  ibi 
Vatablum,  et  Ceierum.)  —  Par  la  Coutume  de  Nor- 
mandie, ch.  28  et  29,  Celuy  qui  fait  Thomage,  doit 
joindre  et  étendre  ses  mains  entre  les  mains  de 
celuy  qui  le  reçoit.  En  plusieurs  lieux  le  vassal  étant 
àgenoux  fait  Thomage  ayant  les  mains  jointes  entre 
les  mains  de  son  Seigneur,  et  luy  baisant  les  pouces. 
«  Manus  porrectio,  et  deosculatio  sunt  hominii 
«  symbola.  Linguae  et  manus  verbo  signiflcatur 
«  etiam  defensio  quae  domino  debetur  et  verbis  et 
«  manu  si  usus  venerit.  »  De  cette  façon  de  faire 
bornage  il  est  aussi  observé  du  livre  de  la  Somme 
rural,  cy-aprés  sous  la  diction  Homage.  •  Olim  se 
«  regum  clientelae  daturi  tacto  gladii  capulo  obse- 
«  quium  polliceri  solebant.  Saxo  grammaticus  lib.  2, 
«  historiœ  Danicœ.  Porrôin  plerisque  causis  veteres 
«  utebantur  si^nis  et  symbolis;  »  comme  de  mettre 
la  main  au  bâton,  de  desceindre  sa  ceinture,  de 
jetter  les  clefs  et  ceinture  sur  la  fosse,  de  se  prendre 
par  le  nez,  de  tirer  Toreille,  de  donner  un  soufflet, 
pour  la  mémoire  :  «  Qua  de  re  locus  extat  in  lit.  62, 
legis  Ripuariae,  in  cap.  20  et  22.  Legis  Bajoario- 
rum,  ut  et  olim  licuit  prebensa  auricula  testem 
sumere,  cùm  auis  in  jus  vocabatur^  Plautus,  Hora- 
Uus  ex  12,  taoul.  ut  Porphyrio  notât,  et  Aero  ex 
Servio  magistro  urbis  :  Aurium  attrectatio  sym- 
bolum  est  Anlestationis.  In  Aure  ima  mémorise 
loeos,  quem  tangentes  antestamur.  Plin.  lib.  Il, 
cap.  45.  Ad  huncce  belle  accessit  Hercules,  et 
turiculam  ejus  tetigii  :  Seneca  in  ludo  de  morte 
Claudii  Caasaris.  Aurem  pervellere  mémorise 
eaosa,  Seoeca  libris  de  Beneficiis.  »  De  tenir  le 


bout  de  sa  robbe  en  disant,  Je  le  vous  amende,  pour 
la  forme  de  ployer  Témende,  comme  il  est  contenu 
en  TArrest  de  Jean  du  Fresnoy  du  1"  jour  de  Mars 
1364.  Aussi  les  investitures  des  Fiefs  se  sont  faites 
par  la  tradition  d'une  épée  dégainée,  à  cause  de  la 
promasse  que  le  Seigneur  faisoit  à  son  vassal  de  le 
d^flendre  luy  et  sa  terre  :  comme  appert  en  TArrest 
du  Comte  de  Savoye,  du  27  Février  1376,  pour  Tho- 
mage  du  Marquisat  de  Saluées,  contentieux  entre 
ledit  Comte,  et  le  Dauphin  de  Viennois.  Et  les  inves- 
titures des  Prébendes  par  l'anneau  d'or.  «  Cap.  4. 
«  de  concessione  prsebendaa,  Cap.  ex  ore,  de  bis 
«  quse  flunt  à  majori  parte.  In  Décrétai.  Annulus 
<(  est  symbolum  traditionis.  »  (Voyez  le  mot  Rain.) 
Aussi  le  Seigneur  en  la  réception  de  Thomage  du 
vassal,  quelquefois  le  saisissoit  du  flef  par  son 
gant  :  et  ainsi  flt  Jean  de  Cbatelus  à  la  Pentecôte 
1269,  registre  Olim  :  (Voyez  diction  Gants.)  «  Bra- 
chium  collo  superpositum  signum  future,  domi- 
nationis,  Aimoinus  lib.  3,  cap.  4,  Hastae  traditio 
indicium  fuit  successionis  in  regnum.  Hastam 
régi  declarato  Longobardi  porrigebant,  idem 
Aimoinus  lib.  3,  cap.  68.  Paulus  Diaconus  in 
regno  Longobard.  » 
Le  sceptre  et  bâton  d'or,  et  Tépée  S.  Pierre,  et 
la  couronne  ont  été  signes  de  l'investiture  d'un 
Royaume,  «  Quibus  usus  est  Ludovicus  Caroli  Calvi 
«  fllius  et  plerique  alii  qui  regno  Francorum  potiti 
«  sunt.  Veteres  etiam  manu  silentium  poscenant. 
«  Angerona  digito  ad  os  admoto  silentium  denun- 
«  tiabat,  Macrob.  lib.  3,  cap.  9.  Ut  tacerent  digitum 
«  ori  suo  superponebant,  Aimoinus  lib.  3,  cap.  26. 
«  Erat  in  templo  Isidis  et  Serapidis  simulacbrum, 
«  quod  digito  labiis  impresso  admonere  videbatur 
«  ut  silentium  fleret:  ex  Varrone  Augustinus  de 
«  Civitate  Dei  lib.  18,  oap.  5.  Ad  os  compresso  digito 
«  salutari,  silentium  commonereMartianus  Capella 
«  lib.  1.  Passis  manibus  misericordiam  victoris  im- 
«  plorabant  in  signum  deditionis,  Caesar  lib.  2,  belli 
«  Gallici  et  lib.  7.  Passis  palmis.  Idem  de  belle 
«  civil,  lib.  3.  Supplices  porrigebant  protendebant- 
«  que  manus.  Manus  post  tergum  connexse  apud 
«  Assyrios  indicabant  formam  supplicis,  Harcell. 
«  lib.  18.  Gladiatores  victi  digitum  exerebànt,  ut  à 
«  populo  veniam  impetrarent.  Cornutui^  in  quintam 
«  Persii  satyram.Genua supplices attingunt, ad  base 
«  manus  tendunt  :  iËgyptij  invicem  compellandi  se 
«  mutuô  in  viis  adorant  genu  tenus  demissa  manu. 
«  Herodotus  lib.  2.  Dextra  osculis  aversa  appetiiur, 
«  in  flde  porrigitur.  Antiquis  GrsBcise  in  supplicando 
«  mentum  attingere  mos  erat.  Auris  mémorise  con- 
«  secrata ,  frons  genio  ,  digiti  Minervae ,  genua 
«  misericordise.  Servius  in  Eclogam  sextam  Virgilii. 
«  Unde  vénérantes  Deum  tangimus  frontem,  genua 
a  tangunt  rogantes.  Idem  in  tertium  JBneidos.  Reuâ 
«  manus  dimittebat  ad  genua.  Seneca  in  contro- 

<  versia  6,  lib.  9.  Qui  gemunt  capiti  suo  manus 
«  ingerunt  :  Seneca  epist.  100.  Passis  manibus  gra- 
«  tias  agebant:  H.  Tulli'us  pro  Sexiio.  Prebensa 
«  manu  exosculabantur  :  Qua  de  re  exemplum  est 

<  apud  Tacitum  lib.  1  AnnaKum  :  lUis  quos  osculo 
«  dignabanturdabant  dextram  fidei  pignus  :  Marner- 
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tinus  iQ  Panegyr.  Ilaque  qui  matrimonio  junge- 
bantur  oscula  prasbebant,  dextras  conserebant. 
Tertulianus  libro  de  Virginibus.  Ut  et  in  pactis 
convenus,  Sudas.  Et  mes  erat  regibus,  quoties  in 
societatem  coïbant,  implicare  dextras,  pollicesque 
inter  se  vincire  nodoque  perstringere  ;  mox  ubi 
sanguis  in  artus  extrêmes  se  eifuderat,  levi  ictu 
cruorem  elicere  atque  invicem  lambere,id  fœdus 
arcanum  babebatur  quasi  mutuo  cruore  sanci- 
tum  :  Idem  Tacitus  12  Annalium  :  sic  et  apud 
Yalerium  lib.  9,  cap.  11.  Dextris  manibus  sangui- 
nem  mittere  atque  eum  invicem  sorbere,  cùm 
foédus  fit  cruenta  conspiratione.  DifTusum  bracbiis 
sanguinem  degustabant  in  fœdere  feriendo  :  Hero- 
dotus  lib.  1.  Pliniusque  et  SoUnus  cap.  20,  de 
Scythis,  sed  et  sub  Catilina,  Cicero  et  Tertull.  in 
Apologet.  Icturi  fœdus  veteresvestigia  sua  mutui 
sanguinis  aspersione  perfundere  consueverant, 
amicitiarum  pignus  allerni  cruoris  commercio 
flrmaturi.  Saxo  Grammaticus  lib.  1 ,  hislorise 
Danicœ.  Omnes  dextris  manibus  sanguinem  mi- 
serunt,  atque  eum  invicem  sorbuerunt.  Yalerius 
lib.  9,  cap.  11.  Pollices  cùm  favemus  premere, 
Plinius  lib.  28,  cap.  2.  Et  contra  poUicem  vertere, 
Juvenali  Sat.  3.  Pollice  damnare  Papinio  8.  The- 
baidos.  Converse  pollice  rumpi,  Prudentio  de 
Vesta.  quod  ab  arena  ductum  est.  Torrentius  ad 
Horatium  et  Suetonium  in  Julio  cap.  26.  Lipsius 
lib.  2,  de  gladiatoribus  cap.  22.  Et  ante  eos  Poli- 
tianus  cap.  42.  Miscella.  Turnebus  11,  Adversar. 
ca^.  6.  Sed  displicet  testimoniorum  nubes.  Dextrse 
erant  insigne  et  pignus  et  testes  fidei,  concordiae, 
bospitit,  pacis.  Cùm  fidem  damus,  per  dextram 
oramus,  et  cùm  fidem  exigimus,  dextras  conjun- 
gimus,  qua  de  re  loci  occurrunt  passim.  Fidei 
sedes  eliam  in  dextris  sacrata  est:  Livius  lib.  1. 
Hospitales  ifivicem  dextrae  :  Seneca  in  contro- 
versia  8,  lib.  3,  vel  in  illius  epitome  potius. 
Manceps  manu  sublata  significabat  se  auctorem 
emptionis  esse,  ut  ex  Festo  Paulus  refert.  In 
auctionibus  toUebant  digitum.  Cicero  lib.  1,  in 
Verr.  » 

Celuy  qui  consent  quelque  cbose,  donne  la  main. 
Manu  porrecta  adsentitur  in  senatu,  in  exercitu 
Porrexerunt  manus,  psephisma  natum  est.  M. 
Tullius  pro  Flacco.  Qua  de  re  Huretus  lib.  10. 
Varia,  cap.  9.  Sublatse  manus  sunt  pacis  et  dedi- 
tionis  signum.  Sublatio  manus  signum  fuit  des- 
perationis  et  abjectionis  animi.  »  Aussi  la  main 
signifie  l'autorité  et  puissance  du  Roy,  du  Seigneur 
de  Justice.  (Voyez  la  diction  Main)  :  «  Salutando 
«  manum  Imperatoris  contingere,  Paterculus  lib.  2. 
«  Livius  33.  Dextram  osculis  fatigare.  Tacitus  lib. 
«  15  Annalium.  Osculari  Othonis  mabum.  Idem 
«  libro  primo  bistoriarum.  Solebant  manum  Prin- 
«  ciçum  et  illustrium  osculari.  Plutarchus  in  Catone 
«  Dlicensi  et  Bruto.  Candidati  prebensa  manu  pal- 

Sabant  obvies,  Mamertinus  in  Panegyr.  quem 
ixii  Juliano   Imperat.    Candidâtorum    manus 
«  osculis  conterere,  Seneca  epist.  119.  Designatus 
«  contingendam  manum  negat,  ibidem.  Pontifices 
«  maoa  benedicunt  :  ubi  et   Hieronymus  refert 
I. 


Hilarionem  monachum  manu  Gazensibus  bene- 
dixisse.  Dextrse  jungere  dextram,  Virgilius  iEnei- 
dos  primo  :  Ubi  Servius  adnotat  majorum  banc 
fuisse  salutationem.  Scotatio  quae  fit  modico 
terrae  accepte,  argumentum  est  traditsB  posses- 
sionis ,  Cap.  ex  literis ,  de  Consuetudine ,  in 
Décrétai.  Sic  in  una  gleba  in  jus  ad  praetorem 
delata,  tanquam  in  toto  agro  vindicatio  fiebat,  et 
in  rerum  vindicationibus  manus  adversarii  pre- 
hendebatur  ;  vindicia  id  est  correptio  manus  in 
re  atque  in  loco  prjBsenti  apud  Praetorem  fiebat 
ex  12  tab.  auctore  Gellio  lib.  20,  cap.  9,  in 
n  cretione  et  solemni  bsereditatis  aditione  corpus 
a  baereditarium  adprebendebatur,  lege  prima  Cod. 
Theodos.  de  legit.  haered.  et  digitorum  percus- 
sione  utebanlur.  Lapilli  jactu  œdificantem,  vel 
opus  facientem  insoloimpediebant,  prohibebant, 
1. 6,  §  1.  Si  servitusvindicetur.  1.  5,  §.  meminisse, 
de  novi  operis  nuntiat.  1.  1.  §.  sed  etsi  quis.-Quod 
vi  aut  clam.  1.  20,  §.  1.  eodem.  Ex  jure  civili 
surculo  defringendo  usurpabant.  M.  Tullius  3  de 
Oralore.  Pollice,  medico  et  auriculari  depressis, 
ac  mediis  duobus  indice  et  infami  erectis  signifi- 
cabant  se  verba  facere  velle  ad  populum.  Apuleius 
libro  2,  de  Asino.  Velari  et  sedere  erant  signa 
adorationis:  ex  instiluto  Numsecircumagebantse 
qui  Deos  adorabant,  et  sedebant  poslquam  adora- 
verant  :  Plutarc.  in  Nunra.  Posito  eliam  genu 
adorabant,  Seneca  Orator  in  suasoria  1.  In  ado- 
rando  dextram  ad  osculum  referimus,  totumque 
corpus  circumagimus.  Plinius  libri  28,  cap.  2. 
Stantes  capite  operto  deos  salutabant:  Corpus  ad 
dextram  in  urbem  circumagebant.  Brissonius  V. 
Cl.  lib.  1,  de  formulis  bos  ritus  explicat:  quod 
opus  summo  labore  collectum  est.  Qua  de  re 
etiam  Drusius  duobus  locis  ex  Hieronymo,  Minu- 
tie, Apuleio,  et  Muretus  10.  Varia,  cap.  1,  post 
Beroâldum.  Vindicta,  festuca  sive  *àç^oç  à  lictore 
imponebatur  capiti  aut  corpori  ejus  qui  per  vin- 
dictam  manumittebatur.  Mancipia  jure  belli  capta 
venibant  sub  coronis,  et  servi  pileati  venumibant, 
quorum  nomine  venditornibil  prsestaret  :  Gellius 
ex  Sabine  lib.  7,  capite  4.  Captivorum  capita 
induebantur  luteis  gausapis  et  in  conspectu 
triumpbantis  incedebant.  Cornutus  in  satyr.  6. 
Persii  Cum  adnuimus  vel  abnuimus  fit  motus 
quidam  vel  capitis  vel  oculornm  :  Idem  Gellius 
lib.  10,  cap.  4.  Hasta  erat  siguum  belli,  caduceum  ' 
pacis,  Gellius  lib.  19,  cap.  27,  et  ex  Varrone  refert 
Nonius.  In  cerlaminibus  palma  signum  victoriae. 
Mappa  signum  dabat  Circensibus,cùm  Prsetor  sive 
à(^étr]ç,  currus  emittebat,  ut  esset  certaminis  liber- 
tas.  Tertull.  libr.  de  Spectaculis  et  adversus 
Valentinianos,  Cassiodorus,  Cedrenus,  Scaliger 
ad  Hanilium.  P.  Faber  ad  legem  2,  D.  de  origine 
Juris.  Diadema  regum  insigne.  Romanis  Indu- 
mentum  purpuras  insigne  fuit  regiae  dignitatis 
adsnmptae.  Lactantius  lib.  4  Institut,  cap.  2.  Qui 
auctor  solet  philosopbiam  Ciceronis  redarguere, 
quod  bomini  Cbristiano  nonfuitindifficili.  Anuli 
aurei  erant  signa  ingenuitatis;  Hanumissus  vestis 
albaa  nitore  et  aurei  anuli  honore,  et  patroni 
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nomine,  ac  tribu  mensàque  honoralur,  Tcrlul- 
lianus  libro  de  resurrectione  carnis.  Pilens , 
liberlalis  insigne,  ul  et  bulla  signum  libertalis. 
Livius  in  fine  lib.  30  et  45.  Qui  manumillebanlur 
pileum  accipiebant  raso  capi^ecalvi,  Piaulusin 
Amph)ir.  Livius  libro  34.  Herba  signum  eral 
viclonss,  corona  civica  et  obsidionalis,  signum 
salutis,  auctore  Pesto.  Herbam  porrigebant  victi. 
Plinius  libro  xxij,  capite  quarto.  Civica  corona 
mililum  virlutis  insigne,  quae  primo  fuit  itigna, 
postea  magis  placuil  ex  esculo,  Plinius  libro  16, 
capite  quarto.  In  Actiaia  apio  coronabantur  vie- 
tores  sâcri  cerlaminis  Nemœae,  idem  libro  19, 
capite  oclavo.  Sed  et  supplices  erant  coronarii 
apud  veteres,  inquit  Tertuliianus  de  corona  mi- 
lilis,  et  p6st,  coronant  nuptisD  sponsosiGoronat 
libertassecularis.  In  signum  luctus,  barba  crinés- 
que  prominebant,  plebs  erat  alrata,  équités  tra- 
beati,  incompla  signa,  versi  fasces:  Tacitus  libro 
tertio.  Incedunt  albati  ad  exequias,  pelliti  ad 
Ecclesias,  pnlluti  ad  nuplias.  Sidonius  libroquinlo 
epistol.  ad  Thaumastum.  Pellem  habere  Hercules 
Ângilur^  uthominescultusantiqui  admoneantur: 
lugentesquoque  diebus  luctus  in  pellibus  sunt. 
Pauius  ex  Festo.  Mulieres  in  adversis  rébus  ac 
luctibus  ricinia  sumunt.  Varro  apud  Nonium. 
Âudita  clade  Tituriana  barbam  capiliumque  sum- 
misit.  Suetonius  in  Julio  cap.  67,  et  post  cladem 
Yarianam  Augustus.  Idem  in  Octavio  cap.23.  Alii 
in  exequiis  caplllos  decidebant,  barbam  radebant 
crines  tumulo  imponebunt,  in  rogum  conjiciebant: 
ba3c  mœroris  et  luctus  signa.  Sic  i£gyptil  insacris 
Osiridis  annuis  luctibus  radebant  capita.  Jullus 
Firmicusde  errore  profa.  religio.  et  alii  auctores. 
Longobardi  et  Gotlhi  ex  more  capillum  adoptivo- 
rum  suscipiebant,  barbam  eis  etcsesariem  incide- 
banl:  Pauius  de  gestis  Longobard.  libro  quarto, 
capite  14,  libro  sexto  capite  15.  Regino  libro 

f)rimo  Chronic.  Aimoinus  libro  primo  capite  20, 
ibro  quarto  capite  32.  Uenique  inler  Romanos, 
Grsecos,  Francos,  Longobardos,  aliasque  gentes 
varia  et  certa  fuerunt  Symbola  adoptionis,  eman- 
cipationis,  manumissionis,  mancipationis,  ante- 
stationis,  nuptiarum,  crelionis,  ut  nostri  obser- 
vant: Ita  fit  ut  aliud  agendo,  benè  interdum 
agamus:  Sed  ne  displiceal  longius  excurrere  ; 
Porrectoextensius  bracbio  et  snmmilatibus  sagi 
contortis  elatius ,  adesse  hostes  signo  solito 
demonstrabant:  Marcell.  libro  18.  Scuta  perversa 
gestare,  defeclionis  est  signum,  idem  libro  26. 
Solebant  milites  scula  genibus  illidere,  quod  erat 

f)rosperitatisindicium  plénum:  nam  cotitrà  cùm 
loslis  clypei  feriebanlnr,  iriB  documentum  erat 
eldoloris:  idem  libro  15.  Cuptivorum  arma  ob 
indicium  victoriaein  postibusrigebantur,Cornutus 
in  salyiam  sextam  Persii.  Supplices  ramos  olese 
porrigebant  victori,  Livius  lib.  24  et  20.  Cujus 
moris  eliam  exemplum  est  libro  30,  de  navi 
Carthaginensium  :  qusB  velata  erat  infulis  ramis- 

Îue  ole9B  ad  pelenaam  pacem.  Aliud  libro  44,  de 
lexandrinis  Leçatis,  aliud  lib.  45,  de  Rhodiis. 
Laurus  quietis  indicium  etiam   inter   armatos 


hostes  :  Plinius  libro  15,  cap.  30,  ut  et  olea  paci- 
fera  dicta  est.  Picea  feralis  arbor  et  funebri 
indicio  ad  fores  posita,  ac  rogis  virens,  sic  et 
Cupressus  Diti  sacra,  et  funebri  signo  ad  domos 
posita  :  Plinius  lib.  16,  cap.  10  et  33.  Corona, 
Praelexta,  Fasces,  Tribunal,  Currus  sunt  honoris 
i.nsignia  :  Senecn  libro  primo  deBeneflciiscap.5. 
Grœci  erant  paltiati.  Romani  togati.  Ex  Senatus- 
consulto  servos  à  liberis  cultus  distinxit  :  Seneca 
lib.  1  de  clementia  cap.  24.  în  tumultu  et  tristi 
tempore  civitatis  vestis  mutabatur,  sed  et  volup- 
tatis,  ac  festorum  dierum  causa.  Seneca  epist.  18. 
Reus  cùm  causam  diceret,  vestem  mutabat,  bar- 
bam etcapillumsubmittebat:  Seneca  coniroversia 
quarta  lib.  9  et  possim  Adi  Sigonium  lib.  2,  de 
iudiciis  cap.  10.  Attalussqualidam  vestem  sumpsit, 
barbam  capiliumque  in  modumreorum  summisit. 
Justinus  libro  36.  Magislratus  perversam  vestem 
induebat,  cùm  Lictorem  légère  agere  jubebat  in 
damnatum  reum,  cum  legitimocultu  animadver* 
tebat,  ac  more  solemni  :  Seneca  libro  primo  de 
Ira:  In  luctu  atra  vestis:  et  in  luctu  ac  rébus 
adversis  fiiium  tundebant.  Seneca  libro  quinto  de 
Benificiis  capite  sexto.  De  vestis  mutatione  Petr. 
Faber  libro  secundo  Semestrium  capiie  decimo. 
Barnabas  Brissonius  libro  2  de  Formulis:  uter- 
que  peritissimus,  uterque  clarissimus.  In  pœni* 
tenlia  nostri  comam  dimiserunt.  Vélum  purpu- 
reum,  imperatoriœ  navis  insigne:  Plinius  libro 
19,  capite  primo  :  et  ut  tandem  digressionis  hujus 
sit  finis  aliquis,  nec  enim  instituti  operis  omnîa 
haec  persequi  :  Eos  qui  Forensia  stipendia  auspi- 
cabantur,  nefas  putabatur  brachium  extra  togam 
exerere:  tam  verecundè  etiam  virtute  utebantur, 
ut  refertur  ex  Seneca  in  epitome,  Conlrov.  6, 
libro  5.  Nobis  annus  erat  unus  ad  cohabendum 
brachium  toga  constitutus.  Gicero  pro  Cœlia*:  qua 
de  re  Turncbus  lib.  7,  cap.  3.  » 
Devoir  la  bouche  et  les  mains  n*est  autre  chose, 
que  devoir  bornage.  Le  Vassal  doit  la  bouche  à 
son  Seigneur,  c^est  à  dire  le  baiser,  pour  luy 
marquer  Télroite  union  dans  laquelle  il  veut  vivre 
avec  luy,  d'où  ce  baiser  étoit  quelquefois  appelle 
osculum  pacis.  Tabul.  Ecoles.  Dseticens.  an.  1272, 
fol.  12.  «  De  jure  quod  habeo  in  prsedictis,  jura- 
«  mentum  fidelilalis  interpono  osculum  pacis  bona 
«  fide  et  sine  inganno  facio  vobis  diclo  domino 

•  Episcopo  Useticensi.  •  (Voyez  les  InsL  Coût,  de 
Loisel,  liv.  4,  tit.  3,  règle  10,  la  Coût,  de  Blois, 
art.  54,  et  ibi,  Molin,)  —  Le  Vassal  doit  aussi  les 
mains  à  son  Seigneur ,  pour  luy  marquer  sa 
sincérité,  et  sa  fidélité:  «  fcedus  fit,  et  dextra;  copu- 

•  lantur  •,  dit  Lactance,  de  Mortibus  n.  36.  —  Et 
enfin  en  plusieurs  lieux  il  luy  doit  les  mains  jointes 
pour  luy  marquer  sa  soumission.  Bouteiller  dans 
sa  Somme,  liv.  1,  tit.  81.  •  Doit  Thomme  joindre 
ses  deux  mains  en  nom  d*humilité,  et  mettre  es 
deux  mains  de  son  Seigneur  en  signe  que  tout  luy 
voue,  et  promet  foy  ;  et  le  Seigneur  ainsi  le  reçoit, 
et  aussi  luy  promet  à  garder  foy,  et  loyauté,  et  doit 
rhomme  dire  ces  paroles:  Sire,  je  viens  ù  votre 
bornage  et  en  vostre  foy,  et  deviens  vostre  homme 
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de  bouche  et  de  mains,  et  vous  jure  et  promets  foy, 
et  loyauté  envers  vous  tous  et  contre  tous,  et  garder 
vostre  droit  en  mon  pouvoir.  »  —  Comme  c'éloil 
une  espèce  de  familiarité,  que  de  baiser  son  Sei- 
gneur à  la  bouche,  aussi  entre  tous  les  vassaux,  il 
D'y  avoit  régulièrement  que  les  Nobles  qui  y  éloient 
admis.  Le  Roman  de  la  Rose  ms.  dit: 

Mais  U  m*a  lors  par  la  main  pris, 
Et  me  dist,  Je  t'aime  moult  et  pris, 
Quand  tu  as  respondu  ainsi, 
Onques  cette  parole  n*issi 
D*home  villain  mal  en^eignié 
Et  si  y  as  ^  tant  gaaingniô 
lue  je  vueil  pour  ton  advantage 

[uorendroit  me  faces  homage, 

ti  me  baises  emmy  la  bouche  y 
A  cui  nuls  vUlains  homs  ne  touche  : 
A  moy  touchier  ne  laisse  mie 
Nul  homme  où  il  ait  villenie, 
Je  ni  laisse  mte  touchier 
Chascun  bouvier,  chascun  houchier, 
Ains  doit  estre  courtois  et  frans 
lÀ  homs  de  cui  homage  prens, 

•  Speculator  lib.  4  dé  feudis  §.  Quoniam  2,  n.  66. 
«  Porrô  in  regno  FranciaB  faciliùs  se  expediunt  ; 
«  nam  nobilis  homo  flexis  genibus,  coram  Rege,  et 
•  immissis  manibus  junctis  inlra  manus  regias, 
«  sibi  fidelitatem  jurât,  et  homagium  facit,  et  Rex 
«  illum  recipit  ad  osculum;  si  verô  sit  ignobiiis, 
«  licei  habeat  nobile  feudum,  non  recipilur  ad 
«osculum.  »  —  D*où  il  s*ensuit  qu'anciennement 
les  roturiers  qui  possedoient  des  fiefs,  n*étoient 
reçus  de  droit,  qu'au  serment  de  fidélité,  ou  à  la 
foy,  sans  homage,  et  que  par  conséquent  le  serment 
de  fidélité,  et  riiomage  sont  deux  choses  différentes, 
contre  Tavis  de  du  Motin ,  qui  les  a  confondues 
dans  son  Commentaire  sur  la  Coutume  de  Paris 
S  3,  glos,  3,  n.  14.  —  Le  passage  suivant  de  Beau- 
manoir,  peut  encore  servir  de  preuve  à  ce  qui 
vient  d'être  observé  :  «  Or  veons  se  uns  Chevalier 
a  une  serve  épousée,  et  li  Chevalier  a  fief  de  son 
biretaige,  se  li  enfans,  qui  sont  sers  s'en  pourront 
dire  hérité  ne  tenir  le  franc  fief.  Nous  disons 
ainsint,  que  se  li  fief  muet  dou  Seigneur,  qui  serf 
ils  sont,  il  le  tenront  par  feute  sans  faire  homage. 
Mais  se  li  fief  mue  d'autre  Seigneur,  il  ne  les  recevra 
pas  à  houmage,  ne  en  feute,  se  il  ne  li  plest, 
ainchois  leur  commandera,  ou  pourra  commander, 
que  il  mettent  li  fief  hors  de  leur  main  dedans  an 
et  jour,  et  se  il  ne  le  font,  li  sire  le  puet  penre  en 
sa  main  par  defaute  d'oume,  car  il  ne  loist  pas  à 
serf,  ne  à  serve  à  tenir  fief,  se  n'est  dou  Seigneur 

5ui  serfs  ils  sont,  en  la  manière  dessus  dite,  etc.  » 
ieaumanoir,  chap.  48,  p.  265.)  —  Il  faut  cependant 
observer,  que  par  la  bouche,  et  les  mains  on 
entend  "en  quelques  Coutumes ,  non  seulement 
l'bomage,  mais  aussi  la  foy,  ou  le  serment  de 
fidélité.  Rbeims,  art.  59.  <  Ne  doit  l'ancien  Vassal, 
audit  nouveau  Seigneur  féodal  seulement  que  la 
foy,  et  homage,  qui  est  la  Bouche  et  les  Mains.  » 
Et  de  là  vient,  que  par  la  Coutume  de  Paris  le 
Vassal  doittantost  la  bouche  et  les  mains  seulement, 
et  tantost  la  bouche  et  les  mains  avec  le  serment 
de  fidélité.  (Voyez  la  Goût,  de  Paris,  arL  3  et  4,  36, 


66.  L'art.  106  de  la  Coût,  de  Chauny,  et  cy-aprés 
les  mots  Foy.  Mains,  et  serment  de  fidélité.) 

Droit  de  Boucherie.  Tours,  article  quarante  ; 
Lodunois,  chapitre  second,  article  second.  Qui 
appartient  au  Seigneur  moyen  Justicier. 

Bouchonner.  [Saisir  un  héritage.  (L.  G.  de  D. 
Glossaire.)] 

^Bouldures.  Sont  les  fosses  qui  sont  sous  les 
roues  et  les  bâiimens  des  Moulins  à  eau.  Menetou, 
sur  Cher,  art.  23.  «  Pareillement  (sont  défendues) 
les  fosses,  autrement  appelfées  les  Boulduresr  A%% 
Moulins,  qui  sont  sous  la  roue,  et  bâtiments  desdits 
Moulins.  » 

*Bource  coutumiere.  (Voyez  Bourse.) 

Bourdafsage.  [Droit  de  redevance  annuelle 
sur  la  première  aliénation  d'un  héritage.  (L.  G.  de  D. 

Glossaire.)] 

Bourdelage.  En  l'ancienne  Coût.  d'Auxerre, 
art.  153;  Bourbonnois,  art.  257, 265,498etsuivans; 
Nivernois,  tit.  4,  art.  27,  28,  68  et  70,  tit.  5,  art.  13 
et  au  tit.  6,  et  tit.  8,  art.  8,  tit.  37,  art.  1. 

Bourdeiier.  Nivernois,  tit.  2,  art.  6,  tit.  36, 
art.  2.  —  Qui  est  redevable  de  Bourdelage  à  cause 
de  l'héritage  qu'il  tient  à  redevance  annuelle 
d*argent,  bled  et  plume,  ou  des  trois  les  deux  selon 
la  Coutume  de  Nivernois.  En  Bourbonnois  ce  droit 
de  Bourdelage  est  de  pareille  condition  et  qualité 
que  le  droit  de  taille  réelle.  Auquel  chap.  6  de  la 
Coutume  de  Nivernois  le  détenteur,  Theritage,  la 
redevance,  la  chose  et  le  contrat  s*appellent  Bour- 
deliers.  Et  appert  que  ce  droit  emporte  directe 
Seigneurie,  et  à  cause  d*icelle  tiers  denier,  retenue 
et  retour.  «  Species  est  qusedam  emphyteuseos.  » 
Borde  signifie  tenement  rustic. 

Seigneor  Bourdeiier.  Nivernois,  tit.  6  et  tit.  7, 
art.  8,  tit.  31,  art.  15,  auquel  Je  Bourdelage  est  dû. 

Biens  Bourdeliers.  Nivernois,  tit.  34,  art.  24. 
Qui  doivent  Bourdelage. 

Bourgage.  Normandie,  chap.  26,  28,  31, 100, 
101,  et  au  livre  des  tenures,  liv.  2,  chap.  10.  Et  en 
la  Somme  rural,  et  au  styl  du  pais  de  Normandie 
qui  est  ancien,  el  sert  en  plusieurs  matières  pour 
rinterprelation  de  la  Coutume  du  païs.  Sont  les 
masures,  manoirs  et  héritages  qui  sont  es  Bourgs, 
et  qui  sont  tenus  sans  flef,  du  Roy  ou  d*aulres 
Seigneurs  du  Bourg:  et  qui  gardent  et  payent  les 
Coutumes  des  Bourgs,  et  les  rentes  aux  termes 
accoutumez,  sans  qu'ils  doivent  autre  service,  ne 
redevance.  Ce  mot  Bourg  vaut  autant  que  Ville,  et 
aujourd'hui  signine  une  Ville  non  close  de  murs  et 
ossez.  «  Burgum  vocantdomorum  Congregationem 
quaa  muro  non  clauditur.  Luitprandus  Ticinensis 
libro  3,  cap.  12.  Burdegalam  autem  appellatam 
ferunt,  quod  Burges  Galles  primùm  colonos 
babuerit  :  quibus  culloribus  impleta  est.  Isidorus 
libro  15,  capile  1.  Burgus  :  sic  iegendum  in 
glossario.  Burgi  sunt  castolli  limitum,  vel  habita- 
cula  per  limites  constituta  ex  Pauli  Orosii,  Isidori, 
Pauli  Diaconi  libro  12,  bisloriœ  misceilse.  Et  vulgi 
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•  senteDtia,  Veteres  vocarunt  Bui^os  castra  qux 

■  erant  opportuna  bello  et  munita  anoon»  copia. 

•  Castellum  parvulum  Burgum  vocant,  Vegeliua 

•  libro  quarto  capite  10,  nv^os,  turris.  •  Plusieurs 
estiment  que  de  cette  diction  le  pays  de  Bourgogne 
a  pris  sans  nom.  Hais  les  doctes  ont  observé  les 
Bourguignons  être  nombrez  entre  les  peuples  do 
bas  Septentrion:  •  Burgundiones  in  Gallia  dicU, 

>  qui  primi  in  Germania  Suevi  et  Sugambri.  > 
(Voyez  les  livres  de  l'origine  et  bistoire  des  Bour- 
guignons, dont  l'auteur  ne  s'accorde  pas  avec  les 
autres.  Bourg-ligne,   •  Burgus  deorum.  Agathias 

>  lib.  1,  Burgusiones  appellat.  > 

Privilège  de  Bourgage.  Relever  le  bourgage, 
en  la  Coutume  locale  de  Seclin  sous  Lille. 

Bourgarie.  [Assemblage  de  maisons,  en  cam- 
pagne. •  Michau  Pelletier,  pour  sa  bourgarie  séant 
à  Montléarl.  •  (L.  C.  de  D.  Glossaire.)] 

Bourgeois.  En  l'ancienne  de  Paris,  art.  162; 
Melun,  art.  330;  Estampes,  arl.  89;  Boulenois, 
art.  13;  Duché  de  Bourgogne,  art.  56  ;  Comté,  art.  26 
et 27;  Nivernois,  til.  1,  art.  18;  Orléans,  art.  381  ; 
Bretagne,  art.  217,  493,  583  et  suivans;  Berri, 
tit.  2,  art.  4,  lit.  15,  art.  5.  Ou  Bourgois,  et  Bout- 
gages,  Lille,  art.  58,  61,  62,  118,  125.  —  Celuy-là 
esi  Bourgeois,  gui  inBurgo  habitat:  Le  Bourgeois 
que  les  Allemans  appellent  Burger  est  différent  du 
noble.  <  Soient  Burgenses  à  militibus  distiagui  in 

•  Constitut.  Neapolit.  vel  Sicilia;  potiîis  lib.  1,  lit.  9 
-  et  31,  lib.  3,  til.  43,  et  alibi  passtm.  Sic  apud 

■  LampridiumAlexanderquos  milites  exaucLorabat, 

•  Quiriles  appellavit.  •  La  Gentillesse  est  opposée 
à  la  Bourgeoisie,  au  chapitre  94  de  l'ancienne 
Chronique  de  Flandre.  Les  Bourgeois  sont  du  tiers 
Etat:  les  Nobles  et  Gentils  hommes  du  second. 

'Bourgeois  f[eïtei.  Dans  le  Procès  Verbal  de 
la  Coutume  de  Melun.  —  Sont  proprement  ceux  qui 
sont  habitans  d'une  Ville  dont  la  Bourgeoisie,  la 
Mairie,  l'Echevinage  et  la  Commune  sont  tenus  en 
fief  du  Roy,  ou  d'un  autre  Seigneur.  Cela  se  void 
dans  une  ancienne  requeste  manuscrite  présentée 
en  1474  par  les  habitans  de  saint  Vallery,  à  très- 
haut  et  tres-puissant  Prince  Jean  de  Brabant  leur 
Seigneur.  En  voicy  l'extrait;  «  Duquel  Eschevinage 
et  Mairie  les  dévanchiers  desdits  supplians  ont 
joui  très- long- temps,  jusques  en  l'an  1428,  que  les 
guerres  furent  si  générales  au  Rovaume  de  France, 
mémement  à  cause  que  ladite  Ville  avoit  certain 
temps  paravant  été  démolie  et  abatuë  par  les 
Anglois,  il  fut  forche  à  leurs  prédécesseurs,  oa  à  la 

Sluspart  d'entr'eux  habandonner  ladite  Ville,  et 
[airie,  laquelle  lesdits  habitans  tenoient  en  fief 
noble  de  vosdils  prédécesseurs,  etc.  >  —  Cela  se 
void  encore  dans  un  Aveu  rendu  par  les  mêmes 
babitans  en  1519,  qui  commence  en  ces  termes: 

■  C'est  la  déclaration,  aveu,  et  dénombrement  de 
la  Mairie.  Loy,  etEschevlnage  de  la  Ville  et  Banlieue 
de  saint  Vallery,  que  nous  Majeur  et  Escbevins  de 
celle  Ville  tenons,  et  avouons  tenir  de  haut  et 
puissant  Prince,  et  aostre  tres-redouté  Seigneur,  I 
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Monseigneur  Chartes  de  Cleves,  Comte  de  Never^ 
et  de  Eu,  Pair  de  France,  Seigneur  dudit  S.  Vallery 
à  cause  de  sesdiles  Villes,  Chastellenies  et  Seigneu- 
ries de  S.  Vallery  etc.  ■ 

Bourgeois  du  Rot  ou  d'autre  Scigiiech.  En  la 
Châlellenie  de  Provins,  et  Sezanoe,  ressort  de 
Meaux.  Sens,  art.  135  et  suivans  ;  Chaumont,  art.  3; 
Auxerre,  art.  35,  36  et  suivans.  Ce  sont  personnes 
afTranchies  et  de  libre  condition,  non  nobles,  non 
clercs,  non  bâtards,  mais  roluriers,  comme  il  est 
dit  pour  ladile  Châtellente  de  Sezanne.  Par  la 
Coutume  de  Troyes,  art.  2,  9  et  10,  les  Bourgeois 
tant  qu'ils  demeurent  sous  le  Roy,  ou  es  ressorts 
du  Bailliage  de  la  Prevosté  sous  aucun  Seigneur 
haut  Justicier,  non  ayant  en  sa  terre  les  droits 
Royaux,  sont  justiciables  du  Roy  en  tous  cas,  et 
redevables  de  jurée,  s'ils  ne  sont  clercs,  ou  autre- 
ment privilégiez.  Et  par  la  Coutume  de  Vitry,  art.  i 
et  6.  les  Bourgeois  du  Roy,  tant  qu'ils  demeurent 
en  la  Prévôté  de  Vitry,  sont  justiciables  en  tout  cas, 
personnels,  civils  et  criminels,  par  la  Justice  du 
Roy,  et  non  par  autre:  et  où  ils  font  le  contraire, 
ils  sont  émendables  envers  le  Roy.  Et  en  un  Arrest 
de  Paris  du  23  de  Décembre  1456  est  narré,  que 
celuy  qui  se  faisoil  Bourgeois  du  Boy,  s'eximoit  de 
toute  autre  jurisdiction  :  et  de  ce  il  y  a  un  Arrest 
du  26  Janvier  1386  contre  le  Seigneur  de  S.  Ajgnan 
en  Berri.  •  Et  de  foro  competenti  regiorum  Bui^n- 
•  sium  eorumque  privilegiis,  extat  Edictum  Régis 
<  Pbilippi  Pulchri,  anoi  1302.  Burgenses  de  Chari- 
>  tate  m  cap.  14  de  pnBsumptionibus.  >  ('Voyez 
Parcours.) 

'Bourgeois  dd  Roï  par  aieu,  et  par  simple  aieu. 
(Voyez  Parcours.) 

Bourgeois  au  Sbicnedb  Sodterair.  Haiosot, 
cbap.  84. 

Bourgeois  et  Bourgeoisie  du  Coxtb  de 
Neters.  Nivernois,  tit.  9,  art.  6  et  7.  Qui  sont  de 
franche  condition,  et  doivent  par  chacun  an  douze 
deniers  tournois  de  Bourgeoisie  à  leur  Comte , 
duquel  ils  s'avouent,  et  ne  peuvent  avouer  autre 
Seigneur:  comme  aussi  à  Henun  sur  Eure  en  Berri, 
anciennement  le  Roy  levoient  les  Avéoes  sur  ceux 
qui  se  faisoient  recevoir  Bourgeois,  et  ce  droit  s'ap- 
pelloit  Bourgeoisie  d'avenage  ;  et  en  est  fait  men- 
tion en  la  vérification  de  l'affranchissement  des 
hommes  et  femmes  de  serve  condition  de  la  Ville 
et  Chàlellenie  de  Hebun,  qui  est  de  l'an  1430.  [Voyez 
Avenage.)  Autres  Seigneurs  lèvent  par  chacun  an 
autres  devoirs  sur  leurs  bourgeois  et  affranchis, 
pour  mémoire  et  remarque  de  leur  affranchisse- 
ment :  Et  ceux  sont  dits  trafics  Bourgeois,  qui  ne 
sont  pas  redevables  de  tels  devoirs  annuels:  mais 
en  plusieurs  lieux  ils  sont  tenus  d'aller  aux  chassas 
ou  de  pescber  tes  étangs  du  Seigneur,  ou  d'ester  et 
contribuer  entre  eux  pour  faire  les  frais  du  juge- 
ment.des  procès  criminels,  à  la  décharge  du  Sei- 
gneur justicier  quand  il  n'y  a  point  de  partie  civile» 
comme  en  la  Cb&lellenie  de  Nancai  en  Berri  :  Aussi 
ces  francs  Bourgeois  ne  payent  tant  des  émendes 
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ordinaires  de  justice  que  les  autres  sujets.  (* Voyez 
Parcours.) 

Caution  Bourgeoise.  Blois,  art.  253,  et  en  TEdit 
de  Charles  IX,  Tan  1566,  art.  52  ;  Berri,  tit.  1,  art. 
34,  tit.  8,  art.  48,  tît.  13,  art.  8,  tit.  14,  art.  19: 
Bayonne,  tit.  14,  art.  8.  —  Qui  est  d'un  Bourgeois 
et  babitant  de  ville,  idoine  et  solvable,  et  de  facile 
convention  pour  f)leger  un  débiteur.  «  Quem  justum 
«  vadem,  et  idoneum  sponsorem  vocabant,  id  est 
«  locupletem  peculiatum,  prasdiatum  et  quasi  assi- 
«  duum  qui  solvendo  sit.  Plerumque  rei  commil- 
«  tuntur  fldejussoribus,  interdum  eliam  sibi  ipsis, 
«  id  est  fldei  et  religioni  suss,  quae  caulio  juratoria 
«  appellatur.  » 

Femme  franche  Bourgeoise  du  Roy.  Vitry,  art. 
68.  (*  Voyez  Parcours.) 

Main  Bourgeoise,  pour  faire  consignation  de  de- 
niers. Sens,  art.  52.  Pour  main  solvable.  Peronne, 
art.  239. 

• 

Bourgeoisie.  Grand  Perche,  art.  87,  et  à  la  fm 
du  Procès  verbal  d'icelle  Coutume.  Un  Roy  de  Na- 
varre s*est  mis  en  la  Bourgeoisie  de  la  cité  d'Amiens, 
comme  recite  l'auteur  de  Tancienne  Chronique  de 
Flandres,  chap.  93. 

Devoirs  de  Bourgeoisie.  Sens,  art.  135  et  sui- 
vans  ;  qui  sont  douze  deniers  parisis  au  Roy  par 
chacun  an  :  Au  moyen  dequoy  ils  peuvent  décliner 
la  Cour  et  jurisdiction  de  tous  Seigneurs  subalternes 
en  délits  et  causes  personnelles.  El  par  la  Coutume 
d'Auxerre  les  Bourgeois  du  Roy  peuvent  avant  litis- 
contestation  décliner  la  Cour  et  jurisdiction  de  tous 
Seigneurs  subalternes,  en  toutes  causes  person- 
nelles, actions,  questions,  et  querelles  menés  con- 
tr'eux,  et  en  tous  cas  et  délits,  excepté  en  cas  de 

f présent  méfait,  et  en  cas  commis  trois  mois  avant 
a  Bourgeoisie  obtenue  :  Hais  pour  raison  des  droits 
seigneuriaux,  et  en  actions  réelles  à  cause  des 
héritages  et  successions  assis  en  la  Seigneurie  d'un 
Seigneur,  les  Bourgeois  du  Roy  ne  sont  exemps 
â'iceluy  Seigneur,  mais  répondent  pardevant  les 
Juges  du  lieu,  où  les  droits  sont  deus  et  les  héri- 
tages assis.  Par  Arrest  de  la  Pentecâle  1283  a  été 
jugé  pour  le  Comte  de  Champagne,  que  le  Roy  ne 
peut  en  ses  Bourgeoisies  recevoir  les  Offlciers  d'au- 
cun Seigneur  inférieur,  qu'ils  n'ayent  rendu  compte 
de  leurs  administrations,  et  payé  le  reliqua  :  et  que 
s'ils  y>ont  receus,  les  faut  renvoyer.  (*Voyez  Par- 
cours.) 

Droit  de  Bourgeoisie.  Es  Ordonnances  du  Duc 
de  Buillon,  art.  567,  568.  «  Est  jus  civitatis  »  pour 
lequel  chacun  Bourgeois  de  Sedan  luy  doit  par 
chacun  an  vingt  deniers,  et  à  sa  réception  deux 
sols  six  deniers,  s'il  est  Ois  de  Bourgeois^  et  cinq 
sols  s'il  est  étranger.  Comme  aussi  en  la  Ville  de  la 
Ghastre  en  Berri  par  contrat  de  l'an  1217  chacun 
babitant  doit  pour  le  droit  de  Bourgeoisie  et  fran- 
chise par  chacun  an  au  Seigneur  du  lieu  certaine 
somme  et  une  poule  :  comme  aussi  à  Sainte  Severe, 
à  Dezise  en  Nivernois,  et  ailleurs.  Et  appert  par  un 
Arrest  donné  à  la  S.  Martin  1260,  que  les  Bourgeois 


dévoient  payer  les  issues,  quand  ils  partoient  de 
leurs  Bourgeoisies,  et  autrement  ne  pouvoient  se 
retirer  et  quitter  la  Bourgeoisie,  comme  il  a  été 
jugé  pour  la  Commune  de  Compiegne  à  la  Tous- 
saints  1266  comme  aussi  on  avoit  accoutumé  de 

Sayer  les  entrées  de  Bourgeoisies  libéralement,  et 
e  ce  y  il  a  Arrest  de  Toussaints  1269  pour  le 
Prieur  de  S.  Pierre  le  Moustier.  La  Coutume  parti- 
culière de  la  ville  de  Calais  parle  de  la  réception 
des  Bourgeois  qui  se  fait  par  le  Majeur  et  Eschevins, 
et  lesquels  nouveaux  Bourgeois  payent  25  francs 
pour  l'entrée  de  la  Bourgeoisie.  «  Veleribus  f^toixtoy, 
•  est  tributum  incolatus,  duodecim  drachmse  qua; 
«  fisco  prœstabantur,  et  scribae  plebis  vel  publicano 
a  Iriobolon.  Poliuci,  Hesichio,  quOd  Sudas  latius 
«  explicat.  »  Par  la  Coutume  locale  de  la  Bassée 
sous  Lille  en  Flandres,  les  Bourgeois  pour  le  droit 
de  Bourgeoisie  doivent  chacun  an  quatre  deniers. 
("Voyez  Parcours.) 

LETTRES  DE  Bourgeoisie  :  s'avouer  Bourgeois  du 
Roy  ET  DÉSAVOUER  UN  AUTRE  SEIGNEUR.  Troycs,  art.  1, 
9, 10  ;  Auxerre,  art.  35,  36  et  suivans. 

Bourgmaistres  :  En  Suisse ,  au  Liège ,  et 
ailleurs,  sont  les  Maîtres  des  Bourgeois,  et  qui 
président  au  Conseil  public,  et  en  quelques  lieux 
s'appellent  Ammans,  pour  être  hommes  d'office, 
comme  Simler  observe  en  la  Republique  des  Suisses. 

Bourreau,  Tollart.  •  Tortor,  carnifex,  spicu- 
«  lator,  qui  propriè  satelles,  stipator.  » 

Fief  Boursal.  Le  Maine,  art.  282,  ou  Bourcier  : 
Chartres,  art.  17. 

Puis-NAis,  ou  Boursaux.  Grand  Perche,  art.  78 
que  l'ancienne  Coutume  au  chap.  16,  art.  23,  avoit 
nommé Borsazu;  simplement:  auquel  art.  aussi  ils 
sont  dits  Tenir  boursalement  Theritage,  comme  il 
faut  lire.  Auquel,  chap.  art.  5,  il  faut  aussi  lire 
Rachapt  diminué  :  A  la  différence  de  leur  aîné,  qui 
doit  pour  eux  porter  la  foy  et  homage  au  Seigneur 
feudal. 

Bourse  n'a  suite.  Au  Procès  verbal  de  la  Cou- 
tume de  Berri,  traitant  de  l'art.  18,  du  tit.  10.  Qui 
est  quand  aucun  laboure  d'autres  chevaux  ou  bœufs 
que  des  siens  à  prix  d'argent,  ou  quand  on  laboure 
pour  autruy  à  prix  d'argent  :  auquel  cas  le  droit  de 
suite  de  dixme  n'a  point  de  lieu  :  Nivernois,  tit.  12, 
art.  4,  et  telle  étoit  Tancienne  Coutume  de  la  ville 
et  septainede  Bourges  et  de  Mehun  sur  Eure,  qui 
dit  qu'argent  n'a  point  de  suite. 

Clameur  de  Bourse,  ou  démarche  de  Bourse.  Au 
styl  du  pays  de  Normandie,  quand  par  action  l'on 
veut  retirer  l'héritage  vendu  par  droit  de  linage  ou 
de  Seigneurie. 

Bourse  Coutumiere.  (Voyez  la  lettre  C.) 

Bourse  déliée.  Acs,  tit.  10,  art.  21  et  ailleurs, 
quand  il  y  a  argent  baillé  ou  déboursé. 

Faire  Bourse  a  part.  Acs,  tit.  3,  art.  9,  quand 
l'on  fait  domicile  séparé,  et  que  Ton  est  en  commu- 
nauté de  biens. 

Venir  entre  la  Bourse  et  les  deniers.  Anjou, 
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art.  370,  371  ;  Le  Maine,  380,  381  ;  Blois,  art.  200. 
—  Quand  un  linager  plus  prochain  en  degré  de 
linage  que  celui  auquel  le  retrait  a  été  connu,  se 
présente  au  jour  assigné  pour  payer  les  deniers, 
afin  de  prendre  le  reirait  en  payant  les  deniers: 
car  il  sera  préféré,  pourveu  qu1l  soil  encore  au 
dedans  de  Tan  et  du  jour  de  Tacquest  ou  possession 
prise  d'iceluy,  ou  grâce  finie. 

Boursiers  et  Bourses.  En  TEdit  du  Roy  Charles 
VI,  de  ran  1413,  art.  206,  226,  de  Henri  H,  de  Tan 
1551  et  1554,  et  du  Roy  Charles  IX,  de  Tan  1570; 
Monslrelet,  au  1"  volume  chap.  99.  —  Sont  les 
Notaires  et  Secrétaires  de  la  Maison  et  Couronne  de 
France,  qui  sont  à  la  suite  de  la  grande  Chancellerie, 
et  qui  prennent  part  au  revenu  et  émolument  du 
seei  Royal,  et  en  la  distribution  des  Bourses  ordi- 
naires, et  sont  différents  des  gagiers,  lesquels  ne 
touchent  point  aux  Bourses  ordinaires.  «  Bussulla 
«  notariorum  in  slatutis  RomsD  lib.  1,  cap.  29. 
«  Bussula  crumena  est  eodem  lib.  4,  cap.  13, 
«  inbussulare ,  inbussulalores  eodem  cap.  13 , 
«  ejusdemque  libri  cap.  37  ,  »  comme  aussi  en 
plusieurs  Collèges  d*Ecoliers  il  y  a  des  Boursiers, 
qui  prennent  part  au  revenu  du  Collège  pour  leur 
entretenement. 

Prévost  Majeur  Boursier.  Valenciénnes,  art.  4. 

Droit  de  Boutage.  Que  le  Seigneur  Châtelain 
de  Breci  ressort  de  Bourges  dit  luy  appartenir,  et 
qui  est  dû  à  d*autres  Seigneurs,  et  duquel  est  fait 
mention  en  la  Chartre  du  Roy  Philippes  Auguste  de 
Tan  1181,  oclroyée  pour  les  privilèges  de  Bourges 
et  Dunleroy.  C*est  autant  que  le  droit  de  forage  qui 
se  prend  sur  ceux  qui  boultent  et  mettent  vin  en 
broche  pour  le  vendre  en  détail  en  la  Justice  et 
Seigneurie. 

(Boutage.)  Droit  dû  aux  babitans  de  Linieres 
en  Berry.  «  Hem  ledit  Seigneur  a  un  autre  droit, 
qui  se  nomme  droit  àeBoutage^  qui  est  dit  gênerai 
et  universel  sur  tous  les  hommes  et  femmes , 
Bourgeois  et  Bourgeoises  de  ladite  Terre  et  Baron- 
nie,  lesquels  Bourgeois  et  Bourgeoises  doivent 
audit  Seigneur  pour  ledit  droit  de  Boutage,  quand 
ils,  ou  Tun  d*eux,  vendent  en  gros  ou  en  détail,  un 
tonneau  ou  poinsson  de  vin,  ou  quand  ils  l'achètent 
pour  le  revendre,  et  en  faire  leur  profit,  pour 
chacun  d'iceux  tonneaux,  tant  grands  -que  demy, 
cinq  pintes  de  vin  mesure  de  Linieres,  ou  la  somme 
pour  chacune  pinte,  au  prix  qu'il  vaut  en  Tannée, 
en  ladite  ville  de  Linieres,  et  ce  suivant  le  contenu 
au  Privilège  desdils  Bourgeois.  »  (H.  Galland.) 

^Bouteillage.  Une  bouteille  de  vin  pour  chaque 
pinte  vendue  en  certain  temps.  «  Carta  aut  Chiro- 
«  graphus  Yitriacensis  an.  1157.  Concessit  Burgum 
«  sancti  Martini  cum  Caemeterio  et  omnes  redditus 
«  prseter  Botellagium  et  furnum.  »  (H.  Galland.) 

^Bouteiller  de  France.  C'est  le  grand  Eschan- 
çon.  (Voyez  ce  qu'on  a  observé  sur  le  mot  Liage,  le 
mol  Seneschal.  La  septième  partie  de  l'ancien  stile 
du  Parlement,  chap.  36  ;  du  Tillet  dans  son  Recueil 
des  Rois  de  France,  p.  406  de  la  dernière  édition  ; 


Pasquier  dans  ses  Recherches,  liv.  2,  chap.  10,  à  la 
fin  ;  et  M.  du  Cange  dans  son  Glossaire. 

Branchage.  Sens,  art.  31,  46  ;  Mante,  art.  166, 
167;  Angoumois,  art.  61,  94  ;  Bourdelois.  art,  27  ; 
S.  Jean  d'Angeli,  art.  65,  97, 100, 101  ;  Berri,  lit.  19, 
art.  1  ;  Bayonne,  tit.  12,  art.  1, 12, 17,  24, 25, 29, 36, 

Branchages  ou  Branches  ou  Degrez.  Lodunois, 
ch.  15,  art.  20  ;  Tours,  art,  178;  Afegoumois,  art.  94. 

Estoc  et  Branchage.  Tours,  art.  178,  287,288; 
Sedan,  art.  246;  Poitou,  art.  203,  217,  272,286, 
335,  336,  337,  340,  341.  (Voyez  le  mot  Estoc) 

Lînage  et  Branchage.  Tours,  art.  178  ;  Lodu- 
nois,  ch.  15,  art.  20. 

Linage  et  Branche  :  costé  et  Branche.  S.  Jean 
d'Angeli,  art.  55  ;  Auxerre,  art.  169.  La  Branche  de 
Bourgogne,  de  Vermandois,  de  Dreux,  d'Arthois, 
d'Anjou,  de  Vallois,  de  Bourbon, d*Orleans,  et  autres 
qui  sont  issues  du  sang  et  maison  de  France. 

LiNE  ET  Branche.  Duché  de  Bourgogne,  art.  70. 
—  Pour  la  Line,  costé,  ou  Estoc^  le  Ramage^  la 
Souche:  «  Hsêc  appellaiio  nomen  habet  ab  arbore 
«  quam  recenliores  Jurls  doctores  excogitarunt,  ut 
«  gradus,  ordo,  stemmata  cognationis  intelli^eren- 
«  tur.  Mulli  suntgradus,  et  veluti  rami  propinqui- 
«  tatis  in  afiinitate  et  cognatione  dispositi,  Donatus 

<  in  Terentii  Adelphos  Actu  5,  scena  8.  »  (Voyez  le 
mot  Tige,) 

Par  Branches.  Lille,  art.  16  ;  La  Rochelle,  art. 
50,  ou  Branchages:  Acs,  tit.  2,  art.  28,  29,  32; 
Bayonne,  tit.  12  ;  Lorraine,  tit.  9,  art.  6.  —  «  Id  est 
«  in  slirpes,  ut  ait  nominatim  ille  articulus  16,  non 

<  in  capita,  »  par  testes  ou  par  testée  :  Acs,  tit.  % 
art.  32. 

Droit  de  Branche  de  gtprez  :  Que  les  Anglois 
venans  à  Bourdeaux  payent  pour  marque  d*avoir 
été  à  Bourdeaux,  en  la  Chronique  de  Tan  1453. 
«  Cupressus  atra  et  feralis  arbor.  » 

Branchleres.  Anjou,  art.  43,  50,  53,  58;  le 
Haine,  art.  50,  58,  60,  61,  67,  ou  Branchages: 
Bourbonnois,  art.  354.  —  Sont  les  lieux  où  l'on  a 
accoutumé  d*anciennelé  mettre  et  asseoir  la  billette 
du  péage,  ettiilleurs  qu*au  chef  du  péage,  qu*en  la 
principale  ville  ou  bourg  de  la  peagerie.  Anjoa, 
art.  52.  (*Voyez  Prevosté  Branchiere.) 

Brandon.  Paris,  art.  74  ;  Hante,  art.  47;  Sentis^ 
art.  123  ;  Laon,  art.  136  ;  Honlfort,  art.  49.  Et  ea 
Tancienne  Coutume  de  Helun,  art.  5;Honlai^S2 
ch.  2,  art.  2;  Orléans,  art.  105;  Tours,  arL  20,  46 
et  114  ;  Lodunois,  ch.  1,  art.  16,  c.  2,  art.  8  ;  Chas- 
teauneuf,  art.  33  et  148  ;  la  Harche,  335,  348,  382; 
Bretagne,  art.  38,  619  ;  Dourdan,  art.  44. 

Arrest  ou  Brandon.  Reims,  art.  144  ;  Paris, 
art.  74. 

Brandon  et  saisissement,  saisir  et  Brandoner. 
En  rancienne  Coutume  du  Perche,  chap.  10,11, 16, 
duquel  mot  la  dernière  Coutume  D*a  voulu  user: 
comme  souvent  les  Auteurs  des  dernières  Coutumes 
qui  de  nouveau  ont  été  reveuës,  ont  rejette  les  an- 
ciennes dictions  et  phrases,  et  les  vieilles  formes 
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de  procéder,  comme  n'étant  plus  en  usage  au  pays, 
ou  comme  étant  superflues. 

Brandoner  l'héritage.  Sens,  art.  119,  224,  et 
en  Tancienne  Coutume  d'Auxerre,  art.  TiO  ;  Char- 
tres, art.  32  ;  Dreux,  art.  23,  42,  99  ;  Bar,  art.  51, 
58.  —  Qui  est  quand  on  fait  saisir  ou  arrêter  les 
fruits  pendants  par  les  racines,  en  signe  dequoy  on 
pique  dans  la  terre  un  bâton  garny  de  paille. 
Comme  aussi  on  attache  à  la  porte  dune  maison 
saisie  un  pannonceau  aux  armes  du  Roy.  Le  Bran- 
don est  le  signe  de  Theritage  saisi  et  empesché  par 
le  Seigneur,  par  Justice,  par  un  Sergent:  comme 
aussi  la  Croix  est  un  signe  de  Ban  et  saisie  : 
Bayonne,  tit.  14.  Aussi  Ton  couvre  le  feu  en  signe 
de  main-mise  :  Solle,  tit.  10,  art.  8.  On  dépend 
l'buis  de  la  maison  en  signe  de  main-mise  et  d'exé- 
cution. (Voyez  la  diction  Huis,)  •  Ilsec  translata  sunt 
«  in  librum  tertium,  »  du  déguerpissement,  ch.  1. 

Bras  SECULIER.  C'est  l'autorité Ja  main,  et  la  force 
du  Juge  séculier  que  Ton  emplojre  pour  exécuter 
les  Ordonnances  du  Juge  d*Egiise ,  «  publicum 
•  auxiliumcap.  l,deofIicio  Judlcisord.  in  Décret.» 
ou  dont  Ton  use  quelquefois  contre  les  Evéques, 
Abbez  et  Ecclésiastiques,  qui  ne  veulent  obeïr  aux 
mandemens  des  Offlciers  Royaux,  ou  autres. 

Droit  de  Brassage.  Qui  appartient  au  Maitre  de 
la  monnoye  selon  le  prix  convenu.  Autre  est  le 
droit  de  Seigneuriage  cy-aprés  en  son  ordre.  Le 
Brassage  comprend  aussi  outre  le  salaire  du  Maitre, 
celuy  de  l'Ouvrier  et  Monnoyeur,  et  du  tailleur  de 
la  monnoye,  selon  qu*il  est  prescrit  et  arresté  par 
l'Ordonnance,  qui  s'appellent  ouvrage,  monnoyage, 
et  ferrage.  (Voyez  les  annotations  du  Correcteur 
Gelée  sur  le  Guidon  des  Finances. 

*Bref .  (Voyez  cy-aprés  Brevet.) 

Breil  ou  Breuil  de  Forest.  Anjou,  art.  36  ;  le 
Maine,  art.  40.  Lucus.  —  Qui  est  un  grand  bois 
marmentau,  taillis  ou  buisson,  auquel  les  grosses 
bêtes  ont  accoutumé  se  retirer  ou  y  fréquenter. 

Dans  les  Autheurs  de  la  moyenne,  et  de  la  basse 
latinité,  Brolium^  Broilum,  Briulum^  Brogilum^ 
signifient  une  Forest  où  Ton  chasse.  {¥id,  Cang.  in 
Gloss.  et  Skinner  in  Etymolog.) 

Bretesque,  ou  Breteque,  ou  Bretesche.  Arthois, 
art.  37  ;  Lille,  art.  155,  160, 169, 185  ;  Tournay,  au 
titre  des  crimes,  art.  2,  12  et  au  titre  des  Asseu- 
rances,  art.  1  ;  Boutillier  en  la  pratique,  quand  il 
traite  des  ajournemens,  des  asseuremens,  et  du 
divorce.  Et  en  la  vieille  Chronique  de  Flandres, 
chap.  19,  112,  113;  Valenciennes,  art.  141;  Lille, 
titre  du  benedce  d'inventaire,  art.  1  des  exécutions, 
m*t.  8, 9, 17, 20,  24  de  Purges,  art.  2  qui  est  la  der- 
nière rédigée.  —  C'est  le  lieu  public,  où  Ton  fait 
les  cris,  publications,  et  proclamations  de  Justice: 
aussi  les  portaux  des  villes  s^appellent  ainsi,  pour 
défendre  l'entrée  :  comme  les  Barbecanes  pour 
défendre  le  fossé  par  avant-murs,  fausses-brayés, 
barrières,  boulevarts,  ou  pallissades:  en  la  même 
Chronique,  cbap.  Â,  8,  112. 

BretaehiCBj  Baùreschœ,  d'où  Ton  a  fait  Bretes- 


ques,  Breteques,  Bretesches,  et  peut  être  aussi 
Bateleresches,  éloient  des  Châteaux  de  bois  dont  on 
fortinoit  autrefois  les  Villes.  Guillel.  «  Armoricus 
•  de  Gestis  Philippi  Au^usti.  »  An.  1202.  «  Fabri- 
a  cavit  Brestachias  duplices,  per  septem  loca;  Cas- 
«  tella  videlicet  lignea  munitissima  à  se  propor- 
«  tionaliter  distantia,  circumdata  fossis  duplicibus 
«  quadrangulis,  pontibus  versatilibus  interjectis, 
«  implevilque  hominibus  armalis,  non  solùm  cas- 
«  tella  illa,  im6  interiorem  omnem  supernciem  fos- 
«  sa  ru  m,  et  ita  circumsepsit  obsessos.  >»  {Vid.  Cang. 
in  Glossar.)  —  Dans  Tart.  15  de  la  Coutume  de 
TËchevinage  d^Arras,  la  Bretecque  est  une  espèce 
d^avance  ou  de  saillie  de  pierre  ou  de  bois  faite  en 
un  basiiment:  •  Un  possesseur  d'un  héritage,  ou  de 
plusieurs,  ce  sont  les  termes  de  cet  article,  ne  peut 
faire  bretecques,  boutures,  saillies,  ni  autres  choses 
sur  la  rue  à  Tendroit  desdits  héritages,  au  préju- 
dice de  ses  voisins.  Et  parce  que  celuy  qui  fait  les 
cris,  les  publications,  et  les  proclamations  de  jus- 
tice se  met  en  quelques  villes  en  un  lieu  élevé,  et 
fait  comme  une  espèce  de  chaire  de  pierre,  ce  lieu 
a  été  nommé  par  cette  raison  Bretesche.  (Voyez 
Pierre  de  la  Crie.) 


Brevet.  Estampes,  art.  155,  156;  Mante,  art. 


8;  Sedan,  art.  138.  —  C'est  la  première  note  et 
schede  de  Tobligalion  personnelle,  que  le  Notaire 
délivre  en  papier  au  créancier,  à  la  différence  de 
l'obligation  grossoyée  qui  est  en  parchemin,  et  en 
forme  authentique.  Et  laquelle  il  convient  faire 
sceller,  avant  que  de  la  faire  exploiter  contre  le 
débiteur  obligé.  Aussi  en  quelques  lieux,  comme  à 
Paris,  le  Notaire  délivre  au  créancier  l'obligation 
personnelle  à  cause  de  prest  en  brief  de  parche- 
min, qui  a  autorité  pareille  que  les  obligations 
grossoyées,  qui  se  délivrent  ailleurs. 

Brevet  de  papier.  Valois,  art.  184  ;  Nivernois, 
tit.  32,  art.  37;  Mons,  chap.  12  et  en  Tancienne 
Coutume  d'Amiens,  art.  60.  Ou  Bref.  Montargis, 
chap.  19,  art.  5  ;  Orléans,  chap.  341 .  —  Qui  contient 
en  brief  la  criée  des  héritages  saisis  que  le  Sergent 
fait  et  Taffiche  ù  la  porte  de  l'Auditoire  d*un  Juge, 
ou  au  porlail  de  TEglise  paroichiale  :  comme  aussi 
les  Actes  de  Justice  que  le  Greftier  expédie  et  déli- 
vre en  brief  aux  parties,  s'appellent  Brevets  en 
l'Edit  du  Boy  Louis  XII  de  Tan  1499,  art.  105  et 
129.  Brevets  de  reserve  de  BeneHces  sont  de  nulle 
valeur  par  FËdit  du  Roy  Henri  lll,  fait  en  Tan  1579 
sur  les  plaintes  des  Etats  tenus  à  Blois,  art.  7. 

Briefs  ou  brefs.  Normandie,  chap.  43,  91  et 
suivans,  et  au  styl  du  païs  de  Normandie,  et  au 
livre  des  lenures,  livre  1,  chap.  5  et  ailleurs:  qui 
est  un  recueil  inscrit  Litlelons,  dont  Fauteur  est 
incertain  et  sans  datte  d'année  et  traite  des  posses- 
sions. Plus  aux  vieux  Recueils  de  Pratique  de  TA- 
quitaine  sous  les  Rois  d*An^Ieterre.  ~  Sont  les 
Commissions,  Mandemens  et  Ordonnances  du  Roy, 
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OQ  Juge,  qui  sont  addressées  aux  Juges  ou  Sergens 
del'épée,  pour  former  les  demandes,  clameurs  et 
querelles  qu'on  veut  intenter,  et  qui  ne  se  doivent 
terminer  par  bataille,  comice  sont  les  instances  des 
veuves,  des  orphelins,  et  de  ceux  qui  sont  sans 
Conseil,  qui  doivent  être  maintenus  contreleshom- 
mes  puissans  en  leur  bon  droit:  et  pour  faire  la 
veuë  au  possesseur,  et  luy  'bailler  l'assignation,  et 
pour  saisir  et  arrêter  rtieritage  ou  autre  cliose  en 
u  main  du  Roy  ou  Seigneur,  pour  le  plaintif:  et  en 
un  Arrest  donné  à  la  Pentecoste  1280,  il  est  fait 
mention  de  Briefàe  Reï,  et  d'aumône.  Aussi  au  fait 
de  la  marine  les  Brefs  de  conduite,  «  sunt  com- 
meatus  brevicula  ;  »  les  Briefs  des  ports  et  havres, 
de  conduite  de  victuaille,  de  sanveté,  es  recueils 
des  Arresls  de  Bretagne  :  et  pour  les  postes  et  cou- 
riers  ;  •  sunt  ^Bràrj/iata,  evectiones,  cursus,  traclo- 

■  rise,  combinas  :  non  Iractatoriie.  >>  En  Cour  de 
Rome  les  Briefs  Apostoliques  qui  s'expédient  à 
diverses  lins,  non  par  la  Chancellerie,  et  en  plomb, 
mais  de  l'octroy  du  Pape,  et  en  cachet  de  cire, 

<  sub  annule  piscatoris,  >  et  en  peu  de  paroles. 
Briet  DE  Jugement.  (Voyez  le  mot  Dicton.)  •  Bre- 

•  ves.  Brevia.  brevicula,  breviaria,  sunt  chartulie 

•  et  libelii  brèves,  Indtcula,  Harculpho  et  aliis. 

>  BçéSioy  in  Edicto  t),  Jusliniani,  et  aliis  auctoribus, 

>  ut  observât  Cujacius  magni  nominis  Jureconsul- 

■  tus  ad  1.  ultim.  Cod.  de  conveniendis  fisci  debilor. 
(  Breviarium  totius  Imperii,  apud  Sueton.  in  Oc- 

<  tavio,  cap.  ult.  ut  et  Rationarlum  Imperii,  cap. 

■  28.  Breviariura  rationum.  Idem  in  Galba  cap.  i% 

■  Rationes  Imperii.  Idem  in  Caligula,    cap.    16, 

■  Raliones  Breviariœ.  In  I.  ult,  dig.  de  peculio  le- 

<  gato,  breviarium  vulg&quod  olim  Latine  loquenti' 
€  bus,    Summarium.    Seneca    Epist.    39.    Omnis 

■  culturœ  breviarium.  Plinius  initio,  cap.  26,  libro 

■  18.  In  oratione  Dominica  Breviarium  toliusEvan- 

■  gelii,  Tertullianus  de  oratione.  ■ 

Brigand.  «  Grassator ,    lovolare ,   Intra  volam 

•  tenere.  »  {Voyez  Voleur.  'Voyez  le  Père  Labbe 
dans  son  Abrège  de  l'Alliance  cnronologique,  1. 1, 
p.  553,  lig.  17.) 

Dboit  DE  Bris.  •  Jusnaufragii  >,  dont  le  Boy  et 
les  Seigneurs  usent  au  rivage  de  la  mer.  (Voyez  le 
mot  Varech,  et  cy-aprés  Briswarech.) 

Bris  DE  PRISON.  Dont  le  Roy  fait  quelques  fois 
pardon.  Briser  l'arrestet  prison  et  s'en  aller  sans 
congé.  Froissart,  livre  premier,  chap.  71.  •  Cùm 

■  incarceratus  evasit  ë  custodia ,    aut  carcerem 

■  fregit:  Leges  vêtant  vincula  carceris  rumpere: 

■  Rei  qui  sunt  in  custodia,  emitti  debent  â  Hagis- 

>  tralu,  aut  ab  aliqua  potestate  légitima.  I.  1,  de 

•  Effractoribus.  I.  penult.  de  custodia  reorum.  I.  13 

•  §  pen.  dere  militari.  » 

•BpIs-Wabech  etc.  Naufrage;  ■  Rafia,  Rafica.  » 

-  Bulle  du  Pape  Estienne  à  Arnuste  Evéque  de 
Narbonne  Mem.de  Languedoc  lib.  5.  »  Confirma  mus 

-  Ecclesias  villas,  curtes  etc.  medielatem  salinarum 

■  et  telonei  seu  rafiam  atque  naufragii  monasterio 

-  sancli  Laurentii  etc.  p.  773.  ■   Patente  du  Roy 
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Charles  le  Simple,  7.  •  Id  Junii  Indict.  10,  an  30.  ■ 
Esdils  Mémoires  p.  749.  ■  Concedimus  medietatem 

■  salinarum,  telonei  portaticiet  raUcœ  seu  naufragii 

■  atque  pascuarei.  ■  Patente  de  Carloman  an.  3  de 
son  règne,  à  la  prière  de  Segord  Evéque  de  Nar- 
bonne il  donne  a  la  requeste  du ■  Abbaliam 

•  sancti  Laurentii  cum  omnibus  suis  agris  et  cellulis 

•  et  villis,  et  prœterea  medietatem  salinarum, 

■  telonei,  portatici  et  rallci  atque  pascuarei,  >  — 
Autre  de  Odo  en  faveur  de  Tbeodard  ancien  Evèqne 
de  Narbonne  •  an.  Incarnationis  Domini  888.  lad. 

>  8,  an.  3,  régente  Odone  gloriosissimo  rege,  seu 

•  classes  naufragiorum.  •  —  Au  liv.  5,  p.  785,  est 
rapporté  une  transaction  de  l'an  1112  grandement 
chrèlienne,  et  qui  est  digne  de  remarque,  entre 
Richard  Archevêque  de  Narbonne  et  le  Vicomte, 
contenant  qu'ils  ne  prendront  rien  du  droit  de 
Naufrage  des  biens  que  les  Chrétiens  auront  ea 
leurs  terres  ;  et  ceux  des  Sarazins  seront  partagez 
par  moitié  entr'eux.  —  La  Coutume  de  Dieppe  pour 
le  Varesh  et  garde  d'un  an.  Joignez  l'art.  601  de  la 
nouvelle  Coutume  de  Normandie,  et  l'ancienne 
6outume  au  titre  du  Varesh.  Dans  un  ancien  Arrest 
rendu  au  Parlement  de  la  Chandeleur  an.  1270  sur 
une  contestation  d'entre  le  Roy  et  le  Prieur  de 
Longueville  k  cause  du  Waresh,  il  y  a  :  ■  Visa 
'  inquesta  judicatum  est  quod  Prior  et  Conventus 
<  sunt  et  fuerint  in  saisina  habendi,  cordas,  coria, 

•  tapetura,  Vatellum, et  alla  multa  quse  noa 

0  pertinent  ad  Wareclum.  •  [M.  Galland.) 

SAtsLfE,  ou  Saisie  Brisée.  Poitou,  art.  25,  55, 
112;  Angoumois,  art.  14.  —  Quand  le  vassal  ou 
sujet  nonobstant  la  saisie  et  mainmise  de  son  Sei- 
gneur, exploite  l'héritage  saisi  et  en  levé  les  fruits. 

'Brouillage.  (Voyez  Assee.) 

'Buffe.  Soufflet.  Voyez  l'Auteur  du  Grand  Cou- 
tumier,  liv.  4,  tit.  des  Peines,  p.  548;le  DictiODaaire 
Bas  Breton,  •  Avenat.  9.  Buffe  I.  Crivica.  Idem 

-  Alapa.  9,  Buffeter.  Idem  Alapit.  » 

'Buhors.  S.  Denys,  tit.  1230.  •  Calendis  Haii 

■  Guide  dictes  Caprosise  vendit  justitiam  et  advo- 

>  catiam  concedit  et  tressas  fœni,  et  reditus  qai 

>  vocantur  hâves  et  tensamenta  sila  in  avena  et 

■  denariis,  et  quosdam  reditus  qui  vocantur  Buhors 

■  etCorve'iasderachiisetdefossatis.  •  (^U.  Galland.) 
'M.  du  Cange  est  d'avis  que  ce  droit  est  ainsi 
appelle,  parce  que  les  habitans  le  payoîent  pour 
avoir  la  permission  de  faire  des  Débours,  ou  des 
Joutes.  ('Voyez  Quintaine.) 

Bulle  DG  Cge»  de  Rohb,  ■  Sic  aurea  bulla,  Nicet 

■  et  aliis,  •  —  *I1  ne  sera  pas  hors  de  propos  de 
rapporter  icy  ce  que  Dominicus  Raynaldus  a  écrit 
de  ces  Bulles  dans  le  passage  suivant,  qui  est 
rapporté  par  Allatius  <  lib.  i,  cap.  6,  aum.  3,  de 

■  Ecclesise  Occidentalis  et  Orientaiis  perpétua  coa- 
«  sensione,  colom.  87  :  —  Polidorus  Virgilius 
t  ait.  Agalhonem  in  cera  annule  impressissesigilla  ; 

■  verùm  poslea  ,  cùm   summus   Ponlifex    mullB 

■  irrogaret  privilégia  ,  ut  diplomata  diutarniora 

>  forent,  placuisse  Stéphane  tertio  et  Adriano  primo 
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tabulas  Aposlolicas  plumbo  obsignari  :  nec  antï- 
quius  sipllum  plembeum  reperiri  opinatur.  Sed 
velustiora  diplomata  suramoruin  Pontincuro  non 
Tidit  Polidorus  ;  nam  tempore  Silvestri ,  quo 
RomaBa  Ecclesia,  ab  immamssimo  Tyranno  diu 

oppressa,  respirare  caspit [quandiu  in  U3u 

antea  fuerit  mibi  adhnc  notum  non  est\  lileras 
Apostolicœ  plumbo  obsignatsB  fuerunt.  Hiec  Bulla 
plumbea  Silvestri  reperitar  in  Archivo  Arelino. 
in  celeberrirao  etiam  Arcbivo  Gastri  S.  Angeli  à 
Pontifice  optimo  maxîtno  Clémente  octavo, 
summa  ope  atque  impensa  noviter  erecto,  cui 
prœsidet  lllustrissiraus  Cardinalis  Cœsiis,  prses- 
tanlissimus  nostrse  setatis  iiteratorum  bominuni 
MEBcenas  ,  vetuatissima  , .  in  papiro  ex  frutice 
confecta,  diplomata  submeacustodiaasaervantur, 
abi  inter  alia  bullse plumbo  obsignatœ  sitmmorum 
Pontîflcitm  Leonis  primi,  Gregorii  Magni  et  Serait 
repositœ  sunt.  Hi  lamea  Pontiilces  ante  Stepha- 
oom  primum,  et  Adriaaum  primum  per  longa 
aaoorum  spatia  summi  Pontificatus  munere 
funeti  sont.  Qoare  crediderim  boc  inslitutum 
obsigaandi  litteras  Aposlolicas  plumbo  à  S.  Syl- 
vestro.  Tel  pau1ô  ante  ipsitisPontiilcatuminitium 
snmpsîsse.  Adverti  tamen  débet,  iu  plumbo  diplo- 
malum  vetostissimorum  PonUflcum  non  impres- 
sas fuisse  imagines  Pétri  et  Pauli,  sed  tantùm 
Ulius  Pontiflcis  nomen,  cujus  litterœ  obsigna- 
bantar  ;  quod  hodie  observatur  à  modernioribus 
KoDlillcibuS  introdactum  et  in  usu  positum  est. 
Velnstiorem  namque  usque  adhuc  Bullam  cum 
iiQaginibus  Pétri  et  Pauli  reperire  non  potui, 
qaam sub  Adriano quarto.qui anD0ll63,  Ecclesix 
Del  pneruil.  Licet  crediderim  hoc  ipsum  multô 
aotea  obsenratum  fuisse ,  et  pr^eserLim  sub 
HoDorio  II.  Nam  sub  Benedicio  sepLimo,  cujus 
âip]oma  apud  te  rétines,  illustrissime  Francisce, 
etTeluUpretiosissimammargaritamdiligeDiissimë 
custodîs ,  Âposlolorum  plumbo  non  imprime-' 
lumor  imagioes.  Quod  si  studiosè  advertantur 
vetostissima  diplomata,  nuoquam  CariTinalium 
subscriptiones  reperiuntur,  nisi  postquam  ima- 
^nes  Apostolorum  fuerunt  plumbo  appositse,  sub 
Gregorio  V,  sub  Joanne  XV,  sub  Benedicto  etiam 
Vm,  sub  Joanne  XIX,  et  Gelasio  II,  ut  apparel  ex 
DiiTil^is  Ravennatis  Ecclesiae,  et  etiam  Tibur- 
filiss>  etc.  ■  Les  Bulles  s'obtiennent  en  Cour  de 
Rome  ponr  tous  les  Beneilces,  à  l'exception  des 
Beneflces  simples,  des  Cures,  des  Canonicats  et 
Aoires  Beneflces  semblables ,  pour  lesquels  on 
(Artieat  des  signatures,  si  ces  Bénéfices  sont  de 
l'iDCîeoDe  France,  et  des  Provinces  de  Bretagne  et 
dé  Provence:  car  pour  les  Pays  conquis  depuis  le 
Ooocordat,  comme  sont  les  Diocèses  de  Cambray, 
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d'Arras,  de  S.  Omer,  d'Ypres,  de  Tournay,  de 
Besançon,  de  Metz,  de  Toul,  de  Verdun,  et  de  Per- 
pignan, on  n'expédie  rien  en  Cour  de  Borne,  que 
par  Bulle  ou  Bref. 

Bureau  de  Recette.  <  Slatio  flscalis.  '  de  Jus- 
tice, de  T^otaire,  pour  un  tablier.  >  Statio.  Diversse 

•  sunt  flsci  stationes  et  mansiones,  ut  plurespro- 
>  curatores  flsci  vel  Rationales,  qui  constituti  diver- 

•  sis  rébus  flscalibus  1. 1,  Cod.  de  Compensai.  1.  2, 
■  Cod.  de  solutîo.  1. 1,  Cod.  Ne  flscus  rem  1.  19, 
.  Cod.  Tb.  de  susceplo,  et  Justiniani  No.  19.  • 

La  Burlete,  Burleter  les  Contrats.  Es  Ordon- 
nances de  Metz. 

'Dans  ces  Ordonnances  il  y  a  mal  Iturlete,  au  lieu 
à&  Bullete.  La  Buliette  est  un  Sceau.  ■  Vet.  Poet. 

•  Carmin,  tom.  4,  Anal.  Mabill.  p.  562.  > 


Credo  quod  sx  fulvo,  nec  mirum,  aplendeat  auro  : 

ConTâiucDS  Unlo  est  aurea  bulla  patri. 

Anrea  si  non  est,  argento  clara  reiulget, 

jEre  Sgurari  non  leviore  {)OteBt. 

G.  Te  tua  vir  stmplen  Aprilis  opinio  falUt, 

Res  est  à  tali  cradulitate  procut.  / 

Non  auro,  non  àrgenlo  sacra  bulla  refutget  : 

InsÎBiiU  ChaKOjr  plumbea  forma  sacras. 

Le  droit  de  Burlete  ou  Bullette  dans  le  Pais 
Messin,  pour  les  biens  en  fonds, est  le  quarantième 
denier  des  acquisitions,  et  pareillement  le  quaran- 
tième denier  des  obligations,  Ce  droit  apparlenoit 
originairement  à  la  Villa  de  Metz,  el  servoit  autre- 
fois de  gage  à  la  Justice  des  Treize.  Hais  cette 
Jurisdiction  ayant  èlè  supprimée  en  1634,  et  un 
Baillage  ayant  été  érigé  en  la  place,  les  Otflciers  du 
Baiflage  soutinrent  que  ce  droit  leur  devuil  appar- 
tenir ;  el  au  mois  de  Novembre  1650,  il  y  eut  Tran- 
saction par  laquelle  il  fut  convenu,  qiïe  les  Offlciers 
de  l'Hôtel  de  Ville  joiiiroîent  de  VABurlete  des  biens 
en  fonds,  et  les  Offlciers  du  Baillage,  du  droit  de 
Burlete  des  Obligations. 

Droit  de  Busche  et  Chadfpage.  En  l'Edit  du  Roy 
Henry  III,  du  mois  de  Juillet  1&77,  fait  pourrunion 
des  Charges  des  Trésoriers  de  France,  et  Généraux 
des  finances,  et  qui  leur  appartient  par  chacun  an 
outre  leurs  gages  :  et  qui  anciennement  appartenoit 
aux  Trésoriers  de  France  seulement,  et  non  aux 
Généraux,  lesquels  aussi  prennent  certain  droit 
sur  les  amendes  des  Cours.  Ce  droit  de  Busche 
appartient  aussi  aux  Offlciers  de  la  Chambre  des 
Comptes,  comme  le  droit  de  robbe  de  PSques,  le 
droit  de  Toussaints,  de  roses,  de  harenc,  de  sel 
blanc,  de  verre,  d'écurie,  et  autres  outre  leun 
gages. 
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Caables.  Es  Ordonnances  des  Forests,  sont  bois 
versez  et  abbatus  par  l'impeluosilé  du  vent. 

Cabal  ou  Cabau.  Dourdelois,  art.  49,  50,  56  [ 
Bayonne,  lit.  3,  art.  21,22,  23.  —  -  Ferronus  iriler-i 
■  prelalur  peculiuoi.  >  Sont  les  deniers  ou  mar- 
chandise qu'aucun  prend  d'autruyà  moitié,  au  tiers 
ou  au  quart  de  gain  et  profit.     ' 

Selon  Goudelin  dans  son  Dictionaire  Tolosain,  le 
Cabal  est  )e  fond  d'un  Marchand,  consistant  en 
toutes  sortes  de  danrées  et  de  marchandises;  et 
vendre  son  Cabal  c'est  vendre  la  marchandise  de  sa 
boutique.  (Voyez  la  Roche-Flavin,  liv.  6,  de  ses 
ArrestB  sur  le  mot  Légitime,  tit.  63,  art.  10.) 

'Gabon  d'adelhas.  Dans  le  For  de  Bearn,  tit.  28, 
art.  24,  c'est  ce  semble  une  rucbe  de  monches  A 
miel. 

Caboches.  En  la  Chronique  du  Boy  Charles  VI, 
ceux  qui  s'élevèrent  à  Paris,  dont  le  Capitaine  étoit 
nommé  Simonet  Caboche. 

'Cacbe.  Dans  la  Coutume  de  Lille,  art.  67.  Selon 
quelques-uns  ce  mol  signifie  gage  ou  salaire. 

'Cacfaereau.  Spelman  dans  son  Glossaire,  fait 
venir  ce  mot  de  Ctiartularium  ;  de  sorte  que,  selon 
cet  Auteur,  le  Cûchereau  n'est  autre  chose  qu'un 
Carlulaire,  Et  en  effet,  dans  l'art.  9  du  tit.  26  de  la 
Coutume  de  Cambray,  ces  deux  mots  ne  signifient 
qu'une  même  chose.  •  Eu  matière  de  dixmes,  ou 
terrage,  pour  obtenir  Sentence  sur  le  possessojre, 
il  suffit  produire  un  Cartuiaire,  ou  Caehereau 
authentique,  ou  autre  titre  en  forme  probante,  dési- 
gnant clairement  par  bons  et  certains  abouts,  et 
tenans,  le  champ  ou  pièce  de  terre,  sur  lequel  le 
droit  dont  seroit  question  est  prétendu,  avec  bon 
témoin,  non  reprochable,  déposant  pertinemment 
l'avoir  vu  recevoir  suivant  tel  cachereau,  plusieurs 
fois,  signamcnt  depuis  dix  ans.  •  —  Cachereilus 
chez  les  Anglois  étoit  celuy  qui  étoit  appelle  par 
les  Romains  chartularius.  (Yid.  Spelman.  in 
Gloss.) 

Cadet.  En  plusieurs  Provinces  de  France,  signi- 
fie le  puisné,  le  maisne,  à  la  diiïerence  du  chemier. 
•  In  re  manifesta  non  abutar  testibus  et  olio.  • 

Cagots,  Cagotehies.  Bearn,  tit.  t,  art.  23,  tit.  55, 
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Les  Cagots,  ont  eu  autrefois  de  différents  aoxàsl 

ils  ont  été  appeliez  CJirex/iaus  ou  Chrétiens,  Geti- 

taais,  Capots,  Cahets,  Gezits,  et.if0fs  ou  Chasseur^ 

de  Gots.  Monsieur  de  Marca  dans  son  Histoire  de 

Dearn,  livre  premier  chap.  16,  croit  qu'ils  aoai 

descendus  des  Sarasins,  qui  restèrent  en  Gascogne, 

après  que  Charles  Martel    eut  défait  Abdirama, 

■  On  leur  donna,  dit-il,  la  vie  en  faveur  de  leur 

conversion  à  la  Religion  Chrétienne,  d'oii  ils  eureol 

le  nom  de  Chrétiens,  et  l'on  conserva  neaiiqi^jiiiç 

en  leurs  personnes,  U.hgine  que  l'on  aïoitpour-lît 

nation  Sarazine,  d'où  ils  furent  appeliez  GêsUains, 

Ou  lépreux,  de  Giesi,  célèbre  dans  l'Histaire  par  sa 

lèpre.  •  Par  Arrest  contradictoire  du  Parlement  dç 

Bourdeaux  il  a  été  autrefois  commandé  aux  Cagoti 

de  Soûle,  de  porter  la  marque  de  pied  d'oye  ou  dç 

canard,  pour  les  distinguer  des  nabilans  liaturèl? 

du  païs.  Oihenart  dans  sa  Notice  de  la  Cascogaç 

parle  de  ces  malheureux  en  ces  termes:  —  •  (^te- 

rumeaquœBelIeforeslusinCosmographia.etPâut 

lus  Merula  parte  2,  lib.  3,  cap.  38,  narrant  de  «Q 

génère  hominum,  qui  Vasconibus  Ca'goû,  non- 

nullis  Capoti,  Burdegalensibus  Geheti,  Vascis  et 

Navarris  Agoti  dicuntur,  ipsos  pro  lepra  infecti§ 

baberi,  aliosque  inUcere  :  in  facie  et  actioaibu^ 

eorum  apparere  aliquid,  quod  eos  comtemptui, 

delestationique  reddat  obuosios,  omnibusque  ba- 

lilnm  et  os  grave  olere,  ipse  vera  praestare  nolim  ; 

vereor  enim  ne  prœjudicatis  vuigi  opinionihus. 

poliùs  qu&m  certis  experimentis  horum    fldea 

constat.  Non  abnuerim  tameo  illos  publîco  con- 

temptu  laborare,  et  adeà  eliam  in  propria  nalaU 

humo  peregrinorum  loco  baberi,  ut  neque  ad 

Reipublica;  munera,  vel  honores    ipsis    aditas 

pateat;  neque  rébus  inler  ejusdem  vicî  aut  pafil 

incolas  promiscuiler  usquequaque    uti    conce- 

dalur.  Connubio  autem  et  communi  victu  cum 

nostris  non  laiilùm  iis  interdicitur  ;  sed  insuper 

Decreto  Curix  Burdigalensis  in  publicum  prodire, 

prxlerquàm  calceali,  et  prœtexto  vestiti  perspi- 

cuë  panni  rubri  segmente,  interposita  verberum 

pœna,    probibentur.    In    plerisque    municipiis, 

semota  à  vulgo  domicilia,  in  templis  quoque 


w'sègregataff  stationes,  et  ptetilîares  aqu»  l'ustràUs 

■  hydrias  assignatas  babent:  itaquâ  sordidis,  et 
X  illiberalibus  artibus'dediti  .^iletn  .et  abjectam 

■  vitam  ducunt.  Christianorum  olim  nomine  nun< 
>:caoa{U>S' fuisse,  è  compturibus  .vetustis  monu- 

,<  iQeoiis  liqiiet,  neque  hactenùs  apud  uoa  ea 
«  nomenclatùra  ob&olevit  Ipsi   viciasim    nostros 

■■  pellatos,  boc  est  pilosos,  vel  comatos  vocant. 

•  Undô  à  nonnuUis  non  inepte  coDJicitur  eos  Go- 
:■  tboruca,  qui  olioa  Aquitaaiam  habuere  relliquias 

■  esse,  et  tani  grave  in  Vàsconibus,  horum  vilium 
c.oapitum  fastidium    à    veteri    isliua  gentis,    in 

■  jGtO^ôs,  perpetiioB  sut  nominis  hostes,  odio  na- 
«'  tuot.  CtiriBtiaaorum  etîam  appellaiionem,  ab 
.■  eadeiD  gemte  noodum  Chrialiana  relligione  ini- 
.■  buta,  (iotbis  impositam,  in  bgBC  GoLborum  veluti 

■  teoe,  ad  no^traca  m^emoriam,  integram  reman- 

•  ai^aer  Pelluti  demùm  sive  Comati  nominis 
■■  rationem,  ad  priscum  Âquîtaaorum  comam  alendï 

•  morein,  rererendam  esse.  • 

•  Calenoe.  Hainaut,  chap.  49,  69  et  dernier; 
Valenciennes,  art.  6,  12;  Hesdin,  art.  8  et  en  la 
Sompie  rujale.  C'est  la  prise  de  corps  qui  se  fait 
yar  un  Sergent,  quand  il  appréhende  un  criminel 
aakMlre:  PersontusCaUnsez:  Hainaut,  cbap.  74, 
qui  sont  pris  et  saisis  au  corps  pQur  les  emprison- 
na. Ca/ëfv/é  et  mis  prisonnier  :  Hons,  chap.  54. 
Oaiêngé' afin  de  bannissement.  Lille,  liL  1,  art.  5, 
de  V«a  id65. 

Oalenge  on  puinte  cRnuNELut.  Au  styl  de  Liège, 
4hap.  14,  art.  2;  5,  6  et«n  la  Coutume  de  Tournay, 
jio  titre  des  crimes,  art.  2,  20,  21 . 
-  Siïis  DEBAT  ET  SAKS  Calcngc.  Hons,  chap.  sr»  et 
■arullireïe  l'usage  de  Parisetd'Orleans,  et  deCour 
de  Baronnie. 

Calenge  et  SAi'plmT.  Hons,  chap.  53.  C'est  prise 
ou  accusation  de  bestes  trouvées  en  dommage.  Ca- 
Imir^r  de  l'émende  des  bestes:  S.  Paul  art.  20  et 
antres  dudit  lieu,  art.  47.  Ou  celuy  qui  fait  dom- 
mage eii- l'héritage  d'autruy:  C'est  l'accuser  et 
dénoncer  à  Justice.  Catenger  les  opposans.  Lille, 
-fit.  1,  art.  19. 

Caleoger.  Normandie,  chap.  115  et  souvent  en 
la  pratifiue  de  Boulillier.  Cafenffcr  sa  franchise,  sa 
terre,  ou  héritage:  en  l'ancienne  Chronique  de 
Flaudres,  chap.  5.  6, 12,  26.  35.  38,  61  ;  Froissarl 
livre  premier,  chap.  127, 136, 181,  liv.  3,  chap.  96, 
Bv.  4,  chap.  7.  C'est  prétendre,  quereller  et  deman- 
der, ou  arguer  et  charger  un  délinquant.  Demande 
et  Caienge  :  en  la  dite  Chronique  chap.  SO.  Catenger 
de  paroles:  Honstrelet,  au  premier  volume  cbap. 
3,  9.  PréiBQiTfCaienge:  au  styl  de  Liège,  chap.  16, 
art.  5.  Calenger  par  un  gage  de  bataille  corps  à 
corps  par  deux  champions,  au  premier  livre  de 
r-étaÛlMement  pour  les  plaids  des  PrevOtez  de 
Paris  et  d'Orléans.  Galogna  en  vieil  Espagnol  signi- 
fie émende.  *Ce  mot  vient  de  Calumniari.  {Vid. 
Cangiura  in  veteri  Glossar.  verbo  Calumnia.) 

'Gambage.  C'est  ainsi  qu'il  faut  lire  dans 
l'article  45  de  la  Coutume  de  Boulenois,  et  non 
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Gambage  ;  Cambage  est  un  droit  dû  aux  Seignédr? 
par  les  Brasseurs  de  Bière  ;  Cam  chez  les  Flamand 
signifie  bière.  Suivant  la  remarque  de  M.  du  Cangej 
les  Flam3nsoat.ainsi  appelle  la  biëre^  du  mot  Utin 
camum,  dont  Ulpien  s'est  servi  dans  la  Loy  9,  >  in 
»  princip.  D.  de.lrilico,  vino  vel  oleo  legalo.  Cuja.. 
>  cius  2i  observât,  cap.  39.  Et  de  Camo  salis  est 
•>  quod  Simeon  Januensis  qui  insertus  est  pandeo' 

•  Us  Matli;ei  Sylvatici,  Camum  Qerî  ex  hordeo,  et 

<  aliis  frugibus,  et  fucam  Arablcè  vocari;  (vulgô  io 
"  Gr^jcia  vocatur  Pbocadium)  et  esse  CervesU^ 
<■  spefjiem.  El  alio  loco  :  Cervesia,  inquit,  Camum, 
'  fuca;  et. alio:  Camum,  flcera,  potus  faptus  ef 
"  hordeo,  ij„ aliis  rébus  calidis,  ut  Zinziber.-et 

•  similia,qq%  ponuntur  in  testaceis  parvis  bene 

■  obluraLt9f'><rt  cùm  aperiunlur  salit  in  aUum,'et 

■  vocalur' Cef)?(8io.  ■  (Joignez  la  note  de  Cblvener 
sur  sa  Chronitiue  de  Cambray  pag.  439,  440.) 

Cambagivra',  Cambage,  esl  une  brasserie,  lieu  où 
se  fnlt  h  biere^  dite  en  Allemagne  Cam,  mot  fré- 
quent es  Litnes  du  Pays-Bas.  *  In  Cliartular.  Com- 

•  pedtensi.  viPatente  de  Loiiis  d'Oulre-mer  :  ■  De 
•,  CamJïis  ibi  eonslrucLis,vel  construendis.Detaben' 

<  his,  vinariis.  >  Chartulaire  de  S.  Denys  Lettre  de 
l!an  1170.  L'Abbé  de  S.  Denys,  •  Conceuit  Balduino 

•  Comiti  ilainoensi  plurima  ibi  contenta  :  Incambia 

•  ^Goediam  parlem  ele.  >  Cambariui,  Brasseur  qui 
fait  la  bière.  Gozelinua  le  remarque  lib.  3.  •  Gallo- 
u  flandria;,  ■  Colvenuriusen  rapporte  divers  exea>- 
pies  sur  le  chapitre  52  du  livre  I  :  «  Ghronici 
0  Canieracensis.  •  Cambum  est  le  vaisseau  qui  con- 
tient la  bière.  —  Au  premier  vol.  de  lUistoire  de 
Tournayc.  66,  titre  contenantces termes  :  >  Foragia 

•  Camborumelredilus  vasorum  vini  inler  utrosqu^ 

•  a;quil  parte  divisupi.  '.L'imposl  qui  se  prend  sur 
la  bière  est  dit  Cambagium,  Cambage.  Au  Chartu- 
laire de  S.  Michel  du  Treport  litre  de  l'an  1141;. 

<  Monachi  ibidem  Deo  servientesin  furicoetCambà 
0  absque  foragio  et  Cam&a^io,  panecA  et  cervisiam 
"  facient  ad  proprîum  usum.  •  Les  Coutumes  de 
Boulenois  art.  45,  Herly  art.  3  l'appellent  Gambage.; 
mal.  f^amf'd esl  autrement  appelle  iïic/ima.  Patente 
de  Philippe  Auguste  •  Chart.  Compend.  6n.  1185  et 

■  1186.  Couoedimùs  communia;  prœposituram  nos- 

■  tram  Compendii,  leloneum,  con  cambium,  fur- 

-  num,  Slcheriam.  Bercaria  titre  dans  Myneus 

■  Donat.  Belgic.  1.  2.c.  78.  Donat.  piar.  hb.  c.  57.  ■ 

—  Puisque  je  suis  tombé  sur  le  sujet  de  la  bière, 
et  que  la  brasserie  est  appellée  Camtia,  je  diray 
qu'en  autres  lieux  elle  esl  appellée.  Braxatorium, 
Hraliarium,  â  Bratio,  •  quod  priscis  Germanicis, 
'  Jlordeum.  Lib.  3.  Fuld.  Antiquitatum,  »  il  est 
remarque  ■  in  variis  terrarum  Censibus,  Colonos 

•  obligari  ad  Bracii  vel  avenae  prEcslationem.  >  De 
là  vient  Draceator,  Brauver  en  Alleman,  Braceato- 
rium,  Branchaufz  dans  Andréas  Knikén  ■  Iraclatu 

•  de  veslil.  paclionibus,  part.  2.  >  (H.  Galland.) 
'Gambrelage.  Cambray,  tit.  ],  art.  46.  (Voyez 

Cliambellage.) 

'Camhriers.  Sont  les  Etagiers.  (Voy.  Etagiers), 
et  la  noie  en  cet  endroit. 


CAP  -  1 

Campart.  [Droit  du  seigneurdelever  une  gerbe 
de  blé  sur  le  cnamp  de  son  sujet  avant  que  celui-ci 
ait  enlevé  sa  moisson.  (Beaumanoir,  couhimes  du 
Beauvûisis.  Glossaire.  Voyez  Champart.)'] 

Gamparter.  [Lever  le  terrage.  (Beaumanoir, 
coutumes  du  Beanvoisis.  Glossaire.)] 

'CaDallle.  Dans  les  Fors  de  Navarre  et  de  Bearn 
sont  des  e:ens  de  néant,  des  va^abons.  Ancienne- 
ment en  France  au  lieu  de  Canaille  on  disoil  Chie- 
naille.  Dans  l'Ecriture  le  mot  Chien  est  quel'juefois 
pris  en  cette  signiflcalion,  Apocal.  cap.  22.  n.  ITi. 
■  Foris  Caneê  et  veneflci  et  impudici  etc.  >  Martial 
lib.  4.  Epigp.  53. 


Cum  boculo  peraque  aenem  cui  cant  pulttoqne 
sut  cima,  et  id  pectus  lordida  baiin  cadit  ; 

Cerea  quem  nudi  tegit  uxor  aboUa  grabati 
Cul  dat  tatr&tos  obvia  tnrbs  ciboB 

Esse  putBB  crnicum  deceptus  Imagloe  talsa  :  ''■ 

NoD  eat  hic  CfiiicuB,  Cosme;  quid  ergo?  Canû.   .        ' 

Gancellé  et  Chancelle.  [Annuité  :  •  Unes 
lettres  saines  et  entières,  non  eartceliées  ne  corrum- 

Îues •  (1392,  Vidimos  de  lettres  de  Pliilippe- 
ugusle,  L.  C.  de  D.  Glossaire  d'Orléans.)' 
*Ganctie.  C'est  un  Ban  à  vin.  Dans  le  Ctiartu- 
laire  de  S.  Denvs,  il  y  a  un  titre  du  Hardi  après  la 
Purification  nôtre-Dame  1288,  par  lequel  il  est  dit 
que  les  Doyen  et  Chapitre  de  S.  Denys  avoienL  au 
lieu  de  Conchereux  Ban  que  l'on  appelle  Canche, 
pour  trois  mois  chacun  an  ;  c'est  à  sçavoîr  te  mois 
de  Février,  le  mois  de  May,  et  le  mois  d'Aousl  ;  eu 
telle  manière  que  nul  de  ladite  ville  de  Conchereux 
nepouvoit  vendre  vinàbrocbeenicelle  ville  durant 
ledit  Ban.  (M.  Galland.) 

Capagesou  Capltatloos.  •  Tribula  Capitis;  > 
sont  proprement  des  tributs  imposez  sur  les  per- 
sonnes et  par  testes.  Cependant  en  Provence  les 
Capages  sont  des  tributs  imposez  sur  cha^iue  mai- 
son ou  sur  chaque  famille.  (Voyez  les  Statuts  de 
Provence  avec  les  Commentaires  de  H.  Mo[|,'ues, 
pp.  364,  365,  366  de  l'Edition  de  1658  â  Aix. 
Capdastre  eh  Languedoc.  >  Capitularium  tribu- 

■  torum  ;  aliis  liber  censualis,  ut appellatur  in  capite 

•  13  de  prsescriptio.  » 

Capdeulh.  Acs,  tit.  3,  art.  8,  9;  Saint  Sever. 
tit.  12,  art.  26.  C'est  l'hôtel  noble,  le  Château  et 
maison  principale  qui  appartient  à  l'atné  par  prc- 
ciput,  laquelle  s'appelle  la  Lar  en  la  Coutume  de 
Bayonne,  tit.  11,  art.  7,  lit.  12,  art.  2,  7,  27,  35,  3fl. 
Les  Jurais  du  Capdulth,  Bearn,  tit.  10,  art.  7  ;  lieu 
du  Capdulh,  tit.  38,  art.  7,  tit.  44,  art.  11.  ■  Quœ  vox 

•  forte  originem  habet  à  Gapitolio.  > 

*Cap  d'homl.  Dans  le  For  gênerai  de  Bearn, 
Ut.  3,  art.  5.  6.  C'est  l'état  et  la  condition  des  per- 
sonnes. L'article  8  du  même  titre  :  •  Et  connexera 

■  ladite  Cort,  per  appel  de  sententia  difOnitiva  bal- 

•  bada  per  lo  Senescbal  o  Genliua,  si  la  demanda 

■  est  de  Testât  des  personnes  qui  estdeCuii  rl'homi, 

•  si  sont  questaux  o  libéraux.  •  (Voyez  H.  de  Marca 
dans  sou  histoire  de  Bearn,  liv.  5,  cb.  3,  n.  3,) 
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CapiscoB.  Ea  Gaso^e  Etcolaslres,  ■  Magistrî 

•  Scholaruffl,  qui  eas  reguot  ■ 

'Capltao.  Solle,  tit.  30,  art.  1  et  2.  (Toyes 

Cttaptel.) 

Les  Capttaox.  En  la  Coutume  de  Bonrdelois, 
art.  75.  •  Numerantur  inter  Comités,  Vicecomites 
'  et  Darones.  ■  Captau  ou  Captai  en  nos  Histoires, 
c'est  comme  Capitaine.  Captai  de  Buz  en  la  vieille 
Chronique  de  Flandres,  chap.  92.  97,  98,  101  ; 
Froissart,  livre  premier,  ehap.  184,  221,  279,  et 
ailleurs. 

Selon  M.  de  Harca  dans  son  Histoire  de  Bearo, 
liv.  6.  chap.  24,  nombre  9,  les  Capitaux  sont  pro^ 
prement  des  Vassaux  qui  relèvent  immédiatement 
du  chef  ou  du  Roy  •  qui  de  Rege  tenent  in  capite.  ■ 
Cependant  ce  Titre  dans  l'Bistoire  n'est  particuliè- 
rement donné  qu'aux  Seigneurs  de  BncetdaTrené. 
(Voyez  M.  du  Caage  dans  son  Glossaire  sur  le  mot 
Cùiiitalis,  et  M.  Galland  dans  son  Traité  du  Franc-  . 
Aleu,  p.  78.) 

Captau  DR  Bue.  Alain'  Chartier,  en  la  CbrMiique 
de  Charles  VU. 

Dans  le  Diocèse  de  Bordeaux,  à  deux  lieues  ou 
environ  de  l'embouchure  de  la  Rivière  de  Leyre,  ffl 
y  a  un  petit  Golfe  qui  s'avance  de  deux  lieues  dans 
ia  terre,  à  l'entrée  de  oe  Golfe  sur  le  bord  de  la 
mer,  il  y  avoit  autrefois  un  Bourg,  qu'on  appelloit 
Teste  de  Buchs,  et  qui  éloit  une  des  douze  Villes  de 
la  Novempopulanie,  que  les  Buchs  ou  les  Baient 
possedoient  autrefois.  Ceux  à  qui  ce  Bourg  appar- 
tenoit  à  titre  de  Capdalat  ou  de  Sirautë ,  soiU 
appeliez  dans  les  anciens  titres  Capitales  de  Bogio; 
d'où  l'on  a  fait  Captais  ou  Caplaus  de  Buchs.  (Voyez 
M.  de  Harca  dans  son  Histoire  de  Bearn,  liv.  1, 
chap.  8.) 

Capltoux.  En  l'Edit  fait  à  Orléans  l'an  1560, 
art.  39.  —  Sont  les  Eschevins  de  ville,  comme  ft 
Toulouse,  lesquels  aussi  ailleurs  s'appellent  Con- 
suls. <  Capita  regionum  urbisinstatutis  Romanis, 
'  qui  singula  capita  bominum  in  sua  regiooe 
•1  habitantium  recensent  et  explorant,  lib.  1,  cap. 

•  18.  lib.  2,  cap.  87.  D.  est  et  Capitancus  appella- 

•  lionum.  > 

Capsoos.  En  la  Coutume  de  Bearô,  sont  les 
droiisdu  Seigneur  du  lieu. 

'Capteln,  Capteinium  Captennium.  Protection, 
delTense;  et  c'est  aussi  le  droit  qui  se  paye  aux 
Seigneurs  pour  la  deffense  et  la  protection:  H. 
Galland  dans  son  Traité  du  Franc-aleu,  p.  397, 
parle  ainsi  de  ce  droit  ;  et  il  la  page  297,  où  au  Heu 
de  Capteinium  il  y  a  mal  Captemium.  —  L'Abbaye 
de  Moissac  avoit  aussi  deux  Abbez  ;  l'un  de  profes- 
sion convenable  au  nom  Ecclésiastique,  appelle 
i'erus  Abbas:  Rêvera  Abbas.  L'autre  Militaire; 
Abbas  Miles,  qui  éloit  comme  un  protecteur  et 
delTenseur,  auquel  étoitlaissé en  propriété,  quelque 
portion  du  fonds  et  revenu,  dite  en  l'idiome  au  pa!l^ 
Capwmium,  tenue  en  homage  du  vray  Abbé  et  dM 
Chapitre.  J'ay  veu  une  Transaction  du  14  Septeqiibre 
1212,  entre  Simon  Comte  de  Lycestre,  Seigneur  -dp 
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Montfort,  par  la  grâce  de  Dieu  Vicomte  âe  Beziers 
et  Carcflssonne  d'une  part,  et  l'Abbé  et  Convent 
S  Pierre  dudit  lieu,  par  laquelle  il  se  reconnoisl 
tenir  à  fôy  de  l'Abbé  de  S.  Pierre  de  Moissac  le 
Château  qu'il  po&sedoit  en  la  Yille  de  Moissac,  et  à 
cause  de  ce  ôlre  obligé  par  chacon  an,  presenler 
sur  l'Autel  â  la  Peste  de  S.  Pierre  une  obole  d'or. 
Plus  en  faveur  dudit  accord,  luy  sont  reconnues 

Sar  l'Abbé  et  Convent  plusieurs  jouissances  de  fonds 
oODfa  à  l'Abbé  Militaire.  -  Item  in  praedicla  con- 
.  cordia  posuerunt,  etconcesserunt  inter  se  prfe- 
-  diotus  Cornes,  et  prsedictus  Abbas  et  Conventus, 

■  de  illia  mansis  seu  Bordariis,  in  quibus  dominus 

■  Cornes  habebat  suum  Captemium  pro  Àbbate 

•  Milite:  ut  de  illis  in  quibus  debebat  babere  unam 

■  pro  Captemio  pro  Abbate  Milite  scilicel  in  honore 

•  saacU  Laurentii  et  sancti  Cbristopbori,  et  calido- 
.  rum  furnorum,  et  de  via  Roseo  habeat  unum 

•  deMarïsasi  ibi  erit,  unam  feumatam  prxâicto>- 

■  rum,  et  de  aliis  mansis,  et  Bordariis,  in  quibus 
.  babet  Captemium  Dominus  Cornes,  pro  Abbate 

•  Militi  poteril  totum  Captemium  babere,  recipiat 
«  indè:  seà  si  totum  Captemium  indeexire  nos 

■  poterit  dividantur  quinti  et  medii.  ■  Termes 
répétez  en  plusieurs  endroits  de  la  Transaction. 

•  Plussciendumest,!  dit  Simon  de  Montfort,  «quod 

■  quicquid  habemus  apud  Hoissacum,  et  in  hono- 

•  ribus sancti  Pétri,  tolum  tenemus,  de  Abbate:  et 

•  ex  inde  homagium  nos  facere  debemus  ;  pro  bis 

•  autem  omnibus  debemus,  Captenere  et  Tutari 

■  Bominum  Àbbatem  et  Conventum  cl  Ëcclesiam 
-  D.  Pétri  etc.  »  L'Acte  est  de  l'an  1212.  L'an  1219 
futfait  un  serment,  ai  fletisraAbbat,  rapporté  cy- 

dessuB Au  mois  de  Septembre  1274,  l'accord  fait 

avec  Simon  Comte  de  Montfort  fut  renouvelle  et 
confirmé  par  Alfonse  Comte  de  Tolose  et  de  Poitiers 
aux  mêmes  termes.  De  Captemio  et  Abbate  Milite, 
comme  en  la  Transaction  de  l'an  1212.  Le  Roy 
ayant  succédé  à  ses  droits  au  lieu  du  Comte  de 
Tolose  au  mois  de  Juin  1284,  tlt  par  son  Sénéchal 
de  Moissac,  présenter  sur  l'Autol  de  S.  Pierre, 
l'obole  d'or  dont  j'ay  l'acte  authentique  ;  et  au  mois 
de  Septembre  ensuivant ,  passa  procuration  au 
môme  Ofilcier,  pour  prêter  à  l'Abbé  et  Convent  le 
serment  convenu  en  fa  Transaction  de  l'an  1274. 

Carcan.  (Voyez  le  mot  Pilier.) 

*Care.  Visage.  Caseneuve  fait  venir  ce  mot  du 
Grec  làça,  qui  signifie  visage.  Voyez  cet  Auteur  sur 
le  mot  Caresser.  De  Care  on  a  fait  acarer  et  acarier 
pour  confronter.  Tay  appris  de  Monsieur  Aubert 
célèbre  avocat  à  Lion  ,  qu'à  son  Presidial ,  les 
Praticiens  se  servent  encore  d'acariation  pour  la 
confrontation  de  deux  ou  plusieurs  accusez.  J.e 
terme  Care,  selon  luy,  vient  de  la  langue  Espagnole  ; 
ce  qu'il  prouve  par  l'autorité  de  Covarruvias  sur  le 
samCara,  et  il  remarque  que  Brantôme  s'est  servi 
du  mot  acarer  pour  Confronter  dans  la  Vie  de 
l'Amiral  de  Châtillon. 

*Caré.  (Voyez  Ablerct.) 

*Cam.  Dans  le  For  de  Navarre,  rubrique  28, 
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art.  46,  c'est  de  la  chair.  Les  Tolosains  disent  Car. 
(Voyez  le  Dictionnaire  Tolosain  de  GoudeUn.) 

'Caroalage.  M.  Girault  dans  son  Traité  des 
Droits  Seigneuriaux  liv.  2,  chap.  7,  n.  17,  p.  261, 
observe  qu'il  y  a  des  endroits  où  le  Camalage  est 
un  droit  ou  un  tribut  qui  est  dû  en  chair  à  un 
Seigneur,  par  les  Bouchers  qui  sont  dans  sa  Sei- 
gneurie; et  cet  Auteur  ajoAte  que  par  Arrest  du 
Parlement  de  Tolose  du  19  Juin  1675,  le  Seigneur 
de  Blansiic  a  été  maintenu  en  la  faculté  d'avoir  et 
|le  prendre  en  vertu  de  ce  droit,  toutes  les  langues 
des  bœufs  que  l'on  tue  dans  sa  Seigneurie  de 
Blansac. 

Carnaler,  Camalage.  Acs,  lit.  il,  art.  11, 
13,  21,  22,  23,  31.  42  ;  S.  Sever,  tit.  3,  art.  2,  3,  4, 
5,  17,  18;  Bayonne,  tit.  2,  art.  16;  Solle,  tit.  2, 
art.  3,  tit.  14,  an.  2,  3,  4  ;  Bearn,  tit.  51,  art.  6,  8  et 
auivans.  —  C'est  tuer  le  bétail  trouvé  en  son 
domaine,'le  convertir  â  son  usage  et  profit,  et  le 
manger:  ce  qui  est  permis  en  aucuns  lieux,  en 
certains  cas,  et  jusques  à  certain  nombre,  au  lieu 
de  le  prendre  et  accuser  à  Justice. 

(Voyez  M.  de  Marca  dans  son  Hist.  p.  M4,  col.  2, 
in  fin.)  —  Acs,  tit.  xi,  art.  42,43.  ■  Carnaler  est 
tuer  le  bestail,  et  le  convertir  en  ses  usages.  Hais 
tuerest  l'occire  sansen  faire  son  profit,  et  demeure 
ledit  bestail  tué  au  Seigneur  à  qui  il  étoit  aupara- 
vant. • 

Garoau.  Camalat,  Carnalado,  en  la  Contume 
de  Bearn,  tit.  20  et  lit.  25,  art.  7,  lil.  44,  art.  36,  37  ; 
tit.  51,  art.  10,  tit.  58,  art.  39.  ("Voyez  Carnaler  et 
M.  du  Gange  dans  son  GlossairesurlemotCarnale.) 
'Carpot.  C'est  en  Bourbonnois  la  part  de  ven- 
dange du  propriétaire  d'une  Vigne,  qui  en  partage 
les  fruits  avec  son  Vigneron. 

TEflw  ET  POSSEDER  VIGNES  A  Carpot.  Bourbonnois, 
art.  352,  353.  •  Alii  scribunt,  à  Quarpot,  Cùm 
■  vinearum  dominus  partem  capit  in  fruclibus 
•  vindemia;  cum  vinitore.  > 
•Carre.  [Carrière.  (L.  C.  de  D.  Gloss.  d'Orl.)] 
Carrebot.  [Petit  carré.  <  Ilem,  pour  deux  petits 
carrebots  de  vignes...  •  (L.  C.  de  D.  Gloss.  d'Orl.)] 

'Carrière.  Suivant  l'article  195  de  la  Coutume 
de  Valois,  est  un  chemin  de  huit  pieds  de  largeur, 
dans  lequel  l'on  peut  mener  charrette  l'un  après 
l'autre,  et  bétail  en  cordel  et  non  autrement.  (Voyez 
les  art.  194, 196  et  197  de  celte  Coutume,  et  cy-après 
Chemin  royal.  Voyez  Beaumanoir,  chap.  25,  au 
commencement,  et  M.  Salvaing  dans  son  traité  des 
Fiefs,  chap.  38.) 

'Bestia  qui  Carreja  Sau.  Bearn,  des  bocages, 
art.  6.  C'est  une  beste  qui  charroye  du  sel. 

Cas  ou  DtLiT  nOTAL  ou  privilégié.  Dont  le  Boy  et 
ses  Juges  connoissent  privativement  par  priveiege 
ancien,  dont  ils  sont  en  possession  :  qui  est  civil  ou 
criminel,  et  attrait  à  soy  le  délit  commun  :  Amiens, 
art.  231,  234.  Tel  est  le  crime  de  leze-majestë 
humaine,  et  la  connoissance  des  commotions,  cons- 
pirations et  rebellions  faites  contre  le  Roy,  ses  gens 
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el  Ordonnances,  Anal  la  conllscalion  appartient  an 
lltiy  Miil:  Arre»t  contre  rEvéfjue  de  Chalons  do 
j'arlement  d'Ityver,  I^MO,  et  du  dernier  De'jembrA 
iSt't.  K(  la  connoisitance  des  lettres  de  rémission, 
«t  de  pardon,  on  d'aMilion.  ou  de  rappel  de  Ban, 
Amienn,  art.  tiX  ^J^Ui,  1X1.  Plus  fe  crime  de  fiiDsw 
fnonnoj'e  :  Itretagne,  art.  7  de  la  Tabrication  d'icelie 
au  coin  du  Hoy.  et  non  de  ceux  qui  mettent  et 
allouent  tdfaiiKse  monnoye,  qui  ne  sont (jue  simples 
larron»;  Arresldel'an  l'27ft,  i2OT.  1298, 1300, 130e. 
131»,  i;«it,  VAW.  Comme  aussi  par  les  Edits  des 
monnoycs,  la  conrioissance  et  joridiction  d*icelle« 
appartient  aux  Juges  Royaux  privativement.  Plus 
de  seel  lloyal,  ou  contrat  royal  falsitié.  Arrest  du 
17  May  1^5  de  port  d'armes  ou  assemblée  de  gens 
contre  le  repos  public,  ou  pour  sédition  et  émotion 
popnl:iire:  Arrest  du  Parlement  d'hyver  1310  et  de 
l^eplembre  Vàm,  de  K.  Martin  1312,  Bayonne,  tit,  19. 
Plus,  de  sauvegarde  royiile  enfrainte,  encore  <')ue 
IX  qu'il  a  prin»  en  sa  garde  nesoitdesasùhjection: 
juge  pour  ceux  de  Verdun  contre  le  Comte  de  Bar 
le  ï  Mars  IXiri.  Plus,  de  sauTconduil  Royal  enfraini, 
dont  la  coiiiioissance  appartient  aux  Baillifs  et 
Sénéchaux  par  l'Kdil  Tait  à  Cremieu  l'an  1536.  et 
de  ce  y  a  Arrest  de  l'an  136:2,  «l  du  14  Juillet  1341. 
Comme  aussi  le  Juge  Itoyal  seul  peut  connoltre  du 
possessoire  des  benellces,  de  la  desobeïssance , 
excès,  rébellion  ou  inj'ires  faites  à  un  Juge,  Oiticier, 
ou  Sergent  Royal,  Taisant  sa  charge;  du  contenu  es 
Ctiiirtreset  Lettres  Royaux,  des  délits  faits  es  forests 
du  Roy,  d'amortissemenl.  el  des  causes  des  Eglises 
de  fondation  Royale,  et  du  domaine  du  Roy,  et 
dos  lieriiages  donnez  par  le  Roy  en  commande  à 
quelque  iiieigneur,  par  Arrest  de  Pentecôte  de  l'an 
1470,  pour  raison  des  conquesta  des  Comte  et 
Comlesle  de  Poitiers,  baillez  par  le  Roy  au  Roy 
d'Ançleterre  en  commande.  Plus  le  Roy  ne  plaide 
jamais  que  devant  son  Juge.  Ces  matières  •  nomi- 

■  nalim  regisB  jurisdictioni  Iribuuntur  regiis  Cons- 

•  tilutionibuset  Senatusconsullisanni  1S81,  1283, 
.  1285,  1290,  1254,  1267,  1266,  12G8,  1259  nec  ajiis 

>  Judicibus    deferuntur:    de  quibus   in    Summa 

>  rurali  ;  et  in  antiquo  stylo  Parlamenli  Paria,  cap. 

•  29,  et  ad  line.m  veteris  cousu etudinis  Issodunensis. 

•  llaii;  autem  maxime  pertinent  ad  interi)relatio- 

•  nem,  art.  39,  Eldicti  ir>60  et  art.  11,  Edicti  anni 

■  1572.  ■  Aussi  aucuns  praticieas  anciens  ont 
estimé  que  toute  complainte  de  nouvelleté  et  de 
nouvelle  dessaisiue  fût  cas  privilégié,  et  qu'il  n'en 
fallolt  faire  renvoy  pardevant  les  Juges  subalternes 
soit  Royaux  ou  non,  comme  si  c'étoil  au  Roy  seul 
de  réprimer  toutes  voyes  de  fait,  auquel  seul  aussi 
anciennement  Témeiiae  du  cas  de  nouvelleté  a'ppar- 
tenoit  et  dloit  de  soixante  livres,  comme  appert  par 
le  styl  ancien  du  Parlement  à  Paris,  cti.  18,'  par.  20 
et  cb.29,  part.  5,  et  se  jugeoienl  ces  instances  pos- 
sessoirea  en  Parlement  à  Paris,  avant  l'an  1177, 
lors  que  par  Edtt  ou  Arrest  elles  ont -été  délaissées 
aux  Baillifs  et  Senéctiaux.  Mais  par  les  dernières 
Ordonnances  du  Roy  Henry  II,  de  l'an  .1559,  le 
Bailli  ou  Seneschal  en  doit  faire  renvoy  pardevant 
le  Prévost  Royal,  et  par  prévention  seulement  en 
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peol  connoltre  an  préjadice  de  ta  jDrisdictîon  ordi- 
oaire  des  Seieneurs  subalternes  de  soa  ressort  :  el 
de  ce  y  a  Arrests  de  ta  Cbandrienr.  1S5I,  1£7. 
et  de  )a  Pentecôte  1264 ,  et  de  la  S.  Slartin 
1270.  Aussi  le  Jnge  Royal  seul  a  conatùssaoce  de 
la  spoliation  e(  nouvelle  dessaisine  faite  de  cbose 
étant  en  la  main  du  Roy:  Arrest  de  la  Cbandelenr 
1268.  Comme  aussi  aucuns  ont  estimé  que  la  con- 
noissance  des  cas  qui  adviennent  sur  grands  che- 
mins et  Royaux,  appartiennent  aux  OtGciers  Royanx 
seulement,  qui  peuvent  faire  Ôter  ce  qoi  empédie 
lesditsctiemins:  Arrest  de  Septembre  1308,  jiçoit 
qu'ils  traversent  par  la  terre  d'un  bani  Justicier, 
Boullenois,  art.  158,  dnquel  droit  nous  n'usons  pas 
à  présent.  —  Toutefois  appartient  an  Roy  de  ponir 
le  meurtre  de  guet  à  pen-t  fait  en  chemin  public, 
comme  il  est  narré  en  un  Arrest  de  Pentecoste  de 
l'an  1290.  Plus  les  Comtes  et  Barons  de  France 
tenans  du  Roy  leur  principale  Seigneurie,  ores 
qu'ils  ea  ayent  d'autres  tenues  d'antres  Seigneurs, 
doiveat  être  jusliciez  pour  le  fait  de  leurs  person- 
nes par  le  Juge  Royal,  et  ne  peuvent  demander  le 
renvoy  pardevant  les  autres  Seigneurs,  encore 
qu'ils'aiîlent  demeurer  es  Seigneuries  qu'ils  eo 
tiennent:  jugé  contre  le  Comte  de  Saneérre  à  la 
Toussaints  1266.  Plus,  de  tous  Officiers  ou  Commis- 
saires du  Roy  les  appeaux  ressortiasent  au  Roy 
seul  :  Arrest  de  l'an  1269.  Et  le  sent  E>arlement  de 
Paris  connoist  des  regales  par  l'Edit  du  Roy  Louis 
XI,  de  l'an  1464,  et  des  causes  de  Pairie:  Aufreriu», 
Benedictus,  et  plusieurs  antres  ont  traité  des  cas  et 
délits  Royaux  et  privilégiez,  et  après  eux  Terrien 
au  livre  12,  chap.  7  et  8,  Chopin  au  2  livre  du  Do- 
maine, tit.  6  et  7,  et  sur  l'art.  65  de  la  Coutume 
d'Anjou  :  Bacquet  au  Traité  de  Justice  cbap.  7,  du 
Tillel  en  son  Recueil  des  Arrests  donnez  au  Parie* 
ment  de  Paris,  lequel  livre  est  digne  de  lecture  et 
lumière,  et  m'a  grandement  servi  en  cet  œuvre. 

■  Sic  mutu6  se  compilarunt  bibliothecse  veteris 

■  auûtores,  et  bicfructns  est  legeodi,  aemulari  efl 

•  qux  in  eliis  probes.  Fateor,  sumpsi,  non,  ab  illo 
>  modà,  sed  ut  quisque  habuit  quod  conveiiiret 

•  mihi,  quôdque  me  non  posse  melius  facere  cre- 

<  didi,  etiam  à  Franco,  ut  de  Menandro  et  Afranio 

<  refert  Hacrobius  ioilio  lib.  6.  Macti  ingenio  est  e 

•  Juris  interprètes.  ■  Els  années  1578,  à  Rouen,  et 
1579,  à  Paris  l'on  a  seulement  imprimé  quelques 
Traitez  d'iceluy  du  Tillet. 

Cas  DE  r-RËSENT.  [Flagrant  délit  :  >  Iteio,  que  à 
ladite  riolte  et  noise  el  tiii  cas.  de  pré$eni.  >  (L.  C. 
de  D.  Gtoss.  d'Orléans.)] 

Cas  DE  Saisine  et  de  koi!vclleté.  Paris,  .art.  98, 97  ; 
Reims,  art.  170,  est  interdiclamr»titlienàiB  poneS' 
$ionis.  La  complainte  de  tfouvellelô,  la  matière 
possessoire  de  complainte  et  de  nouvelleté.  (Toye2 
le  mot  Complainte.)  Ce  cas  est  différent' dU  cas  d6 
simple  saisine.  [Voyez  le  mot  Saistïti^)  ' 

Cas  suB  cis  n'a  point  de  LiEul  Si  une  chose  â  été 
saisie  pour  une  cause,  on  ne  la  peut  plus  saisir  par 
après  pour  une  autre  cause,  jusques  a  oe  qu'il  soit 
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jugé  ou  décidé  de  la  pfetniere  saisie.  Imbert  au 
premier  livre  des  Institulions. 
.  '*e*saD.  Solle,  tit.  15,  art.  i.  C'est  un  Jardin. 
(V.  le  Fer  de  Navarre,  Rubr.  38^  art.  21  ;  Bearo.  de 
PéHas,  flft.  4.) 

■Casso.  Navarre,  tit.  28,  art.  32.  C'est  on  Cbesâe. 

Lés  Casuelles  DU  Roi.  Parties  casuelles.  ■  Sic 

■  Gasus  militiSB  PalatiuiB,  civilis,  inermis:  Cùm  in 

■  locum    morlui  militis  alius  $ubr(^alur  quique  ' 

•  militiàm,  ofDeiuni  émit,  atque  pecuniam  deoet 

■  pro  introitu.  ■ 

.Çat«6tre,  ou  Cadastr'e.'Ea  Provence,  eaLan* 
guedoc  et  ailleurs:  C'est  le  Iteglstre  aitcieu,  le 
Terriçr  et  Cbartulaire  qui  contient  la  déclaration 
des  terres  roturières  etnonfeudales,  pour  lesquelles 
les  possea8e.urs  sont  sujets  aux  Tailles  du  Roy.  — 
Cartùlaire  ou  Cacliereau  authentique.  Cambray,  titj 
26,  art.  4..  >  Hae  vooe  Cataslri  Bartolus  uliTur  ad 

■  1. 18  Dig.  Familiie  ercisc-  ad  1.  4  Dig.'  de  Censi- 

•  bua.«.t  alii:  non hab&t  origioem  grœcam.  • 
Gatël  Et  Cftteuls.  S.  Omer,  art.  3  ;  S.  Paul, 

art.27;ellaire30us  Artliois;  Boulenois,  art.  83,- 
86,  88,  94,  esquets  toutefois  il  se  lit  Cartel»  pour 
Caiels:  Arttiois,  art.  106, 111, 112,  141  et  suivans  ; 
Ulle,  art.  49,  58,  61,  93,  177,  210,.  211,  et  souvent 
ea  la  dernière  Coutume  de  ladite  Ville  et  autres 
locales  sous  LiUe;Monstreuil,  art.  44,  47;  Beau- 
qoesoè,  so't.  10,  11,  12;  Hainaut,  c.  101;  Hoos, 
cbap.  .33,  et  en  la  Somme  rurale  traitant  du  don 
mutuel  et  des  choses  qui  sont  réputées  meubles,  et 
en  un  Arrest  de  Parlement  de  S.  Martin  1282,  pour 
Abrabam.de  Faloie  Juit:  et  en  la  Coutume  de  Be- 
IhuaeetdeS.  Omersoua  Arthois,  art.  56,  70,  71, 
73,  et  au  2  livre  de  l'établissement  pour  les  usages 
des  Prevôtez  de  Paris  et  d'Orléans.  Rendre  meubles 
ou  Catel-Valeuciennes.  art.  34,  43,  44,  87.  —  Sont 
reputez  Ca/£U/s,  les  choses  qui  de  leur  nature  sont 
immeubles,  et  toutefois  se  divisent  ou  échéent 
comme  meubles,  et  sont  reputez  pour  meubles: 
telles  sont  les  granges,  étables, ,  Maréchaussées ,  et 
les  blancs  bois.  Boulenois,  arl.  74  ;  Arthois,  art: 
143,  144,  et  les  bleds  et  autres  advétures,  après  la 
niy-Hay,  et  avant  le  pied  coupé:  Arthois,  arl.  141, 
1^.  Par  ainsi  cette  diction  est  dilTerenle  des  meu- 
bles et  des  héritages:  ■  Est  médium  quoddam  Inter 

■  Dtmmque,  eaque  qiores  utuntur  cilm  tractatur 
<  de  rébus  communibus  inter  conjuges,  vel  de 

•  successionibus:  qua  dere  exemplum  extat,  •  en 
Vart.  42  de  l'ancienne  Coutume  de  Beauquesne,  el 
en  la  coutume  d'Arthois.   •  Sic  appeUantur  quœ 

■  jure  mûbiUljm  censenlur  el  pro  niobilibus  haben- 

•  tur,  licet  re  Vera  res  sint  immobiles.  Nec  laedebat 

•  reginse  exercitus  quosque  in  corporibus  aut  cal< 

•  talis,  ait.Tbomas  vvalsinganus  in  Eduardo  II.  > 
Sous  ce  mot  de  Caleuls  sontcompris  non  seulement 
les  mepbles  qui  ne  peuvent  suivre  le  corps,  et  être 
transportez  de  lieu  en  autre,  mais  aussi  les  choses 
immeubles  qui  ne  sont  pas  héritage,  comme  dit 
BootîUier,  ■  qui  nobis  sœpe  féliciter  afTuIsil.  >  En 
la  cause  de  l'Archevêque  de  Reims  plaidée  en  Par- 
lement le  6  Décembre  1386,  est  dit  que  basse  Justice 
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est  de  meubles  et  cateuls.  Les  fruits  pendans  paf 
racines  sont  cateuls:  après  la  conpe  ou  cueilletto 
ils  sont  meubles. 

Bn  plusieurs  Provinces  de  Flandre  les  Seigneurs 
sont  fondez  au  droit  de  meilleur  Catel,  meliori^ 
CalallU  qui  est  de  prendre  après  le  deceds  db  leurâ 
hoirs  on  vassaux  le  meilleur  meuble  qui  se  trouvé 
en  la  succession,  lits,  tapisseries,  bagues,  cheval,; 
vaisselle  d'argent:  11  y  a  plus  de  trente  ans  qtie 
ayant  été  envoyé  en  Flandres  par  le  roy  Henry  IV, 
de  très  heureuse  mémoire,  les  Comptes  de  la  Seî? 
gnearie  d'Anghien  me  furent  présentez,  conteniant 
en  receple,  chapitre  de  meilleurs  Cûteli  souvent 
évaluez  par  composition  avec  les  Officiers.  En  un 
titre  rapporté  par  Mirseus  Diplomat.  Bel.  l.%  c.  67, 
Melius  mobile,  melius  cataltum.  Arrest  in  Parlam. 
S.  Martini  hyemai.  an.  12(M.  MobiUa  etCatalta.  ^' 
Ail  livre  1,  Donation.  Belgicar.  p.  282,  c.  129,  esf 
un  affranchissement  de  l'an  1314,  avec  réservation 

•  duorum  denariorum    nomine    census  capitalis 

•  annuatim  ad  matrimonium  de  6  denariis,  et  ad 

■  mortem  de  duodecim  mooetse  Flandriae,  medianie 

•  mèliori  catallo  ah  ipsis  conferendo  in  morle  ipso- 
«  ruili.  ■  —  En  la  Coutume  de  Mons  en  Hainaut 
cbap....  art....  Ausdilspuisnez  appartient  le  meilleur 
Catel,  avantage  au  préjudice  de  l'ainé,  qui  peut 
avoir  eu  sa  considération  aussi  bien  que  la  Cou- 
tume de  Grimberghe  qui  donne  la  Seigneurie  aux 
puisnez  à  l'exclusion  des  ainez.  —  Gulllelmus  Britlô 
PUilippidOS  1.  v.  383.  <■  Et  poterat  totum  sibi  totlerè 

■  si  voluisset.  Nec  prsejudicium  super  hoc  fecisset 

•  cisdenl  Tanquam  servonim  rex  et  catalla  suo- 
<  rum.  >  —  Ainsi  Catel,  Cateix,  Catallum  origi- 
nairement signitieiil  meubles.  Au  Chartulaire  dé 
Champagne  B.  R.  Compromis  de  l'an  1267,  entre 
Guillaume  Evéque  de  Mets  et  Ferri  Duc  de  Lorrai'pé 
pour  raison  de  plusieurs  héritages,  et  de  Chaf^/s.! 
Le  Livre  de  la  Heine  Blanche  en  fait  mention  en 
divers  endroits.  •  Robert  qui  est  tés  couchant  et.té^ 
levant  fu  ajorné  pardevanl  loy  pour  chateix  et  pont* 
meubles  etc.  Trop  est  censex  cette  Sentence  contre 
humanité  que  aucunes  gens  disent  que  li  pères 
puent  donner  à  quel  qu'il  voudra  de  ses  enfans  tous 
ses  Chatex,  et  tous  ses  meubles,  et  tous  conquests.* 
Floris  Wander  Haer.  lib.  2,  des  Chastelains  de  l'isle 
p.  205, 206.  rapporte  un  Acte  de  l'an  1212,  sur  quel- 
ques plaintes  contre  Drso  de  Fretin  :  •  Dixit  etiam 

■  quodipsequandoquehoctenuit  justitiam  B. Pétri 

■  in  quibusdam  causis  quando  Burgenses  faciebant 

•  arrestari  Catalla  hospltum  sancti  Petri,qui  erant 

•  in  terra  mililum  etc.  >  Philippes  de  Beaumanoir 
Sénéchal  de  fieauvoisis.  chap.  26,  meubleset  calex, 
chap.  34,  meubles  et  catiex,  et  au  ch;ip.  39  il  dis- 
tingue meubles,  eatiex  ou  héritages.  En  l'ancieime 
Coutume  de  Normandie  tit.  de  Pleiges;  le  fils  qui  a 
l'héritage  du  père  ou  ses  exécuteurs,  ou  autres  oui 
ont  ies- Chalets  aux  morts  doivent  rescinder  des 
dettes.  —  Dans  la  Somme  rural  de  Boutillier  il  s'ea 
voit  plusieurs  exemples  f.  177.  Le  Bail  emporte 
toutes  les  levées  de  terre  el  tous  meubles  et  cateuxi 
1. 184.  Laveuve  qui  ne  veut  payer  les  dettes  de  son 
mari,  peut  renoncer  aux  meubles  et  cateux.  Hais 
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ailleurs  f.  148  et  15*,  il  met  sous  le  nom  de  cateux 
les  meubles,  et  tout  ce  qui  n'est  héritage,  présuppo- 
sant y  avoir  des  choses  immeubles  qui  ne  sont  point 
héritages,  comme  cerisiers,  l)Ocages  etc.  Et  après 
avoir  exprimé  certains  arbres  reputez  pour  héri- 
tages, il  met  tous  les  autres  entre  les  meubles.  La 
Coutume  a  donné  aux  cateux  contre  leur  signiRca- 
tion  originaire,  attachez  aux  meubles,  une  condition 
moyenne  entre  les  meubles  et  les  immeubles,  ré- 
duisant sous  le  nom  de  catel  ce  qu*elle  tient  pour 
immeubles,  et  non  pour  héritages.  —  Les  Coutumes 
de  Boulenois,  Artois  et  quelques  autres  ont  missous 
le  nom  de  meubles  et  Cateux  «  les  Amasements, 
Hareschaussées,  blancs  bois,  les  bleds  non  coupez 
après  la  mi-May.  »  —  Le  même  Auteur  Boutiilier, 
f.  172,  fait  mention  des  jours  pour  tenir  les  plaids 
de  Cateux,  Et  entre  les  titres  de  la  Ville  de  Dieppe 
j*en  ay  vu  un  datte,  an.  1250.  «  Feria  secunda  anté 
«  Festum  Beata)  Magdalense.  »  C'est  une  Sentence 
Arbitrale  entre  Nicolas  de  Hotot  et  TArchevéque  de 
Rouen.  «  De  placito  vero  Catalli.  Quod  de  CatallOj 

•  quod  ralione  hereditagii  peleretur  in  quo  fieri 
«  necesse  essel  visionem  hereditatis  pro  qua  pete- 

«  retur  quantum  ad  querimoniam  faciendam  et 

«  rehahendam,  si  peteretur,  dixit  idem  quod  de 
<  placito  hereditatis.  Item  de  omni  Catallo  de  quo 

•  non  fièrent  essonise,  nec  duci  posset  per  quinde- 

•  nas,  perlegespatriâe,debetaddictum  reverendum 
«  patrem  curia  pertinere  ;  de  omni  ver6  alio  Catallo 
«  nihil  dixit  prsedictus  sed  ea  reservavit.  »  (M.  Gai- 
land.)  —  On  a  fait  Catel  de  Capitale,  ainsi  que  nous 
rapprenons  du  vieux  Dictionnaire  publié  par  le 
P.  Labbe,  où  il  y  a,  Capitale,  chetel.  Et  Capitale 
dans  la  basse  latinité  si$:nifloit  un  troupeau.  •  Ca- 
«  tholicon  Armoricum  Chatal gSiWis  Daumcelles  hoc 
«  armentum.  »  Et  comme  anciennement  la  pluspart 
des  biens  meubles  consistoient  en  troupeaux,  les 
revenus  et  les  meubles  par  la  suite  des  temps  ont 
été  nommez  Chateiuc  et  Cateux,  —  Cette  extension 
de  nom  a  été  faite  presque  chez  tous  les  peuples. 
Ainsi  chez  les  Grecs  de  nç66azoy  pecus,  on  a  fait 
nçofamç proventus.  Et  chez  les  Romains  de  pecu%  on 
a  fait  Pecunia.  •  Quod  quidem  verbum  non  solum 
«  pecuniam  numeratam  complectitur,  verùm  om- 

•  nem  omninô  pecuniam  ;  hoc  est  omnia  carpora  : 
«  nam  corpora  quoque  pecuniae  appellationis  con- 

•  tineri  nemo  est  qui  ambigit,  1.  178,  in  princip.  de 
«  verb.  sign.  A  pecu  adjectivum  pecuinus,  etpecu- 
«  nius,  à  quo  cùm  dicimus pecuniam  subintelligen- 
«  dum  rem,  Pecunia,  res  ergô  pro  patris  familias 
«  bonis,  quia  prîBcipue  in  fœtu  pecoris  consistèrent, 

•  accepta  fuit.  Glossarium  Pecunia.  •  (V.  Scaliger 
ad  Festum  verb.  Pecunia,) 

Gatix,  Ghatiex..  [Immeubles  par  nature  qui 
sont  considérés  comme  meubles.  (  Beaumanoir , 
Coût,  du  B.  ;  Glossaire.)] 

DRorr  D^  MEILLEUR  Gattel.  Hainaut,  chap.  83.  — 
Qui  est  dû  au  Seigneur  au  trépas  de  quelqu'un,  ou 
iK>ur  la  condition  de  sa  personne,  ou  pour  la  condi- 
tion du  lieu,  et  peut  procéder  de  rachat  de  servage. 

•  In  Flandria  Terra  Franca  quœ  Balfarti  et  melioris 


«  catalli  oneribus  liberata  à  Joanna  Byzantina. 
«  Jacob.  Marchantius  de  rébus  Flandrise.  »  -- 
Magnum  Chron.  Bel.  an.  1123,  in  Adalberoae  2, 
Episcopo  Leodiensi:  <  In  eo  verô  conaistebat  jos 
«  fmanusmortuae)  ut  quandocumque  aliquis  pater- 
«  ramilias,  qui  hanc  debuit  servitutem,  moreretur, 

<  in  signum  servitutis  prdôteritâe,  optimum  pignus, 
«  vel  iocale,  quod  in  ipsius  domo  reperiri  contige- 

<  rit,  a  dominis  exigeretur  ;  sin  autem  nihil  esset, 
«  ut  tum  defuncti  mortua  manus  offerretur.  » 
Const.  Conradi  lib.  5,  de  fendis:  «  Majores  Yalvas- 
«  sores  dominis  suis,  quos  seniores  appellant , 
•  solemnia  munera  ofTerunt ,  arma  scilicet ,  et 
«  equos:  moris  fuit  ut  vassallo  mortuo  liberi  suc- 
«  cessores  ipsius,  equos,  et  arma  defuncti,  suo 
«  seniori  donarent.  etc.  »  —  Touchant  les  meilleurs 
Cattels,  (V.  Ferrarium  de  fendis,  p.  65,  la  Consti- 
tution pour  l'affranchissement  des  serfs  de  Flandre, 
rapportée  par  Vredius  dans  son  Glossaire  ;  Besoldns 
dans  son  Thresor,  sur  le  mot  Curmede  p.  184,  367, 
n.  25,  p.  398,  n.  66  ;  Klock,  dans  son  Traité  des 
Contributions,  chap.  1,  p.  250,  et  p.  24,  col.  1  ;  Pro- 
vinciale Angliœ,  p.  172,  édit.  Oxon  ;  ^t  Wenher, 
p.  280,  col.  2.  Joignez  la  note  sur  Catel.) 

Jurez  Cattel.  Valenciennes,  art.  13,  34,  40,  42, 
46,  49,  57,  58,  77, 79  et  ailleurs.  Chatel.  Normandie, 
chap.  20,  21,  23,  24,  51,  60,  86,  87  et  en  la  Somme 
rural.  —  «  Est  res  mobilis,  quse  loco  moveri  potest, 
«  qualis  est  etiam  in  rébus  creditis  pecunia  nume- 

<  rata,  et  sors  ipsa  qua  fœneratur.  >  Cliatel  réel  on 
personeU  au  liv.  3,  ch.  2  des  teneures.  Chaptels,  ou 
Chastels  deniers,  mises  et  loyaux  coûtemens  :  Chas- 
teauneuf,  art.  80,  91;  Chartres,  art.  67,  71,  78; 
Dreux,  art.  51,  57,  60;  Blois,  art.  193.  C'est  le  prix 
et  fort  principal,  les  droits  et  profits  de  fiefs  ou  de 
cens,  et  les  frais,  mises  et  dépens  qu'un  acheteur  a 
payé,  acquitté  ou  fait  pour  Theritage  par  luy  ac- 
quis, et  que  le  linager  veut  retirer. 

^Causa  Sagrada,  Dans  le  For  de  Bearn  rubr.  de 
Penas,  art.  3.  C*est  une  chose  sacrée. 

Gaucheanx.  Hainaut,  ch.  108,  ou  Chauceaux  : 
Hainaut,  chap.  7. 

^Gauchie.  C'est  une  Chaussée. 

Gauclage.  Hainaut,  chap.  106.  —  Qui  est  un 
droit  Seigneurial,  et  semble  être  le  péage  qui  est 
dû  pour  chaussée.  «  Ut  et  ipsum  nomen  indicio 
«  est.  » 

Gavées.  Bearn,  tit.  3.  Voyez 

Seigneurs  Gaviers.  Âcs,  tit.  9,  art.  3,  4,  9,  20, 
21,  29,  33,  43,  45,  46,  tit.  10,  art.  15,  tit.  11,  art. 
18,  tit.  13,  art.  1,  2,  3,  8;  La  Bourt.,  tit.  1,  art.  4  et 
6;  Solle,  tit.  3,  art.  2,  tit.  10,  art.  2, 10;  Bearn,  tit. 
1,  art.  19,  tit.  3,  art.  3.  —  Âusquels  les  cens,  ren- 
tes, et  devoirs  fonciers  sont  dûs  par  les  tenanciers^ 
et  ont  connoissance  et  Justice  basse  et  foncière 
entre  leurs  hommes  et  leurs  héritages,  et  des 
émendes  envers  eux,  et  des  chemins  priviez  de  voi- 
sin à  voisin  entre  leurs  tenanciers  et  financiers. 

Selon  la  remarque  de  M.  de  Marca  jans  son  His* 
toire  de  Bearn,  liv.  6,  ch.  24,  n.  10.  Caver  vient  de 
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Caballaritts,  qui  signifloit  dans  la  basse  laliaité 
Chevalier.  Ainsi  Cavier  ou  Caver,  ou  Cavée,  est 
proprement  un  vassal  qui  doit  à  son  Seigneur  ser- 
vice de  cheval. 

Cautellages.  Hainault,  cti.  7,  c'est  autre  chose 
que  le  Goutelage,  comme  j'estime  :  «  Ecquis  mor- 

>  talium  omniDus  horls  sapit  T  ■ 
Gautionage,   pour    Cantion.    Bourdelois, 

art.  94. 

Caatlon  bourgeoise,  CiuTtoH  resseante,  CAUTio.t 
jURATOiRE,  Caution  fidejussoibe.  ■  Fuit  etiam  instituli 
«  publici  tutelarios  capîte  cavere  in  re  nihili,  vide- 

■  licet  pro  cane  ex  asre  qoœ  vulnus  suum  lambebat 

■  et  erat  dicata  in  Capitolio  in  cella  Junonis  :  quam 

•  Plinius  satisdalionem  novam  appellat  cùm  summa 

■  Qulla  par  videretur  lib.  34,  cap.  7.  Qui  eliam 

■  eodem  sensu  Capitalem  satisdalionem  dixit  lib. 
«  36,  cap.  5,  est  et  qui  vadem  se  morlis  pro  altero 
<  dédit.  • 

*Gaxau.  Bearn:  rubr.  de  komiddis,  art.  5.  C'est 
une  dent  molaire,  qui  est  réputée  membre. 
Droit  de  Cayianle.  [Voyez  Quaylanie.] 
•Cées.  Des  Mares,  Décision  95.  (Voyez  Interdit.) 

Se    DESCEinDRK    ET    lETTER    SA    CelntUFe    A    TERHE. 

Bourbonnois,  art.  72;  Auvergne,  chap.  20,  art.  4; 
La  Marche,  art.  64.  —  C'est  un  signe  de  la  cession 
de  biens  que  fait  le  débiteur  à  ses  créanciers  en 
jugement  durant  l'Audience,  desceint  et  tête  nue 
selon  l'Edit  du  Roy  Loiiis  XII,  de  l'an  1512,  art  70  ; 
Bretagne,  arl.  681,  celuy  a  perdu  sa  ceinture  qui 
est  destitué  d'argent  et  de  moyens.  Anciennvment 
l'on  portoit  l'or  et  l'argent  es  ceintures  :  aussi  en 
quelques  lieux  d'Italie  celuy  qui  est  receu  à  faire 
cession  de  biens,  évite  pour  l'avenir  le  payement 
de  ses  dettes,  s'il  frappe  du  cul  sur  la  pierre  en 
présence  du  Juge.  Plus  la  veuve  qui  renonçoit  à  la 
communauté  de  biens,  pour  éviter  le  payement  des 
dettes,  jettoit  ou  mettoit  ses  clefs,  sa  bourse,  sa 
courroye,  et  sa  ceinture  sur  la  fosse  de  son  mary, 
comme  il  est  cy-aprés  expliqué  en  la  diction  Clefs  : 

•  Venim  alla  ratione  olim  vicli  milites  qui  sub  ju- 

■  gum  transire  cogebantur,  discincti  erant  cingulo 

•  militari.    Centuriones    manipulorum .    quorum 

■  signa  amissa  fuerant,  districti-s  gladiis  distinclos 

>  destituit  :  Livius  27.  >  Le  vassal  aussi  en  voulant 
faire  la  foy  et  bornage  à  son  Seigneur  feudal  doit 
desceindre  sa  ceinture,  et  ôter  son  ëpée  et  bâton  : 
La  Marche,  art.  189.  Comme  au  chap.  19  de  l'an- 
cienne Chronique  de  Flandre  le  Comte  de  Boulo- 
gne pour  se  reconcilier  au  Roy  Louis  IX  son  neveu, 
a  laissé  sa  ceinture  et  son  chaperon  :  et  en  la  Chro- 
Diqne  de  Honstrelet  au  1.  volume  ch.  45,  est  requis 
que  le  Duc  de  Bourgogne  fasse  émende  honorable 
a  la  veuve  et  aux  enfaos  du  Duc  d'Orléans  sans 
courroye  et  sans  chaperon  étant  à  genoux,  >  Igno- 

•  minisB  scilicet  causa,  ut  et  in  milite  :  Et  ilta  sunt 

•  bominii  symbola,  ut  et  basium,  porrectio  manus, 

•  donum  acipionis,  anauli,  clypei.  > 

Cette  solemnité,  selon  Messieurs  Bignoa  et 
PîlhoD,  a  été  prise  du  titre  61  de  la  Loy  Salique  de 
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Cbrenechruda,  où  la  cession  de  biens  est  ainsi 

prescrite  :  —  •  Si  quis  hominem  occiderit,  et  in 

Iota  facultate  sua  non  habuerit  unde  totam  tegem 

implere  valeat,  duodecim  juratores  donet.  ut  nec 

super  terram,  nec  sub  terra  amplius  de  facultate 

non  habeat  nisi  quod  donatum  habet.  Postea  in- 

Irare  débet  in  casam  suam,  et  de  quatuor  angulis 

de  terra  illa  in  pugno  suo  coUigere,  et  slare  in 

durpillo,  hoc  est  in  liminare,  et  inlus  captare,  et 

cum  sinistra  manu  de  illa  hora  ultra  secus  sca- 

pulas  jactare  super  quem  proximiorem  parentem 

habet.  Quod  si  jam  pater  aut  mater,  vel  frater 

solverint,  lune  super  sororem  malris,  aut  super 

suos  fllios  débet  illam  terram  jaclare,  id  est  super 

très  de  generatione  matris,  qui  proximiores  sunt, 

et  postea  in  camisia  discinctus,  et  discdlceatus, 

cum  palo  in  manu  super  sepem  sallire  débet,  ut 

pro  medietate,  quantum  de  composilione  diger 

est,  aut  quanlam  lex  dical  iili  très  solvant.  Idem 

illi  alii,  qui  de  paterna  generatione  veniuntfacere 

debcnt  ;  si  vero  aliquis  ex  illis  pauperior  fuerit, 

et  non  habet  unde  ad  integrum  denitum  solval, 

quicumque  de  illis  amplius  habet,  iterum  super 

illum  Cbrenechruda,  ille  qui  pauperior  esljactet, 

et  ille  lolam  legem  componat.  Quid  si  nec  ipse 

habuerit,  ut  totam  icgem  persolval,  tune  illum, 

qui  bomicidium  fecil,  illi  qui  cum  in  Tide  sua 

habet,  per  quatuor  mallos  prasserlim  facial.  Et  si 

eum  nullus  suorum  per  compositionem  voluerit 

redimere,  de  vita  componat.  >  (Vid.  Décret.  Chil- 

deberti  Régis  an.  595,  n.  15,  tom.  1,  capitul.  col. 

20.)  Et  touchant  la  formalité  qui  étoit  autrefois 

observée  en  Halie  pour  la  cession  de  biens.  (Voyez 

Jason,  ad  lit.  Inst.  de  actionib.  vers,  cum  eo  quoque 

num.  29.  F.  Pasquier  dans  ses  Recherches  liv.  4, 

chap.  10.  Les  Autheurs  citez  par  Brodeau  sur  M. 

Louet  lettre  C.  somm.  56,  n.  4  et  Bonnet  vert.) 

La  Ceinture  la  Betne.  Qui  est  un  subside  qui 
se  levé  à  Paris  de  trois  ans  en  trois  ans,  et  est  de 
trois  deniers  pour  chacun  muid  de  vin,  et  de  six 
deniers  pour  chacune  queue,  et  n'en  paye-t-oa  de 
son  crû  :  Arrest  de  Paris  du  22  Juin  1415.  ■  Persa- 
<  rum  Reges  Antillos  urbis  reditus  uxoribus  suisia 

•  zonas  donabant,  vel  in  calceamenta.  Herodotua 

•  lib.  2.  Atheneus  lib.   1.  Unde  regio,  qu£  zona 

■  reginEe  apud  Platonem  in  Alcibiade,  et  Reginis 
«  Calyptra.  »  ("Voyez  la  Patente  transcrite  au  Livre 
manuscrit  du  Chaslelet  fol.  323.) 

Celsan.  Bearn,  Ut.  18,  art.  7.  Qui  est  sujet  d'un 
Seigneur.  —  •  Civitates  Persarum  ac  Syrorum  prie- 
>  bebant  etiam  uxoribus  regum  in  redimiculum,  in 

•  coUum,  in  crines:  M.  Tull.  lib.  3,  in  Verrem  :  Sic 

•  Myns  urbs  dicitur  Themistocii  data  à  Xerxe  in 

■  opsonium.  ut  Magnesia  in  panem,  Lampsacus  in 

■  vinum.  Strabo  libro  14,  et  Atheneus  lib.  1,  addit 
«  eumdem  dono  accepisse  palœ,  Scepsin  et  Perco- 

■  pem  :  è  quibus  vestes  ac  stragula  sibi  baberet. 

■  Hic  est  fructus  legendi,  ut  quod  inter  aliorum 

•  dicta  mireris,  ia  usumtuum  opportune  convertas: 

•  sed  et  dominantium  cupiditas  excogilavit  vectigal 

■  pro  umbra,  pro  aëre  :  ut  ex  Plinio,  Cedreno,  et 

14 
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>  aliis  observai  peritissimus  Cujaciuslib.  10,cap.7. 
»  Similiter  donalivi  nomina  sunt  vel  liluli ,  cera- 
<  hum,  vasarium,    Hordearium,  unguentarium, 

•  calcearium,clavarjuii],  apudCiceronem,  Plinium, 
■  Suetonium,  Tacilum.  ■ 

Celé  (en).  [En  cachelle.  (L.  J.  et  de  P.  p.  294.)] 
Celle.  Troyes,  art.  5  et  59;  Chaumont,  art.  3  et 
78.  C'est  la  maison,  demeurance  et  mélange  des 
biens  de  personnes  de  servile  condition;  ou  bien 
quand  leurs  entans  sont  à  l'école  ou  en  service  à 
l'aveu  de  père  et  mère,  ils  sont  dits  aussi  être  en  la 
Celle,  comme  explique  aussi  ledit  art.  3  et  le  procez 
verbal  de  la  Coutume  de  Troyes  sur  ledit  art.  5, 

Autrefois  en  France  on  appelloilCci/e,  le  domi- 
cile des  pères  et  mères,  soit  rrancs,  ou  de  condition 
servile  ;  et  il  y  avoil  celte  différence  entre  l'enfant 
qui  étoit  en  C£//e,  et  celuy  qui  n'y  étoit  pas,  que 
1  enfant  en  re^ie  étoit  en  la  puissance  de  ses  père 
et  mère,  et  qu'il  leur  succedoit  k  l'exclusion  de  son 
frère  hors  de  Celle,  qui  ne  leur  succedoit  pas, 
comme  émancipé:  ce  que  nos  pères  prirent  selon 
loules  les  apparences,  du  Droit  Romain,  suivant 
lequel  les  enians  en  puissance  de  père  excluoient 
de  sa  succession  les  émancipez,  •  g.  9.  Instit.  de 

•  lieredit.  quai  ab  intestate,  etc.  »  —  Nous  appre- 
nons de  Jean  des  Mares  cet  ancien  usage,  dont  la 
conooissance  nesert  pas  peu  à  illustrer  l'art.  5  de 
la  Coutume  de  Troyes,  et  l'art.  3  de  la  Coutume  de 
Chaumont,  citez  par  Ragueau.  —  Des  Mares,  déci- 
sion 236:  >  Item  se  enfans  sont  mariez  de  biens 
communs  de  père  et  de  mère,  et  autres  enfans 
demeurent  en  Celle,  c'est  k  dire  en  domicile  de 
perc  et  de  mère,  iceux  enfans  renoncent  laisible- 
ment  à  la  succession  de  père  et  de  mère,  ne  n'y 
puent  riens  demander  au  préjudice  des  autres 
demeurans  en  Celle,  supposé  qu'ils  rapportassent 
ce  que  donné  leur  a  été  en  mariage:  car  par  le 
mariage,  ils  sont  mis  hors  la  main  de  père  et  de 
mère;  si  ce  n'est  que  par  exprés  il  eût  été  réservé 
ou  traité  de  mariage,  que  par  rapportant  ce  qui 
donné  leur  a  été  en  mariage,  ils  puissent  succéder  à 
leurs  père  et  mère  avec  leurs  frères  etsœurs  qui  sont 
demeurez  en  Cel/e;  et  se  tous  les  enfans  avoient  été 
mariez  vivans  père  et  mère,  et  au  traité  de  mariage 
ail  été  dit  que  par  rapportant,  etc.  comme  dit  est. 
Toutesfoisapreslaraortdepereetmere,ilsviegnent 
à  la  succession  d'iceux  sans  rapporter,  car  il  n'y  a 
nuls  enfans  demeurez  en  Celle,  mais  sont  de  pareille 
condilion,  c'est  à  dire  mariez.  >  (Vid.  Chopin,  de 
moTib.  Paris.  Hb.  2,  Ut.  3,  n.  19,;).  264.)  — Comme 
l'enfant  en  Ce//e,  ou  en  puissance  de  père  et  de 
mère,  excluoit  de  leurs  successions  son  frère  qui 
étoil  hors  de  Celle  ou  émancipé  ;  les  Seigneurs 

E rirent  de  là  occasion  de  piller  les  biens  de  leurs 
ommes  de  main  morte  :  Et  faisant  en  quelque  façon 
revivre  la  rigueur  de  la  Loy  des  12  Tables,  qui  don- 
noit  la  succession  desAffranchisaux  Patrons,  quand 
les  Affranchis  étoient  décédez  intestats,  sans  laisser 
des  enfans  en  leur  puissance;  ils  exclurent  donc 
les  enfans  main-mortables  de  la  succession  de  leurs 
pères,  lorsque  ces  enfans  étoient  hors  de  Celle  ou 
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émancipez.  •  Joan.  Faber  ad  titul.  Instit.  quib. 
'  modis  jus  patrias  potest.  etc.  in  principio.  (Dom. 
«  Jacob,  et  Petr.  inducunt  banc  Gloss.  ad  q.  quod 

<  ut  aliquis  moritur  sine  liberis  in  potestate  exis- 
"  lentibus,  Dominus  lerrœ  babet  bona  jure  manus 

<  mortuse,  de  consueludinelerrx.  Pone  quod  ali- 

■  quis  moritur  reliclo  filio  Sacerdote,  vel  Episcopo, 

■  qui  per  dignitatem  exiverat  de  patria  potestate; 

•  nunquid  Dominus    habebit    bona    jure    Manus 

•  mortute?  Ipsi  dicunt  quod  non,  quia  non  videtur 

•  exivisse  de  patria  potestate  in  suum  damnum, 
"  per  ea  qua;  hicdicunlur;  etsecundùmeos,  exem- 

■  plum  eorum  bonum  est  in  Episcopo sed  in 

-  Sacerdote  non  videtur  verum  quod  liberelur,  et 

•  ita  tenet  Innocenlius,  exlr.  de  ECtale  et  qualit. 
«  ordin.  etc.)  Vid.  Jac.  Goth.  ad  Leg.  xij  Tabul. 

•  tab.  5,  p.  90,  et  §  1.  Instit.  de  successione  liber- 
«  torum  ;  •  (et  voyez  cy-aprés  Requeure.) 

Cellerage.  Qui  est  un  droit  seigneurial,  qui  se 
prend  quand  le  vin  est  mis  au  cellier  :  Comme  aussi 
le  droit  de  cbanlelage.  ('Voyez  Chopin  dans  son 
Commentaire  sur  le  ch.  8  de  la  Coutume  d'Anjou, 
à  la  fin.). 

Le  Cellerler.  En  plusieurs  Eglises  et  Monas- 
tères. •  Cellarius  servus  qui  praeponitur  ut  raliones 

•  salvai  sint.  I.  12.  §.  Si  aliqua.  de  inslruct.  legato. 

■  vel  cellararius  ut  Florentia;  et  libre  tertio  Sen- 

•  tentiarum  Pauli,  tit.  de  legatis,  penum  cella- 

•  riam  dicimus.  Cellarii  sunt  promi  et  condi,  qui 

■  ex  cella  promunt  et  rursus  condunt  Fulgenlius 
«  Plantiades.  Cellarium  tamen  proprièesl  paucorum 
.  dierum  :  peous  verô  longi  lemporis.  Servius  in 

•  primum  J:;neido3.  » 

•  Les  anciens,  dit  Monsieur  Chorier,  dans  son 
Histoire  de  Dauphiné  liv.  xi,  cb.  22,  p.  864,  doa- 
noient  ce  nom  àceux  à  qui  ils  commettoient  le  soin 
de  leurs  affaires  domestiques  ou  de  la  dépense 
ordinaire  de  leurs  maisons.  Les  Prélats  et  les  Monas- 
tères r affectèrent  pour  le  donner  plûtost  qu'à  nul 
autre,  à  leurs  Procureurs  et  leurs  Agens.  L'Autheur 
de  ta  vie  de  saint  Cesaire  dit  que  ce  grand  Person- 
nage Cellarius  <  id  est  procurator  fuit  Luxovîeosis 
«  Monasterii.  >  Philippe  de  Savoye,  quoy  qu'il  fût 
d'une  naissance  si  illustre,  étoit  Celtener  de  l'Ar- 
chevêque de  Vienne  l'an  1243,  ce  qui  montre  com- 
bien la  dignité  d'Archevêque  étoit  alors  éclatante, 
puisque  par  elle  la  qualité  de  Procureur  et  d'Agent 
ledevenoit  assez  pour  être  mise  au  rang  des  Charges 
les  plus  honorables.  ■ 

'Cenage,  cen&givm  ou  cœnagidm.  Droit  qni  se 
paye  à  cause  de  la  Pesche  accordée  à  quelqu'un  sur 
une  rivière.  Encore  ù  présent  certains  instrumens  ft 
prendre  poisson  sont  appeliez  des  Cesnes  ou  Cenea. 
Au  CharlulairedeS.  Aubin  d'Angers,  •  Notum  volu- 

•  mus,  etc.  Lib.  Miracul.  Beat.  Mauri  Abb.  c.  là. 

•  Vulfuinus,  etc.  cùm  toto  quadragesimali  tempore 

•  censum  piscium  quem  more  provinciee  Cenati- 

•  cum  vocant  per  vim  fralrib.  abstulisset  etc.  ■ 
Spelmannus  tri  Glossario,  l'interprète  contre  les 
termes  du  texte,  ■  Censum  Cœnse  hoc  est  meosse 
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«  depuiatum.  »  —  En  un  autre  lieu,  «  Decimam 
«  CsBnagii  mei  infra  et  supra  exclusam  meam.  » 
(H.  Galland.) 

Gens,  cENsiF,  censite,  seigneur  GENsiER.  Pads, 
art.  68,  69,  73  et  suivans  :  et  124,  355  ;  Melun,  art. 
105  et  suivans  ;  Meaux,  art.  192  et  suivans  ;  Sens, 
art.  224  et  suivans  ;  Montfort,  art.  48  et  suivans  : 
Mante,  art.  45  et  suivans  ;  Chasteauneuf,  art.  6,  7 
et  ailleurs  ;  Chartres,  art.  6,  7  et  ailleurs  ;  Dreux, 
art.  4,  5;  Anjou,  art.  128;  Bretagne,  art.  700  ;  Dour- 
dan,  art.  43  et  suivans. 

Chef  Cens.  Premier,  droit,  gros,  ou  menu  cens, 
à  la  différence  du  surcens.  Paris,  art.  357  ;  Melun, 
art.  172;  Mante,  art.  110;  Sens,  art.  19;  Senlis, 
art.  239;  Reims,  art.  382;  Tours,  art.  361  ;  Lodu- 
uois,  chap.  36,  art.  10,  et  en  la  Coutume  locale  de 
Langres^  art.  4,  et  en  plusieurs  anciens  baux  d'hé- 
ritages, comme  du  Prieur  du  Magni  en  Berri,  et 
d'autres  Seigneurs.  —  Aucuns  ont  mal  estimé  le 
gros  Cens  être  ainsi  appelle,  dautant  que  les  lods  et 
ventes  en  sont  deûs  à  raison  de  deux  sols  pour 
livre.  Le  gros  cens  est  de  vingt  ou  trente  sols  par 
an.  Le  menu  cens  est  de  tournois  ou  de  mailles,  ou 
d'autre  petite  somme  :  Comme  en  la  Coutume  d*An- 
goumois,  art.  14,  et  de  Bretagne,  art.  694, 710,  737, 
rémende  est  dite  grosse  ou  simple.  (Voyez  le  mot 
Emende.)  Le  menu  cens  est  le  chef  cens  et  capital, 
et  plus  seigneurial  que  le  gros  cens,  qui  équipole  à 
rente  et  à  grosse  charge  et  nuisible.  Le  menu  cens 
n*est  qu'en  signe  et  recognoissance  de  la  Seigneurie 
de  celuy  qui  le  premier  a  baillé  l'héritage  à  cens. 
«  Ita  censeo,  improbata  multorum  sententia,  qui 
<  hsec  non  distinguunt  sat  rectè,  quique  in  somniis 
«  laborant.  > 

Cher  Gens.  Orléans,  art.  123.  Ou  A  cher  pris. 
Blois,  art.  109, 115  ;  Dunois,  art.  32.  «  Est  gravior 
«  census  et  major  ordinario^  non  capitalis  census  » 
qui  est  le  chef,  le  gros  ou  premier  cens.  Le  cens 
est  cher,  quand  l'héritage  censuel  est  chargé  de 
cens  annuel  à  peu  prés  de  ce  qu'il  peut  valoir  de 
revenu  par  chacun  an  :  Tel  cens  est  cher  et 
onéreux  au  détenteur,  et  partant  tel  cens  n'est  sujet 
à  droit  de  relevoisons  ne  ventes  par  ladite  Coutume 
d'Orléans. 

Gens  CLER.  [Cens  en  argent.  (L.  C.  de  D.  Glossaire 
d'Orléans.)] 

Double  Gens.  A  la  différence  du  simple  cens  : 
Grand  Perche,  art.  82  et  84  ;  Vastan,  art.  1  et  2  ; 
Berri,  tit.  6,^rt.  1,  4, 16,  21  ;  Soesmes,  art.  3;  La 
Ferté  Aurain,  art.  6;  Molins  en  Berri,  art.  1  ;  Auver- 
gne, chap.  25,  art.  15.  —  Qui  est  tel  que  si  le  cens 
est  d'un  denier,  le  double  cens  sera  de  aeux  deniers  : 
Grand  Perche,  art.  84^  à  la  différence  des  cens  qui 
sont  simples.  Berri,  tit.  6,  art.  5  et  6,  et  à  la  diffé- 
rence des  cens  coutumiers  et  accordables  :  Berri, 
tit.  6,  art.  4. 

Gens  HERBDiTAL  OU  A  LA  VIE.  Amicus,  art.  137. 
L'Auteur  de  la  Somme  rurale  dit  que  le  cens  est 
cbose  ancienne,  et  que  les  terres  redevables  de  cens 
ne  doivent  au  Seigneur  autre  rente,  dette,  n'esche- 


vinage  :  Et  que  ceux  qui  tiennent  en  cens,  doivent 
à  la  semonce  et  conjure  du  Seigneur  faire  jugement 
du  débat  qui  survient  pour  le  vest  et  devest  des 
terres  tenues  en  cens  :  «  In  legibus  Francicis  fit 
«  etiam  mentio  census  et  terrse  censualis.  Annuus 
«  census  duodecim  denariorum  in  Chronico  Sige- 
«  berti  anno  912.  In  Republ.  Romana  census  signi- 
«  ficabat  agrorum  descriptionem,  et  Iributum  erat 
«  soli.  Censitor  dicitur,  dnoyQatfevç qui  census  age- 
«  bat  :  censum  vocabant  tributa,  vectigalia,  publicas 
«  pensitationes,  quod  onus  erat  agrorum,  non  per- 
«  sonarum.  Agri  vectigales  aut  fructus  partem  cons- 
«  titutam  prsestabant,  alii  quintas,  alii  scptimas,  aut 
«  pecuniam,  et  banc  per  soli  aestimationem,  et  ad 
«modumubertatispersingulajugera,inquilHyginus. 
«  Asses  vectigales  in  jugera  imponebanlur  lestandi 
«  causa  agrum  publicum  fuisse,  cùm  Boma3  agri 
«  publici  facta  est  copia  creditoribus  :  Livius  31. 
«  Sed  et  erat  census  quidam  et  tributum  capitis  : 
«  Capita  etiam  censebantur,  et  Léo  Imperator  cogno- 
«  mento  Iconomachus,  jussit  describi  infantes  qui 
«  nascebantur,  ut  exigeret  xsffoXrjuoyyaç.  Servius 
«  autem  TuUius  censum  instituit,exquo  belli  pacis- 
«  que  munia  non  viritim,  ut  antè,  sed  pro  habitu 
«  pecuniarum  fièrent  :  Livius  lib.  1.  » 

Gens  NOMMÉ  rogo.  En  Tancienne  Coutume  de 
Melun,  art.  132.  Lequel  le  Seigneur  est  tenu  de 
demander:  Cens requerable,  Chartres,  art.  111,  ou 
aqueste:  Blois,  art.  109,  113,  114,  115;  Dunois, 
art.  32;  Grand  Perche,  art.  83,  ou  à  queste  et 
cherchage  :  comme  il  faut  lire  en  la  Coutume 
d'Orléans,  art.  117  et  119,  «  secundum  editionem 
«  anni  1570.  Pyrrhus  lapsus  est  errore  vocabuli  : 
«  Sic  etiam  emendanda  est  editio  Lutetiana  anni 
«  1581.  In  excusis  libris  consuetudinum  Gallide, 
«  frequentissimus  est  lapsus  operarum,  quae  etiam 
«  in  illa  postregaa  editione  mihi  non  paruerunt 
■  semper.  »  —  C'est  le  Cens  qui  doit  être  requis 
et  demandé  par  le  Seigneur  Censuel,  ou  son  commis 
et  député,  au  Seigneur  et  détenteur  de  Theritage, 
qui  est  redevable  du  Cens.  Blois,  art.  113  ;  Orléans, 
art.  119,  à  la  différence  de  celuy  qui  est  rendable 
et  payable  à  certain  jour  et  lieu  :  comme  par  la 
Coutume  d'Anjou,  art.  178,  et  du  Maine,  art.  196, 
les  devoir^  feudaux  sont  rendables  au  Seigneur  de 
fief  ou  à  son  receveur,  et  non  requerables:  <  ut 
<  Aimoinus  lib.  4,  c.  26  dixit  Inferendales  vaccas, 
«  quse  singulis  annis  regise  mensœ  inferebantur  à 
«  Saxonibus.  » 

Gens  TRUANT.  Soesmes,  art.  3,  ou  Cens  mort: 
Auvergne,  chap.  31,  art.  71.  —  Qui  ne  porte  lods 
ne  ventes,  ni  aucun  profit  au  Seigneur  censuel,  et 
n'est  de  directe  Seigneurie.  (Voyez  le  mot  Truant.) 

*Gens.  Dans  la  Coutume  de  Mets,  tit.  4,  art.  33. 
(Voyez  Censé.) 

Seigneur  Gensable,  ou  censier,  ou  censuel.  Comté 
de  Bourgogne,  art.  62,  64  et  65  ;  Orléans,  art.  346  et 
ailleurs  ;  Montargis,  ch.  19,  art.  8  ;  Grand  Perche, 
art.  84  et  ailleurs.  (Voyez  le  mot  Seigneur,  auquel 
appartiennent  les  cens,  ou  censés.) 


CER 


^  108  - 


CER 


Censé.  Duché  de  Bourgogne,  art.  109,  114  et 
suivans;  Coté,  art.  13,  14,  35,  62  et  suivans,  et 
a,rt.  108,  signifie  adcense  perpétuelle,  Adcensive- 
ment. 

Biens  ou  héritages  Censeables.  Duché  de  Bour- 
gogne, art.  98,  110  et  115  ;  Comté,  art.  64,  65  et 
108.  Qui  doivent  cens. 

Gensier.  Grand  Perche,  art.  84,  qui  doit  le  cens 
au  Seigneur  censuel.  Censier  ou  Tenementier  : 
Lorraine,  tit.  12,  art.  32. 

*Censleps  ou  Rentiers.  Sont  ceux  à  qui  appar- 
tiennent les  Cens  ou  rentes  d*aucun  héritage.  Des 
Mares  décision  139.  (Voyez  Cens.) 

Censive  et  Coutume.  Sens,  art.  224  et  241  ; 
Troyes,  art.  78.  —  L'héritage  redevable  de  Coutume 
écheable  envers  le  Seigneur  ou  premier  bailleur, 
comme  de  chair,  pain  ou  grain  est  mainmortable 
en  quelque  état  qu'il  soit  envers  le  Seigneur,  quand 
le  possesseur  d'iceluy  est  decedé  sans  hoir  de  son 
corps,  nai  en  mariage  et  étant  en  celle  ;  et  ne  le  peut 
charger,  obliger,  arenter,  ne  asservir  au  préjudice  de 
la  main- morte.  Et  si  l'héritage  est  chargé  d'argent 
avec  lesdites  charges  ou  Tune  d'icelles,  il  n*est 
main-mortable  :  car  l'argent  rachepte  la  main- 
morte, et  est  tenu  le  Seigeur  mettre  hors  de  ses 
mains  dedans  Tan  de  ladite  eschoite,  iceluy  héritage 
écheable.  Troyes,  art.  50, 59, 189  ;  Chaumont,  art.  57. 

TENm  DES  TERRES  Censivement.  Anjou,  art.  200, 
263  et  442,  et  en  la  Coutume  locale  de  Herbaut  du 
Bailliage  de  Touraine:  Tours,  art.  117  ;  Lodunois, 
chap.  13,  art.  1  ;  Le  Maine,  art.  215,  281,  453.  C'est 
à  droit  de  cens  d'un  Seigneur. 

Terres  Censives.  Anjou  ,  art.  108.  «  Terra 
•  censalis  capitulorum  Caroli  magni  lib.  4,  art.  39 
«  sub  precario  et  censu  lib.  7,  art.  104.  » 

*Ceps,  Blois,  art.  29  ;  Perche,  art.  2,  c'est  ainsi 
qu'il  faut  lire  et  non  pas  Seps,  comme  il  y  a  dans 
l'article  8  de  la  Coutume  de  Loudunois,  au  titre  de 
moyenne  Justice.  Le  Proust  sur  ce  dernier  article 
observe  que  seps  signiRe  prison,  et  fait  venir  seps 
du  mot  latin  septa,  qui  signifie  une  closture;  mais 
ceps  (car  c'est  ainsi  qu'il  faut  lire)  vient  de  Cippus, 
ou  pour  user  des  termes  de  la  basse  latini||^  Ceppus, 
qui  signifie  un  instrument  à  serrer  les  pieds  des 
criminels,  c'est  en  ce  sens  que  ce  mot  doit  être  pris 
dansfarticle  12  de  la  Coutume  du  grand  Perche, 
qui  porte  que  «  le  haut  Justicier  doit  avoir  prisons 
sures  et  raisonnables  à  rez  de  terre  sans  avoir 
Ceps  »,  et  parce  que  les  prisonniers  étoient  liez 
dans  les  prisons,  elles  ont  été  aussi  appellées  Ceps, 
comme  il  se  void  dans  l'article  8  de  la  Coutume  du 
Loudunois  cité  cy-dessus,  qui  dit  que  «  le  moyen 
Justicier  peut  avoir  Cep,  fers  et  anneaux  de  fer,  et 
autres  prisons  ;  et  enfin  on  a  appelle  le  Geôlier  ou 
le  Csivàe-Ceps,  Cepier,  ou  Chepier.  »  (Vid.  Colvener 
ad  Baldericum  p.  595,  et  voyez  Chepier.) 

Cerquemanage.  Lille,  art.  232,  233  de  l'an- 
cienne, et  au  titre  des  bonnages  de  la  dernière. 
Ilainault^  chap.  61,  103;  Mons^  chap.  30,  54; 


Cambray,  tit.  25,  art.  28,  30,  31,  32,  33;  Valencien- 
nes,  art.  32,  124,  ou  Cerquemage  en  la  Somme 
rurale,  quand  l'auteur  traite  des  bornes  :  ou  Cerque- 
ménage  à  la  fin  du  chap.  18  du  styl  des  Cours 
séculières  du  pays  de  Liège  :  ou  Cherquemanage, 
Cambray,  tit.  17,  art.  4. 

Cerquemanement,  et  desrenttvement.  En  la 
Somme  rurale,  quand  il  traite  de  veuë  de  lieu. 

Bornage  et  Cerquemanement.  Au  chapitre 
des  Bornes. 

Rivières,  ou  chemins  Cerquemanez.  Hainaut, 
chap.  103.  , 

Cerquemaner.  Mons,  chap.  51  et  54  ;  Yalen- 
ciennes,  art.  124.  —  Quand  un  voisin  entreprend 
sur  rheritage  de  son  voisin,  ou  sur  les  rivières  et 
chemins  publics,  on  fait  descente  et  Visitation  par 
Justice  sur  les  lieux,  à  ce  appeliez  les  Maîtres,  Jurez 
et  Experts  en  bâtimens  et  autres  choses  conten- 
tieuses,  et  les  parties  et  les  anciens  du  lieu  appeliez 
pour  mettre  bornes.  Ou  quand  aucuns  veulent 
partir  un  héritage,  ils  appellent  des  témoins  qui 
cherchent  les  fins,  jouxtes,  bornes  et  limites  de 
rheritage  pour  le  diviser  entr'eux  :  «  Gallus , 
«  quœst.  270,  ubi  hsec  vox  maie  excusa  est.  > 

M.  des  Jaunaux  sur  l'article  4,  du  tittre  16  de  la 
Coutume  de  Cambray,  p.  359,  est  de  l'avis  de 
Ragueau,  et  fait  venir  cerquemaner,  cerquemanage, 
de  chercher,  et  de  manoir;  en  sorte  que  cerquemO' 
ner  n'est  autre  chose ,  que  faire  recherche  des 
maisons,  ou  héritages,  ou  les  visiter.  Jean  Galli 
dans  sa  question  270,  est  aussi  du  même  avis:  «  et 
«  dicitur  Cherquinmange  (ce  sont  les  termes  de  cet 
«  Autheur)  et  habet  locum  quando  aliqui  volunt 
«  dividere  aliquem  fundum,  vel  rem  immobilem, 
«  et  recipiunt  testes,  qui  chirquinmant,  id  est  quae- 
«  runt,  et  charquant  termines fundi  pro  dividendo, 
«  etc.  »  —  Dans  les  Autheurs  de  la  basse  latinité 
le  Cerquemanage  est  appelle  circamanaria.  Et 
Monsieur  du  Cange  aime  mieux  faire  venir  ce  mot 
de  Circare,  agrum  deambulare,  et  de  Man  homo, 
unde  circamani,  Cerquemaneurs. 

Cerquemaneurs.  Mons,  chap.  30  et  48  ;  Cam- 
bray, tit.  25,  art.  28,  31.  Sont  Maîtres  Jurez  qu'on 
appelle  pour  planter  bornes,  ou  pour  les  déplanter, 
rasseoir  et  replanter  :  lesquels  aussi  ont  Sergens  et 
Greffier,  et  quelque  espèce  de  jurisdiction  pour  le 
fait  des  descentes,  et  montrances  d'héritages  et 
visitations,  «  quasi  linium  arbitri  :  »  Droit  de  Cet- 
quemage  et  bornage,  à  la  fin  du  procez  verbal  de 
la  Coutume  de  Peronne. 

Gertificateur.  «  Est  adfirmator,  qui  fidejusso- 
rem  vel  reum  idoneum  esse  affirmât.  Adfirmatores 
interdum  vicem  fidejussorum  sustinent  1.  4,  § ult. 
D.  de  fidejusso.  tutorum  1.  7,  par.  ult.  1.  8.  D.  de 
dolo  et  in  duodecim  Tabulis  videntur  appellari 
subvades.  Gellius  lib.  16,  cap.  10.  Qui  sponsores 
sunt  eorum  qui  vades  dati  sunt.  Vas  autem  pro- 
prié  sponsor  erat  in  re  capitali  :  Praes  in  re 
familiari.  Festus.  Ausonius  in  monosyllabis.  Porrô 
interdum  fidejussor  adprobandus  est,  1. 10.  Qui 
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«  satisdare  cogantur.  »  Il  doit  être  certifié  être 
solvable  et  idoine,  si  dubitetur  an  sit  locuples. 

Ceriioré.  [Assuré  d*un  fait  :  •  Mais  avoit  con- 
testé, plaidé  et  prins  appoiatement  à  escrire  et 
faire  enqueste  sans  requérir  veûe,  comme  ceriioré 
et  bien  informé.  »  (L.  G.  de  D  ;  Gloss.  d'Orléans.)] 

^Cession  de  biens.  (Voy.  Banqueroutiers,  Bonnet 
vert,  et  Ceinture,) 

*Cez.  (Voyez  Interdit.) 

Ghaables.  [Contusion,  blessure  sans  effusion 
de  sang.  (L.  J.  et  de  P.)] 

^Chalan.  Châteauneuf  locale  de  Berry,  tit.  3, 
art.  24,  entre  les  anciennes  Coutumes  publiées  par 
H.  de  la  Thaumassiere,  p.  170.  --  C'est  un  bateau. 
Ce  mot  vient  de  XéXaydioy,  qui  a  Ja  même  signifi- 
cation, et  de  là  vient  que  le  pain  apporté  dans  des 
bateaux  est  appelle  pain  chalan.  (V.  H.  du  Cange 
dans  ses  deux  Glossaires  et  sur  Joinville,  p.  91.) 

^Chalange.  Etabliss.  liv.  1,  ch.  152.  C'est  une 
action,  et  Chatengier,  c'est  intenter  action.  Ce  mot 
vient  de  Calumnia.  (Voyez  Calenge.) 

Chalonglerres.  [Demandeur,  celui  qui  réclame 
le  retrait  lignager.  ^L.  de  J.  et  de  P.  p.  128.)] 

Droit  de  Ghambêllage.  Qui  est  dû  par  le 
vassal  au  Seigneur  feudal.  Meaux,  art.  139  ;  Mante, 
art.  6, 35  ;  Sentis,  art.  152, 15G,  166,  214  ;  Clermont, 
art.  73;  Chatons,  art.  166,  172;  S.  Omer,  art.  8.  Et 
en  la  Coutume  du  Bailliage  dudit  lieu  sous  Arthois, 
art.  ^3,  62,  66,  imprimée  Tan  1553,  et  autre  de  Tan 
1589,  art.  12  ;  Chauni,  art.  73,  79  ;  Saint  Quentin, 
art.  40,  62,  74,  76;  Ribemont,  art.  3,  4  et  70;  Bou- 
lenois, art.  6,  7,  8,  17,  48,  49,  50,  91,  92  ;  Arlhois, 
art.  26,  38,  79,  158;  Amiens,  art.  7,  8, 10, 13  et 
ailleurs;  Hontreuil,  art.  16;  Beauquesne,  art.  6; 
Saint  Riquier,  art.  2  ;  Peronne,  art.  32,  33,  34,  37, 
38,  39, 40,  41  ;  Saint  Paul  la  plus  ample,  art.  21, 22, 
24,  26,  et  autre  dudit  lieu  sous  Arthois.  Par  la  Cou- 
tume de  Mante,  art.  6,  droit  de  Chambellage  est 
d'un  écu  sol,  qui  est  dû  au  Seigneur  par  le  fils  ou 
autre  descendant  en  ligne  directe,  auquel  le  fief  est 
advenu  par  succession,  quand  le  fief  vaut  50  livres 
de  revenu  et  plus:  et  par  la  Coutume  de  Senlis, 
215,  245,  ce  droit  est  de  20  sols  parisis  :  et  par  la 
Coutume  de  Clermont,  art.  73,  il  est  deu  par  les 
non  nobles,  avec  la  bouche  et  les  mains:  et  par  la 
Coutume  de  Poitou,  art.  139, 147,  il  est  de  dix  sols 
ou  de  cinq  sols  pour  chacun  homage  :  et  par  la 
Coutume  de  Vallois,  art.  33,  36,  et  de  Noyon,  art. 
23,  25«  26,  il  est  de  vingt  sols  parisis,  et  est  dû  en 
toute  mutation  de  vassaux:  ou  bien  d'une  pièce 
d*or  à  la  volonté  du  vassal  par  la  Coutume  de  Laon 
art.  158, 159  :  et  par  la  Coutume  de  Saint  Quentin, 
art.  76,  d'une  pièce  d'or  valant  demi  écu,  et  au 
dessus  à  la  discrétion  du  vassal  :  pourveu  que  le 
fief  soit  de  vingt  livres  de  rente  par  chacun  an,  et 
s'il  vaot  moins,  n'est  le  droit  de  Chambellage  que 
de  cinq  sols  ;  et  par  la  Coutume  d'Amiens,  art.  7, 
de  vingt  sols  :  ou  quarante  sols  parisis,  quand  le 
fief  noble  est  tenu  en  plein  homage,  ou  en  Pairie  ; 
ou  de  trente  sols  parisis  par  la  Coutume  de  Saint 


Paul,  art.  10  et  11,  et  de  vingt  sols  outre  le  droit  de 
relief  par  la  Coutume  de  Ponthieu,  art.  4  et  31,  ou 
de  vingt  sols  parisis  en  Baronie,  ou  le  tiers  de  cent 
sols  parisis  en  Pairie  et  Chastellenie  selon  la  Cou- 
tume de  Boulenois,  art.  6,  7,  8, 17,  ou  de  soixante 
sols  par  la  Coutume  de  Hainaut,  chap.  77,  auquel 
article  ce  droit  s'appelle  Cambrelage  :  comme  aussi 
en  la  Coutume  de  Cambrai,  tit.  1,  art.  46,  47,  49, 
50,  51,  70  ;  Chambrelage  en  la  Somme  rurale  trai- 
tant du  bail,  et  en  la  Coutume  de  Tournay  au  titre 
des  Fiefs,  art.  15;  ou  de  cinq  sols  que  le  vassal  doit 
lors  qu'il  fait  la  foy  à  son  Seigneur  lige,  parla  Cou- 
tume de  Bretagne,  art.  332,  347,  ausquels  articles 
ce  droit  s'appelle  (7/tamb6//^na^6;  ou  d'un  écu  selon 
la  Coutume  de  Sedan,  art.  44  et  50.  Et  par  la  Cou- 
tume de  Peronne,  art.  33,  pour  ce  droit  est  dû  au 
Seigneur  feudal,  en  toute  mutation  d'homme,  dix 
livres  parisis,  si  le  fief  vaut  par  an  cent  livres  de 
revenu,  et  au  dessus.  Et  s'il  vaut  moins  de  cent 
livres,  n'est  que  de  vingt  sols  parisis.  Par  la  Cou- 
tume du  Bailliage  d'Aire  sous  Arthois  Camb^//a^^ 
de  fief  est  de  deux  sols  pour  livre  de  relief.  Par  la 
Coutume  de  Hesdin,  art.  12,  13,  22,  autre  est  la 
taxe  de  ce  droit,  et  selon  la  nature  du  fief  tenu  en 
Pairie,  ou  demi  Pairie:  de  plein  lige  ou  demi  lige, 
ou  a  quart  lige.  Es  Registres  de  la  Cour  y  a  Ordon- 
nance expresse  du  Roy  Philippes  III  de  Tan  1272, 
par  laquelle  tout  vassal  n'étant  en  l'homage  du  Roy 
decedé,  lors  qu'il  fait  son  homage  au  Roy  succes- 
seur, doit  le  plus  pauvre  dix  ou  vingt  sols  parisis 
au  grand  Chambellan  de  France,  et  aux  autres 
Chambellans  du  Roy.  Le  moindre  ayant  de  revenu 
cent  livres  de  rente,  cinquante  sols.  Celui  qui  en  a 
cinq  cens,  cent  sols  parisis.  Les  Barons,  Evéques  et 
Abbez  dix  livres  parisis.  Suivant  cette  Ordonnance 
a  été  donné  Arrest  contre  l'Abbé  de  Bonneval  au 
Parlement  de  Pentecoste  1276,  et  autres  infinis  : 
tellement  que  le  grand  Chambellan  de  France,  es 
homages  qui  sont  faits  à  la  personne  du  Roy  est  à 
son  côté,  et  a  l'autorité,  de  dire  par  écrit  ou  de 
bouche  au  Vassal,  «  Vous  devenez  homme  du  Roy 
de  tel  Fief  ou  Seigneurie  que  vou$  connoissez  tenir 
de  luy.  »  Et  après  que  le  Vassal  a  répondu  Oui,  le 
grand  Chambellan  parle  pour  le  Roy,  disant  qu'il  le 
reçoit,  ce  que  ledit  Seigneur  avoue,  comme  recite 
du  Tillet  au  2*  liv.  de  ses  Mémoires.  —  Aussi  le 
droit  de  Chambellage  est  dû  au  premier  Hu^^sier 
par  ceux  qui  font  la  foy  et  homage  en  la  Chambre 
des  Comptes.  Celuy  qui  en  l'an  1586  a  fait  imprimer 
le  Guidon  gênerai  des  Financiers,  a  bien  sçu  s'aider 
tant  de  tout  ce  lieu  qu'il  a  quasi  transcrit  de  mot  à 
mot,  que  de  plusieurs  autres  lieux  de  cet  œuvre  : 
mais  il  a  oublié  à  nommer  son  Auteur. 

Chambellalns.  Au  chap.  18  et  26  du  Styl  du 
pays  de  Liège. 

Chambellan.  En  TEdit  du  Roy  Charles  VI,  de 
l'an  1413,  et  de  Charles  VII,  de  l'an  1454,  art.  92, 
et  de  l'an  1453,  art.  86,  Chambrelan  es  histoires, 
c  Commode.  Cedreno,  et  Sudae  in  voce  EytçSmoç, 
<  et  in  notitia  graeca  Curopalata).  A  cubiculo  in 
«  antiquis  inscriptionibus  :  naxoMoiiuaxfy.  Poliaeno 
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■  lib.  7.  xoKuraorfe.  Idem  lib.  8.  Cuslos  cabiculi 
I  Charisio,  qui  pierumque  olim  Eunuchus  emt: 
a  Cubicularius,  1.  ii,  de  bonis  libert.  et  Suetonio, 
>  in  Tyberio  cap.  21, 1.  65,  de  légat.  3.  Marcellino 
.  libro  16.  Apuleio  inilio  libri  9,  de  Asitio,  Senecae, 
«  Marcellino  Comiti,  Gregorio  Turonico  passim, 

■  Aimoino  et  aliis  :  pr33posilus  sacri  cubiculi  in 

■  Indice  dignitalum,  et  lib.  l'i.  Codicis  Jusliniani, 

■  et  I.  3  Cod.  Ubi  senatores.  P;ir[henius  cubiculo 
"  prœpositus,  Suetonius  in  Domitiano,  cap.  16. 

a    AmantiUS   zôiy  fiamhxày  xoitèrioy  TtQxiait.    EvagriuS 

<i  lib.  4,  cap.  %  quem  ail  Eunuchum  fuisse  Eusebius 
o  et  Eutherius  Prrepositus  cubiculi,  Marcellinus, 
'  lib.  14, 15, 16, 20,  à  èni  nayixXùn.  Cedreno,  Zonarae, 

•  NicelJE.  Vandalmarus  caméra;  Régis  pricfeclus, 
.  Aimoinus,  lib.  3,  cap.  75.  GalerannusCamerarius 

■  Régis  in  epist.  190.  IvonisEpiscopiCarnolensis.  ■ 
—  Le  Seigneur  ou  Gentilhomme  qui  couche  en  la 
Chambre  du  Roy,  et  qui  devoit  gésir,  quand  la 
Reine  n'y  étoit,  au  pied  du  lit  du  Roy.  Ancienne- 
ment le  grand  Chambrier  a  été  aussi  appelle  Comte 
de  la  Chambre  du  Roy,  et  avoit  charge  des  habille- 
mens  du  Roy.  Le  premier  Chambrier  ou  Chambellan. 
«  Est  Primicerius  sacri  cubili,  et  Decurio  cubicula- 

•  riorum,  ut  appellatur  à  Suetonio  in  Domiliano 

■  cap.  17.  Cubiculariis  prœposilus.  Aimoino  lib.  3, 

■  cap.  66.  >  En  Allemagne  le  Marquis  de  Brande- 
bourg est  grand  Chambellan  de  l'Empire.  Aussi  le 
Chambrier  est  un  Office  en  plusieurs  Abbayes, 
esquelles  aussi  ont  été  instituez  les  Offices d'Ecnan- 
son,  de  Panetier,  Mareschal,  Chancelier,  Secrétaire, 
ei  autres,  à  l'exemple  de  la  Maison  du  Roy  :  comme 
en  l'Abbaye  de  saint  Denis  en  France.  <  In  consti- 

•  tutionibus  Regum  Siciliae,  Camerarii  sunt  Magis- 

•  tratus  qui  imperium  et  jurisdictionem.habent.  • 
Le  Roy  François  premier  en  l'an  1545,  a  supprimé 
l'Office  de  Chambrier,  et  remis  les  droits,  prollls, 
et  Justice  d'iceluy  au  Domaine  de  la  Couronne,  et 
s'appelle  ainsi  par  Ville  Hardouin  liv.  4. 

Chambre  du  Conseil,  des  Comptes,  du  Thresor, 
des  Monnoyes,  des  Vacations  ;  Chambre  ardente. 
Chambre  sax  deniers;  Froissart,  au  chap.  6  du 
premier  volume,  et  au  49  du  quatrième. 

Chambre  Royale,  qui  a  élé  érigée  pour  la  re- 
cherche des  Financiers. 

Chambre  du  Domaine,  en  laquelle  se  relèvent 
les  appellations  de  la  Chambre  du  Tbresor.  De  la 
Chambre  des  Comptes,  Pasquier,  livre  second, 
chap.  5. 

'Chambre  des  comptes.  U,  Loysel  dans  son 
Livre  d'Observations  mêlées,  remarque  que  >  l'an 
1408,  au  mois  de  Mars,  le  Roy  Charles  VI  étant  à 
Chartres,  fit  une  Ordonnance  par  laquelle  il  déclara 
les  gens  des  Comptes  à  l'exercice  des  faits,  appoin- 
temens,  et  Jugemens  de  sa  Cbambre,  et  dépendan- 
ces, être  sujets  au  Roy  tant  seulement,  sans  moyen, 
et  sans  ressort  aucun  en  Parlement,  ou  ailleurs,  et 
qu'en  ce  qui  touche  tes  Finances  du  Roy,  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  ils  pourroient  donner 
Jugemens  et  Arrests  tels  que  bon  leur  sembleroit 
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sans  que  personne  en  pût  appeller.  >  Le  même 
Âutheur  ajoute  néanmoins,  •  que  suivant  l'an- 
cienne Coutume,  si  quelqu'un  se  vient  plaindre  au 
Roy  de  sa  Chambre,  le  Roy  ordonne,  aue  l'on  pren- 
dra deux,  trois  ou  quatre  personnes  ou  Parlement 
sages,  el  suffisans,  pour  avec  ceux  de  la  Chambre, 
voir,  corriger,  el  amender  ce  qui  auroit  été  fait.  Et 
ce  pour  éviter  qu'en  cas  d'appel  on  ne  soit  con- 
traint de  porter  ailleurs  les  comptes  et  autres  pie- 
ces  de  la  Chambre.  Ce  qu'il  dit  avoir  appris  des 
Mémoires  de  M.  Ifotman.  •  ~  Pasquier  remarque 
que  la  Chambre  des  Comptes  fut  rendue  sédentaire 
sous  Philippes  le  Bel.  Cet  Autheur  parle  fort  au 
long  de  celte  Chambre,  dans  le  livre  2  de  ses  Re- 
cherches eh.  5,  ainsi  on  en  dira  rien  davantage. 
(Voyez  la  Conférence  des  Ordonnances  liv.  11,  lit. 
1,  et  en  TEdit  de  1669,  servant  de  Règlement  pour 
la  Chambre  des  Comptes.] 

Champ  BEsiALE.  Acs,  tit.  xj,  art.  2.  C'est  une 
terre  ou  lande  commune  entre  plusieurs  personnes, 
qui  y  ont  chacune  des  parts  certaines,  contiguësles 
unes  aux  autres,  sans  maisons. 

Droit  de  Champagne.  Qui  appartient  aux  Gens 
des  Comptes  :  à  sçavoir  des  fermes  de  mille  livres, 
et  au  dessous,  vingts  sols  ;  etijes  fermes  excedans 
mille  livres,  quarante  sols. 

Ghampap  ou  TEHRAGE.  Chasteau-neuf,  art.  149; 
Chartres,  art.  1 12  ;  Dreux,  art.  98  ;  Saint  Paul  sous 
Arlhois,  art  46  ;  Dunois,  art.  50,  lequel  dit  que  c'est 
un  même  droit.  •  Ha:  autem  voces  unde  dictse  siat 
«  apparet  vel  ipso  nomine.  • 

Champart.  Estampes,  art.  50  et  suivans;  Han- 
tes, art.  55;Senlis,  art.  113,  118,  124,  239;  Cler- 
mont,  art.  119  et  suivans;  Ponthieu,  art.  110; 
Peronne,  art.  105;  Amiens,  art.  193,  195;  Niver- 
nois,  lit.  11,  art.  1,  2  etS;  Montargis,  chap.  2,  art. 
40,  chap.  3,  art.  1  et  3  ;  Orléans,  art.  137, 138,  139, 
140,  et  à  la  fin  du  procez  verbal  de  la  Coutume  du 
Grand  Perche.  (*V.  Agrier.  Beaumanoir,  el  Coquille 
sur  la  Coût,  de  Nevers.)  —  C'est  le  droit  de  gerbe 
de  bled  et  légumes  que  le  Seigneur  de  la  terre 
prend  sur  le  champ  avant  que  le  laboureur  enlevé 
son  bled,  qui  autrement  s'appelle  Terrage. 

Champarter,  et  grange  Champarteresse. 
En  la  susdite  Coutume  d'Estampes,  de  Mantes  et 
d'Orléans,  art.  137,  et  autres  Coutumes.  En  laquelle 
grange  on  conduit  et  loge  les  gerbes  de  bleds  qui 
sont  deuës  pour  le  droit  de  Champart. 

Champartlr.  Nivernois,  tit.  11,  art.  2;  Hon- 
targis,  chap.  3,  art.  3.  —  C'est  terrager,  prendre  et 
lever  le  droit  de  terrage. 

Champions.  <  fioyof^aXoyttc,  qui  et  Auctorati, 

<  singulares,  Campiones,  ut  appellanlur  ia  capilé 

<  secundo,  titulo  13,  legis  Boioariorum,  et  cap.  12, 

■  tit.  2,  cap.  13,  tit.  4,  cap.  15,  tit.  5,  6,  el  in  m. 

■  112,  legis  Rotharis  Régis  Longobardonim  et  ia 

■  capitulis  Caroli  Magni  I.  4,  art.  23,  ■  et  souvent 
en  nos  Chroniques  el  Histoires.  —  Sont  ceux  ans- 
quels  on  a  accordé  d'entrer  à  cbeval  ou  à  pied  eu 
champ  de  bataille  clos  et  fermé,  pour  combattre 
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avec  armes,  ou  à  l'écu  et  au  bâton  cornu  pour  voi- 
der  leur  diflerenl,  ou  de  ceux  pour  lesquels  ils  sont 
receus  au  combat:  Normandie,  chap.  C8,  124; 
Bearn,  lit.  54,  art.  A.  Car  quelquefois  ceux  qui 
avoient  querelle  combatloient  non  en  personne, 
mais  par  leurs  Advouez,  •  per  pugilem  cap.  2,  de 

•  Clericis  pugnant.  •  Ce  que  toutes  Tois  Olivier  de 
la  Marche  dit  n'avoir  jamais  veu  par  écrit,  par  récit, 
ny  autrement.  Et  y  avoit  champ  de  pied,  et  champ 
de  cheval  :  Boulillier  en  la  Somme  rurale.  11  est 
aussi  fait  mention  du  champ  clos,  au  chap.  16  du 
styl  ancien  du  Parlement  à  Paris,  où  il  est  traité  du 
gage  de  bataille.  •  Campionum  claviB  debenl  esse 

•  œquales,  non  spinosœ,  non  cornutœ,  Conslitut. 

■  Friderici  II.  Imperat.  et  Régis  Siciliae  lib.  2,  lit. 

■  37.  De  Campionibus  eliam  agitur  in  titul.  seq. 

■  ubi  pugiles  appetlantur.  Solebant  veleres  spon- 

■  dere  pugoam  duorum  et*  campo  decerlare,  in 

■  campum  cum  scutis  et  fuslibus  exire,  ut  reus 

■  innocentiam  suam  comprobaret.  Hoc  unum  erat 

■  purgationis  genus:  Ignis  etvomeres  ignili  aliud; 

<  Aquafrigida  vel  calida  aliud.  Fiebat  etiam  inter- 

•  dum  judicium  sortibus  duclis.  lege  Frisionum  tit. 

■  14,  iege  Ripuaria  tit.  33.  •  En  signe  de  haute  Jus- 
tice anciennement  on  a  peint  en  aucuns  auditoires 
deux  Champions  combatans.  Par  depugnantium, 
comme  au  Cloître  de  S.  Merri  à  Paris.  •  Cùm  par 

•  pari  congreditur  et  ferro  vel  ru^ibus  decertat, 

•  coDiendit;  quod  et  Daluere,  comparare,  commil- 

■  tere,  componere  dixerunt  singulari  certamine.  • 
O'oyez  Gage  de  Bataille.]  «  Sed  de  bis  dicendum  est, 

■  utde  gladiatoribus  qui  sunt  sine  crimine  homi- 
<■  cidse:  extat  elegans  scriplum  Justî  Lipsii  de  Gla- 

■  diatoribus,  et  eruditum:  de  quibus  ante  eum  P. 

■  Faber  ingénie  prsâstanti,  et  eruditione    varia, 

•  bonoribus  clarissimus  Semestrium,  lib.  2,  cap, 
.  10,  H.  . 

Cbaaceller  de  Frakce,  de  la  Reine,  d'Univer- 
sité, d'un  seigneur,  d'une  Eglise,  ou  Monastère. 

Chancellerie  de  France,  de  Parlement,  de 
Navarre,  de  Champagne,  de  la  Marche;  des  Juifs: 
en  l'Ordonnance  du  Roy  Philippes  le  Long  de  l'an 
1320.  —  ■  Cancellarii  dicti  sunt  qui  à  cancellis 

•  erant,  et  à  secretis  Judicum,  qui  et  cancellos 

■  a^ere  dicebantur  :  P.  Pithœus  1.  C.  1.  2,  adversa- 

■  rior.  c.  12.  Cujacius  ad  tit.  51,  lib.  1,  Codicis,  vir 

■  hDjus  setatis  doctissimus  :  Le  Chancelier ,  est 

<  qusestor  sacri  palatii,  Nicetae  lib.  7,  vox  et  custoa 
«  legum  justitiseque,  armarium  legum,  et  Principis 

■  imago,  ut  appellatur  à  Cassiodoro  lib.  6  et  8. 

■  Concilii  Regalis  particeps,  precuro  arbiter,  legum 

•  condilor,  Symmacbus  lib.  1,  Epislola  17,  adno- 

■  taote  etiam  Cujacio  ad.  1.  2  Cod.  de  pétition. 

■  bonorum  sublatis,  et  ad  1.  ult.  Cod.  de  discusso- 

■  ribns,  et  ad.  tit.  30,  lib.  1.  Cod.  qui  quasi  majorum 

■  estgentium  Jurisconsultus.  Qusestor  plerumque 

■  solet  cancellare  ,   inducere  ,  delere,  subnotare 

<  rescripta  Principis  :  omnibus  enim  pelitionibus 

■  stgillum  non  apponit:  >  Par  l'Edit  du  Roy  Phi- 
lippes le  Long,  art.  7,  le  Chancelier  est  tenu  de  faire 
écrire  au  blanc  ou  au  dos  de  la  lettre  la  cause  pour- 
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quoy  il  nela  scellera,  et  la  doit  rendre  sans  dépecer. 
"  Sed  et  Nolarii  appellali  sunt  Cancellarii,  ul  lib.  3, 

■  legis  Francicfe,  cap.  43,  lib.  4,  cap.  86.  Tabellio 

■  dictusestCancellanusadnotanteAnianoadlibrum 

•  primum  Cod.  Th.  ad  leg.  Corn,  de  fais.  Carinus 
■■  Prœreclum  urbi  unum  ex  Cancellariis  suis  fecit, 
"  ait  Vopiscus  ;  et  ex  notitia  Romani  imperii  constat 
-  preces  et  legcs  dictandas  fuisse  sub  dispositione 

•  QuEestoris,  et  Cancellarios  sub  dispositione  ma- 
"  gislri  Officiorum.  Sic  materiae  non  servie  tantùm, 

■  sed  et  indulgeo  plerumque.  » 
'Chandelier.  C'est  un  moulin  à  vent  posé  sur 

la  superficie  de  la  terre,  à  la  différence  de  ceux  qui 
sont  bâtis.  (Voyez  M.  Lesfra  sur  ï'arlicle  14  de  la 
Coutume  d'Anjou.) 

Chandelle  allumée.  Mons,  chap.  12  ;  Ponthieu, 
art.  169,  et  en  l'ancienne  Coutume  de  Boullenois  ù 
la  Hn.  A  laquelle  on  vend,  ou  l'on  fait  bail  par 
justice,  et  s'adjuge  un  héritage,  ou  ferme  à  celuy 
qui  est  lors  le  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  : 
comme  se  doivent  faire  les  enchères  des  ventes  des 
forests  du  Roy  par  lEdit  de  l'an  1516,  et  selon  les 
Ordon.  du  Duc  de  Buillon,  art.  531. 

Chandelle  éteinte.  Lille,  art.  160,  164;  Cam- 
bray,tit.25,  art,  16,43;  Ponlhieu,  art.  169.  L'éteinte 
de  la  Chandelle  :  Bretagne,  arL  579,  728.  Renchérir 
jusques  au  pouce  de  la  chandelle,  en  la  Coutume 
locale  de  Seclin  sous  Lille,  et  de  Lannoy. 

La  formalité  d'ajuger  les  héritages,  et  les  fermes 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  l'extinc- 
tion de  la  chandelle  est  sujette  à  deux  fraudes.  — 
La  première  de  ces  fraudes  est,  que  les  acheteurs, 
après  la  mise  à  prix  et  ta  chandelle  allumée,  afTec- 
tenl  malicieusement  de  faire  languir  les  enchères 
jusqu'à  ce  que  la  chandelle  soit  beaucoup  diminuée  ; 
de  aorte  que  les  herilages  ne  sont  presque  jamais 
vendus  ce  qu'ils  valent.  —  Et  la  seconde  est,  que' 
quand  la  chandelle  est  à  l'exlremilé,  et  que  la  flâme 
en  est  chancelante,  il  se  trouve  quelquefois  des 
gens  qui  l'éteignent  par  une  toux  affectée.  —  Par 
cette  raison,  depuis  quelque  temps  dans  le  Cam- 
bresis,  suivant  la  remarque  de  M.  des  Jaunaux, 
l'adjudication,  ou  le  passement  des  héritages  ne  se 
fait  plus  à  l'extinction  de  la  chandelle,  mais  à  trois 
coups  de  bâton.  (V.  Hering.  de  Fidejuss.  cap.  6,  n. 
18, 19,  p.  97.) 

Le  Change,  Cnamgeur,  ■  cum  pecuuia  permu- 

•  tatur  et  suscipitur  vecturie  periculumcum  quieslu 
>  cerlo.  M.  Tullius,  libro  secundo,  epist.  17,  et  lib. 

■  3,  epist.  5.  ■ 

Changeur  du  Thhesoh.  Qui  est  le  Receveur 

§eneral  pour  recevoir  des  Receveurs  particuliers 
u  Domaine  du  Roy,  les  deniers  qu'ils  doivent:  et 
les  deniers  qui  proviennent  de  la  composition  de  la 
finance  pour  les  légitimations,  naturalilez,  et  nobi- 
litalions,  lequel  à  présent  s'appelle  Tbresorier  du 
Domaine. 
*Chanteau.  C'est  la  partie  d'une  chose  ronde, 

•  segmeolum  angulatum,  •  et  comme  les  pains  sont 
ordinairement  ronds,  on  appelle  vulgairement  ^une 
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pièce  de  pain  ehanteaii.  (Voyez  M.  du  Cange  sur  le 
mol  Cantellus  et  Skinner  in  Etymologic.  sur  le 
mot  Canlhe.) 

Le  Chanteaii  mht  le  villain.  La  Marche,  art. 
153;  Masuer,  au  tit.  32,  art.  20;  Auver^rne,  ch.  27, 
art.  7.  —  Quand  les  hommes  tenans  héritages  serrs 
ou  mortaillables  qui  étoienl  communs,  font  pain 
sepai'é.  Le  feu,  le  sel  et  le  pain  partent  l'homme 
morfe-mnm,  quand  gens  de  main-morte  fonl  leurs 
dépens  chacun  à  sa  charge  et  séparément  l'un  de 
l'autre:  Comté  de  Bourgogne,  art.  99;  Duché  de 
Bourgogne,  arl.  'M;  Nivernois,  til.  8,  art.  13.  «  Sic 

<  etiam  olim  f:ir,  quo  patje  veteres  utebanlur,  com- 

<  munionem  vitic  oslendebat  :  et    matrimonium 

•  confarrealione  conlraliebalur.  diffareatione  dis- 
«  solvebatur.  Pythagoras  admouuit    paoem    non 

•  frangendum  :  namin  unum  veteres amicî  coïbant, 

•  neque  dividendum  quod  illos  in  unum  cogit. 

<  Laertius  libro  8,  Panis  apud  Hacedones  fuit  sanc- 
'  tissimum  coëunlium  pignus,  Q.  Curlius  libro  8, 

•  qui  vixil  sub  Imperatoribus  Romanis,  ■ 

Les  gens  de  condition  servile  ne  se  succèdent  les 
uns  aux  autres  que  quand  ils  sont  communs  ou  en 
communauté  de  biens.  Coquille  sur  l'art.  7  du 
chap.  S  de  la  Coutume  du  Nivernois  est  d'avis  que 
ce  droit  de  succéder  a  été  accordé  aux  serfs,  pour 
inviter  les  parsoniers  des  familles  de  village  à 
demeurer  ensemble ,  parce  que  le  ménage  des 
champs  ne  peut  être  exercé  que  par  plusieurs  per- 
sonnes. —  Mais  il  Taut  observer  contre  l'avis  de 
Coquille,  qu'anciennement  les  communautez  de 
biens  étoient  très- fréquentes,  non-seulement  en 
Ilalie,  comme  il  résulte  des  Conseils  de  Balde,  19, 
97,  120,  260  du  volume  premier,  mais  aussi  en 
France;  ce  qu'on  prouve  par  les  trois  authoritez 
suivantes  :  —  La  première  de  ces  authoritez  est  un 
ancien  Acte  de  l'an  1293,  rapporté  par  Choppin  sur 
la  Coutume  de  Paris,  livre  2,  titre  1,  nombre  31, 
p.  146,  Ie(]uel  finit  en  ces  termes:  <  Laquelle  cedule 
veuë,  leué  et  entendue  diligemment  de  Jean  Papin 
Prévost  des  Marchands  etc.  presens  audit  Parlouer, 
à  ce  mandez  etc.  il  fut  répondu,  registre,  témoigné 
et  accordé  de  eus  ,  que  les  enfans  démeurans 
avecques  le  père,  ou  avecques  la  mère,  se  Us  font 
aucuns  acqueis,  ils  sont  ceuz  au  père  ou  à  la  mère, 
sans  contredire  par  la  Coutume  de  Paris,  ne  ils  ne 
funt  point  de  compagnie.  >  Et  mort  le  père  et  la 
mère,  tous  lesdits  biens  reviennent  aux  enfans,  et 
sont  communs  entr'eux,  et  lors  se  fait  compaignie 
enlr'eux  jusgues  à  tant  que  ils  facent  division  de 
tous  leurs  biens  enlr'eux.  —  La  seconde  est  tirée 
du  chapitre  21  de  Deaumanoir,  p.  3,  où  il  parle  en 
ces  termes:  •  Compaignie  se  fetselonc  nôlre  Cou- 
tume pour  seulement  manoir  ensemble  à  un  pain 
et  à  un  pot  un  an  et  un  jour,  puisque  li  muebles 
de  l'un  et  de  l'autre  sont  meslez  ensemble.  Dont 
nous  avons  vus  plusieurs  riches  hommes,  qui  pre- 
noient  leurs  neveux  ou  leurs  nièces,  ou  aucuns  de 
leurs  povres  parens,  pour  cause  de  pitié  ;  et  quand 
il  aveuoit  que  ils  avoient  aucuns  muebles,  il  les 
iraioient  à  aus  pour  garder,  et  pour  garentir  à  chili 
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que  il  prenoient  compagnie  par  cause  de  bonne 
foy .  et  ne  pourquant  il  ne  meslassent  ja  si  pot 
de  biens  à  cbaus,  que  il  prenoient,  avec  le  leur, 
puisque  il  y  fussent  un  an  et  un  jour,  que  la  com- 

faignie  se  fit,  si  que  nous  avons  veu  approuvé  par 
ugement,  que  chel  qui  n'aporta  pas  a  la  compa- 
gnie la  value  de  quarante  sols,  et  n'y  fut  pas  plus 
de  deux  ans,  et  ne  se  mesloil  de  riens,  ainchois  fut 
appelle  avec  un  sien  oncle  pour  cause  de  pitié, 
pour  le  nourrir,  si  demanda  partie  pour  la  raison 
de  l'accompagnement,  et  l'eut  par  Jugement,  et 
emporta  qui  valut  plus  de  deux  cens  livres,  et  par 
chel  Jugement  peut-l'en  voir  le  péril  qui  est  en 
recevoir  telle  compaignie,  et  pour  soi  garder,  que 
l'en  ne  soit  en  telle  manière  deceuz,  et  que  l'en  ne 
lesse  pas  bien  à  fere  ne  à  appeller  entour  soi  ses 
povres  parens,  pour  chesle  doute  qui  est  périlleux 
elc.  ■  —  Et  la  troisième  est  tirée  des  articles  21,  22, 
36,  93,  101,  149,  IM  des  Coutumes  anciennes  de  la 
ville  et  septeune  de  Bourges,  de  Dun  le  Boy,  et  du 
Pais  de  Berry,  ausquels  le  Lecteur  aura  recours,  et 
de  l'arlicle  suivant  de  la  Coutume  de  Poitou,  qui 
est  le  231  :  •  Si  deux  personnes,  ou  plusieurs  de 
roturière  condition  àgez  de  25  ans  et  usans  de  leurs 
droits  demeurent  ensemble  par  an  et  jour,  vivans 
d'un  même  bien,  et  chacun  d'eux  ait  apporté  ses 
biens  au  fait  commun  de  l'hostel,  ils  contractent 
taisiblement  compagnie,  supposé  qu'aucune  chose 
n'en  ait  été  convenue  expressément  entr'eux  etc.  ■ 
—  Ainsi  il  y  a  plus  d'apparence  de  dire,  que  les 
Seigneurs  qui  avoient  privez  les  enfans  mainmor- 
lables  des  successions  de  leurs  pères  et  mères 
lorsque  ces  enfans  étoient  hors  de  celle  ou  éman- 
cipez, privèrent  aussi  les  enfans  mainmortables 
quoy  que  délaissez  en  Celle  par  leurs  pères  et 
mères,  de  leurs  successions  réciproques,  lorsque 
ces  enfans  ou  leurs  descendans  cessoient  d'être 
communs;  et  pour  donner  lieu  à  ces  usurpations 
et  les  rendre  plus  fréquentes,  ils  déclarèrent  ces 
malheureux  partis  ou  divisez,  quoy  qu'ils  demeu- 
rassent ensemble  et  qu'ils  n'eussent  point  fait  de  ' 
partage  lors  qu'ils  vivoient  à  pain  séparé,  parce 
que  suivant  Beaumanoir,  dont  on  vient  de  rapporter 
l'authorité,  les  societez,  ou  les  communautez  tacites 
se  contracloient  par  le  pain  et  par  le  pot  commun, 
et  ils  les  répulerent  tous  partis,  lors  qu'un  seul 
d'eux  étoit  parti,  d'où  est  venu  ce  barbare  proverbe 
parmi  nous:  ■  un  parti  tout  est  parti,  et  le  chaateau, 
c'est  à  dire  le  pain,  part  le  vilain.  ■  (Voyez  Celle.) 

Chantelage.  Qui  est  un  droit  dA  pour  le  vin 
vendu  en  gros  ou  à  broche,  sur  les  chantiers  de  la 
cave  ou  du  cellier,  dont  est  fait  mention  dans  les 
Statuts  de  la  Prevâté  et  Ëschevinage  de  la  ville 
de  Paris,  et  au  livre  ancien  qui  epseigne  la  manière 
de  procéder  en  Cour  laye.  Ce  droit  est  différent  da 
droit  de  rouage,  de  cellerage,  de  liage,  de  forage, 
de  vientrage. 

Suivant  le  registre  des  Péages  de  Paris,  ce  droit 
se  payoit  anciennement,  pour  avoir  la  permission 
de  vuider  la  lie  dans  les  villes.  <  Chantellage  est 
une  coutume  assise  anciennement,  par  laquelle  il 
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fut  établi,  que  il  loisoit  à  tous  ceux,  qui  le  chante- 
loge  payent,  à  ôler  le  Chantel  de  leur  tonneau  et  la 
lie  vuider  ;  et  parce  qu'il  sembloit,  que  cil  qui  dans 
la  ville  dé  Paris  étoient  demourans,  n'achetassent 
pas  vin  que  ils  ne  le  voulsissent  revendre,  et  quant 
il  l'eussent  vendu,  osier  le  Chantel  àe  leur  tonneau, 
et  leur  lies  osier,  pour  ce  fut  mis  le  Chantellage 
sur  les  demourans,  et  sur  les  Bourgeois  de  Paris.  » 

—  Mais  selon  le  Livre  qui  a  pour  titre  :  «  Pour  mon- 
trer et  apprendre  à  un  chacun  quelle  manière  de 
procéder  est  en  Cour  laye,  »  le  Chantelage,  ainsi 
que  Ragueau  l'a  remarqué,  est  un  droit  que  Ton 

Îirend  pour  les  chantiers,  qui  sont  assis  sur  les 
onds  du  Seigneur.  (Voyez  Choppin  sur  le  ch.  8  de 
la  Coutume  d'Anjou  à  la  fin.) 

Quatre  deniers  de  Chantelle.  Qui  sont  dûs  par 
droit  de  taille  personnelle  par  les  hommes  de  serve 
condition,  à  cause  de  servitude.  (Bourbonnois, 
art.  192,  203.) 

Ces  deniers  sont  ainsi  appeliez,  parce  qu'ils  sont 
dûs  par  les  serfs  de  la  Chastellenie  de  Chantelle.  Le 

Erocez  Verbal  manuscrit  de  l'ancienne  Coutume  du 
ourbonnois,  publiée  le  19  de  Septembre  de  l'année 
1500.  •  Chantelle  le  Châtel,  26  Juillet  1493.  »  — 

•  Ont  comparu  pardevant  lesdits  Commissaires 
M.  Gabriel  de  Chavigné,  Protonotaire  du  S.  Siège 
Apostolique,  Prieur  Commendataire  du  Prieuré  de 
saint  Germain  de  Sales.  Frère  Jacques  de  Rivandes 
sous- Prieur  de  Chantelle,.,.  Honorables  hommes  et 
sages  Gabriel  Barbier  Bachelier  en  Loix,  Lieutenant 

Sdneral  du  Chastelain  de  Chantelle,  Jacques  Voil 
ubstitut  du  Procureur  gênerai  en  ladite  Chastel- 
V.  lenie  etc.  •  —  Peut-être  que  cette  Chastellenie  a 
été  ainsi  nommée,  parce  que  les  serfs  qui  y  demeu- 
rent payent  au  seigneur  quatre  deniers  de  foco, 
laco^  et  Chantello,  comme  les  habitans  de  S.  Palais 
en  Berry  payent  douze  deniers  à  leur  Seigneur,  de 
focOj  locOy  et  ChantellOy  suivant  leur  Charte  de  l'an 
1279.  «  Quilibet  per  se  tenens  focum  cerlum,  et 
■  locum  vel  Chantellum  in  dicta  villa....  duodecim 
«  denarios  Parisienses  solvet  tantummodo  annua- 
«  Um »  Et  ensuite,  «  Licebit  diclis  hominibus 

•  successive  usque  in  infinitum  tenere  terras, 
«  vineas....  dum  tamen  velint  solvere  census  con- 
«  suetos,  et  duodecim  denarios  Parisienses,  quo- 
«  libet  anno,  de  prsedictis  foco,  loco  et  Chantello.  » 

—  Mais  néanmoins,  comme  dans  le  Procez  verbal 
de  la  Coutume  de  Bourbonnois,  il  est  aussi  parlé 
des  quatre  deniers  de  Chaveroche  et  de  Verneuil, 
il  y  a  lieu  de  douter  que  la  Chastellenie  de  Chan- 
telle, ait  été  ainsi  appellée  par  la  raison  qu'on  vient 
de  marquer.  —  Ajoutez  à  cela,  que  dans  une  Charte 
de  l'an  936,  publiée  par  Besly,  dans  ses  Preuves  de 
THisloire  des  Comtes  de  Poitou,  p.  256,  le  lieu  de 
Chantelle  est  appelle  Cantulensis  pagus,  et  ailleurs 
Cantela,  cantitia,  cantillia. 

*Chap.  Est  un  droit  qui  s'impose  en  la  ville  de 
Hende  au  Cadastre  sur  toutes  sortes  de  personnes, 
même  nobles,  outre  l'imposition  à  cause  des  biens 
ruraux.  M.  Galland. 

Clhapeau  ou  Ghapel  de  roses.  Anjou,  art.  241  ; 
I. 


Tours,  art.  284  ;  Lodunois,  chap.  27,  art.  26  ;  le 
Maine,  art.  258.  C'est  un  léger  don  de  mariage,  que 
le  père  fait  à  sa  fille  quand  il  la  marie,  ne  luy  don- 
nant son  advenant  et  légitime  portion.  «  Hoctropicè 
«  dictum  est,  cùm  fllia  perexiguam  dotem  acceplt.  » 
Le  chapel  est  icy  une  guirlande,  ou  une  petite 
couronne  que  la  fille  portoit  à  l'Eglise  pour  y  rece- 
voir la  Bénédiction  nuptiale,  ce  qui  n'est  point 
encore  tout- à-fait  hors  d'usage.  Anciennement  les 
guirlandes  étoient  quelquefois  d'or,  et  quelque- 
fois elles  étoient  d'argent,  comme  on  peut  voir 
dans  les  Coutumes  locales  d'Auvergne»  et  entr'au- 
très  dans  celles  d'Yssat,  et  la  Totrete.  Ainsi  Ra- 
gueau a  très-bien  observé  que  dans  les  Coutumes 
d'Anjou,  du  Maine,  de  Touraine,  et  du  Lodunois, 
p^àT  chapel  de  roses,  on  a  voulu  marquer  un  léger 
Qon  de  mariage.  Le  Roman  de  la  Rose  Ms. 

Et  se  tu  n*as  si  j^ant  richesse 
Qu'avoir  nés  puisse,  si  te  tresse, 
Et  au  plus  bel  te  dois  déduire 
Que  tu  pourras  s'en  toy  détruire 
Chappeî  de  fleurs  oui  petit  coûte 
Et  de  roses  à  Penthecouste, 
Y  ce  puet  bien  chacun  avoir 
Qu'U  ne  couste  pas  grant  avoir. 

Du  Pineau  dans  ses  Observations  sur  la  Coutume 
d'Anjou,  page  22,  col.  1,  remarque  que  dans  les 
anciens  Coutumiers  d'Anjou  et  du  Maine,  au  lieu 
de  chappel  de  roses  il  y  a  une  noix.  —  (Vid.  Bald. 
lib.  6.  Consil.  cap.  5.  in  princ.  Mos.  Majemon  de 
jejunio  cap.  5.  n.  13.  Cang.  in  Gloss.  v.  Corona.) 

Chaptel.  Nivernois,  tit.  21;  Berri,  tit.  17; 
Bourbonnois,  art.  554  et  555,  ou  Capitau  ;  Solle, 
tit.  20,  art.  1  et  2.  a  Cùm  pecus  pascendum  datur 
«  sed  aestimatum  :  ita  ut  id  in  fructu  et  augmente 
«  habeaturquod  pretium  pecoris  excedit:  »  Telle- 
ment qu'il  se  partit  entre  le  bailleur  et  le  preneur 
comme  croist  et  profit.  C'est  un  bail  de  bestes  à 
microist.  Bretagne,  art.  236,  421.  Comme  aussi  le 
mespert  est  commun.  Cette  diction  prend  son  ori- 
gine de  l'achat  et  prix  du  bétail  pour  lequel  il  est 
mis  en  bail,  «  non  à  grege,  vel  capitali  (ut  Moli- 
•  ngeus  existimat)  quod  in  suo  numéro  restituen- 
«  dum  sit.  »  Nous  disons  le  bestail  être  baillé  au 
preneur  au  chaptel  de  vingt  écus  ou  d'autre  somme, 
et  au  temps  d'exig  celuy  qui  en  demande  le  partage 
doit  priser  le  bétail,  soit  le  bailleur  ou  le  preneur, 
tellement  que  le  bailleur  n'a  ses  chefs  s'il  n'est  con- 
venu par  l'obligation  de  Chaptel.  (Voyez  Cattel.) 
Fruits  et  Chaptels  sur  terre.  Lorraine,  tit.  15,  art. 
14,  tit.  8,  art.  1.) 

Il  y  a  trois  sortes  de  Baux  de  bestiaux  :  le  bail  à 
Chetel,  le  bail  à  moitié,  et  le  bail  de  beste  de  fer.  — 
Le  Bail  à  Chetel  ou  Chaptel  est  lorsqu'un  proprié- 
taire de  bestiaux  en  demeure  toujours  le  maître,  et 
que  le  Chetolier  ou  le  preneur  n'a  rien  au  fort  prin- 
cipal, mais  seulement  au  croist  et  profit  des  bestes. 
—  Le  Bail  à  moitié  est  lorsque  le  bailleur  et  le  pre- 
neur fournissent  chacun  moitié  des  bestiaux.  Les 
bestiaux  dans  le  cas  de  ce  bail  sont  gardez  par  le 
preneur,  qui  a  la  moitié  des  chefs,  du  croist  et  du 
décroist  ;  et  en  cas  d'exig,  il  ne  se  fait  point  d'esti- 
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mution,  et  tout  est  également  partagé.  —  Et  le  bail 
des  bestes  de  fer,  est  un  bail  de  bestiaux  qui  font 
partie  des  fermes.  Le  Seigneur  donne  ces  bestiaux 
par  estimation  à  son  Fermier.  Le  Fermier  en  per- 
çoit tout  le  profit  pendant  son  bail  ;  et  comme  il  en 
a  tout  le  profit,  toute  la  perte  tombe  aussi  sur  luy  : 
déserte  que ()uand le  bail  est  fini,  quelque  perte 
qu'il  y  ait  eue,  le  fermier  est  toujours  obligé  d'en 
rendre  l'estimation.  Ces  bestiaux  selon  Beaumanoir 
ctiap.  68  à  ta  fin,  sont  appeliez  de  Fer,  parce  qu'ils 
ne  meurent  point  au  Seigneur.  (Voyez  M.  de  la 
Tbaumassiere  dans  son  Commentaire  sur  les  Cou- 
tumes générales  de  Berry,  tit  17,  page771,772,  etc. 
Joignez  l'Observation  de  Corbin,  tom.  2,  de  ses 
Droits  de  Patronage,  p.  631,  632.) 
Les  Charges  et  infobhations.  •  Cùm  testes  auditi 

■  sunt  elquEesitumest  decrimine:  est  elogium  et 

■  (ifoxpiffif,  1.  6,  et  H  D,  de  custodia  reorum,  1.  3 

■  D,  de  re  mililari.  Sic  etiam  legendum  in  Apolo- 
•>  getico  Tertulliani ,  non  Eclogium ,  ut  lib.  de 

•  Bessurect.  carnis,  et  in  lib.  ad  Scapulam,  et  post 

•  in  eodem  Apolog.  criminum  Elogia.  » 
Charité.  [Héritage  donné  aux  pauvres.  •  Sa 

maison  de  Chalançois....  avec  toutes  les  apparte- 
nances, soit  bois,  prés,  rivières,  gaas  ou  les  terres 
gaignables,  l'usage  aux  remoisons  emprès  la  Cha- 
rité noble  homme,  monseigneur  Pierre  de  Dicy, 
chevalier....  »  [L.  C.  de  D.  Glos.  d'Orléans.) 

'Charmez.  Sont  des  arbres  ausquels  on  a  fait 
malicieusement  quelque  chose  pour  les  faire  tom- 
ber, ou  pour  les  faire  mourir.  {Voyez  Cbaufour 
dans  son  instruction  sur  le  fait  des  Eaux  et  Forests 
chap.  15,  pag.  82.) 

'Charruages.  Vilry,  art.  56.  Carrucagia.  Sont 
des  terres  labourables.  L'Art.  54  de  la  Coutume  de 
Vitry,  et  le  56  où  ce  terme  est  employé,  ont  été 
tirez  de  l'Ordonnance  suivante  de  Thibaud,  Comte 
de  Champagne,  de  l'an  1220,  que  j'ay  extraite  du 
Carlulaire  de  Champagne  fol.  32,  communiqué  par 
Monsieur  Boiiillé,  Procureur  General  de  la  Cham- 
bre des  Comptes.  >  Ego  Th.  Campaniat  et  Briaa 
«  Cornes  Palalinus.  Notum  facio  universis  prœ- 

■  sentes  literas  inspecturis,  quod  cùm  esset  con- 

■  lentio    de   faciendo  judicium  ,    qualiter    liberi 

■  miisculi    Castellanorum    et  Baronum    meorum 

■  deberent  partiri  inter  se ,    videlicet    quantum 

■  debeat  primogenitus  capere   ralione    primoge- 

■  niturse.  Ego  de  assensu  et  consilio  Baronum,  et 

•  Castellanorum  meorum  ;  sciiicetBeverendi  Patris 

■  H.  Episcopi  Belvacensis,  et  Karissimi  consan- 

■  guinei  mei,  etfldelis;  HenriciComitisBarriducis, 

•  et  dilectorum  et  fidelium  meorum,  G.  Comitis 

■  sancti   Pauli  ;    Joannis    Comitis   Carnotensis  ; 

■  Comitis  Rociaci,  Comitis  Grandimonlis,  Simonis 

•  de  Joinvilla;  Erardi  de  Brena;  Simonis  de  Cas- 

■  trovilani;  Uugonisde  sancto  Paulo;  Gualteri  de 

■  Vangionisrivo,  Garneri  de  Triangulo,  Beineri  de 
<  Nogento,  Anseili  de  Possesta,  Guidonis  de  Arciis, 

■  Thomx  de  Cociaco,  Nicolai  de  Bomiliaco,  Gual- 

■  teri  de  Ardilleriis,  Eustachii  de  Conflans,  Castel- 

•  lani  Vitriaci  ;  Renardi  de  Dampetra,  Simonis  de 
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Saxofonle,  Guidonis  Sailli,  Jacobi  de  Chassena^, 
Pbilippi  de  Planceîo ,  Clarembaudi  de  Capis, 
Gualteri  de  Besoello,  Roberti  de  Melliaco,  Leardi 
deAlveto,  Vicecomitis  Catalaudunensis,  et  alio- 
rum  Baronum  meorum,  quorum  sigilla  apposita 
sunt  prfesenti  Cartffi.  —  Stabilimus  quod  primo- 
genitus filius  capiet  contra  omnes  fraires  suos 
postgenitos,  licet  non  haberent  Inter  se  nisi  unum 
Castellum,  primogenitus  baberet  Castelium  illud, 
et  feoda  illius  Castelli,  et  Carrucagia  prata 
et  vineas,  aquas  et  stagna  quae  sunt  infra 
parochialus  illius  Castelli,  redditus  et  exitus 
illius  Castelli  essent  appretiati  cum  alia  terra,  et 
ex  omnibus  islis  habebit  unus,  quantum  lïabebit 
alius,  tali  modo  quod  pars  primogéniti  assedebi- 
lur  ei  in  reditibus,  et  exltibus  qui  erunt  ia  Cas* 
telle.  Et  si  aliquis  fratrum  haberet  aliquid  îd 
Castello,  illud  esset  de  gralia  fratris  sui  primo- 
géniti. Et  si  haberent  inter  se  domum  fortem, 
secundo  natus  baberet  eam,  cum  omni  Carruca- 
gio,  feodis,  Carrucagiis,  pratis,  vineis,  aquis 
stagnisque,  quse  essent  infra  Parochiatus  villse, 
in  qua  esset  domus  illa:  et  si  haberent  plures 
forlalicias,  dividerentur  secundùm  formam  Cas- 
tellorum,  sicul  inferiusest  notalum.  Si  ver6coa- 
Ungeret  quod  haberent  inter  se  duo  Castella,  vel 
tria,  et  non  essent  nisi  duo  fratres,  primogenitas 
caperet  quod  mallet  Castellum,  et  postgenitus 
caperet  postea  Castellum  quod  melius  amaret,  et 
quisque  corum  haberet  feoda  Castelli  illius,  quod 
sibi  retineret,  et  haberet  Carrucagia,  et  vineas, 
prata,  aquas,  et  stagna  quœ  essent  infra  Paro- 
chiatus Castelli  illius;  et  prECterea  primogenitas 
caperet  tertium  Castellum,  et  feoda  illius  Castelli, 
et  Carrucagia,  prata,  et  vineas,  aquas  et  stagna, 
quae  sunt  infra  parochiatus  illius  Castelli.  Red- 
ditus et  exitus,  et  proventus  illorum  Castelloram, 
et  Castella  nia  ru  m  essent  appretiati.  et  de  hoc 
quod  valebunt,  quisaue  eorum  habebit  medieta- 
tem,  taii  modo,  quod  quisque  capiet  partemsuam 
in  Castello  quod  sibi  capiet,  et  in  Castellaniaillioa 
Castelli,  si  pars  sua  valeat  tantum,  et  si  ille  qui 
habebit  pejus  Castelium,  et  pejorem  Castellaniam, 
non  habebit  valentiam  partis  suse,  secuodùm 
pretium  terrx,  quod  prœdiclum  est,  ille  qui  haibe- 
ret  majorem  partem,  perficeret  et  in  terra  plana; 
et  si  non  polerit  ei  perficere  in  terra  plana,  per^ 
flceret  ei  in  Castelhs  suis,  salvA  justitift  domîoi 
Castelli,  sicut  superius  est  notatum  ;  et  si  habe- 
rent inter  se  quatuor  Castella,  primogenitus 
haberet  quartum  Castellum  ;  et  si  haberent  plura 
Castella,  simili  modo  dividerentur.  Si  verà essent 
plures  heredes,  quam  superius  sunt  dicU,  et 
plura  essent  Castella,  primogenitus  caperet  uanm 
ad  suam  voluntatem,  et  postgenitus  aliud  Castel- 
lum quod  meliùs  amaret,  et  alius  miaor  nata, 
aliud  Castellum,  quod  meliùs  amaret,  et  taliter 
semper  dividerentur.  Videlicet,  quod  primon- 
nitus,  primo  caperet  ad  suam  voluntatem,  et  lia 
quisque  eorum  haberet  in  suo  Castello  Canuca- 
gium  Castelli,  sicut  superius  est  expressum,  et 
redditus  et  exitus  essent  appretiati,  sicut  est 
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■  prœnotatum.  Si  verà  tôt  essent  beredes  quod 

•  guisque  eorum  non  posset  habere  Castellum,  ilte 

•  qui  Don  posset  habere  Castellum  haberet  partem 

•  suam  in  terra  plana,  sicut  est  prxdictuai.  Si  qui- 

■  dem  scieadum  est,  quod  stabilimentum  istud 

■  ractum  est,  de  omnibus  Castellis,  quse  movente 
a  de  me,  et  ab  bau  die  quft  factum  est,  in  antea  flr- 

■  miter  permanebit,  et  partiliones  quœ  facise  fue- 

■  rint  usque  ad  diem  quâ    prEesenles    coorectœ 

■  fuerint  literse,  stabiles  erunt  et  durabunt.  Quod 
<  ut  notum  permaneal,  et  flrmum  teneatup,  ego  et 

■  Barones  mei  pnesentes  lilteras  sigillorum  nos- 
«  Irorum  munimine  fecimus  roborari.  —  Actum 

■  anoo  gratise  H.  CC.  vigesimo  quarto,  in  festo 

■  NatalisDomini  mense  Decembri.  •  —  U  ne  peut 
y  avoir  rien  de  meilleur  que  cette  Charte  pour  l'in- 
lelligence  des  deux  arlicles  citez  de  la  Coutume  de 
Vitry.  —  Le  Charruage  est  un  droit  que  las  Sei- 

feurslevoient  en  Champagne  sur  leurs  hommes, 
raison  des  Charrues.  >  Computum  Bladorum 
«  terrœ  Campaniae  an.  1348.  »  —  «  Des  Charrues 
de  sainle-Mannehoust.  C'est  assavoir  de  chacun 
Boui^eois  de  ladite  ville  qui  laboure  de  sa  propre 
liesle  un  septier  d'avoine  a  la  mesure  de  Troyes,  au 
jour  de  la  saint  Remy.  > 

Charte,  Letthes,  ou  Titres.  Heaux,  art.  176; 
Victri,  art.  119  ;  Nivernois,  tit.  1,  art.  7,  et  en  l'an- 
cienne Coutume  d'Auxerre,  art  76  ;  Uainaut,  chap. 
3,  84  et  dernier  ;  Normandie,  chap.  10,  15,  18,  53 
89, 109.  —  •  Vêtus  Charla  et  fide  digna  :  per  Char- 

•  tas  proprielatem  aliquam  possidere,  Greg.  Turo- 

■  QicusliD.  4,  cap.  12.  Aimoinus  lib.  2,  cap.  36, 

•  aode,  ■  Villes  Chartrées:  Hainaut,  chap.  84.  Qui 
ont  anciens  titres  de  leurs  privilèges  et  franchises. 

■  Charta  vel  epistola  ingenuitatis  per  quam  aliquis 

■  liber  factus  est,  qui  homo  charlulanus  dicitur  in 

•  capitulis.  Alii  sunt  Chartularii  qui  qusslores. 

•  Cbarlutarius  equitum,  Nicelse.  Narses  Chartula- 

•  rius  imperialis.  P.  Varnefridus  lib.  2,  cap.  1  et  3. 

•  Garlntarii  Novella  117  et  120.  Justiniani.  Qui  char- 

•  tas  agunt  Plauto  in  Querolo.  Chartarii  Cassiodoro. 

■  Sunt  qui  Chartularium    eundem    faciunt    cum 

•  Scriniario.  Cbarlse  pagenses  Harculpbo  in  for- 

•  mulis,  quEe  de  rébus  privatorum,  eique  pagenses 

•  civitatis  sunt  municipes,  incolse,  populares.  •  Les 
ancieDs  titres  et  enseignemens  en  parchemin  s'ap- 
pellent ChartTes.  Lettres  de  Chartre  en  l'Edit  de  l'an 
1536,  art.  12.  Qui  s'expédient  en  la  grande  Chan- 
cellerie de  France  en  lacs  de  foye  et  ctre  verte,  du 
acea  et  commandement  du  Roy.  Boulillier  en  la 
Somme  rurale,  dit  que  les  Lettres  de  Charte  s'expé- 
dient sous  le  scel  du  Prince,  d'une  Eglise  ou  Cha- 
ntre. •  Porr6,  nostri  differentiam  staluunt  inter 

■  adaotationem  Priocipis,  et  Pragmaticum,  qua 
«  voce  utitur  eliam  Aimoinus,  lib.  1,  cap.  17,  lib.  2, 
«  cap.  20.  • 

Gharte-partte.  En  fait  de  marine. 

Cest  l'acte  d'affrètement,  ou  l'écrit  contenant  la 
convention  pour  le  louage  d'un  vaisseau.  Cet  acte 
«  été  appelle  Charte  partie,  et  en  latin  Charta  ! 
partita,  parce  qu'il  éloit  écrit  une  ou  plusieurs  fois  I 
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sur  un  môme  parchemin,  qui  éloit  ensuite  divisé 
entre  les  parties  qui  cootractoient.  Boërius  dans  sa 
décision  lOri,  n.  7:  •  Etiam  dicil  quod  in  deposito 

<  solet  (ieri  instrumentum  :  in  quo  quœdam  titerae 

•  per  médium  inciduntur,  una  pars  datur  deposi- 

■  tario,  aliadeponenlietsequituripsum  Speculalor 

>  in  tit.  deinstr.  edilione,  §;  nunc  videndum  n.  4, 
«  ubi  dicit  ita  servari  in  Diœcesi,  et  Provincia  Nar- 
•I  bonensi,  et  secundùm  ipsum  servatur  in  aliis 

•  contractihus,  cui  scripturœ  standum  est;  et  ita 

■  vidi  servari  in  Provincia  Aquitaniœ.  <•  —  »  Et 

•  vocatur  apud  Aquitanos, et  Anglos Charta  partita; 

•  et  poLest  secûndum  Joannem  Andréas  in  addit. 

•  ad  Specul.  ubi  supra,  lalis  divisio  scripturae  pro- 

•  cedere,  quod  dlmidiam  scripturae,  per  longum 

■  habeal  qu[eiibet  pars;  vel  forsilan  non  dividilur 

■  charta,  sed  certEe  literie  fiunt  in  magna  figura, 

>  quse  dividuntur,  et  dantur  in  signum,  et  est 

■  bonus  modus,  quo  aliquando  dicit  usum  fuisse, 

•  qui  non  potest  ralsari.  Et  modus  quem  ego  vidi 

<  in  Aquitania  servari  est  idem,  quando  fit  per 
(  literas  A,  B,  C,  D,  quse  ponunlur  in  fine,  et  eliam 

■  alio  modo,  quod  parte  superiori,  vel  in  parte 

>  sinistra  ipsius  churtEC  scinditur,  non  rectè,  sed 

■  ad  modum  ochse,  quemadmodum  flt  in  panno, 

<  quid  datur  tonsori  ad  tondendum,  ex  quo  capilur 

■  aliqua  parva  portio,  quse  in  vulgari  vocatur, 

■  l'échantillon:  quod  remanet  domino  ad  ipsum 
«  recognoscendum.  »  (Voyez  Monsieur  Cborierdans 
son  Histoire  de  Dauphiné,  liv.  xi,  chap.  23,  p.  868, 
à  la  fin,  et  Lettres  en  ferme.)  —  La  Charte  partie 
en  plusieurs  lieux  éloit  autrefois  coupée  en  forme 
de  dents,  ce  qui  en  rendoit  la  falsification  encore 
plus  difficile;  car  toutes  les  dents  des  parties  du 
parchemin  qui  avoit  été  divisé  entre  lescontractans 
se  dévoient  rapporter  les  unes  aux  autres  ;  et  de  là 
vient,  que  chez  les  Anglois,  et  même  anciennement 
en  France,  cette  Charte  étoit  appellée  endenlure, 
terme  encore  fréquent  dans  le  Blason,  parce  que 
les  figures  à  dents  appellées  endentures,  ont  été 
empruntées  de  ces  sortes  de  Chartes  ;  on  transcrira 
icy  ce  que  Littleton  a  écrit  sur  ce  sujet,  parce  que 
son  livre  ne  se  trouve  pas  :  —  •  Est  à  sçavoir,  que 
si  l'endenture,  soit  bipartite,  ou  triparlite  ou  qua- 
dripartite, toutes  les  parties  de  Fendenture  ne  sont 
qu'on  fait  en  ley,  et  chescun  part  de /'enden/wrc 
est  d'aussi  grande  force  et  effet,  si  comme  tous  les 

S  arts  ensemble.  El  feusance  d'endenture  est  en 
eux  maners;  un  est  de  faire  eux  en  le  tierce 
person,  un  auter  est  de  faire  eux  en  le  premier 
person.  La  feusance  en  le  tierce  person  est  com  en 
tiel  ferme.  ■  —  •  Hecc  indentura  facta  inter  R.  de 
I  P.  ex  una  parte,  et  V.  de  D.  ex  altéra  parte,  les- 

>  tatur  quod  prsedictus  R.  de  P.  dédit  et  concessit, 

■  et  hac  priipseuti  carta  indentata  confirmavît  prse- 
i  fato  V.  de  D.  lalem  lerram  etc.  habendum  et 

<  teoendum  etc.  sub  conditione  etc.  in  cujus  rei 

■  testimonium,  uni  parti  bujus  indenturœ,  penës 
«  praefatum  V.  de  D.  remanenti  prEcdict.  R.  de  P. 

■  sigillum  suum  apposuit,  alteri  verô  parti  ejusdem 

•  indenturœ  penès  R.  de  P.  remanenti,  idem  V.  de 

•  D.  aigiUum  suum  apposuit.  >  —  •  TieA  Endenture 
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est  appel  endenture,  fait  en  le  tierce  person,  pur 
ceo  que  les  verbes  etc.  sont  en  le  tierce  person,  et 
tiel  forme  à'endentures  est  de  pluis  sure  feusance, 

fiur  ceo  que  est  pluis  communément  usé-  »  —  La 
eusance  de  indenture  en  le  premier  person  est 
comme  en  tiel  forme.  —  •  Omnibus  Chrisli  fide- 
>  libus,  ad  quos  présentes  literae  indentatœ  perve- 
«  nerint  Ar.  de  B.  salutem  in  Domino  sempiternam. 

■  Sciatis  me  dédisse,  concessisse,  et  hac  prsesenti 

■  caria  mea  indentata,  confirmasse.  C.  de  D.  lalem 
<  terram  etc.  vel  sic.  Sciant  prsesentes  et  futuri, 
«  quod  ego  A.  de  B.  dedi,  concessi,  et  hac  prsesenti 

■  carta  mea  indentata  conflrmavt  C,  de  D.  talem 

■  terram  etc.  habendum,  et  lenendum  etc.  sub 

■  conditionesequenti  etc.  in  cujus  rei  testimonium, 

•  tam  ego  praîdictus  A.  de  B.  quam  prEedictusC. 

■  de  D.  his  indenturis  sigilla  nostra  alternatim 

■  apposuimus.  Vel  sic.  In  cujus  testimonium,  ego 

■  prœfatus  A  uni  parti  hujus  indenturœ  sigiilum 

•  meum  apposui,  alteri  verô  parti  ejusdem  inden- 

■  furie  prEedictusC.  de  D.  sigiilum  suum  apposuit 
«  etc.  ■  —  L'usage  de  cette  sorte  de  Charte,  qui 
étoit  aussi  appellée  chirographe,  avoit  peut  être  été 
pris  des  mœurs  des  Romains.  •  Veteres  enim  (dit 

■  Isidore  iib.  i,  origin.  cap.  24.]  quando  aliquid 

•  sibi  promittebant  stipulam  tenentes  frangebant, 

•  quam  iterum  jungentes,  sponsiooes  suas  agnos- 

■  cebant-  ■ 

Chartre.  Normandie,  ch.  23,  est  carcer,  prison. 
Chartrier,  Prisonnier;  au  ohap.  66  de  l'ancienne 
Chronique  de  Flandres. 
Le  Roman  de  la  Rose  ms  : 

Cil  que  l'en  met  en  Chartre  obscure, 
En  vermine  et  en  ordure. 
Qui  n'a  pain  que  d'orge  ou  d'avaine, 
Ne  se  muert  mie  pour  la  paiae. 
Cbas.  [Hutte.  Toit  à  bestiaux.   •  Jehanne  la 
Moinarde  advoûe  tenir  en  fié  un  chas  de  maison 
tenant  à  Jebaa  Lemoyne  d'ung  costé.  >  (L.  C,  de  D. 
Gloss.  d'Orl.)] 
'Chasseranderie.  C'est  en  Poitou  un  droit 

3ue  des  Meuniers  payent  à  un  Seigneur  qui  a  droit 
e  Moulin  banal ,  pour  avoir  la  permission  de 
chasser  dans  l'étendue  de  sa  terre. 

'Chasstpolerie.  C'est  selon  M.  Revel  un  droit 
que  les  hommes  ou  les  sujets  du  Seigneur  luy  doi- 
vent, pour  avoir  droit  en  temps  de  guerre  de  se 
relireravec  leurs  biens  dans  son  Chasteau.  C/iassipof 
en  Bresse,  signifie  Concierge.  {Voyez  M.  Revel  dans 
ses  Observations  sur  les  Statuts  ne  Bresse,  p.  311.) 
En  Anglois  CatchpoU  signifie  Liclor ,  satelles. 
(Skinner  in  Etymologic.)  <  Catchpoles  Lictores  , 

■  Apparilores,  sic  dicli  quod  videlicet  capita,  id  est 

•  personas  capiunt,  seu  comprehendunt.  »  Ce  mot 
vient  de  Catch,  qui  signifie  accipere,  et  de  Poil,  qui 
signifie  Caput.  (Voyez  Skinner  sur  ces  mots,  et 
H.  du  Gange  dans  son  Glossaire  sur  le  mot  Cacepo- 
lus.  Voyez  Quaylanie.) 

'Chastall.  Ou  Capital,  en  fait  de  Commande, 
c'est  la  somme  à  laquelle  le  bestaii  a  été  évalué  et 
estimé  entre  le  bailleur  et  le  preneur  dans  les  Con- 
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trats,  et  qni  est  toujours  moindre  que  le  juste  prix. 
(Voyez  M.  Revel  sur  les  Statuts  de  Bugey,  p.  2^, 
les  mots  Commande  et  Chaptel.) 

'Chastel.  Dans  la  Coutume  de  Chartres,  art.  67, 
71,  78,  etc.  c'est  le  prix  delà  chose  vendue.  Ce  mot 
vient  d'flcflpi/are  qui  signifie  acheter;  (Voyez  cy- 
dessus  Cattelet.  Casseneuve  dans  son  Traité  au 
Franc-aleu,  p.  256.) 

'Chastelaln.  Dans  les  anciennes  Ordonnances 
de  nos  Rois.  C'est  un  homme  préposé  pour  la  garde 
d'un  Château  ;  un  Concierge.  —  Nous  apprenons 
de  quelques  anciennes  Chartes,  que  nos  Rois  pour 
récompenser  la  fidélité  de  ces  Concierges,  leur 
donnoient  quelquefois  en  fief  les  Châteaux,  dont 
ils  n'avoient  auparavant  que  la  garde,  et  qu'ainsi 
nos  Rois  faisoient  de  ces  Concierges,  des  Seigneurs 
Châtelains  ;  ce  qui  adonné  lieu  à  quelques  Auteurs 
de  s'imaginer  mal  à  propos,  qu'originairement 
tous  les  Seigneurs  Châtelains  du  Royaume,  ont  été 
des  Concierges.  (Chart.  Philip.  Aug.  Franc.  Reg.  in 
ejus  Regest.)  —  •  Philippus  Dei  gratia,  etc.  Noverint 
<  univers!  pratsented  pariter  et  futuri,  quod  nos 

■  propter  fidèle  servitium,  quod  Caduleus  Castella- 

■  nus  Gallion.  Dilectus  et  fidelis  ooster  nobis  exbi- 

■  huit,  damus  etconcedimus  in  perpetuum  eidem 

•  et  beredibus  suis  de  uxore  sua  desponsata  ;  Caa- 
t  trum  Gallion.  cum  omnibus  pertioentiis  in  feodis 

•  et  domaniis,  et  Theomac.  tam  in  feodo  quam 

■  domanio,  sicut  inde  tenens  fuit  usque  modÔ ,  et 

■  terram  Joannis  de  Insula  de  Balliva  Vallis  Rodolii, 
€  et  sanctam  Anastasiam  de  Balliva  Oxime.  Hœc 

■  autem  supra  dicta  tenebit  idem  Caduleus  elhere- 

■  des  sui  de  uxore  sua  desponsata,  de  nobis  et 

■  beredibus  nostris  in  perpetuum  in  feodum  et 
•I  homagium  ligium,  perservitium  quatuor  militum, 

■  ad  usus  et  Consuetudines  Norman.  -  —  Hais 
comme  ces  Châtelains  abusèrent  de  leur  autorité, 
Pbilippes  le  Bel  en  1310  et  Philippes  le  Long  en 
1316,  furent  obligez  de  les  destituer  par  les  Ordon- 
nances suivantes;  —  Pbilippes  par  la  grâce  de  Dieu 
Roy  de  France  et  de  Navarre:  A  nos  amez  et  féaux 
les  gens  de  nos  Comptes,  salut.  Nous  avons  veuês 
les  Lettres  de  très- bonne  mémoire  nostre  très  obier 
Seigneur  et  père  jadis,  contenant  la  fourme  qui 
s'ensuit:  —  «  Philippes  par  la  grâce  de  Dieu  Roy 
de  France  :  A  nos  amez  et  féaux  les  gens  de  nos 
Comptes,  salut  et  amour..  Comme  Nous,  en  diverses 
parties  de  nostre  Royaume,  aiens  octroie  à  plusieurs 
personnes  nos  notairies,  écritures,  earegistremena, 
gardes  de  Registres,  Offices  de  examiner  témoins, 
les  émolumens  de  nos  Seaulx,  et  l'exécution  de 
yceus,  à  aucunes  personnes  à  vie,  aux  autres  ft 
nostre  volonté,  et  aux  autres  à  certains  temps  par 
voye  de  accensement,  et  nous  aiens  entendu,  qae 
lesdites  Nolairies,  écritures,  registremens,  et  émo- 
lumens de  seauls,  ou  temps  que  nous  les  octroias- 
mes,  estoient  et  sont  de  plus  grande  value,  que  l'on 
ne  nous  donnoit  entendre  ;  que  es  gardes  des  dits 
Registres,  nous  et  nos  subgiez,  en  grant  leziOD  de 
justice,  avons  granz  damages  ouvertement  ;  que  les 
exécutions  des  ditz  seauz,  et  les  oHices  de  exami- 
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ner  témoins  se  font  par  ceulx  qui  les  tiennent,  en 
grant  grief,  et  préjudice  de  nos  subgiez,  parce 
qu'ils  prennent  trop  ^anz  salaires  contre  raison  : 
Que  en  nos  Yigueries,  et  Prevôtez,  baillées  en 
garde,  nous,  et  nos  subgiez  avons  granz  damages 
par  ceulx  qui  les  gardent,  quand  par  Toctorilé  de 
nos  Lettres  ils  usent  de  plus  grand  pooir,  qui  ne 
leur  est  donné,  noz  droiz  laissent  pour,  et  legiere- 
ment  passer,  et  font  moût  de  griefz  à  nos  subgiez  : 
Que  es  Chastellenies  et  Conciergeries  que  nous 
avons  bailliées  à  vie,  et  à  volonté,  nous  avons 
damages,  en  ce  que  li  Chastelain  et  Concierge  esta- 
bliz  en  plusieurs  lieus  où  il  n*est  pas  grant  mestier 
d'avoir  Chastelains  ne  Concierges,  prennent  granz 
gages  de  nous,  et  avec  ce  usent  de  nos  forez,  de 
nos  boys,  et  de  nos  autres  droiz  d'icelles  Chastelle- 
nies, comme  des  leur,  et  plus  largement  que  ils 
n'en  usassent  se  elles  estoient  leur,  et  qu'en  plu- 
sieurs de  nos  Chastellenies,  Vicontez,  et  Prevostez, 
nous  avons  octroyé  à  plusieurs  personnes  à  cha- 
cunes  d'icelles  certaines  quantitez  de  blez,  d'avoi- 
nes, et  de  vins,  à  aucunes  personnes  à  héritage, 
aux  autres  à  vie,  et  aux  autres  à  volonté,  ou  à 
temps,  lesquelles  quantitez  conjoints  ensemble  font 
plus  grand  nombre  de  blez,  d'avoines,  et  de  vins, 

Ïue  nous  n'avons  de  rente  par  communes  années 
5  iiies jChastellenies,  Vicontez,  et  Prevostez.  Nous 
seur  les  choses  devant  dites,  voulons  pourveoir,  et 
garder  nous  et  nos  subgiez  de  damages.  Vous  com- 
mettons et  donnons  plain  pooir  de  rappeller,  et 
ôter  lesdiz  Notaires,  Ecrivains,  Enregistreurs,  Exa- 
minateurs, Âccenséurs  des  profits  des  Seaulz,  exé- 
cuteurs des  Seaulz  les  Viguiers  et  Prevostz  mis  en 
garde,  les  Chastelains  et  Concierges,  de  prendre  et 
tenir  en  nôtre  main  lesdits  Offices,  et  de  ordoner 
des  rentes  de  blez,  d'avoines,  et  de  vins  que  nous 
avons  assenez  en  plusieurs  de  nos  Chastellenies, 
Vicontez  et  Prevostez,  outre  la  somme  des  blez, 
avoines,  et  vins,  que  nous  y  poons  avoir  de  rente 
par  communes  années,  et  de  faire  toutes  les  choses, 
que  vous  verioez  que  facent  à  faire  pour  nostre 
profit,  et  pour  le  profit  de  nos  subgiez  non  contres- 
tans  toutes  Lettres  octroyées  de  nous,  en  quelcon- 
que fourme,  seur  les  choses  devant  dites.  Et  est 
assavoir  que  nous  voulons  que  vous  nous  rappor- 
tiez les  noms  des  Chastia^is  qui  sont  en  marche,  les 
noms  des  Chastelains  et  quiex  gages  chacun  prent 
de  nous,  si  que  nous  en  puissions  ordoner,  selonc 
ce  que  nous  verrons  que  proflz  nous  sera  ;  et  vou- 
lons que  es  autres  Chastiaus  vous  hébergiez  nos 
Seneschauz,  nos  Bailliz,  et  nos  Forestiers  chacun 
ou  lieu  de  son  office  selonc  son  estât,  et  nos  autres 
Chastiaus  et  Meson,  fors,  faites  garder  à  nostre 
moindre  coust,  et  au  plus  profitablement  que  vous 

Ïorrioez  ;  et  vous  donnons  en  mandement  par  ces 
ettres  à  tous  nos  Seneschalz,  Bailliz,  Yicontes, 
Prevostz,  et  subgiez,  que  es  choses  devant  dites,  et 
en  tout  ce  qui  y  peut  parvenir  vous  obéissent  fer- 
mement et  .diligemment.  Ce  fut  fait  à  Poissy  le 
Hardy  devant  saint  Vincent,  l'an  de  grâce  1310.  » 
—  «  Nous  en  seurquerront,  que  sur  les  choses  con- 
tenues es  dites  Lettres,  avons  eue  grant  délibéra- 


tion, et  grant  avis  de  nostre  Conseil,  toutes  les 
choses  contenues  es  dites  Lettres,  comme  bien 
faites,  et  ordonnées,  voulons,  loons,  et  approvons, 
et  conformons,  et  vous  commettons,  et  comman- 
dons estroitement,  que  se  aucunes  des  choses 
contenues  es  dites  Lettres,  ou  temps  de  nostre  dict 
Seigneur  et  père  n'ont  esté  faites,  et  accomplies 
jusques  cy,  les  faciez,  et  accomplissiez  hastivement 
en  la  manière  que  il  le  vous  commist  et  manda  ;  et 
autresil  se  depuis  par  importunité  de  requerens,  ou 
en  autre  manière  aucuns  dons  ont  esté  faits,  ou 
gardes  bailliées  à  vie,  à  volonté,  ou  à  temps,  et  plus 
especialement  des  S....  et  Notaires  de  nostre  Chas- 
tellet  de  Paris  par  nostre  chier  Seigneur,  et  Frère 
Monseigneur  jadis  Rois  des  ditz  Royaumes  ou  par 
Nous,  et  tout  ce  qui  sera  fait  des  ores  en  avant  con- 
tre la  teneur  des  articles,  et  des  choses  contenues 
es  dites  Lettres  :  Si  vous  commettons  nous,  et  vous 
mandens,  que  vous  les  rappelliez  et  ordoniez  à 
nostre  profit  en  la  manière  que  nostre  dit  Seigneur 
et  père  le  vous  commist,  et  manda  par  ses  Lettres. 
Et  donnons  en  mandement  par  ces  Lettres  à  tous 
nos  Seneschaux,  Bailliz,  Vicontes,  Provoz  et  sub- 
giez, que  es  choses  devant  dites,  et  en  tout  ce  qui 
y  peut  appartenir,  vous  obéissent  fermement  et 
diligemment.  Donné  à  Paris  viii.  jour  de  Mars  l'an 
de  grâce  mil  ccc  seize.  »  {Vide  Lindanum  lib,  3,  de 
Teneremonda  cap,  3,  pag,  187.) 

Seigneur  Chastellain ,  Chastellenle.  — 
Meaux,  art.  143;  Paris,  art.  65;  Melun,  art.  43; 
Sens,  art.  52,  124;  Estampes,  art.  38;  Montfort, 
art.  42  ;  Manie,  art.  40  ;  Senlis,  art.  1  et  3  ;  Boule- 
nois, art.  15  ;  Nivernois,  tit.  1,  art.  24,  25  ;  Montar- 
gis,  chap.  1,  art.  5, 18,  64,  65,  91  ;  Orléans,  chap.  1, 
art.  5, 12,  19,  78,  80,  136, 144,  368;  Tours,  art.  8, 
42,  46,  56,  59  et  suivans,  75,  76,  80, 114,  194,  295  ; 
Lodunois,  chap.  2,  art.  4,  chap.  5,  art.  1,  2  et  sui- 
vans, chap.  11,  art.  7,  chap.  28,  art.  1  et  3,  chap. 
36,  art.  10;  Anjou,  art.  36,  43,  44,  47,  51,  52»  188, 
496  ;  le  Maine,  art.  50,  54,  59  ;  Chasteauneuf.  art. 
75,  76  ;  Berri,  tit.  5,  art.  11,  tit.  6,  art.  4  et  10,  tit. 
13,  art.  3,  tit.  14,  art.  30,  et  souvent  es  histoires  et 
Annales  de  France,  de  Flandres,  de  Bourgogne  et 
d'ailleurs  ;  Bretagne,  art.  382.  —  «  Castellanus  est 
«  dominus  territorii  qui  imperium  habet  et  Juris- 

•  dictionem,  qui  castellum  habet,  »  Et  droit  de 
Chastellenie  en  laquelle  y  a  Justice,  et  droit  de  seel 
aux  contrats.  Convient  que  le  Seigneur  Chastellain 
aye  Chasteau,  maison  ou  tour  bataillere,  comme 
porte  la  Coutume  de  Normandie,  chap.  33.  «  Castel- 
«  lum  signifient  vicum,  villam,  pagum,  sed  et  pro- 
«  pugnaculum  prsesidii  causa  ad  propulsandas 
«  hostium  incursiones  et  impetus  :  et  appellatur 
«  fort,  forteresse,  Caslellani  sunt  Castellorum 
«  domini  in  supplemento  Chronicorum  Reginonis, 

•  et  apud  Sigebertum  in  Chronico  ann.  1099.  Hsec 
«  vox  etiam  significat  custodem.  »  Et  pour  faire 
Chastellenie,  faut  qu'il  y  ait  Abbaye,  ou  Prieuré 
conventuel,  four  banier  et  autres  choses,  comme 
est  narré  en  un  plaidoyé  fait  en  Parlement  à  Paris 
le  dernier  jour  d'Avril,  et  27  Juillet  1444.  Et  peut  le 
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Seigneur  Chastelain  empêcher  qu'en  sa  Chastel- 
lente  autre  que  lui  fasse  forteresse.  Jugé  pour  le 
Comte  de  Sancerre  es  enquesles  du  Parlement  de 
Toussaints  1273,  et  contre  lui  à  la  Chandeleur  1266. 
Autre  Ârrest  à  la  Toussaints  1268.  Anciennement 
les  Chastellenies  n*etoient  héréditaires  ni  patrimo- 
niales :  non  plus  que  les  Duchez,  Comtez,  Baronies: 
«  Ërant  enim  muneris  et  administrationis  tanlùm.  » 
Haer  dans  son  Traité  des  Chastelains  de  risle, 
chap.  7,  liv.  1,  pag.  135.  Rat  sur  Tart.  3  de  Tan- 
cienne  Coutume  de  Poitou  au  titre  de  Haute-Jus- 
tice :  Grégoire  de  Toulouse  lib.  6.  Syntag.  cap.  3 
et  Loyseau,  dans  son  Traité  des  Seigneuries,  chap. 
7,  nombres  51,  52  etc.,  ont  été  d'avis  que  nos  Chas- 
tellenies dans  leur  origine,  n*estoient  autre  chose 
que  les  Fiefs,  appeliez  par  les  Feudistes,  «  Feuda 
«  Castaldise,  vel  Gardise,  lib.  1.  Feudor.  tit.  1,  §. 
«  Idem  illud.  »  Et  delà  vient  ajoute  Loyseau,  que 
ces  Chastellenies  sont  en  quelques  lieux  appellées 
Gardes,  et  que  ceux  à  qui  ces  gardes  ont  été  con- 
fiées, ou  les  Chastelains,  ne  sont  encore  en  quel- 
ques endroits,  que  de  simples  Officiers,  quoique 
par  tout  ailleurs  ils  se  soient  rendus  Seigneurs  et 
Propriétaires  des  Forteresses,  dont  ils  n'étoient 
souvent  que  les  Gouverneurs  ;  et  Ragueau  paroît 
avoir  été  aussi  de  ce  sentiment.  —  Il  est  vray  qu'en 
Italie  et  même  en  quelques  lieux  de  la  France,  les 
Châtelains  étoient  autrefois  de  simples  Gouverneurs 
de  Châteaux  et  il  n'en  faut  point  d'autres  preuves 

3ue  les  deux  autoritcz  suivantes  tirées  du  livre  3 
es  Epîtres  de  Pierre  des  Vignes,  n.  63,  et  du  Livre 
5,  n.  99:  «  Mandamus  igitur  fidelitati  tuss  quatenus 
terras  quaslibet  jurisdictionis  tua^  Yicarias  seu 
potestarias  habentes,  et  Salaria  singulorum,  qui, 
quot  et  quales  sint,  et  in  quibus  vicariis  videlicet, 
potestariis  et  Castellaniis  sub  quibus  salariis,  vel 
expensis  Ofôciales  hactenus  extiterint  ab  eo 
tempore,  quo  Capitaniam  ipsam,  in  illis  partibus 
exercuisti,  poteslates  etiam  terrarum  omnium 
jurisdictionis  tuaa,  quse  de  domanio  nostro  sunt, 
salaria  statuta  quibuslibet,  et  quibus  temporibus 
removentur,  fideliter  et  sigillatim  sub  tuo  sigillé 
curise  nostrse  scribas:  ut  ad  exemplar  scripti, 
quod  inde  direxeris,  mandemus  praadicta  omnia 
in  quaternionibus  curi»  nostr»  annotari.  -- 
Epist.  99,  lib.  5.  Cum  de  Prudentia  R.  Silangeri 
fidelis  nostri  plenè  conflsi,  eum  Castellanum 
nostrum  Castri  Amelise  duximus  statuendum,  ut 
ipsum  ad  honorem  et  fidelitatem  nostram  custo- 
diat  et  conservet.  Fidelitati  tuae  praecipiendo 
mandamus,  quatenus  castrum  ipsum,  arma,  et 
res  alias  omnes,  quse  in  eo  sunt,  eidem  R.  facias 
assignari  de  omnibus,  qu8B  assignata  fuerint,  tria 
inventaria,  sive  tria  scripta  consimilia  fleri 
faciens,  ad  cautelam,  quorum  unum  penès  se 
retineat  Castellantis ,  aliud  penès  eundem  R. 
remaneat,  tertium  ver6  curiaa  nostrœ  mittas.  » 
(Vid.  Leg.  Frederici  Siciliœ  Régis  cap.  50,  pag. 
195.)  —  Mais  de  ce  que  les  Chastelains  n'étoient  en 
Italie  et  en  quelques  lieux  de  la  France,  que  de 
simples  Gouverneurs  de  Châteaux,  il  s'ensuit  que 
ces  Châteaux  n'étoient  pas  des  Fiefs,  contre  l'avis 


de  ces  Autheurs,  parce  qu'un  Vassal  est  plus  qu'ua 
simple  Offlcier  dans  le  Fief  qui  luy  appartient. 

If  s'ensuit  encore,  que  ces  Gouverneurs,  comme 
Officiers  dévoient  avoir  des  gages  ;  et  en  effet  il 
parolt  par  la  première  des  deux  autoritez,  qu'on 
vient  de  rapporter,  et  par  l'Ordonnance  transcrite 
sur  le  mot  précèdent  que  le  Prince  leur  païoit  tous 
les  ans  une  certaine  somme  :  mais  néanmoins  en 
Italie,  le  Prince  ou  le  Seigneur  du  Château  leur 
assignoit  le  plus  souvent  des  terres,  dont  ils  jouïs- 
soient  au  lieu  de  gages,  et  c'étoient  ces  terres, 
que  les  Feudistes  appelloient  Feuda  gardiœ  et  non 
pas,  les  Châteaux,  ainsi  que  l'apprenons  du  passage 
suivant  d'Isernias  ad  tit.  de  Feudo  Gardiœ  n.  6: 
«  Posset  etiam  intelligi,  ut  sit  hoc  jus  merè  positi- 
«  vum,  eratfeodum  annexum  offlcio  seu  ministerio 
«  talis  gardisB  et  Castaldise,  sicut  Féiidum  CasteU 
«  laniœ  et  Cancellariae,  ut  suprà  dixi.  Quicumque 
«  erat  Guardator,  Castaldus,  vel  Castellanus,  illius 
«  guardise,  et  Castaldise,  habeat  illud  feudum  à 
«  Rege .  vel  à  Domino  Guardise ,  et  Castaldise.  » 
(Voyez  les  loix  de  Malcolin,  ou  de  Milcolombe  II, 
Roy  d'Ecosse,  chap.  2,  «  de  Feodo  Cancellarii,  et 
«  ejus  Clerici  »  ;  chap.  3,  «  de  Feudo  justitiariî, 
«  Clericorum  ejus,  et  coronatoris  »  chap.  3,  «  de 
«  feodo  Camerarii  »  chap.  6,  «  de  feodo  Seneschalli 
«  domini  Régis,  et  aliorum  domesticôrum  »  chap.  6, 
«  de  feodo  Constabularii,  et  Mareschalci,  >'chap.  7, 
«  de  feodo  Vicecomitis  ejus  clerici,  et  servientis,  et 
«  Zazius  de  feudis,  partie  12,  n.  4,  5,  6,  7  et  8, 
«  etc.)  »  —  Or  si  d*abord  ces  Chastelains  avoient 
eu  pour  quelque  temps  à  titre  de  Fief,  la  jouissance 
des  Châteaux  dont  ils  étoient  les  Gouverneurs» 
ainsi  que  ces  Autheurs  l'ont  supposé,  l'on  pourroit 
dire  avec  assez  de  fondement,  que  par  succession 
de  temps,  ces  Fiefs  seroient  devenus  héréditaires. 
Mais  que  de  simples  Officiers  la  plupart  destituables 
ayent  tous  usurpé  les  Châteaux,  ou  les  forteresses 
dont  ils  n'étoient  que  les  gardiens,  qu'ils  en  ayent 
fait  des  Fiefs,  et  des  Fiefs  héréditaires  de  leur  seule 
autorité,  c'est  une  chose  qui  n'a  pas  de  vray- 
semblance,  et  qu'on  ne  peut  comprendre  ;  et  par 
conséquent  il  faut  chercher  une  autre  origine  des 
Chastellains  et  des  Chastellenies  dont  il  est  parlé 
dans  nos  Coutumes.  —  On  a  remarqué  en  plusieurs 
endroits  que  les  Duels  étoient  autrefois  fort  fré- 
quents en  France,  et  que  sous  la  première,  sous  la 
seconde,  mais  particulièrement  sous  la  troisième 
race  de  nos  Rois,  les  Seigneurs  se  donnoient  la 
licence  de  se  déclarer  et  de  se  faire  la  guerre,  en 
intéressant  de  part  et  d'autre  toutes  leurs  familles, 
et  leurs  parentez  dans  leurs  querelles,  ainsi  qu'il 
paroist  par  plusieurs  Capitulaires  et  par  ce  que 
Beaumanoir,  et  nos  autres  vieux  Praticiens  ont 
écrit  sur  ce  sujet.  (Vid.  Altesserr.  de  Ducibus  lib.  2, 
cap.  1,  p.  107.)  —  Or  comme  les  Seigneurs  pou- 
voient  à  tout  moment  entrer  en  guerre,  ils  avoient 
soin  de  fortifler  leurs  maisons,  comme  les  Souve- 
rains fortifient  tous  les  jours  leurs  Villes  frontières, 
pour  se  garentir  des  insultes  de  leurs  ennemis  ;  et 
delà  vient  que  toutes  les  anciennes  maisons  Sei- 
gneuriales qu'on  voit  encore  aujourd'huy,  sont  de 


CHA  -1 

Terilables  forteresses,  et  que  la  plupart  de  nos 
Coutumes  poi  parlent  des  Châteaux,  aarlent  aussi 
des  fossez  dont  ils  sont  entourez.  —  Il  faut  néan- 
moins observer,  que  tous  les  Gentils-tiommes  ou 
tous  les  Seigneurs  de  (ief  ne  pouvoient  piis  faire 
construire  des  forts  sur  leurs  terres,  et  que  d'abord, 
il  n'y  avoit  que  les  principaux  vassaux  de  la'Cou- 
ronne  à  qui  ce  droit  appartenoit.  (Vid.  Joann.  Pabr. 
ad  leg.  iO.  Cod.  de^diticiisprivatis.)—  Ces  vassaux 
accorderont  ensuitte  ce  droit  à  leurs  vassaux,  et  les 
vassaux  de  ces  Seigneurs  l'accordèrent  ensuille  à 
d'autres;  et  par  les  concessions  chaque  Seigneur 
eut  ordinairement  soin  de  stipuler,  qu'il  pourroit 
se  servir  dans  ses  guerres  particulières  du  Cliàleau, 
de  son  Vassal,  et  que  son  Vassalseroit  obligé  de 
le  luy  livrer  toutes  les  fois  qu'il  en  seroit  requis  ; 
d'où  est  venue  l'origine  des  Fiefs  jurables  et  ren- 
dables,  dont  il  est  parlé  dans  plusieurs  anciens 
litres  et  dans  l'art.  I  de  la  Coutume  de  Bar.  — 
C'est  de  ces  concessions  de  bâtir  des  Châteaux,  ou 
des  forteresses,  qu'il  faut  tirer  l'origine  des  Cliastel- 
lenies  dont  il  est  parlé  dans  nos  Coutumes  ;  Car  par 
exemple,  lorsque  les  grands  Seigneurs,  ou  les  Vas- 
saux, qui  relevoientimmédlalementde  la  Couronne 
se  firent  des  Vassaux,  et  donnèrent  des  terres  en 
Fief:  ou  iis  accordèrent  une  grande  partie  de  leurs 
droits  et  de  leurs  prérogatives  â  quelques-uns  de 
leurs  Vassaux,  et  entr'aulres  droits,  celuy  d'avoir 
des  Forts,  et  des  Châteaux,  et  ils  firent  de  simples 
Barons,  ou  d'autres  Seigneurs  d'un  rang  plus  con- 
sidérable, selon  le  titre  qu'ils  accordèrent;  ou  ils 
concédèrent  seulement  la  Justice,  ou  lajurisdiction, 
el  selon  le  degré  de  justice  qu'ils  octroieront,  ils 
firent  des  hauts,  des  moïens,  ou  des  bas- Justiciers  ; 
ou  enfin  avec  la  haute,  la  moïenne,  et  la  basse 
Justice  ils  donnèrent  le  droit  de  bâtir  des  Cbâteaux 
et  des  forteresses  avec  quelques  autres  prérogatives 
moindres  que  celles,  qu'ils  accordoienl  aux  Barons, 
et  à  leurs  autres  Vassaux  d'un  degré  plus  élevé  ;  et 
ensuitte  ces  Barons  et  ces  Vassaux,  abcordérent 
aussi  à  leurs  Vassaux  de  pareils  droits  et  préroga- 
tives :  et  les  uns  et  les  autres  firent  ainsi  des  Chas- 
telaina.  Et  comme  les  Vassaux  de  la  Couronne 
accordèrent  ces  droits  à  leurs  Vassaux  a  l'imilalion 
du  Roy,  il  s'ensuit  qu'un  Chastelain  Royal  n'est 
autre  chose  qu'un  Seigneur  de  Fief  qui  relevé 
immédiatement  du  Boy  et  dont  toute  la  principale 
prérogative  est  d'avoir  un  Château  ou  une  forte- 
resse. —  Le  Seigneur  Chastelain,  suivant  la  Cou- 
tume du  Loudunois,  tit.  5,  art.  6,  d'Anjou,  art.  43, 
et  du  Haine,  art.  50  est  donc  un  Seigneur  inférieur 
et  qui  est  fondé  d'avoir  Chastel.  Et  comme  il  n'y  a  que 
luy  qui  ait  ce  droit  dans  son  territoire,  aucun  n'y 
peut  bâtir  Château  sans  sa  permission,  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  parles  Arresls  citez  par  Ragueau,  et  par 
le  suivant  de  l'an  130d,  rapporté  par  Corbin  dans 
soo  traité  des  Droits  de  Patronage  tom.  2,  p.  1012. 
•  Lite  mota  intrà  Dominum  de  Buxerla  ex  parte 

■  una,  et  Jacobum  de  Sancto  Pontio  militem  ex 
«  altéra.  Super  eo  quod  dictus  Dominusde  Buxeria 

■  dicebat,  quod  de  consuetudine  approbata  in  loco 
<  de  Duxena,  nullus  sediflcare  potest  fortalitium 
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<•  infra  fines  suse  Casteltaniœ,  nisi  de  permiseu 

■  ejusdem  et  quod  ipse  est  in    saisina    pacifjca 

■  diruendi  fortalitia  ibidem  constructa  orseter  ejus 

•  volunlatem.  Et  ideo  cum  domus  de  Furneto  sit 
<  domus  forlis  et  sedificala  de  novo  intra  fines 

•  Castellaniœ  suae  praediclœ,  contra  ejus  voiun- 

•  tatem,  pelebat  eandem  demoliri  virtute  consue- 

•  tudinis  supradictœ ,    dicto    Jacobo    conlrarium 

•  asserenle,  et  plura  ad  sui  defensionem  propo- 

■  nente:  Inquesta  igitur  super  his  de  mandate 
'  Curise  nostfie  facta,  visa  et  diligenler  inspecta, 

>  quia  inventum  est  sufflcienter  probatum,  dictum 

■  Oomioum  de  Buxeria  esse  in  saisina  prsmisso- 

•  rum,  dictasque  turres  fortes  ibi  de  novo  esse 
<<  sediflcatas  sine  ejus  assensu.  Per  Curi[e  nostne 

•  judicium  dictum  fuit,  quod  ipse  turres  poterit 

•  licite  facere  demoliri  ;  salva  super  his  qusestione 

•  proprietatis  parti  adversse.  •  (Voyez  Loyseau,  des 
Seigneuries,  chap.  8,  nombr.  99.  Si.  Loùet  lettre  F, 
somm.  13  et  14.  Chassan.  in  consuet.  Burg.  rub.  13, 
§  9.  Chopin  tn  Consuet.  Andeg.  lib.  1,  cap.  42, 
ti.  15,  cap.  63,  n.  1  de  Privileg.  rustic.  part.  4, 
cap.  12,  n.  4.  Coquille  tn  Cons.  Nivern.  cap.  1, 
art.  25.  Salvaing  de  usu  feudor.  cap.  44.  Jacobin,  de 
saiicto  Georg.  de  fendis,  p.  8C,  et  Boër.  décis.  320. 
Voyez  Baron.)  —  Par  l'Edit  du  10  Mars  1578,  il  est 
défendu  de  publier  aucunes  Erections  de  Seigneu- 
riesen  nouvelles  dignitez,  à  moins  que  ces  Seigneu- 
ries ne  soient  de  la  qualité  requise  :  Et  à  l'égard  de 
la  terre  qui  sera  érigée  en  Châtellenie,  les  qualitez 
sont ,  que  d'ancienneté  il  y  ait  haute-Juslice , 
moyenne  et  basse,  sur  les  sujets  d'icelle,  droit  de 
Foire,  Uarché,  Prévôté,  Péage,  et  Prééminence  sur 
toutes  les  Eglises  étant  au  dedans  de  ladite  terre. 
(Vid.  Chop.  in  Cons.  And.  lib.  1,  p.  462,  403.  Voyez 
Aumônerie.) 

Baujj,  Pretost  ou  Jlge  Chastelain.  Senlis,  art. 
61,  71  ;  Orléans,  chap.  1,  art.  l2  ;  Tours,  art.  80  ; 
Cambrai,  tit.  25,  art.  45,  47,  ou  Of/icier  Chastelain: 
Le  Maine,  art.  53,  ou  Chastelain  simplement: 
Duché  de  Bourgogne,  art.  87  ;  Nivernois,  tit.  9,  art. 
6  ;  Bretagne,  art.  266, 267.  —  Qui  est  le  Juge  d'un 
Seigneur  Justicier,  qui  a  droit  de  Chastellenie. 

ChasteleU  de  Paris,  d'Obleans,  Montpellier.  Et 
Orlean,  art.  368.  Ainsi  nos  Histoires  Francoises 
appellent  les  petits  Ports  et  Chasleaux,  comme 
l'Auteur  de  la  vieille  Chronique  de  Flandres,  chap, 
79.  —  •  Hodie  sunt  carceres,  et  Auditoria  regia, 

>  in  quibus  jus  redditur  à  Magistratibus.  •  Lesquels 
lieux  anciennement  ont  servi  de  forteresse,  de 
Chastel,  manoir  et  hdtel  au  Seigneur.  ■  Parisiorum 

■  castellum  Lutetia  nominatur,  Marcellinus  lib.  15. 

■  Parisiorum  municipium,  oppidum,  hodie  civitas 
(  amplissima.  De  Lutetia  Parisiorum  etiam  Strabo 

■  lib.  4,  Cfesar,  lib.  6  et  7.  > 

Gfaastels  ou  Catenx.  [Universalité  d'une  sei- 
gneurie. •  Les  rentes  et  Chastels  d'icelle  (prévôté 
de  Lailly)  vendus  à  Pierre  Maugrars...  ■  (L.  C,deD. 
Gloss.  d'Orléans.)} 

Chastes.  [Terres  en  chaumes.  >  Sis  mines  de 


CHA  -I 

Chastes  ou  environ  seans  ou  terroir  de  Castels...  ■ 
(L.  C.  de  D.  Gloss.  d'Orléans.)] 

'Chastols.  Ce  mot  signifie  punition,  ou  chàli- 
ment.  Lorraine,  lit.  4,  art.  8.  ■  Tous  ceux  eenera- 
lement  qui  d'autorité  privée  s'ingèrent  à  l'adminis- 
Iration  des  biens  des  pupilles,  sont  mulctables 
d'amande  arbitraire,  el  obligez  d'en  rendre  compte, 
leurs  biens  demeurans  affectez  à  la  salisraction,  et 
à  faute  de  moyens  sujets  à  Chastois  corporel,  à 
l'arbitrage  du  Juge,  etc.  ■ 

Chatel.  [Capital,  argent.  •  Chatiex  est  ce  que 
aucuns  espargne  ou  qu'il  désert  par  son  servise  que 
l'en  lidone.  •  {Ane,  trad.  do  Digeste,  ^176^,0.  !.}] 

*Chate-levant,  Chate-prenant,  C'étoit  une 
clause  qui  se  mettoit  anciennement  dans  les  Con- 
trais au  Pays  Hessin,  par  laquelle  on  donnoit  pou- 
voir h  ceux  qui  prenoient  des  fonds  à  gagiere  ou  à 
mort  gage,  d'en  prendre  et  percevoir  tous  les  fruits. 
(Voyez  M.  Ancillon  dans  son  Traité  des  Gagieres, 
p.  10.) 

Chaade-chasse.  Poursuite  de  prisonnier. 
(Voyez  Bouleiller,  liv.  2,  m.  33,  pag.  831,  et  l'art. 
13  de  la  Conlume  de  la  Marcbe.) 

Chaude-cole,  Chaude  meslée,  el  poursuite. 

•  StilusParlamenti  part.  1,  cap.  3I,§.  1.  Addite 

<  quod  in  terra  consuetudinaria,  in  terra  Gallicana, 
.  et  in  aliis  partibus  regni,  quas  reguntur  per  con- 

■  sueludines  Vicecoraitatus  Parisiensis,  aliqui  casus 

•  non  reputantur  de  alla  justitia  nisi  très,  videlicet 

<  incendium,  raptus,  et  meurtrum:  et  faciunt  dif- 

■  ferenliam  inter  meurtrum  et  occisionem  quia 

■  meurtrum  dicunl  esse  quando  factum  est  scienler, 

•  et  pensatis  insidiis  occisionem,  quando  factum 

<  est  sine  proposito,  sed  in  rixa  quse  gallicëdicitur 
«  Chaude-colle,  etc.  >  —  La  Chaude-colle  est,  ce 
semble,  ainsi  nommée  quasi  Cliaude-colere.  (Voyez 
l'article  96,  de  la  Coutume  de  Senlis,  et  Bouteiller 
dans  sa  somme,  liv.  2,  tit.  33,  pag.  832,  ligne  38.)  — 
Les  Loix  de  Robert  Avoué  de  Bethune,  Abbé  de  S. 
Amand,  publiées  par  L^indanus,  dans  son  llistoire 
de  Terremoode,  liv.  3,  ch.  2,  p.  145,  art  2.  •  Si  quis 

■  alleri  manu  m ,  pedem  aut  oculum  in   calida 

•  colera  abstulerit,  sexagenta  librarum  emendse 

•  reus  erit.  > 

*Chaude-sulte.  La  Marche,  art.  12.  [Voyez 
Chaude-Chasse.) 

Cbauftecires.  Qui  manient  les  Sceaux  es 
Chancelleries  ou  Justices,  pour  sceller  les  Lettres 
que  l'on  expédie. 

Cbauguettes,  ou  Bscraugdettes.  Calvagatœ, 
es  Ordonnances  Latines  du  Roy  Louis  IX,  de  l'an 
1254.  Et  en  la  pratique  de  Hasuer  au  titre  des  Tail- 
les, où  il  est  aussi  fait  mention  des  Barbacaties, 
comme  es  Histoires  :  •  H^ec  parantur  pr^esidii  causa 

■  in  arce  vel  civitate.  • 

Chaumart  [Terre  inculte.  (L.  C.  de  D.  Gloss. 
d'Orléans.)] 

'Chaussée.  (V.  Choppin  de  moribus  Paris.  T. 
n.  p.  161,  in  fine.) 
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'CbecbilioDS.  Saint  Jean  d'Angely,  art.  15, 
sont  des  prez  champeaux,  à  la  différence  des  prez 
qui  sont  en  fond  de  rivière.  (Voyez  IVouë.) 

Cbel-Cens.  Gros  ou  premier.  (Voyez  cy-devant 
eo  la  diction  Cens.) 

CheMlea.  Pouthieu,  art. 82,  83;  Artois,  art.  14, 
37,  Chef  dhomage ;  Poitou,  art.  131,  162.  —  C'est 
le  lieu  oi^  le  principal  manoir  et  hdtel  du  Seigneur 
feudal  est  assis  comme  aussi  en  la  Coutume  du 
Comté  de  Hainaut,  el  en  la  Coutume  locale  de  la 
ville  de  Hons,  chap.  10,  12,  ladite  ville  qui  est  la 
principale  et  capitale  du  paîs,  s'appelle  le  Chef-lieu. 
La  Ville  de  Valenciennes  se  dit  aussi  Chef-lieu.  Le 
Chef-lieu  du  fief  ou  Seigneurie;  Amiens,  art.  4,  20, 
186.  199  ;  Peronne,  art.  1,  22,  30,  31,  180.  Qui  est 
le  manoir  et  l'hôlel  noble  et  seigneurial,  la  motte 
et  lieu  principal  du  fief  ou  seigneurie  du  Seigneur 
feudal  ou  justicier.  *A  Valenciennes,  et  dans  plu- 
sieurs Coutumes  du  Païs-bas,  le  Chef-lieu  est  la 
même  chose  que  la  Banlieue.  (Voyez  Doutreman. 
dans  son  Histoire  de  Valenciennes  partie  2,  cbap.  4, 
pag.  279,  286.) 

Gbcf-Mets.  DeSurene,  art.  3.  ou  Cbef-xois:  en 
Normandie,  qui  est  le  principal  manoir  de  la  sac- 
cession.  (Voyez  le  mot  Mex.) 

Le  F1F.D  SAISIT  LE  Cbet.  (Voyez  'cy-aprés  en  la 
lettre  P.) 

Cbef-Selgneur.  Ponthieu,  art.  110;  Anjou, 
art.  201  et  suivans  ;  Le  Maine,  art.  216  et  suivans  ; 
Normandie,  chap.  14,  34,  35  et  au  livre  premier  de 
l'établissement  pour  les  Prevostez  de  Paris  et 
d'Orléans  :  et  au  second  livre  du  grand  Coulumier, 
chap.  26.  —  C'est  le  Seigneur  feudal,  suzerain,  oa 
censier  ou  foncier.  La  Coutume  appelle  le  suzerain, 
le  chef  Seigneur  ;  Anjou,  art.  204  ;  Le  Haine,  art.  219. 

Le  Chet-Seignear.  C'est  le  Seigneur  du  fiel 
Chevel,  sou^  lequel  sont  autres  fiefs;  Normandie, 
chap.  34,  35.  Chevels  aides,  au  même  lieu,  qui  sont 
deuës  au  Seigneur  du  fief  Chevei  en  trois  cas.  •  Sic 
•  Primates  et  priores  officiorum  ,  contubernii , 
>  schotarum,  appellantur  capila.  > 

Par  l'article  166  de  la  nouvelle  Coutume  de  Nor- 
mandie, <  le  Chef-Seigneur  est  celuy  seulement  qui 
Sossede  par  foy  et  par  hommage,  et  qui  à  cause 
udit  Fief  tombe  en  garde  ;  >  et  comme  tout  Fief 
noble  est  tenu  par  foy  et  hommage,  et  tombe  en 

garde,  il  s'ensuit  que  tout  homme  qui  possède  un 
ef  noble  est  Chef-Seigneur,  à  l'exception  des  gens 
d'Eglise,  parce  qu'ils  ne  tombent  point  en  garde  à 
cause  de  leurs  Fiefs  nobles  :  ce  qui  peut  êlreenteada 
par  rapport  aux  Aydes  chevels,  que  les  ^ns  d'alise 
comme  Chefs-Seigneurs  ne  peuvent  poiot  exicer  de 
leurs  vassaux.  —  Il  s'ensuit  encore  de  cet  article. 
que  loul  Chef- Seigneur  ne  relevé  pas  immédiate-  , 
ment  du  Roy  ;  parce  que  cet  article  ne  requiert  pas 
que  le  possesseur  d'un  Fief  noble,  pour  être  CHef- 
Seigneur  tombe  à  cause  de  ses  fiefs  en  garde  royale, 
mais  simplement  en  garde:  ce  qui  doit  âtre  entendu 
tant  de  la  royale  que  de  la  Seigneuriale.  Et  par  con- 
séquent tout  Fief-chevel,  ou  tout  Fief  poaaedé  par 
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an  Cher-Seigneur  ne  relevé  point  immédiatement 
du  Roy,  comme  on  le  remarque  sur  le  mot  Fief- 
chewef,  contre  l'avis  de  Ragueau.  —  A  l'égard  du 
mot  Chef,  il  ne  signifie  autre  chose  que  Supérieur, 
suzerain.  Voyez  Galland  dans  son  traité  du  Franc- 
Aleu,  p.  78,  et  le  Seigneur  foncier,  est  aussi  appelle 
Chef -Seigneur.  (Voyez  l'auteur  du  grand  Coutumier, 
liv.  4,  chap.  5,  p.  530,  à  la  fin,  et  l'art.  203  de  la 
Coutume  d'Anjou.) 

Chef  DE  SENS.  Valenciennes,  arl.  145,  146,  pour 
bailler  avis  aux  villes  et  païs  circonvoisiDS. 

Chemage.ouCHmAGE.DontrAbbayedeS.  Pierre 
leVif  de  Sens  est  exempte  par  Arrest  du  IS  Avril 
1387.  C'est  le  droit  de  péage  qui  se  paye  à  Sens 
pour  le  chemin  et  passage. 

Ce  droit  se  paye  a  raison  des  Gharettes  qui  passent 
dans  les  bois.  ■  Chartul.  sancti  Cypriani.  Itanulfus 

•  Alîanis  concessit  M.  S.  C.  consuetudines  omnes 

•  quas  babet    in   Buxia  et  Chinatgium   excepto 

■  rarestagio  ,  concedentibus  Dominis  de  Isla  .  . . 
«  Giraudus  Berlant,  filiusque  ejus  concesserunt. 

•  H.  S.  Cypriani  consueludinem  Cbinalgii  et  cselera 

■  quseà  senioribussuisde  IslainBuxiaoblinebat.  ■ 
Entre  les  lois  d'Angleterre  C/iar(.  de  Forest,  an  9. 
Henr.  3,  c.  14.  •  Nullus  forestarius  de  Cîutero,  qui 

•  non  sit  Torestarius  de  feodo  rcddens  nobis  flrmam 

■  pro  Bailliva    sua  ,  capiat  Chimagium  -aliquod 

■  m  balliva  sua.  Forestarius  autem  de  feodo  ilrmam 

•  nobis  reddens  pro  balliva  sua  capialC/ii/mmaffium, 

•  videlicet  pro  careta  per  dimidtum  annum  duos 
i  denarios.  >  (Gloss.  legit  Chiminagium,  contre  le 
texte.  M.  Galland.)  —  M.  Du  Gange  dans  son  Glos- 
saire latin  a  crû  contre  l'avis  de  ces  Auteurs  que  le 
Cimage,  <  jus  est  utendi  supremia  ramis  arborum 

•  in  foresti,  quos Cimes  dicunt,  •  ce  qu'il  prouve  par 
l'Extrait  qui  suit  d'une  Charte  de  Geofroy  de  Lusi- 
eaan  de  l'an  1233,  par  laquelle  il  accorde  le  Chauf- 
fage à  l'Aumônerie  de  S.  Thomas  dans  sa  forest  de 
Hervent:  *  C'est  à  s^avoir  à  prendre  à  l'usage  de  la 
maison  devant  dite,  tant  cum  un  Chevaux,  o  uns 
asnes,  lor  en  porra  apporter  daus  cimaux,  et  daus 
brancdies,  qui  remandront  au  servant,  qui  de  ma 
fourest  devant  dite  tranchera  et  mettra  son  Chauf- 
fage au  Signor  de  Footenay.  Et  si  les  branches  et  la 
Cimau  devant  dit  ne  sofllsent  au  devant  dit  frères 
au  Chauffage  de  os  et  d'au  pauvre  de  la  maison 
devant  ditte,  je  lor  ay  donné  congé  et  pouer  de 
prendre  lor  bois  sec,  etc.  ■ 

Ghemler.  Poitou,  art.  30,  94,  95  et  ailleurs. 
S.  Jean  d'Angeli,  art.  22,  30,  107.  —  C'est  le  fils 
•Iné  d'entre  tous  les  frères  cohéritiers,  ou  celuy 
qui  le  représente  et  lient  son  lieu,  soit  fils  ou  fille  : 
Les  poisnez  sont  parageurs  ;  Poitou,  art.  125.  L'aîné 
s'appelle  Chemier,  comme  étant  le  chef  en  la  suc- 
cession, quand  il  est  traité  des  fiefs.  •  Verbum  est 

•  ex  alieno  sœculo  petitum.  > 

Il  faut  corriger  ce  mot  dans  toutes  les  Coutumes, 
OÙ  il  est  ainsi  écrit,  et  mettre  Chemiez,  Capnt  mansi. 
Le  Cartulaire  de  l'Eglise  d'Amiens,  ■  Cum  verô 

■  Caput  mansi  obierit,  débet  septem  sol  pro  rele- 
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•  vatione,  etc.  ■  (Voyez  la  dissertation  3  de  M.  du 
Gange,  sur  Joinville,  p.  150.) 

'Chemin.  Par  l'art.  229  de  la  Coutume  de 
Clermonl,  le  Chemin  contient  trente-deux  pieds  de 
largeur,  à  la  différence  du  sentier,  qui  n'en  porte 
que  quatre  ;  delà  carrière  qui  en  a  huit  ;  de  lavoye 
qui  en  contient  seize,  et  du  grand  Chemin  Royal, 
qui  en  contient  soixante  et  quatre.  (Voyez  Beauma- 
noir,  chap.  25  au  commencement.) 

Chemin  chastelaln.  [Chemin  public  et  de 
traverse  dans  une  chàtelleuie.  (L.  C.  de  D.  Glos. 
d'Orléans.)  ] 

Chemin  Botal.  Amiens,  art.  185;  Boulenois, 
art- 157  par  lesquelles  Coutumes  il  doit  avoir  60 
pieds  a  rencontre  des  terres  les  labourer  plus  avant, 
ny  empêcher  le  passage,  à  peine  voisines,  et  ne 
doivent  ceux  à  qui  appartiennent  lesdits  terres  de 
l'amende.  El  par  la  Coutume  de  Tours,  art.  59,  84 
de  Lodunois,  chap.  5,  art.  [,  te  grand  chemin  doit 
avoir  seize  pieds  de  large,  et  le  voisittal  huit  pieds. 
Et  par  la  commune  d'Anjou,  art.  60,  et  du  Maine, 
arl.  69,  le  grand  chemin  peageau  doit  conlentr  14 
pieds  de  large  pour  le  moins.  11  est  nussi  traité  de 
la  diversité  et  largeur  des  chemins  en  la  Coutume 
de  Clermonl,  art.  326,  et  suivans  :  en  celle  de  Boul- 
lenois,  art.  156,  et  suivans  :  en  celle  de  Saint  Omer 
sous  Artois,  art.  29  de  Vallois  litre  dernier:  et  à  la 
fin  de  la  dernière  Coutume  du  Duché  de  Bourgogne. 
EL  en  la  somme  rural,  le  chemin  Royal,  «  est  via 

>  publica  et  celeberrima,  qua^et  Consularis,  PrEClo- 

•  ria,  regalis,  regia,  quo  exemplo  putant  S.  Jaco- 
1  bum  dixisse  yônov  fiamhxiy  cap.  2,  quod  prœceptum 

•  principale  Tertulliano  libro  quinlo  adversus  IWar- 
-  cionem  :  hoc  nempè,  Diliges  proximum  tuum 
«  sicut  leipsum  :  nam  qui  dilligil  proximum,  legem 
o  explevit,  ut  est  in  epistola  ad  Romanos  cap.  13. 

•  Porro  alia  via  Canalis,  que  via  cava  et  finalis 

•  Prontino  de  coloniis  :  Hac  voce  utitur  1.  15.  Cod. 

>  Theod.    de  Cursu    pubtico  I,  2,  eod.  Cod.    de 

•  Curiosis.  Apuleius,  lib.  8  et  9,  atque  Synodus 

•  Sardicena,  can.  21.  Alia  Mililaris  dicitur  qui  a 
0  strata  militari  labore  :  Agger,  Glarea  :  Via;  aggerem 

•  dicimus,  id  est  vise  coacervationem,  quam  hislo- 

■  rici  viam militaremdicunt. Servius inl2. ^neidos : 

•  differt  à  privatai,  et  vicinali  :  nec  arda  esse  débet, 

>  nec  prEerupta,  ut  latrones  inhibeantur,  observât 
.  Cujacius  doctor  meus,  lib.  19,  cap.  11.  ■  Et  à  cette 
fin  anciennement  ont  été  dressez  de  gros  chemins 
et  levées  en  plusieurs  lieux  pour  aller  de  ville  en 
autre.  •  Sunt  aggeres  publici,  vise  pubiicœ,  Regales, 

■  qusc  publicë  muniuntur,  et  auctorum    nomina 

■  obtinent.  Nam    et  Curatores' accipiunt ,  et  per 

•  redemplores  muniuntur,  inquit  Siculus  Flaccus. 
.  Recenlioribus  Slrala  vel  Strada  est  via.  Alias  sunt 

•  semitse  transversa!,  diverticula  qure  sunt  à  latere 

■  vise  militaris.  Servius  in  nonum  £neidos.  • 
Nous  apprenons  du  Juriconsulte  Ulpien  en  la  loy 

2.  fT.  •  Ne  quid  in  loco  publico,  §.  viarum,  .  que 
les  Grecs  appelloienl  les  Chemins  publics.  Chemins 
royaux,  et  selon  Siculus  Flaccus,  de  condit.  agror. 
p.  9,  dont  Rigault  croit  néanmoins  le  passage  cor- 
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rompu,  les  Romains  appelloienl  aussi  Royaux, 
leurs  Chemins  publics.  Hais  soit  que  nos  peres 
ayent  eu  intenlion  de  suivre  en  cela  l'exemple  des 
Grecs  et  des  Romains,  soit  qu'ils  n'y  ayent  pas 
songé;  on  appelloit  anciennement  en  France  et  en 
Angleterre,  Chemins  Royaux,  ceux  qui  condui- 
soient  à  de  grandes  Villes,  ou  de  Villes  Royales,  en 
Villes  Royales.  Guill.  Brito  lib.  5,  Philippidos  V.  400. 

—  •  Nos  via  regalis  Cisortum  ducal  ad  Urbem.  • 

—  John.  Kylchin,  dans  son  Livre  qui  a  pour  titre 
le  Court  leete,  et  Court  Baron,  pag.  38.  Royal 
CJnmin  est  ceo  que  duce  de  Ville  in  Ville,  et 
comun  Chimin  est  ceo  que  duce  de  Ville  in  Champ 
à  lours  terres.  ■  Joignez  l'art.  272  de  la  Coutume 
de  Senlis  ;  et  touchant  la  question  de  sçavoir,  si  la 
connoissance  des  délits  commis  dans  les  Chemins 
Royaux  appartient  aux  Juges  Royaux,  (voyez  Loy> 
seau  dans  son  Traité  des  Seigneuries  chap.  9,  n.  72, 
73,  71,  etc.)  —  Quelques-uns  attribuent  la  construc- 
tion des  grands  Chemins  à  la  Reine  Brunehaud,  et 
d'autres  avec  plus  de  vray-semblance  aux  Romains. 
(Voyez  Berger,  dans  son  Trailé  des  grands  Chemins. 
Beaumanoir,  chap.  27,  au  commencement,  et  M. 
Salvaing  dans  son  Trailé  de  l'Usage  des  Fiefs,  chap. 
38.  Specul.  Saxon,  lib.  2,  art.  59,  num.  3.) 

Cliepler.  Ilainaut,  chap.  23,  35,  70,  et  en  la 
Somme  rural  traitant  des  gardes  des  prisons,  et  aux 
Ordonnances  de  la  Chambre  d'Arlois.  —  C'est  le 
Geôlier,  •  Carcerarius  quicuslodiam  habet  carce- 

■  ris.  "  Le  Chepage,  qui  est  la  Geôle.  •  Rei  inler- 

•  dum  calenis  et  cippo  teoentur  vincli  :  Gregorius 

■  Turonicus,  lib.  5,  cap.  49,  de  quo  ligno  Sudas, 

■  Prudeiilius  et  alii.  >  Mis  au  Chep.  Valenciennes, 
art.  142.  [Voyez  Ceps.) 

'Cheseau,  ChezaI,  Cbeseolage.  Casaîe, 
Casalagium.  C'étoit  anciennement  rhabilalion , 
mais  le  plus  souvent  l'habitation  et  ie  tenement  des 
hommes  de  condition  servile,  comme  le  Max,  le 
Mex,  ou  le  Meix  en  plusieurs  endroits.  Lorsqne  les 
Seigneurs  alTranchirenl  leurs  hommes,  ils  se  réser- 
vèrent des  droits  sur  ces  tenemens,  qui  retinrent 
toujours  le  nom  de  CUeseaux  etc.  Les  Privilèges 
accordez  aux  habilans  de  saint  Palais  entre  les 
anciennes  Coutumes  de  Berry,  publiées  par  Mon- 
sieur de  la  Thaumassiere  pag.  112:  ■  Quod  pro 

■  quolibet  Casali,  silo  in  censibus  nostris  et  rébus 

•  pertinentibus  ad  Casale,  quod  Casalë  cum  perli- 

■  nentiis  tenebanl  bomines  quondam  lalliabiles, 

•  reddent  nobis  viginli  Bosselli  avenœ,  et  viginti 

■  denarii  Turonenses  Censuales  accordabiles,  vel 
c  tanlum,  seu  prorata  quam  tenebunt  de  Casali.  * 
—  L'Article  2  de  la  Coutume  de  la  Prévôté  de  Troy 
en  Berry  :  •  Item  par  ladite  Coutume,  et  droit  pres- 
crit de  temps  immémorial,  ledit  Seigneur  a  droit  de 

E rendre  sur  chacun  Cheseau  étant  audit  censif  six 
oisseaux  de  Harseche,  et  trois  parisis  de  cens 
accordables,  payables  comme  dessus,  et  pour  demi 
Cheseau  trois  boisseaux  de  marseche,  et  un  denier 
obole  parisis  -,  et  pour  un  tiers,  ou  quart,  à  la  raison 
dessus  dite  etc.  •  —  Comme  les  Seigneurs  levoient 
des  droits  égaux  sur  tous  les  Che%eaux,  ainsi  qu'il 
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parott  par  ces  deux  articles,  il  y  a  quelqu 'apparence 
que  les  Chezeaux  étoient  originairement  d'une 
valeur  égale,  aussi  bien  que  les  Mas  ou  les  Mex. 
(Voyez  Mix,  Meix,  et  Acaser.) 

Cbesnée  ou  Chesne.  [Mesure  de  terre  mesu- 
rée à  la  chaîne  d'arpentage.  •  Item,  une  Cliesnée  et 
demie  de  pré  à  Villoiseau...  ■  (L.  C.  de  D.  Gloss. 
d'Orléans.) 

'Chetel.  (Voyez  Chaptel.) 

Chetiex,  chetiés,  chetë,  chetel.  [Cheptel,  capital, 
bien,  meubles.  (Li  Livres  de  Jostice,  p.  150.)] 

Cheva^e.  Qui  est  un  droit  de  douze  deniers 
parisis,  qui  se  levé  par  chacun  an  au  Bailliage  et 
ressort  de  Vermandois  sur  chacun  chef  marié  ou 
veuf,  qui  sera  balard,  espave  ou  aubaio,  et  appar- 
tient au  Boi,  pour  avoir  connoissance  de  ceux  qui 
vonl  demeurer  au  Bailliage.  L'Avocat  Bacquet  au 
traité  du  droit  d'Aubaine,  chap.  3  et  4.  (Voyez  le 
Guidon  des  Financiers.  ]  11  en  est  fait  aussi  mention 
au  procez  verbal  de  la  Coutume  de  Laon,  de  l'an 
155C,  sur  le  titre  premier,  selon  l'ancienne  Cou- 
tume du  lieu. 

*Chevag)ers.  Dans  les  ordonnances  concer- 
nans  les  Nobles  de  Champagne,  chap.  8,  art.  15, 
sont  ceux  qui  doivent  le  droit  de  Chevage. 

Chevaine.  Chevage{census  de  capite.)  •  Plu- 
sieurs faisans  Chevaille...  ■  (L.  C.  de  D.  Gloss, 
d'Orléans.) 

Cheval  de  BE^coNTHE.  Poitou,  art.  187.  (Voyez 
Rachapt  rencontré.) 

Cheval  DE  SERVICE,  Hontargis,  chap.  1,  art.  75; 
Orléans,  chap.  1,  art.  73;  Poitou,  art.  148,  165, 
149, 166  et  suivans  ;  Grand  Perche,  arl.  76.  El  au 
Procez  verbal  de  ladite  Coutume  sur  la  fln.  Heaax, 
art.  139;  Anjou,  art.  131,  132,  133,  177,218;  Le 
Maine,  art.  142.  143,195,233;  Chasteauneuf,  art. 
21;  Chartres,  art.  15;  Dreux,  art.  12;  Donois, 
art,  23.  ~  Qui  est  dû  par  le  vassal  au  Seigneur 
feudal,  et  est  par  les  Coutumes  de  Montargis  et 
d'Orléans  estimé  à  soixante  sols,  et  est  levé  par  le 
Seigneur  une  fois  en  sa  vie,  et  n'est  dû  si  le  nef  ne 
vaut  par  an  en  revenu  la  somme  de  dix  livres 
tournois,  et  au  dessus.  Et  par  la  Coutume  de  Hai- 
naut,  chap.  79,  quand  le  vassal  qui  lenoiï  un  fief 
lige,  est  decedé,  le  Seigneur  ou  son  Bailli  prend  le 
meilleur  cheval,  àson  choix,  donlledéfunts'aidoit, 
et  quelques  armures,  et  en  défaut  de  cheval  le 
Seigneur  doil  avoir  60  sols  pour  son  liège,  auquel 
chapitre  en  l'art.  2  il  faut  lire,  n'avoit  cheval.  Et 
par  les  Coutumes  d'Anjou  et  du  Haine,  le  vassal 
doit  h  son  Seigneur  feuaal  pour  le  cheval  deservice, 
la  somme  de  cent  sols,  s'il  n'est  abonné  à  plus  ou 
à  moins,  quand  il  avient  par  mort,  mutation  de 
Seigneur  et  de  Sujet,  et  de  chacun  d'eux.  Et  par  la 
Coutume  du  grand  Perche,  le  cheval  de  service  est 
dû  en  chacune  mutation  d'homme,  et  n'est  le  vassal 
tenu  de  le  payer  qu'après  la  foy  et  hommage  par 
lui  faite,  et  est  estimé  à  la  somme  de  soixante  sols 
et  un  denier  tournois,  et  n'est  dû  pour  renouvelle- 
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ment  de  foi.  Et  par  la  Coutume  de  Chasteauneuf, 
de  Chartres,  et  de  Dreux,  le  cheval  de  service  se 
levé  quand  le  flef  est  entier,  à  sçavoir,  quand  il 
vaut  soixante  sols  en  rachat,  et  vaut  le  cheval 
entier  soixante  sols,  et  se  demande  par  action,  et 
ne  se  peut  lever  qu'une  fois  en  la  vie  du  vassal,  et 
qui  devra  rachat.  «  Ex  Constitut.  Conradi  II,  de 
«  beneflciis,  qux  extat  lib.  5,  de  Feudis,  majores 
«  valvasores  dominis  suis,  quos  seniores  appellant, 
«  solemnia  munera  ofTerunt,  armascilicetetequos. 
«  Moris  fuit  ut  vassallo  mortuo  liberi  successores 
«  ipsius  equos  et  arma  defuncli  suo  seniori  dona- 
«  rent.  •  Service  de  cheval  qui  est  dû  par  les 
Valvasseurs,  par  la  Coutume  dé  Normandie,  ch.  34. 
Roucin  de  service,  en  aucunes  Coutumes.  Voyez  la 
diction  Rouci7i ,  comme  aussi  Boutillier  en  la 
Somme  rural  dit,  qu'aucuns  fiefs  doivent  Cheval 

f)ar  pris.  El  en  Allemagne  en  plusieurs  lieux  après 
e  decés  du  père  de  famille,  son  meilleur  cheval  ou 
habit  est  dû  au  Seigneur.  Le  cheval  a  toujours  esté 
estimé  pour  le  service  de  la  guerre.  «  De  equorum 
collatione  locus  est  apud  Symmachum  lib.  1. 
Epist.  et  in  Ânnalibus  Pipini  Francor.  Régis,  qui 
Saxonibus  tribu tum  imposuil,  ut  trecentos  equos 
singulis  annis  solverent:  ut  hoc  in  Iranscursu 
moneam,  et  ne  quid  prsetereatur.  Porrô  à  veteri- 
bus  etiam  equus  appellatus  est  Caballus,  1. 15,  de 
instructo  legato.  Plinius,  lib..  3,  cap.  17,  tradil 
Gallos  bonos  equorum  domitores  vocasse  Epore- 
dicas  :  Reda  Gallicum  nomen  est  adnotante 
Quintiliano  lib.  1,  cap.  5.  » 
M.  Ragueau  n'explique  pas  nettement  ces  mots; 
et  la  plupart  de  nos  Autheurs  confondent  sans  rqi- 
son  le  service  de  Cheval  avec  le  Cheval  de  service. 
—  On  sçait  qu'anciennement  les  Fiefs  n'étoient 
donnez  qu*à  la  charge  de  faire  profession  des  armes 
et  de  suivre  à  la  Guerre  les  Seigneurs  féodaux.  Il 
faut  maintenant  sçavoir  que  tous  ceux  qui  posse- 
doient  des  Fiefs  n'étoient  pas  obligez  de  se  monter, 
et  de  s'armer  à  leurs  dépens,  qu'il  n'y  avoitque  ceux 

Îui  relevoient  immédiatement  du  Roy  ou  des 
arons;  et  delà  vient  selon  Beaumanoir  que  ceux 
qui  tenoient  des  Fiefs  en  Baronie  ne  dévoient  lever 
aucuns  Roussins^  ou  aucuns  Chevaux  de  service, 
parce  qu'ils  n'en  avoient  pas  besoin,  puisque  leurs 
vassaux  étoient  obligez  de  s'équiper,  et  en  second 
lieu,  parce  qu'en  ôtant  les  Chevaux  à  leurs  Hom- 
mes, ou  leurs  Vassaux,  leurs  Vassaux  auroient  été 
hors  d'état  de  les  servir.  «  Lis  Roys  ne  chil  qui 
tiennent  en  Baronie  ne  doivent  lever  nus  roussins 
de  serviche,  pour  che  ils  puent  penre  les  cors  tous 
armez  et  montez,  toutes  fois  que  ils  veulent,  et 
qu'ils  en  ont  métier  etc.  »  —  Quant  à  ceux  qui 
tenoient  en  arrière  Fief  du  Roy  et  qui  ne  relevoient 
point  immédiatement  de  Baronie,  ou  qui  tenoient 
en  arriere-fief  des  Barons,  leurs  Seigneurs  immé- 
diats qui  n'étoient  point  en  droit  de  prendre  les 
corps  armez,  pouvoient  lever  sur  eux  le  Roussin, 
ou  le  Cheval  de  service;  car  comme  ces  Seigneurs 
immédiats  obligez  au  premier  commandement  du 
Roy,  ou  des  Barons,  de  se  tenir  prêts  et  de  venir 
avec  ceux  de  leurs  Vassaux  qui  dévoient  les  suivre, 


bien  armez  et  bien  montez,  ils  avoient  toujours 
besoin  de  Chevaux:  Et  parce  que  ceux  qui  avoient 
droit  de  lever  ces  Chevaux,  étoient  ordinairement 
Chevaliers,  par  le  chap.  129  des  élablissemens  de 
France,  le  Roussin  de  service  devoit  être  essaie 
avec  le  Haubert  en  Croupe,  lequel  étoit  une  espèce 
d'arme  particulière  aux  Chevaliers.  «  Se  aucuns 
avoit  un  hom,  qui  li  devoit  roucin  de  service^  et  il 
le  semonsist  et  il  li  deïst,  rendez  moy  mon  roussin 
de  service,  car  je  le  veul  avoir,  je  n'en  veul  mie 
avoir  deniers  ;  ladonc  il  li  doit  amener  son  Roucin 
de  service  dedens  xl  jours,  se  cil  ne  li  en  veult 
doner  plus-long  terme,  et  c'il  li  doit  amener  à  frain 
et  à  selle,  et  à  quanque  mesliers  est,  et  ferré  de 
tous  les  quatre  pieds,  et  se  li  Sires  dist,  je  ne  le 
veul  mie,  car  il  est  trop  foibles,  c'il  li  porroit 
répondre.  Sires  fêles  le  essaïer,  si  comme  vous 
devez,  li  Sires  peut  fére  monter  un  Ecuïer  dessus, 
si  grand  comme  il  l'aura,  et  un  Hautbert  troussé 
derrier,  et  unes  chances  de  fer,  si  l'envoyer  xii  lieux 
loin,  et  se  il  les  peut  bien  aler  eu  un  jour,  et  lande- 
main  retourner,  li  Sires  ne  le  peut  pas  refuser  par 
droit.  »  —  Ragueau  remarque  sur  ce  mot  qu'autre- 
fois chez  les  Allemans  la  Coutume  étoit  parmi  les 
nouveaux  Vassaux  d'offrir  à  leurs  Seigneurs  des 
présens  considérables,  et  entr'autres  les  armes  des 
défunts  avec  quelques-uns  de  leurs  plus  beaux 
Chevaux:  «  Majores  Valvasores,  >  ce  sont  les  termes 
de  la  constitution  de  Conrad,  «  dominis  suis,  quos 
«  seniores  appellant  solemnia  munera  offerunt; 
«  arma  scilicet,  et  equos.  Moris  fuit  ut  Vassallo 
«  mortuo  liberi  successores  ipsius  equos  et  arma 
«  defuncti   sui   seniori   donarent.    »    Mais   cette 
ancienne  Coutume  des  Allemans  a  peu  de  rapport 
avec  le  Cheval  de  service  dont  il  est  parlé  dans  nos 
Coutumes;  car  chez  les  Allemans  ces  sortes  de 
présens  que  les  Vassaux  faisoient  à  leurs  Seigneurs 
n'exemptoient  point  dans  la  suitte  ces  Vassaux  du 
service  militaire,  comme  il  résulte  du  livre  des  Fiefs, 
au  lieu  que  parmi  nousle  Vassal  qui  avoit  fourni  à  son 
Seigneur  le  Cheval  de  service,  qu'il  ne  luy  offroit 
pas  comme  un  présent,  mais  comme  un  devoir, 
étoit  exempt  pendant  toute  sa  vie  de  suivre  son 
Seigneur  à  la  Guerre  et  de  garder  ses  Châteaux, 
comme  nous  l'apprenons  du  passage  suivant  de 
Beaumanoir,  chap.  28,  p.  142.  —  «  Quand  je  ay 
servi  Monseigneur  de  Roussin,  d'où  quel  il  est  tenus 
à  payez,  ou  lequel  il  a  tenu  quarante  jours,  sans 
renvoyer,  je  suis  quite  de  mon  serviche  à  tous  les 
jours  de  me  vie,  ne  ne  suis  tenus  à  aller  puis 
luéquez  en  avant  avec  Monseigneur,  en  guerre,  ne 
en  se  maison  deffendre,  se  je  ne  vueil  etc.  »  Et  delà 
vient  que  dans  une  ancienne  Charte  de  Philippe 
Auguste  de  l'an  1222,  le  Fief  qui  doit  le  Cheval  de 
service  est  appelle  Fief  franc  ou  libre,  «  liberum 
«  feodum  per  servitium  unius   Runcini.  »  —  11 
résulte  de  ce  qui  vient  d'être  observé  que  le  Vassal 
qui  étoit  obligé  de  se  trouver  armé  au  premier 
commandement,  devoit  le  service  de  Cheval,  et  que 
le  Vassal  qui  étoit  exempt  du  service  militaire  en 
donnant  un  Roussin,  devoit  le  Cheval  de  service, 
ce  qu'il  est  bon  de  sçavoir  pour  l'intelligence  de 
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nos  Coutumes.  (Voyez  service  de  Chevaly  et  joignez 
néanmoins  Barraud  sur  la  Coutume  de  Poitou, 
tit.  1,  chap.  16.) 

Vassaux  entiers  a  plein  Cheval  de  service.  Chas- 
teauneuf,  art.  11  ;  Chartres,  art.  11  ;  Dreux,  art  8. 

Cheval  traversant.  Poitou,  art.  166,  168,  183, 
185,  qui  est  dû  aux  Seigneurs  feudaux  par  les  vas- 
saux à  Touverture  des  fiefs,  pour  le  profil  d'iceux, 
selon  qu'il  a  été  abonné  ;  à  la  différence  des  Rou- 
cins  et  chevaux  de  service,  ou  de  lance.  (Voyez  les 
dictions  Destriers  et  Plects.) 

Par  Tarticle  172  de  la  Coutume  de  Poitou,  au  pais 
de  Gâtine,  de  Fontenay,  Vouvant  et  Mervant,  etc. 
les  choses  qui  sont  tenues  en  hommage  plain,  ne 
courent  point  en  rachat  par  la  mort,  et  mutation 
du  Vassal;  mais  elles  se  rachettent  par  plects  et 
Chevaux  de  service.  (Voyez  l'article  266  de  la  même 
Coutume,  où  il  est  expliqué  en  quoy  consiste  le 
rachat.)  —  Et  par  l'article  165  de  la  môme  Cou- 
tume, au  païs  de  Gâtine,  de  Fontenay,  Vouvant  et 
Mervant,  quand  un  Fief  est  tenu  par  hommage  plain 
il  en  est  non-seulement  dû  un  Cheval  de  service^ 
lorsque  la  foy,  et  hommage  plains  changent  par  la 
mutation  du  Vassal,  mais  encore  lorsqu'ils  chan- 
gent par  la  mutation  du  Seigneur  :  et  il  y  a  cette 
différence  entre  ces  deux  prestations,  que  si  le 
Cheval  est  dû  par  la  mutation  du  Seigneur  féodal, 
ou  dominant,  il  est  dû  au  commencement  de  la 
mutation  ;  au  lieu  qu'il  est  dû  à  la  fin  de  l'année  de 
la  mutation,  quand  la  mutation  est  arrivée  par  le 
decez  du  Vassal.  (Voyez  l'article  166  de  la  même 
Coutume.)  —  Le  Cheval  de  service,  pour  les  Fiefs 
tenus  par  hommage  plain,  étant  dû  au  commence- 
ment de  la  mutation,  quad  elle  arrive  de  la  part  du 
Seigneur  féodal,  ou  dominant,  la  question  a  été  de 
sçavoir  à  qui  ce  Cheval  devoit  être  paie  par  le  Vas- 
sal, ou  au  successeur  du  Seigneur  féodal,  ou  au 
Seigneur  suzerain  dont  le  Seigneur  féodal  relevoil, 
et  l'on  a  fait  la  distinction  suivante  :  —  Ou  le  Fief 
du  Seigneur  féodal  est  aussi  tenu  par  hommage  plain, 
et  en  ce  cas  comme  il  n'en  est  point  dû  de  rachat,  mais 
le  plaict  etc.  suivant  l'article  172  de  la  Coutume  de 
Poitou,  le  Cheval  de  service  doit  appartenir,  et  être 
païé  au  successeur  du  Seigneur  féodal  et  non  au 
Seigneur  suzerain,  dont  le  Seigneur  féodal  décédé 
relevoit.  —  Ou  le  Fief  du  Seigneur  féodal  est  tenu 
par  homfnage  lige,  et  dans  ce  second  cas  le  Cheval 
de  service^  dû  par  le  Vassal,  qui  tient  son  Fief  par 
hommage  plain,  ne  doit  point  appartenir,  ou  ne 
doit  point  être  païé  au  successeur  du  Seigneur 
féodal,  ou  du  Seigneur  immédiat,  mais  au  Seigneur 
médiat  ou  suzerain,  dont  le  Seigneur  féodal  décédé 
relevoit;  parce  que  le  Seigneur  suzerain,  ou  le 
Seigneur  médiat,  ayant  le  rachat,  ou  faisant  siens 

f)endant  l'année  les  fruits,  et  les  revenus  du  Fief 
ige  qui  relevé  de  luy,  à  cause  de  la  mutation,  ou 
du  changement  de  son  Vassal,  le  Cheval  de  service, 
qui  est  dû  par  son  arrière  Vassal,  à  cause  de  cette 
mutation,  doit  faire  partie  des  fruits,  ou  du  revenu 
du  Fief  lige,  qui  luy  appartiennent  pour  son  droit 
de  rachat/  et  comme  en  ce  cas,  le  Cheval  de  service. 


qui  devoit  ce  semble,  être  payé  au  successeur,  ou 
à  l'héritier  du  Seigneur  féodal  immédiat  décédé, 
passe  au  Seigneur  médiat,  et  suzerain,  ce  Cheval, 
a  été  appelle  par  cette  raison  traversant.  La  Cou- 
tume de  Poitou  art.  166.  «  Et  par  la  mutation  du 
Seigneur  ledit  Cheval  est  dû  au  commencement  de 
l'an  de  ladite  mutation,  et  pour  ce,  comme  dit  est, 
celuy  qui  levé  par  rachat  a  tous  les  fruits  de  la 
terre,  qui  viennent  de  ladite  année,  et  aura  lesdits 
Chevaux  de  service  que  deût  avoir  l'héritier,  ou 
successeur  du  Vassal  ;  mais  ils  ne  sont  pas  appeliez 
Chevaux  de  service,  et  sont  audit  cas  appeliez 
Chevaux  traversans,  et  viennent  audit  Suserain 
qui  levé  le  rachat.  »  —  Lorsque  la  mutation 
arrive  de  la  part  du  Vassal,  dont  le  Fief  est  tenu 
par  hommage  plain,  l'héritier  du  Vassal  suivant 
l'article  165  de  la  Coutume  de  Poitou,  doit  au  Sei- 
gneur féodal  immédiat,  à  la  fin  de  l'an  de  la  muta- 
tion, un  Cheval  de  service;  car  on  a  remarqué 
cy-dessus,  qu'au  païs  de  Gâtine,  de  Fontenay, 
Vouvant,  et  Mervant,  pour  les  Fiefs  tenus  à  hom- 
mage plain,  il  est  dû  Cheval  de  service  à  toutes 
mutations,  soit  des  Seigneurs  ou  des  Vassaux.  Si 
donc  dans  Tan  de  la  mutation  du  Vassal  qui  fient 
par  hommage  plain,  le  Seigneur  féodal  immédiat, 
vient  à  décéder,  et  si  son  Fief  tenu  à  hommage  lige, 
coure  en  rachat,  l'héritier  du  Vassal  dont  le  Fief 
est  tenu  à  hommage  plain,  par  l'article  168  de  la 
Coutume  de  Poitou,  est  obligé  de  païer  ce  Cheval 
de  service,  non  à  l'héritier  du  Seigneur  féodal 
décédé,  mais  au  Seigneur  suzerain,  et  médiat,  gui 
levé  le  rachat  du  Fief  lige  ;  et  il  y  a,  ce  semble,  lieu 
de  dire  que  ce  Cheval  passant  au  Seigneur  médiat, 
à  l'exclusion  de  l'héritier  du  Seigneur  immédiat,  il 
peut  être  appelle  traversant,  comme  l'autre  cheval 
que  le  même  héritier  du  Vassal  dont  le  Fief  est 
tenu  par  hommage  plain,  doit  encore  païer  au  Sei- 
gneur suzerain  et  médiat  à  cause  de  la  mutation  du 
Seigneur  féodal  immédiat,  de  la  manière  qu'on  Ta 
observé  cy-dessus.  —  Cependant  on  appelle  propre- 
ment Cheval  traversant,  celuy  que  le  Vassal,  qui 
tient  à  hommage  plain,  doit  par  la  mutation  du 
Seigneur  féodal,  et  non  le  Cheval  qui  est  dû  par  la 
mutation  du  Vassal.  La  raison  est,  que  le  Cheval 
qui  est  dû' par  la  mutation  du  Seigneur  féodal 
devant  être  paie  par  le  Vassal  dès  le  commence- 
ment delà  mutation,  ce  Cheval  passe  et  traverse 
toujours,  au  Seigneur  médiat,  et  suzerain,  qui  levé 
le  rachat  du  Fief  lige  du  Seigneur  féodal  et  immé- 
diat du  Vassal,  au  lieu  que  le  Cheval,  qui  est  dû 
par  la  mutation  du  Vassal,  ne  devant  être  paie,  qu*à 
la  fin  de  Tannée  de  la  mutation,  ce  Cheval  ne  passe 
ou  ne  traverse  pas  toujours  au  Seigneur  suzerain,  et 
médiat,  mais  seulement  lorsque  la  mutation  de  la 
part  du  Vassal,  qui  tient  par  hommaçe  plain,  pré- 
cède  celle  qui  arrive  de  la  part  du  Seigneur  fecMlal, 
immédiat,  qui  tient  par  hommage  lige  du  Seigneur 
suzerain.  Cette  différence  de  nom  entre  ces  deux 
Chevaux  est  bien  marquée  dans  l'article  suivant» 
qui  est  le  168  de  la  Coutume  de  Poitou  :  «  Si  aprâ 
que  ledit  homme  tenant  par  hommage  plain,  ^ 
allé  de  vie  à  trépas,  et  dedans  ledit  an,  le  dit  Set- 
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gneur  duquel  Ton  tenoit  par  hommage  plain,  va 
aussi  de  vie  à  trépas,  et  par  ainsi  court  son  Fief, 
en  rachat,  les  héritiers  dudit  homme  tenant  hom- 
mage plain,  seront  tenus  de  païer  ledit  Cheval  de 
service  au  Seigneur  qui  lèvera  le  rachat  du  Fief 
lige,  de  qui  éloient  tenues  les  choses  par  hommage 

Elain,  et  outre  ce  devront  lesdits  héritiers  dudit 
omme  tenant  hommage  plain  au  Seigneur,  qui 
levé  le  rachat,  un  Cheval  traversant,  par  la  mort 
dudit  Seigneur  lige,  de  qui  les  choses  sont  tenues, 
et  ainsi  le  Seigneur  qui  levé  le  rachat  aura  deux 
Chevaux.  »  —  L'Article  185  de  la  Coutume  de  Poi- 
tou est  directement  contraire  à  tout  ce  qui  vient 
d'être  observé  et  aux  Articles  mêmes  qu'on  a  trans- 
crits cy-dessus.  Il  porte  que,  «  Thommage  plain 
sous  hommage  lige  ne  doit  Cheval  traversant, 
pourveu  que  ce  ne  soit  au  païs,  où  les  plains  cou- 
rent en  rachat  mais  audit  païs  seroit  dû  demi 
Cheval,  si  un  Vassal  ou  son  héritier  changent  en 
un  an,  pourvu  que  le  plain  coure  en  rachat.  »  — 
Mais  dans  cet  Article,  qui  a  fait  avec  raison  de  la 
peine  aux  Commentateurs  de  la  Coutume  du  Poitou, 
il  y  a  faute;  ce  que  j'ay  appris  d'une  ancienne  Cou- 
tume de  Poitou,  qui  a  appartenu  autrefois  à  M. 
Pithou,  et  qui  est  maintenant  dans  la  Bibliothèque  de 
H.  Colbert,  n.  2032,  où  ce  même  Article  est  ainsi 
conçu  :  «  Et  est  vray  que  hommage  plain,  sous 
hommage  plain,  ne  doit  point  de  Cheval  traversant, 
suppose  (que  ce  ne  soit)  en  païs,  où  les  hommages 
plains  courent  en  rachat  :  mais  audit  païs  seroit  dû 
deux  Chevaux,  si  un  Vassal,  et  son  héritier  changent 
en  un  an,  posé  que  li  plain  coure  en  rachat.  » 

Chevalerie.  Ilainaut,  chap.  106;  Anjou,  art. 
128;  Le  Maine,  art.  138;  Berri,  tit.  19,  art.  42,  et 
en  la  Somme  rural. 

Chevalier.  Hainaut,  chap.  106,  auquel  seul 
appartient  de  porter  harnois  doré  en  tous  étals  et 
habits,  tant  à  cheval  qu'à  pied,  et  non  à  aucun  sans 

S  race  du  Roy,  comme  écrit  Boutillier  traitant  des 
roits  Royaux  :  et  anciennement  en  faisant  un  Che- 
valier on  lui  bailloit  l'accolade  avant  la  bataille  et 
assaut,  ou  à  l'issue  d'une  bataille,  ou  l'on  le  frappoit 
du  plat  d'une  épée  sur  le  dos  ou  épaule,  on  lui 
faisoit  chausser  des  éperons,  et  ceindre  une  cein- 
ture avec  son  épée,  dont  il  y  a  un  exemple  au 
chapitre  155  du  premier  volume  de  Monstrelet. 
Aujourd'hui  on  baille  le  Collier  de  l'Ordre  S.  Michel 
selon  l'iûslitution  du  Roy  Louis  XI  de  l'an  1469. 
Comme  le  Roy  Jean,  l'an  1351,  avoit  institué  en 
France  l'Ordre  ou  Confrairie  de  l'Etoille  qui  se 
portoit  au  chapperon  et  au  manteau  ;  et  le  Roy 
Edouard  III  en  Angleterre  rOrdre  de  la  Jartiere 
bleue  en  1348;  Philippes  Duc  de  Bourgogne  la 
Toison  d'or  1430  ;  Amé  VI  Comte  de  Savoye  celuy 
de  l'Annonciade  ;  Charles  Martel  celui  de  la  Genette; 
Le  Roy  Alfonse  en  Espagne  l'Ordre  des  Chevaliers 
de  la  Bande,  ou  de  l'Escarpe  en  l'an  1368,  dont  la 
règle  est  contenue  aux  Epistres  d'Antoine  de  Gue- 
nare  ;  Charles  Duc  d'Orléans  institua  l'Ordre  du 
Porc-Epic.  Autres  sont  les  Chevaliers  de  la  Table 
ronde,  «  quam  Ludum  militarem  vocat  Thomas 


«  Walsingannus  in  Eduardo  primo  et  in  Neustria:  » 
ces  Chevaliers  ne  faisoient  profession  que  d'honneur, 
et  de  défendre  leur  Roi  et  leur  païs.  —  Aussi  plu- 
sieurs hommes  de  lettres  et  de  robbe  longue  ont 
été  créez  Chevaliers  par  les  Rois,  et  mêmes  par  le 
Roi  Charles  le  Sage,  et  en  l'Hisloire  de  Froissart, 
livre  premier,  c.  179.  Ils  sont  appeliez  Chevaliers  de 
Loix.  Autres  sont  les  Chevaliers  de  la  Cornette  ou 
d'Armes.  Autres  ont  élé  appeliez  Chevaliers  des 
bains,  pour  la  cérémonie  de  se  baigner  avant  que 
d'être  receus  à  Chevalerie.  Et  en  l'an  1579,  le  Roi 
Henri  III  a  in^tué  les  Chevaliers  du  S.  Esprit. 
Emanuel  Philibert  Duc  de  Savoye  les  Chevaliers 
saint  Lazare.  «  Olim  Romae  forlissimi  viri,  corona, 
«  phaleris,  torque  donati  sunt.  M.  Tull.  lib.  3,  in 
«  Verrem.  Pro  praemio  militari  datae  sunt  armill», 
«  corona)  auratae,  aureae,  classicœ,  murales,  valla- 
«  res,  hastse,  purae,  ornamenta  praetoria,  trium- 
«  phalia,  vexilla  :  civitas  data.  » 

La  marque  qui  distinguoit  les  Chevaliers,  étoit 
de  porter  le  harnois,  et  les  éperons  dorez,  au  lieu 
que  les  Ecuïers  ne  portoient  que  des  éperons 
d'argent.  Ce  qui  a  élé  remarqué  il  y  a  long-temps 
par  le  Président  Fauchet  et  après  luy  par  M.  du 
Cange  dans  ses  notes  sur  les  Etablissemens.  — 
Monstrelet,  volume  2,  fol.  12.  «  Et  lors  le  Roy  de 
Chypre  de  ce  adverti,  afin  de  résister,  envoya  un 
sien  Chevalier  Messire  Phelippe  Prévost,  à  tout 
grand  gens,  lequel  venu  aux  dessusdits  Sarasins 
en  escarmouchant  à  eux,  fut  féru  d'une  flèche  au 
visage,  duquel  coup  il  chut,  et  tantôt  lesdits  Sara- 
sins luy  tranchèrent  incontinent  le  chief  et  prinrent 
ses  éperons  dorez,  etc.  »  —  La  Chronique  ms.  de 
Monsieur  de  Mesmes  :  «  Il  s'arresta  et  dist  au  Sei- 
gneur de  Mortmer»  nous  avons  perdu  nostre  bestail, 
mais  nous  avons  trouvé  la  bataille  contre  le  plus 
vaillant  Ecuyer  qui  oncques  en  son  temps  chaussa 
éperons  blancs.  »  —  Il  n'y  avoit  aussi  que  les 
Chevaliers  qui  prenoient  la  qualité  de  Messires,  et 
qui  pouvoient  se  mettre  à  la  table  des  Barons;  car 
c'est  une  règle  ancienne  en  France,  que  nul  ne  doit 
soir  à  la  table  du  Baron  s'il  n'est  Chevalier.  Ce  qui 
a  été  remarqué  par  Loysel  dans  ses  Inslitutes,  liv.  1, 
tit.  1,  art.  14.  —  Nos  Autheurs  ont  trouvé  cette 
règle  difficile  ;  et  puisque  l'occasion  s'en  présente, 
il  est  bon  de  l'expliquer  icy  en  peu  de  mois.  —  Il 
faut  donc  remarquer  qu'elle  est  tirée  d'un  ancien 
livre  manuscrit  de  pratique,  qui  a  pour  titre,  «  Pour 
monstrer  et  apprendre  à  chacun  quel  ordre  de 
plaider  est  en  Cour  laye  par  coutume  notoirement 
gardée  par  droit,  au  titre  qu'est  Baron,  où  elle  est 
conçue  en  ces  termes:  «  Baron  est  celuy  qui  a  le 
haut  justicier,  Chastelains  sous  luy  et  ressortissant 
en  sa  court;  ou  autrement.  Baron  est  celuy  qui  a 
son  Fief  bannières,  ses  Vassaux  qui  tiennent  de 
luy.  A  la  table  <ïun  Baron  ne  siet  aucun  sHl  n'est 
Chevalier ,  Prestre  ou  Clerc  d'autorité.  »  (Vide 
Chopp.  in  Cens.  Andens.  part.  1,  p.  460,  461.)  — 
Le  continuateur  manuscrit  deNangis  rapporte  sous 
l'an  1378  un  exemple  de  cette  règle,  en  parlant  du 
repas  que  Charles  V  Roy  de  France  donna  à  l'Empe- 
reur Charles  IV  et  au  Roy  des  Romains  son  fils  : 
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«  Et  fut  l'assiette,  dit  cet  Autheur,  telle  qui  s'ensuit. 
L'Evéque  de  Paris  premier,  le  Roy,  le  Roy  des 
Romains,  le  Duc  de  Berry,  le  Duc  de  Brabant,  le 
Duc  de  Bourgogne,  le  Duc  de  Bar,  et  pour  ce  que 
deux  autres  Ducs  n*étoient  pas  Chevaliers,  ils  man- 
gèrent à  une  autre  table.  »  —  11  y  avoient  deux 
raisons  pour  lesquelles  ceux  qui  n'étoient  point 
Chevaliers,  ne  mangeoient  pas  à  la  table  des  Barons. 
—  La  première,  afln  que  les  jeunes  Gentils-hommes 
privez  de  cet  honneur  aspirassent  avec  plus  d'ar- 
deur à  la  Chevalerie.  —  Et  la  seconde,  parce  qu'il 
y  auroit  eu  quelque  indécence  que  de  jeunes  Gentils- 
hommes dont  Temploy  étoit  de  servir  les  Chevaliers 
à  l'armée  en  qualité  d'Ecuyersou  de  Valets,  eussent 
été  comme  de  Pair  avec  les  Barons  qui  étoient  les 
plus  puissants  d'entre  les  Chevaliers.  —  Mais  quant 
aux  Chevaliers  ils  mangeoient  de  droit  à  la  table 
des  Barons,  parce  que  la  Chevalerie  renfermoit  une 
espèce  de  Fraternité.  —  Tel  étoit  l'usage  d'Espagne. 
La  siete  Partidas  part.  21.  loy  28:  «  Ni  olro  ninguno 
«  non  deve  yr  ofrecer,  ni  à  tomar  la  paz  ante  que 
«  illos,  ni  al  comer  non  deve  assentar  se  con  illos, 
«  ni  otro  ninguno  si  non  Cavalero,  o  ome  que  le 

•  merescisse,  por  su  honrra,  et  porsu  bondad.  »  — 
Tel  étoit  aussi  l'usage  en  Arragon:  «  Conslilutiones 
«  paciset  treuga3  à  Jacobo  primo  Rege  Aragonum 

•  editœ  an.  1234  apudTarraconem  art.  9.  »  —Item 
«  statuimus  quod  nullus  filius  militis  qui  non  sit 

•  miles,  nec  ballistarius  sedeat  ad  mensam  militis, 

•  veldomime  alicujus,  nec  calcet  caligas  rubeas, 
«  nisi  sit  talis  qui  secum  milites  ducat.  »  (Vid. 
Marcam  Hispanicam  col.  1430.)  —  ■  Observantiae 
«  Regni  Arragonum  lib.  6,  lit.  1 .  de  Conditione  Infan- 

•  tionatus,  n.  21.  —  «  Item  in  Aragonia  nullus  filius 
«  militis,  in  mensa  militis  sedet  donec  fuerit  factus 
«  miles.  —  Ce  qu'a  écrit  Loyseau  sur  cette  règle 
dans  son  Traité  des  Ordres  chap.  6,  nombre  8,  n'est 
bon  qu'à  estre  effacé. 

Chevalier  d'honneur,  du  Roy,  de  la  Reine  : 
Chevalier  du  Guet,  à  Paris  et  ailleurs.  —  «  Cùm 
«  tractatur  de  nobilibus  qui  equestrem  dignitatem 
«  assecuti  sunt,  quae  militaris  dignitas  forensi 
«  presestat.  »  Les  Seigneurs  lèvent  un  aide  sur  leurs 
sujets  :  quand  eux  ou  leur  fils  aîné  est  fait  Chevalier, 
pour  subvenir  à  la  défense  requise  et  accoutumée. 
Et  le  roturier  ne  peut  être  fait  Chevalier,  comme 
appert  par  les  anciens  Arrests  de  la  Cour.  En  Bour- 
gogne, quand  TEcuier  étoit  fait  Chevalier,  il 
changeoit  son  seel,  comme  il  est  narré  en  l'Arrest 
du  16  Aoust  1376  :  «  In  Indice  dignitatum  Equités 
«  numerantur  inter  vexillationes,  et  alii  sunt  Armi- 
«  geri,  alii  Cataphractarii,  Clibanarii,  Scutarii, 
«  Sagittarii.  Porro  de  equitibus,  equestri  ordine, 
«  torquibus  aureis  et  armillis,  Piinius,  lib.  33, 
a  cap.  2.  » 

Chevance.  Nivernois,  tit.  35,  art.  1,  et  en 
l'art.  2.  des  Articles  reformez  en  la  Coutume  du 
Duché  de  Bourgogne  :  «  Significat  id  omne  quod  in 
«  bonis  est,  etvel  maxime  prsedium  :  Fiscus,  ut 
«  appellatur  in  Pragmatico  Childeberti  Régis  Fran- 
«  corum,  apud   Aimoinum,    lib.  2,  cap.   20.  In 


«  Chronico  Frodoardi,  an.  951,  952,  et  irihistoria 
«  Nithardi  libro  primo.  In  Concilio  Valentinensi 
«  cap.  10,  in  diplomate  Conradi  Imperatoris  quod 
•  proponitur  à  Sigonio,  lib.  8,  de  regno  Italiae.  » 

On  appelle  Chevance  (comme  Ragueau  l'a  remar- 
qué), les  biens  d'un  homme,  et  tout  ce  qu'il  possède. 
L'ancienne  Coutume  de  Bourges  chap.  49:  •  Item  se 
aucuns  avoient  battu  ung  homme  en  son  hoslel,  ou 
en  son  logis  ou  ailleurs  et  ils  luy  eussent  ôté  aucune 
chose  du  sien,  comme  or,  argent,  gaiges,  joyaux, 
ou  autre  chose,  se  celuy,  qui  est  battu,  ou  qui  est 
dérobé  peut  prouver  la  violence,  que  l'on  luy  a  faite, 
il  sera  crû  par  son  serment,  de  ce  que  Ton  luy  a 
ôté,  se  ainsi  est  que  il  soit  homme  de  Chevance. 
Exemplum  :  ung  homme  est  bien  riche  de  mille 
francs,  ou  de  cinq  cens  livres,  et  il  a  été  dérobé,  et 
il  se  trouve,  qui  a  fait  le  cas,  et  ainsi  que  le  dit  tel 
soit  homme  de  bonne  renommée,  et  de  bonne 
Chevance  et  die,  j'ay  été  dérobé,  de  cens  ou  de  deux 
cens  écus,  ou  moins,  il  en  sera  crû  en  jurant  sur 
Saints,  que  il  est  ainsi  ;  car  il  n'est  pas  à  croire,  que 
luy  qui  est  de  bonne  Chevance  et  de  bonne  renomée, 
comme  devant  est  dit,  que  il  se  voulsit  damner  pour 
telle  somme  etc.  •  —  Quant  à  l'origine  de  ce  mot, 
Monsieur  du  Cange  dans  son  recueil  d'Etimologie, 
le  fait  venir  du  mot  Italien  Civanza,  qui  signifie  la 
même  chose  que  le  mot  latin  Cibiis;  et  il  remarqué 
dans  son  appendixadgloss,  med.  latin,  imprimé  à  la 
fin  de  son  Glossaire  Grec,  que  les  Autheurs  du  bas 
âge,  usoient  du  mot  latin  Cabentia  pour  signifier 
Chevance,  Catt.  An.  1375,  data  Avenione  :  «  Et 
«  teneatur  dare,  et  assignare  tantum,  in  dotem  et 
«  nominedotisquamfuitdatumetassignatum  matri 
«  ipsius  Joannis  et  aliis  vero  filiabus  dare  liceat 
«  cabentiam  juxta  sui  voluntatem  etc.  »  —  Brodeau 
sur  la  Coutume  de  Paris  art.  88,  n.  6.  fait  venir 
assez  probablement  Chevance  de  caput,  chef:  car 
dit-il  comme  on  appelloit  anciennement  Cateux 
Capitalia  les  biens  qui  consisloient  en  bestiaux:  Il 
y  a  bien  de  l'apparence,  qu'on  s'est  d'abord  servi  de 
ce  mot,  pour  marquer  les  facultez,  qui  consistoient 
en  ces  sortes  de  biens,  et  ensuite  pour  signifier 
toutes  sorles  de  richesses.  —  Mais  comme  se  chevir 
signifioit  se  nourrir,  s'entretenir,  comme  on  le  fait 
voir  sur  ce  mol  peut  être  y  auroit-il  raison  de  dire, 
que  les  biens  ont  été  nommez  Chevance,  parce  que 
ceux  qui  les  possèdent  s'en  nourrissent  et  s'en  entre- 
tiennent. ~  Beaumanoir  dans  sa  Coutume,  se  sert 
quelquesfois  du  mot  Chevissance  pour  Chevance. 
(Voyez  les  Assises  de  Jérusalem  p.  171  à  la  fin,  et 
Joinville  pag.  20,  lig.  4  de  la  dernière  édition.) 

^Ghevaucheau  d'Eglise.  Hainaut,  chap.  7. 
Voyez  le  chap.  63,  de  la  même  Coutume,  art.  10, 
et  Bouteillier  dans  sa  Somme,  liv.  2,  tit.  9,  p.  738, 
lig.  30. 

Chevauchée.  Devoir  Chevauchée  selon  l'an- 
cienne Coutume  d'Anjou.  C'est  être  obligé  de  monter 
à  cheval  pour  defTendre  son  Seigneur  féodal  dans 
ses  guerres  particulières  ;  et  devoir  l'Ost,  c'est  être 
obligé  de  monter  à  cheval  pour  accompagner  son 
Seigneur  à  la  guerre  publique.  >  II  y  a  différence 
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entre  Hoost  et  Chevauchiée,  car  Houst  est  pour 
defTendre  le  pays,  qui  est  pour  le  prouffit  commun, 
et  Chevauchiée  est  pour  deffendre  son  Seigneur.  » 
—  H  est  parlé  de  ce  droit  dans  les  Usages  de  Bar- 
cellone  et  dans  les  anciens  Fors  de  Bearn  et  de 
Navarre.  Et  comme  cette  matière  n'est  pas  bien 
connue,  oq  transcrira  icyce  qa'en  a  dit  Fonlanella 
Autheur  Calbalan  :  <  Hostis  dupliciter  sumi  ac  usur* 

■  pari  potest,  scilicet  vel  in  génère  ma^ulino,  et 
I  tune  signiiicabit  eos  qui  nobis  vel  quïbus  nos 

fiublice  bellum  decrevimus,  juxta  leg.  hostes,  et 
eg.  Quos,  et  Ibi  Alciat  de  verbor.  signif.  —  Aliter 
1  sumitur  vox  prasdicta  hostis,  in  génère  scilicet 
.  fieminino ,  et  tune  dicitur  Adjutorium  ,  quod 
I  faciunt  vel  facere  debentVassatlietsubditi  Catha- 
I  loniœ  eorum  dominis,  cum  Rege  in  hoste  pergen- 

>  tibus  sen  euntibus,  ipso  domino  Rege  boslem 

Seneraliler  indicente ,  etc.  —  Calvacata  vero 
icilur  quando  dominus  Rex  vel  alii  Domini  infe- 
1  riores,  â  Domino  Rege,  ac  Principe  CathâloniEe, 
I  puta  Darones,  Magnâtes,  Milites  vel  Officiâtes 
I  domini  Régis  non  indicta  bosle  generaliter  per 

>  ipsum  dominum  Regem,  nec  sub  nomine  hostis, 
1  sed  alias  per  viamiuvaminis  eis  liendi  in  aliqua 
I  illorum  guerra,  vel  in  aliqua  executione  jusliliie 

>  petunt  juvamen  ab  ipsis  vassallis,  el  subditis, 
I  indicendo  illis,  quod  volunt  ire  contra  talem 
.  hominem,  vel  laie  castrum  per  viam  guerne,  vel 

>  executionis  justitix,  el  facere  cavalcalam  cum 

■  secreto,  vel  publice  ;  quia  cum  dominus  Rex  non 

>  indicit  banc  congregalibnem  vassallorum  gène- 

>  rallier,  sed  particulariter  ad  unum  casum,  et 

>  locnm,  vel  alii  Domini  inferiores.  qui  non  possunt 

■  generaliter  indicere,  eam  indicant,  merito  non 

■  hostis,  sed  Cavalcata  nominabilur.  —  Ex  quibus 
'  jam  palet  differenlia  salis  nolabilis  inler  hostem, 

■  et  Gavalcatam,  cui  adde  quod  in  hoc  eliam  diffe- 

■  runt,  quod  solus  Princeps  polest  hostes  mandare  ; 
I  Cavalcatas  autem  mandare  polest  alius  Dominus 
I  suis  vassallis,  quia  habet  flrmam  in  illis,  et  potest 

<  eas  petere,  et  potestalem  caslri,  licet  Dominus 
I  major,  vel  Princeps  non  petal,  hostes  autem 
I  solus  Dominus  non  potest  mandare,  sed  tune 
I  demum  cum  Princeps  mandat  etc.  —  Est  et  alla 

<  inler  boslem,  et  Gavalcatam  differenlia,  quia 

■  hostis  est  congregatio'genlium,  non  pro  une  facto, 
I  nec  pro  una  cerla  die,  sed  longiore  lempore  et 

>  via  ;  Cavalcata  vero  est  unius  diei,  vel  uniuscerli 
I  termini.  lia  doclores  nostri,  el  post  eos  Otiba  ubi 
'  supra  D.  57.  Conducunt,  quae-  adducit  Socar.  in 
'  alligat.  C.  si  aliquis  dominus  n.  1 32,  in  Comment. 

■  Pétri  Albert,  fol.  470.  Gavalcatam  proprië  dici, 

■  qnando  Dominus,  qui  habet  guerram  cum  aliquo, 

■  accedit  pro   deprsedando ,  et   occupando  bona 

■  inimici,  et  Vassallorum  illius,  el  ducit  homines 

■  8D03  ad  illum  accessum,  et  dicitur  vulgarité? 

■  Correguàa  ;  nam  iUe  accessus,  sive  correguda 
I  appellatur  Gavalcata  :  dicitur  autem  correguda, 
I  utnibtl  antiquilatis  penitus  ignorelur  quia  acce- 

<  duDt  ad  illum  homines  equester  et  pedester.  > 
(Vid.  Gang,  in  Gloss.  V.  Hostis.) 
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Droit  de  Chevauchée.  Qui  est  dû  au  lieu  des 
corvées  de  chevaux  el  charroi  pour  le  passage  du 
Roy. 

Chevecler.  Anjou,  art,  UO.  Le  Maine,  art.  121. 
Et  au  procès  verbal  de  la  Coutume  de  Paris,  de  Bre- 
tagne, de  Berri,  quand  il  est  traité  de  la  compari- 
lion  du  Clergé.  En  l'Eglise  collégiale  de  sainte- 
Opportune,  et  de  saint-Merri  de  Paris,  de  Gbinon  el 
ailleurs,  il  y  a  un  Chévecicr  :  la  Chévecerie  de  la 
Sainte  Chapelle  de  Paris.  Qui  est  en  une  Eglise 
Collégiale,  ou  en  un  Monaslere  ou  Paroisse,  l'offlce 
de  celui  qui  a  charge  de  la  cire,  des  luminaires,  et 
des  ornemens:  et  qu'en  aucuns  lieux  l'on  appelle 
Luminier.  En  l'Eglise  de  Poitiers  la  Ghévecerie  a 
été  unie  au  Chapitre,  auquel  les  Curez  des  Diocèses 
de  Lucon  et  Mallezaia  sont  tenus  payer  par  chacun 
an  certaine  pension  en  monnoye  pour  le  luminaire 
de  l'Eglise  de  Poitiers,  et  dont  y  a  Arrests  des  4  et 
19  de  Hay  1408,  des  3  et  7  May  1415  et  du  20  Juin 
1422.  Et  les  Marguiiliers  Clercs  de  l'Eglise  d'Orléans 
sont  vassaux  du  Chévecier,  par  Arrest  du  18  Avril 
1377.  •  Capilianus  apud  Philbertum    Episcopum 

•  Carnotensem,  epist.  87.  » 

Feu  et  Chevedage.  Valancai,  art.  3.  C'est  le 
Ghezal  ou  Ghezeau,  maison  et  ménage.  >  Gasœ: 
<■  unde  Casali  Ecclesix  in  epist.  105,  Ivonis  Episcopi 

•  Carnolensis  et  apud  Philberlum,  et  in  legibus 

•  Francicis  lib.  3,  cap.  68,  lib.  4,  cap.  75.  Casa- 

•  menla  in  epist.  Ivonis  197  et  Fulberli  epist.  ^. 

<  Vide  vocem  Acazer.  Casati  vasalli  qui  intra  casam 

•  serviunt.  Casalagium  statutis  Tolosanis ,  quod 

•  differt  à  feudo.  • 

Chever.  Rheims,  art.  373.  C'est  faire  entreprise, 
et  pour  ainsi  dire,  empiéter  sur  la  chaussée  d'une 
ville,  sur  un  chemin,  sur  un  héritage.  Ce  mot  vient 
peut-élre  de  capere. 

*ChevestPage.  Capislragiiim,  Cheveslragium. 
Une  Patente  de  l  an  1256,  montre  sa  condition.  — 

•  Ludovicus  Dei  gratiâ  Francorum  Bex  :    Notum 

•  facimus  universis  priËseiites  litteras  Inspecturis. 

■  quod  cùm  relroaclis  temporibus  scutiferi  nostri 
«  consuevissentperciperequandamcostumiainquiB 

•  dicitur  Chevestraginm ,  de  fœno  quod  Pansiis 

<  per  aquam  adducitur:  nos  attendentes  quod  p^ 

<  ejusmodi  exactionis  abusum,  quo  gravabanlur, 

■  prEediclam  coslumiam  penitus  amovemus,  prohi- 

•  tentes  districlë  ne  de  cctero  aliquatenus  exigalur. 

•  Quod  ut  ratum  et  stabile  permaneat  in  futurum 

<  pnesenles  litleras  sigilli  nostri  fecimus  impres- 

■  sionemuniri.  Actum  apud  Pissiacum  anno  Do- 

<  mini  1256  mense  Julio.  •  (M.  Galland.) 

Chevestre  et  Chevestrage.  [Licol  et  droit 
de  licol.  (L.  G.  de  D.  Gloss.  d'Orl.)] 

Chevetaln.  En  la  vieille  Chronique  de  Flandres, 
chap.  16,  26,  37,  43  et  ailleurs;  Froissart,  liv.  1, 
chap.  327  ;  Ville-hardoin,  liv.  1,  3  et  suivans, 
j  signifie  Chef  et  Capitaine.  Chevetains  de  la  Bour- 
geoisie de  Bruges.  Moostrelet  en  la  Chronique  de 
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l'aa  1437.  Aussi  les  païsiins  appellent  les  plus  riches 
et  apparens  de  leurs  Paroisses  Chedins. 

*Ghevlr.  Paris,  arl.  21  ;  Dourdan,  art.  37.  Ctia- 
rondas  et  Tournet  sur  le  premier  de  ces  deux 
articles,  ont  fort  bien  observe,  que  ce  mot  signifie 
traiter,  composer,  capituler:  le  chap.  5  des  Coutu- 
mes des  amendes  deiies  au  Prévost  de  Bourges. 
<  Uem  se  aucun  faisoit  adjourner  ung  autre  h  luy 
répondre  devant  le  Juge,  et  celuy  qui  ajourné  soit 
venist  Chevir  à  sa  partie,  le  Prévost  y  auroit  un 
clain,  qui  vaut  six  blancs.  ■  —  Les  anciennes  Cou- 
tumes de  Bourges,  chap.  167:  •  Item  ung  homme, 
et  une  femme  sont  conjoints  par  mariage  ensemble, 
avient  que  ladite  femme  va  de  vie  fi  trépassement 
avant  son  mary,  el  délaisse  ung  enfant  de  leur 
corps  descendant,  se  la  convenance  luy  donne, 
ledit  enfant  sera  commung  avec  son  pare,  mais  que 
sadite  convenance  ne  luy  soit  à  ce  contraire.  Or 
advient  que  ledit  enfant  ainsi  commung  avecsondit 
père  eu  tous  biens  meubles,  et  conquests,  si  va  de 
vie  à  trépassement  avant  sondit  père,  et  avant  âge, 
Ou  après  âge,  sans  être  marié;  assavoir  comment 
ledit  père,  el  les  héritiers  dudit  enfant  cheviront  au 
partage  dudil  enfant.  Vray  est  que  les  héritiers 
auront  l'héritage  du  detTunl,  et  aussi  payeront  -les 
dettes  dudit  mort.  ■  (Voyez  l'Auteur  du  grand  Cou- 
tumier,  p.  240,  lig.  2.)  —  Ce  mot  signifie  aussi  se 
nourrir,  s'entretenir,  et  vient,  selon  quelques-uns, 
du  mot  latin  Ciiare,  et  selon  d'aulres,  de  Caput; 
de  sorte  que  selon  ces  derniers  Chevir,  c'est  nour- 
rir, alimenter  son  chef.  Beau  manoir,  ch.  50,  p.  270: 
•  Tuit  chil,  qui  sont  es  villes  de  Quemune  manans 
el  habitans,  si  ne  sont  pas  tenus  à  être  ailleurs 
tailliez,  ainchois  en  sont  aucunes  personnes  excep- 
tées, si  comme  chil  qui  ne  sont  pas  de  leur  Quemune 
ou  Gentixhoumes,  liquel  ne  s'entremettent  de  mar- 
cheander,  ainchois  se  chevissent  de  leur  hiretage, 
que  ils  tiennent  en  franc- fief  de  Seigneur,  ou  Glers 
qui  ne  marcheandent  pas,  ainchois  se  chevissent 
des  francs  fiefs,  que  ils  ont  de  leur  patremoigne, 
ou  de  bénéfices ,  qu'ils  ont  en  sainte  Eglise.  ' 
(Voyez  Chevance.) 

'Chevissance.  Beaumanoir  use  quelquefois 
de  ce  terme  pour  Chevance.  Rastal  dans  son  Livre 
qui  a  pour  titre  les  termes  de  la  Ley,  fait  venir  ce 
mol  de  Chevir ,  et  est  d'avis  que  •  Chevir  esl 
derener  al  chief  de  quelque  chose  >,  c'est  à  dire  à 
perfection.  (Voyez  Chevance  et  Chevir.) 

Chevotlle.  [En  Beauce,  terre  sommière.  Terre 
faisant  chef  ou  tête  d'une  autre.  >  Item  ,  trois 
septiers  ou  environ  joignant  et  faisant  chevoille.  > 
(L.  C.  de  D.  Glosa.  d'Orl.)] 

'Chevrotage.  C'est  en  quelques  lieux  un  droit 
que  les  habitans  qui  ont  des  chèvres,  doivent  à 
leur  Seigneur. 

Le  Ctaezé.  Tours,  art.  248.  261,  273,  297; 
Lodunois,  chap.  27,  art.  4  et  5,  chap.  28,  art.  3  ;  Le 
Maine,  art.  335.  —  Qui  est  deux  arpens  de  terre 
environ  le  Chastel  ou  hoslel  noble  étant  en  nef,  et 
qui  entre  nobles  appartient  k  l'aiaé  masle  pour  son 
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adventage.  ou  à  la  fille  aînée,  en  défaut  d'hoir 
masle  selon  la  Coutume  de  Tours,  art.  260  ou  qui 
est  quatre  arpents  de  terre  autour  du  Chastel  hors 
tes  fossez  qui  appartiennent  à  l'aîné  ou  aînée  en 
succession  de  Comté,  Vicomte,  et  Baronie.  Tours, 
art.  295,  et  s'appelle  le  vol  d'un  chapon  en  la  Cou- 
tume de  Lodunois,  chap.  27,  art.  4,  par  laquelle 
Coutume  le  C/i^3j^  est  le  vol  d'un  chapon  de  terre 
environ  le  maître  hostel  :  ou  trois  seplerées  de 
terre  à  l'entour  du  Chasiel  hors  les  fossez  en  succes- 
sion de  Baronie.  Lodunois,  chap.  28,  art.  3. 

Le  Proust  sur  l'article  3  de  la  Coutume  du  Lodu- 
nois, chap.  28,  a  cru  qu'il  faloit  lire  Chesné  parce 
que  toujours,  dit-il,  il  convient  chesner,  ou  prendre 
la  mesure  et  continance  des  trois  stréea  ou  arpens 
de  terre,  que  la  Coutume  donne  à  l'alné,  par  la 
chesne  d'un  Arpenteur;  ou  lire  choisé,  du  nom 
chois,  étant  au  chois  de  l'aîné,  de  le  prendre  en  tel 
lieu  qij'il  voudra,  suivant  l'article  3  du  titre  de 
Succession  de  cette  Coutume.  Mais  cet  Autheur  s'est 
trompé,  et  il  faut  lire,  Chezé,  comme  il  y  a  toujours 
eu  au  texte.  Ce  mot  vient  de  Casa  qui  signifie 
selon  Isidore,  <>  habitaculum  palis,  atque  virgultis, 
«  arundinibusque  contextum,  quibus  possinthomi- 

■  nea  tueri  à  vi  frigoris  vel  caloris  injuria.  »  (Vid. 
Gang,  in  Gloss.  Bosquetûd  Epislol.  17.  Innocent.  3, 
lib.  1,  regest.  13.  Juret.  ad  Epislol.  29.  Yvonis 
Assis.  Jerosol.  cap.  172, 184,  260,  272,)  et  Brodeau 
sur  l'art.  13  de  la  Coutume  de  Paris,  n.  29.  — 
H.  Galland  a  fait  sur  ce  mot  l'observation  qui  suit: 

•  Ego  EbroinusetfratermeusArnulfusexconcessis 
>  et  dono  domni  Bicardi  nostri  Bituricensis  Archi- 
«  priesuiis  Arn.  Priori  et  Ganonicis  sancli  Cyrici 
«  habere  et  possidere  in  perpetuum  concedo  Eccle- 
1  siam  de  domno  Petro,  et  Ecclesiam  de  Dominabus 
«  sanctabus  et  omnes  illas,  quœ  promoventur  de 

■  noslro  Casamento  et  de  nostro  Capitul.  Ecclesi» 
«  sancti  Cyrici  Exoldunensis,  et  sicut  à  fisco  noslro 

•  haclenus  fuerunt  possessa-.  etc.  Facta  est  haec 
.  scedula  V.    Id.  Februarii  Indict.  2 ,    et    hanc 

■  Isembardus  Cancellarlus  scripsit  34,  anno  setatis 
<  Philippi  Régis  Francorum,  in  Bomana  Ecclesia 

■  Hildebranno  Gregorio  principanle ,  et  Domino 

•  Jesu  Christo  cum  Paire,  et  Spiritu  sanclo  in  Cœlis 
»  régnante  per  omnia  sœcula  seeculorum.  Amen.  » 
—  Cette  donation  faite  par  les  Comtes  de  Château- 
roux  au  Chapitre  d'Issoud un,  a  été  produite  en  un 
procez  pendant  au  Grand  Conseil  entre  le  Chapitre 
et  l'Abbé  de  la  Vermisse,  jugé  en  Juin  1630,  pour 
raison  du  Prieuré  de  Dames-saintes. 

PASTDEChleas.Dansquelques  anciennes  Chartes 
Franfoisea,  c'est  la  charge  que  les  Seigneurs  impo- 
soient  à  leurs  tenanciers  de  nourrir  leurs  chiens  de 
chasse.  —  Patentes  de  l'an  1269,  entre  les  titres  de 
S.  Denys.  Autre  de  S.  Germain  des  Prez  de  Regnaud 
ComtedeSens:  ■  Nutiusjudexpublicus,  velvenator, 

■  seu  ministerialis  nosler  et  à  fredd  etc.  aut  rotati- 
.  cum, vel  pedaticum.seustratum  velpaslumvena- 
t  torum  et  canum  accipiendum  etc.  An.  1164.  »  Ce 
droit  étoit  dur.  Et  Mager.  en  a  ainsi  parlé  dans  son 
Tniléde  Advocatia  pag.  475,  nam.  299;  «  Sed contra 
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pessîma  consuetudo  nonnullis  in  locis  inolevit, 
ut  multi  exAdvocalis  Principes,  Comités  acaliiin 
monaslerïis  illorum  tulela  commissis,  quœ  non  ad 
canes,  autequos  aleodos,  aulfamulilii  aulicî  vora- 
cilatem  expleudam,  sed  ad  cultum  divinum 
ioslituta  fueruQl,  ita  molesti  suât,  tantaque  in  iis 
iropendia  absque  alla  necessilate  causant,  ut  nisi 
diviua  in  primis  benedictione,  ac  singulari  qua- 
dam  ea  regentium  industria  hominum  inibi  Dec 
dicatorum  frugalitate  innosia  conservareutur, 
eorumdem  proventusiam  dudum  exhausti  essent, 
cujusmodi,  Patronorum  nimiœ  EcclesiaslicoriJDi 
bonoruœ  prorusioni  indulgentium,  alque  lauda- 
bili  Advocatiarutn  iostiluto  maie  abutentium 
exempla  ac  profusiones,  si  hocloco,  utfleri  merilo 
deberet,  sub  lucem  ex  vote  ponere  vellemus,  ex 
earumdemenarralione  nil  aliud,  nisi  maximam 
nobia  invidiam  concitiaremus  ;  ut  lamcn  quod 
verissiœum  est  obticeamus,  nobis  ignota  non 
sunt  plura  CŒuobia,  quorum  limiaa  sœpius  atli- 
^mus,  in  quibus,  non  sufUcit,  protectores  sxpius 
in  anno  cum  magna  aulicorum  politicorum  fre- 
qoentia  ,  non  minus ,  quam  i^navissimorum 
venanlium  col! u vie  diverti,  multo  ibidem  lempore 
persistere,  nec  facile,  nisiolliEiacdoliisevacuatis, 
inde  pedem  movere  ;  sed  et  praeter  hœc  dispendia 
certum  adhuc  equorum  ibi  nutriendorum  canum- 
quevenaticorumnuraerumcontinuobabere,e3que 
oœoino  tanquam  débita  imperiosëexigere  et  ut  ad 
Dutum  omnia  suppedilentur  ,  slatim  extrema 
minari.  —  In  tanto  autem  sumptuosissima;  Advo- 
catorum  quarundam  liospitationis  abusu,  Prselntls 
talium  monasteriorum  ad  averlendam  nimiam 
proiectorum  seu  eorumdem  mini^terialium  inglu- 
Tîem  atque  ingurgitationes,  forte  non  inconaul- 
tam  essel  imitari  exemplum  Abbatis  illlus 
Hurbarten&is,  Herboldi  Gutegotti,   ex  eo  quod 

Sroverbium  ejus  esset  Bok  guti  Gott  cognomine, 
equoGeorg.WidemannusiiiC/irontcosuoscribit, 
qaod  cum  sub  Udatrico  Wirtembergico  ejusdem 
Cœnobii  Advocato,  venatorum  ia  itiud  introitus 
admodum  frequens  esset,  iisdem  ibi  quadam  vice 
eommessantibus  ipse  Abbas  Herboldus  Stulgar- 
âiamaliquolhominibuscomitatusprofectusfuerit, 
et  quotidie  aulam  ad  mensam  cum  suo  comilalu 
cibum  capturus  accesseril: cum  autem  hoc  multis 
diebus  fecisset  jussu  ducis  ab  aulico  quodam 
interrogatus  fuit,  uumguid  haberet  référendum 
ad  consilium,  causam  ejus  cognitum  iri.  ibi  res- 
pondet  bonus  pater:£oA  Gutigott, l^rôUenlgaum 
Deum.)  Putabam  ego  HurharLi  esse  monasterium, 
ab  Imper.  Ludovico  pro  religiosis  Cratribus  fun- 
dalam  ;  nunc  video  esse  slabulum  canum.  Nam 
Dominî  mei  démentis  servuli,  qui  cum.illis  canes 
ducnnt,  ipsi  canes  ibi  atabulantur.  Non  opus  est 
amplins  cautè  et  diapsalmate  meorum  mona- 
chorum,  salis.verù  ibi  baubantur  canes.  Quamdiu 
bi  in  Monasterio  meo  degent  T  ego  bic  in  aula 
maoebo.  Dominus  meus  potest  me  facilius  pascere 
quam  ego  canes  ejus.  Tune generosi  animi Cornes 
suavi  risu  ad  Abbalero  :  Vade  vero  chare  Prselate, 
tuferetnr  hoc  cacoëthea.  • 
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•Chiere.  Visage.  (Voyez  Caré). 

'Clrlmanage,  Cirmanage,  ou  pluldt  Sirime- 
nage.  Comme  l'a  écrit  Monsieur  de  Harca  dans  son 
Histoire  de  Bearn  liv.  7,  chap.  15,  nomb.  4,  pag.  627, 
c'est  en  Bearn  un  cens  qui  est  dû  aux  Seigneurs, 
comme  il  résulte  des  paroles  suivantes  d'une  Cbarte 
de  Gaston  de  Moncade  de  l'an  1282,  rapportée  par 
Monsieur  de  Marca  dans  ses  Preuves  du  chap.  28, 
du  livre  cinquième  de  aon  Histoire  pag.  442,  col.  2. 
au  commencement  :  •  Concessi  etiam  omnium  quse 

•  venduntur  in  villa,  unde  reditus  accipiunlur, 

*  tertiam  partem,  et  In  mercato,  quod  vocatur 
>  Gavardina,  decimam  totam,  ab  inlegro,  et  cum 

<  tribus  digilispalmatasdesale  in eadem Gavardina 

<  etc.  Censum  totius  villa;,  quod  vocatur  vulgariter 
Cirimanalge  etc. 

•Cité.  Aux  titres  des  Coutumes  de  Laon,  d'Aix, 
etc.  c'est  une  ville  où  il  ^  a  Evêché,  à  la  différence, 
des  autres  villes  qui  éloient  appeltées  Castra  dans 
la  moyenne  latinité.  La  Bulle  de  division,  d'érection, 
et  d'assignation  des  Eveschezde  Poitiers,  Haillezais 
et  Luçon  :  •  Nos  cultum  augeri  divinum  et  spiri- 
tuatem  aoimarum  profectum,  quem  ex  subscriptis 
in  dubio  pervenire  aperamus  promovere  salu- 
briler  intendentes,  prœmissis  et  aliis  suadenlibus 
justis  catisis,  cum  fratribus  nostris  babito  super 
hoc  diligenli  traclatu,  de  ipsorum  consilio  et 
exacta  scienlia,  et  Apostolicaa  plenitudine  potes- 
talis,  ad  laudem  Dei  et  exallationem  fldeliumque 
salulem,  Episcopatum,  et  Diœcesim  Pictavîensem, 
in  tresDiœceses  certia  portionibus  seu  limitibus 
ipsarum,  cuilibet,  ut  infra  subjungitur  assignatis 
Apostolicaauctoritaledividimus,acMalliacensem, 
el  de  Lucionio  villas,  in  civilalem  erigimus,  et 
civitaCum  vocabulo  decoramus  :  volentes  ac  decer- 
nentes  auctoritate  prœdicta,  de  ipsorum  fratrum 
consilio,  ac  ejusdem  plenitudine  poteslatis,  ut 
Malleacensis,  et  de  Lucionio  dudum  Monaslerio- 
rum  Ecclesise  Ordinjs  sancti  Benedicti  sint  de 
caetero  el  habeanlur  perpétue  Ecclesiae  Cathé- 
drales. «  Ce  qui  suffit  pour  réfuter  ce  qu'a  écrit 
Pontanus  ad  lit.  3.  Cons.  Blesens.  V.  Comitatus 
part.  1,  p.  129.  (Voyez  Besly  dans  ses  Preuves  des 
Comtes  de  Poitou  pag.  173,  et  Jan.  à  Costa  in 
Décrétâtes  pag.  10  el  )2,   et  Cang,  in  Gloss.  V. 
Castrum,  et  V.  Ctvitas  p.  1367,iom.  1.) 

Citer,  Citation.  En  l'Edit  du  Roy  Louis  XII, 
de  l'an  1512,  art.  45  du  Roy  François  I,  de  l'an 
1539,  art.  1,  3,  et  ailleurs.  Quand  un  Clerc  ou  un 
Lay  est  ajourné  et  convenu  pardevanl  un  Juge 
d'Eglise  en  vertu  de  sa  commission  ou  mandement 
verbal  ou  par  écrit  :  ■  quam  vocanl  sententiam 

•  citatoriam,  quseque  Judicis  vel  cognitoris  inter> 
•I  locutio.  In  1.  uU.  cod.  Si  per  vim  vel  alio  modo, 

>  el  Sententia  in  1.  6,  cod.  Unde  vi.  l.  pen.  cod.  de 

>  dignilatihuB,  quse  sententia  interlocutoria  quam 

•  admouitio  et  libelli  conventio  sequitur.  Citare  est 

•  per  prseconem  in  jus  vocare.  Citât  etiam  prseco 

•  ex  Bostris,  aul  pro  iribunali,  litigantes,  accusa- 
■  torem  etreum:  Citantur  testes  in  teslimonium: 

>  Citabat  lex  Senatores,  sed  non  k  sexagesimo 
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■  anno,  inquit  Seneca,  de  brevit.  vils,  et  ilale^n-  i 

■  dum  in  controversiaS.libril.etinejusEpilome:  I 

•  Sexagenarii  eranl  à  publicisnegoliis  liberi  alque 

<  expedili  et  in  Controversia  6,  ejusdem  lib.  1.  Ab 

<  arairo  citati,  qui  paupertate  sua  beatam  Tecere 

■  Bempublicam.  Etiatn  Judices  selecli  coram  eo 

•  qui  quœslioni  prxerat  citabantur,  utjurarent  in 

■  leges,  nihil  se  gratite,  nihil  precibus  daturos,  et 
«  jodicarent,  teste  Asconio  et  Senecji  Conlroveraia 

■  2,  lib.  9.  Qui  libri  Controversiarum  in  Epitomen 

■  redacli  sunt  ab  imperito  et  audaci  homine,  et 

■  vulgo  illa  Epitome  appellatur  Liber  Declama- 

•  lionum,  quarum  non  est  auctor  Seneca,  qui  Con- 

■  troversias  lantum,  et  Suasorias  scripsit. 
CItéenne  {Cause)  [Cause  civile.  ■  Trois  roeniè- 

res  de  causessunt:  criminel,  espéritel,  et  Cifeenne; 
et  la  quarte  est  meslée,  si  comme  cause  de  mariage 
et  patronage.  Et  note  quel  poine  ont  cil  qui  sont 
nez  en  avolire,  qu'il  ne  poenL  eslre  ordenez,  ne 
avoir  héritage,  ne  les  pères  ne  les  devent  pas 
norrir.  ■  [Li  Livres  de  Joslice  et  de  Plet,  p.  212,)] 

Civerage.  Qui  est  un  devoir  et  droit  Seigneurial, 
duquel  Guido  Papa;  fait  mention  en  son  Conseil  91. 

>  Nec  salis  est  indicasse  :  quxro  quid  sibi  hoc 

•  nomen  velit.  > 

Dans  les  éditions  précédentes  des  Indices  Royaux 
de  Ragueau,  il  y  avoit  mal  Cinerage.  Selon  M.  Sal- 
vaing  dans  son  Traité  de  l'Usage  des  Fiefs cbap.  97, 
Civeragium  est  en  Daupbiné  un  droit  d'Avenageou 
payable  en  avenes,  qui  est  dû  communément  aux 
Seigneurs  pour  les  usages  qu'ils  ont  concédez  aux 
Habitans  de  leurs  terres.  (Voyez  le  même  Autheur 
p.  3^1,  le  mot  Avenage,  et  Chopin  sur  l'art  10,  de 
la  Coutume  d'Anjou,  p.  192,  part.  1,  à  la  marge.) 

Clalo.  Anjou,  art.  458  ;  Le  Maine,  art.  95,  466  ; 
Cambrai,  til.  Il,  art.  14.  tit.  20,  art.  7  et  au  lit.  25  ; 
Valenciennes,  art.  34,  35,  42,  44,  53,  91,  108,  120, 
148,150,158,161,162. 

Clain  ou  Adjourhenot.  Anjou,  art  69,  70;  Le 
Maine,  art.  80,  ou  Clame;  Bourbonnois,  art.  159. 
—  C'est  la  demande  etclameur  faîte  en  Jugement, 
comme  appert  par  l'art.  5,  du  tit.  1,  de  l'ancienne 
Coutume  de  Melun  en  Berri  :  •  Libellus  reclama- 

•  tionis  vel  poslulationis,cap.  1,  de  libelli  oblalione. 
€  Qui  obnoxium  suum  in  judicium  clamaverit,  1. 

■  ult.  Cod.  de  annali  exceptione:    Germanis   et 

■  veleribus  Gallis.  Actio  est  clamor.  Causidici, 
<  âixoiiyM;  Advocati ,  sppellabantur  Glamatores, 

>  Proclamatores.  Cic.  lib.  1,  2  et  3,  de  Oratore  I.  2, 
.  legis  Francicae  cap.  12,  lib.  3,  cap.  7  et  in  conflit. 

■  Pipini  titulo  16,  et  in  capitulis,  quorum  clamori- 

■  bus  fora  dissultant.  Joculariter  quidam  retulit 

■  CerberumforensemfuisseCausidicum.  Fulgenlius 

■  ex  Pelronio.-Rabulae,  et  clamatores,  adclepsidram 

•  latrare  dicuatur,  TuUius,  lib.  3,  de  Oratore.  Alius 

■  est  clamator,  alius  Orator.  Idem  in  Bruto  :  Advo- 

>  cati  sequntur  hodie  urbanam  militiam  respoa- 

■  dendi,  scribendi,  cavendi,  postulandi.  In  Constit. 

■  Friderici  de  Pace  tenenda  quœ  est  lib.  5    de 

■  Feudis.  Froclamator  est  Actor  oui  injuria  illata 
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■  est.  >  Declwir  de  Clain:  Tours,  arl.  172.  •  Cum 

■  quis  in  judicio  excidit  ab  intentione  aua    vel 

•  actione.  •  Adjoumemenl  en  Clain  et  matière  de 
retrait:  Lodunois,  chap.  15,  art.  1,  2,  5,  16,  20,  39, 
40,  cbap.  37,  art.  16.  En  l'ancienne  Coutume  de 
Bourges,  tit.  2,  art.  21,  22,  Le  Clain,  c'est  l'émende 
qui  est  deuë  par  celuy  qui  succombe  en  Justice  par 
sa  confession  avant  contestation  en  cause  :  ■  Qufe 

•  à  Masuerio,  tit.  6,  appellatur  Clama.  >  Et  pour 
laquelle  à  Hehun  sur  Eure  étoit  dû  vingt  deniers 
tournois,  et  à  Bourges  trente  deniers  parisis,  et 
étoit  autre  que  du  Ni  atteint  et  veriOé,  pour  lequel 
on  payoit  cinq  sols  d'emende,  comme  encore  à 
présent,  et  est  cette  emende  après  contestation  en 
cause.  En  aucuns  lieux  se  levé  une  emende  appellée 
Clame,  sur  les  débiteurs  qui  dilaient  de  payer  leurs 
debtes.  ('Voyez  Pierre  des  Fontaines  dans  son  Con- 
seil, chap.  21,  pag.  120,  art.  11  et  15.) 

Clain  ou  Clamblr  faite  en  jugement  en  l'ancienne 
Coutume  de  Mehun  sur  Eure,  tit.  1  ;  S.  Sever,  tit.  1, 
2, 10, 11, 14, 15,  20.  Faire  Plainte  ou  Clain  en  la 
Coutume  de  Tournay  tit.  des  rentes  art.  8. 

ClalD  ET  DEMANDE.  Ed  la  Somme  rural. 

Dehande  qui  se  fait  à  Clain  et  a  respeui.  Mons, 
chap.  18, 19. 

Clain.  Nivernois,  tit.  15,  art.  13.  —  Qui  est  dû  h 
la  Justice  pour  la  prise  des  bestes  en  dommage 
d'autruy,  et  est  de  20  deniers  tournois,  ou  de  trois 
sols.  Le  droit  ou  peine  de  C/ame;  Auvergne,  cbsp. 
28,  arU  6, 12, 13, 14,  17  et  suivans,  et  aux  Coutu- 
mes locales  duditpaïs:  Clameur  pour  le  Seigneur 
justicier:  Nivernois,  lit.  15,  art.  6 et  7,  tit.  17,  art. 
2.  Qui  est  une  espèce  d'emende  ordinaire  envers  le 
Seigneur  Justicier,  pour  prise  de  besles  faisans 
dommage  en  l'héritage  d'autruy.  Prince,  elain, 
n'arreft:  en  la  Somme  rural,  et  plaintes,  claint, 
calenges,  quint,  et  peines.  Clain  de  dégagement. 
Cambray,  til.  25,  art.  4  ;  Clain  de  rétablissement  en 
l'art.  26  du  même  titire;  Clain  de  simple  saisine: 
Clain  de  Cerquemanage:  Clain  ou  simple  action. 
Clain  et  Arrest  au  même  titre,  et  en  la  Coutume  de 
Dethune  en  laquelle  aussi  nous  lisons  Prévost  des 
Clains. 

Clam,  MAN,  ET  DAN.  Beam,  tit.  7,  art.  2. 

Lieu  Clamé.  En  la  Somme  rural. 

Clamer  DROIT.  Clermont.art.  85,  et  en  l'ancienne 
Coutume  de  Beauquesne,  art.  48;  Hainautl,  chap. 
77;  Hons,  chap.  10;  Valenciennes,  art.  88,  109. 

Clamer.  Prétendre,  etdemander  aucuns  droits, 
Estapes,  arl.  5,  et  en  l'ancienne  Coutume  de  Boule- 
nois, art.  64.  Cambrai,  tit,  23,  art.  2,  et  au  lit.  35, 
et  au  livre.  2,  chap.  11,  et  ailleurs,  qui  traite  des 
tenures,  et  au  livre  inscrit.  L'établissement  de  Bo; 
que  le  Prévost  de  Paris  et  d'Orléans  tiennent  en 
leurs  plaids.  Valenciennes,  art.  36;  c'est  prétendre 
droit,  et  en  fairedemande  en  Justice.  Clamer  gareiid  : 
Bretagne,  art.  145,  Clameur  eiClamer:  Normandie, 
chap.  26,  33,  57.  et  au  styl  du  pays  de  Normandie. 
Clamer  en  garieur  :  en  la  Coutume  locale  de  Saint 
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Sever,  tit.  1,  art.  20.  Quand  Ton  fait  demande  de 
quelque  chose  par  voyepossessoire,  ou  propriétaire, 
ou  que  Ton  se  plaint  en  Justice  du  tort  qui  a  été  fait. 
^  Et  en  la  Somme  rural  Clamer  son  sujet  de  serve 
condition  qui  se  veut  avouer  d'autre  Seigneur,  c'est 
le  poursuivre:  «  Cornes  Nivernensis  quasdam  inde- 
«  bilas  consuedutines  in  Vezeliacensi  Ecclesia  cla- 
«  mabat,  ut  est  in  Annali  Ludovici  Junioris  Régis 
«  Francorum  :  Hac  voce  passim  Butilierus  Frois- 
«  sartus  ,  et  historiographi  et  Chronici  nostri 
«  utentur.  > 

Clamer^  et  faire  saisir  les  biens  ou  deniers  de 
SON  DEBITEUR  FORAIN.  Claiu  ot  saisiue  :  Lille,  art.  98, 
104, 116.  Arrest  ou  Clain  :  Lille,  art.  124.  Le  Clamant  : 
Lille,  art.  99^101, 102. 103, 104.  Qui  est  le  créancier 
qui  use  de  tel  Arrest  et  exécution.  La  Clameur  du 

Eetit  scel  de  Montpellier  :  en  l'Ordonnance  du  Roy 
ouis  XiL  art.  142,  et  suivans  Clamor  en  l'Ordon- 
nance Latine  du  Roy  Philippe  IV,  de  Tan  1304;  Faire 
Clameur  et  se  faire  arrêter  l'un  l'autre  :  Acs,  tit.  16, 
art.  12. 

Se  Clamer  en  Cour  Suzeraine  de  cour  inférieure. 
Anjou,  art.  81,  406.  Le  Maine,  art.  92.  417.  Quand 
celuy  qui  est  ajourné  en  Cour  sujette,  s'adresse  à  la 
Cour  supérieure  pour  avoir  plus  prompte  expédition. 
Ce  qui  est  permis  par  lesdites  Coutumes  en  matière 
de  Retrait  lignager,  à  ce  que  les  deniers  de  l'acqué- 
reur ne  soient  retardez. 

Fausse  Clameur.  Normandie,  cbap.  1, 95.  Quand 
on  se  plaint  à  tort  et  sans  raison  a  Justice.  Par 
même  raison  le  demandeur  s'appelle  Plaintif  en  la 
Coutume  de  Bretagne,  art.  532,  de  Normandie, 
chap.  7,  19,  58,  61,  95.  Clamant^  Normandie, 
chap.  22,  et  au  styl  d'iceluy  pays,  et  en  la  Coutume 
de  Solle,  tit.  35,  art.  19,  de  Bearn,  tit.  7,  art.  6, 10, 
tit.  18,  art.  2,  tit.  31,  art.  10;  Valenciennes,  art.  37, 
151.  Seclin,  Coutume  locale  sous  Lille.  Clamer  à 
Justice  :  Dunois,  art.  52.  C'est  se  plaindre  et  douloir, 
ou  demander,  comme  au  chap.  86  de  la  vieille 
Chronique  de  Flandres,  Clameur  de  haro  cy-après 
en  la  lettre  H.  Faire  sa  Clameur  au  Roy  en  l'an- 
cienne Chronique  de  Flandres,  chap.  85. 

Forte  Clameur.  Voyez  la  lettre  F.  Clameur 
gagée,  en  la  nouvelle  Coutume  de  Normandie, 
art.  477. 

Clavaires,  Lesquels  sont  nombrez  entre  les 
Receveurs ,  Vicomtes ,  Viguiers ,  Fermiers  du 
Domaine  qui  sont  comptables,  et  ont  eu  adminis* 
traUoQ  de  Justice;  desquels  est  fait  mention  en 
l'Ordonnance  de  Charles  VII,  de  l'an  1445,  art.  4,  et 
de  Louis  XII,  de  Tan  1508,  art.  4,  pour  les  Threso- 
riersde  France:  et  de  François  I.  de  l'an  1535,  en 
Septembre  pour  les  Juges  et  Officiers  de  Provence, 
art.  3. 

^Clausions.  Sont  des  appointemens.  «  Causse 
«  conclusse.  »  (Vide  Guid.  Pap.  Décision.  201  et 
m  NoÈ.) 

^Gledat.  (Voyez  Cuyala.) 

Mettre  ou  jbtter  les  Clefs  sur  la  fosse  du  trépassé. 
Meaux,  art.  52,  33.  Lorraine,  tit.  2,  art.  3,  et  en  la 


Coutume  de  Malignes  «  Cum  agilur  de  Maritis,  » 
art.  8.  en  signe  de  ce  que  la  femme  renonce  aux 
biens  meubles  et  conquests,  afin  de  n'êlre  tenue  aux 
dettes.  L'ancienne  Coutume  de  Melun,  art.  187.  et 
la  Coutume  de  Chaumont,  art.  7,  de  Victri,  art.  91, 
de  Laon,  art.  26,  de  Chalons,  art.  30,  dit  Mettre  la 
ceinture  et  les  clefs  sur  la  fosse  du  mari  ;  et  la 
Coulume  du  Duché  de  Bourgogne ,  art.  41.  Se  des* 
ceindre,  et  laisser  sa  ceinture  sur  la  fosse  de  son 
mari.  Mettre  sa  ceinture  avec  les  clefs  et  bourse  es 
mains  de  la  Justice,  pour  renoncer  par  la  veuve  à 
la  communauté.  Namur,  art.  54.  Jetter  sa  bourse 
sur  la  fosse  de  son  mari,  au  liv.  2.  du  grand  Coutu- 
mier,  chap.  41.  Marguerite  veuve  de  Philippes  Duc 
de  Bourgogne  mit  sur  la  représentation  du  défunt 
sa  ceinture  avec  sa  bourse,  et  les  clefs.  Monstrelet, 
au  premier  volume,  chap.  17.  Bonne,  veuve  de 
Valcran  Comte  de  S.  Paul,  renonçant  aux  dettes  et 
biens  de  son  mari,  a  mis  sur  sa  représentation  sa 
courroye  et  sa  bourse,  comme  récite  le  même  Auteur 
au  chap.  139.  du  même  livre.  Et  par  la  Coutume  de 
Lille  en  Flandres,  art.  207..  La  veuve  sort  et  vuide 
la  maison  mortuaire  en  signe  de  renonciation,  sans 
y  pouvoir  rentrer  après  le  corps  du  deffunt  porté 
hors  d'icelle.  Comme  aussi  un  débiteur  qui  fait  ces- 
sion de  biens,  se  desceint  et  jette  sa  ceinture  à  terre, 
comme  il  est  cy-devant  noté,  «  Celerunruxoriclaves 
«  dantur,  divortio  facto  adimuntur.  M.  Tullius 
«  Philipp.  II  Nolitequserere,  frugi  factus  est,  mimam 
«  illam  suassibires  haberejussit  ex  XII  Tabulis 
«  claves  ademit  foras  exegit.  » 

Anciennement  il  n'y  avoit  que  les  femmes  des 
Nobles  qui  pouvoient  renoncer  à  la  communauté, 
«  Et  la  raison,  dit  l'Auteur  du  grand  Coutumier, 
pourquoy  privilège  de  renonciation  leur  fut  donné, 
ce  fut  pour  ce  que  le  métier  des  hommes  nobles  est 
d'aller  es  gmsrres  et  voyages  d'outremer,  et  à  ce 
s'obligent,  et  aucunes  fois  y  meurent,  et  leurs  fem* 
mes  ne  peuvent  de  léger  eslre  acertenées,  de  leurs 
obligations  faites  à  cause  de  leurs  vovages,  de  leurs 
rançons,  et  de  leur  pleigences,  qui  sont  pour  leurs 
compagnies,  et  autrement  ;  et  pour  ce  ont  le  privi- 
lège de  renonciation,  et  ont  d'usage  si  comme  le 
corps  est  en  terre  mis,  de  jetter  leurs  bources  sur  la 
fosse,  et  de  ne  retourner  à  Thostel,  où  les  meubles 
sont,  mais  vont  gésir  autre  part,  et  ne  doivent  em- 
porter que  leur  commun  habit,  et  sans  autre  chose, 
et  parmi  ce,  elles  et  leurs  héritiers  sont  quittes  à 
toujours  des  dettes  :  mais  s'il  y  a  fraude,  tant  soit 
petite,  la  renonciation  ne  vault  rien.  •  —  La  femme 
noble  renonçoit  ainsi  à  la  communauté,  pour  rendre 
sa  renonciation  publique,  parce  que  ses  parents  et 
ses  amis;  et  les  parents  et  les  amis  de  son  mary  ; 
se  trouvoient  assemblez  aux  funérailles,  et  elle 
jettoit  ordinairement  sa  bourse  et  ses  clefs  sur  la 
représentation  Ou  sur  la  fosse  de  son  mary;  sa 
bource^  pour  marquer  qu'elle  ne  retenoit  rien  des 
biens  qui  étoient  auparavant  communs,  et  ses  clefs 
pour  marquer  qu'elle  n'en  avoit  plus  l'administra- 
tion, car,  comme  dit  Turtullien,  «  Offlcium  matris  fa- 
milias  regere  loculos,  custodire  claves  ;  •  et  de  là 
vient  que  chez  les  Romains,  dont  nos  pères  suivirent 
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la  coutume,  le  mary.danslecasdu divorce,  ôtoitles 
clefs  à  sa  Temme,  suivant  la  Lo^  des  douze  Tables, 
et  que  la  femme  qui  se  separoit  de  son  mary,  lui 
renvoyoit  aesc/e/'s:  ■  Mulier  offensa  claves  remisil 

•  domum  revertit,  •  dits.  Ambroisedans  sonEpitre 
65.  •  Vid.  lamen  Jac.  Golh.  ad  Leg.  12  Tabul,  p.  m. 

•  et  Skinnerum  in  sua  etymolog.  expos,  vocum 
>  forenlium  v.  Cône,  et  Key.  •  —  Enlln  elle  jetoit 
aussi  sa  ceinture,  peut-eslre  parce  qu'anciennement 
celuy  qui  faisoit  cession  de  biens  étoit  obligé  d'ôter 
sa  ceinlure,  et  que  la  femme  qui  renonçoil  à  la 
communauld  étoit  sensée  faire  une  espèce  de 
cession.  (  Voyez  Ceinture,  Communauté.)  —  On  n'a 
fait  cette  observation  que  pour  donner  plus  de  Jour 
à  celle  de  Ragueau. 

Clerc.  Du  Greffe  d'un  Notaire  ou  Tabellion, 

•  qui  discipulus.  Nov.  44.  Justiniani,  vel  minister.  > 
Du  huitième  ou  treizième  du  vin  vendu  en  détail. 

Clerc  de  Finances,  de  Chambre.  Clerc  de  guet 
es  Ordonnances  de  l'Amirauté,  qui  tient  le  papier 
et  registre  des  défaillans. 

Clerc.  Et  Controlleur  du  Thresor. 

Clergez.  En  l'ordonnance  du  Roy  Charles  V,  de 
l'an  1356  art.  1.  Sont  les  orfîciers  de  Justice,  pour 
être  gens  lettrez,  comme  anciennement  la  science 
s'appelloitC/erffie,  et  te  mot  de  Clerc  ne  signifie 
pas  seulement  ceux  qui  sont  de  l'état  de  l'Eglise, 
mais  aussi  tous  ceux  qui  ont  quelque  littérature. 
Clergie  de  la  ville  de  Paris,  quand  il  est  parlé  de  la 
Prevosté  des  Marchands  et  Escbevinage. 

Clés  le  Roi  (Oser  des).  [Enfoncer  les  portes. 
Beaumanoir,  Coutumes  de  Bèauvoisis,  Glossaire.]] 

CIolsoD  ou  Clouaison.  C'est  un  tribu  ou  un 
impost  que  les  anciens  Ducs  d'Anjou  ont  octroyé 
au  Maire  et  aux  Eclievins  d'Angers,  pour  entretenir 
les  fortincations de  leur  Ville  et  de  leur  Chasteau. 
En  1500,  il  y  eut  un  Règlement  au  sujet  de  la 
Clouaison  de  la  ville  d'Angers,  qui  est  imprimé  à 
la  fin  de  plusieurs  Coutumes  d'Anjou,  où  l'on  peut 
voir  sur  quelles  marchandises  cet  impost  doit  être 
levé.  Joignez  Chopin  sur  l'art,  50  de  la  Coutume 
d'Anjou,  tom.  1,  pag.  482  de  la  troisième  édition  de 
Sonnius.  H.  Perard  pag.  413. 

Cloaseau.  [Terre  fermée  de  haies.  (L.  C.  de  D. 
GIos.  d'Orléans.;] 

Coaduner.  [Rendre  participants.  ■  Remettons, 
agrégeons  et  coadunons.  •  [1359,  L.  C.  de  D.  Gloss. 
d'Orléans.)] 

Cochanz  et  letanz  ek  sa  terre.  [Domicilié  en  sa 
terre,  CQlons.  (Li  Livres  de  Joslice,  p.  312.)] 

Cohuage.  C'est  un  droit  qui  se  levé  et  se  prend 
sur  les  cohues,  ou  les  marchez.  •  Arreslum  sancti 

•  Michaëlis  an.  1278,  in  Normania  de  Templariis, 

■  qui  dicebant  quod  homines  sui  debebant  esse 

■  liberi  ab  solutione  Cohuagii.  Per  cartam  ipsorum 

■  concor  datum  fuit,  quod  si  Cobuam  intrare  vellent 
-  Cohagium  solvant.  >  —  On  peut  connottre  ce  que 
c'est  que  ce  droit  par  l'extrait  qui  suit  d'un  ancien 
Aveu  rendu  en  1473  au  Comte  d'Anjou  par  M.  de  la 
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TrimouiIIe:  •  Item,  soinrae  de  beurre  venant  de 
Bretagne  doit  deux  deniers  d'entrée,  maille  de  Cou- 
tume, et  un  denier  de  Cofiua^e;  et  si  elle  n'est  toute 
vendue  à  iceluy  jour,  et  il  arrive  que  le  Marchand 
la  rapporte  à  huitaine,  iinepnyeraqueleCo/iuoire.  ■ 
La  Cohuë  est  donc  un  marche,  et  le  cohuage  est  un 
droit  qui  se  paye  pour  les  marchandises  qu'on  y 
porte  :  El  il  paroU  assez  par  ce  qu'on  vient  de 
rapporter,  que  ce  droit  est  difTererit  de  celuy  de 
Coutume. 

Cohue.  Es  Ordonnances  de  l'eschiquier  de  Nor- 
mandie de  l'an  1383.  C'est  l'assemblée  des  Offlcierg 
Justiciers,  qui  se  fait  en  certain  lieu  et  auditoire 
pour  juger  les  procez.  La  halle  et  cohuë  de  Quiotia 
en  Bretagne,  en  laq\^elle  se  font  les  bannies  et  con- 
trats, dont  est  fait  mention  au  livre  3  du  Recueil 
des  Arrests  de  Bretagne. 

Golcler.  [Injurier,  insulter.  ■  Coicier  si  est  dit 
de  boche  et  de  parole.  °  (Li  Livres  de  Jostice  et  de 
Plet.)] 

Colées.  [Coups,  blessures.  ■  Totes  les  foiz  que 
bons  est  morz,  et  a  cas  et  a  colées,  dom  il  a  pris 
mort,  cil  qui  ont  ce  fet  sont  homecide.  Et  l'en  puet 
apeler  de  larrecin,  de  murtre,  sanz  i  mètre  ne  voir 
ne  savoir;  de  traïson,  ausit;  d'omecide,  non.  ■ 
(Li  Livres  de  Jostice,  p.  288.)] 

'Collage,  ou  plustost  Colage.  Dans  la  Cou- 
tume locale  de  Chasteauneuf  en  Berry,  lit.  3,  art.  3, 
c'est  la  même  chose  que  le  droit  de  Comage.  Le 
Cornage  est  un  droit  que  le  Seigneur  levé  sur  ses 
habitants,  qui  ont  des  bœufs,  dont  ils  labourent  la 
terre,  lequel  est  de  quatre  parisis  par  couple  de 
bœufs,  par  l'art.  3  de  la  Coutume  locale  de  Troy  en 
Berry.  Ce  même  droit  est  appelé  Colage  et  mal 
Collage,  et  il  vient  du  mot  latin  Colère  qui  signifle 
Cultiver. 

Droit  de  tirage  et  Collerage.  Polir  le  vin,  aa 
livre  de  l'Eschevinage  de  Paris,  chap.  4. 

Collotage.  Monstrelet,  au  premier  volume, 
chapitre  78.  Sont  les  tailles,  aides,  subsides  que 
l'on  levé  sur  le  peuple. 

Droit  de  Colombier.  Voyez  Coulombier. 

Colonlft.  Dans  le  For  de  Bearn,  rubrica  de 
Penas,  art.  2,  sont  des  dommages  et  interests.  V. 
Calenge  et  Calanger. 

Colpe.  [Fautes,  délits,  crimes,  ■  Se  li  sers  s'en 
est  foiz  et  ce  n'est  pas  es  colpes  à  celui  qui  rachats, 
il  n'en  paiera  rien.  >  (Ane.  trad.  du  Digeste,  148.) 

Combat  ou  duel.  Qui  n'étoit  receu  en  fait 
notoire  qui  devoit  être  puny  par  Justice  :  Arrest  de 
Penlecoste  1279  et  du  14  Aoust  1364.  Et  est  cas 
de  haute  Justice,  quand  c'est  pour  crime  étant  de 
ladite  Justice:  Arrest  à  l'Ascension  1260.  De  ce 
combat  ou  bataille  est  le  titre  54  de  la  Coutume  de 
Bearn.  Depuis  les  combats  ont  été  dtez,  et  ordonné 
que  les  preuves  se  feroient  par  enquesle,  et  le  Roy 
le  premier  défendit  les  duels  en  ses  Justices  et 
Domaines.  Un  Clerc  vivant  clericalement,  et  un 
septuagénaire  n'étoient  sujets  à  combat,  Arrest  du 
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17  May  1331  et  du  22  Mars  1336.  Comme  aussi  un 
Prince  du  Sang.  (Voyez  Gage  de  bataille.)  •  Mono- 

■  machiam,  duellum  et  pugnam  sustulilJus  Gano- 

■  nicum.  et  Fridericus  secundus  Imperator  Rex 

>  Siciltselib.  2,  lit.  32,  33,  34.  Exceplis  quibusdam 

•  in  causis:  Quade  re  Ivo  Carnotensis  Episcopus, 
€  epist.  78,  91.  LuiLprandus  Rex  Longobard.  tit.  91, 

■  ait  non  potuisse  vetare  legem  impiam  puguEe 

■  propter    consuetudinem    gentis    su^  :    Solebat 

•  autem  duello  veritasinquiri,  quadereexemplum 

•  est  apud  Vitichindum  lib.  2,  Turpinum  cap.  26  et 

•  de  gladiatorio  judicio  in  Cbronico  Sigeberli  anno 

■  943,  et  de  equeslri  pugna  rei  et  accusatoris  in 

•  Annatibus  Ludovici  Pii  Francorum  Régis  anno 

>  820.  Bello  cum  criminatore  contendere  Aimoinus 

■  lib.  4,  capile  10,  qui  mes  erat  Francis  solilus,  ut 

■  idem  aitlibro  5,  cap.  13.  Modum  se  purgandi  ab 

<  60  quserebat  more  Francis  solito,  scilicet  crioien 
«  objicientisemetobjicerevolensarmisqueimpaeta 

>  diluere  :  sed  cum  accusator  licet  quEesilus  deesset, 

■  cessanlibus  armis  purgatio  facta  est  juramentis, 

■  ut  est  in  vila  Ludovici  Pii.  Carolus  Hagnus  tesla- 

■  mento  vetat  in  campum  descendere  si  contro- 

■  versia  orta  fuerit  propter  termines  aut  conflnia 

■  regnorum,  et  vult  in  re  dubia  Dei  volunlatem  et 
-  rerum  veritatem  inquiri    Judicio    crucis,    aut 

<  vexillo  crucis,  ut  aliàs  legitur.  Quaa  tamen  exa- 

■  minatio  improbatur,  capitulorum  libro  1,  arl. 

<  i08.  Unde  Campo  vel  cruce  contendere,  lib.  3, 

•  art.  46.  DifTert  Dei  judicium.  à  singulari  certa- 

•  Œtne.  > 

Command.  Artois,  art.  192,  193,  et  en  l'an- 
cienne Coutume  d'iceluy  Comté,  art.  135, 136  ;  Cam- 
brai, lit.  1,  art.  1,  3,  lit.  2,  art.  5.  —  «  Is  est  qui 

■  mandavit  alleri  ul  emeret,  el  in  auclione  baslae 

•  adjiceret  mandantis  nomine.  •  Aussi  en  la  Cou- 
tume de  Rayonne,  tit.  3,  art.  1,  le  déposi  s'appelle 
Commande,  *  quasi  restituendi  fides  interponatur, 

■  ut  in  flducia.  ■  Prendre  en  charge  et  Commande.  ■ 
Frossart,  liv.  1,  cbap.  251. 

Grahds,  b&uts,  ou  PETITS  Commands.  Au  stitde 
Liège,  et  en  la  Coutume  de  Namur,  art.  16,  et  es 
Coutumed  des  flefs  dudit  Comté:  que  les  Secré- 
taires et  Sergens  font  de  l'Ordonnance  de  Justice, 
el  par  son  mandement  pour  faire  délivrer  la  pos- 
session. 

Commande  ou  Gommende.  C'est  ainsi 
qu'en  quelques  lieux  on  appelle  la  taille  dûê  ^par 
par  des  hommes  de  condition  servile.  L'art.  28  des 
Coutumes  locales  de  Cbasleau  Hellian  enBerry: 

■  Si  serfs  tiennent  aucuns  héritages,  ne  doivent 
pour  leur  iRille  que  douze  deniers  chacun,  qu'on 
appelle  la  (^ommancje.  ■  La  Charte  d'à  (franchi  sse- 
meut  des  habitans  de  Gournay  de  l'aa  1278,  publiée 
par  M.  de  la  Thaumassiere,  entre  ses  anciennes 
Coutumes  parL  1,  chap.  74,  pag.  109:  >  Et  salvis 

■  similiter  et  retentis  nobis,  et  nostris  heredibus 

■  duobus  denariis  de  Commenda  semel  in  anno 

<  solvendis  à  quolibet  uxorato  ;  alii  verù  non  uxo- 

■  rati,  quicumque  fuerint  hujusuiodi  Commendam 
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•  solvent  una  vice  solummodo,  quousque  ipsos 

•  contingat  matrimonialiter  copulari  etc.  • 

'Commande  de  Bestiaux.  C'est  un  contrat,  par 
lequel  on  donne  à  un  Pasteur  ou  un  Laboureur  du 
bestail  estimé  à  un  certain  prix,  à  la  charge  que  le 
Pasteur  le  nourrira,  et  en  joiiira,  ou  en  usera 
comme  un  bon  père  de  famille,  el  qu'après  un  cer- 
tain temps,  il  le  représentera,  afin  que  le  donneur 
prélevé  le  prix  dessus,  el  que  le  surplus,  ou  le 
Croist  SB  partage  entre  luy  et  le  Pasteur.  Quelques- 
uns  prétendent  que  ce  contrat  est  une  vante; 
d'autres  que  c'est  une  société,  et  enfin  d'autres  un 
louage.  Cette  question  est  traitée  exactement  par 
M.  Bevel  sur  les  statuts  de  Bugey,  que  le  Lecteur 
verra  s'il  lui  plaist.  (Voyez  Chaptet  et  Duard.  de 
Societate.) 

Droit  de  Commande.  Au  lit.  11,  art.  11  de 
l'ancienne  Coutume  de  Mehun  en  Berri,  signifie  le 
droit  que  le  Seigneur  prend  chacun  an  sur  les 
veuves  de  serve  condition  durant  leur  viduité  pour 
reconnoissance  et  conservation  de  son  droit  de 
Servitude,  et  est  de  deux  deniers  parisis  par  an. 

Dans  la  Coutume  de  Cbasteauneuf  locale  de 
Berry,  tit.  2,  art.  22,  c'est  un  droit  qui  se  levé  sur 
<  les  femmes  serves  mariées,  à  autres  qu'à  ceux 
de  la  condition  et  servitude  du  Seigneur,  •  et  ce 
droit  est  par  chacun  an  de  quatre  deniers  tournois, 
■  qu'elles  doivent  payer  en  reconnoissanoe.  > 

Les  Commandeurs  de  l'Ohdbe  du  Tëhplb.  •  Qui 
'  Prseceptores  sub  magistro  mililise  templi.  ■  {Vide 
vocem  Maislre.) 

Commettre  et  Confisquer  son  fief.  En  l'ancienne 
Coutume  d'Amiens,  art.  27  ;  Bar,  art.  20. 

Commettre  et  FORFiiRE.  Artois,  art.  21. 

Commettre  son  fief.  Troyes,  art.  39;  Chau- 
mont,  art.  24. 

*Droit  de  Commis.  C'est  une  espèce  de  confis- 
cation. Ce  droit,  selon  M.  Gerault,  n  a  pas  lieu  dans 
le  ressort  du  Parlement  de  Toulouse,  pour  les 
peines  stipulées  par  les  Seigneurs  dans  les  baux  et 
recon noissances  du  payement  du  double  de  la 
rente,  faute  par  l'emphyteole  de  la  payer  ;  el  même 
de  la  perte  du  fonds  emphytéotique,  s'il  laisse  passer 
trois  années  sans  payer.  Le  Seigneur  a  ses  actions, 
personnelle  et  réelle ,  pour  en  demander  le 
payement.  Mais  le  droit  de  Commis  y  est  observé  - 
pour  la  félonie  de  l'emphyteole,  trahison,  fraude, 
injure  atroce,  et  autres  cas  semblables.  Laroche 
rapporte  un  Arrest  du  5  May  1549,  en  faveur  du 
sieur  de  Saillés  el  Faoassac  contre  Jean  Willeneuve, 
par  lequel  deux  pièces  de  terres  qu'il  avoit  achetées 
de  la  continance  de  quinze  arpens,  furent  adjugées 
par  droit  de  Commis  au  Seigneur  avec  ces  mots: 
•  Attendu  la  fraude  résultante  du  procez  commise 
par  ledit  Villeneuve  dans  l'achat  desdites  pièces, 
qui  y  éloit  d'y  avoir  frauduleusement  leu  un  settier 
etdemy  de  censive.  »  —  Le  droit  de  Commis  n'avoit 
lieu  anciennement  en  aucun  cas  dans  la  Ville,  gar- 
diage,  el  Viguerie  de  Toulouse;  mais  maintenant. 
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il  y  est  observé  au  même  cas  que  dans  tout  le  ' 
ressort  de  ce  Parlement,  comme  il  a  élé  jugé  par 
Arresl  gênerai  du  22  Décembre  !570,  rapporté  par 
Maynard,  liv.  6,  chap.  53,  par  lequel  une  pièce 
située  dans  la  Vjguerie  appartenante  au  nommé 
Soutré  fut  adjugée  par  droit  de  Commis  au  sieur  de 
S.  Paul  Seigneur  cenaier,  pour  avoir  nié  fraudu- 
leusement avec  paroles  olîensives  el  injurieuses, 
être  mouvantes  de  sa  directe.  (Voyez  M.  Gerault 
des  droits  Seigneuriaux,  liv.  9.  chap.  8,  n.  37,  pag. 
314.  Joignez  l'art,  43  de  la  Coutume  de  Paris.) 

Droit  de  Commise,  ou  Commis.  Duché  de 
Bourgogne,  art.  14, 19  ;  Reims,  art.  129  ;  Comté  de 
Bourgogne,  art.  1,  5,  6,  7,  8,  10  et  suivans,  et  art. 
65  et  108;  Nivernois,  lit.  1,  art,  6,  tit.  4.  art.  10,  17, 
39.  61,  65,  tit.  16,  art.  8,  9,  lit.  24,  art.  9;  Bour- 
delois,  art.  82,  et  en  l'ancienne  Coutume  d'Auxerre, 
arl.2S7,  250,251,  252. 

Danger  de  Commise.  Duché  de  Bourgogne, 
art.  16.  —  Quand  le  Hef,  cens,  ou  bourdelage  est 
commis  el  acquis  au  Seigneur  feudal  pour  le  forfait 
du  vassal,  ou  pour  le  desaveu  envers  le  Seigneur 
feudal;  ou  l'héritage  envers  le  Seigneur  censier, 
ou  bourdelier.  Quand  le  tief  et  les  fruits  d'iceluy 
tombent  en  Commis:  Saint  Quentin,  art.  81  ;  Ribe- 
mont.  art.  28.  Ce  que  les  autres  Coutumes  appellent 
Vonfisquer  son  fief.  Héritage  de  main-morte  Commis 
au  Seigneur  :  Comté  de  Bourgogne,  art,  95.  Farine 
Commise  au  Seigneur  Justicier  qui  a  droit  de 
moulin  Bannal  :  tomber  en  Commise.  Tours,  art.  8. 
>  Sic  merces  commilti  dicuntur  in  flscum  quœ  apud 

•  publicanum  professa;  non  sunt  :  Quod  quls  pro- 

•  fessus  non  est  apud  publicanos,  pro  commisso 

■  tenelur:  Quintilian.  Déclamai.  341  et  passim.  In 

•  legem  Censoriam  committil  qui  professlonem 
<  omittit,  • 

Commissaires.  De  Justice,  des  guerres,  des 
vivres  et  munitions,  !i  faire  veue,  enqueste,  infor- 
mation, à  régir  héritages  saisis,  ou  séquestrez  : 

•  Oui  mandatas  partes  agunt.  Is  aulem  apud  quem 

■  res  litigiosa  deponitur.  Item  Hagistri  bonis  ven- 

•  dundis.  ■ 

Commission  de  fief.  Senlis,  art.  205.  ('Voyez 
Commetre.) 

Commission  hogatoire.  Quand  il  convient 
mettre  à  exécution  quelque  mandement,  décret,  ou 
appoîntement  de  Justice  hors  le  district  et  junsdic* 
lion.   >  Debent  Prfesides  aliique  magistratus  vel 

•  judices  sibi  mutuo  anxilium  ferre  :  ut  adversus 

■  reoB  criminis.  liv.  7  de  dig.  de  cusiodia,  vel  fugi- 

•  tivos  \.  1  dig.  de  fugitivis.  Nec  potest  magistratus 

■  sentenliam  suam  exequi  extra  territorium  suum, 

•  et  condamnât!  pignora  capere  in  causam  judicati 
«  oisi  in  sua  provincia:  nec  jubere  possidere  vel 
«  mitlere  in  possessionnem  aliorum  bonorum  quàm 

•  quœsuntsub  jurisdictione:  et  necessarium  est 

•  roandatum,  jussus  vel  rogatus,  1. 15,  par.  1  de  re 

•  jodicata.  1. 12,  par.  pen.  de  Rebusjudicis  auctor.  • 
t^muDE  Commitltmus,  et  de  garde  Gardienne. 

('Mquelles  pur  les  Ordonnances  du  Boy  se  baillent 
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à  ceux  qui  par  privelege  ont  leurs  causes  c        

pardevant  les  gens  tenans  les  Requestes  du  Palais, 
ou  pardevant  les  Conservateurs  des  Daiverait^,  ou 
Juges  des  exempts. 

'Commun  de  paix.  C'est  un  droit  qui  appar- 
tient au  Roy  comme  Comte  de  Rodés  dans  le  païs 
de  Roûergue,  en  vertu  duquel  il  levé  annuellement, 
au  rapport  de  M.  d'Olive,  six  deniers  sur  chaque 
homme  ayant  atteint  l'âge  de  quatorze  ans  ;  sur  cha- 
que homme  marié  douze  deniers,  sur  chaque  besle 
ferrée  deux  sols;  sur  chaque  bestenon  ferrée  douze 
deniers  ;  sur  chaque  paire  de  bœufs  labourans  deux 
sols,  sur  chaque  vache  ou  bœuf  non  labourant  six 
deniers  ;  sur  chaque  asne  douze  deniers,  sur  cbaque 
brebis  ou  mouton,  un  denier;  sur  chaque  chèvre 
ou  pourceau  un  denier  ;  et  sur  chaque  moulin  deux 
sols.  —  Monsieur  d'Olive  qui  a  traité  fort  au  long 
de  ce  droit  dans  le  chap.  9  de  son  second  livre  de 
ses  Questions  notables  page  286  de  la  dernière  édi- 
tion, remarque  que  ce  droit  a  été  ainsi  appelle, 
parce  que  les  peuples  du  pais  de  Roîiergue  s  obli- 
gèrent de  le  payer  au  Roy,  pour  réconnoltre  le 
bienfait  de  sa  Majesté,  qui  les  défendant  de  l'inva- 
sion des  Anglois,  maintenoit  leur  Communauté  en 
paix  et  en  seureté  à  l'ombre  de  son  nom,  et  sous  la 
puissance  de  son  Sceptre.  —  Hais  cet  Autheur  s'est 
trompé.  Ce  droit  n'a  certainement  été  établi  dans  le 
païs  de  Roiier^ue,  que  pour  y  abolir  entièrement 
les  guerres  privées,  ou  pour  y  rendre  continuelle 
la  fameuse  Trêve  de  Dieu,  faite  au  sujet  de  ces 
guerres,  laquelle  ne  duroil  que  depuis  le  mereredy 
au  soir  de  chaque  semaine,  jusqu'au  lundi  matin 
de  la  semaine  suivante.  Il  ne  faut  point  d'autre 
preuve  de  celte  vérité,  que  la  Decretate  d'Alexandre 
III  publiée  par  Monsieur  do  Marca  dans  ses  Notes 
sur  le  Canon  premier  du  Concile  de  Clermonl,  page 
deux  cens  quatre-vingl  et  un  :  —  >  Alexander  Epis- 
copus  servus  servorum  Dei,  Venerabili  Fratri 
HugODi  Rutbenensis  Episcopo,  salutem  et  Apos- 
lolicam  Genedictionem.  Quolies  ea  quse  ad  pacem 
pertinent  poslulantur  à  Sede  Apostolica  conflr- 
mari  tantf)  super  ils  benigniorem  assensnm  nos 
convenit  adhibere,  quanto  ex  booo  pacis  plura 
commoda.  et  gratiora  singulis  proveniunt  incre- 
menta.  Ex  quodam  siquidem  rescriplo,  ft  tua 
nobis    fraternitale    transmisse    ad    audientiam 
noslram  pervenit,  quod  tu,  habilo  consilio  Abba- 
tum,  Pnepositorum,etArchidiaconorum  tuorum, 
et  Baronum  terne,  cum  nobili  vira  Hugone  fraU'e 
tuo  Comité  Ruthena;,  hujusmodi  pacem  et  concor* 
diam  staluisti,  quod  omnes  res  mobiles,  et  immo* 
biles,  et  omnes  homines  lam  Glerici,  quam  laici, 
in  omni  tempore  sint  sub  ea  pace  securi.  Neo  ulli 
liceat,  prEcter  armalos  milites  et  clientes  quaelibet 
arma  ferre,  nec  nisi  milites  eases  solummodo,  et 
clientes  singutos  baculos  ferant,  qui  pacis  sicut 
cseteri    debent    securitate    gaudere.  Et    prœter 
eos  qui  hanc  pacem,  sicut  statua  est,  noluerint 
firmare,  et  inviolabiliter    observare ,  sicut  da 
lis   licet,    qui    publiée    perjurant,    vel    ftdein 
mentiuniur,    pro  manifeste  debito,  aea  pro 
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cognîta  fldejussioane ,  de  rebus  eorum  pigne- 
randis,  licenlia  non  denegelur,  vobis  tamen 
exceptis:  Ad  hujusmodi  verS  pacis  et  securilatis 
sustenta lioaeni,  et  defeosionem,  statutum  est  uL 
Abt)ate9,  Archidiaconi,  Archipresbyteri,  Honaclii, 
Canoaici,  Priores,  et  omnes  Clerici,  qui  propria 
Eccleaias  regunt,  milites  quoque  et  mercatores, 
alque  Burgeoses,  quifacuUalibusabundavcrintel 
omnes  eliam  bommes,  tam  Clerici  quam  Laici, 
qui  habuerint  par  boum,  seu  aliorum  animatium, 
cumquibusarare  po3sent,siveampliùs habuerint, 
vel  qui  babuerint  summarium,  equum  scilicet. 
vel  equam.  mulum,  vel  mulam,  qu^e  ad  portanda 
ooera  loceot,  duodecim  denarios  Rulbenenses, 
sive  alios  tantumdem  valentes  donent.  Cum  ver6 
habuerint  Ovile  ovium,  dent  pro  eo  sex  denarios 
ejusdem  nioneUe,  velaliosœquivalentes;  totidem 
autem  dabuDt,  qui  babenl  unum  bovem  tantum, 
vel  aliud  animal  cum  que  valeant  arare,  sive 
asinum,  quem  possint  locare.  Clientes  ver6,  et 
artifices,  scilicet  Fabri,  Sarlores,  Pellicarii,  et 
omnes  operarii,  aut  sex  vel  oclo,  vel  duodecim 
denarios,  secundtim  suorum  Capellanorum  arbi- 
trium  dabunt.  Cseteri  verÈitiomines,  quiligonibus 
terram  fodiunt  et  de  labore  suo  vivuni,  très 
denarios  dabunt;  verùm  sipaler  cum  flliis,  seu 
fratres,  sive  consanguinei  fuerint,  qui  nondum 
3unt  ab  invicem  séparai!,  nec  sunt  res  eorum 
diviSEG,  unus  pro  omnibus  dabit,  alioqui  solvai 
uausquisque  pro  se.  Commune  autem  istud  per 
singulas  Parocliias  débet  reddi ,  cum  scriplo 
uoius  Parrochianorum  quem  Capellanus  cum 
coDsilio  sui  Archipresbyteri,  et  volunlate  Paro- 
cbianorum  elegerit ,  et  in  die  statuta  ab  ipso 
Parochiano  et  Capellano  cum  eodem  scripto  ad 
Rulhenensem  Ecclesiam  dereratur.  Quisquis  verô 
res  suas  amiseril,  poslquam  Commune  sicut  prs- 
dictum  est,  solverit,  in  inlegrum  restituatur,  si 
tamen  certam  personam,  quse  res  sibi  allatas 
babeat,  vel  loçum  ubi  sunt  polcrit  denuntiare, 
siD  autem,  minime.  Si  verô  inimicos  villas,  vel 
oppida  deprœdari,  vel  diroere  forte  conligerit, 
res  quïdem  mobiles  emendabuntur  de  Commtini, 
sed  damna  rerum  immobilium  non  reslituentur, 
Qi^  quantum  à  malefacloribuspoteritrecuperari. 
Clerici  verf),  qui  proprias  Ecclesias  non  habent, 
nisi  tantum  par  boum  babuerint,  non  coçantur 
dare  si  nolint  ;  sed  non  dato  Communi,  ai  forte 
res  suas  perdiderint,  eis  nequaquam  emenda- 
buntur. Additum  est  in  prsedicta  pace,  ul  CapeU 
lani  Ecclesiarum,  et  omnes  laïci  a  quatuordecim 
aanis  et  soprà,  eandem  Pacem,  et  Commune 
jurameato  firmare  debeant,  et  observare.  Qui 
vert>  in  boc  obedire  conlempserint,  debent  ab 
Ecclesise  liminibus  coërceri,  et  ab  omnl  pacefleri 
alieni.  Ecclesise  quoque  Parochiarum,  in  quibus 
violatores  pacis  habitaverint,  à  divinis  vaoenl 
ofâciis,  donec  ipsi  ad  emendationem  venire 
Gt^antur.  Quam  siquidem  pacis  institutionem , 
qaemadmodum  à  vobis  facta  est,  et  rescriplo 
aatbeDlioo  roborata,  firmam  et  ratam  habemus  et 
eam  Aposlolica  autoritale  conflrmamus,  et  prœ- 
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<  senlis3Criplipalrociniocommunimus;statuentes, 

•  ut  nuUi  omnino  hominum  liceat  banc  paginam 

<  nostrx  conflrmationis  infringere,  vel  ei  aliqua- 

•  tenus  contraire  ;  si  quis  autem  hoc  altenlare 
>  prsesumpserit,  indignalionem  omnipolenlis  Deî, 

•  et  Bealorum  Pétri  et  Pauli  se  noverit  incursurum. 

•  Datum  Verulis  secundo  Idus  Maii  Pontiflcatus 

■  noslri  anno  secundo.  > 

'CommuDauté  de  biens.  C'est  une  société  de 
tous  les  meubles  et  des  biens  immeubles  acquis 
pendant  le  mariage,  qui  est  contractée  de  plein 
droit  entre  les  conjoints,  du  jour  des  épousailles 
et  delà  bénédiction  nuptiale.  —  La  puissance  que 
les  maris  ont  aujourd'buy  sur  leurs  femmes  ayant 
été  prise  des  Loix  Romaines,  il  y  a  bien  de  l'appa- 
rence que  c'est  encore  de  ces  Loix  que  nous  avons 
pris  la  société  conjugale,  parce  que  celte  société 
est  certainement  une  suile  de  la  puissance,  que  les 
maris  ont  toujours  eil  parmi  nous  sur  leurs  femmes. 
~-  Par  les  Loix  des  douze  Tables,  les  femmes, 
comme  tout  le  monde  sçait,  éloient  en  tutelle  per- 
pétuelle, quand  elles  éloienl  sorties  de  dessous  la 
puissance  de  leurs  pères.  •  Mulieres  orb^,  innup- 

•  taïque  in  fratris  egnative  lutela  sunlo.  >  Et  si 
elles  sortoient  de  tutelle  ce  n'étoit  que  pour  passer 
sous  la  puissance  de  leurs  maris,  un  voit  des 
vestiges  de  ce  droit  dans  les  autoritez  suivantes. 
Tacit.  lib.  4.  Annal.  >  sed  lata  lex,  quA  Klaminica 

■  Dialis  sacrorum  causa  in  poleslate  viri,  caitera 

■  promiscuo  fœminarum  jure  ageret.  >  Servius  sur 
ce  vers  de  Virgile 

<  TequB  sibl  generutn  Thetis  emat.  » 
«  Quoniam  coemptionefacta,  dit  cet  Auteur,  mulier 
«  in  potestatem  viri  cedit,  etc.  »  (Voyez  M.  Pilhou, 
sur  le  til.  18.  de  la  collalion  de  la  Loy  Mosaïque 
où  il  traite  celte  matière  fort  au  long,  et  Anton. 
Auguste  de  Legibus  pag.  170.  de  l'édition  de  1591. 
—  Comme  nos  anciens  François  alloient  autrefois 
à  Rome  pour  étudier  les  Loix  Romaines,  ainsi  que 
nous  rapprenons  de  l'Auteur  anonime  de  la  Vie  de 
S.  Didier  Evéqiie  de  Cahors,  publiée  par  le  P.  Labbe 
dans  sa  Bibliothèque  manuscrite  chap.  j. comme  les 
Sentences  de  Paul,  les  Inslitules  de  Gaius,  et  le  Code 
Theodosien,  éloient  fort  connus  en  France  sous  nos 
Rois  de  la  première  Race  ;  et  enfin,  comme  de  tous 
les  peuples  que  les  Romains  appelioient  Barbares, 
il  n'y  avoit  que  les  François  seuls,  avec  qui  ils 

finissent  contracter  mariage  ;  si  l'on  veut  ajouter 
oy  à  la  Loy  de  Constantin ,  rapportée  par  du 
Chesne,  tom.  1,  Histor.  Francor.  p.  220,  et  par 
Jacques  Godefroy  sur  la  Loy.  «  Nulli  Cod.  Theodos. 

<  de  Quptiis  genlilium  :  >  il  est  aisé  de  concevoir 
que  l'on  prit  en  France  beaucoup  de  choses  des 
mœurs  et  des  cérémonies  des  Romains,  ce  qu'on 
peut  particulièrement  justifier  par  l'exemple  des 
mariages  ;  car  comme  ils  se  faisoient  >  per  coëmp- 

■  lionem  *  chez  les  Romains,  ils  se  faisoient  aussi 
en  France  •  per  emptionem,  ou  per  solidum  et 

■  denarium,  >  suivant  le  titre  46  de  la  Loy  Salique. 

•  Si^uishomo  moriens  viduam  dimiserit,  et  eam 

•  quis  in  conjugium  voluerit  accipere,  antequam 


GOM 


—  136  - 


COM 


«  eam  accipiat,  Tunginiis  aut  Centenarius,  mallum 
«  indicent,  et  in  ipso  mallo  sculum  habere  debenU 
«  et  1res  homiiies,  causas  1res  demandare,  et  tune 

•  ille  qui  viduam  accipere  vull,  cum  tribus  testibus, 

•  qui  adprobaredebent  très  solidos  a^que  pensantes, 
«  et  denarium  habere  débet,  et  hoc  facto  si  eis 

•  convenit,  viduam  accipiat.  Fredegarius  Scolas- 
«  ticus.  Legatos  ad  Gundebaldum  dirigit  petens  ut 

•  Chrotildem  neptem  suam  ei  in  conjugiumsocian- 
«  dam  traderet.  Quod  ille  denegare  metuens,  et 

•  sperans  amicitiam  cum  Chlodoveo  inire,  eam 
«  daturum  spopondit.  Legati  ofTerentes  solido  et 
«  denario,  ut  mos  erat  Francorum,  eam  partibus 
«  Chlodovei  sponsant,  placitum  ad  prsesens  peten- 
«  tes,  ut  ipsam  ad  conjugium  traderet  Chlodoveo 
«  etc.  »  —  Pour  venir  à  la  communauté  de  biens, 
il  faut  maintenant  observer  que  chez  les  Romains, 
la  femme  qui  étoit  en  la  puissance  de  son  mary  lu^* 
tenoit  lieu  de  fille,  que  tout  ce  qu'elle  possedoit 
étoit  acquis  à  son  mary  à  titre  de  dot,  suivant  cette 
autorité  de  Ciceron  pro  Flacco,  «  cum  mulier  viro 

•  in  manum  convenit,  omnia  qusc  mulieris  fuerunt, 
«  viri  fiunt  dotis  nomine  :  >  et  qu*enfin  elle  étoit  à 
peu  prés  de  la  même  condition,  que  le  fils,  qui 
étoit  en  la  puissance  de  son  père:  de  sorte  que 
comme  celuy,  nui  étoit  en  la  puissance  de  son  père 
étoit  appelle  fils  de  famille  :  «  sola  nota  bac 
«  adjectà  •  (dit  le  Jurisconsulte  Paul  dans  la  Loy 
11,  tt,  de  Hberis)  •  per  quam  distinguitur  genitor 

•  ab  eo  qui  genitus  sit;  »  de  môme,  celle  qui  étoit 
en  la  puissance  de  son  mary,  étoit  appellée  «  mère 
»  de  famille^  sola  nota  bac  adjectâ  per  quam  distin- 
«  guitur  pater  à  matre.  •  D'où  il  s'ensuit  que  le 
droit  du  fils  qui  étoit  en  la  puissance  de  son  père, 
et  de  la  femme  qui  étoit  en  la  puissance  de  son 
mary,  à  Tautorilé  prés,  étoit  égal  dans  la  famille  ; 
ce  qui  est  si  véritable,  que  la  mère  de  famille  suc- 
cedoit  à  son  mary  conjointement  avec  son.  propre 
fils:  •  Etenim,  dit  Aulugelle  lib.  8,  noct.  cap.  6, 
«  probabilius  est  matrem  familias  appellatam  esse 
^  eam  solam  quae  in  mariti  manu  mancipioque, 
«  aut  in  ejus,  in  cujus  maritus  manu,  mancipioque 
«  esset;  quoniam  non  in  matrimonium  tantum, 

•  sed  in  familiam  quoque  mariti,  et  in  sui  heredis 
«  locum  venisset.  »  A  quoy  l'on  peut  encore  joindre 
que  celte  Loy  attribuée  à  Romulus,  où  la  femme  à 
cause  de  ces  privilèges  est  appellée  soda  fortu- 
narum.  «  Mulier  viro  secunaum  sacratas  leges 
«  conjuncta,  Fortunarum^  et  sacrorum  socia  illi 

•  esto>  utque  domus  ille  dominus,  ita  hsE'.c  domina, 
«  fllia  ut  patri,  ita  defuncto  marito  beres  esto,  > 
(Vid.  Catalog.  leg.  Antiq.  p.  9,  Marcil.  ad  leg.  xii. 
«  Tabul.  p.  101  ;  Forner.  lib.  4,  Quolidian.  cap.  29, 
«  Brisson.  de  ritu  nuptiar.  p.  488  etDuaren.  ad  tit. 
«  ff.  solut.  matrim.)  •  —  Nos  François  ayant  donc 
pris  des  Loix  Romaines  la  puissance  maritale,  et  la 
plupart  des  cérémonies  qu  ils  pratiquèrent  dans  les 
mariages,  comme  on  vient  de  Tobserver,  ils  firent 
aussi,  à  l'exemple  des  Romains,  quelque  avantage 
à  leurs  femmes,  à  cause  de  la  puissance  qu'ils 
avoieot  sur  elles,  parce  qu'en  vertu  de  cette  puis- 
sance ils  joûissoicnt  de  tous  les  biens  qu'elles  pos- 


sedoient,  non  à  titre  de  dot  comme  les  Romains, 
mais  à  titre  de  bail,  ce  qu'on  prouve  sur  le  mot 
douaire  :  ei  comme  les  femmes  chez  les  Romains 
succedoient  à  leurs  maris,  quand  elles  étoient  en 
leur  puissance,  les  veuves  dans  le  Royaume  succé- 
dèrent aussi  à  leurs  maris  conjointement  avec  leurs 
propres  enfans;  mais  avec  cette  particularité. 
Qu'elles  n'avoient  qu'en  usufruit  la  part  qui  leur 
etoit  échue  de  ces  successions,  et  que  cet  usufruit 
cessoit  quand  elles  passoient  en  secondes  noces,  ce 
qui  n'avoit  point  lieu  chez  les  Romains.  «  Yiduse 
<  si  post  mortem  mariti  in  viduitate  permaneant, 

•  asqualem  infer  filios,  id  est  qualem  unusexfiliis, 
«  usufructuariam   habeant  portionem   usque  ad 

•  tempus  vitae  suae  usufructuario  jure  possideant. 
«  Quod  si  mater  ad  alias  nuptias  forte  transierit, 
«  ea  die  usufructuariam  portionem,  quam  de  bonis 

•  mariti  fuerat  consecuta,  fllii  inter  reliquas  res 
«  paternas,  qui  ex  eo  nati  sunt  conjugio,  vindi- 

•  cabunt.  »  (Lex  Dajuvar.  tit.  14.)  —  Mais  cet  usu- 
fruit ayant  paru  peu  de  chose,  quelques-uns  des 
peuples  qui  étoient  alors  soumis  à  la  domination 
Françoise,  aimèrent  mieux  faire  succéder  leurs 
femmes  au  tiers  des  conquéts,  et  leur  donner  ce 
tiers  en  propriété,  parce  que  ces  conquéts  prove- 
noient  en  partie  de  leur  travail,  et  quelquefois  des 
biens  qu'elles  possedoient  en  se  mariant,  ou  qui 
leur  étoient  écheus  depuis  leur  mariage.  «  Si  quis 

•  mulierem  desponsaverit,  quicquid  ei  per  tabula- 
«  rum,  seu  chartarum  instrumenta  conscripserit 
«  perpetualiter  inconvulsum  permaneat.  Si  autem 
«  per  seriem  scripturarum  ei  nihil  contulerit,  si 
«  virum  supervixerit,  quinquaginta  solidos  in 
«  dotem  recipiat,  et  tertiam  partem  de  omni  re 
«  quam  simul  conlaboraverint  sibi  studeat  even- 
«  dicare.  »  (Vid.  Leg.  Ripuar.  tit.  37.) 

Nos  anciens  François  donnèrent  aussi  à  leurs 
femmes  le  tiers  des  conquéts  en  propriété,  mais 
avec  pouvoir  d'en  disposer  par  testament,  ou  de  le 
transmettre  à  leurs  héritiers,  quoiqu'elles  décédas- 
sent avant  leurs  maris  ;  de  sorte  que  l'on  peut  dire 
que  sous  nos  Rois  de  la  première  Race,  les  femmes 
parmi  nous  étoient  déjà  en  quelque  manière  asso- 
ciées avec  leurs  maris,  pour  un  tiers  dans  les  con- 
3uets,  comme  l'on  peut  voir  dans  le  passage  suivant 
e  Marculphe:  •  Item  ego  illa  ancilla  tua.  Domine 
jugalis  meus  ille,  in  hoc  testamentum  promptis- 
simâ  voluntate  scribere,  atque  perpétua  conser- 
vatione  rogavi,  ut  si  tu  Domine,  et  jugalis  meus, 
mihi  superstes  fueris,  in  omni  corpore  facultate 
mea ,  quantumcumque  ex  successione  paren- 
tum  habere  videor,  vel  in  tuo  servitio  pariter 
laboravimus,  et  quod  in  tertia  mea  accepi,  in 
integrum,  quicquid  exinde  facere  elegeris,  aut  pro 
animae  remedio,  in  pauperes  dispensare,  aut  ad 
vassos  nostros,  vel  benemeritis  nostris,  absque 
repetitione  heredum  meorum,  quod  tua  decrevit 
voiuntas  faciendi  liberam  habeas  facultatem.  • 
(Harculf.  2,  formul.  cap.  17,  vid.  lib.  4,  Capital, 
art.  9  et  Oysellum  lib.  3,  instit.  tit.  3,  art  8.)  — 
Enfin  sous  la  troisième  Race  de  nos  Rois  la 
société  conjugale  fut  entièrement  établie  parmi 
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nous  sur  le  fondemenl  du  mélange  et  de  la  confu  - 
sion  des  biens  du  mari  et  de  la  femme;  et  selon 
toutes  les  apparences  les  Papes,  et  les  Ecclésias- 
tiques contribuèrent  aussi  à  faire  recevoir  ce 
nouveau  droit,  sur  l'autorité  des  Peres,  qui  donnent 
tous  au  mariage  le  nom  de  société,  parce  qu'en  effet 
il  est  la  première  et  la  principale  société  qu'on  con- 
tracte dans  la  vie.  •  Cum  societas  nuptiarum,  ita  à 
-  principioinstilutasit,  dilS.LeonleGrand.utprae- 

■  ter commixtioncui  sexuum,  haberet  in  se  Ctiristi, 

■  et  Ecclesise  Sacramentum,  dubium  non  est,  eam 

■  œulierem  non  pertinere  ad  matrimonium  in  qua 
c  non docetur nuptiale  fuisse mysterium.  °  Surquoy 
le  Glossaire  du  Décret,  a  mis  cette  note,  qui  vient 
très  bien  à  ce  sujet  :  <  sic  matrimonium,  dit-il,  se 

■  habet  instar  societatis  et  ita  intelli^ilur  cap.  signi- 

■  ficavit,  extra    de    donationibus  inter  virum  et 

■  uxorem,  ubi  dlcitur  quod  ea  quEe  lucranlur  viret 
(  uxorcommuniterobveniunteis.  ■  (LeoM.Epist.  2, 
•  ad  Rustic.  Gratian,  Caus.  27,  q.  2,  Can.   17  et 

■  Giron,  ad  5,  Compil.  lib.  S,  tit.  8,  p.  208.)  Joignez 
ce  qu'on  a  observé  sur  Relief  de  Bail  en  la  letre  B. 
et  les  mots  Chanteau  part  le  Yillain.  —  Mais  si  ce 
nouveau  droit  fut  avantageux  aux  femmes  en  ce 
qu'au  lieu  du  tiers,  elles  eurent  la  moitié  dans  les 
eonquels,  U  leur  fut  d'un  autre  côté  désavantageux, 
puisqu'elles  furent  tenues  de  la  moitié  des  dettes 
contractées  par  leurs  maris,  sans  pouvoir  renoncer 
à  la  société  ou  à  la  communauté,  parce  que  dans 
les  règles  un  associé  ne  peut  renoncer  à  la  société 
au  préjudice  de  son  associé,  ou  de  ceux  qui  le 
représentent  S  4.  inst.  de  societate.  —Cependant 
comme  il  y  avoit  de  la  dureté  d'obliger  amsi  les 
femmes  ^  payer  des  dettes  ausquelles  elles  n'avoient 
point  eu  de  part,  et  les  Gentilshommes  en  ayant 
contracté  d'immenses  dans  le  temps  des  Croisades 

r»ur  faire  le  voyage  d'Outremer  ;  on  permit  d'abord 
leurs  femmes,  de  renoncer  à  la  communauté  et 
dans  la  suite  ce  privilège  des  femmes  Nobles  est 
devenu  un  droit  commun;  car  aujourd'huy  toutes 
les  femmes  indistinctement  peuvent  renoncer  à  la 
Communaaté  pourvu  qu'elles  y  renoncent  dans  le 
temps  fixé  par  l'Ordonnance,  (voyez  le  mot  Clefs.) 
'Communauté  continuée.  Paris  art.  241, 
-  etc.  C'est  une  Communauté  qui  a  lieu  entre  le  sur- 
vivant de  deux  conjoints  par  mariage,  et  les  enfans 
mineurs  issus  de  ce  mariage  lorsque  le  survivant 
O'a  point  fait  inventaire  des  biens  qui  étaient  com- 
muns entre  lui  et  sa  femme.  —  Nos  Autbeurs  sou- 
tiennent, que  celte  Communauté  est  une  suite  de 
celle  qui  avoit  lieu  entre  les  peres  et  mères,  à  la 
quelle  les  enfans  ont  succède  ;  mais  la  vérité  est, 
que  c'est  une  nouvelle  Communauté  :  et  la  preuve, 

Jue  cette  Communauté  n'est  pas  une  continuation 
e  celle  qui  avoit  lieu  entre  les  peres  et  mères, 
c'est  que  par  l'ancien  droit  gênerai  de  la  France, 
ceux  qui  mesloieut  leurs  meubles,  qui  demeuroieni 
et  qui  vivpient  ensemble  pendant  l'espace  d'an  et 
jour,  contïactoient  tacitement  société,  et  devenoient 
comninns  en  biens,  et  que  suivant  cette  jurispru- 
deoce,  les  enfans  n'acqueroieat  Communauté  avec 
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le  survivant  de  leurs  père  ou  mère,  que  quand  ils 
avoîent  demeuré  avec  leur  père  ou  leur  mère  pen- 
dant un  an,  et  un  jour,  sans  inventaire,  partage  ou 
division,  comme  il  parolt  par  l'article  suivant  d'une 
très  ancienne  Coutume  de  France  manuscrite  qui 
m'a  été  communiquée  par  M.  D...  •  Premièrement, 
que  après  la  mort  du  père,  ou  de  la  mère  un  enfant 
mineur  d'ans  ayant  aucuns  meubles,  demeure  par 
an  et  jour,  avec  le  survivant  d'eux  sans  inventaire, 
partaige,  ou  division,  sans  ce  aussi,  que  pourveu 
leur  soit  de  tuteurs,  ou  de  curateurs,  il  acquiert 
Communauté,  se  il  luy  plaist  ;  tellement,  que  se 
iceluy  survivant  se  marie,  ils  feront  trois  tôtes,  c'est 
assavoir  l'une  à  iceluy  mineur,  l'autre  à  son  père, 
ou  mère,  et  la  tierce  au  parastre,  ou  raarasire, 
comme  de  ceux  qui  par  la  mort  du  père,  ou  de  la 
mère  appartiendroient  à  l'enfant,  el  de  ceux  qui 
d'iceux  biens  ont  été  depuis  acquis.  »  —  L'auteur 
du  grand  Coutumier  liv.  2,  chap.  iO,  pag.  261.  Nota 
■  que  par  usage  et  coutume,  deux  conjoints,  ou 
afllnsdemeurans  ensemble  par  an  et  jour,  sans 
faire  division,  ou  protestation,  ils  acquièrent  l'un 
avec  l'autre  Communauté  quant  aux  meubles,  et 
eonquels.  Et  pour  ce,  si  deux  conjoints  ont  un  fils, 
et  après  l'un  d'iceux  conjoints  va  de  vie  à  Irepas,  et 
depuis  ce  iceluy  fils  demeure  avec  le  survivant  sans 
faire  inventaire,  partage  ne  division,  tout  ce  que  le 
survivant  a  conquesté,  il  reviendra  à  Communauté 
avec  le  fils.  Mais  prenons  que  lesurvivant  se  rema- 
rie en  tel  état,  statim  contracta  matrimonio,  tous 
les  trois  sont  communs  en  biens,  tellement,  que  si 
iceluy  survivant  ainsi  remarié  meurt,  l'enfant  fera 
deux  testes,  et  le  dernier  survivant  marié,  l'autre.  ■ 
Cette  Communauté  étant  donc  certainement  un 
nouveau  Contrai,  il  semble  que  quand  il  y  avoit 
plusieurs  enfans  chacun  y  devoit  faire  une  tôte 
séparée;  mais  parce  que  tous  les  enfans  ensemble 
n'avoient  pas  plus  de  biens  meubles  que  leur  père 
ou  leur  mère  survivant,  on  établit  avec  justice  qu'ils 
ne  feroient  tous  avec  leur  père  ou  leur  merequ'une 
tôle,  ensorte  qu'ils  eurent  la  moitié  dans  cette  Com- 
munauté, quand  le  survivant  ne  se  remarioit  pas  ; 
le  tiers,  quand  il  passoit  en  secondes  nâces,  et  le 
quart  quand  le  survivant  épousoi  tune  personne  qui 
avoit  aussi  des  enfans  d'un  premier  lit,  communs 
avec  elle.  (Voyez  ce  qu'on  a  remarqué  sur  Chanteau 
part  le  Yillain).  —  Chopin  sur  la  Coutume  de  Paris 
liv.  2,  tit.  2,  n.  31,  remarque  que  celte  Communauté 
n'étoit  point  en  usage  a  Paris  dans  le  treizième 
siècle,  ce  qu'il  prouve  très-bien  par  l'acte  suivant 
de  l'an  1293  :  <  Le  Lundy  devant  la  S.  Barnabe 
l'Apôtre,  de  l'an  de  grâce  1293,  fut  lue  au  parloir 
des  Bourgeois  de  Paris,  une  cedule  en  la  manière 
qui  s'ensuit:  ■  Entend  prouver  pardevant  vous  Sire 
Juge  Jean  Thiboust,  contre  CoiinThiboust  son  frère, 
que  l'usage  et  la  Coutume  de  Paris  est  telle,  que 

3uand  un  preudhomme  ou  une  preudefemme  sont 
emourez  après  le  decez  de  l'un,  et  enfans  demeu- 
rent avec  le  père  et  avec  la  mère,  li  enfant,  qui 
demeurent  aveques  eux,  ne  peuvent,  ne  doivent 
compagnier  l'uu  aveques l'autre;  car  )i  père  et  la 
18 
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meresontchiefd'oslel.  Ainsi  appert-il,  que  quand 
on  ne  peut  compagnier  avec  le  chief,  ceux  qui  sont 
dessous  le  chief  ne  peuvent  compagnier,  se  il  ne 
8'enlr'accompagnenlpar  paroles,  ou  par  certaines 
choses  mises  ensemble  pour  compagnier.  Et  parce 
que  l'usage,  et  la  Coutume  de  Paris  est  tel,  que 
enfans  n'acquièrent  pas  avec  père  ne  mère  puis  la 
mort  de  l'un,  dit  Maistre  Jean,  que  ledit  Colin  ne 
peut  accompagnier,  ne  ne  doit,  et  ces  usaiges  et 
coutumes  sont  si  notoires,  que  bon  Juge  les  doit 
sçavoir  de  son  orrice.  etc.  laquelle  cedule  veuë, 
leuë,  et  entendue  diligemment  de  Jean  Papin  Pré- 
vost des  Marchands,  et  presens  audit  Parloiier,  à 
ce  mandez  etc.  il  fut  repondu,  registre,  témoigné, 
et  accordé  d'eux,  que  les  enfans  demeurans  avec  le 
père,  ou  avec  la  mère,  se  ils  font  aucuns  acquêts, 
lis  sont  ceux  au  père,  ou  à  la  mère,  sans  contredire 
par  la  Coutume  de  Paris,  ne  il  ne  sont  point  de  com- 
pagnie, et  mort  le  père  et  la  mère,  touslesdits  liiens 
reviennent  aux  enTans  et  sont  communs  entr'eux' 
et  lors  se  fait  compagnie  entr'eux,  jusques  à  tant 
qu'ils  fassent  division  detousloursbiensentr'eux.  > 

*Comniunauté  tacite.  C'est  une  Communauté 
contractée  entre  plusieurs  personnes  par  le  seul 
meslange  de  leurs  biens  pourvu  néanmoins  qu'elles 
soient  demeurées  ensemble  pendant  l'espace  d'an 
et  jour.  Celte  Communauté  comme  odieuse  a  été 
abolie  dans  plusieurs  de  nos  Coutumes,  et  n'a  plus 
lieu  qu'entre  les  enfans,  et  leur  père,  ou  leur  mère 
survivant,  qui  n'ont  point  fait  d'inventaire.  (Voyez 
le  mot  précèdent,  et  Chanteau  par  Villain.) 

Communellement.  [Communément:  >  Les 
habilans  de  Faï  d'icelui  usaige  ont  joi  et  usé  Com- 
munellement... »  (L.  C.  de  D.  Glossaire  d'Orléans.)] 

Comparer.  [Acheter.  (Beaumanoir,  Goût,  de 
Beauv.  Glossaire.)] 

'Compares.  Ce  sont  usages  et  redevances,  pré- 
tendues par  les  Vicomtes  de  Narbonoe  ,  contre 
l'Evéque,  comme  il  est  écrit  en  la  vie  d'Aymeri  3, 
lib.  4,  des  mémoires  de  Languedoc,  pag.  586. 
H.  Galland. 

Comparult.  Lille  art.  137  de  l'ancienne,  et  en  la 
dernière  au  titre  de  l'action  art.  20,  et  en  l'ancienne 
Coutume  de  Boulenois  à  la  fin.  Dreux  art.  57; 
auquel  art.  cette  diction  semble  signifier  le  défaut 
que  le  demandeur  fait  à  l'assignation  qu'il  a  fait 
bailler  au  défendeur.  —  C'est  l'acte  qui  est  délivré 
parle  Juge  à  l'un  des  litigans  pour  certifier  sa 
comparilion,  soit  après  le  decez  avenu  de  l'autre 
ou  autrement,  afin  d'appeller  en  cause  les  héritiers 
du  défunt  ou  le  défaillant  si  bon  lui  semble,  pour 
reprendre  ou  délaissez  le  procez,  et  venir  procéder 
selon  les  erremens,  ou  selon  l'exploit  d'assignation. 
Car  autrement  le  survivant  ne  peut  prendre  contu- 
mace contre  les  héritiers.  Hainaut  chap.  65,  et  en 
la  Somme  rural,  et  au  stile  ancien  du  Parlement  à 
Paris  chap.  14,  part,  12,  et  au  stile  du  Châtelet  de 
Paris  el  in  gvœst.  166,  et209,  Ga«J.  Car  d'homme 
mort  le  plaid  est  mort.  >  Cieteràm  hoc  vocabulum 
•  civitale  nostra  donatum  est,  nostro  sermoni  non 
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>  lanquam  alienum  intervenit,  ut  et  pleraque  alia  ; 
.  de  quibus  ad  vocem  Iterato.  • 

Compeller.  [Forcer  ,  obliger  ,  contraindre. 
(LitlletOQ,  Gloss.  des  anciennes  loix  des  François.]] 

Compéter.  [Appartenir:  •  El  tout  tel  autre  droit 
que  auditvendeur...£ompe'/e...  >  (L.  C.  deD.  Glossaire 
d'Orléans,)] 

Se  Complalndre.  En  matière  de  saisine  et  de 
nouvellelé:  Blois  arl.  99.  Tours  art.  297,  326.  S. 
Jean  d'Angeli  art.  105.  —  Cùm  de  interdicto  reti- 
nendœ  possessionis  agitur.  (Voyez  le  mot  Saisine.) 
Quelques  praticiens.comme  l'Auteur  du  livre  appelle 
le  grand  Coutumier,  nous  ont  laissé  par  mémoires 
que  Messires  SimondeBucy  Président  en  Parlement 
à  Paris  trouva  premièrement  et  mit  en  usage  les  cas 
de  saisine  et  nouvelleté  :  dont  aussi  il  est  traité  par 
Masuer,  Boulillier,  et  Faber.  Et  pour  entendre  les 
matières  possessoires  selon  qu'elles  se  pratiquent 
aujûurd'huy,  les  lieux  alléguez  en  cet  Indice  vous 
sei'viront  plus  que  tous  les  écrits  des  Docteurs, 

•  quorum  magna  manus  est,  turbaque  nos  onerat 

•  magis  quùm  instruit  :  Faciliusque  inter  horologia 
'  vel  philosophos  conveniret,  quàm  inter  eos.  Ila- 

•  que  satius  est  studiosis,  paucis  se  Iradere,  quam 

•  errare  per  multos.  Ecquis  porro  illorum  cloacas 

•  purgabit  :  Quis  tantum  stercoris  exhauriet'Ad 

•  imperitos  et  malë  sanos  meus  hic  sermo  pertinet, 

■  quorum  omnis  labor  incassum  cecidit.  • 

Chez  les  Romains,  le  Prêteur  donnoit  à  celuy  qui 
avoit  été  chassé  par  force  de  son  héritage,  l'interdit 
unde  vi  dans  l'année,  pour  en  recouvrer  la  posses- 
sion, et  après  l'année  il  ne  luy  donnoit  plus  que 
l'action  ■  in  factum  de  eo  quod  ad  adversariam 

•  pervenerat.  >  (Leg.  i,  in  fin.  D.  unde  vi.  Leg.  35, 
iï.  de  obligat.  et  Act.)  •  Unde  tu  lllum  vi  dejecisti, 

>  aut  familia  tua  dejecit,  disoit  le  Prêteur  ;  de  m 

•  quodque  ille  tune  ibi  habuit,  tantummodo  inlra 

•  annum,  post  annum,  deeo  quod  ad  eum,  qui  vi 

<  dejecit.  pervenerit.  judicium  dabo.  •  Et  à  l'exem- 
ple ae  cet  interdit,  dont  il  est  fait  mention  dans  les 
interprétations  de  Quelques  loix  du  Code  Theo- 
dosien,  celui  qui  s'etoit  anciennement  en  France 
emparé  par  force  de  q uelque  héritage,  en  demeuroit 
possesseur,  quand  celuy,  qu'il  avoit  spolié  ne  l'avoit 
pas  poursuivi  dans  l'an.  •  Si  quis  migraverit  in 

■  villam  alienam,  •  ce  sont  les  termes  de  la  Loy 
Salique,  •  et  ei  aliquid  infra  duodecim  menses 

<  secundum  legem  conteslatum  non  fuerit.  secums 
'  ibidem  consistât,  sicut  et  alii  vicini.  >  (Voyez  les 
interprétations  des  Loix  du  titre  unde  vi,  au  Code 
Theodosien,  et  le  tit.  47  de  la  Loy  Salique  n.  der- 
nier.) —  Ce  Chapitre  de  la  Loy  Salique  fut  certaine- 
ment observé  en  France  sous  la  première,  er  la 
seconde  Race  de  nos  Rois,  mais  sous  nos  Bois  de  It 
troisième  Race,  on  distingua  les  possessions,  et  on 
les  divisa  en  possessions  de  fait  ou  naturelles,  et 
en  possessions  de  droit  ou  civiles.  (Voyez  l'Auteor 
du  grand  Coutumier  p.  140, 1.  24.)  —  Par  la  posses- 
sion de  fait  ou  naturelle,  on  entendit  la  simple  dé- 
tention d'une  chose.  —  Par  la  possession  de  Tlnit 
ou  civile,  on  entendit  d'abord  toute  posscMioo  coo- 
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tinuée  par  an  et  jour,  quand  bien  même  elle  auroit 
été  acquise  par  force  ou  violence,  parce  que  Tinter- 
ait unde  vi  ne  duroit  qu'un  an  :  mais  dans  la  suitle 
par  la  possession  de  droit  ou  civile,  on  entendit  une 
possession  continuée  par  an  et  jour,  et  acquise  non 
vU  non  clam,  non  precario,  ce  que  Ton  prit  de  Tin- 
terdit  uti  possidetis,  et  celte  possession  fut  appellée 
saisine.  (Voyez  Beaumanoir  ch.  32,  pag.  168,  ligne 
13,  et  TAuteur  du  grand  Coutumier,  lib.  2,  chap. 
21  au  commencement.)  —  Ces  deux  possessions  dif- 
feroient  l'une  de  l'autre.  —  Premièrement,  en  ce 
que  la  simple  possession  n'estoit  pas  toujours 
réputée  juste,  au  lieu  que  la  saisine  etoit  toujours 
réputée  juste.  Saisine  est  réputée  jmte  de  soi, 
propter  lemporis  adminiculum;  mais  possession, 
non ,  quia  temporis  adminiculum  non  requirit. 
L'auteur  du  grand  Coutumier  1.  2.  chap.  21,  p.  139, 
lig.  25.  —  Et  secondement,  en  ce  que  celuy,  qui, 
par  exemple,  étoit  chassé  par  force  de  Theritage 
qu'il  possedoit  naturellement,  en  perdoit  la  posses- 
sion, suivant  la  Loy  3,  §  si  quis  nimciet  8,  la  loy  7 
D.  de  acquirend.  possess.  et  le  chap.  9  de  appellat. 
in  3  coliectione.  —  Au  lieu,  que  celui  qui  avoil  été 
spolié,  par  violence,  de  l'héritage  qu'il  possedoit 
civilement,  en  conservoit  toujours  la  saisine,  jus- 
qu'à ce  qu'un  autre  l'eut  acquise,  en  possédant  le 
même  héritage,  par  an  et  jour  :  et  comme  celuy, 
qui  avoit  été  chassé  par  force  de  l'héritage  qu'il 
possedoit  civilement,  en  conservoit  ainsi  la  saisine, 
on  introduisit  dans  la  pratique,  qu'il  n'agiroit  point 
contre  le  spoliateur^  pour  être  ressaisi,  mais  pour 
être  maintenu  sans  trouble,  dans  la  saisine  qu'il 
avoit;  ou  si  l'on  veut,  on  ne  luy  donna  point  Tin- 
terait unde  vi,  qui  est  un  interdit  «  recuperandae 
«  possessionis  §  6,  inst.  de  interdict.  >  Mais  on  luy 
donna  l'interdit  «  uti  possidetis,  »  qui  est  un  inter- 
dit «  retinendse  possessionnis  §  4,  inst.  de  inter- 
•  dictis,  •  de  sorte  que  ce  fut  une  précaution  à  celuy 
qui  vouloit  user  de  ce  dernier  interdit,  de  se  dire 
toujours  saisi,  comme  nous  Tapprenons  de  du 
Breuil,  dans  le  livre  1  de  son  ancien  stile  du  Par- 
lement, cbap.  18,  §  3,  en  ces  termes:  «  Item  con- 
«  querensin  tali  casu  novitatis,  cavere  débet  ne  se 
«  dicatspoliatum,  vel  dessaisitum,  quia  tali  casu, 
«  non  possetagerehocinterdicto.  »  CequeTAuteur 
du  grand  Coutumier  a  donné  aussi  pour  règle,  dans 
son  livre  second  chap.  21,  pa^.  151  :  «  Celui  qui  se 
plaint  en  cas  de  nouvelleté,  dit  cet  Auteur,  se  doit 
garder  de  dire,  qu'il  soit  dessaisi,  ou  dépouillé  de 
sa  saisine  ;  car  il'  ne  pourroit  pas  intenter  la  nou- 
velleté, s'il  ne  possedoit  ou  contendoit  posséder  :  > 
let  de  là  vient  que  cet  interdit  a  été  appelle  par  nos 
Praticiens,  «  Complainte  en  cas  de  saisine,  et  de 
nouvelleté.  >  Complainte,  parce  que  celui  qui  agis- 
soit  le  premier,  et  qui  etoit  proprement  le  de- 
mandeur se  plaignoit  de  la  violence,  ou  du  trouble, 
qui  lui  étoient  faits,  et  neut  être  aussi  parce  que 
lopposant,  ou  le  défendeur  se  plaignoit  pareille- 
ment ;  car  dans  l'interdit  «  uti  possidetis,  par  erat 
«  ntriasque  litigatoris  conditio ,  nec  quisquam 
«  pnecipue  reus ,  vel  actor  intelligebatur ,  sed 
«  nnasqnisque  tam  rei,  quam  actoris  partes  susli- 


«  nebat.  §  7,  inst.  de  interdiciis.  >  En  cas  de  saisine, 
parce  que  Tun  et  Taulre  se  disoit  saisi,  ou  ensaisiné. 
Et  de  nouvelleté,  parce  que  chacun  se  plaignoit  du 
trouble  ou  de  la  nouveauté  qui  lui  étoient  faits. 
En  cas  de  saisine,  et  de  nouvelleté,  dit  TAutheur 
du  grand  Coutumier  au  même  chap.  p.  151,  «  chacun 
est  demandeur  et  défendeur,  et  Tun  contredisant  à 
Taulre  en  toutes  choses,  ne  celuy  n'est  mie  légitime 
contradicteur  qui  contend  son  adversaire  posséder, 
mais  convient  que  luy  même  se  die  possesseur.  — 
En  cas  de  saisine,  et  de  nouvelleté  chacun  est 
demandeur,  car  il  convient  que  chacun  se  die  saisi, 
et  empêché  ;  mais  toutesfois,  celuy  qui  se  fait  tenir, 
et  garder,  ou  qui  a  fait  la  complainte,  est  propre- 
ment demandeur  original,  et  luy,  fault  grâce,  et  à 
Tautre  non.  »  Quelques-uns,  sur  l'autorité  de  Guy 
Pape,  dans  sa  décision  552,  sont  d'avis  que  S.  Louis 
a  établi  ce  droit  en  France  ;  d'autres  en  attribuent 
l'établissement  à  Messire  Simon  de  Bucy,  premier 
Président  du  Parlement  de  Paris,  qui  fut  lue  en  mil 
trois  cens  cinquante  et  huit,  selon  Froissart,  volume 
1,  chap.  179,  et  quoi  que  TAutheur  du  grand  Cou- 
tumier qui  étoit  à  peu  prés  contemporain  de  ce 
Magistrat,  écrive  positivement  que  c'est  luy,  qui  a 
le  premier  mis  sus  le  cas  de  nouvelleté,  il  n'y  a 
personne  qui  ne  croye  aujourd'huy,  que  cet  Autheur 
ne  nous  en  ait  imposé,  parce  que  S.  Louis  a  fait  un 
chapitre  de  la  saisine  dans  ses  établissemens,  et 
que  Beaumanoir,  qui  écrivoit  en  1283,  en  a  aussi 
traité  dans  le  chapitre  32  de  ses  Coutumes  de  Beau- 
vaisis.  —  Mais  il  faut  observer  que,  sous  le  règne 
de  S.  Louis,  et  du  temps  de  Beaumanoir,  il  y  avoit 
trois  cas  où  Ton  se  pouvoit  complaindre  en  matière 
possessoire,  sçavoir  le  cas  de  force,  le  cas  de  des- 
saisine, et  le  cas  de  trouble  ;  et  ainsi  il  y  avoit  en 
ce  temps-là  trois  complaintes  en  usage  en  France; 
sçavoir  la  complainte  de  force,  la  complainte  de 
dessaisine,  et  la  complainte  du  nouveau  trouble. 
«  Cy  meffes  dont  nous  voulons  traitier  dit  Beauma- 
noir dans  le  chapitre  32  de  ses  Coutumes  de  Beau- 
voisis,  sont  devisé  en  trois  manières,  che  est  à 
sçavoir  force,  nouvelle  dessaisine,  et  nouveau  trou- 
ble, si  déclarerons  qu'elle  chose  est  force,  et  quelle 
chose  est  nouvelle  dessaisine,  et  quelle  chose  est 
nouveau  trouble  etc.  —  Nouvelle  dessaisine  si  est 
se  aucuns  emporte  la  chose  de  laquelle  j'auroi  esté 
en  saisine  an  et  jour  pesiblement.  —  Pour  che  si 
je  tien^  le  chose,  ou  vueil  esploitier,  de  laquelle  je 
aurai  été  an  et  jour  en  sezine  pesiblement,  et  l'en 
la  moste  de  ma  main,  ou  de  la  main  à  mon  com- 
mandement, ou  l'en  me  vient  ôter  la  chose  à  grant 
plante  de  gens,  ou  à  armes,  si  que  je  ni  osé  être 
pour  paour  de  mort,  en  tel  cas  aije  bonne  action  de 
moi  plaindre,  de  force,  ou  de  nouvelle  dessaisine. 
Vous  pouvez  voir  que  nulle  telle  force,  n'est  sans 
nouvelle  dessaisine,  mais  nouvelle  dessaisine  est 
bien  sans  force,  comme  il  est  dit  cy-dessus.  — 
Nouviaus  trouble  si  est  se  je  ay  été  en  saisine  an  et 
jour  d'une  chose  paisiblement,  et  l'en  m'emp^he, 
si  que  je  n'en  puis  pas  jouir  en  autelle  manière, 
comme  je  fesois  devant,  tant  che  que  chil  que  le 
ne  m'empêche    ne  emporte  pas  la  chose  aussi, 
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comme  se  Ton  été  mes  Yendengeurs  ou  mes  Ou- 
vriers d'une  vigne,  ou  d'une  terre  dont  j'auray  été 
en  saisine  an  et  jour,  ou  en  assez  autres  cas  sem- 
blables se  sont  nouviau  trouble  et  me  puis  plaindre, 
et  ai  bonne  action  de  me  plaindre,  si  que  la  chose 
me  soit  mise  arrière,  en  paisible  état  etc.  > 

Dans  le  premier,  et  le  second  des  trois  cas  qu'on 
vient  de  marquer,  c'est-à-dire  dans  le  cas  de  force, 
et  le  cas  de  dessaisine,  celuy  qui  se  plaignoit  s^ 
disoit  dessaisi,  et  agissoit  pour  recouvrer  la  posses- 
sion et  la  saisine  qu'il  avoit  perdue  ;  mais  dans  le 
dernier  cas,  c'est-à-dire  dans  le  cas  de  trouble  il  se 
disoit  saisi,  parce  qu'il  Tétoit  en  effet,  et  il  demandoit 
seulement  que  le  trouble  fut  ôté  :  et  par  conséquent 
il  est  tout  visible  que  de  ces  trois  cas,  il  n'y  avoit  que 
le  dernier,  où  la  complainte  en  cas  de  saisine,  et  de 
nouvelleté  eut  lieu,  parce  que  de  ces  trois  cas,  il  n'y 
avoit  que  le  dernier,  où  le  complaignant  se  disoit 
saisi,  et  se  plaignoit  du  trouble,  ou  de  la  nouveauté, 
qui  luy  étoit  faite.  —  Orcommeencetemps-làetsur 
tout  dans  le  commencement  du  14*  siècle  l'on  étu- 
dioit  beaucoup  en  France  les  Loix  Romaines,  on  se 
servit  pour  perfectionner  nostre  droit  des  décisions 
de  ces  loix  et  souvent  assez  mal  à  propos  :  et  parce 
qu'il  y  a  dans  la  loy  3,  au  Dig.  §.  si  quis  nunciet,  de  A. 
P.  et  dans  plusieurs  autres  loix  que  la  volonté  suffit 

{)our  retenir  la  possession,  ce  qui  doit  être  entendu 
orsque  par  exemple  il  y  a  quelqu'un  qui  possède 
un  héritage  au  nom  du  propriétaire,  et  même  lorsque 
celui  qui  possède  un  héritage  au  nom  du  proprié- 
taire en  a  été  chassé  par  un  étranger,  pourveu 
néanmoins,  que  le  propriétaire  n'en  sçache  rien  ; 
on  introduisit  suivant  cette  maxime,  dont  on  abusa, 
qu'en  gênerai,  la  volonté  sufflsoit  pour  conserver  la 
saisine,  de  quelque  manière  qu'on  eut  été  spolié  de 
son  immeuble,  et  sur  ce  fondement,  il  n'y  eut  plus 
de  complainte  de  force  et  de  dessaisine,  mais  dans 
tous  les  cas  on  n'intenta  plus,  que  la  complainte  en 
cas  de  saisine,  et  de  nouvelleté,  parce  que  la  force 
et  la  dessaisine  furent  regardées  comme  nouveau 
trouble:  et  ce  fut  Messire  Simon  de  Bucy  qui  étendit 
ainsi,  ou  qui  mit  sus  de  la  sorte  le  cas  de  nouvelleté, 
ce  que  M.  Pithou,  Brodeau  et  nos  autres  Autheurs 
n'ont  pas  remarqué.  (Voyez  Jean  Faber  sur  le  §. 
retinendœ  inst.  de  intevdictis  n.  3  in  fine.)  —  Outre 
l'interdit  unde  vi  recuperandœ  possessionis,  les 
Romains  avoient  encore  une  action  civile  pour  ren- 
trer dans  la  possession  de  leurs  biens,  lorsqu'ils  en 
avoient  été  spoliez,  ou  autrement  perdu  la  posses- 
sion ;  et  cette  action,  qui  étoit  appellée  condictione 
flnissoit  pas  après  l'an,  comme  l'interdit.  Si  etsi 
nummi  alienati  sint,  dit  Paul  dans  la  Loy  15.  D.  de 
condict.  indebiti.  «  condictio  competet,  ut  vel  pos- 
«  sessio  eorum  reddatur,  quemadmodum  si  falsô 
«  existimans  possessionem  me  tibi  debere  alicujus 
«  rei,  tradidissem,  condicerem  :  sed  et  si  posses- 
«  sionem  tuam  fecissem  ,  ita  ut  tibi  per  longi 
«  temporis  praescriptionem  avocari  non  possit , 
•  etiam  sicrectètecumperindèbitam  condictionem 
«  agerem.  Sed  etsi  usus  fructus  in  résolu  ta  alienus 
«  sit  deducto  usufructu  à  te  condicam.  »  (Vide 
legem  1.  ff.  utipos8ideti8%.  restituendœ.)  kYexem- 


pie  de  cette  action,  Messire  Simon  de  Bucy,  qui 
rendit  gênerai  le  cas  de  nouvelleté  ou  l'interdit  uH 
possidetis,  comme  on  l'a  fait  voir  cy-dessus,  intro* 
duisit  encore  en  France  le  cas  de  simple  saisine, 
ainsi  que  nous  l'apprenons  de  l'Autheur  du  grand 
Coutumier  liv.  2,  chap.  2i,  pag.  136,  à  la  fin,  et  le 
cas  de  simple  saisine  dififeroit  particulièrement  de 
celuy  de  nouvelleté  :  Premièrement,  parce  que  la 
complainte  en  cas  de  saisine,  et  de  nouvelleté  devoit 
être  intentée  dans  l'an  du  trouble,  au  lieu  que  le 
cas  de  simple  saisine  pouvoit  être  intenté  dans  les 
dix  années  à  compter  aussi  du  jour  du  trouble. 
(Voyez  l'Autheur  du  grand  Coutumier  lib.  2,  chap.  21, 
pag.  143, 144,  et  les  Ordonnances  de  la  gouvernance 
d'Arras  art.  86.)  —  En  second  lieu,  parce  que  dans 
le  cas  de  nouvelleté  chacun  étoit  demandeur  et 
défendeur,  chacun  se  disoit  saisi,  et  agissoit  pour 
conserver  sa  possession,  au  lieu  que  dans  le  cas  de 
simple  saisine,  le  demandeur  agissoit  contre  le 
défendeur,  pour  recouvrer  la  saisine  qu'il  avoit 
perdue,  et  que  le  défendeur  avoit  acquise  par  la  pos- 
session d'an  et  jour;  l'Autheur  du  grand  Coutumier 
pag.  151.  —  En  troisième  lieu,  parce  que  dans  le 
cas  de  nouvelleté^  les  derniers  exploits  étoient  les 
meilleurs,  c'est-à-dire  que  le  droit  de  celuy  qui 
avoit  joui  paisiblement  la  dernière  année,  non  vi^ 
non  clam,  non  precario,  étoit  toujours  le  meilleur; 
au  lieu  que  dans  le  cas  de  la  simple  saisine,  les 
anciens  exploits  étoient  préférez  aux  nouveaux, 
soit  que  les  anciens  fussent  en  plus  grand  nombre, 
ou  soit  même  qu'ils  fussent  égaux.  L'Autheur  du 
grand  Coutumier  lib.  2,  chap.  21.  En  cas  de  simple 
saisine,  s'il  y  a  plusieurs  exploits,  jaçoit  qu'ils  soient 
anciens,  toutesfois  ils  valent  mieux  ;  mais  en  cas 
de  nouvelleté  les  nouveaux  valent  mieux.  En  cas  de 
nouvelleté  les  derniers  exploits  dedans  l'an  de  nou" 
velleté  commancez  valent  mieux  quand  ils  sont 
prouvez,  et  en  cas  de  simple  saisine  les  plus  anciens 
exploits  valent  mieux,  supposé  encore  que  sa  partie 
prouvât  aussi  largement  en  nombre  de  témoins  en 
sufflssance  de  personnes,  et  nombre  d'exploits.  »  -*- 
En  quatrième  heu,  parce  que  dans  le  cas  de  nouvel- 
leté il  sufflsoit  de  prouver  sa  dernière  possession  d'an 
et  jour,  sans  qu'il  fût  besoin  de  titre;  au  lieu  que 
dans  le  cas  de  simple  saisine,  le  demandeur  étoit 
obligé  de  justifier  par  titre,  que  la  possession  loy 
devoit  appartenir  :  «  Au  libelle  d'acquérir  saisine, 
et  au  libelle  de  recouvrer  saisine,  »  dit  l'Auteur  da 
grand  Coutumier  lib.  2,  chap.  21,  pag.  139,  ligne  3. 
«  Il  est  requis  et  nécessaire,  d'alléguer,  et  montrer 
titre,  par  lequel  le  demandeur  se  die  avoir  droit  en 
la  possession  acquérir  ou  recouvrer;  mais  au  libelle 
de  possession  retenir,  il  n'est  point  nécessaire  ;  car 
la  possession  usée,  et  continuée  par  an  et  jour  pai- 
siblement, publiquement,  et  proprietairement,  non 
mie  par  force,  clandestinement  ne  par  prière,  par 
celuy  qui  intente  le  libelle,  ou  par  ceux  dont  il  a 
cause  soit  successeur  ou  achepteur,  ou  en  quelque 
autre  manière  occupant,  induit  saisine  sans  autre 
titre,  et  ne  faut  dire  sinon,  possideo.  >  —  En  dn- 
quiéme  lieu  parce  que  dans  le  cas  de  nonvèlleté, 
celuy  contre  qui  la  complainte  étoit  intentée  n'agit 


COH 


fias  de  delay  de  Conseil  de  veuë,  et  de  Garand  au 
ieu  que  ce  delay  étoit  octroyé  au  défendeur  dans  le 
cas  de  simple  saisine.  Voyez  l'ancien  slil  du  Parle- 
ment part.  \,  cliap.  18,  §  2,  et  l'Auteur  du  grand 
Coutumier.  lib.  2,  chap.  21,  p.  H3,  lig.  7,  et  p.  155, 
lig.  19.  —  Et  enfin,  parce  que  dans  le  cas  de  dou- 
velleté  la  chose  contentieuse  étoit  ordinairement 
mise  en  la  main  du  Boy,  pour  empêcher  les  parties 
d'en  venir  aux  mains  ce  qui  étoit  a  craindre,  parce 

3ue  chacun  se  disoit  saisi  ;  au  lieu  que  dans  le  cas 
e  la  simple  saisine,  le  défendeur  demeuroil  en 
possession  pendant  le  procez,  prfrce  qu'il  avoit  la 
saisine,  et  que  son  adversaire  qui  agissoit  pour 
recouvrer  la  possession  se  reconnoissoit  lui-même 
dessaisi.  (Voyez  l'Aulheurdu  grand  Coutumier  liv.  2, 
chap.  21,  pag.  149,  ligne  8,  et  le  Guidon  des  prati- 
ciens tit.  du  possessoire  nombre  13.  Bouteillier  dans 
sa  Somme  liv.  1,  tit.  27,  à  la  fin],  —  Mais  dans  la 
suite  le  cas  de  simple  saisine  n'a  eu  lieu  selon 
Bouteillier,  que  pour  trouble  deservage,  commedit 
cet  Auteur  dans  sa  Somme,  liv.  1,  tit.  32,  p.  IH, 
ligne  5,  c'est-à-dire  pour  trouble  de  servitudes  et 
de  droits  incorporels  et  pour  trouble  de  rente,  selon 
l'article  suivant  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  est 
le  198:  •  Quand  aucun  a  joui  et  possédé  aucune 
rente  et  icelle  prise,  et  perçue  sur  aucun  héritage, 
avant  et  depuis  dix  ans,  et  par  plus  grande  partie 
d'iceluy  temps  ;  s'il  est  troublé  et  empêché  en  la 
possession  et  jouissance  d'icelle,  il  peut  intenter  et 
poursuivre  le  cas  de  simple  saisine  personnele 
contre  celuy  ou  ceux,  qui  ainsi  l'ont  troublé,  et 
requérir  être  mis  en  la  possession  en  laquelle  il 
étoit  par  avant  ladite  cessation.  >  Aujourd'huy  ce 
droit  n'est  plus  en  usage.  (Voyez  Saisine  et  Com- 
plainte, aux  articles  suivans.) 

Matière  ou  cas  de  Complainte  et  de  Nootcletë, 
ou  Complainte  de  Nouveletê.  Ponthieu,  art.  143 
et  suivans,  163  et  dernier  ;  Lille,  art.  145  et  suivant, 
et  de  la  dernière  au  titre  des  matières  possessoires. 
Ou  Complainte  et  doleance  en  cas  ou  matière  de 
Saisine  et  de  Nouveleté:  Montargis,  chap.  21,  art. 
14 ,  12  ;  Orléans ,  art.  369  ,  372  ;  Bourbonnois ,  art. 
997  et  chap.  12;  Auvergne,  chap.  2,  art.  1  ;  La  Mar- 
che, art.  4,  7;  Poitou,  art.  55;  Auxerre,  art.  2tl  ; 
Bar,  art.  41.  Et  en  l'Edit  de  Charles  7  de  l'an  1453, 
art.  63,  70,  73,  74,  de  Charles  8  de  l'an  1493,  art. 
32,  49.  de  Louis  12  de  l'an  1512,  art.  51. 

Former  ou  Intenter  Complainte.  Tours,  art.  27, 
240,  262,  294  ;  Grand  Perche,  art.  95,  210  ;  S.  Jean 
d'Angeli,  art.  78  ;  Peronne,  art.  144  ;  Auxerre,  art. 
223  ;  Berry,  tit.  2,  art.  32,  tit.  5,  art.  23.  —  Former 
et  Exécuter  Complainte  en  cas  de  saisine  et  de 
Nouveleté  :  Le  Haine ,  art.  396 ,  Complainte  sur 
Complainte  n'a  point  de  lieu.  Imbert  au  premier 
livre  des  Institutions. 

Prindre  Complainte  en  Matière  de  Nouveleté. 
MoDtargis ,  diap.  1 ,  art.  52  ;  Orléans ,  chap.  1 , 
art  91. 

Raheneb  la  Complainte  sur  les  Deux.  En  l'Edit 
do  Roy  François  I,  de  l'an  1539,  fait  pour  le  règle- 
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ment  de  la  Justice  du  grand  Conseil.  Quand  leJuge 
ou  son  Commis  se  transporte  sur  l'héritage  con- 
tentieux, et  entend  les  parties  sur  le  premier  chef 
de  la  Complainte  possessoire,  pour  resaisir  l'une 
des  parties  en  baillant  caution  de  rendre  et  resti- 
tuer la  chose  et  les  fruits  qu'ils  auroient  perçus,  s'il 
est  dit  en  On  de  cause,  dont  aussi  est  fait  mention 
en  l'Edit  du  Boy  Louis  Xll.  de  l'an  1512,  art.  51,  52, 
53.  Ramener  la  Complainte  à  exécution,  au  même 
Edit. 

■  Anciennement  l'examinateur,  Huissier  ou  Ser- 
gent qui  (étoit)  exécuteur  du  mandement  ou  com- 
plainte en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté  (devoit) 
faireappeller  les  parties  pardevant  luy  sur  le  lieu, 
et  la  co}»;>/amf(;  faite  par  le  Complaignant,  si  l'au- 
tre partie  en  parlant  se  (confessoit)  dessaissie,  ou 
confessoit  avoir  mis  l'empêchement,  et  ne  {propo- 
soit)  avoir  aucun  droit  en  la  chose,  ou  qu'elle  n'y 
avoit  mis  l'empêchement,  ou  qu'elle  ne  s'opposoil 
point,  l'exécuteur  resaissoit  le  complaignant,  et  en 
rétablissant  ôtoit  l'empêchement,  et  assignoit  jour, 
pour  voir  confirmer  son  exploit,  ne  depuis  la  partie 
n'étoit  reçue  à  opposition.  (Mais  si  icelle  partie 
disoit,  que  ce  qu'elle  avoit  fait,  avoit  été  en  usant 
de  son  droit,  et  qu'elle  contendoit  posséder  ladite 
chose,  alors  pour  raison  du  débat,  ladite  chose  étoit 
mise  en  la  main  du  Boy,  etc.  >  (L'Autheur  du  grand 
Coutumier,  liv.  2,  chap.  21,  pag.  146.]  Voyez  l'an- 
cien stil  du  Parlement  partie  première  chap.  18,  § 
4,  et  le  chap.  xi  de  la'Coutume  de  Lisle.  Pith.  aa 
cap.  47,  leg.  Salie,  et  Gellium  lib.  20,  cap.  9.  — 
Quand  la  chose  contentieuse  étoit  ainsi  mise  en  la 
main  du  Boy,  on  examinoit  ensuite  laquelle  des 
deux  parties  avoit  joiii  par  an  et  jour,  et  celle  des  ' 
deux  qui  prouvoit  la  aerniere  jouissance  d'an  et 
jour,  etoit  maintenue  dans  sa  possession  et  saisine; 
et  si  aucune  ne  prouvoit  clairement  qu'elle  eût 
joiii  pendant  l'espace  d'une  année  et  un  jour,  ou 
si  le  cas  étoit  douteux,  on  donnoit  la  jouissance  par 
provision  à  celle  des  deux  qui  avoit  le  droit  le  plus 
apparent.  Cette  procédure  est  bien  expliquée  dans 
le  passage  suivant,  tiré  d'un  ancien  stile  de  Court- 
Laye  tit.  2,  qui  m'a  été  communiqué  par  Monsieur 
D.  :  ■  Celuy  qui  aura  possédé  biens  immeubles, 
par  an  et  jour,  paisiblement,  publiquement,  et  en 
son  nom,  sera  maintenu,  et  conservé,  tant  contre 
son  dit  Autheur,  que  faisant  trouble,  et  ce  sans 
préjudice  de  la  propriété  et  si  les  deux  parties  con- 
tendent,  et  maintiennent  avoir  le  droit  possessoire, 
et  que  le  cas  soit  douteux,  sera  procède  à  séques- 
tration de  la  chose  contentieuse,  pour  être  réglée 
par  un  tiers  à  ce  commis  pendant  le  Procez  posses- 
soire, saufàadjugerladitejotiissance  par  provision, 
après  ta  preuve  et  vérification  faite,  à  celuy  qui 
au  roi  t  le  plus  apparent  droit,  pour  retenir  ladite 
joiiissance,  par  ladite  provision,  en  attendant  ledit 
Jugement  définitif,  et  s'il  y  a  appel  de  ladite  provi- 
sion, sera  néanmoins  exécutée  ladite  Ordonnance, 
sans  préjudice  dudit  appel,  en  baillant  caution  de 
rendre,  les  fruits.  > 

'Complaisance.  C'est  le  payement  fait  des 
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loyaux  aydes  aux  quatre  Cas.  Arrest  du  20  Juillet 
W2Â  entre  Noble  Pierre  de  Flageal  et  Jacques  de  la 
Queuse,  condamné  payer  le  droit  de  Complaisance 
ausdils  quatre  cas,  etc.  (M.  Galland.) 

Complant.  [Terre  donnée  à  vie  du  preneur,  à 
charge  de  la  planter  de  vigne  et  d*en  payer  rede- 
vance. «  Item,  demi-arpenfc  de  vignes...  que  Guil- 
lon...  gaigna  k  complant,  »  (L.  C.  deD.  Glos.  d'Or- 
léans) 

Terre  baillée  a  Complant.  Pour  planter  en 
vigne.  Anjou,  art.  100;  le  Maine,  art  177;  Poitou, 
art.  59,  60,  Cl,  62, 82;  S.  Jean-d'Angely,  art.  18, 21, 
127  ;  la  Rochelle,  art.  62. 

Complanter.  Poitou,  art.  82,  S.  Jean  d'Angeli, 
art.  18. 

Complanterie.  Poitou,  art.  75.  C'est  le  droit 
et  portion  que  le  Seigneur  prend  sur  les  fruits  des 
vignes  qu'il  a  baillé  à  complanter ,  cultiver  et 
exploiter. 

Complices.  «  Socii  scelerum,  consocii,  Firmico 
«  lib.  3,  cap.  13,  facinorosi,  conscii,  ministri,  adju- 
«  tores  :  qua  voce  utuntur  Sidonius  Apollinaris  lib. 
«  8,  Ep.  H.  Aurelius  Prudentlus,  Theodericus,  rex 
«  Italiae,  cap.  17.  Edicti  sui  :  Cassiodorus  lib.  5. 
«  Variar.  Epist.  39.  Landulphus  Sagax,  lib.  22,  his- 
«  toriae  Miscellae,  Pontifex  cap.  15  de  foro  compe- 
«  tenti,  Concilium  cap.  6  de  Baptismo  in  Décrétai. 
«  Frodoard,  Salvianus  ad  Ecclesiam  Catholicam, 
«  lib.  2.  Alii  sunt  factores,  rei  ipsi  qui  crimen 
•  admiserunt,.l.  dig.  de  custodia  reorum.  • 

Compulsoire.  Bourbonnois,  art.  433 ,  et  en 
l'Edit  du  Roy  Charles  Vlll  de  l'an  1493,  art.  31  de 
Charles  VU,  de  l'an  1449,  art.  35  el  es  Ordonnances 
du  Duc  de  Buillon,  art.  236.  —  Quand  le  Juge 
décerne  commission  pour  contraindre  les  Notaires 
et  Greffiers  de  délivrer  les  Contrats,  titres,  instru- 
ments, actes,  registres.  Sentences,  sacs  et  procé- 
dures des  parties  dont  ils  se  veulent  aider  en  pro- 
duction. «  Qua  dere  est  1.  2  Cod.  de  edendo,  1.  6 
«  Cod.  Théo,  de  accusationib.  Alia  fuit  Justiani 
«  grseca  Constitutio,  quse  vulgo  desideratur  ultimo 
«  loco  sub  tit.  Cod.  de  flde  instrum.  Ejus  sententia 
<  extat  ex  Basilicis  et  Synopsi.  • 

Comte.  Tours,  art.  6, 42,  74,  et  suivans  ;  Anjou, 
art.  48  et  suivans  ;  Le  Maine,  art.  56,  57.  «  Quibus 
locis  explicatur  Comitis  imperium.  Vulgô  autem 
Comités  vocantur  qui  inferiorem  dignitatis  gra- 
dum  tenent  sub  duce.  In  Appendice  Aimoini  lib. 
4  cap.  61 ,  refertlir  Pipinum  Grifonem  fratrem 
moreDucum  duodecim  Comitatibus  douasse,  et 
eodem  lib.  cap.  116,  lib.  9,  c.  11.  Ducatum  Foro- 
juliensem  divisum  esse  inter  quatuor  Comitatus  : 
Comitam,  quidam  sic  appellatum  existimant,  quod 
ex  Comitatu  Principis  mittebatur  ad  tutelam 
Provincise  vel  civitatis  quse  ei  committebatur:  et 
Comitum  varia  fuit  potestas  :  hinc  Comités  urbium, 
limitum  auri,  vestiarii,  domornm,  sacri  serarii, 
thesaurorum ,  largitionum  ,  rei  privatse  ,  sacri 
patrimonii,  dispositionum,  horreorum,  consisto- 
riiy  ordinis  primi,  ordinis  secundi  intra  palatium. 


«  intra  consistorium  :  Comes  imperatoris  per  omnes 
«  expeditiones  :  Comes  cubiculi,  commerciorum, 
«  metallorum,  rationalis  summarum,  formarum, 
«  riparum,  cloacarum,  portus,  stabuli  sacri  domes- 
«  ticorum,  equitum,  vel  peditum  :  Comes  civitatis 
«  apud  Sidonium  lib.  7,  Epist.  ad  Graecum  :  Nota- 
«  riorium,  Caslrensis,  Orientis,  iEgypti,  Mesopota 
«  mise,  rei  militaris,  ut  Comités  Clibanarii,Sagittarii, 
«  Cataphraclarii.  »  Les  Comtes  anciennement  et 
même  du  temps  de  Charles  le  Grand,  étoient  les 
Capitaines  et  Juges  ordinaires  des  villes.  «  Qui  olim 
«  magistratuum  adsessores.  1.  4  dig.  de  officio 
«  Adsessor.  Quiquepacemet  justitiam  faceredicun- 
«  tur  lib.  2  capitulorum  art.  6,  9.  Comes  placitum 
«  non  habeat  nisi  jejunus,  lib  3,  arL  38,  non  in 
«  Ecclesiis  vel  in  atriis  Ecclesiarum,  ut  continetur 
«  art.  60,  additionis  3,  capitulorum.  •  Les  Ducs 
étoient  les  Gouverneurs  de  la  Province  :  et  depuis, 
mêmes  du  temps  de  Hugues  Capet,  les  Ducs  et 
Comtes  se  sont  approprié  les  lieux  et  villes  de  leurs 
charges  par  la  facilité  et  infortune  de  nos  Rois, 
comme  l'Avocat  Pasquier  a  observé.  Car  ancienne- 
ment toutes  les  dignitez  et  Jurisdictions  feudales 
n'étoient  que  commissions  revocables  au  plaisir  du 
Souverain,  et  peu  à  peu  ont  été  octroyées  aux  par- 
ticuliers à  vie,  puis  à  eux  et  à  leurs  successeurs 
mâles,  et  en  après  aux  femelles:  enfin  elles  ont 
passé  en  forme  de  patrimoine  en  plusieurs  Royau* 
mes,  soit  par  Toctroy  du  Souverain  et  consentement 
des  Etats,  ou  par  longue  possession.  Car  autrement 
tous  les  Etats,  Offices  et  Magistrats  appartiennent  à 
la  Republique  en  propriété,  sauf  la  provision  à 
ceux  qui  ont  la  souveraineté.  Bodin,  au  livre  3  de 
sa  Republ.  chap.  5.  Les  ducs  et  Comtes  ancienne- 
ment ne  tenoient  pas  leurs  Duchez  et  Comtez  ea 
domaine  perpétuel  et  héréditaire,  ains  en  office 
seulement.  Voyez  les  Mémoires  du  docte  Pithou, 
Avocat  en  Parlement  à  Paris,  et  du  Greffier  du 
Tillet.  Celui-là  étoit  Duc  qui  avoit  sous  soy  une 
Province  ou  plusieurs  Comtez,  et  le  Comte  tenoit 
le  territoire  d'une  ville  en  son  Gouvernement, 
«  elque  suberant  Barones  et  Castellani.  > 

Comte  DU  Palais.  «  Comes  Palatii,  et  sacrae  aul» 
*  in  capitulis  et  historiis  regum  Frauciae,  qui  tribu- 
«  nal  habuit  :  •  qui  semble  avoir  été  autre  que  le 
Maire  du  Palais  Royal,  et  que  aucuns  estiment  qa*à 
présent  c'est  l'office  du  grand  Maître  de  France  et 
de  la  Maison  du  Roy.  (Voyez  le  mot  Maire)  Or 
depuis  le  Roy  Hugues  Capet  n'y  a  eu  Office  en  titre 
de  Comte  ou  de  Maire  du  Palais  :  «  Caeterum  in 
«  Imperio  Romano  nullus  fuit  Comes  Palatii,  et  in 
«  inscriptione  tit.  34,  lib.  1  cod.  Justiniani  legen- 
«  dum  est,  Sacri  patrimonii,  non  Palatii  :  et  vulgo 
«  malè  accipiunt  inscriptionem  tit.  13,  lib.  12,  ejus 
«c  dem  Cod,  t[ui  non  est  de  Comité  Palatii,  sed  de 
<  Comité  Archiatrorum,  de  quo  etiam  Cassiodorus 
«  lib.  6.  Variar.  Porrô  Comitis  nOmen  omnibus 
«  Magistratibus  datum  est  qui  sacrum  Gomitatum 
«  observarent,  vel  qui  ex  eo  prodirent,  et  inde 
«  nomen  postea  porrectum  est  ad  omnes  qui  cul 
«  negotio  prsepositi  essent  :  Jurisconsultorum  pria- 
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«  ceps  Cujaciiis  ad  tit.  Cod.  de  OCflcio  Comitis  sacr. 
«  largilionum:  Apud  Marcellinum,  lib.  15.  Mercu- 

•  rius  appellatur  somniorum  Cornes:  Sic  videtor 
>  legendum:  Loquilur  aulem  de  somniis  et  visis 

■  nocturnis.  * 

Comté.  Tours,  art.  56,  75,  294,  295;  Le  Maine, 
art.  56  <  id  est  Gomitatus.  Non  solùm  pnefecturte, 

•  sed  et  urbes  ipsie  et  provinciœ  appellantur  Comi- 

•  tatus  ab  Aimoiao,  et  uliis  :  Inferior  est  aulem 
.  Comilalus,  gradus  sub  duce  :  Alio  sensu  dicilur 

•  principis,  aut  viri  illuslris  Gomitatus,  et  Comi- 

■  tatus  generis  humani  à  Seneca  epist.  100.  In  lege 

•  Salica,Rjpuaria,etBaioarioriimGomesappellatur 
-  Gravio,  Germanicè  Graven,  Cum  Coraile  Bajoa- 

■  rioriura  quem  illi  Gravionem  dicunt.  P.  Varne- 
€  fridus  lib.  5,  cap.  36.  Marcgravii  sunt  marche  et 

■  iimitis  Comités:  Landgravii  Comités  Provincix: 

•  Burggravii  Comités  arcis.  Comes  etiam  dicitur 

•  Graphie,  ut  apud  Aimoinum  lib.  4,  cap.  1  qui 

•  fuit  Floriacensis  monasterii  monachus  Longobar- 
<  dis  Comes  fuit  Gaslaldius  :  Comilalus  Gastaldia- 

•  lus:  interdum  tamea  Comes  distinguitur  k  Gas- 

>  taldio,  ut  in  diplomate  Conradi  Impuratoris  apud 

•  Sigonlum  lib.  8  de  regno  Italiœ  et  Henrici  IV, 

>  apud  eundem  lib.  10.  > 

Conceler.  [Betenir.  (Beaum.  Coût,  du  B.  Gl.)] 

Concierge  de  maison.  Insutarius  ;  de  Cbasteau, 
de  geôle  ou  prison,  geôlier,  chepier,  Janiculiarus, 
conservus  ;  Hic  custos  est. 

Concordablemeat.  [D'un  commun  accord. 
"  Les  vertueux  courage  et  ferme  constance  qu'ils 
.  ont  concordablement  tenus  k  rencontre  de  nosdits 
ennemis...  *  (L.  G.  de  D.  GIoss.  d'Orl.)] 

Conducteur.  [Locataire.  >  A  cause  de  ladite 
maison. ..estansesploiléepar  un  seul  conducteur...» 
(L.  G.  de  D.  Gloss.  d'Orl.)] 

Conduction.  [Condition,  location.  <  Presque 
tuit  li  marcbié  ont  esLé  establi  par  le  droit  aus 
gens,  si  comme  acitas  et  venies,  loages,  conductions, 
conpaiogDîea.  ■  (Le  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines, 
p.  475.)! 

Conestable.  Lors  qu'avant  le  Boy  Hugues 
Capet  il  y  avoit  en  France  un  Maire  du  Palais, 

•  quasi  magnus  domesticus  >,  le  Conestable  étoit 
te  grand  Escuyer,  et  avoit  la  superintendance  sur 
i'étable  ou  écurie  du  Prince,  et  les  Mareschaux 
étoient  les  Escuyers,  ■  Slralores:  Comes  vel  Tri- 

■  bunus  slabuli,  Marcellino,  Gregorio  Turonico, 

•  Aimoino,  Beginoni,  et  in  supplemenlo  Chron. 

■  Sigeberti,  Bichardus  dicitur  Coneslalus  Heorici 

•  Begis  Anglorum  anno  1165  et  an.  1174.  Uigo 

•  appellalur  Conestabiiis  castri  Vernolii  :  et  anno 

•  H8I,  Bichardus  Coneslabularius  Regi3,Aimoinus 

■  lib.  3,  c.  94,  Bocconem,  et  Eborium  vocat  Prœ- 

■  fectos  equonim  ;  etc.  70,  ejusdem  libri  Leude- 

■  gisiium  Praepositum  BegaliumequorumetComis- 

■  tabilem  :  et  1.  4,  c.  45,  Burchardum  Comilem 

■  slabuli.  Sintula  Cœsaris  slabuli  Tribunus,  Marc. 

•  lib.  20.  Valenlin.  Valentem  fratrem  stabulo  suo 

■  curaTribunalusdigaitale  prxfecit.  Idem  lib.  26, 
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•  Valerianus    curahat    stabulum  :  idem  lib.  31, 

<  Biduarius  sub  Justino  II  eral  Comes  Imperialium 

>  slabulorum;Constanti3nussubJu5linianoMagno, 
.  ait  Procopius  lib.  1  de  belle  Gotthorum.  -  Et 
après  que  roffice  du  Maire  du  Palais  fut  aboli, 
furent  créez  Officiers  pour  le  fait  de  la  guerre,  l'un 
nommé  Conestable,  et  autres  moindres  nommez 
Mareschaux,  prenant  chevaux,  pour  gens  de  cheval 
par  figure.  Le  Conestable  de  France,  est  chef  prin- 
cipal après  le  Hoy  pour  toutes  ses  guerres,  «  quasi 

•  Prœfectus  Prailorio  sub  principibus,  et  Magisler 

>  equitum  sub  Diclatoi'ibus:  veleres  enim  omnem 
.  magistratum  cui  pareret  exercitus  Praslorem 
.  appellaverunl.  Dnde  Prasloriœ  cohortes:  ex  more 

■  etiam  Persarum  Chiliarcus,  Tribunus  mililaris 

<  secundum  gradum  imperii  lenebat.  Probus  in 

•  Conone  •  :  Aussi  uu  Coneslable  est  commise  la 
garde  de  l'épée  du  Boy  dont  il  lui  fait  homage  lige. 

•  Conslanlinopoli   îieoitcwreàToip    qui    sub    magno 

>  Domeslico,  eo  absente  ferebat  Spathan  Impera- 

■  toris,  ut  est  in  notilia  gricca  :  unde  Spatarius  et 

■  Protospalarius  ,  vox  Spathte  cognita  VegetiO  , 

•  Apuleio,  Isidore.  Parthenius  sub  Domitiano  gla- 

■  dium  geslavit ,  Xiphilinus ,  idemque  nçmivtoç, 

•  camerarius.  cubicularius...  Pricfeclus  Prfelorio 

•  gladium  ab  Imperatore  accipiebat,  Xiphilinus  in 

•  Trajano.  ■  Et  Froissart  au  liv.  4,  c.  54,  fait  men- 
tion du  martel  de  la   Conestablie.   *  Pugio   fuit 

•  insigne  potestatis  Prailorianx  et  ad  munimentum 
«  Imperatoris  datus  Prajfecto  PrEelwio.  Aureliua 

•  Viclor  in  Trajano.  »  Boutillier  en  sa  Somme  rurale 
traite  du  droil  du  Coneslable  de  France,  et  de  son 
office:  •  De  Comestabulo  etiam  Holomanus  c.  14 
«  Francogalli^e  :  JoannesTiliius  lib.  2,  etalii  quorum 

■  scripta  sunt  in  manibus,  si  libi  ha;  nostrx  Ëclogse 

•  non  expleant  animum.  * 

La  Conestablie.  Boullenois,  art.  7.  C'est  la 
Capitainerie  ou  Gouvernement  qui  lient  en  Pairie. 
Anciennement  les  Escuyers  d'écurie  (qui  olim  Co- 
mités et  Tribuni  slabuli  dicebanlur)  ont  obtenu 
le  commandement  sur  une  armée,  et  à  leur 
exemple  ceuxquicommandoient  en  quelques  bandes 
ou  citez,  ont  été  appeliez  Conestables,  c'est  à  dire. 
Chefs  et  Capitaines  au  fait  des  armes,  et  pour  la 
garde  d'une  Ville,  d'une  frontière  et  place  forte, 
comme  au  chap.  77  de  l'ancienne  Chronique  de 
Flandres,  et  au  ch.  79,  412  et  au  1  liv.  de  Froissart 
chap.  17,  le  Conestable  de  la  Ville  de  S.  Malo  en 
Bretagne,   ■  Constabularius  castri  vel  turris,  in 

•  hisloria  Anglica  Thoma:  Walsingami.  •  Conestable 
de  Bordeaux  en  la  Chronique  de  Charles  VII. 
Conestablies  signifient  Bandes  et  Compagnies  de 
gens  de  guerre.  La  Conestablie  de  Normandie  a  été 
prétendue  héréditaire,  dont  est  fait  menlion  par  un 
Arrest  de  Toussaints  1272,  et  de  la  my  Aoust  1274, 
et  de  la  Fentecoste  1275.  •  De  Comitalu  stabulorum 
-  locus  est  apud  Gregorium  Turonicum,  lib.  5, 
.  cap.  48.  Porrô  valdèsuavisMolinœus,  qui  scripsit 

•  Conestabilem  dici,  quod  sit  cuneus  stabilis,  de 

•  quo  suo  elymo  etiam  gloriatur:  Huic  nec  Sirènes 

■  impetraverint  fidem.  Alii  putant  dici  quasi  Comi- 

•  tem  stabilem,  non  felicion  ingénie.  > 
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Confermement.  [Confirmation,  ratification: 

•  Les  lois  sont  saintes,  quar  eles  sont  apuiées  par 
confermement,  et  la  cliose  qui  est  apuiée  par  con- 
fermement est  sainte,  et  non  pas  sacrée.  >  (Ane. 
trad.  du  Digeste,  fol.  It.)] 

Confiné.  •  Deporlatus  vel  relegatus  in  insulam 

■  aut  alium  locum.  •  [Voyez  le  mot  Bannir.) 

Qui  Confisque  le  corps  confisque  les  biens.  Pres- 
que par  toutes  les  Coutumes  de  France,  ceiuy  qui 
conOsque  te  corps  par  Sentence  de  mort  ou  bannis- 
sement perpétuel ,  confisque  les  biens  :  et  cette 
règle  avoit  lieu  du  temps  de  Cbarles  le  Grand,  •  ut 

•  constat  ex  lib.  3,  legisFrancica!  cap.  47.  ■  Tou- 
tetois  le  Roy  Jean  a  octroyé  aux  peuples  de  l'Aqui- 
taine de  n  être  sujets  à  Confiscation,  si  ce  n'est 
pour  crime  de  leze  majesté  divine  ou  tiumaine  : 

■  qua  de  re  Arnoldus  Ferronus,  ad  art.  3,  tit.  12, 

•  Consuetud.  Burdiga.  •  et  faut  que  le  corps  du 
criminel  en  sa  personne  efîectuellement  soit  con- 
fisqué par  mort,  ou  civilement  par  bannissement, 
ou  galères  perpétuelles  ,  «  Sacrato  cum  bonis 
capite,  >  et  non  par  contumace  ou  à  temps,  daulant 
qu'il  pourroit  retourner  en  ses  biens:  •  Hmc  bono- 
«  rum  publicatio  dicitur  ârjfttemt,  proscriptio,  con- 

•  fiscatio,  qux  mortem  vel  deportationem  sequi 

■  solet  ante  Justiniani  Nov.  134,  qux  fisco  prxfert 
«  condemnati  liberos,  parentes  et  uxorem  indota- 

•  tam,  excepte  perduellionatus  crimine.  >  (Voyez 
mon  Commentaire  sur  les  premiers  articles  du  tit. 
2  de  la  Coutume  de  Berri.) 

Confisquer  son  Fief.  Paris,  art.  43;  Valois, 
art.  36;  Reims,  art.  129;  Montargis.  chap.  1,  art. 
83;  Orléans,  cliap.  1,  art.  80;  Doordan,  art.  34.  — 
C'est  ce  que  les  autres  Coutumes  disent  Commettre 
ou  forfaire  son  fier,  quand  par  la  faute  du  vassal  il 
est  acquis  au  Seigneur  feudal. 

Contortemain.  Auvergne,  chap.  22,  art.  2  ; 
Berri ,  tit.  5  ,  art.  26  ;  Angoumois ,  art.  11 ,  et  en 
l'EdJl  du  Roy  François  I,  de  l'an  1536,  fait  à  Cre- 
mieu.  —  Quand  le  Seigneur  feudal  ou  censuel  use 
de  la  main,  delà  commission  et  autorité  deJustice, 
ou  de  son  Seigneur  suzerain  pour  la  conservation 
de  ses  droits.  C'est  une  commission  confortative 
obtenue  du  Roy  ou  du  Seigneur  supérieur  immé- 
diat pour  conforter  la  saisie  du  Seigneur  qui  a 
droit  de  fteT,  cens,  ou  terrage.  Blois,  art.  39. 

Confronter  les  TËiinins  et  Confrontation. 
En  l'Edit  de  Louis  XII.  de  l'an  1499,  arl.  lit,  de 
François  !,  de  l'an  1539,  art,  144,149,  151,  152, 
153.  Qu'en  aucuns  lieux  l'on  appelle  Acarement, 
l'homme  est  dit  avoir  bonne  care.  —  Quand  le  luge 
présente  les  témoins  de  l'information  à  l'accusé  qui 
est  chargé  par  leur  déposition  :  et  ou'il  luy  fait  faire 
lecture  d'icelle  en  la  présence  du  témoin  qui  a  été 
répété,  et  recolé.  ■  Cum  reus  criminis  componitur 

■  cum  testibus,  ut  reum  agnoscant,  et  prœsentem 

•  quasi  conderonent:  Qua  de  re  exemplum  dabit 

■  Dio,  lib.  60,  in  causa  Valerij  Asiatici.  Testium 

■  autem  dicta  publicanda  sunt,  reoque  criminis 


4-  CON 

•  patefleri  debenl,  cap.  24,  et  penult.  de  accusalio. 

•  cap.  22,  de  sententia  et  rejudicat.  > 

En  Languedoc  et  en  Gascogne  care,  signifie 
visage,  et  de  là  vient  qu'acarer  signifie  confronter. 
M.  Caseneuve  fait  venir  care  du  mot  grec  «opo  qui 
signifie  aussi  visage.  (Voyez  cet  Autheur  dans  ses 
Origines  de  la  langue  Françoise  sur  la  lettre  A 
page  2.) 

Congé  de  Cour.  Sentis,  art.  59  ;  Clermont,  art. 
22,  212;  VicLry,  art.  7.  126;  Laon,  art.  234;  Cfia- 
loTis,  art.  242;  Reims,  art.  199;  Ponthieu,  art.  139, 
146,164,167,  177,  179,  180;  Lille,  art.  131,  132, 
138;  Normandie,  chap.  58,  et  en  l'article  31  de  la 
Coutume  locale  de  la  ville  d'Amiens.  Cambrai,  tiL 
25,  art.  54,  tit.  26,  art.  2  et  14.  —  .  Datur  reo  à 
■  Judice,  cùm  aclor  ahest,  liti  non  adest,  tam  in 

•  causa  principali,  quàm  in  causa  appellationis: 
"  Sic  reus  absoivitur  observatione  judicii  si  actor 

•  ante  litem  contestatam  abesse  experit.  No.  53, 
"  Justiniani.  ■ 

Congé  simple.  Est  différent  du  Congé  défaut  en 
l'Edit  du  Boy  François  I,  de  l'an  1539,  fait  pour  le 
règlement  de  la  Justice  du  grand  Conseil,  et  sou- 
vent en  pratique.  Le  Congé  simple  s'obtient  par  ua 
défendeur  contre  un  demandeur,  non  comparant, 
ou  à  faute  de  répliquer:  et  par  l'intimé  contre 
l'appellant  défaillantqui  avoit  relevé,  et  assigné.  Le 
Congé  défaut  se  donne  à  l'appellant  qui  a  été  anti- 
cipé contre  l'anticipant  défaillant.  >  Quia  fungitar 

•  vice  rei  et  actoris.  »  Défaut  simple  ou  pur,  &  la 
diUerence  du  défaut  sauf.  Le  Congé  de  Cour  n'em- 
porte pas  gain  de  cause,  si  ce  n'est  à  faute  de  répli- 
quer et  soutenir  en  action  de  retrait  Ugnager  qui 
est  odieux  en  quelques  Provinces,  et  en  quelques 
autres  cas:  autrement  il  ne  délivre  que  ae  l'ins- 
lance:  Et  peut  bien  encore  en  après  le  même 
demandeur  intenter  nouvelle  instance  ponr  même 
chose  contre  la  même  personne,  à  la  chaîne  des 
dépens  de  la  première  instance  et  du  Congé. 
>  Comialus,  >  Congé  et  licence.  ■  In  capitulis  et 
»  Synodis  Galliœ.  . 

Defadt  Congé.  En  cas  d'appel,  es  'Ordonnances 
de  Sedan,  art.  444.  Attendue  ou  Congé.  Sens, 
art.  35. 

Domaine  Congeable.  Bretagne,  541,  daqnel  le 
possesseur  se  doit  dessaisir  à  la  volonté  du  Sei- 
gneur bailleur  duquel  il  est  tenu,  en  luy  payant  ses 
melioralions. 

•Congrier.  L'Aveu  ou  Acte  suivant  fera  oon- 
nottre  ce  que  c'est  que  ce  droit.  •  Aujourd'buT  ea 
Jugement  noble  Homme  Roch  Bédé  sieur  de  la"' 
Gourmandiere,  lequel  présent  en  sa  personne  a  fait 
et  juré  foy  et  hommage  simple  à  Monseigneur  de  la 
cour  de  céans,  comparantenlapersonnedeH'René 
Jaillet  son  Procureur,  au  regard  de  sa  Seigneurie  de 
la  Moreliere,  pour  raison  de  son  lieu,  fief  domaine 
et  appartenance  de  la  Gourmandiere,  en  tant  et 
pour  tant  qu'il  y  a  tenu  de  ladite  Seigneurie  ;  pour 
raison  dequoy  il  a  confessé  devoir  cinq  sols  tournois 
de  service  par  une  part,  et  douze  deniers  par  antre, 
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§o«r  avoir  droit  de  Congrier  en\a  rivière  deSartes, 
ont  l'avons  jugé;  à  laquelle  foy  et  hommage  mon 
dit  Seigneur  comparant  comme  dessus,  la  receu, 
sauf  son  droit,  et  l'autruy  en  loules  choses,  et 
l'avons  condamné  bailler  par  aveu  dans  quarante 
jours  et  pareillement  bailler  par  déclaration  les 
choses  censives  ;  qui  est  une  Isle  de  Présusdit,  prés 
el  joignant  le  Pré  de  la  Coustardiere,  appelle  les 
Coulles,  pour  raison  de  quoy  il  doit  quatre  deniers 
de  cens,  el  outre  condamné  de  bailler  par  déclara- 
tion les  vignes  qu'il  tient  au  doux  de  la  Moreliere 
à  l'assise  prochaine.  Donné  aux  assises  de  la  More- 
liere tenues  audit  lieu  par  nous  René  Poisson 
licentier  es  Droits,  Sénéchal,  le  23  jour  de  Novem- 
bre, l'an  mil  cinq  censqualre-vingt-dixhuil.  Signé, 
ViEL,  Grenier.  »  Le  droit  de  Congrier  mentionne  en 
l'aveu  est  de  faire  une  espèce  de  garenne  à  poisson 
dans  la  rivière,  lequel  Conpnerest  composé  de  gros 

Pieux  enfoncez  en  la  rivière,  joints  près  l'un  de 
autre,  et  sortant  hors  de  l'eau,  entre  lesquels  le 
poisson  est  renfermé.  (M.  Galland.) 

Conjure.  Du  Seigneur,  du  Bailly,  du  Gouver- 
neur, ou  son  Lieutenant  :  S.Omer,  art,  16;  Theroane, 
arl.  8,  El  en  la  Coutume  de  Bethune  et  de  Saiiit- 
Omer  sous  Artois,  30,  38.  Conjure  et  Semonce  des 
Officiers.  Valenciennes,  art.  1,  2,  4.  ['  Vide  Linda- 
num  de  Teneremunda,  pag.  145,  n.  23,  24.) 

CouB  DE  Conjure.  Promotion  et  Conjure  de 
Bailli  :  faire  droit  entre  les  parties  par  Conjure 
d'hommes  ou  d'Eschevins,  en  la  Somme  rurale. 
Semondre  et  conjurer  de  loy  les  hommes  de  fief, 
Eschevins  et  Juges.  Lille,  titre  des  Plaintes  à  loy. 
Conjurer  la  Cour,  ou  ses  hommes. 

Semonce  et  Conjure.  Hainaut,  chap.  56,  et  en  la 
Somme  rurale,  traitant  de  la  jurisdiction  ordinaire 
et  des  ajournements,  et  ailleurs.  Semondre  et  con- 
jurer ]e  Juge  Ae  \i  \qy.  —  Quant  à  la  semonce  et 
Conjure  du  Seigneur  Justicier  ou  de  son  Bailli, 
Majeur,  ou  Lieutenant,  les  vassaux  et  hommes  feu- 
daux,  les  Censiers  ou  cottiers  sont  appeliez  et 
assemblez  pourjugerles  différents  des  sujets.  •  Nam 

•  ex  eorum  opinione  et  judicio  Judex  pronunciat. 

<  IalegeSalica,nipuaria,  etaliis.  Conjuratoressunt 

■  Sacramentales  qui  jurati  simul  testimonium  pr^e- 

■  bent  de  innocentia  rei.  vel  ejusexceptionesadflr- 

•  mant  :  et  olim  Prsejurationes  facere  dicebanlur  ii 

<  qui  anle  alios  conceptisverbis  jurabant,  post  quos 

■  in  eadem  verba  jurantes  tantummod6  dicebant, 

■  Idem  in  me,  ut  ex  Peslo  Paulus  refert.  •  (Voyez 
le  mol  Jurevrs.)  Le  Comte  de  Flandres  conjura  ses 
hommes  pour  prendre  le  parti  du  Roy  d'Angleterre 
contre  le  Roy  de  France,  comme  recite  l'Auteur  de 
la  vieille  chronique  de  Flandres  chap.  14.  Et  Philip- 
pes  le  Bel  Roy  de  France  conjura  ses  Pairs  pour 
«tire  jugement  contre  le  Roy  d'Angleterre,  comme 
il  est  contenu  au  chap.  34.  •  Juratus  etiam  Senalus 

•  decrevit,  Livtuslib.  4'2.  Patres  jurati  censuerunl, 

•  Idem  lib.  30;îdque  etiam  constat  ex  Tacilo  el 
«  Suetonio.  Judices  jurati  legibus  judicabant:  H. 
c  TdI.  lib.  i  de  inveniione,  et  ssepe  alias.  ■  (*  V. 
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Altesserran  de  Ducibus  lib.  4.  p.  237;  Charondas 
sur  Bouteiller  page  19,  el  Beaumanoir,  chap.  1, 
pag.  xi.  b  la  fin.) 

Conjureineat.  En  la  Somme  rurale. 

Conque  renient.  Acaptes.  (Voyez  Acaptes  et 
Entrage.) 

Conquests.  Paris,  art.  220,  292,  296;  Meaux, 
art.  18,  19,  26;  Melun.  art.  47,  132,  210;  Sens, 
art.  25  ;  Montfort,  art.  88  ;  Berrt,  til.  1,  art.  18,  19, 
tit.  7,  art.  9,  10,  tit.  8,  arl.  1,  tit.  12,  art.  16,  tit.  14, 
arl.  4,  24,  tit,  19,  art.  1,  et  souvent  es  autres  Cou- 
tumes. —  ■  Gtim  quid  in  commune  adquirilur,  ut 

•  inler  conjuges  vel  socios  bonorum.  •  Comme  il 
est  dit  en  la  Coutume  de  Chalons,  art.  250,  que 
l'héritage  retiré  par  lignager,  luy  est  acquest  ;  et 
s'il  est  marié,  Conquest,  entre  luy  et  sa  femme. 
Conquest  s'entend  d'acquisition  faite  par  les  con- 
joints ou  l'un  d'eux,  constant  leur  mariage.  Acquest 
est  ce  qui  a  été  acquis  par  aucun  auparavant  qu'il 
fût  marié,  ou  après  la  dissolution  de  son  mariage  : 
Reims,  art.  32  ;  Chasteau  neuf  en  Thimerais,  art.  1(^. 
'  Sed  ipso  meridie  lucernam  ne  accendamus.  • 

Consauz,  Conseau,  Conseùz.  [Conseil.  (Li 
Livresde  Jostice  p.  MO.)] 

Conseil.  Des  affaires  du  Boy,  Secret,  d'Etat, 
Etroil,  Privé,  auquel  ne  doit  avoir  jurisdiction  con- 
lentieuse  entre  les  parties  privées,  jaçoit  que  depuis 
quelque  temps  l'on  en  aye  autrement  usé.  -  Est 
<  sanctiusconsiliumquod  6onstat  delectis  viris  et 

•  apolectis,  ut  £toli  vocabant  :  Livius  35  et  36.  • 
GnAND  Conseil.  Que  le  Roy  Charles  VllI  a  ins- 
titué, et  auquel  le  Roy  François  I  a  attribué  la 
connoissance  des  procez  qui  se  meuvent  à  cause  des 
Archevéchez,  Evëchez,  Abbayes,  et  autres  Beneli ces 
électifs  el  Prelalures  Ecclésiastiques  :  il  connoit 
aussi  des  appellations  desjugemens  civils  donnez 
par  le  Prévost  de  l'Hôtel.  Toutesfois  les  Etats  tenus 
à  Orléans  l'an  1560,  et  à  Blois  l'an  1576,  ont  requis 
ce  grand  Conseil  être  supprimé:  et  anciennement 
étoit  une  assemblée  de  personnes  notables  prés  le 
Chancelier  de  France,  pour  luy  donner  avis  des 
difflcultcz  qui  s'ofTroienl  pour  le  fait  de  la  Justice; 
pour  le  règlement  desParlemens  et  autres  cas  sem- 
blables, dont  depuis  l'on  a  voulu  faire  une  juris- 
diction  ordinaire  et  comme  une  Cour  souveraine. 
De  ce  grand  Conseil  l'Avocat  Pasquier  au  2*  livre 
des  Recherches  chap.  6.  ('Joignez  Loysel  dans  ses 
observations  mêlées.) 

Conservateur.  Des  Privilèges  Royaux,  ou 
Apostoliques  des  Unîversitez,  des  Foires  de  Cham- 
pagne, de  Lyon.  Aussi  le  Roi  Henri  111,  en  l'an 
1583,  a  érigé  l'Office  de  Conservateur  cl  garde  de 
fiefs  el  Dom  aine  en  chacun  Bailliage  et  Sénéchaussée. 

Contançon.  [Contestation  ,  dispute  ,  procès. 
(Li  livres  de  Jostice  p.  25.}] 

Contemps.  [Débat.  ■  J'ai  inlerrogié  et  parlé  à 
plusieurs  personnes  demeurant  près  des  lieux  dont 
Contemps  est.  >  (L.  C.  de  D.  Gloss.  d'Oi-léans,)] 

*Conteor,  CoDtieres.  •  Cil  est  appelle  Conteor 
19 
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Îue  aucuns  établit  por  conter  por  luy  en  Cour.  • 
ne.  Coutume  de  Normand.  (Voyez  le  mol  suivant.) 

Conteur.  Normandie,  chap.  64.  C'est  TAvocat 
ou  Procureur  que  Ton  a  étably  en  Cour,  pour  nar- 
rer, conter,  et  reciter  le  fait  et  différent  au  Juge. 
«  Causidicus,  qui  cur  quaeque  facta  sint,  expedil.  > 
Emparlier,  clama  tor. 

^Continuation  de  Communauté.  (Voyez  Com- 
munauté continuée,) 

^Contr'about.  C'est  un  héritage  qui  appartient 
à  un  preneur  à  cens  ou  rente,  et  qu'il  affecte  et 
hypoteque,  outre  la  chose  qui  lui  est  ascensée,  pour 
la  sûreté  du  payement  de  la  rente  ou  du  Cens. 
(Voyez  A  ^OM^) 

*Contr'adveu.  {Voyez  Adveu.) 

*Contr  '  applegement ,  Contr  '  appleger. 

(Voyez  Applegement ,  Appleger.)  —  On  remarquera 
seulement  icy  qu'une  partie  se  pouvoit  Contf  ap- 
pleger, soit  que  l'applegement  eût  été  directement 
fait  contre  elle,  ou  contre  ses  exploiteurs,  en  pre- 
nant ses  exploiteurs  en  advouerie.  L'ancien  stile 
de  Touraine,  chap.  14  :  «  Quand  aucun  s'appleige 
ou  se  complaint  allencontre  d'aucuns  exploiteurs 
pour  les  exploits  par  eux  faits  en  un  héritage  ou 
autre  chose  immobiliaire,  celuy  ou  nom,  et  à  la 
requeste  duquel  ils  ont  faitz  les  dits  exploits  se 

Feu  vent  contrappleger ,  ou  opposer  en  prenant 
advouerie  desdits  exploiteurs  presens  ou  absens 
en  jugement,  ou  pardevant  le  Sergent  qui  seroit 
exécuteur  des  dits  applegemens  ou  complaintes.  Et 
si  tels  exploiteurs  étoient  adjournez  à  la  requeste 
dudit  appleigeur  et  complaignant  pour  le  voir 
plus  amplement,  et  judiciairement  maintenir  et 
garder,  puisqu'ils  ne  sont  contr'appleigez,  ou  appo- 
sez, et  n'est  point  de  nécessité  de  eux  comparoir  en 
jugement,  si  bon  ne  leur  semble,  mais  les  peut 
celuy  ou  nom  duquel  ils  ont  faits  les  dits  exploits  en 
soi  conlrappleignant  en  jugement,  les  prendre  en 
advouerie  en  leur  absence,  et  payer  pour  chacun 
un  marc,  au  Greffier  de  la  Court.  Et  là,  ou  le  prin- 
cipal ne  voudra  prendre  l'advouerie,  ou  deffence  des- 
dits exploiteurs,  sera  procédé  en  la  forme  et  ma- 
nière qu'il  est  contenu  es  chapitres  d'applegement  et 
complaintes.  »  (Voyez  Advouerie.) 

^Contrat  pignoratif.  C'est  un  prest  usnraire 
coloré  des  litres  de  vente  et  de  relocation.  (Voyez 
ce  qu'on  en  a  écrit  dans  la  Dissertation  sur  le  teue- 
ment  de  cinq  ans,  chap.  4  et  5.) 

Contrault.  [Contrat.  «  Certain  contrauU  par 
eux  fait...  >  (L.  C.  de  D.  Gloss.  d'Orléans.)] 

Contredits.  En  l'Edit  du  Roy  Charles  VII,  de 
Fan  i444,  art.  51  de  François  I,  de  l'an  1539,  art. 
48,  Berri,  tit.  20,  art.  7  et  ailleurs.  Que  les  parties 
fournissent  en  la  cause  contre  les  titres  produits 
par  partie  adverse,  laquelle  donne  ses  soûtene- 
mens  au  contraire.  Anciennement  aussi  avant 
l'Edit  de  l'an  1539,  art.  36,  on  bailloit  contredits 
contre  les  dits  des  témoins.  «  Sunt  refutationes 
«  instrumentorum,  vel  testimoniorum .  Alii  sunt 


«  refutatorii  libelli,  refutatorise  preces  litigatorum  : 
•  Âlia  supplementa.  > 

Contregage.  (Voyez  lettre  G.) 

Contregarde.  Qui  est  autre  que  le  Garde  de 
monnoye. 

Contrelettre  secrète.  Berri,  lit.  5,  art.  5!  ; 
Calais,  art.  59;  Paris,  art.  258.  —  Quand  l'acheteur 
baille  à  son  vendeur  connoissance  par  écrit  d'un 
accord  secret  fait  entre  eux,  contrôla  teneur  de  l'ins- 
trument et  contrat  qui  a  été  passé  entre  eux  en  pre* 
sence  de  Notaire  :  ou  quand  hors  la  présence  des 
parents  qui  ont  assisté  au  contrat  de  mariage.  Ton 
fait  quelque  accord  secret  et  à  part. 

Contremand ,  Contremai<ider.  C'est  un  vieux 
mot  de  Pratique  dont  il  est  souvent  fait  mention  es 
anciens  Registres  de  la  Cour  du  Parlement  à  Paris, 
et  au  livre  inscrit  l'Etablissement  le  Roy,  que  le 
Prévost  de  Paris  et  d'Orléans  tiennent  en  leurs 
plaids  :  et  en  l'Ordonnance  du  Roy  Philippes  qui 
défend  les  gages  de  bataille:  dont  il  appert  que 
Contremand  n'ont  lieu  en  crimes,  en  reintegrande, 
en  action  de  chose  mobilière ,  après  que  la  de- 
mande a  été  faite  contre  le  deffendeur  présent,  ou 
s'il  n'y  a  eu  ajournement  précèdent:  Plus  en  en- 
quesle  ou  réception  de  témoins  :  et  qu'ils  ont  lieu 
en  cause  d'alimens  et  réception  d'hommage,  et  que 
par  trois  fois  on  peut  contremander  en  Parlement  : 
c'est  contresommer,  ou  exonier  et  différer  la 
semonce,  le  jour,  le  plaids:  «  Quod  tamen  non  pro- 
«  fero  sine  cunclatione  :  In  consilium  prudenliores 
«  advoco,  ad  quos  soleo  déferre,  si  quid  délibère.  » 
—  Le  Contremand  n'est  autre  chose  qu'une  excuse 
proposée  pour  faire  remettre  ou  différer  une  assi- 
gnation.  (Voyez  le  ch.  2  du  2  liv.  des  Establ.  de  Fr. 
avec  les  Notes  de  M.  du  Cange,  et  joignez  le  chap. 
118.)  M.  de  la  Thaumassiere  remarque  qu'il  y  a  de 
la  différence  entre  le  Contremand  et  lExoine^  en 
ce  que  celuy  qui  contremande  remet  l'aiournement 
à  un  jour  certain,  sans  être  obligé  d'affirmer;  au 
lieu  que  l'exoine  se  propose  sans  jour  certain,  mais 
pour  une  cause  certaine  que  l'on  est  obligé  d'affir- 
mer véritable. 

Hypothèque  ou  Contrepan.  Au  Stil  des  Cours 
séculières  du  pais  de  Liège,  chap.' 4,  art.  17.  Gage 
ou  Contrepan  Œuvres  de  Contrepans  au  chap.  18. 
Lequel  Stil  en  l'art.  5  du  chap.  6,  dit  que  l'ordinaire 
et  coutumier  Contrepan  est  l'estime  du  huitième 
denier  de  l'héritage  baillé  à  cens  ou  rente,  pour 
venir  au  rachat  conventionel.  *  Voyez 

Héritages  mis  en  Contrepan.  Hainaut,  chap.  95. 
Boutillier  en  la  Somme  rurale, ditque  Contrepaner, 
c'est  compenser  :  «  Si  modo  recta  est  lectio:  Pênes 
«  auctorem  fldes  esto,  ad  quem  te  relego,  ut  tibi 
«  auctoritatem  promittat  :  Haec  ignorant  plerique 
«  nostrorum,  quibus  talia  consectari  curse  non  est, 
«  necjobliterala  scrutari.  »  *Voyez 

Rentes  Contrepannées  sua  héritages.  Hainaut, 
chap.  95;  Mons,  chap.  34.  Avoir  rente  sur  contre- 
pans  et  héritages.  Namur,  art.  II.  *  Pand  signifie 
gage.  (Vide  Kyliau  in  Etimol.  Teut.) 
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Cotttrepleges.'Subvades,  Subprœdes:  Certifl- 
cateura.  Piéger,  Cotitrepleger,  Plege,  Contreplege.  ' 
S.  Sever,  lit.  I,  art.  9, 14, 15, 18;  c'est  bailler  Caution 
et  fldejusseur.  {Voyez  la  diction  Plege.) 

Contr'escbange.  Berri,  lit.  U,  art.  15,  16. 
Quand  deux  personnes  conlr^ctenl  par  échange 
mutuel  d'une  part  et  d'autre.  •  Concambium,  ul  est 

■  in  Ut.  SOIegisAUemannorum.  • 
GoatroIIeur.  En  Chancellerie,  en  Finance,  au 

Thresor  et  Receptes,  des  restes,  de  l'argenterie  du 
Roy,  de  la  marine:  pour  les  vivres  et  munitions, 
pour  l'artillerie,  pour  les  montres  des  gens  d'armes, 
pour  les  ports  et  havres,  et  pour  les  traites  des  vins 
et  bleds  hors  le  Royaume,  pour  les  gabelles,  greniers 
et  magasins  à  sel,  pour  les  postes:  et  a  le  Roy 
Louis  XI  Tait  des  Reglemens  pour  les  chevaux  de 
poste.  Contrôleur  pour  les  titres. 

•Contumace.  C'est  une  persévérance  à  ne 
vouloir  point  comparoltre  devant  le  Juge,  quand  on 
yest  appelle;  en  matière  civile  l'absence  delà  partie 
ajournée  est  appellée  défaut,  et  elle  est  appellée 
Contumace  en  matière  criminelle.  —  Par  le  Droit 
Romain,  qui  est  en  cela  pratiqué  parmi  nous,  en 
matière  civile  on  condamnoit  le  défaillant,  lorsque 
le  demandeur  avoit  prouvé  la  justice  de  sa  cause 

■  1. 73.  D.deJudiciis.Elpostedictumperemptorium 

•  impetratum  cum  dies  ejus  supervenent,   lune 

•  absens  cilari  débet,  et  sive  responderit  sive  non 

■  responderit  agetur  causa,  et  pronuntiabitur:  non 
-  ntique  secundum  prEesenlem,  sed  interdum  vel 

■  ateens,  si  bonam  causam  habuit,  vincel.  •  —  En 
matière  criminelle  c'étoit  le  contraire:  car  on  ne 
condamnoit  jamais  pour  crime  les  absens  chez  les 
Romains  quand  la  peine  étoit  capitale.    •    Leg. 

•  absenlem  in  principio  D.  de  pœnis  leg.  6  Cod.  de 

■  accusationibus,  •  mais  en  France  on -les  con- 
damne par  contumace,  soit  aux  galères,  soit  â  la 
mort,  et  cet  usage  est  très-ancien  parmi  nous; 
comme  l'on  en  peut  juger  par  le  passage  suivant  de 
Mathieu  Paris  dans  ta  vie  de  Jean  Sans-terre  p.  196  : 
«  Consuetudo  est  in  Regao  Franeiœ,  quod  ex  quo 

■  aliquts  accusatur  coram  suo  judicedetamcrudeli 

■  bomicidio,  quod  Hurdrum  appellatur,  et  ille  qui 

■  accusatur,  non  venit,  verum  modo  non  legitimo 
c  se  excusât;  pro  convicto  habetur,  et  tanquam 

•  convictus,  per  omnia  judicalur  et  eliam  ad  mor- 

■  tem,  ac  si  preesens  esset,  etc.  •  Joignez  l'acte 
rapporté  cy-aprés  sur  les  mots  afïfndre  les  Nuits, 
en  la  lettre  If.  —  Quand  au  temps  requis  pour 
parger  la  Contumace  ;  voyez  l'Ordonnance  de  1673, 
tit.  17,  art.  18,  26, 28,  29,  etc. 

Convenance.  [Convention,  adhésion.  ■  Li  noms 
de  convenance  est  générais  à  touz  les  marchiez  en 
gaoi  les  parties  se  consentent.  >  (Ane.  trad.  du 
iHgeste,  fol.  26.)] 

Convent.  [Convention,  (Li  Livres  de  Jostice 
page  48.)] 

Cïonverser.  [Habiter.  ■  Jehan  Marie  dit  et 
dépose  par  son  serement  que  tout  son  temps  il  a 
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converse  la  forestd'Orliens...  >  (L.C.  de  D.  Glossaire 
d'Orléans.)] 

Conveyer.  [Conserver  à  un  autre  un  droit  qu'on 
possède.  (Littleton,  Glossaire  des  Anciennes  loix  des 
François.)] 

*Copeiz.  Dans  la  Coutume  de  S.  Palais,  publiée 
par  M.  de  la  Tliaumassiere  entre  ses  anciennes 
Coutumes  de  Berry  pag.  113,  sont  des  bois  nouvel- 
lement coupez. 

Copie,  Copier.  ■  Cum  quid  eodem  exemple  vel 

•  exemplari    scribitur  ,  exscribitur  ,   describitur. 

•  Exemplum  ditfert  ab  authenlico  sive  originali  quod 

<  idem  est,  1.  2  Dig.  de  fide  instrum.  1.  4,  par.  ult. 

<  1.  5.  Dig.  famil.  ercisc.  I.  ult.  Dig.  testam.  quemad. 

<  aperi.  1.  3  Cod.  de  diversis  rescr.  cap.  1.  et  ult. 

•  de  Tide  iustrum.  exemplum,  dieitur  etiam  Trans- 
■  criptum  in  cap.  2,  de  ndejussoribus.  > 

Corages.  [Intention.  •  Quant  il  sont  pris  par 
nuit,...  il  aperl  qu'il  y  vont  por  corage  d'embler.  ■ 
(Beaumanoir,  Coutumes  du  Beauvoisis,  1.  456.)] 

'Corbinage.  Vers  Mesle  en  Poitou,  c'est  un 
droit  en  vertu  duquel  les  Curez  prétendent  avoir  le 
lit  des  Gentilshommes  qui  meurent  en  leur  Par- 
roisses.  Boërius  dans  son  Commentaire  sur  la  Cou- 
tu  me  de  Berry,  au  tit.  des  Coutumes  concernans  les 
mariages,  art.  4,  vers  la  fin,  fol.  62.  col.  1,  â  la  fin 
de  l'édition  de  Galiot  Dupré,  parle  de  ce  droit. 
(Voyez  Constant  sur  l'art.  99  de  la  Coutume  de 
Poitou,  pag.  111.  Voyez  Exécuteurs  testamentaires.) 

Cordans-féaux.  [Corde-fideles)  [Seigneurs  de 
fiefs.  <  Ilem,  justice  et  Seigneurie,  si  comme  les 
autres  Cordans-féaux  dudit  Chastellerie  ont...  • 
[L.  C.  de  D.  Gloss.  d'Orléans.)] 

Corder.  [Arpenter.  •  Dit  que  il  contient  dix 
arpens,  et  le  scet  parceque  Teut  maistre  Jehan  Meus- 
nier  tes  llst  corder  et  mesurer.  (L.  C.  de  D.  Glossaire 
d'Orléans.)] 

Corgent  (Mesures).  [Mesures  légales.  (Li  livres 
de  Jostice.  p.  70.)] 

Cormiers  {pieds.)  [Bornes  et  limites  des  ventes 
de  bois  [L.  C.  de  D.  Gloss.  d'Orléans,)] 

Droit  de  Cornage.  Qui  est  un  devoir  annuel  de 
bled  que  le  Seigneur  Chasiellain  de  Berri,  ressort  de 
Bourges,  prétend  pour  chacun  bœuf  qui  laboure  en 
sa  terre,  sur  ceux  qui  sèment  bleds  d'fiyver.  Comme 
aussi  il  prétend  ta  Hoison  ou  Moisson  de  Mars,  pour 
les  labourages  qui  se  font  au  temps  nouveau,  pour 
les  petits  bleds  :  Toutefois  il  en  a  été  Tait  quelques 
accords  et  contrats  avec  les  sujets. 

Par  la  Coutume  de  Troy  en  Berry,  ce  droit  est  de 
quatre  parisis  pour  couple  de  bœufs.  (Joignez  la 
Coutume  de  Chateauneuf  en  Derri,  tit.  2,  art.  3.)  — 
M.  Galland  a  recueilli  sur  ce  même  mot  les  autoritez 
et  les  remarques  qui  suivent:  —  Au  Charlulaire 
S.Denis  de  Nogent  le  Rotrou,  Lettre  de  Hugues 
Vicomte  de  Chasteaudun  de  l'an  1168,  oi^  il  y  a 
■t  Quicquid  homo  de  Burgo  S.  Sepulchri  extra  Bur- 

•  gum  quocumque  die  vendiderit,  Teloneum  Vice 

•  comitis  est,  Botagium  et  Cornesagiuoi  Vicecomi- 
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■  lis  esl.  >  Botagium  est  le  passage.  Comesagium 
est  aulre  ctiose  :  el  c'est  peut  élre  ce  qu'en  quelque 
contrée  de  Champagne  l'on  appelle  droit  de  Cor- 
nage,  qui  se  paye  aux  Seigneurs  par  les  roturiers, 
à  proportion  des  testes  à  cornes  tratiiantes,  d'oCi  il 
est  appelle  dans  les  anciens  litres  latins  Boagium, 
Bovagium,  hornegildum  :  on  le  nomme  en  Lorraine 
et  dans  le  Darrois  droit  d'assises.-  Droit  de  Bladade 
au  Vicomte  de  Lautrec.  Au  Duché  de  Thoars,  Fro- 
mentage.  Au  Cliartulaire  de  Champagne  est  un 
accord  de  l'an  1216  entre  les  Beligieux  de  S.  Denys 
et  le,urs  hommes  de  B.  où  il  est  appelle  Garbagium, 
et  il  est  nommé  Carnage  à  B...  et  à  C...  En  Cham- 
pagne M.  de  Rels  a  le  droit  de  Carnage,  qui  est  que 
tes  habitans  luy  doivent  par  an  pour  chacun  ani- 
mal de  trois  ans,  excepte  les  Taureaux,  au  jour 
S.  Jean  trois  deniers,  et  pour  chacun  bœuf  trayant 
douze  deniers. 

Tenir  du  rot  par  Cornage.  Au  livre  second  des 
tenures  chap.  8,  à  scavoir  es  marches  de  Scollanl 
en  la  frontière  d'Angleterre,  pour  avertir  à  cor,  el 
à  cri  public  le  pays,  que  les  Ëcossois  ou  autres 
ennemis  viennent,  ou  veulentenLrer  en  Angleterre, 
qui  est  un  service  de  grand  sergeanlie.  Mais  c'est 
service  de  Chevalier  quand  aucun  lient  d'autre  Sei- 
gneur que  du  Roy,  par  tel  service  de  Cornage. 

Corpables.  [Intimé,  défendeur.  (Li  livres  de 
Joslice  p.  20*.)] 

'Corrc  LA  VILLA.  Bearn,  Rubrica  de  Penas,  art. 
16.  C'étoit  conduire  les  adultères  nuds  par  la  ville. 
Il  y  en  a  un  exemple  dans  Joinville.  (Voyez  M.  du 
Cange  sur  le  mol  Trottare.) 

Correcteur  des  Couptes.  Lequel  vérifie  les  com- 
ptes, qui  ont  été  clos  en  la  Chambre,  pour  connotlre 
si  le  Receveur  gênerai  fait  recette  conforme  à  la 
dépense  des  Receveurs  particuliers:  sites  Threso- 
riers  font  entière  recette  de  tout  ce  que  le  Threso- 
rier  de  l'Epargne  employé  en  dépense.  Plus  il  avise 
s'il  y  a  erreur  de  calcul,  soit  sur  le  roy,  ou  sur  le 
comptable:  s'il  y  a  des  parties  deux  fois  employées, 
ou  acquitées  contre  les  Edits  el  Statuts  :  ou  s'il  y  a 
des  parties  employées  dedans  uo  compte  induëmenl 
prises  sur  le  Roy.  Ce  que  vous  entendrez  du  Guidon 
des  financiers,  et  des  annotations  du  Correcteur 
Gelée. 

Droit  de  Corsage.  (Voyez  Cens  de  corps.) 

Cortis.  [Verger,  jardin,  (Li  livres  de  Joslice, 
p.  135.)] 

"Cort-major.  Bearn,  tit.  3.  —  En  Bearn,  il  y 
avoit  autrefois  deux  Cours,  où  la  Justice  s'expedioit 
au  nom  du  Prince,  la  Supérieure  et  l'Inférieure.  — 
La  Supérieure  étoil  composée  de  deux  Evéques,  des 
Âbbeii,  el  des  Gentilshommes  du  pais,  et  elle  étoit 
appellée  Majour,  ou  pleniere.  —  Dans  celle  Cour 
les  grandes  affaires,  qui  regardoient  l'interest  gê- 
nerai du  paï3  éloient  arrêtées  et  résolues,  et  les 
causes  particulières  y  éloient  décidées  souveraine- 
ment par  le  Prince,  les  Evéques,  et  les  Vassaux,  ou 
par  ceux  d'entr'eux  que  les  parties  choisissoieni, 
qui  sont  appeliez  les  Jurats  de  la  Cour,  dans  le  For 
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de  Horlas,  et  dans  les  anciens  tiU'es  latins  •  Conjn- 
ralores,  et  legilimi  proceres.  ■  (Voyez  Conjure.  )  — 
Les  appellations  des  Cours  subalternes  y  éloient 
aussi  jugées  ;  et  les  matières  qui  regardoient  la 
liberté  et  la  condition  des  personnes,  et  la  réalité 
des  choses,  ou  pour  user  des  termes  du  For  gênerai, 
les  matières  qui  regardoient  le  cap  d'hotny  et  le 
fond  teire.  (Voyez  Monsieur  de  Marca  dans  son  His- 
toire de  Bearn,  liv.  5,  cbap.  3,  n.  2  et  3,  et  livre  6, 
chap.  23,  n.  7,  où  il  explique  au  long  de  quelle  ma- 
niera  les  Princes  Souverains  de  Bearn  coavoquoient 
leur  Cort-major.) 

Corvéable  a  tolonté.  Duché  de  Bourgogne, 
art.  97  où  il  esl  traité  des  hommes  de  main-morte. 
Nivernois,  tit.  8,  art  7.  ■  Appellantur  Angarii  à 

•  Friderico  II,  Imperal.  Rege  Siciliae,  lib.  I  Constt- 

•  lulio.  tit.  47,  et  lib.  3,  tit.  10.  Angararii,  lib.  3,  tit. 

■  32,  lib.  3,  til.60,  quisuntvillsconditionis,  nempe 

•  Villici,  Villani,  non  cives,  non  liurgenses.  Qute 

•  dictio  esl  Persica,  leste  Hesychio  et  Suida.  La 

•  Corvée  esl  labor  vel  opus  corporis,  operarum 

■  priebitio,  et  veluti  angaria,  Harmenopulo,  lib.  â, 

■  tit.  5,  munus  personale.  ■>  Les  Corvées  sont  deuës 

Sar  les  sujets,  à  cause  de  leurs  personnes,  ou  des 
eritages  de  ce  chargez,  soit  en  journée  de  corps  et 
de  bras,  ou  de  chevaux,  asnes,  bœufs,  charrue,  oa 
charroirs.  •   Manopera  ,   Maneuvre  :   Carropera  , 

•  Barbare  appellalurCorvaJa  in  antiquo  privilegio 

•  Magdunensium  meorum  :  et  à  pragmaticis  nostri 

•  qui  putant  hujus  vocisetymonesseàcoadjuvando 

■  vel  curando.  Linguse  Latinse  el  Grascœ  imperiti 
<  somnianl  semper  in  analogia,  quse  nec  ipsi  Var- 
«  roni  semper  constitit.  Antiqua  vox  Gallica,  Vee, 

•  operam  signiRcat,  peine  et  travail:  Cogor  asepe 

•  ila  exigenle  insLituto  hoc  opère,  de  vocabuiis 

•  cum  nostriscontendere,  aoa  Xoyo^xiaç  sluàio.  • 
Les  Corvées  sont  deuës  aux  Seigneurs  par  leurs 
sujets,  comme  d'aller  faucher  ou  fener  les  foins, 
scier  les  bleds,  de  vendanger,  curer  les  douves  et 
fossezd'un  Chasteau,  ou  pour  le  reparer,  el  pen- 
dant que  le  Seigneur  bàtil,  el  autres  choses  viles. 
Bretagne,  art.  343:  •  H33  pperse  non  sunt  officiâtes, 

•  sed  in  fruclu  feudi  et  quasi  in  pecuniae  prestatione 

•  consiatunt.  *  Les  affranchis  et  Bourgeois  sont 
redevables  d'autres  devoirs,  comme  de  jurée,  el  de 
Bourgeoisie.  >  LibertorumoperfedifTeruntaboperis 

•  servorum.  ■  Mais  l'homme  noble  n'est  tenu  payer 
taille  n'y  faire  vils  corvées  au  Seigneur,  ains  luy 
aider  aux  armes  et  autres  actes  de  noblesse.  ■  Porro 

■  quid  Angaria  différai  à  parangaria  explicat  liber 
•1  quintus  Synopsis  Angariari  in  1.  4  Dig.  de  vele- 
«  ranJB.  Angarise  in  N°  17.  Jusliniani  el  apud  Ve^e- 
>  tium,  et  passim.  Angariorum  prseatatio,  exhibitio, 
'  pr^ebitio  in  Digestis.  > 

Corvées.  Paris,  art.  71  ;  Troyes,  art.  191  et  soi- 
vans  ;  Nivernois.  lit.  8,  art.  4  et  17  ;  Hainaut,  (^a|». 
101  ;  Bourbonnois,  art,  191,  339,  495  ;  Bretagne  art. 
91  ;  Anjou,  art,  31 ,  499  ;  Le  Haine,  art.  36  ;  Grand 
Perche,  art.  39  ;  Blois,  art.  40  ;  Auvergne,  chap.  17, 
art.  15, 10,  chap.  26,  art.  18, 19,  22,  chap.  31,  art. 
51,  52;  La  Marche,  art.  92,  136,  430;  Hesdin,  art. 
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26,  27,  et  en  la  Somme  rurale,  où  elles  sont  appel- 
lées  Prestations. 

"Cos  et  Cous.  Dans  Beaumanoir,  chap.  30. 
c'est  celuy  qui  nourrit  les  enfans  d'autruy,  et  qu'il 
croit  les  siens.  •  Cucutia  aduUerium.  >  Par  une 
Patente  qui  est  au  Trésor  de  Foix  de  l'an  1275,  le 
Comte  de  Foix  remit  aux  habilans  de  la  Vallée 
d'Andorre,  un  droil  qu'il  levoit  sur  eux  appelle 
Cucutia ,  moyennant  qu'ils  se  soumissent  a  sa 
Justice  haute,  moyenne  et  basse.  Entre  les  usages 
de  Catalogne,  il  se  voit  des  Textes  qui  donnent 
connoissance  de  ce  droil.  Cucutiare,  est  commettre 
adultère,  et  le  mari  dont  la  femme  a  forfait,  est 
appelé  Cuculiatm.  *  Si  maritisnolenlibus  erllfacta 
€  cucutia  ,    ipsi    et    eorum  seniores  œqua  parte 

■  liabeant  partem  tolam  adulterantium  conjugum; 

■  si  ver6,  quod  absil,  marilis  voJentibus  et  prxci- 

■  pîentibus  aive    assentientibus    fuit    fada    ipsa 

■  Cucutia,  illorum  jus  et  justitiamhabeaiilintegriter 

•  illorum  seniores.  »  En  un  autre  lieu  :  «  Cùm  ver6 
-  ambo  simul  fuerint  et  eam    (nempè  uxorem) 

■  maritus  ssepè  ssepius  et  aggravaverit  vel  moles- 

•  taverit  vel  malë  inductam  secum  babueriC,  et  bac 

•  ratione  ipse  accusatus  Cuculiatus  fuerit,  nullo 

■  modo  ipsa  increpelur  aut  in  aliquo  puntatur.  ■ 
Cucutiare  donc  en  nostre  langage  vulgaire,  est 

faire  son  mari  C —  Ce  que  nous  appelions  C 

étoit  anciennement  appelle  Cos.  Philippes  de  Beau- 
manoir représente  une  question  proposée  devant  le 
Roy  Philippes  d'un  bomme  tué  par  un  autre,  auquel 
il  avoit  reproché  devoir  geu  ô  se  feme,  et  l'avoir  fait 
Cos.  Le  cas  fut  déclaré  non  subjet  à  recherche  à 
cause  de  l'aspreté  de  l'injure.  Dans  le  Roman  de  la 


Gosson.  [Cep  de  vigne  dont  le  maître  brin  rampe 
sur  terre.  {L.  C.  de  D.  Gloss.  d'Orléans.)] 

Cotalge.  [Somme  ou  quantité.  •  Habergement 
avec  les  vergiers,  contenant  le  cotaige,  environ 
deux  arpens...  •  (L.  C.  de  D.  Gloss.  dOrl.)] 

Gottereanx.  Es  Chroniques  et  Histoires  de 
France,  cesont  voleurs,  pillards,  et  aventuriers,  qui 
pilloient  les  pa'isans.  Eglises  et  Monastères,  et  qui  ont 
été  défaits  même  en  Berridu  temps  du  Roy  Philippes 
Auguste,  et  ont  aussi  été  appeliez  Routiers,  ■  Bup- 
a  tarii,  ■  Escorcheurs  :  Monstrelet  en  la  Chronique 
de  l'an  1438.  •  Basculi  et  Cotterelli  in  Concilie 

•  Lateranensi  anni  1179   qui    more   paganorum 

•  omnia  vastabant.  Cotlium    Straboni   in  Gallia 

■  Narbonensi.  Illius    Concilii  décréta  Guilielmus 

■  Neubri^nsis  etiam  profert  lib.  3,  cap.  3.  >  Autre 
estlaconjecturedeceux  qui  estiment  les  Cofïereaux 
avoir  pria  leur  nom  des  Colteries ,  des  Compa- 
gnies et  Societez  de  Villageois.  Autre  de  ceux  qui 
écrivent  les  Cottereaux  être  les  Paterins,  ou  Passa- 
genes,  ou  Cathariens. 

Ces  Voleurs,  suivant  la  remarque  de  Monsieur  de 
Marca  dans  son  histoire  de  Beam,  liv.  6,  chap.  14, 
B.  8,  p.  511,  ont  été  ainsi  nommez  parce  qu'ils  por- 
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lolent  de  grands  couteaux,  ce  que  cet  illustre 
Aulheur  prouve  par  les  paroles  suivantes  d'une 
Charte  rapportée  par  Monsieur  Catel  dans  son  bis- 
toire  des  Comtes  ae  Toulouze,  liv.  2,  chap.  5  :  -  Si 

<  quis  aliquem  homincm  malum,  quam  cutlella- 

<  rium  dicimus,  cum  cultellis  euntem  nocle  causa 
■  furandi  occiderit,  nullum  paliaLur  damnum  prop- 
«  ter  hoc.  »  —  Les  Anglois  au  lieu  de  cottereaux 
disent  Cottarels.  Spelman  el  Skinner  in  Ett/molog. 
font  venir  ce  mot  de  Cale,  qui  signifie  tugurium, 
g urg ustiutn  ;  Ac  sorie  que  selon  ces  Autheurs  les 
Cottereaux,  •  sunt  clientes  omnium  vilissimi,  ■ 
mais  l'Elimologie  de  Monsieur  de  Marca  parott  la 
meilleure.  —  Les  Cottereaux  furent  aussi  appeliez 
Boutiers,  liotarii,  et  mal  liuptarii,  parce  qu'origi- 
nairement  ces  Voleurs étoient  des  troupes  Angïoises 
qu'on  nommoit  autrefois  Routiers.  Ils  pillèrent  et 
ravagèrent  plusieurs  Provinces,  et  particulièrement 
la  Touraine,  et  lorsqu'en  1202,  l'Aquitaine  se  révolta 
contre  Jean  Roy  d'Angleterre,  ils  furent  taillez  en 
pièces  par  l'Armée  de  Philippe  Auguste.  La  preuve 
de  ce  que  l'on  vient  d'avancer  se  trouve  aans  la 
chronique  du  Moine  d'Auxerre,  dont  le  passagequi 
suit  ne  devoit  pas  élre  obmis  par  nos  Autbeurs: 
-  His  diebus  tola  Aquilania  gravi  fervescitdissidio, 

gravi  dépopulatione  vaslalur  ;  nam  proceres 
Aquitani  quibusdam  injuriis  lacessiti  h  Joanne 
Rege  AngliEe,  cui  tenebantur,  defecerant,  et  ad 
Pbilippum  Regem  (Idelitate  pollicita  se  contule- 

rant graves  perinde  variseque  perturba tiones, 

et  direptiones  caslrorum  et  urnium  utrimque 
fiunt.  Turonis  civilas  cum  castro  illo  nobili 
sediHciis,  divitiisque  insigni,  et  quod  insignius 
est  beati  Martini  reliquiis  decorato,  quia  in  con- 
finio  partium  utriusque  Régis  sita  erat,  nunc  ab 
his,  nunc  ab  illis  pervaditur,  expoliatur  incen- 
ditur,  et  in  solitudinem  penè  redigilur.  Andegavis 
urbs  perampla  opulentaque  ab  exercitu  Philippi 
Begis  faventibus  ut  fertur  civibus  occupatur. 
Arturus  et  Proceres  Aquitani  contra  Regeoa 
Joannem  potenter  agunt,  cujus  Cohortes  quas 
Rotarios  vocant,  cum  die  viriliter  debellassent, 
super  recenli  certamine  fatigatos  improvise  Rex 
irruit,  eosque  superal  captosque  relentat.  Quos 
tamen  datis  postmodum  obsidibus  relaxât,  Arluro 
retento,  arcliusque  recluse.  Anno  Domini  1203... 
Proceres  Aquitani  Ptiilippo  Régi  confederati 
Cohortes  Régis  Angliœ,  quos  Rotarios  vocanl, 
subita  circumvenlione  agresses  debellant,  el  ex 
eis  ut  fertur  ad  duo  millia,  vel  capiunt,  obtrun- 
cant,  atque  ita  lit  ut  qui  scepe  diuque  de  Regioni- 
bus  prsedas  abegerant,  darentur  in  pnedam , 
ecrumque  prœdatio  lleret  victoribus  copiosa 
dil3tio.>(Voy.  Assassins,  Couslelliers,  Dominicy  de 

Pteerogativa  allodior.  p.  92.  Bosquet  ad  Innoncent. 

p.  234.  Altesserr.  de  Ducibusp.  323,  et  hist.  Atbigen. 

cap.  446,  p.  118.) 

Cotterle  et  tekesient  Cottieii,  S.  Orner,  art.  19  ; 
S.  Paul,  art.  12  el  15  ;  Ponthieu,  art.  4  et  G,  auquel 
art.  il  esl  mal  imprimé  Cohéritiers  pour  Cotterie, 
ou  bien  Coltiers.  Cambrai,  Ut.  5,  art.  2.  ■  Quse  vox 
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•  eliam  exlat  in  articulo  10  et  11  ejusdem  Consue- 
>  tudinisdePonthieu.eteassepeutilurButillierus.  • 
—  C'est  l'héritage  censuel  ou  redevable  de  rente  : 
c'est  la  censive,  qui  est  différente  du  fief.  Boutillier 
en  la  Somme  rurale,  dit  que  la  terre  tenue  en 
Cotterie,  est  terre  vilaine,  et  possession  de  main 
ferme,  qui  n'est  tenue  en  fief,  et  ne  doit  homage, 
service,  ost,  nechevjuctiée.  ains  seulement  la  rente 
au  Seigneur,  et  le  droit  d'Echevinnge  pour  l'advest 
etdevest.  •  'Kot  Casa  Tugurium  V.  Kylianum  in 
.  Etym.  Teuton.  • 

Cottertes.  Beauvoisis,  art.  1,  et  2;  S.  Orner, 
art.  23  ;  Theroane,  art.  11,  duquel  il  appert  que  ce 
sont  héritages  qui  doivent  rentes;  Ponthieu,  art.  31, 
33.  40.  69.77,  79,81,110. 117,142;  Amiens,  art.  112, 
148.  149, 150  ;  Beauquesne,  art.  14  ;  Vimeu,  art.  1 
et  2;  Hesdin,  souvent.  Voyez  Cotterie. 

Homme  Cottler.  Arthois ,  art.  1  ;  Boulenois , 
art.  46,  52,  55;  Cambrai,  tit.  5,  art.  2,  et  en  la 
Somme  rurale  :  auquel  art.  46  il  faut  lire  :  S'il  n'y 
a  relief  addiclé.  ou  faitspecial  au  contraire.  Comme 
il  se  lit  en  la  Coutume  locale  de  Boulogne,  art.  8, 
et  de  Vissent,  art.  3.  —  A  la  diiïerence  des  hommes 
de  fîefou  censiers. 

Lieu  Cottier.  Qui  est  opposé  au  lieu  noble: 
Ponthieu,  art.  170. 

Tenant  ou  Tenabcier  Cottler,  ou  tesakt  Cottfe- 
ftEHEHT.  Ponthieu,  art.  72.  93;  Amiens,  art.  42,  43; 
Monstreuil,  art.  5  et  8;  Foulloi,  art.  1  ;  S.  Omer 
sons  Arthois,  art.  18.  —  Pour  celuy  qui  tient  et 
possède  héritage  redevable  de  cens  ou  surcens,  ou 
rente. 

Chose  CoUlere.  Ponthieu.  art.  34,  56,  89,  ou 
Coustiere;  Ponthieu,  arl.  122;  Amiens,  art.  39. 
C'est  une  même  chose,  qui  est  opposée  à  la  chose 
feudale. 

Cottierement.  Ponthieu,  arl.  1, 11,  71,  77,  89, 
90,  93;  Boulenois,  art.  43,  53;  Amiens,  art.  42; 
Honstreui!,  art.  28;  Hesdin,  art.  16.  A  la  différence 
des  biens  tenus  noblement  et  en  flef. 

Tekhes  HEnTiGHEs  ET  CoUleres.  Theroane,  art.  1  ; 
S.  Paul,  art.  3,  4  et  7  ;  Boulenois,  art.  55,  qui  sont 
redevables  de  rentes.  Terre  cottiere  ou  mainferme. 
Sens,  arl.  9. 

Fiefs  Cottiers.  Qui  sont  de  la  nature  des  terres 
de  mainferme.  Cambrai,  tit.  1.  art.  74. 

Héritages  Cottiers,  ou  roturiers.  S.  Omer,  art. 
22,  auquel  lieu  ils  sont  opposez  aux  héritages  feu- 
daux.l.^tierilagescen8uels,etrentiers,  et  roturiers, 
s'appellent  cot/iers. 

Héritages  ou  biens  réels  Cottiers.  S.  Paul,  art. 
4  ;  Ponthieu,  art.  88  ;  Boulenois,  art.  49, 50,  51,  52  ; 
Arthois,  art.  14,20,  77,  136;  Hesdin  dérogeant  à 
celle  d'Arthois.  Amiens,  art.  23,  33,  36,  38,  et  ail- 
leurs. Doulens,  art.  1  et  2;  Vimeu,  art.  1  et  6; 
Cambrai,  lit.  10,  art.  1  et  2;  S.  Omer  sous  Arthois, 
art.  13  et  ailleurs  ;  Lille,  tit.  1,  art.  38, 39  et  ailleurs  ; 
Namur,  art.  7.  42,  52,  72,  77, 83.  (Voyez  Cotterie.) 

Juges  Cottiers.  En  la  Somme  rurale,  quand  il 
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est  traité  de  la  Cour  laye,  et  au  chap.  des  Tuteurs. 
Lille,  tit.  1,  art.  22,  45.  C'est  quand  les  hommes 
Cottiers  sont  appeliez  au  jugement. 

Cottiers.  Boulenois,  art.  36,  42,  47,  50;  Herly, 
art.  1,  5  et  6  ;  Quesque,  art.  1  et  2;  Arthois,  art. 
78.  •  Sed  de  bac  voce  abundè  nimis,  nisi  alius  esset 
'  hujus  [ndicis  usus.  ■  (Voyez  Tenancier  Cottier,  et 
Cotterie.) 

Coucher  et  lever  (a//er).  [C'est  aller  s'établir 
sous  un  Seigneur.  (Beaumoir,  Glossaire  de  la  Coût, 
du  Beauvoisis.)] 

Droit  de  Coiiletage.  N'est  dû  pour  vendition  : 
Lille,  arl.  66.  Semble  être  le  droit  de  lonlieu,  de 
maille,  et  de  vendilions.  C'est  une  collecte  d'un 
denier  ou  obole,  qui  se  prend  sur  toute  marchao- 
dise  que  l'on  vend  et  acbette.   ■  De  siliquarum 

•  exactionibus  Cujacius  lit>.  16  obser.  cap.  23.  > 
(*  Voyez) 

'Couietler  ou  Coultler.  A  Lisle,  est  ce  que 
nous  appelions  Courtier,  et  ce  que  nous  appelions 
Courtage,  à  Lisle  c'est  Coulelage.  Le  salaire  dû  au 
Courtier,  ou  Coulelier  pour  son  entremise  du  mar- 
ché. Galland  dans  son  traité  du  Franc-aleu  p.  80de 
la  dernière  édition. 

Coullage.  [Droit  de  passage  payé  par  une  nou- 
velle mariée.  —  Si  une  nouvele  espouse  passe 
parmi  le  pont  de  Rémi,  qui  soit  espouse  du  Jour, 
elle  me  doit  5  sols  de  me  droiture  qui  est  appelée 
Coullage.  &\eu  àa  mois  de  janvier  1311  de  la  Seî- 
gneurie  et  pairie  du  pont  de  Rémi,  donnée  au  Comte 
de  Ponthieu  par  Tiebaus,  viscomte  d'Abbeville, 
sires  du  pont  de  Rémi.] 

Droits  de  Coulombler,  de  chasser,  de  garenDe, 
de  pont-Ievis,  de  Justice,  qui  appartiennent  au 
vassal.  Montargis,  chap.1,  art.8;  Paris. art. 69, 70 ; 
Calais,  art.  19  ;  Bar,  art.  47,  pour  le  colombier.  — 

■  Soient  hsec  à  Principe  et  à  superiori  domino  con- 

■  cedi  beneficii  loco.  ■  Pour  la  permission  de  tenir 
garenne,  ou  de  bStir  colombier,  ou  de  se  fortifier, 
ou  de  chasser,  il  y  a  plusieurs  et  diverses  opinions 
entre  les  Docteurs  de  Droit,  et  en  ont  été  donnes 
Arrests  contraires  recitez  par  nos  Praticiens;  -Ex 

■  illis  plerique  in  ulramque  partem  disputare  soient, 

■  quasi  nihil  sit  in  jure  nisi  dubium  aut  incertum  : 

■  Futilibus  etiam  et  vanis  disputationibus  otium 

•  terunt  ferè  omnes,  quarum  aliae  rtsum  movent, 

•  alisB  frontem  contrahunt:  Itaque  nobis  in  pleris- 

■  que  non  prieferunt  lumen,  sed  oculos  effodiunt. 

■  Sed  et  novam  induxerunt  scienliam.  Mihil  ferè 

■  scire,  nodosque  nectunt  ac  solvunt;  nec  cum  eis 
t  ludamus  operam.  Ecquid  juvat  majorem  tempo- 

■  ris  partem  in  vanum  mittere  *.  An  tam  benignum 

•  ac  libérale  tempus  natura  nobis  dédit,  ut  aliquid 

■  ex  illo  vacet  perdere!  Qusefuit  sententia  Senecs 
(  adversus  Philosophorum  quorumdam  qusestiun- 

•  culas,  et  argutas  ineptias.  • 

Cour  FEUDALE.  Do  laquclIc  est  le  chap.  35  du 
Stile  de  Liège,  en  laquelle  les  vassaux  du  Seigneur 
sont  jugez.  (Voyez  la  diction  Pair».)  —  La  Coor  du 
Roy,  ou  du  Seigneur,  ■  esl  curia,  curlis,  Aula,  Co- 
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-  mitatus,  Pr£toriuai,  Palatium.  Sed  et  Curlis 

■  signidcat  villam,  ut  apud  Flodoardum  PresbyLer 

■  de  Bononis  curte  :  apud  Ansegisum  in  capilulis 

■  iib.  3,  cap.  19.  > 
Cour  FONCIERE.  Au  commencement  du  cliap.  26 

du  Slyl  de  Liège,  qui  est  la  basse  Justice  pour  les 
droits  fonciers. 

Cour  LAYE,  ou  Ecclésiastique.  Qu'aucuns  ont 
voulu  appeller  Cour  de  Chreslienlé.  C'est  l'auditoire 
des  Juges  séculiers,  ou  d'Eglise,  et  le  lieu  auquel 
ils  se  trouvent  â  certainsjoups  ettieures,  pourfaire 
droit.  Justice  et  jugement  sur  les  requestes,  difTe- 
rens,  et  procès  de  ceux  qui  plaident.  •  Romanis 

■  Curia,  Siracusanis  BuleuLerium,  TuUius  Iib,  %  in 

•  Verrem.  la  Curia  Senalus  curabat  Rempublicam 

•  et  res  humanas,  ut  in  curia  Uostilia.  In  curia 

•  etiam  Sacerdotes  curabant  res  divinas  ubi  cura 

•  sacrorum  publica.  Varro.  » 
*Cour-ma|our.  (Voyez  Cort.) 
Cour  DES  MORTE- MAINS.  (Voyez  la  lettre  M.) 
Cour  PERSONNELLE.  En  la  Coutume  locale  de  S. 

Sever,  til.  I,  art.  22,  en  laquelle  les  parties  litigantes 
doivent  comparoir  et  procéder  en  personne  et  non 
par  Procureur:  ce  qu'anciennement  en  France  n'a 
été  permis  sans  grâce  du  Prince. 

'Ravoir  la  Cour.  C'est  obtenir  le  renvoy  d'une 
cause.  (De  fontaines,  ch.  3,  art.  10.) 

'Rendre  la  Cour  a  ses  hommes.  C'est  renvoyer  les 
parties  en  la  Justice  de  ses  Vassaux.  (V.  de  Beaum. 
ch.  10.) 

Courratiers.  Bourbonnois,  art.  131;  Nivernois, 
m.  82,  art,  91  ;  Berri,  tit.  9,  art.  31,  32;  Orléans, 
art.  338;  Dunois,  art.  89;  Auxerre,  arl.  141,  142  et 
suivans,  et  es  Ordonnances  du  duc  de  Buillon,  art. 
663  et  suivans;  Bayonne  lit.  4,  art.  19,  21.  — 

■  Sunt  proxenela;,  et  pararii,  Senecœ  Iib.  2  de  Bene- 

■  ficiis  cap.  23  et  Iib.  3,  cap.  15  et  Senecse  rtietori 

>  Contro.l,1ib.  2qui  utilesseexhibenlcommerciis, 

•  etcontractibusiicitis.  L.  3,  D.  de  proxeneiicis  : 

■  qua  voce  GnBca  utuntur  illi  arliculi  21  cl  338.  In 
«  quo  appellantur  eliam  Médiateurs.  Alius  est  pro- 

>  pola:  et  in  1.  2  illius  tit.  ptiilantropum  est  pro- 

■  xenelicum.  Eadem  ratione  conciliatrix  dicitur, 

<  quse  viris  conciliât  uxores,  et  uxoribus  viros. 

■  Feslua.    Nuptiarum  proxenetaâ  appellantur  se- 

■  questres,  interprètes,  taciti  nuncii  et  renuntii,  I. 

■  1.  Cod.  Tbeod.  de  Nuptiis,  et  novell.  90.  Justiniani, 

•  uaaitt}C,  mediator,  est  arbiler  honorarjus,  non  qui 

<  laciendi    nominis  gratia  inlerveoit.  Séquestres 

■  oi-dinandse  pacis.  Frontino  Iib.  1,  cap.  4,  Sratege- 

■  matum.  Per  Sequestrem  agere,  Seneca  epist.  119. 

■  quietio  epistola  sequenti  ait,  Nolo  per  interces- 

■  sorem  mutueris,  nolo  -proxenelie  Domen  luum 

•  jactent  •  (V.  Courtiers.) 
'Courrier.  Correarius,  iive  Vices  gèrent.  Outre 

les  Aulheurs  citez  par  H.  du  Gange,  voyez  M.  Cbo- 
rier  dans  son  histoire  du  Daupbiné,  livre  il,  chap. 
23.  pag,  863. 
'Cours.  Dans  le  Pals  de  Bresse,  les  Cours  sont 
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quand  on  remet  au  granger  ou  métayer  certains 
œufs,  poules,  chapons,  beure,  fromage,  qu'il  devroit 
rendre  au  maîstre  par  an,  moyennant  la  somme  de 
quarante  livres  ou  aulre  somme  enlr'eux  convenue  ; 
car  ordinairement  le  grauger  doit  à  son  maislre 
vingl  œufs  par  poule,  six  poulets,  six  chapons,  tant 
dQ  beure  et  de  fromage  par  Vache,  et  luy  doit 
encore  nourrir  un  pourceau,  et  cela  s'appelle  les 
fours,  c'est-â-dire  la  basse-cour  du  grangeage. 
H.  Revel  sur  les  Staluts  de  Bresse  et  Bugey,  p.  296. 

Droit  de  Courtage.  Qui  se  baille  au  Courtier. 

Courtiers  détins.  Reims,  art.  399,  lesquels  l'on 
appelle  aussi  Gourmets,  au  port  d'Anconis  en  Bre- 
tagne,  et  ailleurs,  ■  de  corum  munere  factum  est 

>  Senatusconsultum  Brilannicum  die  25  Octobris 

•  1577,  ul  constat  ex  Iib,  2,  Eclogte,  ■  Courtiers  de 
chevaux,  et  d'autres  marchandises,  de  changes,  de 
linances  qui  sont  cause  de  billonage. 

Coustemeat.  [Coût  :  ■  Avec  tous  cousiemem  . 
mises,  dommaiges,  interests...  >  (1453.  Sergents  à 
pied  dans  la  garde  de  Goumals;  Cautionnement. 
L.  C.  de  D.  Gloss.  d'Orléans.)] 

Coustilllers.  ■  dexirarii,  laterones:  ut  inler 

•  epistoias  Pétri  de  Vineis,  Iib.  3,  cap.  23.  • 
•  Petrus  de  Vineis  Iib.  3,  Epist.  23.  Nunc  etiam 

<  ad  ostendendum  pur33dilectionisjudiciuœ,quam 

•  ad  vos  et  vestros  semper  habuimus  et  habemus 

•  iilsesam.  Joanni  de  loco  nuncio  A.  comitis  "Tlio- 

>  losani  charissimi  Fnilris  nostri  mille  Saumas  de 

•  Victualibus  Curix  noslrs,  et  50  dçxtrarios  feci* 
'  mus  liberaliterassignaridiclo  Gomiti  pro  viagio 

•  suo,  etc.  >  Hais  il  semble  qu'en  cet  endroit, 
comme  partout  ailleurs,  dextrarii  sont  des  che- 
vaux appeliez  destriers,  au  lieu  que  Laterones  sont 
des  Gardes,  qui  ont  peut  être  été  appeliez  Coustil- 
licrs,  parce  qu'ils  portoient  des  couteaux.  Avant 
Ragueau  l'Autheur  du  petit  Glossaire,  imprimé  â  la 
On  des  Epitres  de  Pierre  des  Vignes,  avoil  confondu 
ces  deux  mots.  (Voyez  Cotlereaux.) 

Coustume.  Tours,  art.  81  etsuivans;Lodunois 
chap.  7,  article  1  et  suivans  ;  Anjou,  article  49  et 
suivans;  Le  Haine,  art.  57  et  suivans,  et  au  livre 
de  l'établissement  du  Roy  pour  l'usage  de  Paris  et 
d'Orléans,  et  es  Ordonnances  du  Roy  Charles  VI,  de 
l'an  1413,  art.  196.  Signille  ce  que  l'on  a  accoutumé 
de  payer  pour  le  droit  de  péage.  La  petite  Coutume 
des  denrées  vendues,  et  la  grande  Coutume  :  Anjou 
art.  8,  10,  30.  Et  appert  par  ledit  art.  10,  que  la 
petite  Coutume  est  un  denier  pour  un  bœuf,  vache, 
pipe  de  vin,  et  charge  de  bled  vendus  et  tirez  hors 
te  flef  du  Seigneur  justicier,  et  pour  autre  bestail 
menu,  comme  porcs,  moutons  et  brebis  vendus  et 
qui  auroient  séjourné  par  huit  jours,  doit  être  payé 
obole  ou  maille:  et  pour  autres  meubles,  on  paye 
quatre  deniers  pour  charrette,  deux  deniers  pour 
charge  de  cheval,  et  un  denier  tournois  pour  faix 
d'homme,  excepté  par  les  gens  privilégiez,  selon  la 
Coutume  du  Haine,  art.  10,  auquel  ce  droit  aussi 
s'appelle  Levage  et  petite  Coutume,  comme  en  l'ar- 
ticle 35,  et  s'oppose  ù  la  grande  Coutume  en  l'article 
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11. -et  lit). 4  Icgis  Prancicif-cap.  2iet  in  capilulis 

•  \\M'.Kisi  liti.  4,  arl,  47.  Tclotiea  et  Iributa  appel- 

•  l'iriliir  consiiclii'l'riiifit,  til  li  (MssioiJoro  lit).  I 
.  Variapurii  (;pisl,  i»,  lib,  S,  cjiist.  'J3,  lih.  7,  epîst, 
"  'i,  rît  iii  cap,  li,  <\is  Corisihiis  in  Décrétai.  Sunt 

•  solemiiia  Irjbula,  Jtisliriiano  in  .Novell.  I'i3,  l'iS, 
-  il)  <|iio(l  .sulcl  pentlit.  Cniiniicliido  in  omnibus  fera 

■  IribuliH  et  veeliKulibris  speclati  solel.  1.  4,  el9,  D. 

•  lie  ptililiciinis.  Toli'iabilia  su  lit  «{uu;  velns  Consue- 
"  tiido  cdiriprobat  I.  |:i,  I).  iJe  pollicilul.  Quod  aulem 

•  !t  principio  bciiefleiiiin  fuit,  usu  al<|ue  iL'Iate  fil 

•  ilctiiliiiii  :  Syiriiii.'icliim  lib.  10,  epist,  ùi.Eleganter 

•  Aiireliii»  Victor,  lleiiioln:  olei  frumentigiieadven- 

•  titim    pniïbilioiies    quibiis    Tripolis    ac    Mc3.>a 

■  accrliiiJS  iinKcbaiitur,  ipiî»;  rossuperiores  Severi 

•  Itiipcrio,  (;i-ataiilos  civi  obtiilcrant:  verleralque 
"  Ki'iiliatn  miincribus  in  perniciem    posteriorum 

■  (lis-simulatio.  • 

Droit  uk  Coustume.  (wand  Perche,  art.  29,  30, 
39.  Qui  appartient  aux  Seii;neiirs  basJuslIciers,  qui 
prennent  un  denier  lournor.«  pour  cliacune  be$te  !i 
quatre  pieds  noiirie  en  leur  fief,  aclieplée  et  livrée 
en  icclui,  ponrveu  aue  ce  ne  soit  bâle  de  lail,  vola* 
tile,  et  mcniirt  denrée  :  lequel  doit  être  payé  dans  la 
huitaine  après  que  la  besle  aura  été  livrée  par 
l'acliepteur ,  â  peine  de  deux  sols  six  deniers 
d'amende,  ou  par  le  sujet  vendeur,  si  l'acticpleur 
n'est  demeurant  en  la  Seigneurie  duquel  il  a  deu 
recevoir  le  droit  de  coutume  :  il  est  aussi  fait  men- 
tion au  livre  couluniier  de  Normandie,  chap.  12-2, 
du  droit  de  Coutume,  qui  se  prend  sur  les  mar- 
ebandistis  vendues  au  Marché. 

La  Coiistii  merle.  Anjou,  arl.  50,  54;  le  Maine, 
urt.  58,  (i'2.  ("est  la  pcagerie. 

Coustiimcs.  De  lileds,  vins,  et  autres  choses  : 
Duclié  de  DourgOKne,  art.  114;  Monlargis,  chap.  2, 
art.  42;  Poitou,  art.  57;  Normandie,  chap.  7,  28, 
31.  —  C'est  un  revenu  annuel,  comme  en  l'an- 
cienne Coutume  de  Mehun  sur  Eure  en  Berri,  lit.  6, 
2ui  a  été  rédigée  par  escrit  en  l'an  1481 ,  et  qui  a 
lé  revenë  et  amplifiée  en  l'an  1498.  Prendre  héri- 
tage en  Coutume,  c'est-à-dire  à  la  charge  de  bled, 
scgle,  avéne,  ou  geline  de  devoir  annuel,  lequel 
bail  n'est  qu'au  preneur  et  à  ses  hoirs  de  son  corps 
en  droite  ligne;  et  s'il  dërault  de  payer  par  trois 
ans  continuels,  le  Seigneur  reprend  son  héritage 
ayant  toutes  fois  le  preneur  été  interpellé  chacun 
an  de  payer:  et  ne  peut  le  détenteur  vendre  ne 
aliéner  iceluy  héritage  au  préjudice  du  Seigneur 
coutumier,  sans  son  consenlement:  Autrement  il 

Seul  prendre,  et  à  lui  adsîgner  comme  son  propre 
omaine  et  héritage,  lors  que  le  preneur  et  ses 
hoirs  en  droite  ligne  successivement  seront  décé- 
dez, nonobstant  le  laps  de  temps  et  jouissance  de 
l'achepteur  ou  des  siens. 

HoNiis  Coastiimler.  Anjou,  art.  252,  260,  267  , 
SOI,  303,  304,  305  et  ailleurs  ;  Le  Maine,  art.  270, 
378,  285,  et  au  livre  de  l'établissement  pour  les 
Prévalez  de  Paris  et  d'Orléans,  et  de  Cour  de 
Baronie. 
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XoBLE  OU  Coastnmier.  Lodonois,  chap.  39,  art. 
14  ;  Anjou,  arl.  30. 32, 150,  iG3. 171, 172, 174, 177, 178, 
180.  199,  200.  266,  31i,  340,  345.  374,  512.  en 
laquelle  coutume  aussi,  et  en  celle  du  Maine  au 
commencement  de  la  septième  partie,  il  est  dit  que 
les  non  nobles  vulgairement  s'appellent  rotarien 
et  coutumierg  :  et  le  noble  est  opposé  au  Coutumier, 
en  la  Coulumedu  Maine,  art.  166,  181,  187,  192, 
196,  215,  254,  255,281,313  et  s  ni  van  S,  art.  334, 338, 
352,  .357,  384,  456,  509;  Chartres,  art.  87  ;  Dreux, 
art.  75. 

Sebf  Coustumler.  La  Marche,  art.  126.  127, 
128,  qui  doit  les  tailles  ordinaires  ù  son  Seigneur. 

ViLLAi.s  Coustumter.  Au  livre  l'établissement 
le  Roy,  que  les  Prevéls  de  Paris,  et  d'Orléans  tien- 
nent en  leurs  plaids. 

BniiisF.  Constamiere.  Tours,  297,  299,  300; 
Lodunois,  chap.  29,  art.  2  et  3;  Anjou,  art.  255, 
258;  le  Maine,  art.  273,  276.  —  Quand  un  rolurier 
acquiert  héritage  noble  ou  non. 

Fehmf.  ou  fille  Coustuiulcre.  Anjou,  art.  88, 
2i7,  2-'i8.2j3,  299etsuivans  ;  Le  Maine,  art.  101, 
278 ,  285.  —  Sont  les  personnes  de  condition  rotu- 
rière. 

Peiisonne  Coiistutniere.  Tours,  art.  302,  303; 
Anjou,  art.  258,  337  ;  le  Maine,  arl.  276,  349. 

Personne  Coustumtcre  ou  ItoTuniERE.  Lodunois, 
chap.  25,  arl.  12. 

Coustumicrement.  Anjou,  art.  252, 253, 258  ; 
le  Maine,  art.  270,  271,  276.  —  A  la  différence  de  ce 
qui  se  départ  noblement. 

Ehendes  Coustumieres  ou  AnBiTRiinEs.  Toors, 
art.  55  ;  Lodunois,  chap.  4,  art.  1.  chap.  37,  arl.  11  ; 
Saint-Aignan,  art.  1;  Henestou,  art.  25;  Selles, 
art.  1  cl  2;  Chabris,  art.  1  et  10.  •  Quseautlegemn- 

■  nicipali  deflnila;  sunt,  aut  pendent  ex  arbitrio 

■  judicis:-  «ndePrinseCoutumiere,  enla  Coutume 
delà  Kerlé-Imbaut,  art.  7,  signifie  l'Emende  ordi- 
naire, qui  est  taxée  par  1^  Coutume  du  lieu  (Voyez 
le  mot  Emende). 

Coustumlcrs  et  Coustuhes.  Es  Ordonnances 
des  Forests.  sont  les  usagiers  et  usages  de  bois, 
pascage,  ou  pasnage. 

Coustumiers.  Tours,  arl.  7,  49.  50.  57  ;  Anjou, 
art.  130,  262,  279,  444  ;  le  Maine,  art.  35.  37,  141, 
163,  180,  191,204,280,  295,455.  Qui  sont  les  sujets 
d'un  Seignepr  justicier  ou  feudal,  non  nobles,  gens 
eoutumiers.  Tours,  art.  346  ;  Loudunois,  chap.  34, 
art.  I  ;  Anjou,  art.  147, 255, 264,  265, 337  ;  leMaiDe. 
art.  273,  282,  283,  349. 

Coustumiers  NON  Nobles.  Anjou,  art.  259;  le 
Maine,  arl.  277. 

Sl'jets  ëtagers  Coustumiers.  LodunoiSf  chap.  1, 
art.  3,  chap.  2,  art.  11,  chap.  4,  art.  2  ;  Anioo,  art. 
14  ;  le  Maine,  art.  14.  —  Sont  les  Sujets  d  un  Sei- 
gneur de  Oef,  qui  ont  étage  et  maison  en  son  fief, 
et  sont  de  condition  roturière. 

Coustumiers.  AustildDpaïsdeLiege,cbap.S, 
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art.  20.  Froissart  au  {iremier  livre  chap.  147  et  ail- 
leurs ,  sont  les  anciens  PraLiciens  qui  rendeat 
témoignage  en  Juslice  du  droit  que  l'on  a  accou- 
tumé d'observer  au  païs. 

Couture.  [Champ  de  terre  cultivé.  •■  Tenant 

kUeoustvre  messire Gallot  de  Saint-Simon ■ 

(L.  C.  de  D.  Glossaire  d'Orléans.]] 

Couvrir  LE  Fief.  Anjou,  art.  100,  HO,  126;  le 
Haine,  art.  113, 120,  121,  136.  Fief  et  arriere-M 
Couvert.  En  l'ancienne  Coutume  du  Perche,  chap. 
16,  art.  9  et  17.  Quand  le  Vassal  a  fait  la  foy  et 
bornage,  ou  offert  de  la  faire  pour  l'ouverture  et 
mutation  avenue.  (Voyez  le  mot  Ouverture.) 

Couvrir  LE  FEU  de  soit  hwatier.  Solle,  tit.  10, 
art.  8,  à  S{;avoir  en  signe  du  ban,  saisie,  et  main- 
mise du  Seigneur  de  nef,  quand  son  sujet  ne  luy 
paye  pas  ses  droits  et  devoirs.  Comme  aussi  l'on 
affige  un  panonceau,  l'on  met  un  brandon,  ou  une 
croix  en  signe  de  saisie. 

*Crabe.  Dans  le  For  de  Navarre,  tit.  28,  art.  46, 
c'est  une  Chèvre. 

Grand  ou  seubétè.  Hainaut,  chap.  88,  89,  90.  — 
C'est  asseurance.  •  Videtureliam  significare  credi- 
tum  :  nnde  •  Preste  ou  créa:  Hainaut  chap.  101. 
Crans  des  dettes,  eonlracls,  obligations  es  ordon- 
nances de  Mets,  et  païs  Messins.  Le  Créant  de  la 
retraite,  Lorraine,  lit.  13,  art.  3.  ■  Ne  quid  intérim 

■  comminiscamur  pro  lihidine  secundum  morem 

•  vulgi.  cui  nunqi)amreiementi(fedeesl ratio:  nec 

■  ullumtamimpudensmendacium.ul  teste  carent.  • 
Créant  de  Service.  Chaumout,  art.  49.  —  C'est 

une  promesse  de  rendre  Service.  (Voyez  homagede 
pï^-et  de  service;  H.  du  Gange  dans  son  Glossaire 
SOT  VillehardoiiiQ,  et  dans  son  grand  Glossaire  sur 
le  mot  Creantare,  et  Bov'er,  in  ISeomao,  n.  176, 
page  628.) 

*Creanter.  C'est  promettre  avecsermenl.  Beau- 
manoir  chap.  59  :  •  Cil  qui  est  en  autrui  pooste  ne 

•  puel  mie  me  Creanler,  convenant  que  une  cose 

■  si. soit  après  le  mort  à  celuy  en  cui  pooste  il  est. 

•  Trad.  des  Instit.  Marchies  est  fes  si-tôt  comme  il 

■  estoreantez  à  tenir.  •  Joignez  Beaum.  o.  34.  La 
Chronique  de  Flandres  chap.  71  :  •  Et  leur  lit  cre- 

•  attier  p»r  la  foy  du  cor[)3  comme  (lis  à  père, qu'il 

■  tiendroit  celte  alliance  jusques  à  la  (in.  >  (Voyez 
le  Glossaire  de  H.  du  Gange  sur  Villehardouin.) 

Témoin  de  Credence.  Qui  est  autre  que  le  témoin 
de  certain  au  slil  du  pays  de  Normandie;  par  lequel 
appert  qu'en  certains  cas  il  sufflt  de  faire  loy  et 
eaqueste  de  credence,  et  que  les  témoins  déposent 
qu'ils  croyent.  Ctiavalierde  credence. 

'Crédit,  credilio,  credentia.  C'est  un  grand 
soBlagemeat  à  un  Seigneur  de  trouver  entre  les 
mains  de  ses  Vassaux  toutes  commoditez,  selon  la 
rvnoontre  des  nécessitez,  sans  payer  argent  contant. 
J'en  ay  vu  des  exemples  dans  les  litres  de  la  Pro- 
vince de  Bourgogne  plus  qu'en  aucuns  autres.  — 
EsChartul.  Compend.  Philippe  Augusteen  l'établis- 
sement de  la  commune  de  Compienno  de  l'an  1209, 
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au  reg.  31  :  •  Homines  villiB  Abbali  per  tresmenses 
■  de  pane  et  de  carne  et  de  piscibus  creditiones; 

•  et  si  Abbas  per  très  menses  quod  ei  creditum 
«  fuerit  non  rcddiderit,  nihil  ei  credant  nisi  illud 
«  ab  ipso  persolvatur.  •  —  Lettresde  Bobert  Comte 
de  Dreux  et  Slonlfort,  Seigneur  de  S.  Valeri  an  1219, 
au  Charlul.  de  Dieppe:  ■  Quolies  apud  Deppam 

•  bospitalus  fuero,  si  hceredes  mei  stramen,  sal,  et 

•  discos  pétant  lenebuntur  ad  stramen,  et  creden- 

•  liam  decem  librarum  usualis  monetse  usque  ad 

•  quindenam.  >  —  Ancienne  Coutume  de  Norman- 
die, litre  29,  à  Homage  est  ajouté  Plevine;  car 
homage  doit  plevir  son  Seigneur  en  toutes  cours 
s'il  est  sui  des  meffait  qui  appartienne  à  sa  personne 
et  qu'il  fera  à  droit  aux  lermes.  qui  luy  seront  mis, 
et  de  ses  namps  délivrer  et  de  debles,  et  d'emprunts 
tout  comme  la  rente  qu'il  lui  doit  d'un  an  se  peut 
étendre.  Idem  chap.  G.  [M.  Galiand.) 

*Crénie.  Evêché,  Dioceze,  Spiritualité.  La  Cou- 
tume de  Mezieres,  art,  12  :  •  Le  droit  d'Aubeoage 
D'apartient  au  moyen  justicier,  mais  appartient  au 
Seigneur  Baron,,  au  Chastelain  chacun  en  droit  soi, 
et  se  levé  le  dit  droit  d'Aubenage  en  ladile  Baronie 
ou  Chaslellenie,  sur  les  décedans  esdites  Baronie 
et  Chaslellenie  qui  ne  sont  du  Crème  de  Bourges, 
de  quelqu'étal,  ou  condition  qu'ils  soient-.  •  La 
Coutume  de  l'isle  Savary.  art.  3  :  •  En  ladite  Chas- 
lellenie droit  d'Aubenage  se  prend  par  It;  Seigneur 
sur  tous  ceux,  qui  ne  sonl  du  Dioceze  de  Bourges, 
et  est  ledit  droit,  et  l'amende,  tels  qu'ils  sonl  décla- 
rez par  la  Coutume  générale.  •  (Joignez  l'art.  5, 
chap.  2,  de  la  Coutume  de  Lodunoi».) 

Crenqueniers.  Au  stil  du  Liège,  chap.  12,  art. 
a,  sont  Officiers  qui  peuvent  faire  exécution.— 
Autres  sont  Craneôuinicrs,  Froissard  livre*,  chap. 
77,  ArbalesUers:  le  bandage  s'appelle  Cranequin, 
Pied  de  Biche. 

'Crestoa.  Dans  le  For  de  Navare,  lit.  28,  art. 
46,  c'est  un  Chevreau. 

'Crétine.  Alluvio;  Crétine estunaccroissement 
de  ce  qui  vient  celeement,  et  il  appert  que  ce 
soit  ajoint  par  crétine,  qui  est  ajoint  si  petit  h  petit, 
que  tu  ne  puis  mie  enlendre  combien  il  y  en  a  venu 
à  chacun  moment.  (Traduit  des  Instit.  de  Jusiinien, 
ancienne  de  plus  de  quatre  cens  ans.) 

*Greu  ET  Concreu.  —  Ces  termes  ne  se  ren- 
contrent pas  souvent.  Par  des  Patentes  du  1  Oclo- 
tobre  1569,  les  Sujets  de  M.  le  Duc  de  Lorraine  sont 
exempts  de  tous  subsides  pour  raison  de  leur  creu 
et  concreu,  à  cause  de  ce  qu'ils  font  transporter  de 
Lorraine  en  Barrois,  ou  de  Barrois  en  Lorraine, 
passant  dans  le  Royaume,  conlirmées  par  autres  du 
6  Aoust  1573,  verifié^Â  à  la  Cour  des  Aydes,  le  21 
suivant.  Et  daulant  que  l' intelligence  de' ces  termes 
éloient  obscurs,  ils  ont  élé  interprétez  par  autre 
Patente  du  mois  de  Janvier  1576.  Creu  est  notoire, 
concreu  a  élé  interprété  des  bleds,  grains,  gerbes, 
et  autres  fruits  appartenans  aux  Sujets  du  Duc  de 
Lorraine  procédant  des  terres  parlicolieres  labou- 
rées et  ensemencées  par  les  Sujets  dudil  Duc,  et 
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qirUs  tiendront  en  leurs  mains,  labourées  de  leurs 
charrues,  es  païs  de  robeïssance  du  Roy,  pourveu 
que  lesdiles  terres  soient  dans  le  finale,  adjacentes 
et  proche  des  païs  de  Lorraine  et  Barrois,  n*cn 
étant  distant  que  d'une  lieue  au  plus.  (M.  Galland.) 

La  Creue  «  Indictionis  augmentum,  superindic- 
•  tum,  munus  extra  ordinarium.  » 

Le  Cri  et  les  armes  pleines.  En  nos  Annales  et 
histoires,  Troies,  art.  i4  ;  Chaumont,  art.  8  ;  Dar-le- 
duc,  art.  111,  117,  c'est  le  nom,  le  titre,  la  qualité, 
la  devise,  armoiries  et  écussons,  que  les  aînez  entre 
Nobles  prétendent  sur  leurs  puisnez.  Les  uns  por- 
tent un  écu  d'argent  ù  trois  oreilles  de  gueules;  les 
autres  un  écu  d'azur  à  un  chef  d'argent  ;  les  autres 
s'arment  d'argent  à  trois  oreilles  d'or;  les  autres  à 
une  fasce  coponée  de  gueules  à  trois  fermaux  d'azur 
au  chef  de  l'écu  ;  les  autres  ù  barres  conlrebarres  à 
deux  chevrons  de  gueules:  ou  de  gueules  à  un 
chef  d'argent  à  trois  chevrons  au  chef,  et  une  bor- 
dure d'argent  endentée  :  ou  d*un  lion  d'or  rempant 
à  un  bâton  de  gueules  parmy  Técu  d'azur:  un  écu 
d'argent  à  cinq  roses  de  gueules  :  ou  deux  amandes 
de  gueules:  ou  un  écu  d'or  à  une  croix  ancrée  de 
sable:  Porter  de  gueules  tout  plain  sans  nulle 
brisure  :  Porter  écu  parti  d'or  et  d'ermine,  et  sur 
l'or  une  face  noire,  et  sur  Termine  trois  amandes 
de  gueules  :  et  autrement.  Les  armes  appartiennent 
à  cause  du  linage,  et  non  à  cause  des  Seigneuries, 
et  les  femmes  n'ont  armes,  quoiqu'elles  portent  écu 
mi  parti  de  leurs  maris  et  de  leur  pères,  pour  signe 
de  quelle  maison  elles  sont  issues,  et  en  laquelle 
elles  sont,  comne  il  est  narré  en  un  plaidoyé  fait 
en  Parlement  à  Paris  le  vingt-neuvième  Décembre 
1383.  Toutes-fois  il  faut  qu'un  noble  aye  nom  armes 
et  cri  :  et  souvent  se  fait  institution  d'héritier,  à  la 
charge  du  cri,  du  nom  et  des  armes.  Aucuns  ont 
écrit  des  Armoiries,  et  des  blasons  d'icelles.  •  Et 
«  Laur  Valla  invehiturinlibellum  Bartolidearmis: 
«  et  Alciatus  lib.  5,  cap.  13,  ait  hsec  insignia  ex  mi- 
«  litiu  primum  invaluisse.  »  Et  faut  noter  que  par 
la  Coutume  de  Poitou,  art.  1,  le  Comte,  Vicomte, 
ou  Baron  peut  en  guerre  ou  armoirie  porter  ban- 
nière, c'est-à-dire  ses  armes  en  quarré,  et  que  le 
Seigneur  Chastelain  peut  seulement  porter  ses 
armes  en  forme  d'écusson.  (Voyez  le  mot  Ecussoji.) 

*Crl  i)E  FKu  ou  DE  meurtre.  La  très  ancienne  Cou- 
tume de  Bretagne:  chap.  148.  «  Tous  et  toutes  doib- 
vent  aller  au  Cry  communément  quand  Cry  de  feu 
ou  de  murtre  oyent,  et  aider  au  besoing  s'il  y  a 
mesfaisans,  ils  doibvent  estre  prins  et  rendus  à  Jus- 
tice, et  ne  doibt  nul  lever  le  Cry  sans  cause,  car 
s'il  le  fait,  il  le  doit  amender  à  Justice  et  ù  partie 
et  qui  ne  fait  son  devoir  doibt  estre  puni  selon  le 
mesfaiL  »  Chap.  144:  •  11  appartient  à  tous  et  à 
toutes,  quand  ils  trouvent  mauvaises  gens  les  pren- 
dre et  les  rendre  à  la  Justice  et  s'ils  ne  sont  si  forts, 
ils  doibvent  lever  le  Cry,  et  dire:  voicy  cil  qui  a  fet 
tel  mesfait,  aidez-moi,  si  le  rendre  ù  Justice,  et  qui 
en  sera  en  refus,  et  le  malfacteur  eschape  en  def- 
faut  de  ceux,  ils  seront  reputez  coupables,  et  pourra 
Ton  dire,  qu'ils  en  seroient  soutenants,  et  pource 


que  le  malfacteur  fût  pris  et  devroit  estre  puny,  et 
aussi  semblablement  ceux  qui  auroient  été  en  dcf- 
faut  de  le  prendre,  pource  qu'ils  fussent  justiciables 
à  la  Seigneurie  ou  que  ils  ne  fussent  clercs,  car  il 
n'appartient  pas  à  clercs  pour  leur  privilège  pren- 
dre ceux  qui  pourroint  estre  crimez.  •  (Voyez  le 
chapitre  suivant,  et  les  mois  Biafora  ei  Haro.) 

La  Crie  de  la  Ville.  Bayonne,  Ht.  15,  art.  1,  6, 
ou  Cride:  Solîe,  tit.  29,  art.  13,  19,  ou  Crieur.  Le 
Criage  de  la  Ville  de  Paris  es  Ordonnances  du  Roy 
Charles  Vi,  de  l'an  1413,  art.  22.  C'est  un  Officier 
lequel  après  le  son  de  la  trompette,  ou  du  tabourin 
prononce  à  haute  voix  ce  que  l'on  veut  faire 
sçavoir  au  public,  et  à  tous  en  gênerai. 

La  pierre  de  la  Crie.  A  Bourges  et  ailleurs:  «  In 
eo  adstas  lapide  ubi  vénales  prseco  praedicat. 
Plautus  in  Bacchidibus.  Tribuni  duo  de  lapide 
empti.  Cicero  in  Pisonem.  Yinitorem  parui  seris 
vel  de  lapide  noxium  comparare.  Columella  lib. 
3.  cap.  3.  Quod  annolarunt  Beroaldus ,  Brodseus, 
«  Turnebus.  •  Demeurant  hors  les  Cris  de  l'Eglise: 
Commines  sous  Tille  en  Flandres.  (*Voyez  Bretes- 
ches.) 

Les  Criées  et  subiiastations.  Orléans,  art.  339, 
et  suivnns;  Montargis,  chap.  19;  Blois,  chap.  23; 
Berri,  tit.  9,  art.  49,  50,  et  suivans;  Bar,  art.  213, 
et  suivans.  •  Hasta  publica ,  sectio  hasta  posita 
auctionari.  Hasta  summa  est  armorum  et 
imperii ,  quam  ob  causam  captivi  sub  basta 
veneunL  et  hastse  subjiciebantur  ea  quse  publiée 
venundabant,  quiasignum  praDcipuum  est  hasta, 
Paulus  ex  Festo:  Perticatio  aulem  differt  à 
subhastatione.  Bona  praeconi  subjiciebantur  et 
hastae  à  sectoribus,  ad  hastam  sectiones  exerce- 
bant  in  foro,  H.  Tull.  2,  de  ofllciis,  et  alibi: 
«  Cenlumviri  etiam  judicabant  hasta  posita  in  foro: 
«  unde  hastse  judicium,  Valerius  lib.  7,  cap.  8. 
«  Cœterum  bac  solemni  bonorum  proscriptione 
û  débiter  in  foro  sub  creditoribus  cadit  magnitu- 
«  dineœris  alieni:  Suetonius  in  vila  Othonis  cap. 
«  5.  Et  ne  hoc  omittamus,  fabam  auclionibus 
«  adhiberi  lucrosum  putabant:  Plinius  lib.  18,  cap. 
«  12 ,  quod  egregium  antiquilatis  monumentum 
«  eget  explicatione.  Kalendis  Juniis,  quae  et  Faba- 
«  viBdob  iddictae  sunt,  fabam  è  frugi1)us  domum 
«  referre  moris  erat,  auspicii  causa,  et  divinis  rébus 
«  adhibebantur  fabse  adultse  illo  mense.  » 

Croiser  le  non  plaidoyer.  Hdinaut^  chap.  56. 

Les  Croisez.  Normandie,  chap.  45.  —  Sont  les 
Seigneurs  et  Gentils  hommes,  et  autres  qui  ont  pris 
le  signe  de  la  Croix  en  leurs  habits,  pour  aller  à  la 
guerre  d'outre  mer  contre  les  Turcs  ou  Sarrazins 
pour  la  défense  de  la  Foy  Chreslienne,  et  pour  le 
recouvrement  de  la  Terre  Sainte.  Cette  guerre  a 
été  longue  et  cruelle.  «  De  expeditione  autem 
tt  Hierosolymitana  loci  occurrunt  in  historia 
«  Aimoini  Monachi  et  apud  alios  rerum  Franci* 
«  carum  et  Germanicarum  auctores,  •  et  TEvéque 
de  Tyr  en  a  fait  une  histoire:  aussi  on  s'est  croisé 
sur  les  Albigeois. 
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Crolsles  des  ëchitures  des  parties.  Hainaul, 
chap.  57.  —  Quand  rAdvocat,  ou  Procureur  d'une 
partie  marque  du  signe  de  la  Croix  les  articles  des 
écrilures  adverses,  qui  n'avoient  auparavant  ainsi 
été  plaidées,  et  les  discorde  pour  être  autrement 
écrits  qu'il  n'avoit  été  plaidé,  de  laquelle  manière 
de  faire,  Boutillier  fait  mention  en  sa  pratique.  — 
Cet  Auteur  étoit  de  la  ChStellenie  et  terre  de  Mor- 
taigne  sur  l'Escault,  qui  est  un  fleuve  qui  passe  ù 
Carabray  el  Valeacienne,  et  a  élé  Conseiller  du  Boy 
Charles  VI.  Comme  aussi  onaaccoutumédecroiser 
les  articles  des  écritures  et  additions,  sur  lesquels 
l'on  veut  faire  interroger  sa  partie  adverse  ou  les 
articles  d'une  taie  de  dépens  desquels  on  entend 
être  appellanl,  el  sur  iceux  former  grief,  dont  est 
fait  mention  es  Ordonnances  du  Duc  de  Buillon, 
art.  427,  441.  Plus  le  Juge  eu  interloquant  a  accou- 
tumé de  croiser  les  faits  des  reproches  qui  sont 
pertinents  pour  en  informer.  Plus  la  Croix  est  un 
signe  de  ban  et  saisie  :  Bayonne.  tit.  14,  art.  3  et  6, 
comme  le  brandon,  le  pannonceau,  les  affiches. 

Bail  des  bestes  a  Crolst,  et  a  ciiaptel.  (Voyez 
Chaptel,  Bail  et  Commande  de  Bestiaux.) 

Croists  DE  CENS.  [Profils  censuels  dus  en  cas  de 
vente.  •  Item,  il  a  tous  les  croists,  sur  les  cens  que 
monseigneur  le  Duc  a  et  reçoist  chacun  an  à 
Moncorbon...  ■  {L.  C.  de  D.  Glosa.  d'Orléans.)] 

*Croinpados.  Bearn.  Ilubr.  des  Contrats,  art. 
8,  sont  des  acquéreurs.  Ce  mol  vient  du  latin  Corn- 
parare:  •  qui  crompa  Porc  mesel  »  rub.  des 
Contrats,  art.  30,  c'esl-à-dire  qui  acheUe  un  porc 
meseau  ou  ladre. 

*Grnbaran.  Dans  le  For  de  Bearn .  rub.  de 
homicidis,  art.  27,  c'esl-à-dire  recouvreront. 

Cry.  (Voyez  Cri.) 

Caelllette  et  heccpte.  Des  deniers,  rentes,  et 
devoirs  du  Seigneur  de  llef.  à  laquelle  faire  il  peut 
contraindre  ses  hommes  et  sujets  solvables,  el 
chacun  en  son  Bailliage  à  l'ordre  du  rôle,  et  doi- 
vent répondre  des  deniers:  en  l'ancienne  Coutume 
de  Bretagne,  art.  86. 

'Collage,  Culllage.  Au  Procez  Verbal  fait  par 
H.  Jean  Faguier  Auditeur  en  la  Chambre  des 
Comptes,  en  vertu  d'Arrest  d'icelle,  du  7  Avril  1507, 
pour  l'évaluation  du  8omlé  d'Eu,  tombé  en  la  Garde 
du  Roy,  pour  la  minorité  des  enfans  de  H.  le  Comte 
de  Nevers,  et  de  Madame  Charlotte  de  Bourbon  sa 
femme;  au  Chapitre  du  revenu  de  la  Baronnie  de 
S.  Martin  le  Gaillard,  dépendant  du  Comté  ;  •  Item 
a  ledit  Seigneur  audit  lieu  de  S.  Marlin  droit  de 
Cu/te00  quand  on  se  marie.  •  Les  Seigneurs  souve- 
rains ou  autres  avoient  autrefois  établi  divers  droits, 
mêmes  honteux  et  injustes,  à  cause  des  mariages. 
~-  Cette  Coutume  qui  donnoil  aux  Seigneurs  la 
première  nuit  des  nouvelles  mariées,  fut  inlroduile 
par  Even,  Roy  d'Ecosse,  éteinte  par  Halcolm  III,  et 
convertie  à  une  prestatiou  appellée  Marcheta,  que 
Bucbanan  au  4  livre  de  son  Histoire,  dit  avoir  été 
■  dimidiata  argenti  marcha.  •  Au  i  livre  des  Loix 
d'Ecosse,  cap.  31  :  ■  Inscrit,  de  marcbetis  mutie- 
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■  rum.  •  Elle  est  rachetée  par  argent,  ou  cerluin 
nombre  de  vjiches,  selon  la  qualité  des  filles.  Joan. 
Skœneus  sur  ce  lieu  dit  que  Marcheta  est  tiré  de 
Mardi,  cheval,  et  que  •  Marcheta  est  virginalis 
-  pudicitiie  prima  violalio  et  delibatio  ab  Eveno 

■  Rage  dorainis  capitalibus  permissa,  prima  nuptia- 

■  rum  nocle,  à  Malcolmo  sublala,  el  certo  numéro 
«  vaccarum  redempla.  •  Les  pointes  des  ressenti- 
mens  des  maris  blessez  en  la  pudeur  de  leurs 
femmes,  ont  élé  cause  du  changement.  —  L'Histoire 
deSavoye  nous  apprend  que  les  Seigneurs  de  Prelley 
et  Pai-sanni  en  Piémond.  joilissoient  d'un  pareil 
droit,  qu'ils  appelloient  CazjMgio,  dont  les  Vassaux 
ayant  demandé  la  commulalion,  le  refus  le^  porta 
à  la  révolte,  el  se  donnèrent  ù  Amé  VI,  du  nom, 
quatorzième  Comte  de  Savoye,  lequel  les  a  transmis 
à  ses  successeurs.  —  Les  Sieurs  de  Souloire  éloient 
aiilrefoia  fondez  en  pareil  droit;  l'ayant  obmis  eu 
l'aveu  rendu  au  Seigneur  de  Montlevrier  Seigneur 
suzerain ,  le  défaut  donna  ouverture  de  débat, 
commue  de  défectuosité:  Et  par Actedu  15 Décembre 
1607,  il  y  renonça  précisément.  Ces  droits  exorbitans 
et  honteux,  ont  été  convertis  en  des  prestations 
modiques.  Au  livre  9,  chap.  16,  p.  598  de  l'Histoire 
de  Ctiastillon  se  voit  un  accord  entre  Guy  de  Chas- 
tillon  Seigneur  de  la  Fere  en  Tardenois,  et  la  Com- 
munauté des  habilans.  I..es  habiliins  remontroient 
qu'ils  éloient  obligez  â  de  grandes  servitudes  et 
devoirs  enlr'autres  pour  le  droit  des  mariages  des 
enfans  au  jour  des  épousailles  d'iceux,  outre  les 
cent  sois  tournois  qu'ils  el  chacun  d'eux  qui  se 
marioient  éloient  obligez  payer,  ce  qui  leur  appor- 
loient  grande  perle;  même  étoit  cause  que  lesdils 
enfans  étant  en  âge  de  marier,  n'en  renconlroient 
si  bon  parly  el  si  avantageux.  Le  Seigneur  les 
décharge  desdils  devoirs  el  servitudes  de  mariages 
de  leurs  enfans,  et  des  cent  sols,  deus  par  les 
mariez  au  jour  de  leurs  épousailles,  à  la  charge  et 
non  autrement  que  tous  et  chacuns  lesdits  bour- 
geois  et  habilaus,  leurs  hoirs  et  successeurs  seront 
lenus  i"!  perpétuité  d'aller  eux-mêmes  en  personne, 
si  grieve  maladie  ne  les  excuse,  avec  armes  défen- 
sives faire  guet  et  garde  tant  de  jour  que  de  nuit 
en  son  Chastel  el  place  forte  dudit  Fere,  loules  et 
quanles  fois  que  besoin  en  sera,  et  qu'il  leur  sera 
enjoint  par  ledit  Seigneur  ou  Sergens  commandans 
audit  Chasteau.  {Voyez  Marquettes.)—  Par  Arrest 
de  la  Cour  du  19  Mars  1109,  à  la  poursuite  des 
hnbilans  et  Echevins  d'Âbbeville,  deiïenses  furent 
faites  à  l'Evéque  d'Amiens  d'exiger  argent  des 
nouveaux  mariez  pour  leur  donner  congé  de  coucher 
avec  leurs  femmes  la  première,  seconde,  et  troi- 
sième nuit  de  leurs  ndces;  et  dit  que  chacun  desdits 
habitans  pourra  coucher  avec  ses  femmes  la  pre- 
mière nuit  de  leurs  ndces  sans  oongé  de  l'Evéque. 
cet  Arrest  contient  diverses  belles  décisions,  qui 
n'ont  rien  de  commun  avec  te  fait  dont  il  s'agit. 
('Vide  notas  D.  Balusii  ad  Beginonem  p.  658.)  — 
Autres  droits  aux  Seigneurs  k  cause  du  mariage. 
•  Miratus  donal  fielgic.  liv.  1,  c.  1*29,  •  rapporte 
une  lettre  de  Sigerius  de  Liedekerke  portant  affran- 
chissement de  ses  serfs,  et  de  rétention,  •  ad  matri- 
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■  rooaium  de  duobus  denariisi,  et  ad  mortem  de 
>  duodecim.  •  —  L'Histoire  de  Gand,  p.  533,  con- 
tient l'afTrancliissement  de  diverses  personnes,  par 
Hugues  Chastellain  de  Gand  de  l'an  l'251.  •  Ita  quod 

•  singulis  annis  in  Festo  beati    Berlulplii    duos 

•  denarios  de  capile,  sex  de  matrîmonio,  et  duode- 

•  cim  de  morte  persolvant.  >  (H.  Galland.) 
'Curateur.  Parmy  nous  tuteur,  et  curateur 

n'est  qu'un,  suivant  la  règle  5  du  lilre  4  du  livre 
premier  des  inslitutes  coutumieres.  Cependant  il  y 
a  celte  différence  de  nom,  que  les  mineurs  sont 
sous  l'autorité  des  tuteurs,  jusqu'il  la  puberté,  et 
80U8  l'autorité  des  curaleurs.  depuis  la  puberté 
jusqu'à  vingt  cinq  ans.  (Voyez  Coquille  dans  ses 
questions,  chap.  178.) 

'Gnrlaux.  Dans  le  pais  de  Bresse,  sont  des 
Orficiers  des  Villes  qui  servent  de  scribes  sous  les 
Chastellains  ou  Officiers  locaux.  Ce  mot  vient  de 
Curiales.  (Voyez  les  loix  21.  22,  25,  34,  39,  45  et  47, 
an  Code  de  Curionibus.)  De  tous  les  Oltlciers  de 
Ville  il  n'y  a  que  \es  Chastellains  et  les  Curiaux, 
qui  soient  obligez  de  résider  sur  les  lieux,  sembla- 
bles aux  anciens  Duumvirs  des  Romains  à  qui  il 
n'étûit  pas  permis  de  sortir  des  Villes  pendant  leur 
magistrature.  Les  Curiauj;  ont  droit  de  commettre 
des  scribes  en  leur  place,  quand  ils  ne  peuvent  pas 
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exercer  leur  charges  en  personne;  ce  qui  montre 
l'indépendance  où  ils  sont  à  l'égard  des  Officiers 
locaux  ou  Cliaslellains.  Les  Curiaux  peuvent  faire 
tout  ce  qui  est  nécessaire  au  banc  de  cour.  Les 
Cliaslelains  ne  peuvent  se  passer  de  scribes  ou  de 
Curiaux  :  la  raison  est  que  les  fonctions  des  Chas- 
tellains ne  sont  que  d'exécuter,  et  faire  mettre  par 
écrit  les  actes,  et  les  Curiaux,  au  contraire  peuvent 
faire  tout  cela  sans  inconvénient.  Mais  néanmoins 
s'il  s'agissoit  de  rendre  un  jugement,  les  Curiaux 
ne  le  pourroient  pas  faire.  (Voyez  M.  Collet  sur  les 
Statuts  de  Bresse,  p.  174, 175,  176.) 

*Bois  CussoDé.  Bourdeaux,  art.  115.  —  C'est  un 
bois  rongé  de  vers.C05Jmetcusus,signi(lentunver 
qui  ronge  le  bois.  (Voyez  Bois  artuisonné,  et  H. 
Hesnage  dans  ses  Origines,  sur  le  mot  Cosson.) 

Cuvert,  Guverte.  [Serf,  serve.  (L.  de  J.  et  de 
P.  p.  103.)] 

Cuvertage.  [Servage.  (L.  de  J.  et  de  P.  p.  2.)] 

'Cuyala  o  cledat.  Bearn  Rubrique  des  herbages, 
art.  7.  C'est  une  étendue  de  terre  où  l'on  fait  paiaire 
des  bestiaux.  Si  elle  est  ouverte  elle  est  appelléd 
Cuyala  ;  si  elle  est  entourée  de  fossez  ou  de  pieux, 
elle  est  appellée  cledat,  parce  txuQCleûe  signineune 
barrière  de  bois  avec  laquelle  on  ferme  l'entrée  de 
ces  sortes  de  lieux. 
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'Daarains.  Dernier.  De  Beauman,  chap.  3.  Si- 
tôt comme  la  terre  a  sa  Daarraine  roïe  pour  semer 
bled,  chap.  51. 

'Dalles.  Dans  l'article  221  de  la  Coutume  de 
Clermont  en  Beauvoisis,  et  balles  dans  l'article 
698  de  la  Coutume  de  Bretagne,  sont  des  fosses. 
Chez  les  Anglois  Dale,  et  chez  les  Flamands  Dal 
est  une  vallée.  Skiner  in  Etimolog.  Dale,  à  Belgis 
Dal,  Delc,  Danis  Dali,  vallis  Teut,  Dell.  Locus  àecH- 
vi$,  etc.  (Vid.  Kiliàn.) 

Dame.  Meaux,  tit63.  C'est  la  noverque,  la  ma- 
râtre, '  quse  malrima,  aut  matrinia  appellatur  in 

•  lege  Rolharis  Régis  Langobardorum,  Ul6l,  68,  in 

•  lege  Luitprandi  Régis  Langob.  tit.  24.  > 
'Damnez.  Ancienne  Coutume  de  Normandie. 

des  assizes.  ■  Le  Duc  de  Normandie  aura  un 
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an  les  terres  aux  Damnez  et  les  issues,  et  après 
doivent  être  rendues  à  ceux  à  qui  ils  en  avoient 
fait  l'hommage  et  de  qui  ils  tieauent  nu  à  nu.  • 
(U.  Galland.) 

Damoiseau.  Au  cbap.  115  de  l'ancienne  Chro* 
nique  de  Flandres:  ainsi  est  appelle  Robert  d'Ar- 
thois  Comte  d'Eu,  et  de  Beaumont.  Damoisetle,  au 
premier  livre  de  Froissart,  chap.  20,  27,  3*25  et  an 
livre  3,  chap.  110.  Damoisetle.  Domicellus.  (Thomas 
WalsiDganus,  in  Eduardo  3.)  L.é  Damoiseau  de  la 
Marche  et  celui  de  Rliodenai,  Alain  Chartier  en  la 
Chronique  de  Charles  Vit.  Domnulut,  Domnula.  Ce 
nom  n'a  été  donné  qu'aux  jeunes  adolescents  de 

frande  maison.  Joignez  H.  Loysel  dans  son  Histoire 
e  Beauvais,  chap.  page. 

Dampaeion.  [Dampnement.  Condamnation. 
(Li  livres  de  Jostice,  p.  113,  et  lOG.}] 
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Danger.  Du  Seigneur  feudal  ou  censuel  : 
Amiens,  art.  33. 
FiEp  DE  Danger.  (Voyez  le  mot  Fief.] 
Droit  DE  TIERS  ET  Danger.  Es  Ordonniinces  des 
Foresls.  —  Le  danger  est  ainsi  expliqué  dans  une 
ancienne  Ordonnance  de  la  Chambre  des*  Comptes 
de  l'an  Hhi,  rapportée  par  Terrien,  sur  l'ancienne 
Coutume  de  Normandie,  tiv.  14,  ctiap.  11,  n.  8,  pag. 
614  de  l'édition  1654:  <  Premièrement,  il  est  tout 
noloire,  el  sans  doute  audit  pays  de  Normandie, 
quequand  un  bois  à  tiers,  et  danger,  est  vendu  par  le 
très  foncier,  tout  ensemble  tant  en  sa  pari,  qu  en  la 
part  du  Roy,  le  Roy  prend  le  tiers  sur  toute  la 
somme  de  la  vendue,  avec  la  disme,  ou  danger  de 
deux  sols  pour  livre.  Exemple:  une  vente  après 
criées,  et  solemoiLez  gardées,  est  demeurée  au 
Harchand,  pour  le  prix  de  soixante  sols  tournois 
l'acre,  ou  l'arpend  ou  tolage  d'icelle  vente.  Le  Roy 

S  rend  vingt  sols  pour  son  tiers,  et  le  danger  ou 
isme  sur  le  lotage,  qui  monte  pour  lesdils  soixante 
sols,  à  six  sols.  Ainsi  osl  que  desdils  soixante  sols, 
le  Roy  prend  vingt  six  sols,  et  demeure  pour  le 
vendeur  trente  el  quatre  sois.  •  —  Comme  en  Nor- 
mandie le  Roy  a  le  tiers  dans  le  prix  des  ventes  de 
bois,  ces  ventes  ne  dévoient  point  être  Tailes  sans 
sa  permission,  à  peine  de  Torfailure,  et  de  confisca- 
tion des  deux  autres  tiers  du  prix.  Pour  obtenir  la 
fiermission  de  vendre  ces  bois,  on  donnoit  au  Roy 
a  dixième  partie  du  total  du  prix  des  ventes  ;  et 
parce  qu'au  moyen  de  ce  droit  on  obtenoil  la  per- 
mission du  Roy,  et  que  quand  on  l'avoil  obtenue, 
le  danger  qu'il  v  avoil  à  vendre  ces  bois  éLoil  ôté, 
n'y  ayant  plus  de  conflscation  à  craindre,  ce  droit, 
qui  se  paie  toujours  au  Roy,  a  été  appelle  par  celte 
raison  droit  de  dangei\  —  11  est  bon  d'observer 
encore  qu'il  y  a  des  bois,  qui  ne  sont  sujets  qu'au 
tiers  sans  danger,  el  d'autres  au  danger  sans  tiers. 
(Voyez  Terrien  sur  le  cbap.  37  du  livre  14  de  l'an- 
cienne Coutume  de  Normandie  n.  3  et  cy-aprés 
Segreage,  et  Tiers  danger.] 

Sergerts  Dangereux.  En  l'Edil  du  Roy  Henry 
II,  art.  16,  fait  l'an  1554  pour  le  règlement  de's 
Forests.  Voyez  le  mot  Tiers.  —  Sont  des  sergents 
établis  pour  avoir  l'inspection  sur  les  bois,  oi^  le 
Boy  a  le  droit  de  tiers  et  danger.  Parce  que  ces 
Sergents  n'avoient  point  aulrerois  de  gages,  les 
Ordonnances  faites  k  Vernon,  leur  ont  donné  le 
tiers  des  amendes  des  exploits,  qu'ils  apporteroient 
devant  les  Uallres,  pourvu  qu'ils  eussent  avec  eux 
UD  témoin  digne  de  foy,  qui  assurilt  l'exploit  bon, 
el  loyal.  —  Il  n'éloit  point  permis  à  ces  Sergens 
d'entrer  aux  Forests  du  Roy,  lorsqu'il  y  avoit  des 
Sergents  à  garde,  pour  en  laire  les  exploits  ;  mais 
ils  peuvoient  seulement  faire  prises  et  exploits  hors 
de  ces  Torests,  en  cas  qu'il  y  eut  eu  quelque  melTail. 
(V.  Terrien  liv.  14,  chap.  37,  n.  3.) 

Danptaln.  Qui  est  le  titre  du  fils  atoé  de  la 
liaison  de  France,  qu'il  porte  du  vivant  du  Roy  son 
père,  eo  conséquence  de  la  vente  ou  donation  du 
pays  do  Daupbiaé  qui  a  été  faite  par  Humbert  au 
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Roy  Philippes  de  Vallois.  ou  h  son  Tils.  •  Hic  quasi 

■  successordesignalus:  SicScotis  Cumbriae  prsefec- 
<■  tus:  Romanis  olim  Csesar:  hodiè  Germanis  Rex 
'  Romanorum  :   el  Anglis  princeps  Wallise ,  qui 

■  primogenitus  Tilius  Régis  Anglix:  in  Castilia 
"  princeps  Asluriarum  :  »  En  Aragon  de  Giroua  : 
en  Navarre  de  Viana.  ('V.  Olhenâst.  p.  89.) 

Débiter.  Berri,  lit.  1,  art.  46.  C'est  vendre  et 
distribuer  en  détail  de  la  marchandise  à  divers 
achepleurs,  ausquels  on  fait  crédit. 

Debltis.  Orléans,  art.  3C0  ou  Committimus  en 
Coutume  de  Boulenois  à  la  fin. 

Ua>deuekt  de  Debltis. la  Rochelle  art.  14. 

Lettres  de  Debitls.  En  l'Ordonnance  du  Roy 
Louis  XII  de  l'an  1512,  art.  60,  en  l'Edil  de  l'an 
1536,  art.  15.  Et  en  la  pratiquedeHasuer,  tjl.SetSO 
et  es  Ordonnances  latines  de  Philippes  VI  et  Charles 
VI.  Lille,  lit.  des  actions,  art.  5.  Ces  lettres  s'appel- 
lent débita  legalia.  —  C'est  un  mandementgeneral  el 
compulsoire  obtenu  en  la  Chancellerie  du  Roy,  ou 
du  Juge  Royal  ressortissant  sans  moyen  en  Parle- 
ment, pour  contraindre  les  débiteurs  par  saisie, 
vente  et  exploitation  de  leurs  biens,  et  emprisonne- 
ment de  leurs  personnes,  si  à  ce  ils  sont  obligez, 
au  payement  de  ce  qu'ils  doivent  à  l'impétrant:  Et 
l'on  a  accoutumé  de  s'aider  de  telle  provision, 
quand  l'obligalion  et  gagemenl  est  passé  par 
aulre  Notaire  ou  Greffier  que  de  Cour-laïe,  d'autant 

3ue  telles  lettres  ne  gisent  en  execnlionés  biens  du 
ebileur  obligé  :  Orléans,  art.  360,  et  que  tel  instru- 
ment ne  porte  aucun  effet  de  realité,  hypothèque, 
ou  exécution  :  Berri,  tit.  3,  art.  2,  et  quand  l'exécu- 
tion esl  faite  en  vertu  de  lettres  Royaux  de  debitis, 
s'il  y  en  a  appel  interjette,  il  doit  ressortir  en  la 
Cour  de  Parlement,  et  non  par  devant  le  Juge 
Royal.  Arrest  de  Paris  du  14  Aoust  1540.  Et  au  Roy 
seul  appartient  privalivement  sur  tous  Daillifs  et 
Sénéchaux  d'ociroyer  lettres  générales  de  debitis  et 
sauvegardes.  Arrest  de  Paris  du  15  juillet  1533  :  •  In 
»  usu  fuit  ut  Prœlores  edicto  proponerenl  certis 
<  lemporibus  compellenlia  debitores  salis  facere 

•  crediliTribus,  Cornutus  in  primam  Persii  sati- 
<i  ram.  •  —  L'auteur  du  petit  Glossaira  sur  les 
Arrests  de  Jean  le  Coq,  parle  ainsi  de  ces  lettres  : 
—  ■  Debitis  lillerarum  genus,qu3B  hodie  vocantur, 

■  lettre  de  committimus,  quarum  fil  menlio  p.  52. 
«  Nolandum  autem  est  quod  per  lilteras  regias 

*  de  debitis  vocalas,  eliam  lil  execulio  de  eo,  quod 
>  debetur,  el  in  illis  lilteris  ila  solet  apparilori 

■  scribi  :  •  Nous  le  mandons  et  commandons  par 
ces  présentes  que  toutes  les  dettes  bonnes  et  loyales 
congneuës,  ou  prouvées  sulfisammentparlellres té- 
moins, instrumens,  confessions  de  parties ,  ou 
autres  loyaux  eriseignemens  qui  te  apperront  être 
deuz  à  tel,  N.  tu  lui  fasses  payer  tantôt,  incontinent 
el  sansdélay,  en  contraignant  il  ce  les  debteurs  et 
chacun  d'eux,  par  la  prinse,  levée,  vendue  et  ex- 
ploitation de  leurs  biens,  meubles,  et  héritages, 
détention,  arrest,  elemprisonnemenlde  leurs  corps, 
si  meslier  est,  et  à  ce  s'en  sont  obligez.  ■  Item 
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inhibitum  est ,  ne  générales  litterae  in  forma 
d^W/is  per  Seneschallos  et  j  udices  Regios  de  celero 
concedantur,  sed  à  Rege,  vel  ejus  Cancellaria, 
ul  fuit  pronunciatum  in  hoc  Senatu  1533,  die  15 
Jul.  Archiepiscopus  tamen  Remens,  générales 
concedit  has  litleras  ;  et  fuit  in  Senatu  dictiim  an. 
1418,  die  6  April.  propter  ejus  supremam  digni- 
tatem.  Item  judicibus,  ad  quos  causae  cognitio 
perlinel,  apposilio  dirigi  débet,  ut  invenio  statu- 
tum  per  Carolum  VIll,  an.  1 190,  prout  est  in  stilo 
Parlamenti  videre  in  Rub.  de  rescripl.  versic.  in- 
hibitum. Et  ideo  dictie  litterae  non  attribuunt 
novam  jurisdiclionem;  sed  opponentes  etiam 
coram  suis  judicibus  assignari  debent,  ut  fuit 
etiam  judicatum  in  Senatu  pro  Illustri  do- 
mina Claudia  Matre  Régis,  an.  1530,  die  1 
Decemb.  quia  omnes  causaB  in  regno  debent 
terminari  et  flniri,  apud  illos  judices  in  partibus 
qui  de  jure,  aut  consuetudine ,  vel  privilegio 
illarum  cognitionem  habent  §  1.  Rub.  de  causis 
ubi  scripsi  in  concordia.  Appellatio  tamen  veniet 
directe  ad  Parlamentum  ralione  harum  litterarum, 
etiam  si  emittatur  à  prœposito,  vel  alio  mediato, 
ut  fuit  pulchrè  pronunciatum,  an.  1526,  die  10 
Mail  et  videbatur  aliud  Arrestum  latum,  anno 
l522,diel7Julii,  etc.  »  Ces  lettres  ne  sont  plus  en 
usage.  V.  du  Molin  sur  Tarticle  52  de  Tancienne 
Coutume  et  le  74  de  la  nouvelle  n.  109, 110. 

*Deblaep.  C'est  couper  les  bleds  ou  deblaver 
comme  il  y  a  dans  Tarticle  117  de  la  Coutume 
d*Auxerre.  Mes  pères  mourut  saisis  et  vêtus,  tenant 
et  prenant  hlaam  eideblaans  et  les  biens  dépoûil- 
lans.  Etabliss.  de  France. 

Deblevre.  Auxerre ,  art  22  ,  ou  Emblevre. 
Auxerre,  6i.  Sont  les  bleds  pendans  par  racine. 
«  Sed  forte  stultum  est  illud  admonere.  Nec  verô 
«  exemplo  Didymi  grammatici  supervacua  docea- 
«  mus.  * 

^DeboutET  cosTEs.  Hons,  art.  48,  c'est-à-dire 
aux  deux  bouts  ou  aux  deux  cotez. 

^Debouts  à  éteinte  de  la  chandelle.  (Voyez 
M.  Hevin  dans  ses  observations  sur  Frain,  chap.  92, 
page  452,  453.)  —  La  forme,  les  baux,  et  les  héri- 
tages à  éteinte  de  chandelle  est  de  l'ancienne  pra- 
tique de  la  Province  de  Bretagne,  mentionnée  dans 
le  règlement  provisoire  de  Tan  1543,  et  dans  Tart. 
579  de  la  Coutume  du  pays  qui  est  aussi  pratiquée 
ailleurs.  Elle  ne  contient  point  de  surprise,  et  n'est 
point  captieuse  ni  aléatoire  comme  quelques 
Auteurs  l'ont  allégué,  sçavoir  la  manière  qu'elle 
s'exécute  dans  cette  Province  ;  car  ce  n'est  point  le 
Jus^e  qui  fait  cette  extinction,  et  elle  ne  dépend 
point  de  sa  volonté  comme  a  crû  Choppin  sur  la 
Goutuniie  de  Paris,  lib.  3,  tit.  4,  n.  «  Extinctœ 
«  Lucernœ  momento  addicebantur  in  foro  praediola, 
c  velutigue  ad  clepsidram  dicenti,  ita  pluris  licita- 
«  turo  lauces  cum  voce  obstruebantur  accerisi 
«  lominis  extinctione.  >  —  La  forme  usitée  en 
Bretagne  est  que  le  Sergent  crieur  allume  par  le 
commandement  du  Juge,  un  petit  bout  de  bougie 


de  la  longueur  de  quatre  ou  cinq  lignes  jointe  &  la 
pointe  d'un  tranche  plume;  pendant  qu'il* brûle, 
chacun  fait  son  enchère,  que  le  Crieur  publie: 
cnsuilte  deqnoy  on  allume  une  seconde  bougie ,  et 
plusieurs  autres,  ce  que  l'on  continue  tant  qu'il  y 
a  des  enchérisseurs,  môme  on  en  allume  plusieurs 
de  suitte,  après  la  dernière  enchère,  pour  tenir  la 
lice  ouverte  à  un  chacun  et  ne  se  trouvant  per- 
sonne qui  sur-encherisse,  le  Juge  fait  l'adjudication 
dont  le  Greffier  dresse  son  procez  verbal,  dans 
lequel  il  rapporte  les  enchères,  le  nombre  des 
chandelles  consumées ,  et  au'aprés  la  dernière 
enchère  on  a  allumé  et  laissé  consumer  de  suitte 
tel  nombre  de  chandelles ,  sans  qu'aucun  se  soit 
présenté  pour  enchérir,  et  pendant  que  l'audience 
dure  les  enchères  sont  encore  reçues.  Hevin  sur 
Frain,  pag.  455.  (Voyez  cy-dessus  au  mot  chan- 
délie) 

Debtes.  Les  debtes  suivent  les  meubles  en 
plusieurs  pais:  dautant  que  Theritier  des  meubles 
est  tenu  de  païer  les  debles  du  défunt.  Autre  est  la 
Coutume  de  Berri,  tit.  19,  art.  32. 

Debtes  actives.  Laon,  art.  17;  Berri,  lit.'  4, 
art.  1.  «  Est  ies  in  quo  alius  nobis  est  obligatus  vel 
«  obnoxius.  > 

Debtes  passives.  Troies,  art.  11,  12,  83;  Ghau- 
mont,  art.  67  ;  Berri,  tit.  1,  art.  18, 2*2.  «  JEs  alienam 
•  cui  obstricti  sumus.  • 

^Debtes  mobiuaires.  Paris,  art.  221,  au  titre  de 
la  Communauté.  Sont  des  dettes  exigibles.  <-  Une 
somme  de  deniers  est  un  meuble,  et  la  dette  d'une 
telle  somme  est  par  conséquent  mobiliaire.  Toute 
dette  exigible  est  donc  mobiliaire,  à  la  différence 
des  rentes,  qui  sont  des  dettes  réputées  immo- 
bilières, parce  que  le  sort  principal  qui  en 
est  le  prix  ne  peut  point  être  exigé.  (Voyez  les 
art.  93  et  94  de  la  Coutume  de  Paris.)  —  Les  dettes 
mobiliaires  faites  par  la  femme  avant  son  mariage 
tombent  dans  la  communauté,  et  le  mari  en  est 
tenu  personnellement.  —  Les  rentes  ou  les  dettes 
immobiliaires  ne  tombent  point  dans  la  commu- 
nauté; mais  les  arrérages  qui  en  sont  échus  pen- 
dant le  mariage  sont  des  dettes  communes  que  le 
mary  doit  aussi  payer  et  pour  lesquelles  il  peut 
être  poursuivi  personnellement.  —  On  excepte  de 
cette  règle  le  cas  où  les  deux  conjoints  ont  fait 
inventaire  après  avoir  stipulé  qu'ils  payeroient 
chacun  séparément  leurs  dettes  crées  avant  leur 
mariage.  Car  lorsque  le  mari  a  pris  cette  précau- 
tion, en  représentant  l'inventaire  ou  l'estimation, 
il  n'est  plus  tenu  des  dettes  mobiliaires  faites  par  si 
femme  avant  son  mariage.  —  Le  mot  Dettes  com- 
prend certainement,  tant  celles  qui  sont  immobi- 
liaires que  les  mobiliaires.  Celuy  qui  a  constilaé 
une  rente^  quand  même  il  n'en  devroit  aucuns 
arrérages,  est  toujours  débiteur  de  la  rente  envers 
celuy  à  qui  il  l'a  constituée,  et  par  conséquent  une 
rente  est  une  dette.  —  Lorsque  les  conjoints  ont 
stipulé  avant  le  mariage  qu'ils  payeroient  séparé- 
ment leurs  rentes,  ils  ont  donc  par  conséquent 
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stipulé  quMIs  payeroient  séparément  leurs  (j^ltes. 
Et  quand  ils  ont  joint  à  cette  précaution  celle  de 
faire  inventaire,  comme  il  leur  est  prescrit  par  la 
Coutume,  il  est  manifeste  que  le  mari,  contre  sa 
stipulation  et  la  précaution  qu*il  a  prise,  ne  doit 
point  être  tenu  au-delà  de  Tinvenlaire,  ni  des  dettes' 
mobiliaires  de  sa  femme  faites  avant  son  mariage, 
ni  des  arrérages  des  rentes  qu'elle  a  constituées, 
quoyqu'échus  pendant  le  mariage.  —  C'est  une 
maxime  certaine  dans  le  droit  Romain  qu'une 
stipulation  a  in  annossinguios.una  est,  et  incerta 

•  et  perpétua.  Leg.  si  Stycum  16,  D.  de  Verb.  obi.  » 
Les  Commentateurs  sur  cette  loy  conviennent  que 
les  prestations  annuelles,  sont  toutes  dues  dés  le 
moment  que  le  contract  a  été  fait,  qnoyqu'elles  ne 
puissent  être  exigées  que  quand  le  temps  est  échu. 
—  Suivant  ces  maximes,  les  arrérages  de  la  rente 
créée  par  la  femme  avant  son  mariage  quovqu*é- 
chus  depuis,  sont  donc  des  dettes  de  la  femme 
antérieures  à  son  mariage;  et  delà  vient  que  ces 
arrérages,  quand  il  n'y  a  point  de  stipulation  con- 
traire, tombent  comme  délies  mobiliaires  dans  la 
communauté^  et  que  le  mary  en  est  tenu  person- 
nellement. Au  lieu  que  si  ces  arrérages  étoient  des 
dettes  postérieures  au  mariage,  le  mary  n'en  seroit 
pas  tenu,  parce  que  la  femme,  par  qui  ces  arrérages 
sont  dûs,  ne  peut  point  obliger  son  mary  constant 
le  mariage.  —  En  un  mot  une  rente  n'est  autre 
chose  qu'un  revenu  annuel,  et  celuy  qui  se  rend 
débiteur  d'un  revenu  annuel,  se  rend  débiteur  de 
tous  les  arrérages  oui  en  doivent  échoir  jusqu'au 
rachat;  non  pas  néanmoins  à  TefTet  de  payer  en 
même  temps  tous  ces  arrérages,  mais  à  Teffet  de 
les  payer  successivement  années  par  années  et  aux 
termes  marquez  ;  ou  pour  mieux  dire  Tobligation 
de  tous  les  arrérages  est  née  dés  le  moment  de  la 
constitution,  au  lieu  que  l'action  ne  naît  pour  les 
arrérages  que  d'année  en  année.  «  Lege  diem  cede- 
«  rem  et  ibi  Cujacius  de  R.  J.  >  Ainsi  dans  le 
contrat  de  constitution,  il  n'y  a  qu'une  seule  dette, 
une  seule  obligation,  et  une  seule  action;  et  cette 
action,  cette  obligation  et  cette  dette,  étant  dans  le 
cas  proposé  antérieure  au  mariage,  il  est  évident 

Iue  le  mari  qui  a  pris  les  précautions  dont  on  vient 
e  parler,  n'en  doit  point  être  tenu.  —  Si  une 
femme  avant  son  mariage  avoit  emprunté  vingt 
mille  livres  sous  simple  obligation,  à  la  charge  d'en 
restituer  mille  livres  chaque  année  jusqu'au  parfait 
payement,  le  mari  qui  auroit  stipulé  qu'il  ne  seroit 
point  tenu  des  dettes  de  sa  femme  faites  avant  le 
mariage,  seroit-il  tenu  de  ce  qui  écherroit  de  ces 
vingt  mille  livres  pendant  sa  communauté?  Et  il  est 
certain  qu'il  n'en  seroit  point  tenu,  parce  qu'en  ce 
cas,  quoiqu'il  y  ait  plusieurs  échéances  de  paye- 
mens,  il  n'y  a  cependant  qu'une  seule  dette,  une 
seule  obligation,  et  une  seule  action  antérieure  au 
mariage.  Il  en  est  de  même  du  contract  de  consti- 
tution. «  Vide  Rodericum  de  annuis  reditibus  lib.  2, 
«  qusest.  15,  pag.  217,  n.  35,  et  Censium  de  cen- 

•  sibusq.  118,  n.  14,  pag.  335.  »  —  Quoiqu'il  n'y 
ait  rien  de  si  indubitable  que  ces  principes, 
M.  Duplessisa  cependant  été  d'un  avis  contraire, 


et  M.  de  Renusson  qui  l'a  sui\i,  rapporte  une 
Sentence,  qui  a  condamné  un  mari  après  avoir 
rendu  aux  créanciers  de  sa  femme  tout  le  contenu 
dans  son  inventaire,  à  leur  continuer  une  rente 
que  sa  femme  avoit  créée  avant  son  mariage:  ce 
qu'on  ne  peut  lire  sans  peine.  (Voyez  M.  de  Renus- 
son de  la  Communauté,  première  partie^  chap.  21, 
pag.  189.)  —  Joignez  sur  cette  matière  Cujas  «  ad 
«  leg.  11,  D.  de  annuis  legat  lib.  21;  Paul  Q.  Accur- 
«  sium,  Gyphanium  et  Donellum  ad  leg.  IG,  D.  de 
«  verb.  obi.  et  Cyriacum  Nigrum  tom.  4,  conlro- 

•  versiar.  cap.  557,  pag.  22,  etc.  • 

Décapiter.  «  Decollare  Senecae  :  Suetonio 
«  Decollatio,  Paulus  5,  Sentent,  lit.  de  abolitio- 
«  nibus:  Capilis  ampulalio.  1.  28.  de  pœnis.  Cervi- 

•  cem  reo  capilis  prœcidere,  quod  genus  supplicii 
«  et  veteribus  fuit  in  usu,  Graîcis  maxime.  Semes- 
«  trium  capile  4,  lib.  2,  cap.  7.  »  Comme  quelquefois 
on  coupe  le  poing,  ou  le  premier  article  du  pouce, 
«  ut  moribus  Mechlinensium  •  :  on  coupe  la  langue, 
«  dinguatio  •  :  on  crevé  un  œil,  on  coupe  un  jarret, 

•  Reus  eviratur,  pes  abscinditur,  »  ou  fend  la  lèvre, 
on  perce  la  langue,  on  coupe  le  nez,  ou  l'oreille. 
«  Justinianus  autem  N»  134,  prbhibet  utramque 
«  manum,  pedem  utrumque  amputari:  una  polest 

•  manus  abscindi,  ut  falsario,  NM7et  42;  Pesunus 
o  ut  fugitive,  1.  3,  cod.  de  servis  fugitivis.  Sic  ea 
«  parte  mutilalur  qua  peccavit.  Prohibet  etiam 
«  arluum.  Julianus  dixit  Exarthrare.  » 

Décevance.  [Déception,  tromperie.  (Li  livres 
de  Joslice,  p.  114.)] 

Décimes.  C'est  un  droit  que  les  Ecclésiastiques 
payent  au  Roy;  parce  qu'ils  ne  doivent  pas  moins 
contribuer  au  bien  de  l'Etat,  que  les  particuliers.  — 
Les  premières  décimes  ont  été,  ce  semble,  levées  en 
France  par  Philippes  Auguste,  à  qui  elles  furent 
accordées  en  l'année  1188,  dans  un  Concile  tenu  à 
Paris  pour  la  guerre  de  la  Terre  sainte  contre 
Saladin;  d'où  elles  furent  appelées  Saladines.  — 
L'Ordonnance  portant  institution  de  ces  décimes 
rapportée  par  Louvet  dans  son  Histoire  de  Beauvais, 
tom.  2,  pag.  309.  est  en  ces  termes  :  «  In  nomine 
»  SancliB  et  individua^  Trinitatis,  Amen.  Constitu- 
«  tum  est  à  Domino  Philippe  Francorum  Rege, 
«  consilio  Archiepiscoporum,  Episcoporum,  elBaro- 
«  num  terrae  suae,  quod  Episcopi  et  Praelati,  et 
«  Clerici  conventualium  Ecclesiarum,  et  milites  qui 
«  signum  Crucis  assumpserint ,  de  debitis  suis 
«  reddendis,  quu)  debebantur  tam  Judasis,  quàm 
«  Christianis  antequam  Crucem  Rex  assumpsisset, 
«  respectum  habebunt,  à  proximo  festo  Omnium 

•  Sanctorum.  Postdiem  motionis  Domini  Régis  in 
«  duos  annos:  ita  videlicet,  quod  primo  Festo  Om- 
«  nium  Sanctorum  creditores  habebunt  tertium 
«  debiti,  et  tertio  Festo  Omnium  Sanctorum,  ulti- 
«  mum  tertium  debiti,  etc.  llisimprimisconstitutum 
«  est  de  dedmts,  quod  omnium  illi,  qui  Crucem  non 

•  habentes  quicumque  sint,  decimam  ad  minus 
«  dabunt  hoc  anno  de  omnibus  mobilibus  suis,  et 
«  de  omnibus  reditibus,  exceptis  illis  qui  sunt  Cis- 

•  terciensis  ordinis,  et  ordinis  Carthusiensis,  et 
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ordinis  Fontis  Ebraldi,  et  exceptis  Leprosis,  quan- 
tum ad  suum  pertinet  proprium.  In  nullas  com- 
munias millet  aliquis  manum,  nisi  illc  Dominus 
cujus communia fuerit;  qualetnmen  jus,  in  aliqua 
commnniarum  habebat  prins  aliquis,  taie  habebit. 
Qui  alicujus  terra;  ma^rnam  justiliam  habet,  ejus- 
dem  tecya)  decimam  habebit.  Kt  sciendum  est, 
quod  qui  décimas  sunt  daturi,  de  tolo  mobili  suo, 
et  redilibus  decimam  dabnnt,  non  exceptis  inde 
prius  debitis  suis;  imo  post  donationem  decimœ, 
de  residuo  poterunt  sua  débita  solvere.  Universi 
laici  lam  militesquamalii  pncstitojuramentosub 
anathemate;  Clerici  excommunicalione  astricti 
suas  dabunt  décimas.  Miles  Crucem  non  habens, 
domino  suo  babenti,  ei  cujus  bomo  ligius  dabit 
de  suo  proprio  mobili,  decimam,  cl  de  fundo  quem 
ab  eo  teneoit.  Si  autem  ab  eo  nullum  lenebil  feu- 
dum,  de  suo  proprio  mobibi,  decimam  domino 
suo  ligio  dabit.  Singulis  vero  à  quibus  tenebit 
decimam  de  suis  feudis  dabit.  Et  si  nullum  domi- 
num  ligium  habebit,  ei,  in  cujus  feudo  manscrit 
levans  et  cubans,  dabil  decimam  de  suo  proprio 
«  mobili.  Siquisterramsuamdecimansresallerius, 
a  quam  illius  quem  débet  decimare,  inveneril  in 
terra  sua,  et  ille  cujus  res  fuerinl,  illas  esse  suas 
légitime  monstrare  poterit,  decimans  non  polerit 
eas  retinere.  Miles  Crucem  babens,  qui  sit  beres 
legitimus,  fllius  ye\  gêner  mililis  Crucem  non 
babentis,  vel  alicujus  vidua),  habebit  deciman 
patris  vel  matrissua).  In  res  Archiepiscoporum, 
seu  Episcoporum,  seu  Capitulorum,  seu  Ecclesia- 
rum,  quîc  ab  eis  movent  in  capite,  non  millet 
aliquismanum,  nisi  Archiepiscopi,  Episcopi,  Capi- 
tula et  Ecclesiœ,  ({uu)  ab  eis  movent,  si  Episcopi 
colligunt  inde  décimas,  et  easdant  quibus  dare 
debuerint.  Ouicumque  Crucem  babens,  qui  dare 
talliam  vel  decimam  debeat,  et  eas  dare  voluerit, 
ab  illo  capiatur,  cui  suam  débet  talliam  vel  deci- 
mam, ut  inde  faciat  voluntatem.  Qui  cum  ceperit, 
propter  hoc  non  poterit  excommunicari.  Qui 
devotè  et  légitimé,  et  sine  coactione  decimam 
suam  dederit,  à  Deo  remuneralionem  accipiet.  » 
Hais  ces  décimes  ne  furent  levées  qu'environ 
pendant  une  année;  cette  Ordonnance  ayant  été 
revoTjuée  par  une  autre  de  Tan  1189,  rapportée 
aussi  par  Louvet  dans  son  histoire  de  Beauvais, 
tome  2,  page  311.  —  Sous  le  règne  de  S.  Louis  en 
1267,  et  sous  le  Pontiflcat  de  Clément  IV,  les  déci- 
mes furent  levées  derechef  pour  la  conqueste  de  la 
Terre  sainte.  —  En  1274  elles  furent  ordonnées  par 
le  H  Concile  de  Lion  pour  le  même  sujet.  Et  en 
1275  elles  furent  encore  levées  par  Philippes  le 
Hardi.  —  Philippes  le  Bel,  en  1301,  les  leva  ensuite 
dans  le  Royaume»  du  consentement  du  Pape,  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre  de  Flandres; 
ce  qui  paroit  par  la  Charte  suivante  :  •  Philippus 
«  D.  G.  P.  R.  Dilectis  et  fldelibus  noslris  Archiepis- 
«  copo  Rementi  Suessionensi,  Catalaunensi,  Lau- 
«  dunensi,  Tornacensi,  Morinensi,  Attrebatensi, 
«  Ambianensi,  Noviomensi,  Silvanectensi,  et  Belva- 
«  censiEpiscopisRemensis  Provincial  SufTraganeis: 
«  Abbatibus,  Decanis,  Prioribus,  etc.  Considérantes 


•  gravia  personarum  pericula ,  et  importabilia 
«  onera  impensarum,  quae  dilecli  et  fidèles  subditi 

•  nostri  à  longis  retroaclis  temporîbus,  ralione 

•  guerne  nostrae  Flandria;  sustinuisse  conspiciun- 
«  tur,  ac  sollicité  qua^rentes  vias,  et  modes,  per 
«  quos  illo  juvante  cujus  est  superborum  colla 

•  deprimere,  inimicorum  nostrorumPlandrensium 
'  superba  rebellio  compescatur,  et  sedato  guerra- 

•  rum  discrimine,  pacis  amœnitas,  et  quietis  tran- 
«  quillilas,  regno  regniquc  subditis,  omni  adversi- 
■  tate  propulsala  parentur.  Post  multarum  revolu- 
«  tiones  viarum,  tandem,  in  hac  via,  tanquam 

•  expédition  etcommodiori  negotioquodincumbit, 
€  noslra  sollicitudo  (|uievil,  ut  universos,  Prœlatos, 
«  et  personas  Eccleslasticas,  Religiosas  et  Seculares, 

•  Duces,  Barones,  et  quoscumque  nobiles  regni 
«  ejusdem  requirere  deberemus ,  ut  de  singulis 
«  quingentis  librarum  redditibus,  quas  in  regno 
«  ipso  habent,  de  uno  homine  équité  armato,  et 
«  ignobiles  de  sex  hominibus  armalis  peditibus, 
«  pro  quibuslibet  centum  focis  subsidium  nobis 
«  facianl,  ista  vice.  Aperta  igitur  via  hujusmodi, 
«  Ducibus,  Comitlbus,  Baronibus  et  cseteris  nobi- 

•  libus  regni  nostri,  et  eis  ex  parte  nostra  requisi- 
«  lis,  ut  juxta  modum  hujusmodi  prsastent,  et 
«  consenliant  pra^stari  dictum  subsidium  à  subditis 
a  eorumdem  :  Una  fuit  eorum  voluntas,  una  ab  eis 
«  data  est  responsio,  quod  illud  subsidium  libenti 
«  nobis  praestabunt  animo,  et  à  sibi  subditis  prses- 
«  tari  unanimiler  consenserunt,  credentes  quod 
«  vos ,  et  aliae  personsa  Ecclesiasticae  prsedictaB 
«  simile  nobis  subsidium  facialis...  Nos  igitur  spem 
«  gerenlesde vobis indubiam, quod sicut ex suscepto 
<*  Curu3  Pastoralis  officio,  plus  cœteris  illa  debetis 
«  requirere  quae  sunt  pacis,  sic  regni  pacem,  qnse 
»  ex  dicto  non  mediocriter  dependet  subsidio, 
«  cœteris  impensius,  et  serventius  procurare  velitis. 
«  Dilectionem  vestram  altentè  requirimus,  et  affeo 

-  tuosè  rogamus,  quatenus  hujusmodi  subsidium 
a  in  tam  urgenti  necessilale,  in  tam  miserabilis 

•  expedilione  negotii  prsssletis  liberaliter,  et  ut  à 
«  vestris  prsestetur  subdilis,  vestrum  nedum  assen* 
«  sum,  sed  illud  quod  opportunum  fuerit  auxilium 
«  prœbeatis.  Credentes  dilectis  et  fldelibus  noslris 
«  Magislro  Petro  de  Lalilliaco,  Canonico  Parisiensi 

•  Clerico,  et  Jo.  Choiselli  Domino  de  Plexeio  militis 

•  nostri,  vel  eorum  alteri,  super  bis  quae  circa  hcec 
«  ex  parte  nostra  vobis  duxerint  exponenda,  et 
«  exposita  per  eum  grato  compleatis  aftectù.  >  Ikita 
Parisiis,  die  12,  ApriL  An.  Dom.  1304.  Vid.  Emylium 
de  Geslis  Francorum,  lib.  8.  —  Les  décimes  furent 
encore  payées  en  France  en  1306, 1312, 1315, 1337. 

—  Sous  le  Roy  Jean  en  1355,  il  en  fut  levé  une  autre 
dont  Froissard  parle  en  ces  termes,  vol.  1,  cli.  55: 

•  Et  quant  aux  Clercs  et  gens  d'Eglise,  Prélats, 
Abbez,  Prieurs,  Chanoines,  Curez  et  autres  comme 
dessus,  qui  auroient  vaillant  au-dessus  de  100  livres 
de  revenue  (fust-ce  en  Bénéfice  de  sainte  Eglise,  ou 
en  patrimoine,  ou  en  Tun  avec  Tautre)  jusqu'à 
5000  liv.  feroient  ayde  de  4  liv.  pour  les  premières 
100  liv.  et  pour  chacun  autre  100  liv.  jusques 
ausdites  5000  liv.  iO  sols  :  et  ne  feroient  de  rien 
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ayde  au-dessus  desdites  5000  liv.  n'aussi  de  leurs 
meubles.  Et  les  revenus  de  leurs  Bénéfices  seroient 
estimez  selon  le  taux  du  dixiesme,  ni  ne  s'en 
pourroient  affranchir  par  quelconques  privilèges, 
non  plus  qu'ils  faisoient  de  leurs  dixièmes,  quand 
les  dixièmes  étoient  octroyez.  »  —  Et  enfin  ce 
subside  par  les  nécessitez  de  TEtal  et  pour  le  bien 
public  fui  rendu  ordinaire  sous  François  I,  ce  qui 
est  remarqué  par  Ghasseneuz  sur  la  Coutume  de 
Bourgogne,  rubrique  des  Justices  §  4,  num.  42,  et 
par  Sponde  sous  Tan  i560,  num.  25.  De  sorte  qu'il 
y  a  à  présent  des  Receveurs  des  décimes  en  titre, 
et  une  Chambre  à  qui  la  connoissance  en  appar- 
tient. (Voyez  la  Lande  •  de  Decemis  p.  10  et  11,  et 
Thomassinum  part.  3,  discipl.  lib.  1,  cap.  43.)  »  — 
«  Olim  decimae  gregis et  terrae  frucluum  quandoque 
•  Regibus  tribuli  loco  pendebantur.  1,  Samuel  8, 
«  13,  15, 17.  Segetes  veslras  et  vinearum  redilus 
c  addecimabit.  1,  Maccab.  n.  35.  Remiltere  (promisit 
€  Judaeis  Rex  Demetrius)  quœ  ipsi  debebanlur  deci- 
c  marum  dominarum  nomine,  et  vectigalium  ad  jus 
«  Régis  pertinentium.  —  Siculi,  Romanis  decimam 
«  frumenti  solvebant.  Ab  bis  qui  metellaeffodiebant 
«  exigebantur  Decimae,  Scribit  Appianus  Decimam 
«  partem  fructuum  rei  publicae  pendi  solilam  pro 
«  vectigali  eorum  agrorum,  qui  deserti  ad  Cullum 
«  redigebantur.  »  —  De  sçavoir  maintenant  pour- 

2Q0y  chez  presque  tous  les  peuples,  les  tributs  ont 
té  fixez  à  la  dixième  partie  des  revenus,  plutôt 
gu'à  la  neuvième  et  à  l* onzième,  c'est  ce  qu'il  est 
impossible  de  deviner;  et  de  toutes  les  raisons  que 
les  Autheurs  en  ont  rapportées,  celle  de  Grolius 
parott  la  plus  judicieuse.  <  Numerus  denarius, 
dit-il,  gentibus  ferme  cunctis  numerandi  finis  est  ; 
qui  enim  sequuntur  numeri  composita  habent 
Domina  aut  sono,  ut  undecim,  duodecim,  aut 
significatu  ut  centum,  mille,  nimirum  perdigitos 
numerare  mos  antiquissimus,qui  hominidecem  : 
quare  in  bis  (Decalogi)  praeceptis  qua)  supra 
csBlera  mémorise  infigenda  erant,  huncnumerum 
elegit  Deus,  in  quo  omnes  numerorum  diversi- 
taies,  omnes  analogias,  omnes  quae  ad  numéros 
referuntur,  fleuras  geometricas  reperiri,  latè 
ostendit  Philo  de  decem  prseceptis,  et  Martianus 
Gapella.  Decas  ver6  ultra  omnes  habenda,  quae 
omnes  numéros  diversse  virtutis  ac  perfectionis 
intra  se  habet.  Neque  alia  de  causa  in  decem  clas- 
ses qusBvulgô  Calhegoriae  vocantur,  rerum  gênera 
Pilhagorici  eteossecuti  Peripateticiretulere  ;  tum 
verô  non  in  lege  tantùin,  sed  et  ante  legem 
Decimae  Deo  votse  qui  mos  ad  gentes  transiit.  » 
Grot.  in  Decalogum  pag.  36,  col.  1  ;  V.  Philonem 
Judaeum  de  congressu  qua^rendae  eruditionisgratia, 
pag.  437,  edit.  an.  1640.  (Voyez  le  mot  Dismes.) 

Déclarement.  [Déclaration,  édit,  ordonnance. 
(Li  Livres  de  Jostice.)] 

Décliner.  Le  juge,  la  Cour  ou  la  Jurisdiction 
qne  l'on  dit  être  incompétente  :  proposer  le  decli- 
natoire,  plaider  à  fin  declinatoire,  ou  de  non  pro- 
céder. Quand  il  est  question  d'un  renvoy  ou  congé  : 
de  la  compétence  ou  incompétence  de  jurisdiction. 
I. 


Déconfes.  (Voyez  Desconfès.) 

Décréter.  Un  partage,  une  information,  une 
prise  de  corps,  un  ajournement  personel,  un  con- 
sentement ,  une  péréquation  de  cens  ou  rente, 
un  héritage  que  Ton  ajuge  au  dernier  enchérisseur  : 
Quand  le  Juge  interpose  son  autorité,  ou  octrôïe 
commission. 

Défaut  de  Droit.  [Déni  de  justice.  (Beaumanoir, 
Glossaire  des  Coutumes  du  Beauvoisis.)] 

Défault  SIMPLE  ou  PUR.  A  la  différence  du  défaut 
sauf.  L'on  baille  défaut  ou  congé  avant  la  contesta- 
tion, et  forclusion  de  demande,  ou  deffenses  en 
après.  ■  Differl  autem  vadimonium  ab  Eremodicio. 
«  Vadimonium  deserit  reus,  non  actor.  •  Le  défen- 
deur tombe  en  défaut:  le  demandeur  en  congé. 
«  Eremodicium  est  desertio  lilis  contestais,  quam 
aclor  vel  reus  deserit  et  mavult  Judicio  abesse.  » 
Les  peines  du  défaut  ou  congé  sont  coutumieres, 

*  nec  interponi  solet  cautio  judicio  sisli  nec  de  lite 
«  exercenda  et  peragenda,  nec  judicatum  solvi.  » 

Defeasible.  [Qui  peut  être  anéanti  (Litlleton, 
Anciennes  loix  des  François.)] 

*Deffaix.  Anjou,  art.  171,  192.  Sont  des  lieux 
deffendus  comme  la  garenne  et  l'étang  du  Seigneur. 
(Voyez  Touraille  sur  Tarticle  171  de  la  Coutume 
d'Anjou.) 

*DeHaux.  Romorantin,  article  5;  Nivernois, 
chap.  5,  art.  1  et  16.  C'est  l'amende  due  au  Seigneur 
Censier  par  deffaut  de  cens  non  payé.  (Voyez  la 
Coutume  de  Nivernois,  chap.  5,  art.  9  et  10.) 

Deffendeurs.  [Défendeur.  (Li  Livres  de  Jostice, 

p.  306.)] 

Deffens.  [Défense,  interdiction.  (Li  Livres  de 

Jostice,  pag.  142.)] 

Deffensable.  [Chose  prohibé».  (Li  Livres  de 

Jostice,  p.  134.)] 

Deffiement.  Déclaration  de  guerre.  Beauman. 
chap.  59.  (V.  Cang.  in  Gloss.  Diffidare.) 

Deffier.  «  Diffidare,  difPidatus.  Faida,  inimicitise 
«  sive  simultas  aperta:  unde  faidosus,  defflé,  in 
«  capitulis,  et  historiis.  Sicetaffldaredixeruntcon- 

<  trario  sensu,  maxime  in  sponsalibus,  cap.  22,  de 

•  testibus,  cap.  2,  de  consanguinitate  cap.  ult.  de 
«  cognatione  spirituali.  »  (Voyez  le  mol  Fiefvè.) 

Dettroy.  Dans  les  Coutumes  générales  d'Arthois, 
art.  98.  Il  y  a  faute  en  cet  endroit,  et  au  lieu  de 
Deffroy  il  faut  lire  Beffroy.  Voyez  ce  que  l'on  a 
remarqué  sur  ce  mot. 

Deforcer.  [Retenir  injustement.  (Litlelon , 
Anciennes  loix  des  François.)] 

Degan,  Degaerie.  Solle,  tit.  5,  art.  1  et  4, 
tit.  6,  art.  1  et  2,  tit.  7,  art.  1  et  2.  C'est  un  OfOcier 
qui  est  étably  en  chacune  Paroisse. 

Déguerpir.  Tours,  art.  199,218  ;  Paris,  art.  79. 
Deguerpissement  :  Tours,  art.  200.  C'est  esponcer, 
guerpir,guesver,  délaisser,  quitter  l'héritage:  «  Ma- 

<  nibus  guerpire  apud  Theodulphum,  id  est  dimit- 
«  tere.  »  (Voyez  Loyseau  liv.  1,  chap.  2,  n.  13  du 
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trailë  du  Déguerpissement  imprimé  l'an  1597,  dont 
l'Auteur  s'est  servy  des  auloritez  comprises  en  ce 
livre  sans  nommer.) 

'Déliait,  Dehaitié.  Le  défiaif  est  une  maladie, 
et èlre  déliaitée,  c'est  èlre malade.  Assis,  ch. 223, 238. 
Quand  le  cher  est  dehailies,  tous  les  membres  en 
soni  malades.  (Assis,  ch.  283.)  Le  Fisicien  ou  le 
Serorgien  ne  connoist  en  luy  aucune  chose  ou 
déliait.  (Assis,  chap.  223,  238.) 

Délai  ou  jour  d'apensement.  •  Dilalio  consilii,  • 
en  l'ancien  slil  de  Parlementa  Paris,  chap.  9,  10, 
Vi,  14.  ■  Plerumque  vadimonium  Ht  in  posterum 

•  aul  longiorem  diem.  Comperendinalione  lis  pro- 

•  telatur,  cùm  ex  die  in  diem  differlur,  et  procras- 

■  tinalur,  diesque  extratiitur,  quod  Juveiiali  Satira 
.  ull.  Sufllamen  litis,  alii  obstTvarunt.  Cùm  dies 

■  dirnnditur  Livio,  Iloialio  ,  Pandeclis,  Festo  el 

■  Gellio.  Sic  Politianus  meliùs  quàm  Buda;3  diiïun- 

■  ditur.  Polilianum  sequunlurCujacJus,  Lambinus. 
t  alii.  Seneca  etiam  dilationem  quse  reis  dalur  ad 

■  respondendum,  appellat  Advocalionem.  Postulare 
<  advocationes  I.  23,  par.  ult.  Ex  quibua  causia 

•  majores:  ad  consultandum  nempe  el  deliberan- 

■  dum.  Sic  in  Catalectis:  curdiffersmea  luxrogala 

■  semper^  Cur  longam  pelis  advocalionem?  > 
Paroles  de  Délai.  Sont  comme  d'appeller  aucun 

Irallre,  meurtrier,  ou  autres  paroles  atroces  et  in- 
jurieuses éqiiipolentes,  pour  lesquelles  si  elles  sont 
vraies,  celuy  contre  qui  elles  sont  dites  seroit 
punissable  en  corps,  ou  publiquement  difTamé. 
Poitou,  art.  17.  Sont  laidages  :  laide  villenie,  ou 
parole  injurieuse.  Les  crimes  sont  les  cas  laids  et 
villains;  comme  il  est  cy-aprés  observé  en  la  lettre 
L.  et  V.  Le  Paraphraste  de  la  Coutume  de  Poitou 
n'a  pas  entendu  cette  analogie. 

Délaïer.  [Laisser  abandonner.  {Beaum.  Coût, 
du  Deauv.  Gloss.)] 

Dclict  COMMUN.  Amiens,  art.  23,  235.  Bretagne, 
art.  7.  —  Dont  la  connoissance  appartient  à  tous 
Juges,  et  non  seulement  au  Juge  Royal,  à  la  difTe- 
rence  des  cas  et  délits  privilégiez,  desquels  la  con- 
noissance est  attribuée  aux  Juges  Royaux  seule- 
ment, contre  toutes  personnes,  posé  qu  elles  soient 
Ecclésiastiques  ou  justiciables  d'aucuns  autres  Sei- 
gneurs justiciers.  Et  par  l'Edit  du  Boy  Charles  IX, 
fait  à  Moulins  en  l5Gri,  art.  39,  confirmé  par  autre 
Edil  de  l'an  1572,  art.  Il,  les  Juges  et  orilciers 
Royaux  instruisent  et  jugent  en  tous  cas  les  délits 
privilégiez  contre  les  personnes  Ecclésiastiques, 
auparavant  que  faire  aucun  délaissement  d'icelles  à 
leur  juge  d'Eglise  pour  le  délit  commun,  tellement 
qu'ils  peuvent  être  condamnez  en  l'amende  envers 
le  Roy,  el  en  après  être  renvoyez  par  devant  leur 
Juge  d'Eglise,  quand  aux  parties  civiles  et  pour 
leur  interest,  comme  il  a  été  fait  contre  plusieurs 
Clercs  de  Périgueux  pour  port  d'armes  es  Enquêtes 
do  Parlement  de  Saint  Martin  1312.  Et  doit  le  Juge 
Boyal  coanotlre  du  cas  privilégié  avant  que  le  Juge 
ooanoisse  du  délit  commun.  Et  doit  être  renvoyé 
le  prisonnier  pour  le  cas  privilégié  au  Juge  Royal 
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par  ordonnance  de  la  Cour  et  commission  du  18 
Aousl  1357,  donnée  au  Prévost  de  Paris  contre 
l'Evêque  du  lieu.  Mais  par  l'article  22,  de  lEdifde 
Février  1580,  l'instruction  des  procez  criminels 
contre  les  personnes  Ecclésiastiques  pour  les  cas 
privilégiez,  doit  élre  faite  conjointement,  tant  par 
les  Juges  des  Ecclésiastiques,  que  par  les  Juges 
Royaux.  (Voyez  Cas  Royal.) .  Non  est  pretermitten- 

■  dum  Justiniauum  in  Novell.  83,  alla  facere  Cleri- 
corum  crimina  civilia,  alia  Ecclesiastica:  et  alla 
«  sunt  crimina  vel  delicta  communia,  alia  militaria 

■  1. 1  de  veleranorum  successione.  >  (Joignez  le 
traité  de  M.  Millelol  du  délit  commun  et  cas  privi- 
légié, et  Hevin  sur  Frain,  pag.  72.) 

Devoir  des  Dellcts.  Qui  est  un  boisseau  de  segle 
sur  chacune  ancienne  tenue  de  chacun  ménager 
paroissien  tenant  feu  et  fumée,  et  labourant  terre 
en  la  paroisse  du  bourg  Pont-niusillac,  dont  est  fait 
mention  au  recueil  des  Arrests  des  Chambres  de 
Bretagne  du  20  May  1564. 

•Vassiauï  Dels.  Ilainaut,  art.  116,  il  faut  lire 
Vassiaux  d'Esps.  Esps  sont  des  Mouches  à  miel. 
(Voyez  ce  qu'on  a  remarqué  sur  le  mot  Adeps.) 

Délivre.  [Quitter.  (Li  Livres  deJoslice,  p.  170.)] 

Demandement.  [Requête.  [Li  Livres  de  Jostice. 
p.  346.)] 

DeniènementdoupIet.[Pour3uitedu  procès. 
{Li  Livres  de  Jostice,  p.  301.)] 

Démener.  [Intenter  nne  action,  conduire  une 
affaire  en  Justice.  (Beaumanoir,  Glossaire  des  Coût. 
du  Beauvoisis.)] 

Dementiers.  pours  intermédiaires.  (Liltlelon, 
Anciennes  loix  des  François.)] 

Demandeur.  ■  Actor,  Demande  Actio  petitio, 

•  perseculio,  instanlia,  lis,  quseslio.  Défendeur, 

•  Reus,  pulsatus,  is  à  quo  petitur,  fugitivus,  qui 
<  judicium  accipit.  ■ 

•Démené  forain.  Lille,  106.  C'est-à-dire,  r^W 
par  la  loy  des  forains.  (Voyez  P.  Des  Fontaines.) 

Demenemeas.  Au  slil  du  paTs  de  Liège,  chap. 
4,  art.  1 7,  20,  démener  les  héritages,  cens,  rentes  et 
autres  biens  immeubles,  au  chap.  12,  art.  6  et  aa 
chap.  25.  art.  5  el  6.  Quand  il  est  question  d'obtenir 
mandement  de  Justice  pour  ta  saisine  et  possession. 

Demlllcts,  dehi-frere,  demi-sœur.  Lille,  arlicle  9. 

Demlsellage.  LiBe,  au  litre  de  succession  en 
héritages  colliers ,  quand  ils  sont  acquis  avant 
mariage. 

'Dénégation,  {\oyez  Desaveu.] 

Denl  DE  JUSTICE  ou  DE  DROIT.  Quand  le  Seigneor 
Justicier  ou  ses  OfOciers  refusent  à  faire  justice  anx 
parties  litiganles.  Par  Arrest  de  Paris  de  l'an  1309 
1311,  un  appellant  de  déni  de  justice  qui  a  gagné 
sa  cause,  a  été  conlre  la  Comtesse  d'Arttiois  déclaré 
exempt  do  sa  jurisdictiOQ,  tant  luy  que  sa  femmes 
famille  et  biens,  étant  en  sa  seigneurie  et  jusUoej 
et  a  été  absous  de  l'homage,  foy  et  obéissance  qa'U 
devoit  à  son  Seigneur,  et  déclaré  vassal  et  sujet  dn 
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supérieur:  comme  aussi  a  été  jugé  contre  le  Roy 
d'Angleterre,  touchant  l'homage  du  ChSteau  de 
Giniel,  es  Arrests  de  Toussaints  1279.  Et  le  sembla- 
ble si  le  Seigneur  succomboit  en  appel  de  mauvais 
et  faux  jugement,  jugé  contre  le  Comte  de  Sancerre, 
pour  la  dame  de  Sulli  à  la  Toussainis  1292.  Voyez 
le  9til  ancien  de  Parlement  à  Paris,  chap.  26,  part. 
4  et  5.  Et  anciennement  celuy  qui  étoit  appellant 
comme  de  déni  de  Droit,  s'il  succomboit,  il  perdoit 
IB  principal,  et  confisquoit  ce  qu'il  tenoit  de  son 
Seigneur,  s'il  nel'amendoitdu  vouloir  du  Seigneur, 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrest  en  l'an  1279  et  1282, 
pour  le  Comte  de  Flandres  contre  ceux  de  Gand  :  Et 

fartant  un  appellant  de  déni  de  Justice  du  Comte  de 
retagne,  a  été  reçeu  à  se  départir  de  son  appel,  sauf 
son  flerqu'il  tenoitdu  dit  Comte,  en  payant  l'amende, 
es  Arrests  de  Pentecôte  de  l'an  1285.  Aussi  par  l'an- 
cienne Coutume  d'Anjou,  celuy  qui  succomboit  en 
sa  cause  d'appel,  conusquoit,  ou  tomboit  en  amende 
de  tous  ses  meubles,  comme  il  est  narré  en  la  cause 
de  la  Reyne  de  Sicile,  au  plaidoyé  Fait  le  4  Février 
1433  au  Parlement  qui  se  tenoit  à  Poitiers,  à  cause 
que  la  Ville  étoit  lors  détenue  par  les  Anglois  : 

■  Interdum  tamen  Prœtor  potest  causa    cognita 

■  actionem  et  jurisdictionem  suam  denegare  non 

■  obtemperanti  t.  sed  et  si  26,  §  ait  prEetor  Dig.  ex 

■  quibus  causis  majores.  > 

Denier  a  Died  et  charité.  Lille ,  art.  50 ,  80 ,  81 , 
93,  160,  et  en  la  dernière  Coutume  de  la  même 
Ville  titre  des  donations,  art.  5,  et  en  la  locale  de 
Seclin.  •  Cum  agitur  de  re  empta  vendila.  ■ 
L'achepteur  a  accoutumé  de  donner  au  vendeur  une 
petite  pièce  d'argent  pour  distribuer  aux  pauvres, 
ea  témoignage  que  les  contrahans  sont  d'accord. 

•  Tburtaci'cum  venditionemcontrahebantexiguum 

•  UDum  nummum  dabant  tribus  proximis  vicinia 

■  mémorise  et  teslimonîi  causa,  Stobxus  cap.  42, 

•  refert  ex  Tbeopbrasti  libris.  >  Aussi  l'on  a  accou- 
tamé  de  boire  le  vin  du  marché  avec  ceux  qui  y  ont 
été  presens.  Et  par  un  plaidoyer  fait  en  Parlement 
k  Paris  le  1  d'Avril  1386,  appert  que  les  enchéris- 
seurs de  Justice  bailloient  es  mains  du  GrefQer  le 
denier  à  Dieu. 

"Denier  hoblas.  Ce  denier  en  vaut  quatre. 

•Dénier  tolza.  Ce  denier  en  vaut  deux  tournois. 
Le  denier  Tol^ia,  forte  monnoye,  vaut  deux  deniers 
et  demi. 

Denier  de  sertick.  Poitou,  art.  176.  Aucuns 
tiennent  à  hommage  et  à  service  annuel  d'argent. 

Tous  les  Fiefs  n'étoieni  pas  donnez  autrefois  à  la 
tbBTge  de  faire  possession  des  armes,  et  d'aller  à 
la  guerre  :  les  uns  éloient  donnez  à  la  charge  que 
Gbaqae  nouveau  vassal  donneroît  un  cheval  de 
service,  et  ces  fiefs  étoient  quelques  fois  appeliez 
fie fs  francs .  comme  on  l'a  observé  sur  les  mots 
Cheval  de  service  à  la  fin.  Les  autres  étoient  don- 
nei  h  la  chai^  de  païer  annuellement  une  somme 
d'u^nt  pour  tout  service,  et  ces  dernières  conces- 
riODS  de  flef  étoient  assez  fréquentes.  En  voici  un 
Acte  da  mois  de  Juillet  de  l'an  1216,  tirédu  Ctaartu- 
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laire  de  Philippe  Auguste.  —  •  Philippus,  etc. 
<■  Notum  etc.  Quod  nos  dileclis,  et  fidelibus  nostris 

<  Castellano  Galio.  Guilliermo  Estuacol ,  et  Job. 

•  Luc.  Rothom.   propter  eorum  fldeie  scrvilium 

■  dedimus,  et  concessimus  in  feodum  et  homagium 
>  lîgium  tolam  plateam  nostram  ,  in  qua  vêtus 
«  Castrum  Rothom,  seditcum  toto  porprisio.  usque 
«  in  Canellum  Sécante,  sicut  Henricus,  et  Rich. 

•  quondam  Reges  Angliœ  illam  tenuerunl,  tenendi 

•  ab  eis,  et  heredibus  eorum  hereditar.  pro  XXX. 

•  Libris  usu:i|js  moneta;  in  Normannia,  pro  omni- 

•  bus  serviciliis  nobis  et  successoribus  nostris, 

■  annualim  reddendis ,  medietat.    ad    scacarium 

<  Pasch.  et  medietatem  al  scacarium  S.  Michaelis, 
.  salvo  jure  noslro,  et  alieno,  et  salvo  nostro  con- 
«  ductu  aqufe.  Quod  ut  robur,  etc.  Actum  apud 

■  Pontem  Archse,  anno  Domini  H.  CC.  XVf,  mense 

•  Julio.  •  (Voyez  les  Coutumes  de  Tolose,  partie  4, 
litre  de  Feudis  ,  arl.  dernier ,  les  mots  Droit 
A'Obliage,  et  Ruinus,  tom.  1 ,  Consil.  42,  n.  1.)  — 
On  traitera  plus  au  long  de  ces  Fiefs  sur  les  Instt- 
tules  Coutumieres  de  Loysel,  lib.  t,  tit.  1,  règle  71. 

Deniers  comptez  et  ^0N  receus.  Dont  on  fait 
reprise  en  un  Compte.  Autrement  Deniers  rendus 
et  non  receus,  en  la  Chambre  des  Comptes. 

"Deniers  pabisis  et  T«uBNors.  (Voyez  Parisis  et 
Tournois.] 

Dcnombrement.  Paris,  8,  9,  10,  II,  12,  71; 
Meaux,  art.  134  ;  Senlis,  art.  252  ;  Dourdan,  art.  15, 
16, 17;Clermonl,  art.  78;  Vallois,  art.  48;  Vilri, 
art.  42  ;  Chatons,  art.  204  et  suivans  ;  Saint  Quentin, 
art.  83;  Chauni,  art.  99;  Ponthieu,  art.. 72,  et  sui- 
vans; Arthois,  art.  14, 15,  17,  18,  52  ;  S.  Paul,  art. 
9  et  autres  sous  Arthois  ;  Duché  de  Bourgogne,  art. 
14,  15;  Comté  de  Bourgogne,  art.  4,  5,  18; 
Auxerre,  art.  .50.  68  ;  Nivernois,  tit.  4,  art.  6,  8, 10, 
12,  49,  67,  68,  lit.  24,  art.  9  ;  Montargis,  chap.  i, 
art,  64;  Orléans,  chap.  1,  art.  67;  Grand  Perche, 
art.  37  ;  Blois,  art.  37  ;  Bourbonnois,  art.  381,  382, 
383,387;  Angoumois,  art.  28;  S.  Jean  d'Angeli, 
art.  18;  Sedan,  art.  68,69,  70;  Amiens,  arl.  14. 15; 
S.  Riquiert,  art.  2;  Peronne,  art.  59  et  suivans; 
Berri,  tit.  5,  art.  21,  21,  35,  56,  et  au  chap.  25,  art. 
11,  du  stil  de  Liège:  Cambray,  tit.  1,  art.  48,  53,  56, 
58;  Bar,  art.  8,  27;  Lille,  tit.  1,  art.  41,  42,  43; 
Tournay  au  tilre  des  llefs  arL  16.  (Voyez  le  mot 
Adveu.) 

Dénombrement  ET  DECLARATION  de  fief.  Sens, 
art.  186.  •  Est  professio  prœdii  feudalis,  •  laquelle 
le  vassal  donne  par  écrit  en  bonne  forme ,  et 
authentique,  qui  déclarera  en  quoy  s'étendent  et 
comprennent  les  flefs  et  lout  ce  qu'il  entend  tenir 
de  son  Seigneur,  avec  les  charges  el  servitudes 
dont  les  tlefs  sont  cbnrgez  envers  le  Seigneur  : 

■  Ciim  de  feudo  agilur,  idem  est  quod  adveu.  • 
Quand  le  vassal  baille  à  son  Seigneur  feudal  la 
nommée  et  déclaration  des  héritages,  cens,  rentes, 
et  autres  droits  gu'il  tienl  de  luy  à  foy  et  liomage, 
et  qu'il  les  avoue  el  reconnolt  tenir  de  luy.  • 

NoMHËE  ET  Dénombrement  dd  vassal.  Bour> 
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bonnois,  art.  381,  382.  (Voyez  la  lettre  N.  et  le  mot 
Adveu.) 

Rapport  et  Dénombrement.  En  la  Somme 
rurale  que  les  vassaux  et  hommes  lenans  en  main 
ferme  ou  de  cotlerie  sont  tenus  Taire  et  fournir  à 
leur  nouveau  Seigneur  de  leurs  tenemens. 

'Denoncement  ou  accusation  applecée.  Anjou, 
art.  71,  73;  Le  Maine,  art.  81,  84,  Denunciement, 
Tourraine,  art-  10,  du  tilre  des  amendes,  dans  l'an- 
cienne Coutume.  (Voyez  lettre  A.) 

*Denrées.  Montargis,  chap.  18,  art.  10,  sont 
des  choses  mobiliaires.  Dans  les  Autheurs  de  la 
basse  Latinité,  Benariafœ  d'où  l'on  a  (ait  Denrées 
sont  des  Marchandises,  Char.  an.  1309.  <  Qui  ver6 
>  aliquas  mercaturas  seu  denariatus  indicta  villa 

■  venditas  ad  aliam  mensuram,  quam  signo  nostro 

■  signalam  mensurare  priosumpserit,  etc.  • 
Dépécier.  [Annuler.  (Li  Livres   de   Jostice, 

p.  348.)] 

Depié  DE  FIEF.  Tours,  art.  118,  119,  120,  122, 
124,  IW.  136;  Lodunois,  chap.  12.  art.  1,2,3,5,6, 
chap.  14.  art.  14;  Anjou,  art.  203  el  suivans;  Le 
Haine,  art.  218  et  suivans.  ~  Qui  est  quand  un  lier 
est  dépecé,  démembré  et  départy  par  transport, 
vente,  donation,  hypothèque  ou  autre  aliénation. 
El  l'homage  esl  deû  au  chef-Seigneur  suzerain  pour 
le  depié  de  fief,  quand  on  transporte  partie  de  la 
chose  homagée  sans  rétention  de  devoir  annuel,  ou 
de  foy  el  homage  :  et  aussi  quand  on  transporte 
plus  du  tiers  avec  devoir,  ou  sans  devoir,  pourveu 
que  ledit  devoir  précompté  y  ait  néanmoins  plus  du 
tiers  aliéné.  Tours,  arl.  110;  Lodunois,  chap.  12, 
art,  2.  >  In  quo  hœc  verba,  plus  du  tiers,  trans- 
•  posita  sunt  in  editione  Luletiana  anni  15C7.  • 
Car  tant  comme  les  deux  tierces  parties  sont 
entières,  elles  garantissent  envers  le  suzerain  l'au- 
tre tierce  partie  sous  leur  hommage  des  droits 
feudaL).\,  sauf  des  rach:jts  pris  paT  défaut  d'hommes, 
comme  il  est  expliqué  en  la  Coutume  d'Anjou,  et 
du  Maine.  (Voyez  démission  de  foy  en  la  lettre  P.) 

Dëpiecer  un  Fief  n'est  autre  chose  que  le  mellre 
en  pièces,  le  démembrer,  et  d'un,  en  faire  plu- 
sieurs; et  par  conséquent  le  depié  de  fie[,  n'est 
autre  chose  qu'un  démembrement  de  fief.  —  Le 
Vassal  par  le  dioit  des  Lombards  ne  pouvoit  point 
régulièrement  par  vente  ou  à  tout  autre  titre,  céder 
el  transporter  tout  son  fief,  ni  en  aliéner  quelque 
partie  que  ce  fût,  sans  le  consentement  de  son 
Seigneur;  mais  selon  les  Coutumes  élablies  en 
différents  lieux  de  l'Ilalie,  il  pouvoit  le  vendre  tout 
eaiier  per  libellum,  ou  en  aliéner  ainsi  la  moitié, 
sans  le  consentement  de  son  Seigneur;  ce  qui  fut 
aboli  par  la  constitution  de  Lolhaire,  el  de  Frideric. 
(Vide  lit.  9,  lih.  2,  feudor.  tit.  2,  lib,  4,  lit.  3,  44, 53, 
lib.  4,  el  Cujac.  ad  tit.  2,  lib.  1,  feudor.)  —  Par 
l'ancien  droit  de  la  France,  qui  est  encore  en  usage 
dans  plusieurs  de  nos  Coutumes,  il  étoit  au 
contraire  au  pouvoir  du  Vassal  de  vendre,  et  de 
transporter  tout  son  llef  à  qui  il  vouloit:  mais  il 
•n'éloit  point  à  son  pouvoir  d'en  démembrer  aucune 
partie,  quoique  la  partie  démembrée  deûl  toujours 
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relever  du  même  Seigneur:  et  le  Vassal  pouvoit 
encore  moins  démembrer  son  fief  en  aliénant  à 
quelqu'un  une  partie  pour  ne  la  point  tenir  à  foy 
el  homage  du  Seigneur,  dont  le  (lef  relevoit,  lors- 
que le  Seigneur  n'y  avoit  pas  donné  son  consen- 
lement.  —  11  y  avoil  néanmoins  un  cas  dans*1equel 
le  Vassal  pouvoit  en  France  de  sa  seule  autorité 
transporter  à  quelqu'un  telle  partie  de  son  (lef  qu'il 
vouloit,  sans  que  la  partie  aliénée  fût  tenue  par 
l'acquéreur  à  foy  et  homage,  ou  sans  que  l'acqué- 
reur fût  obligé  d'en  porter  la  foy  et  homage  au 
Seigneur  dont  le  fier  relevoit.  —  Ce  cas  étoit, 
lorsque  le  Vassal  alienoit  des  parties  de  son  fief 
avec  rétention  de  foy,  et  de  quelque  devoir  sei- 
gneurial, el  domanial  ;  et  selon  quelques  Coutumes, 
lorsque  le  Vassal  alienoit  des  parties  de  son  fief, 
avec  relention  de  foy  seulement,  c'est-à-dire  avec 
reserve  de  porler  toujours  la  foy  el  l'homage  pour 
ces  parts,  comme  si  elles  n'éloienl  point  aliénées: 
ou  pour  user  des  termes  de  nos  Coutumes,  ce  cas 
étoit  lorsque  le  Vassal  se  joiioit  de  son  fief;  car 
c'est  avec  raison,  qu'elles  ont  appelle  ces  sortes 
d'aliénations  un  jeu,  puisque  les  choses  quoiqu'a- 
lienées  font  toujours  partie  du  même  fief,  el  sont 
toujours  garanties  sous  le  môme  homage,  sans 
qu'il  y  ail  changement  de  Vassal.  —  Le  jeu  de  fief 
etoil  avantageux  aux  Seigneurs  féodaux,  en  ce  que 
les  fiefs  qui  relevoient  d'eux,  étoient  toujours 
entiers,  et  qu'ils  joiiissoient  de  ces  fiefs  tous 
entiers,  par  faute  d'homme,  droits  et  devoirs  non 
faits,  el  non  payez,  quoiqu'il  y  eût  eu  des  parties 
de  ces  fiefs  aliénez.  Hais  d'un  autre  cdlé  le  jeu  de 
lief  éloit  désavantageux  aux  Seigneurs  féodaux,  ea 
ce  que  une  partie  des  fiefs  qui  relevoient  d'eux, 
pouvoit  par  ce  moyen  être  vendue,  et  .passer  en 
plusieurs  mains,  sans  qu'ils  pussent  *  prétendre 
aucun  droit  pour  ces  aliénations,  parce  qu'il  n'y 
avoit  point  de  mutation  de  Vassaux.  Les  Seigneurs 
dans  les  Coutumes  d'Anjou,  du  Maine,  deTouraine, 
et  du  Loudunois,  ont  si  bien  connu  la  perte  que  le 
jeu  de  fief  leur  cau^oit,  qu'ils  l'ont  restraint  et 
limité  en  le  réglant  avec  raison  sur  le  parage,  et  ils 
ont  mieux  aimé  soulTrir  que  les  fiefs  qui  relevoient 
d'eux  fussent  démembrez,  pourveu  néanmoins  que 
les  parties,  qui  en  seroient  aliénées  relevassent 
toujours  d'eux.  Ainsi  dans  ces  Coutumes  le  Vassal 
ne  peut  se  joiier  que  du  tiers  de  son  fief,  ce  qui  a 
été  pris  du  parage  comme  on  vient  de  l'observer: 
•  Et  si  le  Vassal  transporte  partie  de  la  chose 
homagée  sans  relention  de  devoir  ;  et  aussi,  quand 
il  transporte  plus  du  tiers  avec  devoir,  ou  sans 
devoir,  pourveu  que  ledit  devoir  préconté  il  y  ait 
néanmoins  plus  du  tiers  aliéné.  ■  Le  fief  est 
démembré  et  l'bommage  de  ce  qui  a  été  démembra 
est  deu  au  Seigneur  par  dépié  de  fief.  Lodunois, 
tit.  12,  arl.  2.  (Voyez  cy-aprésfy«-affe  et  Parage.) 
—  Quelques  Praticiens  de  Touraine  ont  néanmoins 
été  d'avis,  que  quand  plus  du  tiers  d'un  fief  est 
transporté  par  partage  entre  cohéritiers,  il  n'y  a 
point  en  ce  cas  de  dépié  de  fief;  ce  qu'ils  préten- 
dent prouver  par  l'article  120  de  leur  Goulu  me,  qui 
porte  que  dépié  de  fie{  n'a  point  de  lieu  en  partage 


DEP  -i 

[ait  de  droit  tuccessif;  Et  quoique  les  anciens 
Commenlateursde  celte  Coutume  ayent  écrit  que 
cet  article  doit  être  entendu,  quand  les  fieCs  sont 
partagez  par  les  deux  parts  et  par  le  tiers,  comme 
le  poije  expressément  l'article  3,  de  la  Coutume  du 
Loudunois,  au  titre  du  dépté  de  Tief,  ou  par  por- 
tions égales  entre  filles  nobles;  Pallu  dans  son 
Commentaire  de  la  Coutume  de  Touraiue  ne  laisse 
pas  de  dire,  que  le  dépié  du  fief  n'a  poinl  de  lieu  en 
partage  de  droit  successif  fait  également  entre 
roturiers,  et  que  telle  est  la  jurisprudence  à  Tours. 
—  Hais  il  y  a  lieu  d'espérer  de  la  Justice  de  la  Cour 

3u'elle  reformera  cet  abus  ;  et  à  dire  vray  il  y  a  lieu 
e  s'étonner  qu'aucun  des  Commentateurs  de  la 
Coutume  de  Touraine,  n'ait  pris  le  véritable  sens 
de  cet  article,  et  qu'encore  aujourd'hoy  cet  article 
De  soit  pas  entendu.  Quand  on  dit  donc  que  dépié 
de  fief  n'a  point  de  lieu  en  partage  fait  de  droit 
iuccesssif ,  cela  ne  signifie  pas,  et  n'a  jamais 
signifié,  que- de  quelque  manière  qu'un  Tief  soit 

Sa^-tagé  ou  divisé  entre  cohéritiers,  il  n'y  a  point 
e  dépié  de  fleC  ainsi  qu'on  le  juge  à  Tours  au  rap- 
port de  Pallu.  Hais  cela  signifie  que  quand  un  fief 
a  été  une  fois  partagé  entre  des  cohéritiers  avec 
garantie  en  parage,  que  la  partie  sous  l'homage 
de  laquelle  les  autres  sont  garanties,  peut  être 
ensuite  divisée  non  par  vente  ou  autre  aliénation 
semblable,  mais  par  partage  fait  entre  les  cohéri- 
tiers avec  garantie  en  parage,  sans  que  pour  cela 
tout  le  fief  soit  démembré,  et  sans  que  l'homage 
des  parties  du  Tief  qui  étoient  garanties  sous 
l'homage  de  l'autre,  soit  par  ce  nouveau  partage 
dévolu  au  Seigneur  suzerain  par  depié  de  fief;  ce 
qui  a  été  introduit  avec  raison  contre  la  règle 
générale,  parce  que  les  partages  sont  nécessaires 
ao  lieu  que  tes  ventes  sont  volontaires  :  et  si  les 
Commentateurs  de  la  Coutume  de  Touraine 
s'étoient  donné  la  peine  de  lire  la  Coutume  d'An- 
jou, d'où  celle  de  Touraine  a  été  puisée,  ils  auroient 
appris  de  deux  articles  suivans,  qui  sont  le  203  et 
314  de  celle  d'Anjou,  que  c'est  ainsi  que  cet  article 
de  leur  Coutume  doit  être  entendu: 

Art.  203.  «  Tant  comme  les  deux  tierces  parties 
sont  entières,  elles  garantissent  l'autre  tierce  partie, 
en  la  forme  dessusdite:  aussi  est-il  ainsi  que  toutes- 
fois  que  l'homme  de  foy  mettra  aucune  chose  hors 
d'icelles  deux  tierces  parties,  et  les  dépiecera  par- 
vendilion,  ou  autre  aliénation  ;  en  iceluy  cas,  tous 
ceux  qui  eurent  oncques  aucune  chose  dudit  fief, 
viendront  à  la  foy,  et  homage  du  suzerain  chef 
Seigneur  par  depie  de  fief,  et  ne  les  pourra  plus 
garantir  le  sujet  homme  de  foy  sous  sondit  hom- 
mage, et  n'y  aura  doresnavantledit  sujet  homme  de 
foy,  (lef,  justice  ne  seigneurie,  et  payeront  ventes 
de  leurs  acquests  sujets  à  vente,  du  contrat  par  le 
moyeQ  duquel  a  été  consommé  le  depié  de  fief,  et 
non  des  autres  contrats  de  paravant  et  aussi  païe- 
roDl  do  devoir  de  fief  pro  rata  : 

Art.  214.  ■  Le  Successeur,  fils  ou  héritier  du 
parageurde  ses  deux  parts,  qui  luy  seront  ainsi 
demeurées,  peut  bien  donner  à  sa  lille,  ou  sœur 
comme  devant,  le  tiers  d'icelles  deux  parts  &  tenir 
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de  luj  en  parage  comme  dessus,  et  de  succession  en 
succession  chacun  en  peut  aulant  faire  ;  si  fera  le 
parageau  de  son  tiers,  que  ainsi  luy  aura  été  baillé 
etquiluy  est  garanti  en  parage,  en  pourra  bien 
donner  à  sa  fille  ou  sœur  le  tiers;  Et  ainsi  le  fief 
noble  se  peut  diminuer  par  succession,  sans  ce  que 
le  chef -Seigneur  donl  le  fief  meut,  et  est  tenu  à  foy 
le  puisse  empêcher,  ne  qui  le  puisse  demander  a 
foy,  et  hommage  par  depié  de  llef,  puisque  le  llef 
est  dépiecé  par  succession  ou  avancement  d'hoirie  : 
mais,  comme  dit  est.  autre  chose  seroit  si  le  para- 
geur,  ou  les  successeurs  avoient  aucunes  choses 
aliénées  dudit  llef  autrement  que  par  avancement 
de  partage  ou  succession,  auquel  cas  chacun  qui 
tiendroit  portion  de  la  terre  feroit  foy  et  hommage 
par  depié  de  fief  au  Seigneur  suzerain.  En  un  mot 
quand  on  fief  est  divise  par  partage  il  y  a  toujours 
depié  ou  démembrement  de  fief,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  garantie  en  parage.  Or  il  n'y  a  point  de  garantie 
en  parage,  quand  les  fiefs  sont  partagez  par  têtes 
contre  des  roturiers  ;  et  par  conséquent  dans  les  par- 
tages faits  par  létes  entre  roturiers,  il  y  a  toujours 
depié;  à  plus  forte  raison  quand  un  fief  acquis 
pendant  une  communauté  est  divisé  entre  la  veuve 
et  les  héritiers  de  son  mary.  •  (Voyez  Beaumanoir, 
chap.  47,  page  202,  ligne  27.) 

Sass  Déport.  En  lEdit  du  Roy  Charles  VI,  de 
l'an  1413,  art.  135,  200,  247  ;  de  François  I,  de  l'an 
1639,  fait  pour  le  règlement  de  la  Justice  du  Grand 
Conseil  et  en  l'Edit  du  Roy  Charles  VII,  de  l'an  1446, 
art.  23  et  17  et  de  l'an  1443,  art.  402  ;  Froissart  au 
livre  premier  chap.  30,  40,  125,  260  et  ailleurs. 
C'esl-a-dire  incontinent,  et  sans  délai  ou  remise, 
Se  déporter,  c'est  s'abstenir. 

Déport.  Anjou,  art.  170  ;  Le  Haine,  art.  119.  — 
Qui  sont  les  deux  paris  des  fruits  d'une  année  du 
fief,  qui  appartiennent  au  Seigneur  feudal  pour  son 
droit  de  rachapt,  sur  un  mineur  à  qui  le  Oef  appar- 
tient, à  la  charge  de  bailler  l'autre  tiers,  ou  bien 
provision  au  mineur,  &  l'ordonnance  de  Justice, 
pour  sa  nourriture,  quand  le  Seigneur  prend  tous 
les  fruits  de  l'année.  Gomme  aussi  plusieurs  Evo- 
ques, Archiprestres  et  Archidiacres  de  ce  Royaume, 
en  Normandie  et  ailleurs,  appellent  droit  de  Déport, 
l'Annale  et  le  revenu  de  la  première  année  d'un 
bénéfice  paisible  qu'ils  prennent  par  privilège  ou 
coutume.  Comme  par  Arrest  de  Paris  du  23  Février 
1553,  les  Archidiacres  de  l'Eglise  de  Chartres  usent 
de  ce  droit  sur  les  Curez  après  de  paisible  posses- 
sion passé.  Tellement  que  celuy  qui  de  nouveau  a 
été  pourveu  de  bénéfice  ne  joiiit  pas  des  fruits  de 
la  première  année.  Comme  le  15  Hay  1406,  par 
Arrestsde  Paris,  le  déport  des  Curez  de  1  Archiprétre 
de  Lille  Bouchard  a  été  adjugé  par  recréance  audit 
Archiprétre  contre  l'Archevêque  de  Tours,  et  par 
Arrest  du  25  Février  1558,  le  droit  de  déport  a  été 
adjugé  à  l'Archidiacre  de  Paris  sur  les  Cures  étant 
en  son  Archidiaconé  :  qui  est  de  les  faire  desservir 
et  en  prendre  les  fruits  pendant  qu'elles  sont  liti- 
gieuses et  qu'il  n'y  a  paisible  possesseur.  Plus  au 
grand  Doyen  de  l'Eglise  du  Uans  par  Arrest  du  14 
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Mars  1544  et  en  l'an  1S16  l'Evêque  d'Orléans  pre- 
tendoit  droit  de  déport,  de  fidelilé  et  hotnage  sur 
l'Archidiacre  de  Sologne.  Ces  déports  des  bénéfices 
sont  abusifs  contre  les  titulaires  capables,  aussi 
bien  que  lesAnnates,  les  proflciatsetcalliedratiquea. 
Le  mot  Déport,  selon  la  remarque  de  Nicot,  se 
prend  en  différents  sens.  Dans  no3  Ordonnanctes  il 
signifie  assez  souvent  delay  ;  ainsi  payer  sans  déport 
c'est  payer  incontinent.  —  Quelquefois  il  signifie 
joye  et  plaisir  comme  dans  ce  passage  de  Guy  de 
Waroïe:  •  Celuy  jour  passèrent  en  joie  et  déport, 
tant  vint  le  lendemain.  Ils  revenoient  de  la  chasse 
où  ils  avoienteù  moult  gralieux  déport.  •  —  Quel- 
quefois déporter  signifie  souffrir,  comme  dans  cet 
exemple  :  •  11  déporLa  les  outrages  que  fails  luy 
avoienl  été,  c'est-a-djre  qu'il  les  porta  patiemment. 
—  Icy  déport  signifie  Casuel,  Caducum.  Dans  les 
Coutumes  d'Anjou  et  du  Haine,  les  pères  et  mères 
ont  le  bail  naturel  de  leurs  enfans,  et  comme  baux 
ils  ont  les  fruits  des  terres  dont-leurs  enfans  ont  la 

Sropriété;  s'ils  acceptent  le  bail  il  n'est  deû  aucun 
roit  au  Seigneur,  mais  s'ils  ne  l'acceptent  point, 
le  Soigneur  à  qui  de  droit  tout  le  revenu  de  la  terre 
devroit  appartenir  tant  qu'il  n'y  a  point  dans  le  fief 
servant  d  honime  pour  le  desservir,  prend  seule- 
ment le  déport  de  bail,  qui  consiste  au  revenu  d'une 
année,  à  la  charge  d'en  bailler  au  mineur  le  tiers, 
ou  une  provision  sorlable.  Ce  Déport  n'est  plus  en 
usage.  (Voyez  du  Pineau  sur  l'article  107  de  la  Cou- 
tume d'Anjou,  et  Halicolte  l'article  119  de  celle  du 
Haine.  Touchant  les  Annales.  Voyez  Hevin  sur 
Frain,  pag.  184.) 

'Dépouille.  C'est  un  droit  que  les  Archidiacres 
de  Paris  lèvent  sur  les  biens  meubles  de  Curez 
décédez,  et  dans  lequel  ils  ont  été  maintenus  par 
deux  Arrests,  dont  le  dernier  est  du  premier  de 
Septembre  17f)0,  sur  les  conclusions  de  Messieurs 
les  Gens  du  Roy.  L'origine  de  ce  droit  est  sufflsam- 
ment  expliquée  dans  le  traité  qui  en  a  été  fait,  im- 
primé en  l'année  1683.  Joignez  Pra-Paolo  dans  son 
traité  des  Bénéfices  vers  la  (In.  Et  voyez  cy-devant 
Déport. 

Lb  Deprl.  Sens,  art.  237,  232;  Mante,  46; 
Dourdan,  art.  47;  Hontargis,  cbap.  1,  art.  9,  chap. 
2,  art.  1.6,  8;  Orléans,  art.  1041,  108;  Château- 
neuf,  art.  5i,  141  ;  Auxerre,  art.  24,  quand  il  est 
traité  de  cens.  Tours,  art.  82,83,86  et  en  l'ancienne 
Coutume  du  Perche,  chap.  6,  oti  il  est  traité  du 
droit  de  péage  ;  car  il  convient  Deprier  en  la  peage- 
rje  h,  peine  d'amende,  ou  bien  payer  le  droit  et 
Coutume.  Pourquoi  aussi  il  est  fait  mention  du 
Péage  et  Depri  en  la  Coutume  locale  de  Mezieres 
enfouraine,  de  Lodunois,  chap.  7,  art.  2,  3,  6; 
d'Anjou,  art.  58,  et  de  la  Coutume  et  Depri  eo  la 
Coutume  du  Haine,  art.  66,  67. 

Donner  Deprl.  Dunois,  art.  33. 

Faire  Deprt.  Henestou,  art.  2.  Quand  il  est 
question  du  cens. 

Déprier.  Sens,  art.  20,  225,  232  ;  EsUmpes, 
art.  47  ;  Hante,  art.  46  ;  Orléans,  art,  108,  109  ; 
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Tours,  art.  82  ;  Anjou  54,  55,  56,  57  ;  Le  Maine,  art. 
63,64,65;  Château-neuf,  art.  141,  143;  Chartres, 
art.  108,  m  ;  Dreux,  art,  36,  37,  40  ;  Auxerre,  art. 
21  ;  Dourdan,  art.  46.  Signifie  accorder  au  Seigneur 
censuel  (pour  les  lods  et  ventes,  ou  déclarer  au  Sei- 
gneur censier)  son  contrat  d'acqui3itio[i,etle  supplier 
d'attendre  le  payement  de  ses  droits  censuels,  afin 
d'être  par  luy  excusé,  s'ils  ne  luy  sont  payez  dans 
le  temps  de  la  Coutume  :  et  n'est  le  Seigneur  tenu 
recevoir  à  depri  celui  qui  doit  le  cens.  Deprier  les 
lods  et  ventes,  Montargis,  chap.  1,  art.  90,  chap.  2, 
art.  5,  7,  8,  31.  35.  Par  laquelle  Coutume  le  depri 
se  doit  faire  par  le  censier  dedans  huitaine  à  peine 
de  soixante  sols  d'amende  pour  les  ventes  recelées, 
ou  dedans  la  quarantaine,  ou  autre  temps  accou- 
tumé selon  la  nature  des  censives:  Orléans,  art. 
108. 

Deprier.  I<es ventes:  Menestou,  art.  2  ;  LaPerté- 
Imbault,  art.  2. 

'Dereng  d'héritage.  Cambray,  chap.  25,  art.  28. 
C'est  le  bornage,  ce  qui  est  expliqué  par  ces  mots 
de  l'article  suivant:  •  Mais  entre  héritages  de  jardi- 
nages, prez,  terres  labourables ,  s'intente  ladite 
action  par  clain  fait  présent  loy  pour  avoir  rang 
et  bonnes,  etc.  > 

Déroquer.  [Défricher  ,  abattre  ,  renverser. 
0  QuantiLédeboisquelCHlit  escuierfailde  jonr  eu 
jour  arracher  et  desroquer....  -  (L.  C.  de  D.  Gloss. 
d'Orléans.)] 

Désacostnmaace.  [Désuétude.  (Li  livres  de 
Jostice,  p.  6.)] 

'Desairer  oïseaux  de  miote.  Bretagne,  art.  67, 
(Voyez  Aire  d'oyseaux.) 

Desarester.  [Donner  main  levée,  (Beaumanoir, 
Gloss.  des  Coutumes  de  Beauvoisis.)] 

'Desatrempé.  Excessif.  Desatrempé  doâaire. 
De  Font.  chap.  38,  n.  18.  Desatrempé  don. 

Desavaaclé.  [Détérioré.  (Li  livres  de  Jostice, 
p.  167.)] 

Desavenant.  Onjustice.  (Li  livres  de  Jostice, 
P-  294.)] 

Desaveu.  Tant  du  Seigneur  de  fief  que  de  cens. 
Nivernois,  tit.  4,  art.  65,  66;  Hontargis,  ctiap.  1, 
art.  83  ;  Orléans,  chap.  1,  art.  79,  80.  Perroooe, 
art.  66,  67,  98;. Auxerre,  arL  186;  Bretagne,  art. 
362. 

Desaveu  du  Seigneur  suzerain.  Bretagne,  art.  16, 
39.  Quand  il  n'approuve  le  fait  du  Seigneur  son 
sujet  ou  de  ses  ofTicicrs.  Aussi  une  partie  avoué  ou 
désavoue  son  Procureur,  et  le  désaveu  doit  être 
fondé  sur  dol,  erreur,  faute  de  pouvoir  au  cas  re- 
quis ou  sur  faute  d'avoir  pris  conseil,  et  pour  autres 
causes. 

Desaveu  formel.  Helun,  art.  78  ;  Arthois,  art.  21- 
Denegation  formelle,  ou  Desaveu.  Berri,  tit.  5,  art. 
29;  Dourdan,  art.  34.  —  •  Cum  Vassallus  abnq^t 
<  se  esse  feudatarium.  >  Ce  Désaveu  s'appelle  m- 
dition  en  un  Arreat  donné  contre  le  Comte  de  la 
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Marche,  es  Enquestes  du  Parlement  de  Toussaints 
1293. 

Desavouer  ou  Avouer.  Meaux,  art,  185;  Hon- 
fort,  art.  26,  28.  Son  Seigneur  feudal  ou  censuel  ; 
Tours,  art.  117  ;  Lodunois,  chap.  1,  arl.  19;  Château- 
neuf,  art,  45  ;  Dreux,  art.  32  ;  Bretagne,  arl.  142  ; 
Berri,  tit.  5,  art.  29  ;  Dourdan,  art.  34,  ou  son  Sei- 
gneur duquel  on  tient  héritage  de  condition  serve 
ou  mortaillable.  La  Marche,  art.  158. 

^Desbail.  (Voyez  Bailf  desbaiL) 

Desbléer.  [Faire  la  moisson.  (Li  livres  de  Jos- 
tîce,  p.  270.)] 

Descalengé.  En  l'ancienne  Coutume  de  Boul- 
lenois,  art.  4;  d'Amiens,  art.  90;  de  Honstreuii, 
art.  60  ;  de  S.  Orner  sous  Artois,  article  8.  <  Loci 
«  sunt  de  delinquente,  qui  egressus  est  terrilorium 
«  illud  in  quo  deliquit:  »  C'est-à-dire  non  appré- 
hendé, comme  appert  par  la  dernière  Coutume  de 
Boullenois,art.  27,  ou  non  accusé,  comme  il  semble 
qu'il  faut  lire  audit  art.  4.  Et  non  accusé  en  la 
Jurisdiction.  (Voyez  le  mot  Calange.) 

Biens  meubles  Descalangés  et  déchargez  de  la 
saisiue.  Lille,  au  titre  des  plaintes  à  loy.  Descalangé. 
Coutume  particulière  de  saint  Omer,  article  14. 

^Descendement.  Beaumanoir,  chap.  14,  p.  79. 
«  Descendement  si  est  quand  héritage  descend  de 
p€re  as  enfans  ou  d'ayol  as  enfans  de  ses  enfans, 
si  corne  se  il  avient  que  un  home  a  enfans,  et 
cbaus  ont  enfans,  et  li  premier  enfans  si  meurent, 
ains  que  li  aieuz,  si  que  l'héritage  descend  de  Tayeul 
as  derniers  enfans,  ou  quand  hiretage,  descend  de 
par  la  mère,  ou  de  par  Tayol,  tout  héritages  qui 
ainsint  viennent,  l'en  doit  dire  que  ch'est  Descen- 
dement. »  (Voyez  droites  avantures.) 

Descendue.  [Héritage,  succession  (Li  Livres  de 
Justice,  p.  231 .)] 

^Descompt.  Lille,  art.  27,  c'est-à-dire  impu- 
tation. (Voyez  Mort  gage,  et  M.  Hevin  dans  ses  notes 
sur  Frain,  pag.  533.) 

^Mourir  Desconfés.  Dans  les  Etablissements  de 
Saint  Louis,  livre  premier  chapitre  87.  —  C'est  ce 
semble  mourir  intestat,  ou  sans  avoir  fait  testament. 
La  Charte  des  privilèges  de  la  Rochelle  de  Tan  1227, 

Eobli^  par  Besly  dans  ses  Preuves  de  rUistoire  des 
omtes  de  Poitou,  pag.  500:  «  Noverint  universi 
quod  ego  dedi,et  concessi  in  perpetuum  omnibus 
bominibus  qui  manent  Rochellœ,  vel  eliam  man- 
suri  sunt  in  posterum,  quod  quicumque  ex  illo, 
sive  testatus,  sive  intestatus  id  est,  sive  confessuSy 
9ive  non^  mbrietur,  omnes  res  ejus  et  possessiones 
intègre,  et  quiète  remaneant  hœredibus  suis  et 
generi  suo.  Illius  autem  qui  testatus  sive  confessus 
morietur,  prœcipio  quod  testamentum  stet  juxta 
ejus  divisionem.  Nec  volo  quod  aliquis  illud  vio- 
lare  praesumat.  »  —  Anciennement  dans  toute  la 
Chrétieneté,  quand  une  personne  étoit  malade  et 
en  danger  de  morf,  on  Texhortoit  de  faire  quelque 
don  à  l'Eglise  et  si  elle  ne  le  vouloit  pas,  on  luy 
refusoit  TAbsolution,  le  Viatique  et  la  Sépulture  en 
Terre  sainte»  et  ses  biens  meubles  appartenoient  au 


Seigneur  Baron  dans  la  terre  duquel  elle  étoit 
décodée,  suivant  le  chap.  87  des  Etablissemens  de 
France  cité  cy-dessus.  Joignez  la  note  de  M.  du 
Gange  sur  ce  chapitre  et  son  Gloss.  sur  le  mot 

■  intestatus,  et  Vide  Fletam  lib.  2,  cap.  57,  §.  iO  ; 
«  Bracton  Jib.  2,  cap.  26,  fol.  60;  leg.  Willielm. 
«  cap.  22;  Regiam  majesl.  lib.  2,  cap.  53,  n.  1,  et 

■  Cironium  ad  tit.  ext.  de  Testamentis.  »  —  Non 
seulement  les  Seigneurs  s'attribuèrent  la  confisca- 
tion des  meubles  de  ceux  qui  étoient  ainsi  décédez 
intestats  et  déconfe%,  mais  aussi  de  ceux  qui  étoient 
mort  subitement,  sans  avoir  eu  le  temps  de  se  con* 
fesser  et  de  tester,  ce  qu'on  appelloit  anciennement 
mourir  sans  langue  ;  et  cette  confiscation  étoit  fon- 
dée sur  ce  que  la  mort  de  ces  derniers  devoit  être 
regardée  comme  un  châtiment  visible  de  Dieu, 
qu'ils  s'étoient  attirez  par  leurs  crimes  :  «  disponit 
«  namque  Deus  quandoque  suo  justo  judicio,  dit 
«  Lyndwood  sur  une  des  constitutions  de  Jean 
«  Stralford  Archevêque  de  Cantorbery,  ut  mo- 
«  rientes  libéra  dispositione  bonorum  temporalium 
«  careant,  quse  forsan  in  vita  nimium  amaverunt; 
«  vel  qui  a  concessis  abusi  sunt,  vel  non  concessa 
«  rapuerunt,  etc.  Vid.  Provincial,  lib.  3,  tit.  13, 
«  cap.  7  et  Gloss.  in  v.  divine  jucidio  ;  »  et  joignez 
le  passage  du  Moine  d'Auxerre,  rapporté  cy-après 
sur  les  mots  •  Exécuteurs  testamentaires.  »  Mathieu 
de  Westminster  sous  Tan  1240  et  le  chap.  1  du 
For  du  Morlas.  Mais  comme  ces  dernières  confis- 
cations étoient  odieuses,  elles  furent  deffenduês,  et 
Ton  ordonna  que  dans  le  cas  de  mort  subite , 
l'Eglise  auroit  une  partie  des  biens  du  défunt  pour 
l'employer  en  aumônes,  ce  qu'on  explique  au  long 
sur  les  mots.  Exécuteurs  testamentaires.  —  En 
Espagne  l'Eglise  Paroissiale  levoit  aussi  en  ce  cas 
un  certain  tribut  sur  les  biens  des  personnes  déco- 
dées; ce  qui  fut  aboli  vers  le  milieu  du  13*  siècle. 
Las  siette  partidas  del  Sabio  Rey  Alfonso  el  nono 
prim.  partid.  tit.  13  de  las  sepulturas  Ley  6.  «  Fi- 
<  nando  aigu  no  sin  lengtui ,  demanera  que  non 
«  fiziesse  testamento,  la  Eglesia,  onde  fuesse  par- 
«  rochiano,  non  ha  razon  de  demandar  ninguna 
«  cosa  de  su  aver,  fueras  ende  si  lo  oviessen,  par 
«  costumbre  en  aquilla  tierra  de  demandar  alguna 
«  cosa^  etc.  •  —  Aujourd'huy  tout  cet  ancien  droit 
est  aboli  en  France.  (Voyez  néanmoins  D^/?0Mî7/e  et 
Exécuteurs  testamentaires.) 

Desconfitiire.  Paris,  art.  95, 179,180;  Meaux, 
art.  117  ;  Monfort.  art.  183;  Mante,  art.  93,  186; 
Senlis,  art.  dernier;  Clermont,  art.  56,  58,  59,  65; 
Reims,  art.  396;  Tours,  art.  220  ;  Gambrai,  tit.  23, 
art.  2,  tit.  25,  art.  39  ;  Galais,  art.  9  ;  Dourbonnois, 
art.  152;  Tournay  au  titre  des  debteurs  fugitifs  ;  en 
l'Edit  du  Roy  François  I,  fait  Tan  1536,  en  faveur 
des  foires  de  Lyon  :  et  au  livre  appelle  le  grand 
Goutumier,  livre  2,  chap.  17.  —  a  Cum  de  distra- 
«  hendis  bonis  mobilibus  débitons  non  idonei 
«  agi  tu  r.  »  Gar  chacun  créancier  vient  à  contribu- 
tion au  sol  la  livre  et  pro  rata  de  leur  dette  sur  les 
biens  meubles  du  debteur,  à  qui  plus  plus,  à  qui 
moins  moins,  et  n'y  a  point  de  prérogative.  «  Gùm 
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•  cre'ditores    aucloritate    Judicis   diatrahunt    res 

■  mobiles  debitoris  sui,  >  il  n'y  a  priorilé  ny  posté- 
riorité par  lesdites  Coutumes,  s'il  n'y  a  debte  privi- 
légiée :  comme  pour  les  denier3  dotaux  desfemmes, 
el  de  ce  qui  seroit  deu  aux  mineurs  pour  l'adminis- 
tration de  leur  lutele  sur  les  biens  de  leur  tuteur. 

•  Calais,  art,  2i6, 1.  TQ,  par.  I,dig.  de  peculio,  1. 17, 

•  part.  ult.  1.  J8,  1.  19,  de  rébus  aut  judicis,  1.  22. 

■  part.  ult.  diç.  Soluto  matrim.  I.  ult.  Cod.  Qui 

•  poliores  in  pignore,  1.9.  Cod.dejuredotium  1.2; 

•  Cod.  de  privilegio  fisci,  1.  1  Cod.  de  privilegio 
«  dolis,  et  N"  97.  ■  ou  de  ce  qui  seroit  deu  au  Roy, 

■  cujus  ratio  habenda  est  1.  3  Dig.  »  Tellement  que 
si  aucun  est  obligé  envers  plusieurs  créanciers,  et 
l'un  d'iceux  fait  saisir  et  arresler,  ou  prendre  par 
voye  d'exécution  généralement  tous  les  biens  meu- 
bles du  debleur,  ou  la  plupart  d'iceux,  les  autres 
créanciers  avant  la  perfection  d'icelle  execulion,  et 
avant  que  l'argent  soit  baillé  en  la  main  du  créan- 
cier, se  peuvent  opposer  et  fonder  leur  matière  en 
cas  de  descondture,  et  dire  que  le  debteur  n'a  au- 
tres biens  sufHsans  pour  satisfaire  à  ses  créanciers. 
Auquel  cas  i!  doivent  venir  à  contribulion,  avec 
celuy  qui  a  fail  faire  l'exécution,  et  n'a  advanlage 
ne  prérogative  non  plus  que  les  autres,  fors  que 

Sremier  il  doit  estre  remboursé  des  despens  et  mises 
e  l'exécution  ou  arresl  sur  le  prix  des  biens  prins  : 
duquel  droit  nous  ne  devons  user  en  Berri,  daulant 
que  par  la  Coutume  biens  meubles  n'ont  suite  par 
bypolheque:  Si  ce  n'est  en  cas  d'hérédité  jacente, 
ou  répudiée,  ou  d'hérédité  iicceptée  avec  inventaire, 
et  qui  se  trouve  notoirement  non  solvable:  ou 
que  le  debteur  a  fait  faillite  et  banqueroute  à  ses 
créanciers:  Et  ce  par  Ordonnance  de  Justice  avec 
connoissance  de  cause:  et  lors  que  les  créanciers 
concourenl,  sans  qu'aucun  d'eux  aye  prévenu  par 
commandement  de  payer  deuement  fait,  et  par 
exploit  dexeculion  réelle  etactuelle,  eldediscution  : 
tellement  qu'il  aye  receu  les  deniers.  El  comme  par 
la  constitution  de  Justinien,  ■  1.  ult.   par.  et  si 

■  prxfalam,  de  Jure  deliberandi,  hères  ex  Inven- 

•  lario  salisfacere  potest  iiscreditoribus  qui  prirai 

■  venerinl,  nec  omnes  expectandi  sunt  ut  eis  salis- 

■  liât  pro  rata  debili  quanlitate.  Solet  oliam  occu- 

■  panlis  créditons  melior  esse  conditio  qui  sibi 

•  vigilavit.  Is  qui  occupaveril  suum  recipere,  hic 

•  potior  est,  1.  3  dig.  Quod  cum  eo  qui,  1. 52,  par.  1, 

■  de  peculio.  1.  21,  par.  1,  ï.  10,  eodem  1.  31,  de 

•  minoribus  1,  4,  de  in  remverso,  1.  14,  de  noxa- 

•  libus,  1.  24.  Quse  in  fraudem  crédit,  I.  19,  de  re 

■  Judica.  At  in  tributoria  actionc  non  est  occupants 

■  melior  causa,  1.  5.  par.  ull.  1.  6,  de  tributoria. 

■  Sed  nondum  hxcquEeslioâ  nostrisprofligritaest: 

■  Palet  omnibus  veritas,  nondum  est  occupala.Sanè 

■  hsecqueestio  in  universum  non  potest  dellniri, 

■  quoniam  pendet  excircunstantiisrerum  et  perso- 
<  uarum.  •  Et  quand  le  cas  n'est  fondé  en  matière  de 
desconllture,  celuy  qui  se  fait  premier  payer,  a  cet 
avantage  contre  les  autres  negligens.  Clermont,  art. 
58  et  59  ;  Auxerre,  art.  130.  Auquel  lieu  ce  droit  est 
expliqué,  et  autrement  s'appelle  Contribution  :  Val> 
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lois,  art.  188;  Anjou,  art.  476,  481,  489,  490,  503  ; 
Calais,  art.  9,  246  el  suivans. 

Cas  de  Desconfiture  ou  bomptoib.  Quand  tous 
créanciers  viennent  à  contribution.  Boullenois , 
art.  142.  (Voyez  le  mot  Itompture.]  Il  est  écrit  au 
livre  de  la  Somme  rurale  que  la  contribution  s'ap- 
pelle, le  cas  de  Desconllture,  qui  a  été  introduitpar 
aucunes  Coutumes.  ■  Ferè  ad  instar  distributionis 

■  mercium  pecnliarium,  qux  fit  à  paire  vel  domino 

•  pro  rata  portione  inter  eum  et  alios  creditores 

•  mercium,  in  quibus  filius  familias  vel  servus 

•  negotiabatur  sciente  eo.  Interdum  omnibus  cre- 

■  diloribus  consuliLur  aequali  portione  pro   rata 

•  debiti  quantitate  in  vendilione  bonorum  debitoris, 

•  cùmsine  successore  communis  debilor  vel  ejus 

•  hères  decessit,  et  res  nemini  obligalse  sunt  spe- 

•  cialiler  vel  generaliier,  1.  pro  debilo,  6,  Cod.  de 

•  bonis  auctor.  Judicis  possid.  Nam  Jure  Romane 

•  prius  satis  fleri  débet  privilegiariis  et  Hypotheca- 

•  riis,  quàm  non  privilegiariis  et  Chirographarits 

<  creditoribus ,  tum  ex  residua  pecunia,  reliquis 

•  pro  rata  debili  quantitate.  Sic  et  cùni  foro  debilor 
«  cessit,  ejus  bona  distrahuntur  preciumque  omni- 

•  bus  pro  portione  prjestatur  1.  ull,  Dig.  de  curatore 

•  bonis  dando.  Sic  el  omnium  depositorum  simal 

<  ratio  habelur  iii  casu,  1.  7  par.  ult.  Depositi.  At 

•  creditor  pigneratitius  prœferlur  jure  pignoris  na 

•  sit  inutile  pignus,  1.  5,  par  in  tributum,  et  par. 

•  plané.  De  tributoria.  Et  videndum  an  debitoris 

•  communis  bona  possessa  sunt  ut  vendantur,  et 

•  an  per  gralifîcalionem  solutum  sit,  an  à  volente, 

•  an  ab  invitosolulum,  1.  6,  par.  sciendum,  1.  24. 

•  QuEB  in  fraudem  creditorum.  •  —  Monsieur  de  la 
Tbaumassiere  a  fait  l'observation  qui  suit  sur  ce 
mol.  —  Descon/iture.  Contribulion,  Conturbatio. 
Le  grand  CouLumier,  liv.  1,  ch.  17  de  l'éxec.  des 
lettres,  art.  38  el  suiv.  Bouleill.  liv.  1  de  la  Somme 
rurale  lit.  27  des  Act.  art.  202  el  lit.  46  de  contribu- 
tion, oCi  il  dil,  •  Contribulion  que  ruralement  les 
loix  appellent  desconplure.  est  quand  11  advient  que 
une  personne  est  obligée  et  endetée  envers  tant  d« 
créanciers,  que  son  vaillant  ne  peut  suffire  et  satis- 
faire h  chacun  de  ce  qui  luy  est  deu  ;  auquel  cas  la 
loi  de  contribution  veut  que  tout  le  vaillant  du 
débiteur  soit  ramené  en  une  somme  de  deniers, 
dont  sera  payé  autant  au  dernier  venant  à  la  loy, 
comme  au  premier  au  marc  pour  livre,  c'est  a 
scavoir  selon  que  leur  sera  deû.  >  (Loysel  en  SOQ 
Man.  tiv.  4,  tit.  6,  art.  14,  15.  Loyseau  des  Offlc. 
liv.  3,  chap.  ,5,  n.  35  de  Beauman.  c.  34.) 

'Désencombrer.  Lever  l'empêchement:  ■Puis- 
que vous  l'avez  encombré,  vous  le  devez  désen- 
combrer. »  (Assis,  c.  168.)  Encombrer  c'est  propre- 
ment empêcher  ou  embarrasser  des  chemins  avec 
des  arbres  coupez  ;  Combros  opponere.  Ensuite 
on  s'est  servi  du  mot  encombrer  pour  signiQer, 
faire  loule  sorte  d'empêchement,  et  du  mot  desm» 
cambrer  pour  lever  empêchement. 

'Déserte.  Démérite,  crime.  Avoir  fait  prendre 
un  de  leur  parent  pour  se  deterte.  (Voyez  de  Beaum. 
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c.  SO.)  Sans  déserte  et  sAaa  mefTet.  ch.  34.  Ce  mot  ] 
vienl  de  desertare,  vastare. 

Désertion  d'appel.  Sentis,  art.  4G;  Clermont, 
art.  2J2,  et  en  l'Edit  de  Franoois  T  de  l'an  lEi39, 
art.  120;  Berri,  lit.  2,  art.  37,  39.  Appel  DESERT: 
Hainault,  chap.  63,  et  en  l'Edil  du  Roy  Charles  \U 
de  l'an  H53,  art.  15;  Berri.  lit.  2,  art.  36,  38. 
<  Deserit  appellationem,  qui  eam  non  inchoat  aut 

•  institiiit  uti  oportcl.  •  Quand  l'appellant  n'a 
relevé  son  appel  de  dans  le  temps  de  l'Ordonnance 
ou  Coutume,  ou  qu'il  ne  l'a  relevé  deuëment.  ou 
qu'il  ne  Ta  point  relevé  du  tout.  ■  Accusator  etiam 

■  interdum  deseritinstitutam  accusationem  :  quse 

•  Terçiversalio  appellatur.  »  (Voyez  Appel.] 
Desgager.  Estampes  ,  art.   155  ;  Hontargis  , 

chap.  18,  art.  6  ;  Orléans,  art.  321.  DESGAGEMENT. 
Hontargis,  ctiap.  4,  art.  12,  13,  •  ubi  tractaliir  de 
.  damno  dato  ab  homine.  •  Cambray,  tit.  25,  art.  4, 
5,  6.  —  C'est  prendre  gages.  •  Pignus  auTerre  et 

■  relinere:  in  re  confessa  ne  perdamus  operam.  • 

Desherance.  Bretagne,  art.  5S5  ;  Normandie, 
art.  146.  C'est  le  défaut  d'héritier,  et  l'hérédité  et 
SQCcession  de  celuy  qui  est  decedé  intestat,  et  n'a 
délaissé  aucun  hoir  de  luy  ou  de  son  lignage  habile 
à  luy  succéder  par  les  loix  et  Coutumes  de  France, 
tellement  que  ses  Biens  sont  vacans,  et  appartien- 
nent au  (Isque  du  Roy,  ou  du  Seigneur  haut  Justi- 
cier, ou  du  flef  par  reversion,  dont  l'Avocat  Bacquet 
a  fait  un  traite  en  l'an  1577.  Ce  droit  s'appelle 
Droit  d'escheance  en  l'ancienne  Coutume  de  Nor- 
mandie, chap.  25,  quand  le  Seigneur  succède  à 
l'héritage  de  son  homme  par  défaut  d'hoir  qui  soit 
issu  de  luy,  ou  de  sou  lignage.  <■  Vacans  cadénsque 

■  patrimonium  :  et  bona  quse  cadunt  in  casum 

■  Fisci,  vel  in  causam  caduci  veniunt,  appellantur 

•  ExcadentiEB,  et  Mortitiain  Constit.  Regum  Sicilia; 
«  lib.  1,  tit.  85,  86,  lib.  3,  lit.  5.  . 

Desherltance.  (Voyez  Adhentance.) 
Déshériter.  Signifie  eshereder,  ou  déposséder. 
(Voyez  le  mot  Àdheriier)  :  •  Exheredatusincapitulis 

■  lib.  I,  art.  121,  et  in  Synodis,  qui  rébus  suis 

■  privatus  est.  • 

Déshériter.  Hons,  chap.  12,  art.  dernier,  et 
en  la  Coutume  de  l'isle,  et  en  l'ancienne  Coutume 
de  Boullenois,  art.  94.  Boutillier  en  la  Somme 
rarale,  en  la  vieille  Chronique  de  Flandres,  chap.  5, 
8, 18,  23,  33,  83,  89,  94,  et  chroniques  de  Mons- 
trelet,  et  en  l'histoire  de  Froissart,  •  his  auctoribus 

■  in  verborum  comitiis  non  est  adimendum  jus 

•  sufTragii..  •  (Voyez  adheritance ,  desheritance , 
adheriter.) 

'Desliage.  Ce  droit  est  ainsi  expliqué  dans  le 
Coutnmier  de  la  Vicomte  de  Leaue,  p.  23.  —  •  llest 
ane  Coutume  que  l'on  appelle  Desliage,  que  l'on 
doit  prendre  le  plus  prochain  Vendredy  de  la  Saint 
Andrieu  il  la  volonté  des  Vicomtes,  et  ce  qui  adonc 
aéra  vendu  par  Col  s'aquitlera  par  quatre  deniers, 
et  aux  Sergeants  un  denier.  Pour  Carotte  seize 
deniers,  et  aux  Sergeans  un  denier:  pour  chacune 
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charelte  à  un  cheval  deux  deniers  :  pour  chacune 

gerbe  d'acher  à  un  cheval,  un  denier,  tant  soit-il 
avec  mercerie,  ou  œuvre  de  forge;  pour  guimple 
de  soye  un  denier,  et  tels  choses  un  denier,  pour 
mercerie  en  nef  huit  deniers;  pour  chacun  cheval 
allant  par  la  Ville  de  Roiien,  et  il  ayl  bast,  un 
denier,  pour  chacun  bacon  acheté  ens  au  dehors 
un  denier,  pour  tapit  de  Reims  huit  deniers,  pour 
tapit  de  Til  un  denier,  pour  une  coûte  de  plume 
quatre  deniers,  pour  un  quevrecheul  de  plume 
deux  deniers  se  il  n'est  avec  la  coule,  et  se  il 
est  avec  la  coûte  il  ne  doit  rien,  car  la  coûte 
l'acquitte,  la  huche  ou  buffet  h  clef  quatre  deniers, 
escrain  porté,  huche  ou  buffet  neuf  hors  de  la  Ville, 
il  doit  quatre  deniers;  pour  chacun  trousset  de 
draps  à  cheval  quatre  deniers,  en  nef  ou  en  bastel 
huit  deniers  ;  pour  le  froc  de  cordes  de  hast  en  nef 
ou  à  cheval  un  denier;  pour  chacun  chef  de 
foormage  cinq  deniers,  pour  le  demy  chef  trois 
deniers,  se  il  vient  d'Angleterre  ,  et  le  chef  de 
fourmage  soit  de  deux  cens  cinquante  livres,  pour 
un  cuble,  mais  que  il  soit  sans  la  nef  cinq  deniers, 
pour  une  baltelée  d'oeufs,  treize  deniers,  et  aux 
Sergeants  cinq  deniers;  Et  se  ils  viennent  à  cha- 
rette  pour  chacun  cheval  de  la  charette  deux 
deniers,  et  se  il  vient  â  cheval  un  denier.  De  ce  qui 
est  porté  à  col  aux  foires  l'en  doit  au  Roy  deux 
deniers  et  aux  Sergeans  un  denier,  et  hors  foire  au 
Roy  un  denier,  et  aux  Sergeans  rien  ;  se  l'en  porte 
à  foire  au  Roy  un  denier,  aux  Sergeans  rien  ;  se 
l'en  porte  à  foire  à  carelte,  au  Roy  huit  deniers,  et 
aux  Sergeans  un  denier,  se  hors  foire  un  denier  au 
Roy,  et  au  Sergeans  rien.  Pour  mercerie  qui  va  par 
eaiie  huit  deniers,  et  à  cheval  à  foire,  quatre  deniers 
au  Roy,  et  aux  Sergeans  un  denier:  pour  oignons 
à  cheval  quatre  deniers,  à  carette  huit  deniers: 
Pour  Draps  qui  vont  à  Vernon  par  eaiie,  ou  vers 
icelles  parties,  huit  deniers,  et  se  ils  viennent  à 
Roiien  par  eaiie,  quatre  deniers;  Et  se  avec  les 
draps  il  y  a  un  poids  de  laine,  il  doit  huit  deniers, 
pour  le  cheval  quatre  deniers  :  pour  escuelles  et 
draps  à  cheval,  quatre  deniers,  en  carette  huit 
deniers;  à  col  un  denier  :  Pour  un  tonnel  de  cen- 
dres par  eaiie  quatre  deniers,  ou  à  carette  pour 
chacun  cheval  de  la  carette  deux  deniers,  à  cheval 
un  denier.  Pour  chacun  sac  baillé  por  le  hardel, 
huit  deniers.  Nul  ne  peut  pezer  allun,  ne  tieux 
choses  sans  le  poids  du  Roy,  fors  pour  douzaine. 
Pour  la  poise  de  sel  l'en  paye  trois  deniers  de 
coutume.  Les  Mesureurs  de  sel  doivent  prendre  et 
avoir  des  Coutumiers;  pour  chacun  poise  de  sel, 
qu'iceux  mesurent  quatre  deniers,  et  des  Jurez 
trois  deniers  pour  chacun  poids  de  laine  pourvu 
qu'il  y  en  ait  troéze  poids  seize  deniers.  * 

Desloi.  [Illégalité,  iniquité.  (Li  Livres  de  Jostice, 
p.  135.)] 

Desmembrer  son  fief.  Paris,  art.  51  ;  Dour- 
dan,  art.  39.  Quand  le  vassal  aliène  partie  de  son 
Hef.  Ce  que  aucunes  Coutumes  appellent  Despecer. 
(Voyez  Depié  de  fief.) 
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Desmenterres.  [Contradicteur.  (Li  Livres  de 
Joslice,  p.  86.)] 

^Despaisé.  Qui  est  hors  le  païs.  Des  Font, 
cbap.  17.  Nos  Praticiens  se  servent  aussi  du  mot 
forpaïsé. 

Desparager.  Normandie,  chap.  26,  et  de  la 
nouvelle,  art.  341.  Quand  il  est  trailé  du  mariage 
des  sœurs  Disparagement,  au  livre  2,  chap.  4  des 
Tenures.  Si  le  mariage  n*esl  pas  convenable.  (Voyez 
les  mois  Apparager,  et  Appanager.) 

Desparager,  dans  Tancienne  Coutume  de  Nor- 
mandie, part.  1,  chap.  26,  c'est  marier  sa  fille 
noble  à  un  homme  qui  n'est  point  de  son  élat  et  de 
sa  condition.  Dans  plusieurs  de  nos  Coutumes, 
quand  la  fille  noble  est  apparagée,  elle  est  excluse 
en  faveur  de  l'hoir  mâle,  des  successions  de  ses 
père  et  mère  qui  l'ont  dotée,  n'eut-elle  eu  en 
mariage  qu'un  Chapel  de  rose  ;  mais  si  elle  est  despa- 
ragée,  elle  n'est  point  excluse  de  leurs  successions. 
(Voyez  Fille  Noble,  etc.  Joignez  Litleron  section 
107,  Fleta,  lib.  1,  chap.  13,  §.  2,  la  nouvelle  Cou- 
tume de  Normandie,  art.  228,  251,  les  Assises  de 
Jérusalem,  chap.  190,  les  Notes  de  M.  du  Cange, 
sur  les  Elablissemens,  liv.  1,  chap.  61,  et  sur  Join- 
ville,  disserl.  10,  et  M.  Hevin  sur  Frain,  pag.  558 
et  870,  871.) 

Despens.  a  Expensœ  lilis  quas  olim  in  Francia 
«  victus  victori  non  dabat,  »  mais  il  éloit  condamné 
en  l'amende  envers  les  hommes  et  la  cour  : 
«  Satius  est  vialica  litisque  sumptus  adversario 
«  pricstari,  quae  una  est  pœna  temerariœ  litiga- 
«  tionis.  1.  79,  de  judiciis.  l.  78,  par.  etiam  de  leg. 
«  2,  l.  31,  par.  ult.  cod.  de  Episcopis.  1. 11,  cod.  de 
«  judiciis,  1. 14,  cod.  de  excusatio.  tutor.  1.  2,  cod. 
«  de  decurio.  l.  unica.  cod  de  sumptuum  récupéra. 
«  1.  ult.  par.  1,  cod.  de  bonis  auct.  judicis.  tit. 
«  Instit.  de  pœna  temere  litigant.  et  tit.  cod.  de 
«  plus  pétition.  » 

Despirep,  Despiser,  Despltep.  Despicere, 
Mépriser.  La  partie  qui  di/fama  et  despisa.  De 
Beaum.  chap.  41,  de  Font.  chap.  18,.  n.  13.  Harot 
dans  ses  Pseaumes,  «  le  tout  Puissant  leur  façon 
despile,  etc.  Cil  qui  droit  rend,  ne  se  doit  mie  souf- 
frir à  despiter.  Un  mener  de  toi  ne  despire.  »  (V.  le 
dictionn.  imprimé  par  le  Père  Labbe.) 

Despisanz.  fDéfaillan  t,  qui  fait  défaut.  (Li  Livres 
de  Jostice,  p.  278.)] 

Desposez.  [Dépossédé.  (Li  Livres  de  Jostice, 

p.  31.)] 

^Despouille.  (Voyez  Dépouille.) 

^Desquierquier.  Haynaut,  103,  descbarger. 
Au  lieu  de  ch.  on  s'est  servi  souvent  dans  cette 
Coutume  du  q,  comme  Pesquier,  pour  Peschier  et 
Pescher.  Bettes  quevalnies  pour  chevalnies. 

^Desrée.  L'Isle  63,  Denrée,  de  Denariata 
(Voyez  Denrée.) 

Desrene,  Desrener.  Normandie,  chap.  7, 24, 
46,  53,  54,  55,  60,  61,  66,  80,  85,   122,   123.   — 

«  Deuegare,  potentissimè  negare.  Significat  defen- 


«  sionem  rei,  ut  puta  domini  vel  possessoris  fbudi, 
«  et  fit  dalo  jurejiirando,  cum  sacramentalibus 
«  tribus,  quinque,  sex,  septem,  vel  duodecim  :  Est 
«  species  purgationis  adore  non  probante,  ut 
«  constat  ex  libris  Feudorum,  et  vir  multi  studii 
«  Cujacius  notât  ad  tit.  1  et  24  lib.  1,  de  Feudis.  • 
Selon  le  Coutumier  de  la  Vicomte  de  Leaue^ 
p.  64,  «  la  loy  que  l'on  appelle  Desrayne  par  la  Cou- 
tume de  Normandie  est  faite  en  plusieurs  manières, 
et  plusieurs  conditions ,  aucune  fois  par  deux 
témoins,  ou  par  trois,  ou  par  quatre,  ou  par  cinq, 
ou  par  six,  ou  par  sept,  et  ne  surmonte  point  le 
nombre  de  sept  témoins,  par  la  Coutume  de  Nor- 
mandie, et  non  pourtant  en  la  Vicomte  de  Leaue, 
si  elle  est  gagiée  contre  la  CQurt,  et  cil  qui  la  gaige, 
la  fera  luy  troisième  en  celte  forme.  C'est  assavoir 
que  la  Justice  dira  à  celuy  qui  a  gaigé,  la  loy  feire, 
se  il  dit  oui,  adonc  il  fera  écrire  la  Loy  en  cette 
forme,  sa  main  étendue  sur  le  livre,  et  dira  après 
ce  qu'il  tiendra  les  plez:  Si  Dieu  m'aist,  et  ses 
Saints,  l'argent  que  vous  me  demandez,  je  ne  vous 
le  doit  pas;  ou  dire:  je  n'étois  pas  cru,  et  adonc  se 
doit  lever  du  serment,  et  départie  sen,  et  adonc  les 
autres  aydeurs,  sans  appeller,  et  sans  détirer,  et 
qui  ne  soient  subornez  ne  par  prière  ne  par  prix  ; 
se  doivent  aprocher  chacun  i)our  soy  au  livre,  la 
main  étendue  dessus,  et  puis  dire,  laisse  caris- 
sement  en  cette  forme  de  serment,  que  nul  a 
cy  juré,  sauf  serment  à  juré  se  Dieu  n'y  ait  et 
ses  Saints,  à  telle  manière,  que  tous  les  autres 
doivent  jurer,  en  quoy  se  aucunement  rien  ne 
délaisse  des  paroles  qui  sont  escaries  de  la 
Justice,  comme  il  est  dit  dessusdit.  Cil  qui  gaige  la 
loy,  ou  la  derraine  perdra,  et  se  aucun  gaige  la  loy 
ou  deyraine  contre  aucun  autre,  que  contre  la 
Cour,  il  la  pourra  faire,  si  Feste  non.  »  —  La  Loy 
de  Deresne  n'est  plus  en  usage.  V.  l'ancienne  Cou- 
tume de  Bourges,  p.  115,  ligne  37;  Desfontaines, 
chap.  34,  n.  2. 

^Desroyer.  La  Salle  de  l'isle,  tit.  des  Cens, 
art.  8.  Une  Royée  de  terre  est  une  pièce  de  terre 
labourable,  et  Royer  c'est  labourer.  (Bouteiller, 
pag.  860.)  «  Item  qui  est  trouvé  achanant  sur  le 
chemin  publique  et  à  la  dernière  Roye  prend  du 
chemin  et  trouve  sa  charrue  ou  barnas  la  terre  du 
chemin  sur  son  champ  choit  en  amende  de  60  sols.  » 
(Voyez  l'article  1  de  la  Coutume  locale  de  Soesme.) 
Desfroyer  c'est  ce  semble  changer  l'usage  d'une 
terre  destinée  au  labour.  Ce  qui  n'est  point  permis 
au  locataire  sans  le  consentement  du  propriétaire. 

*Despué,  Derué.  C'est-à-dire  Deve,  desvoyé.  C'est 
celuy  qui  est  en  démence.  Des  Font.  chap.  32,  d.  20. 
Ce  mot  vient  de  Deviare. 

Dessaisine.  [Trouble  apporté  à  la  possession. 
(Beaumanoir,  Gloss.  des  Coutumes  du  Beauvoisis.)] 

^Desseurement,  Desseuranche.  Dissolu- 
lion,  Séparation,  (de  Beauman.  c.  18.)  Quand  aucun 
pourcache  le  dessevrement  de  sa  femme  pour  cbe 
que  il  l'a  trouvée  en  pechié  de  fornication.  Desse- 
vrement  fait  par  Sainte  Eglise  à  cause  de  lignage. 
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Il  nend  moult  bien  le  desseuvranche,  chap.  28.  — 
Ce  mot  vient  de  separare  d'où  Ton  a  fait  sevrer.  Car 
sevrer  un  enfant  n'est  autre  chose  que  le  séparer  de 
sa  nourrice  ou  de  la  mamelle,  on  a  dit  ensuite 
desseuvrer  et  desseurer.  (Voyez  Monet  dans  son 
Dictionnaire,  et  M.  Ménage  sur  le  mol  Sevrer.). 

*DesseiArer.  Séparer;  de  Separare  on  a  fait 
sevrer,  seiirer  et  ensuitte  dessevrer  et  desseurer, 
V.  Monel.  Après  que  le  mariage  est  desseuvrez  (de 
Beaum.  chap.  18).  Un  mariage  est  desseuvrez.  Maie 
chose  seroit  qu'on  desseuvrast  les  Mariages.  Si  dura 
le  Mariage  jusques  à  tant  que  il  fut  desseurez  par 
mort.  ch.  18.  Choses  dessevr^'^s  d'yretages.  ch.  13, 
23.  Desseuvrer  laCompaignie  ch.20.  Lesmaladeries 
furent  fêtes  pour  dessurer  les  Sains  des  Enfers  de 
Liepre.  ch.  16, 56.  (Voyez  M.  Ménage,  verbo,  Sevrer.) 

^Destralngnant.  Destraingnant  Pèlerinage. 
Des  Font.  chap.  18,  n.  16.  fait  par  contrainte  ;  Or- 
donné. Ce  mot  vient  de  distringere. 

Destrier.  En  la  vieille  Chronique  de  Flandres, 
ebap.  14, 15,  17  et  ailleurs  :  en  Thistoire  de  Mons- 
trelet,  liv.  1.  chap.  52  et  ailleurs.  Qui  est  un  grand 
cheval  de  guerre  appelle  Courcier,  ou  cheval  de 
lance,  de  service.  Anjou,  art.  47  ;  Le  Maine,  arl.  55, 
qui  est  propre  à  courir  la  lance,  dont  sont  aussi 
appeliez  les  Courserots,  les  Courtaux,  et  doubles 
Courtaux.  «  Equus  ad  rem  militarem  idoneus,  dex- 
«  trarius  qui  à  funali  dilTert.  Alii  sunt  veredi  qui 
«  cursuales  etveloces.  Alii  paraveredi,  parhippiqui 
«  majores  equi  agminales,  t]ui  agmen  principisaut 
«  exercitum  sequuntur.  AliusestquidiciturAsturo. 
«  Astur  equus  Martiali  :  Tolutarius,  Senecaa  et  Pli- 
«  nio,  quidoctustolutimincedereiCujus  non  vulga- 
«  ris  in  cursu  gradus,  sed  mollis  alterno  crurum 
«  explicatu  glomeratio.  Porrô  equi  aut  à  sessore  agi- 
«  tantur,  autcurrui  junguntur.  »  11  y  a  d'autres 
chevaux  appeliez  Traversants  par  la  Coutume  de 
Poitou  ,  art.  166  et  ailleurs .  à  la  différence  des 
chevaux  de  service  et  des  Plects:  Autres  qui  sont 
Roussins.  Les  chevaux  sont  aussi  appeliez  Palefrois, 
ParafredU  et  ceux  qui  les  pansent  Palefreniers. 
«  De  veredariis,  veredis,  paraveredis  Symmachus 
«  lib.  7,  epist.  14,  et  48;  Cassiodorus  passim,  Sido- 
<  nius  lib.  5,  epist.  7,  lib.  8,  epist.  11;  Victor 
«  Uticensis,  lib.  2  ;  Ausoaius  ad  Paulum,  Venuleius 
«  in  1.  ult.  Dig.  de  muneribus.  Et  alii  auctores  qui 
«  observantur  à  nostris  ad  lit.   Cod.   de  Cursu 

Eoblico:  N0  pluribus  moremur  in  re  satis  aperta 
odie,  atque  satis  est  dicere  quidquid  débet,  non 
«  quidquid  postest  dici.  » 

Deteur.  [Débiteur.  (Li  Livres  de  Jostice,  p.  121.)] 

*Detroy.  C'est  un  tribut,  et  quelquesfois  une 

Seine  en  argent  imposée  par  le  Juge.  Les  Coutumes 
e  la  Vicomte  de  Leaiie.  «  Se  aucun  se  plaint  devant 
les  Vicomtes  de  Leaûe  d'aucune  autre  Coutume,  le 
plaintif  est  tenu  à  payer  les  détroiSy  ains  que  la 
semonce  ou  TArrest  soient  faits.  C'est  assavoir  de 
douze  deniers,  un  denier,  combien  que  la  demande 
soit  grande  et  par  ces  Détrois  payez,  est  le  plaintif 
quitte  de  l'ameade,  s'il  en  echiet,  etc.  • 


^Détriment  ou  Detriement.  On  ne  peut 
mieux  faire  entendre  ce  que  c'est  qu'en  rapportant 
ce  qu'en  a  écrit  M.Hevin  surFrain,chap.92,  p.  433. 
«  Av^nan/ dans  toutes  les  Cou  tu  mes  de  France  signi- 
fie une  portion  contingente  légitime,  convenable  ou 
proportionnée.  La  constitution  du  Duc  Jean  II,  de 
l'an  1301 ,  qui  est  tirée  des  Etablissemens  de 
S.  Louis,  dit  que  l'aîné  doit  faire  avenant  bien  fait  à 
ses  puînez  ;  qui  sont  les  termes  des  Coutumes  d'An* 
jou,  du  Maine,  de  Touraine  et  Loudunois,  etc.  — 
De  ce  terme  avenant  nos  vieux  Praticiens  ont  fait 
advenante,  advenantement  et  advenanter,  pour 
signifier  portion,  et  faire  partage.  Les  termes  Détri- 
ment et  détrier,  éloient  la  suitte  ou  exécution  de 
l'advenantement  ;  car  détriment,  ou  pour  mieux 
écrire  detriement,  ne  vient  pas  en  ce  sensdeD^/ri- 
mentum,  domage  mais  de  m  et  r/^7mr.  — Personne 
n'ignore  que  les  Bretons  ont  eu  une  grande  corres- 
pondance avec  les  Anglois ,  dans  les  Tribunaux 
desquels  ces  mots  triare,  triatiOj  étoient  frequens 
comme  remarquent  Spelman  et  Somnerus.  Triare 
vox  juris  nostris  fotensis,  qui  vaut  autant  que  s^K- 
gere,  eligere.  —  GuillelmusThorn  Anglois  in  histor. 
Abbat.  Cantuarens.  cap.  37,  §  3,  ann.  1305.  Cum 
statera  triavit  solidos  in  denariis  antiquis  ponderis 
maximi.  »  —  Monsieur  Cange  croit  aussi  que  nôtre 
mot  Triage  usité  dans  les  Ordonnances  des  Forests, 
vient  delà.  Nôtre  peuple  à  Rennes  se  sert  commu- 
nément du  mot  Trier  dans  le  même  sens  ,  pour 
séparer  et  choisir.  De  Triare  on  a  fait  Detriare, 
détrier,  c'est-à-dire  exacte,  et  ad  amussim  eligere^ 
car  la  proposition  de  dans  les  verbes  composez , 
n'est  pas  toujours  privative,  soit  en  latin  ou  en 
françois;  mais  souvent  augmentative ,  comme  en 
decerno,  deduco,  dejicio,  liberare,  deliberare  dont 
les  Autheursde  la  basse  Latinité  se  servent  pour 
iivrer  et  délivrer,  etc. 

Or  de  même  que  nos  saisies  réelles  ont  deux 
causes  sçavoir  la  convention  solemnelle,  ou  contrat, 
et  le  jugé,  res  judicata;  aussi  l'advenantement 
avoit  les  mêmes  causes  :  et  au  lieu  que  le  stile  des 
Notaires  d'aujourd'huy  est  de  dire,  que  le  débiteur 
s'oblige  au  payement  par  saisie,  criées  et  vente  de 
ses  immeubles,  ce  que  le  jugé  produit  pareille- 
ment, on  mettoit  alors  <  qu'il  soumettoit  ses  im- 
meubles à  toute  exécution,  mesmes  par  bannie  et 
advenantement.  •  —  La  forme  observée  étoit,  que 
faute  au  débiteur  de  payer,  on  faisoit  bannir  ses 
héritages,  en  conséquence  desquelles  bannies  et 
certification  à  défaut  d'enchérisseurs  à  juste  prix, 
l'on  ajugeoit  au  créancier,  du  fonds  en  payement, 
jusques  à  la  concurrence  de  son  crédit,  et  pour 
exécuter  le  triage  les  parties  convenoient  d'Appré- 
ciateurs, et  le  Commissaire  en  nommoit  d'Office, 
laquelle  estimation  se  fesoit  alors  au  denier  douze, 
qui  étoit  assez  le  juste  prix,  continué  sous  l'an- 
cienne Coutume,  et  jusques  à  la  dernière  reforma- 
tion, qui  a  porté  l'estimation  des  immeubles  au 
denier  20.  —  Il  faut  maintenant  apporter  des 
exemples  pour  achever  d'expliquer  cette  ancienne 
forme  de  criées  et  adjudications.  —  L'ancien  inven- 
taire des  titres  du  Duché,  qui  sont  au  Château  de 
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Nantes  contient  armoire  L.  cassette  B.  Retrait  fait 
par  le  Duc,  de  plusieurs  héritages  advenantez  sur 
le  Vicomte  de  Léon,  daté  1273.  ~  Dans  Tarmoire 
E.  cassette  F.  Deux  Lettres  de  bannies,  faites  par 
le  Duc,  sur  les  terres  de  Penguily,  datées  1285.  — 
Dans  la  même  layette  Deux  Lettres  de  bannies  et 
advenantes  faites  par  le  Duc,  de  21  liv.  six  sols  huit 
deniers  de  rente  sur  les  terres  Plumalin,  etc.  datées 
1385.  —  Les  Constitutions  du  Duc  Jean  III.  parlant 
de  la  désignation  du  partage  que  fait  l'aîné  aux 
puinez  dit:  <  si  aucun  juveigneur  demande  à  son 
aine  avoir  son  advenant  et  biens  de  ses  parens,  et 
ancêtres  selon  la  quantité  du  Hef,  et  le  nombre  des 
enfans,  et  si  lui  sont  adjugés,  l'aîné  doit  montrer 
où  Ton  commencera  Tadvenanlement,  en  choses 
nobles,  et  Ton  commencera,  où  il  montrera.  •  — 
Et  dans  un  autre  article  :  «  La  tenue  de  huit  jours 
après  bans  ou  advenantement  sans  chalonge  fait, 
suffit  à  faire  un  homme  héritier,  quand  entre  les 
présens  du  pays,  et  d*un  an  et  un  jour,  quand  aux 
absens  du  pays.  »  —  La  très  ancienne  Coutume, 
art.  296,  qui  a  pour  titre,  «  comment  exécution 
doit  être  faite  sur  héritages,  »  dit:  Quand  Ton  ne 
trouve  meubles  mouvables,  Ton  doit  bannir  sur  les 
héritages  et  les  bannies  faites  comme  dit  est  au 
titre  des  approprimens,  Ton  les  doit  présager  par 
bonnes  gens,  comme  dit  est  ailleurs,  et  doit  le 
debteur  estre  appelle  à  montrer  ses  biens  et  ses 
pièces,  et  dire  sur  les  présageurs,  s'il  sçait  que  dire, 
et  doit  faire  somme  de  la  dette,  des  bans  des  ventes, 
des  présageurs,  et  du  salaire  du  Sergent,  etc.  Et 
bailler  au  Créancier  au  prix  de  sa  dette,  à  douze 
ans  quitte,  rabatuë  rentes  etserviges,  et  tous  autres 
truages,  etc.  •  —  L'Autheur  anonyme  des  Notes  sur 
cette  Coutume,  in  V.  L'on  doit  bannir,  dit:  «  Qu'il 
a  été  jugé  à  Rennes,  qa*en  vertu  de  la  bannie  faite 
en  cette  jurlsdiction,  l'on  ne  peut  advenanler  en 
l'autre  jurisdiclion.  »  Ce  qui  nous  apprend  que 
r advenantement  étoit  l'adjudication  dont  les  ban- 
nies étoient  préparatoires,  et  le  détriement  étoit 
l'exécution  de  l'adjudication .  —  Lorsque  cette  Cou- 
tume fut  reformée  en  1539,  on  fit  de  cette  vieille 
disposition  les  art.  248,  249,  en  même  sens,  et 
presqu'en  mêmes  termes.  Les  reformateurs  n'y 
ayant  changé  que  les  mots  hors  d'usage,  et  ils 
furent  laissez  sous  le  titre  des  exécutions,  ainsi 
que  rétoit  le  prototype.  C'estoit  leur  siège  naturel. 
—  Ces  Articles  regloient  donc  ce  que  les  Praticiens 
appelloient  advenante  et  détriement  t  que  cette 
Coutume  de  1539  conHrmoit  pleinement,  et  cela  est 
si  véritable,  que  le  Parlement  provisoire  sur  la 
nouvelle  forme  des  criées,  que  l'Ordonnance  de 
1534,  qui  en  parle  aux  Articles  74  et  suivans,  sem- 
ble avoir  introduite  en  Bretagne,  ou  elle  fut  vérifiée 
deslors,  dit  dans  l'article  dernier  cy-dessus  rap- 
porté :  «  Et  ne  sont  pour  ce  tollerez  la  voye  d'ad- 
venante,  ou  détriement  ordonnée  par  la  coutume, 
si  le  créditeur  en  veut  user.  «  11  n'y  a  dans  cette 
Coutume  que  ces  deux  Articles,  qui  parlent  de  celte 
manière.  C'est  donc  à  leur  texte  que  le  Parlement 
applique  Vadvenante  et  détriement  ;  ainsi  que  l'A- 
nonyme avoit  fait  à  leur  prototype.  —  Appliquant 


ces  articles  248,  249  de  l'ancienne  Coutume  répétez 
dans  les  art.  238  et  239  de  la  nouvelle  à  la  matière 
des  criées,  et  exécution  des  immeubles  pour  laquelle 
ils  furent  faits,  ils  sont  très  aisez  à  entendre.  Ils 
portent  «  quand  quelqu'un  à  contrat  ou  jugé  pour 
avoir  assiette  en  héritage  ;  •  (Voilà  les  deux  causes 
fondamentales  de  la  saisie  réelle  ou  criées  sur  les 
héritages,  l'obligation  ex  contractu,  et  le  jugement 
res  judicata,  que  les  anciens  Praticiens  Bouleiller  et 
Masuer  établissent  de  même.)  «  Celui  sur  lequel  on 
doit  faire  l'exécution  sera  appelle  pour  dire  sur  les 
Appréciateurs,  et  appréciation,  tout  ce  que  bon  luy 
semblera.  »  La  très-ancienne  Coutume  disoit  la 
même  chose  ;  «  et  voir  faire  l'Assiette,  qui  sera  faite 
à  son  option,  si  elle  compare,  s'il  n'y  a  autre  con- 
vention au  contrat,  et  si  elle  défaut,  sera  l'Assiette 
faite  à  la  discrétion  du  Commissaire,  suivant  le 
contrat  ou  jugé,  et  doit  le  Commissaire  arrester  la 
somme  de  la  dette  des  frais  des  bannies,  ou  prisage 
du  salaire  du  Sergent,  et  des  ventes.  »  —  Toutes 
ces  dispositions  sont  tirées  de  l'article  296  de  la 
très  ancienne  Coutume,  qui  les  rapporte  aux  ventes 
forcées,  ou  adjudications,  ainsi  que  fait  le  Règle- 
ment de  la  Cour  de  1513,  et  en  effet  on  ne  peut 
rapporter  proprement  à  cet  objet,  que  le  Commis- 
saire liquidera  la  somme  principale  de  la  dette,  et 
les  frais  des  bannies,  du  prisage,  du  salaire  du 
Sergent,  et  des  ventes  ;  c'est  à  dire  les  frais  des 
criées,  et  les  lods  et  ventes,  qui  sont  toujours  dues 
pour  les  adjudications,  à  raison  dequoy  le  texte  en 
fait  une  disposition  générale  et  absolue,  et  non  pas 
restrainte  par  la  condition,  s'ils  sont  dûs.  Les  frais 
des  bannies  ou  criées,  ne  se  peuvent  auissi  référer, 
qu'aux  bannies  et  criées  de  l'adjudication,  et  non 
pas  aux  bannies  qui  pourront  être  faites  posterieu* 
rement  pour  s'approprier  ;  car  outre  que  le  vendeur 
ou  saisi,  ne  paye  pas  les  frais  de  Tappropriement, 
le  texte  parle  de  bannies  et  criées  déjà  faites  pour 
préparer  l'adjudication;  lesquelles  le  Commissaire 
taxe,  et  non  pas  des  bannies  d'un  appropriement 
futur  et  contingent,  qui  pouvoit  se  faire  par  le  seul 
laps  du  temps.  D'ailleurs  les  termes,  et  le  Commis- 
saire arrestera  la  somme  de  la  dette,  font  assez 
voir  qu'il  s'agit  de  la  vente  forcée,  et  par  décret 
faute  du  payement  d'une  somme,  ainsi  que  le  No- 
tateur  Anonyme,  et  le  Règlement  de  la  Cour  l'ex- 
pliquent. —  De  sorte  que  l'on  peut  dire  que  le 
Commentaire  qu'a  fait  H.  Dargenlré,  sur  les  articles 
248  et  249  de  l'Ancienne  Coutume,  ne  touche  point 
le  véritable  but.  Il  est  vray  que  c'est  une  production 
qu'il  n'avoit  qu'ébauchée  ;  ainsi  que  ses  Commen- 
taires sur  plusieurs  titres,  qu'il  n'a  point  fait  impri- 
mer de  son  vivant,  et  qu'il  n'a  point  revu.  Il  y  a 
même  lieu  de  s'étonner  qu'à  la  dernière  reforma- 
tion, on  ait  ajouté  à  l'article  239  de  la  nouvelle 
Coutume  par  son  avis,  ainsi  qu'il  le  dit  en  ses  ter- 
mes. Sinon  que  le  débiteur  poyât  lesdits  frais  dans 
la  huitaine,  lesquelles  n'étoient  aucunement  néces- 
saires ;  puisque  l'on  n'ajugeoit  au  Créancier  rberi- 
tage  du  débiteur  que  faute  d'argent,  et  qu'en  payant 
des  deniers,  il  étoit  dispensé  de  bailler  du  fond, 
ainsi  qu'il  arrive  en  toutes  saisies  réelles  et  criées. 
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Ce  qui  a  rendu  l'explication  des  articles  238  et 
239  de  la  nouvelle  Coutume  obscurs,  est  que  dans 
l'ancienne  et  la  très-ancienne,  la  nature  des  exécu- 
tions et  des  appellations  étoit  traitée  ensemble  sous 
un  même  titre,  n'y  étant  parlé  des  prisages  que 
relativement  à  la  seule  exécution,  ou  adjudication 
forcée  sur  les  débiteurs.  Dans  la  nouvelle  Coutume, 
on  a  divisé  ce  titre  en  deux,  et  fait  l'un  des  exécu- 
tions. Et  l'autre  des  prisages  et  appréciations,  afin 
d'y  ajouter  des  dispositions  concernant  d'autres 
causes  de  prisage,  comme  pour  les  héritages  entre 
cohéritiers,  et  au  lieu  que  ces  deux  articles  dévoient 
demeurer  sous  le  titre  des  exécutions,  selon  leur 
origine  et  la  teneur  de  leur  Texte,  ils  se  trouvèrent 
incongruëment  les  premiers  du  titre  des  prisages. 
—  Quelqu'un  s'étonnera  peut  être  que  pour  exécu- 
ter radvenantCf  et  détriement,  c'est  à  dire  la  saisie 
réelle  et  adjudication  par  criées  des  héritages  du 
débiteur  on  Qt  un  prisage  ;  mais  c'étoit  une  forme 
de  l'ancienne  pratique  en  plusieurs  Provinces.  La 
Coutume  d'Auvergne  reformée  en  1501,  titre  des 
exécutions  art.  31,  abrège  la  forme  auparavant 
pratiquée  d'estimer  les  héritages  qui  étoient  mis 
en  criées,  et  notre  ancienne  pratique  ne  souffrant 
pas  que  l'on  adjugeât  au  Créancier  en  payement  à 
vil  prix,  mais  seulement  par  prisage,  avoit  pour 
fondement  l'exemple  du  Droit  Civil  dans  la  Loy  16. 
Siquis  Cod.  de  Rescindenda  venditione,  où  les  Em- 
pereurs ne  veulent  pas  que  les  misérables  débiteurs 
soient  accablez  par  des  ventes  rigoureuses  à  vil 

Srix  et  veut  que  les  adjudicataires  ne  soient  fondez 
retenir  les  héritages  que  sur  l'estimation.  «  Si 
«  quos  debitorum  maie  depressos,  nécessitas  pu- 
«  olica  rationis  adstringat  proprias  distrahere  fa- 
«  cultates,  rei  qualitas  et  redituum,  etc.  ne  plus 
«  exactor  ex  gpatia,  quam  debitor  ex  pretio  conse- 

Suatur.  Sic  postremo  sub  empti  titulo  perpétue 
omini  jure  potiantur  qui  tantam  adnumerarunt 
«  iisco ,  quantum  exegerit  utililas  privatorum. 
«  Etenim  per  iniquum  est,  alicujus bonis  sub  gratiosa 
«  exactione  distractis ,  parum  accédai  publico 
«  nomini,  cum  totum  pereat  debilori.  »  —  Il  est 
vray  que  cette  disposition  regardoit  les  saisies  et 
adjudications  faites  sur  les  possesseurs  faute  de 
payer  les  tailles^  et  tributs,  mais  nos  anciens  l'a- 
YOient  appliquée  aux  crédits  de  toute  qualité.  —  La 
Loy  ^i,  Cod.  «  de  fide  et  jure  hastdB  fiscalis,  lib.  10 
«  dit  ausssi,  quod  pretii  utilitate  ob  exiguum  debi- 
«  tum,  in  fraudem  tuam,  in  utilitatemquerationum 
«  meorum  adversarium  commentum  esse  dici  :  » 
sur  laquelle  M.  Cujas  a  judicieusement  observé, 
qu'il  ne  faut  pas  lire  in  utilitatemy  mais  inutilita- 
temque  en  un  seul  mot,  à  moins  de.  quoy  le  sens 
demeure  dépravé,  quelque  chose  qu'ait  dit  Joann. 
Robertus  lib.  1  receptarum  lectionum  cap.  31,  n'y 
ayant  point  de  raison  de  rejetter  le  mot  inutilitas 
comme  insolite,  puisqu'il  reconnolt  que  Ciceron 
s'en  sert  au  livre  2  de  inventione,  et  cette  correc- 
tion est  si  nécessaire,  qu'Ualoander  a  mis  dans  son 
édition  sur  la  foy  de  quelques  Manuscrits  contraque 
utilitatem. 
Ce  prisage  des  immeubles  que  Ton  bailloit  au 


Créancier  en  payement  de  sa  dette ,  à  faute  de 
deniers,  convenoit  fort  à  la  simplicité  de  nos  an- 
ciens, et  à  la  disette  d'argent  monoyé  qui  étoit  de 
leur  temps:  Carie  débiteur  n'étoit  pas  seulement 
reçu  à  bailler  du  fonds  en  payement  au  lieu  de 
deniers  ou  argent  monoyé,  mais  on  admettoit  aussi 
la  consignatioji  envaissel/ey  faute  d'argent  monoyé; 
on  en  voit  un  exemple  dans  un  Titre  du  12  Avril 
1442,  qui  est  dans  le  Trésor  des  Chartres  du  Duché 
au  Château  de  Nantes.  En  1443,  Jean  de  Rieux  Sire 
de  Rocheforl,  par  les  propositions  du  Mariage  d'en- 
tre son  Fils  François  de  Rieux,  et  Marie  de  Bretagne 
Fille  du  Comte  d'Estampes,  et  Nièce  du  Duc,  se  fai- 
sant fort  de  P.  de  Rieux  son  puîné  Seigneur  d'Alse- 
race  et  Renrouel,  Mareschal  de  France,  prisonnier 
de  guerre  chez  les  Anglois,  vendit  lesdiles  Seigneu- 
ries 25000  écus  d'or  au  coing  de  France,  afin  d'avoir 
finance  pour  payer  sa  rançon,  au  cas  que  ledit  P. 
de  Rieux  l'eût  agréable,  pour  être  lesdisles  terres, 
l'assiette  et  employ  des  deniers  dotaux  de  l'Epouse, 
et  toucha  15000  écus,  au  moyen  dequoy  le  Comte 
d'Estampes  pour  sa  fille  entra  en  possession  de  trois 
cinquièmes  parties.  P.  n'ayant  pas  voulu  ratifier  la 
vendition  et  étant  decedé,  François  de  Rieux  son 
neveu  et  son  héritier,  voulut  rentrer  dans  les  trois 
cinquièmes  engagez  eu  remboursant,  et  après  de 
longues  procédures  ayant  été  reçu  à  rembourser  par 
Sentence  des  Juges  du  Duc  à  Nantes,  de  l'an  1441, 
il  acheva  le  remboursement  par  procez  verbaux  des 
12,  13  Avril  1442,  le  premier  desquels  porte  que 
ledit  sieur  de  Rieux  représenta  en  jugement  «  grand 
nombre  d'or  en  plusieurs  poches  et  bouges  qui 
étoient  déliées,  et  outre  oiïioit  grand  nombre  de 
vaisselle  d'argent,  que  ledit  Lorret  son  Procureur 
avoit  apporté,  et  fait  apporter  pour  employer  audit 
raquit,  et  le  bailler  esdites  Dame  d'Estampes,  et 
sesdits  enfans.  »  —  Et  par  autre  Procez  Verbal,  «  il 
est  dit  que  l'argent  blanc  (ou  en  ouvrage)  en  plu- 
sieurs espèces,  s'est  trouvé  peser  sept  vingt  marcs 
cinq  gros  appréciez  à  sept  livres  le  marc,  en  or  788 
Reaux  (ou  Royaux)  d'or  écus  en  or  monoyé  pesé  au 
marc  24  marcs  7  onces  3  gros,  et  un  denier  18 
grains  d'or  appréciez  valoir  1595  reaux  demy  écu 
etc.  »  —  Le  mariage  proposé  ne  s'accomplit  point, 
ainsi  ce  rembourcemenl  se  fit  invita  parte,  comme 
l'on  voit  ;  cependant  les  Juges  admettent  au  profit 
du  débiteur  contre  la  créancière  qui  étoit  la  belle 
sœur  du  Duc,  une  consignation  en  vaisselle  d'argent 
en  payement  d'une  somme  de  deniers  dûs  par  un 
retrayant.  —  J'ajoute  encore  touchant  ces  articles 
de  nos  Coutumes,  que  les  termes,  «  le  Commissaire 
arrestera  de  la  Somme  la  dette,  de  la  mise  des  ban- 
nies, du  prisage  du  salaire  du  Sergent,  »  se  rappor- 
tent d'autant  plus  nécessairement^  à  l'adjudication 
ou  vente  judiciaire  faite  au  créancier  en  payement, 
qu'alors  il  étoit  de  la  pratique  commune  et  générale, 
que  les  frais  des  criées  fussent  levez,  et  payez  sur  le 
prix  de  la  chose  vendue,  ce  qui  a  été  pratiqué  jus- 
qu'à l'Ordonnance  de  1551,  qui  par  une  nouvelle 
disposition,  veut  que  l'adjudicataire  les  porte.  — 
Mais  je  ne  puis  être  du  sentiment  de  M.  Dargentré, 
qui  parlant  de  cette  adjudication  par  advenante  dit 
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au  premier  des  passages  cy-dessus  rapportez,  que 
bona  débitons,  sine  uila  actione  creditoris  addice- 
bantur,  sans  recevoir  d'enchère.  Cela  est  contre 
verilé,  môme  contre  la  vray-semblance;  car  pour- 
quoy  eût  on  Tait  des  criées  ou  bannies  ?  et  le  paye- 
ment en  fonds  ne  se  faisant  que  faute  de  denier?, 
s'il  se  trouvoit  des  enclierisseurs  au  proflit  du 
débiteur,  quelle  apparence  y  a-l-il,  qu'ils  n'eussent 
pas  été  reçus,  le  débiteur  ne  devantqu'une somme, 
ou  quantité  de  deniers,  et  non  du  fonds  r  II  est  très 
apparent,  quela  condamnation  ou  jugé  en  exécution 
duquel  on  procedoit  aux  criées,  étoit  connue  de 
la  manière  que  le  rapporte  l'Aulheur  du  Grand 
Coutumier  de  France,  qui  écrivoit  il  y  a  prés  de 
trois  siècles,  livre  2,  chap.  A  :  ■  Nous  disons  ledit 
héritage  ii  luy  estre  obligé  el  hypothéqué,  et  luy 
adjugeant  pour  eslre  vendu,  crié  et  subhasté  pour 
laoïle  somme,  ■•  et  ce  n'étoit  qu'à  défaut  d'enché- 
risseurs, que  l'on  bailloit  par  estimation  au  Créan- 
cier en  payement  de  son  crédit.  -—  Cette  pratique 
s'est  abolie  en  Bretagne  pour  plusieurs  causes.  — 
La  première  a  été  l'abondance  de  l'argent  monoyé 
qui  a  donné  lieu  de  faire  valoir  la  règle  de  droit, 
>  aiiudpro  alto  invita  creditori  non  solvilur,  •  \e 
payement  en  fonds  n'ayant  été  introduit  qu'à  cause 
de  ta  disette  de  deniers  ;  joint  que  celuy  qui  poursuit 
le  payement  de  ce  qui  luy  est  dû,  le  fait  couvent 

Sar  nécessité  pour  recouvrer  dequoy  satisfaire  à 
'autres  Créanciers  qui  le  pressent  et  n'est  pas  en 
état  de  faire  des  acquests  :  Qued'ailleurs  cette  forme 
de  s'acquitter  peut  contenir  une  grande  injuslice, 
si  pour  satisfaire  à  ce  qui  est  dû  à  un  Créancier 
domicilier  d'une  autre  Ville  ou  Province,  le  débi- 
teur étoit  reçu  à  luy  donner  en  payement  des  par- 
celles d'héritages,  sis  loin  de  son  domicile,  ou  dans 
une  autre  Province.  —  Ces  considérations  qui  sont 
légitimes  ayant  aboli  cette  ancienne  pratique  en 
France,  l'ont  aussi  aboli  en  Bretagne,  ce  qui  com- 
mença de  se  faire  après  l'union  de  la  Province  à  la 
Couronne,  en  conséquence  de  laquelle  les  Presidens 
et  Conseillers  du  Parlement  ou  grands  jours  de 
Bretagne,  quila  plupart  étoienl  Officiers  du  Parle- 
ment de  Paris  insinuèrent  la  pratique  de  France,  et 
particulièrement  en  conséquence  de  l'Ordonnance 
oe  1539,  vérifiée  au  Parlement  de  Bretagne  dés  le 
même  an,  dont  l'article  74  et  les  suivans.  règlent 
la  forme  des  criées  et  adjudications,  laquelle  voye 
semblant  meilleure  et  plus  commode,  fût  expliquée 
par  le  Règlement  fait  au  Parlement  au  mois  de  Sep- 
tembre 1543  qui  contient  11  articles.  La  conclusion 
duquel  laisse  néanmoins  la  faculté  d'user  de  \'&n- 
cienae  prsliqae  d'advenante  &i  detriement,  à  ceux 
qui  le  voudront,  comme  a  été  dit.  • 

*DevautraiD.  Hainaut,  art.  104.  C'est  le 
Devancier. 

*Deveer.  Défendre,  Refuser;  de  Vetare  et 
Devetare  :  Femme  de  oui  le  mariage  n'est  raie 
devées.  (Traduct.  des  Instit.]  Aisément  commun  ne 
doivent  élre  devées  à  nullui.  Beauman.  c.  24, 

'Devise.  C'est  le  nom  qu'on  donnoit  ancienne- 
ment aux  testamens;  parceque  le  testateur  y  fait 
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partage  de  ses  biens.  Ville-Hardoûtn  dans  son 
Histoire,  nomb.  19  :  «Sa  maladie  crut  et  efTorça  tant 
qu'il  lit  sa  devise,  el  son  legs,  et  il  départit  son 
avoir.  •  (Voyez  Douaire  divis,  Mariage  divis.) 

Deviséement.  [Par  convention.  (Li  Livres  de 
Justice,  p.  168.)] 

'ClIARGEn  SD»  UERITAGE  IIOHAGË  DE  RENTE  OU  DOVOlr. 

Ce  qui  n'est  permis  que  jusqu'à  la  tierce  partie  de 
la  valeur  d'iceluy  que  foy  et  hommage  ne  soit 
acquis  par  Depié  de  /îef.  Loudunois,  tilre  des  para- 
ges, art.  5;  Tours,  art.  129.  Par  rentes  dans  ces 
articles,  il  faut  entendre  la  constituée  à  prix  d'ar- 
gent, qui  étoit  anciennement  de  sa  nature  non 
rachetable,  et  qui  ne  differoit  de  la  foncière  qu'en 
ce  qu'elle  étoit  assignée  ou  assise  sur  un  fond  dont 
le  débiteur  restoit  propriétaire  et  possesseur,  au 
lieu  que  la  foncière  étoit  retenue  sur  l'héritage  que 
le  propriétaire  transferoit  et  alienoit  à  celuy  qui 
devoit  être  le  débiteur  de  la  rente,  d'où  la  consti- 
tuée éloil  appellée  Census  consignativus  et  la 
foncière  Census  reservalivus.  Voyez  la  dissertation 
sur  le  lenement,  chap.  2,  et  cy-aprés  Rente  ensai- 
sinée  et  inféodée.  —  Le  Proust,  Commentaleur  de 
la  Coutume  de  Loudun  n'a  point  entendu  ces 
articles,  et  Paltu  Commentateur  de  la  Coutume  de 
Touraine  remarque  Ires-bien,  qu'à  présent  que  les 
rentes  constituées  sont  rachelables,  ces  articles  ne 
doivent  plus  ôtre  entendus  que  des  rentes  coasti- 
tuées  par  dons  et  legs.  Joignez  l'article  210  de  la 
Coutume  d'Anjou,  avec  la  note  de  la  Guette. 

'Abonder  l'eiohagë  a  Devoir.  Tours,  art.  122  ; 
Loudunois,  titre  des  Parages,  art.  5.  C'est  changer 
et  convertir  en  un  devoir  annuel,  l'hommage  dû  à 
cause  d'un  tlef.  Si  le  vassal  diminue  par  abonne- 
ment ses  rentes  et  devoirs  hommag,e2  au  delà  du 
tiers  de  la  valeur  de  son  fief,  le  llef  est  depiecé  oa 
démembré  ;  mais  si  le  vassal  abourne  l'homa^e  en 
le  convertissant  en  devoir  annuel  ou  autre,  il  n'y 
a  point  de  depié,  parce  que  le  vassal  fait  un  droit 
utile  d'un  honoraire.  —  Anciennement  quand  des 
Bourgeois  acqueroient  des  fiefs,  comme  les  servi- 
ces personnels  el  militaires  ne  leur  convenoient 
pas,  ils  Iraitoient  avec  les  Seigneurs,  et  faisoient 
convertir  l'hommage  et  la  foy  en  services  réels  ou 
devoirs  annuels;  Et  delà  vieni  qu'en  Allemagne  les 
fiefs  possédez  par  des  Bourgeois  sont  presque  tous 
francs,  ce  qui  a  été  remarqué  par  Ludolphus 
Schrader  dans  son  traité  de  feudls,  partie  2,  cbap. 
4,  n.  9,  vol.  2,  p.  35,  col.  1.  •  Annotandum,  dit-il, 

>  feudahiecfrancasive  libéra  admodum  usitataesse 

>  in  Germania;  namque  omnia  feuda  concessa 
•  civibus  plerumque  sunt  franca  sive  libéra,  neque 

■  ipsi  ad  ullum  servilium  respeclu  hujus   feudi 

>  prsestandum  domino  obligati  sunt  etc.  V,  Roma- 

<  num  Constl:  70,  n.  1,  Constant,  ad  §  90.  CoDs. 

■  Pictav.  pag.  109,  Oldrad.  Consil.  234,  Bruoum 

<  vol.  2,  Consil.  156,  de  Ponte  Decis.  3,  Pegueram 

<  de  Laudim.  p.  337,  n.  36,  et  Cacheran  decis.  37, 

■  Q.  7.  >  —  Les  revenus  annuels  que  lesSeigaenn 
abornoient  ainsi  en  changeant  les  hontmages , 
étoient  appeliez  francs  devoirs,  parce   que  ces 
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devoirs  qui  éloienl  [subrogez  a  Thommage  étoient 
une  preuve  que  les  héritages  qui  en  étoient  chargez 
étoient,  francs  nobles  et  féodaux.  Ainsi  nos  Cou- 
tumes ont  décidé  la  question  tant  agitée  par  les 
Autheurs  ultramontains,  de  sçavoir  si  un  héritage 
pouvoit  rester  féodal  quoique  la  foy  n'en  fût  point 
dûë.  «  V.  Jacobin,  de  sancto  Georgio  de  feudis 
«  pag.  81,  n.  27.  Molin.  ad  Cons.  Paris,  gl.  3,  n.  14, 
«  Ritterhus.  de  feudis  cap.  11,  et  Cujacium  ad 
«  lib.  1  feudor.  ■  et  cy  après  Franc  devoir  à  la 
lettre  F.  add.  Syselsum  in  Speculo  feudor.  p.  49, 
«  50,  etc.  » 
*Franc  Devoir.  (Voyez  Franc.) 

'  Devolut,  Devolutalre.  A  cause  de  Tinca- 
pacité  d'un  Bénéficier  qui  se  dit  Titulaire.  «  Devo- 
«  luta,  haereditas,  possessio,  successio  :  devolvi 
«  bona  dicuntur  et  aominium.  » 

*Devolution.  (Voyez  Pauvreté  jurée,) 

*Dex.  Dansla  Coutume  de  Toulouse,  partie  1, 
rubrique  1,  de  in  jus  vocandOj  et  dans  le  For  de 
Bearn  rubrique  de  testimonis,  art.  1.  —  C'est  la 
banlieue.  —  Les  Sçavans  ont  douté  de  Torigine  de 
ce  mot.  Voici  ce  que  Brodeau  en  écrit  dans  son  Com- 
mentaire sur  rarticle  86  de  la  Coutume  de  Paris, 
nombre  28.  —  J'explique  dans  le  même  sens,  le 
Dex,  ou  gardiage,  et  messagerie  ou  viguerie  de 
Toulouse,  ou  comme  il  y  a  dans  les  anciens  titres 
salvitasj  la  sauveté  de  la  Ville  de  Toulouse  dont  il 
est  parlé  en  plusieurs  endroits  de  la  Coutume  de 
Toulouse  rédigée  sous  le  Règne  de  Philippes  le 
Bel  l'an  1283,  et  particulièrement  «  part.  1,  rub.  2 
«  de  in  jus  vocando,  art.  2,  fin.  rub.  4  de  minorib. 
«  25,  ann.  art.  1,  part.  2,  rub.  3  de  fidejussoribus; 
«  2,  part.  4,  tit.  19  de  homagiis  art.  1,  et  au  chapi- 
«  tre  ou  rubrique  dernière  de  terminis  seu  Dex 
«  Tolosae,  usque  ad  dictos  termines  vicaria  Tolosana 
«  se  extendit,  scilicet  per  unam  Leveam  etc.  art.  1, 
«  2  et  3,  »  en  plusieurs  endroits,  et  dans  la  Patente 
d'Alphonse  Comte  de  Toulouse  et  de  Poitou,  trans- 
crite par  «  Nicolaus  Bertrandus,  in  historia  Tolosana 
«  cap.  de  privilegiorum  Tolosae  confirmatione  fol. 
«  33.  Infra  Dex  vel  termines  Tolosœ  manentibus, 
«  super  rébus  vel  de  rébus  quse  infra  dictos  consis- 
«  tuot  termines.  »  Laquelle  Patente  n'est  point 
datée  et  est  vraysemblablement  de  l'an  1 147,  auquel 
ce  Comte  deceda.  —  Le  même  mot  dexs  est  dans 
le  For  de  Bearn.  rubr.  de  testimonis,  art.  1,  en  des 
lieux  los  terrais  et  Dexs  de  sa  juradie.  —  Ce  mot 
n*est  point  expliqué  par  l'ancien  Commentateur  des 
Coutumes  de  Toulouse,  «  Joannes  de  Casa  veteri  d. 
«  part  1,  rubr.  1,  art.  2,  »  où  il  distingue  «  dex 
«  Tolosae  et  dex  vicariae  Tolosae,  »  ni  par  le  nouveau 
Commentateur,  Maistre  François  François,  Lieute- 
nant particulier  de  la  Ville  et  Viguerie  de  Toulouse. 
—  Monsieur  Catel  en  son  histoire  des  Comtes  de 
Toulouse,  livre  2,  chap.  4,  p.  194,  estime  que  le 
dex  de  Toulouse  est  ainsi  appelle,  parce  que  les 
termes  étoient  marquez  par  des  croix,  lesquelles  en 
chiffre  romain  signiflent  dix  ou  dex  en  langage 
du  Pays.  Il  est  vray  que  les  Chrétiens  ayant  ôté  et 
arraché  les  Fermas  ou  mercures,  ou  autres  Deitez 


superstitieuses,  que  les  Payons  avoient  coutume  de 
planter  dans  les  chemins  pbur  marquer  les  bornes 
et  limites,  dont  les  témoignages  et  autoritez  sont 
rapportées  par  M.  Brisson  dans  ses  formules ,  met- 
toient  en  la  place  des  croix,  comme  remarque  Pru- 
dence, «  libre  2,  contra  Symmachum  ;  »  d'où  vient 
que  la  croix  est  appellée  par  «  Andréas  Cretensis 
•  Finiunidescriptio.  »  —  Mais  ce  qui  combat  cette 
conjecture  de  M.  Catel,  est  que  dans  le  langage  du 
Pays  Tolosain,  le  nombre  de  dix  ne  s'exprime  point 
par  dex,  mais  detz\  et  la  Coutume  de  Toulouse, 
qui  est  Ires-ancienne,  et  rédigée  en  latin,  n'avoit 
point  emprunté  ce  mot  du  vulgaire,  ni  mis  un  X 
qui  depuis  auroit  été  mieux  exprimé  par  decem, 
mot  latin,  que  par  le  mot  vulgare  dex.  D'ailleurs 
pour  représenter  dix  en  chiffre  Romain  il  faut  un 
X  qui  n'est  pas  la  croix  ordinaire  à  planter,  quoi- 
qu'elle fût  appellée  «  crux  decussata,  à  dictione 
«  decussis  quœ  decem  significat.  »  Dans  saint  Jé- 
rôme «  comment,  in  Hierem.  cap.  31.  »  Ciceron, 
Pline,  Vitruve,  Columelle,  et  les  autres.  «  Hinc  lapis 
«  decussalus,  »  dans  «  Marcus  Baïo  de  geometria, 
«  Innocentius  de  Casis  litterarum  l'appelle  decus.  » 
D'où  vient  que  dans  la  Charte  de  la  reformation  des 
privilèges  de  Monlauban  de  l'an  1369,  le  mot  decium 
signifie  termes  ou  boriies,  et  limites,  et  dans  ce 
sens  on  auroit  mis  dex  au  lieu  de  dix  ;  car  il  se 
trouve  que  quelquefois  on  se  servoit  de  la  lettre  X 
pour  C  comme  je  Tay  remarqué  en  quelques  ins- 
criptions anciennes  de  Gruterus,  pag.  1126,  n.  1. 
«  Trebelliae  Ileraxilionœ  pro  heraclionae,  •  et  est 
bien  certain  que  la  lettre  X  se  trouvoit  dans  les 
termes  comme  il  se  voit  dans  Ilyginus  «  de  limitibus 
constit.  »  —  J'ai  crû  que  tout  cela  pouvoit  servir 
pour  appuïer  la  conjecture  de  M.  Catel,  ou  bien  on 
peut  interpréter,  «  infra  dex,  decumanos  limites, 
«  qui  à  mensura  decimani  dicti  sunt,  ut  in  frag- 
«  mentis  legis  Manilise  apud  Antonium  Augusti- 
«  jium,  »  dans  Siculus  Flaccus,  et  les  autres.  — 
Ou  peut  être  «  infra  dex,  infra  districtum,  sive 
«  infra  ditionem.  »  comme  Varron  dit  que  le  mot 
«  dicis  causa  »  vient  du  nominatif  cf^a;.  —  Je  croi- 
rois  plutôt  que  dex  avoit  été  mis  par  abrégé  avec 
un  point  pour  signifier  dextri,  comme  leu,  pour 
leugse.  «  Dextri,  dit  Papias,  sunt  passus  mensurandi 
«  apud  quosdam.  »  Ce  mot  se  trouve  en  cette  signi- 
fication •  in  formulis  veteribus  incerti  autoris,  » 
données  au  public  par  M.  Bignon  en  l'an  1613,  où 
il  y  a  quatre  lacunes  qui  sont  remplies  en  l'édition 
Lendembrogius  de  la  même  année,  du  volume  inti- 
tulé «  codex  legum  antiquarum,  »  à  la  fin  duquel 
«  sunt  formulai  solemnes  publicorum  privalorum- 
«  que  negoliorum,  »  où  cette  formule  qui  est  la  140 
est  conçue  en  ces  termes  :  «  Habet  in  longo  dexlros 
«  tantos  etc.  Florentins  in  vita  sancti  Felicis.  A 
«  loco  illo  usque  ad  Castrum  Foringum  habentur 
«  dextri  ducenti.  »  Ce  qui  est  ainsi  expliqué  par  le 
même  Lendembrogius  verb.  dextri  et  après  luy  par 
Henricus  Spelmannus  en  leurs  Glossaires  sur  ce 
mot.  —  Les  mots ,  dextra ,  sinistra,  dextrafa , 
sinistrata  regio,  pars,  sont  fréquents  dans  les  Au- 
theurs qui  ont  écrit  «  de  limitibus  agrorum.  Ager 
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«  dexlralus,  sinistratus,  in  veleribus  memoriis,  » 
au  rapport  de  Caelius  Rodiginus  libro  4,  anliquarum 
lectionum  cap.  3,  in  fine.  Les  autres  autorités  sont 
remarquées  par  Nicoiaus  Rigallids  in  glossis  agri- 
tnensoriis  etc.  Voilà  quelle  est  la  conjecture  de 
Brodeau.  -  Mais  comme  les  Banlieues  d'Angers  et 
de  plusieurs  Villes  de  Poitou  ont  été  appellées 
quintes,  à  quinto  miUiario,  celle  de  Bourges  sep- 
laine,  à  septimo  tnilliariOj  il  seroit  peut-être  assez 
vray-semblable  que  celle  de  Toulouse  auroit  été 
nommé  dex  à  decimo  milliario,  parce  que  constam- 
ment Dex  dans  le  Languedoc  et  la  Province  signi- 
fioit  dix. 

*Dexpux.  Bearn  rubr.  de  Judjement,  art.  10, 
c'est  à  dire  Depuis. 

Brief  ou  Dicton  de  jugement.  En  TEdit  de  Charles 
VU  de  ran  1453,  art.lT  de  Louis  XII,  de  Tan  1499, 
art.  57.  Edit  de  Charles  IX,  de  Tan  1563,  art.  33  et 
de  Tan  1566,  art.  63.  «  Sentenliaadmonitrix,  inler- 
locutoria  ,  aut  definitiva.  Sententia  autem  de 
tabula  pronunciatur,  ex  tabella  recilatur,  quod 
olim  in  usu  eratin  levioribus  causis.  non  in 
divinationibus,  et  causis  majoribus,  in  quibus 
cisla,  nota,  et  custode  opus  erat,  teste  asconio  in 
Divinatio.  Ciceronis  :  Cùm  sententia  litteris  pers- 
cripta  ex  periculo  vel  libello  publiée  recitatur 
partibus,  et  descripti  recitatione  profertur  Judicis 
manu  obsignata  taoella,  secundum  Constitutiones 
Imperatorum  in  tit.  44,  lib.  7,  Cod.  Justiniani,  in 
1.  6,  Cod.  de  Sententiis  et  Interlocut.  in  1.  ult. 
Cod.  Comminat.  epist.  et  Novella  45  Leonis. 
Cùm  de  scripto  sententia  dicitur:  Itaque  judex 
dicitur  ferre  de  reo  tabellam  :  Seneca  Controvers. 
8,  lib.  7.  Crispinus  proconsulari  et  libellari  sen- 
tentia pronunciatus  est  haareticus,  Possidonius 
in  vila  Augustini.  Débet  autem  definitiva  senten- 
tia ex  scripto  ferri  non  verbo  solo  :  quod  tamen 
licuit  Prœfecto  prsetorio,  senatui  ,  capitule  Eccle- 
siae,  ut  in  specie  cap.  43  de  testibus.  At  interlo- 
cutoria  consistere  potest  ex  non  scripto.  » 
C*est  le  jugement  ou  appoinlement  par  écrit  que 
le  Juge  délivre  à  son  Greffier,  pour  le  prononcer 
aux  parties  qui  avoient  été  appointées  en  droit  de 
leur  différent,  ou  en  leurs  faits  contraires,  auquel 
Dicton  les  délibérations  du  Conseil  doivent  eslre 
attachées  selon  les  Ordonnances  du  DucdeBuillon, 
art.  6.  Comme  aussi  par  TEdit  du  Roy  Charles  IX, 
de  ran  1572,  art.  13,  les  Juges  Presidiaux  doivent 
insérer  dedans  leurs  Sentences  les  raisons  de  la 
déclaration  qu'ils  feront  de  la  compétence  ou  in- 
compétence des  Prevosts,  des  Mareschaux,  tant  de 
la  qualité  du  délit  que  des  personnes  des  accusez  : 
«  At  moris  non  est  omnia  quse  judicem  movent, 
«  exprimere  in  sententiis  proferendis  cap.  sicut  de 
«  sententia,  in  Décrétai.  »  Toutesfois  seroit  tres- 
requis  que  tous  Juges  fussent  tenus  exprimer  la 
cause  et  raisons  principales  de  leurs  jugemens,  et 
déclarer  leur  motif:  «  Necdicamuscum  quibusdam 
«  interprelibus  fatuum  esse  judicem  qui  causam  in 
«  sententia  exprimit,  quasi  det  facultatem  dispu- 
*  tandi  contra  sententiam  :  »  et  ne  suffit  pas  de 


rapporter  par  le  dicton  que  Ton  a  pris  conseil,  ou 
de  faire  soussigner  les  Conseillers  ou  Avocats  qui 
ont  assisté  au  Jugement:  Comme  par  les  Edits  de 
France,  les  Arrests  des  Cours  souveraines  doivent 
être  soussignez  du  Président  de  la  Chambre  et  du 
Rapporteur.  Les  Sentences  du  Presidial,  et  des  Juges, 
des  Conseillers  et  Avocats  qui  ont  été  presens  oa 
appeliez  pour  faire  jugement  :  «  Ut  olim  etiam  Ro- 
«  mœ  Senatorum  omnium  nomina  qui  Senatuscon- 
«  sulto  adfuissent,  adscribi  solebant,  et  veteribus 
«  Senatusconsultis  T.  littera  subscribi  solebat , 
«  eaque  nota  significabatur  ita  Tribunes  quoque 
«  censuisse  :  Valerius  lib.  2,  cap.  2.  Et  ad  Senatus- 
«  consultum  faciendum  certus  numerus  Senatorum 
«  necessarius  erat:  Per  infrequentiam  S.  C.  fieri 
«  non  potuit.  Unde  Numerasenatum,voxsenatoris 
«  apud  Festum:  »  comme  aujourd*huy  pour  juger 
présidinlement  par  provision  ou  dernier  jugement, 
ou  pour  faire  jugement  de  mort,  ou  pour  rendre  les 
Sentencesexécutoires  sans  préjudice  de  rappel.  «  So- 
lebant etiam  Impera tores  cum  consilio  collocuti 
dicere,  et  magistratus  de  consilii  sententia.  Judi- 
ces  dati  etiam  amicos  in  consilium  advocabant. 
Cicero  pro  Quintio  et  lib.  4  in  Verrem.  Gellius 
lib.  14,  cap.  2.  Crimen  institutumadversus  Sena- 
torem  quinquevirali  judicio  finiebatur  apud  Pr»- 
fectum  urbi  I.  13  Cod.  Theod.  de  Accusatio.  1. 
ult.  eod.  Cod.  de  Jurisdictio.  Porrô  de  sententiae 
latione  Carolus  Sigonius  lib.  1,  de  Indiciis,  Philo- 
logus  eruditus,  quem  adi.  Brissonius  lib.  5,  de 
formulis.  Vereor  etiam  ne  plus  scire  videar  quam 
sit  satis.  Et  hoc  agamus  quod  instituimus.  » 

^Diemance  dimane.  Des  Font.  chap.  27.  Lo 
Dimane  qui  est  appeliez  Dimane  Brandonner.  Coût, 
de  la  Perouse.  Dimanche. 

*Dlgnep.  Dignerium,  Disnerium.  C'est  un  droit 
de  repas  ou  de  diner.  (Chart.  de  S.  Germain  des  Prez.) 
Patentes  de  Philippes  Roy  de  France ,  an  1275. 
Volumus  quod  aicli  Religiosi  nec  ne  et  in  perpe- 
tuum  liberi  sintet  immunes  à  quodam  disnerio 
seu  prandiOf  in  quo  ipsi  in  domo  sua  villae  de 
Mentedini  proposito  nostro  de  Castro  fortiannua- 
tim  tenentur.  »  (M.  Galland.) 

*Di|aux.  Bearn,  rubrica  de  Ferias,  art.  3.  C'est 
le  Jeudy  ;  Dies  Jovis. 

^Dilius.  Bearn,  rubrica  de  Ferlas,  art.  3.  C'est  le 
Lundy  ;  Dies  Lunœ. 

Disagreer.  [Refuser.  (Littleton,  Anciennes  loix 
des  François.)] 

Disclaimer.  [Renoncer,  méconnottre.  (LitUe- 
ton.  Anciennes  Loix  des  François.)] 

Disconvenue.  [Insulte,  outrage.  (Li  Livres  de 

Jostice,  p.  82.)] 

Dismesy  Dismerie.  Berri,  tit  10,  art.  1$,  17,  18, 
25.  Sont  dues  à  TEglise,  ou  à  autre  Seigneur,  et  se 
prennent  sur  les  fruits  de  l'année  selon  la  Coutame 
du  lieu,  soit  des  bleds,  de  vins,  de  poix,  fèves, 
chanvre,  lin,  lignure,  ou  de  lavages  et  charoai^es 
que  le  Seigneur  dismeur  levé  chacun  an  sur  la  laine 
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etcreu  du  brebial,  ou  d'autre  bestail,  dont  est  fait 
mention  au  Procès  verbal  de  la  Coutume  de  Berri  ; 
traitant  du  25  art.  du  tit.  10.  Par  ainsi  les  dismea 
SontEcclesiastiques,  ou  patrimoniales.  Berri,  tit.  )0, 
art.  17,  Aussi  les  décimes  des  meubles  et  des  fruits 
ou  du  revenu,  du  temps  de  Charles  Martel  contre 
les  Sarrazins,  el  depuis  ont  été  levées  pour  lés  af- 
faires de  ce  Royaume,  ou  pour  le  voyage  d'outre- 
mer, comme  du  temps  du  Roy  Philippe»  Auguste 
contre  Saladin,  qui  avoit  pris  Hierusalem  qua  de 
re  Neubrigensis  lib.  3,  cap.  22,  et  du  temps  du  Roy 
Philippes  le  Bel  et  du  Roy  Charles  VI.  .  Bexsegeles 

■  vestras  et  vineas  vestras  addecimabil ,  inquit 
€  Samuel  lib.  ].  cap.  8.  Moris  fuit  ut  homines  deci- 
c  mam  fructuum  regibus  suis  prceslarenl,  ut  est  in 

■  libelle  de  origine  genlis  Rom.  Olim  Sicilia,  Sar- 

■  diniaque  dabat  decumanum  frumentum,  c|uod  ab 

•  araloribus  exigebatur  sine  pretio,  etHancipesqui 

■  gugestus  sui  causa  décimas  frumenti  redimebant, 

■  Decumani  appellabantur.  Asconius  in  Divinatio- 

■  nem  Ciceronis,  et  in  2  oratio.  contra  Verrem. 

•  Livius  lib.  37,  42.  Ex  agro  arvo  decimam  fruc- 

•  tuum  proviDcis  persolvebant  quolannis,  es  agro 

■  pascuo  quintam.  Appianus  lib.  1,  de  Decimis 

•  Levilarum  loci  occurrunt  in  libris  sacris,  ut  col- 

•  legi  titulo  25  Legum  Politicarum.   De   décima 

■  thuris  quam  Sacerdoles  capiebant,  PJinius  lib.  12, 
t  cap.  14.  Veleres  etiam  décima  quEeque  Ilerculi 

•  ofrcrebant  inaramaximasub  Aventino  :  decimam 

•  Herculi  vovebanl.  Hacrobius  lib.  3.  cap.  12  ex 

■  Terentio  Varrone.  Tertul.  in  Apolog.  ilém  Apol- 
«  lini  et  Priapo.  P.  Faber  V.  C.  lib.  2.  Semestnum 
«  cap.  3,  unde  pars  Herculanea  apud  Plautum  in 

■  Truculente,  vel  interprète  Aurelio  Viclore  dom 

■  agit  de  origine  genlis  Romance.  •  Aussi  le  Pape 

Ear  la  permission  du  Roy  Charles  le  Bel  a  levé  les 
ecimes  sur  les  Eglises  de  France  pour  faire  la 
guerre  à  l'Empereur  Loiiis  de  Bavieres:  et  de  ce 
aroit  nos  Rois  usent  pour  subvenir  ù  leurs  affaires. 

■  SedetClolariusprimuslerliam  rediluumEcclesiae 

•  partem  sibi  exhiber!  jussit  :  sed  ei  intercessil 
a  Turonum  Ârchiepiscopus  ne  pauperum  bona  eri- 

■  peret.  •  Les  Rois  pour  leurs  urgentes  affaires  ont 
levé  les  décimes  sur  le  Clergé  avec  concession  de 
bnBes.  Clemenlina  II,  de  decimis  :  Comme  aussi  les 
Papes,  ut  Bonifacius  VIII  propter  bellum  Siculum. 
Eo  France  par  la  Pascaline  de  l'an  1516,  les  décimes 
sur  le  Clergé  ont  été  faites  annuelles  et  comme 
perpétuelles. 

La  disme  selon  les  Canonistes  est  une  partie  de 
DOS  biens  dûë  à  Dieu  en  reconnoissance  de  sa 
bonté  pour  nous;  et  destinée  à  la  nourriture  des 

Sersonnes  Ecclésiastiques,  ou  pour  user  des  termes 
B  Richard,  la  disme  est  une  espèce  de  cens  que  les 
bommes  payent  à  Dieu  en  la  personne  de  ses  Minis- 
tres pour  luy  marquer  qu'ils  le  reconnoissent  le 
Haistre  souverain  de  la  Terre.  —  C'est  une 
question  de  sçavoir  quand  les  disraes  ont  com- 
meDcé  d'être  dues  dans  la  nouvelle  Loy.  Fra-Paolo 
dans  son  traité  des  Bénéfices  a  été  d'avis  que  l'ori- 
gine  en  vient  de  France,  et  qu'il  est  évident  par 
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toutes  les  Histoires,  qu'avant  le  huitiénae  et  le 
neuvième  siècle  on  n'en  avoit  point  payé  en  Orient 
el  en  Afrique.  —  Mais  cet  Auteur  est  tombé  à  cet 
égard  dans  l'erreur;  et  il  est  très  certain  que  les 
dismes  ont  été  payées  dans  les  premiers  siècles  de 
l'Eglise.  (■  Vid.  Thomassinum  de  beneliciis,  part.  3, 

■  cap.  3,  4,  5  et  8.  Beveregium  lib.  2.  Cod.  Can. 
'  vindicat.  cap.  5,  num.  7,  not.  ad  Constilut.  Aposl. 

■  lib.  5,  oap.  35.  Fellum  ad  Cyprian.  Epistol.  1,   p. 

■  170,  edil.  an.  1700.  Constitution,  gênerai.  Clolar. 

•  Régis  cap.  11,  et  Concilium  Matiscon.  an.  585, 

•  c.  5.  etc.  >) 

Disraes  inféodées.  Que  les  personnes  la'iques 
peuvent  tenir ,  et  qui  sont  en  patrimoine,  et  se 
peuvent  aliéner.  —  *Les  dismes  inféodées  sont 
proprement  des  dismes  tenues  en  fief,  et  patri- 
moniales. —  Ces  dismes  ont  plusieurs  Origines.  — 
La  première  est  l'usurpation  des  la'iques  qui  enva- 
hirent impunément  les  biens  de  l'Eglise  sur  le 
déclin  de  la  seconde  Race,  et  le  commencement  de 
la  troisième  «  Oi'dericus  Vitalis  lib.  5,  hisïor.  Avidi 

•  quippe  possessores  terrenorum  caducis  inhiant, 

•  ce  summis  et  lerrenis  parum  cogitant.  Adeùque 
1  quia  plures  vix  aliquid  pro  spe  superna  nisi  tem- 
«  porale    commodum    viderint ,    agere    tentant , 

>  Décimas,  quas  Dominus  ab  Israëlitis  per  Moysen 

■  sibi  ad  usum  sancluarii,  et  levitarum,  exegii 
«  nostrales  laici  relenlant,  vel  ministris  Ecclesise, 

•  nisi  magnoredimantur  pretio,  reddere  affectant.  > 
—  La  seconde  est  la  concession  en  fief  que  les 
Ecclesiasiiques  firent  d'une  partie  de  leurs  dismes 
à  des  personnes  puissantes,  fi  la  charge  de  leur 
conserver  celle  qui  leur  resloit  en  les  dciïendant 
contre  leurs  ennemis.  •  Arnoldus  Lubecensis  scimus 
•I  autem  décimas  et  oblationes  à  Deo  Sacerdotibus 
.  et  Levitis  primitus  deputatas,  sed  cum  tempore 

■  Chrislianitatis ,    ab     adversariis     infeslarentur 

■  Ecclesi^B,  easdem  Décimas  prxpotenles,  et  nobiles 
«  viri  ab  Ecclesiis  in  beneUcio  slabili  acceperunt, 
«  ut  ipsi  defensores  Ecclesiarum  fièrent,  quœ  per 

•  se  obtinere  non  valerent.  •  (Voyez  Fief  Pres- 
byleral.)  —  La  troisième  est  la  mauvaise  adminis- 
tration do  plusieurs  Ecclésiastiques  qui  disposoient 
des  biens  de  leurs  Eglises  comme  s'ils  avoient  été  à 
eux.  <  FulbertttS  Carnotensis  Epislola  34,  pag.  43, 

•  44.  Unus  est  nomine  Lysiardus,  olim  quidem 

■  Ârchidiaconus ,  qui  cum  esse    deberet   ocutus 

■  Episcopi  sui,  dispensator  pauperum,  catechisator 

>  insipientium.  apostatavit  ab  omnibus    bis,    el 

<  factus  est  Episcopo  suo  quasi  clavus  in  oculum, 

•  prsedo  pauperibus,  dux  erroris  insipientibus,  qui 

<  superba  et  contumeliosa  maledicla  ni  Episcopum 

•  suum  jaculans  serenitatem  speculationis  hujus 

•  lurhaU  Décimas,  ei  oblationes  attarium,  stipem 

■  videlicet  Pauperum.  suo  Episcopo  inconsulto, 

•  seculari  militis  tradit.  ■  —  Il  se  peut  encore 
faire  que  les  croisades  ayent  donné  lieu  à  l'aliena- 
tioa  et  l'infeodalion  des  Décimes,  ce  que  Hautserre 
prouve  par  ces  mots  suivans  de  l'Ordonnance  de 
Philippe  Auguste,  rapporlée  sur  le  mot  Décimes: 

•  qui  alicujus  terrœ  magnam  juslitiam  babet,  ejus 
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•  terrie  decimam  liabebit,  elc.  »  mais  celte  Ordon- 
nance qui  fut  abolie  l'année  suivante  n'eût  point 
d'effel .  (Voyez  flccimes)  ■  Thomassinum  de  Bene- 

•  ficiis  pari.  3,  lib.  I,  cap.  10  et  H.  El  Altesserram 

•  de  Ducibus  el  Comitibus:  >  Coquille  dans  ses 
questions,  pag.  224,  ciiap.  SOetdanssoninstilution 
page  55. 

Distiller.  Auvergne,  chap.  17,  art.  18  ;  La 
Marche,  art.  96. 

Dtsti'ainer.  [Saisir,  enlever  d'un  fond  quelques 
meubles.  (Litllelon,  Anciennes  loix  des  François.)] 

Distroit  et  ÎEnRiTomE.  Melun,  art.  9  ;  Bretagne, 
art.  218;  Berri,  lit.  1,  art.  41,  lit.  19,  arl.  10,  et 
ainsi  faul  lire  au  procez  verbal,  el  en  l'Arrest  de  la 
Cour  donné  sur  la  Coulume  de  Berri  et  non  pas 
Desiroil,  -  Cujus  vocis  alia  esl  significalio.  llli 
<■  pênes  quos  non  est  nolilia  nominis,  perperam 

•  pronuntiant,  et  indoctè  scribunt.  Districtus  est 

•  Begio,  Territorium,  Comitatus,  intraquem  domino 

■  vel  ejusmagistratuiestjusdistringendi.judicandi 

•  el  coërcendi  :  Cerli  sunt  etiam  fines  terrilorii  :  » 
C'est  la  Sepfaine,  la  Banlieue,  le  Ban,  le  Finage, 
l^s  Quintes.  •  Sic  Districtum  dixit  auctor  feudorum 

■  lib.  1,  til.  5.  Territorium  appeUalur  Districtus, 

•  quia  inlra  eos  fines  sil  jus  distringenda:  Jurisdic- 

•  tionis.  Qufe  ù  Juliano  dicitur  juris  districtio,  et 

>  esl  proprië  noiio  qux  juremagistratus  competit.  • 
DlstroU  DE  MoLiN.  Bretagne,  art.  371,  374,  378, 

607.  C'est  l'étendue  et  Banlieue. 

Droit  de  Dixième  denier.  Qui  appartienl  au  Roy 
sur  les  mines,  minières,  métaux,  et  autres  subs- 
tances terreslres  qui  se  tirent  par  les  terres  du 
Royaume  ;  pour  lequel  droit  y  a  Edil  et  Déclaration 
du  Roy  Charles  IX,  de  l'an  lf)63  et  1567.  Ce  que  le 
Conseil  Privé,  tenu  &  saint  Germain  en  Laye  au 
mois  de  Novembre  1583,  a  estimé  devoir  être 
restraint  aux  métaux  d'or  et  d'argent.  ■  Lapicidat 

•  deciman  debent  1.  3,  cod.  de  melallariis.  1. 10, 

•  1.  11,  cod.  Th.  de  melallis.  De  jure  Metallorum 

■  locus  est  apud  Suelonium  in  Tiberio  cap.  49,  de 

•  Canone  Metallico  in  tit.  7,  lib.  11.  Cod.  Jusli- 
«  niani,  ettit.  19,  lib.  lO.Cod.  Theodosiani.Occurrit 
.  eliam  nuncPlinii  locus  ex  lib.  3,  cap.  20.  Italiam 
<  Metallorum  omnium  ferlilitate  nullis  terris  cedere, 

■  sed  interdtctum  id  velere  Consulto  patrum,  Italise 

>  parct  jubentium.  Quod  et  repetit  lib.  33,  cap.  4, 
'«  in  quo  libre  el  sequenti  agit  de  metallorum 
(  natura.  •  Aussi  l'Admirai  prend  le  Dixième  des 
naufrages  el  biens  vacans  de  mer,  des  biens  gagnez 
en  mer  sur  ennemis,  ou  escumeurs:  le  dixième  de 
toutes  les  prises  et  conquesles  faites  par  guerre  sur 
la  mer  el  es  grèves  contre  les  ennemis  du  Roy.  En 
Espagne  le  subside  des  Alcanates  est  le  dixième 
qui  se  levé  sur  toutes  sortes  de  marchandises  el  de 
denrées,  et  du  revenu  qui  se  vend. 

Doer.  [Doter,  constituer  un  douaire.  (Li  Livres 
de  Jostice,  p.  219.)} 

■Doil.  Bordeaux,  art.  115,  dolium.  C'est  un 
Tonneau. 
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Domages  et  iNTÊaESTs.   •  Damna,  dispendia, 

•  delrimenla,  viatica,  qux  plerumque  improbal 

•  liligaloi'  infert  adversario,  prœter  sumptus  el 
«  expensas  titis  :  vel  venditor  emplori ,   locator 

•  conduclori.  • 

Domageus.  [Causer  un  préjudice  du  domage. 
(Li  Livres  de  Joslice,  p.  33.}] 

Domaine.  Orléans,  cbap.  1,  art.  84,  97.  — 
Signine  le  Hef  dominant:  le  (îef  lieu  et  manoir 
auquel  est  deù  la  Toy  et  hommage  par  le  vassal  :  le 
lieu  dont  dépendent  les  liefs  et  vassaux  ;  et  en  la 
Coulume  deTouraine,  art.  103,  105,  114,  164,  188, 
208.  Signifie  généralement  la  propriété  de  quelque 
chose.  '  Ut  vulgb  exislimatur  proprieEatem  nihil 

■  aliudessequâmdominium.Dominium  estgenus; 

>  possessio,  ususfructus,  proprielas  species,  ut 
«  peritissimus  Cujacius  docet  in  Notatis  lib.  3, 
"  cap.  9.  Sed  refragantur  Grammatigjse,  qui  non 

•  ab  Aristarcho  ipso  artis  Magistro  informati,  sed  à 

•  misero  Dydimo  polius,  qui  docuil  quse  erant 

<  dediscenda  magis  ,  ait  Seneca.  >  Et  par  ledit 
article  114,  le  droit  de  disme,  les  rentes  inféodées 
et  autres  droits  incorporels,  ne  sont  pas  reputez 
pour  domaine  ,  ains  les  manoirs  el  terres.  Le 
domaine  du    Prince    •  appellatur   Demanium  in 

•  Constitution,  regni  Sicilix.  Res  nempedominica, 

■  res  privata  Principis:  Alia  res  flscalis  :  quippe 

<  alia  est  ratio  Ca^saris,  alia  flsci.  1.  6  de  jure  flscî, 

•  etdislinguimus  proprië  llscaliaàpatrimonialibus. 

•  Res  fiscales  propriè  non  sunt  principis.  1.  1  dî^. 

>  Ne  quid  in  loco  publico.  •  Nos  financiers  et  prati- 
ciens sont  bien  empêchez  pour  faire  entendre  s'il  y 
a  différence  entre  le  domaine  de  la  Couronne  el  le 
domaine  du  Roy  :  Les  uns  distinguenl  le  fond  d'avec 
le  revenu  :  les  autres  les  terres  nouvellement 
acquises  ou  avenues  au  Boy  de  l'ancien  domaine  : 

<  lia  ut  ex  privala  Principis  substantia  sint  qus 

<  successione  ad  eum  pervenerunt  aliunde  quàm 

■  ex  diademate  Francico,  quœve  fiscales  non  erant. 

■  Rei  autem    dominicae    adminislrandEe    Severus 

•  primùm  constituit  procuralorem  rerum  priva- 

•  tarum,  diversum  à  procuratore  flsci.  >  Comme 
aussi  le  patrimoine  du  Seigneur  feudal  ou  Justicier, 
de  l'Eglise,  ou  Evoque,  s'appelle  Dominicum.  —  Le 
domaine  de  France  est  uni  et  incorporé  â  la  Cou- 
ronne, et  est  inaliénable,  qu'aucuns  ont  dit  être  le 
dot  que  la  république  apporte  au  Roy  à  son  avène- 
ment en  mariage  politique  :  •  de  cujus  alienalionis 
'  prohibilione  nulla  fuit  les  specialis,  sed  hsec  fuit 
'  generalis  omnium  regnorum  cum  ipsis  r^niis 

<  nala:  hoc  fuit  quasi  jus  gentium:  ut  de  legeregia 

•  sive  Augusta  scriptum  est,  cum  ipso  Imperio 

>  natam  esse.  Soient  autem  reges  in  sua  corona- 

•  lionejurare  jura  regni  sui  et  honorem  coronaa 

•  îllibata  servare  :  ut  de  rege  Hungarise  dicitur  io 

>  cap.  33  de  jurejurando.  ■ 

Il  ne  faut  que  lire  les  titres  des  anciennes  fonda- 
tions faites  par  nos  Rois  et  par  les  autres  Princes 
Chrétiens,  pour  être  convainca,  que  le  domaine  de 
la  Couronne  de  France  et  des  autres  Couronnes 
n'est  point  inaliénable  par  le  droit  des  gens,  ainn 
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que  le  prétend  Ragueau.  L'Auteur  de  Fleta,  liv.  3, 
chap.  6,  §  3,  écrit  qu'en  Tannée  4.  du  Règne 
d'Edouard  Roy  d'Angleterre  ;  c'est-à-dire  vers  la  fin 
de  Tannée  1275,  ou  en  l'année  1276,  tous  les  Rois 
Chrétiens  convinrent  dans  une  Assemblée  solen- 
nelle tenue  à  Montpellier  que  le  domaine  de  leur 
couronne  seroit  inaliénable  et  que  les  choses  qui 
en  auroient  été  aliénées,  y  seroienl  réunies.  «  Res 
«  quidem  Goronse  sunt  antiqua  maneria  ,  Régis 
«  Homagia,  libertates,  et  hujusmodi,  cum  alienan- 
«  tur,  tenetur  Rex  ea  revocare,  secundum  provi- 
«  sionem  Omnium  Regum  Christianorum ,  apud 
«  Montem  Pessollomam,  anno  Régis  Eduardi  filii 
«  Régis  H.  quarto  habilam  etc.  »  Et  quoique  Selden 
dans  le  chap.  10  de  sa  dissertation  sur  Fleta  n.  4, 
pag.  140  de  la  dernière  édition,  ait  entrepris  de 
réfuter  le  passage  qu'on  vient  de  rapporter  de  cet 
Autheur,  qui  à  la  vérité  a  pu  se  tromper  ;  Il  y  a  néan- 
moins de  Tapparence  que  vers  ce  temps  là  les 
Princes  Chrétiens  convinrent  qu'à  l'avenir  le  do- 
maine de  leur  Couronne  seroit  inaliénable,  et  la 
preuve  que  cet  ancien  Autheur  ne  nous  en  a  point 
tout  à  fait  imposé,  c'est  que  peu  d'années  après 
cette  prétendue  Assemblée  tenue  à  Montpellier  ou 
ailleurs,  la  plupart  des  Princes  Chrétiens  firent  des 
Ordonnances  dans  leurs  Etats,  par  lesquelles  ils 
déclarèrent  que  ni  eux,  ni  leurs  successeurs  ne 
pourroient  plus  aliéner  le  domaine  de  leur  couronne 
et  que  ce  qui  auroit  été  aliéné  y  seroit  réuni.  —  Par 
exemple  Jacques  Roy  de  Sicile,  qui  regnoiten  1285, 
fit  TOrdonnance  suivante,  que  Ton  transcrira  icy 
tout  au  long  parce  que  ces  loix  sont  rares  :  «  Circa 
«  donationes  diligenti  consideratione  pensantes, 
«  quam  Regise  dignitati  expédiât,  acsitfructuosum, 
«  et  utile,  absque  fldelium  nostrorum  gravamine, 
«  curiae  nostras  demania  alienari  aliquatenus  non 
«  debere,  provisionis  prsesentis  edicto  mandamus, 
«  et  tam  nos,  quam  heredes,  et  successores  nostros 
«  ab  ipsorum  demaniorum  donatione  volumus 
«  abstinere;  nam  quanto  ipsa  domania  servabantur, 
«  ipsorum  concessione  prohibita,  tanlô  proventus 
«  fisci  nostri  uberiores  fieri  poterunt,  et  per  copiam, 
«  et  ubertatem  ipsorum,  qualibet  extorsione  sopita 
«  status  paciflcus,  et  conservatio  nostrorum  Me-. 
«  lium  refluebit.  »  —  Et  pour  ne  point  autoriser 
cette  conjecture  par  des  preuves  étrangères,  Jean 
le  Coq,  dans  sa  question  348,  écrit  positivement 

2ae  Philippe  le  Bel  qui  monta  sur  le  Thrône  en  1285, 
t  une  Ordonnance  pour  révoquer  le  domaine  de 
sa  Couronne  aliéné,  ce  qui  étoit  le  déclarer  à  Tave- 
nir  inaliénable.  Philippe  le  Long  en  fit  aussi  une 
semblable,  et  Charles  le  Bel  le  troisième  des  Enfans 
de  Philippe  le  Bel  fit  ensuite  celle-cy  que  Ton  rap- 

Sorte  icy  toute  entière,  parce  qu'il  y  est  fait  mention 
e  celle  de  Philippe  le  Long  :  «  Karolus  Dei  gratia 
«  Franciae  et  Navarrse  Baillivio  Rex  Matisconensi, 
«  vel  ejus  locum  tenenti,  salutem.  Recordationis 
«  inclytae  charissimus  dominus,  et  Germanus  noster 
«  Rex  Philippus,  cum  maturadeliberationeconsilii, 
«  maie  alienata  de  domaniis  dicti  regni  sui,  sub 
«  donationis ,  permutationis ,  vel  alterius  tituli 
«  Domine  ad  bujusmodi  domania  reducenda  decre- 


«  vit.  Et  propterea  edici  fecit  generaliter,  ut  qui- 
«  cumque  de  dotnaniis  ipsis  quicquam  tenerent,  in 
«  eos,  vel  illos,  à  quibus  causam  haberent  suos 
a  titulos  exhibèrent  deputatis,  in  negotio  alienalo- 
«  rum  hujusmodi,  Parisiis  in  Caméra computorum, 
«  cum  inlimatione,  quod  nisi  in  dicto  termine  exhi- 
«  berent,  quod  ex  tune  omnia,  quae  de  praedictis 
«  domaniis  tenerent  ad  manum  regiam  ponerentur 
«  etc.  Nos  autem  dicti  domini  vestigiis  inhaarentes 
«  etc.  Mandamus  vobis,  qualenus  in  nominatos  in 
«  titulo,  qui  jam  litteras  suas  exhibuerunt,  qualiter 
«  cumque  alienata  fuerint ,  ad  manum  nostram 
«  ponatis,  ac  de  alienatorum  ipsorum  nobilitate, 
«  conditione  et  Valore  perquiralis:  et  faciatis  etiam 
«  ex  parte  nostra  publiée  proclamari,  quod  omnes 
«  qui  de  domaniis  ipsis  quicquam  tenent,  qui  non- 
«  dum  suas  exhibuerunt  literas,  infra  Festum  B. 
«  Remigii,  Parisiis  in  Caméra  computorum  deputatis 
«  praediclis  easexhibeant,  ut  visis  ipsis,  fiât  ulterius 
«  quod  videbitur  expedire  etc.  Datum  Vicenis  5 
«  Aprilisan.  Dom.  1321.  »  (Voyez  Chop.  lib.  2,  de 
domanio  et  les  autres  qu'il  cite  n.l,2et3.)  — Après 
ces  Ordonnances,  nos  Rois  pour  le  bien  de  leur  Etat 
voulurent  bien  qu'il  ne  fût  plus  en  leur  pouvoir 
non -seulement  d'aliéner,  mais  même  d'engager  les 
biens  de  la  Couronne  ce  qui  dura  jusques  à  Charles 
VUI,  lequel  au  rapport  de  Pasquier,  introduisit  le 
premier  les  engagemens  du  domaine.  (Voyez  Pas- 
quier dans  ses  recherches  lib.  6.  chap.  28,  p.  556, 
de  l'édition  de  1633.  Vide Bromptorum  p.  1016,  n.  4, 
et  l'Histoire  de  Charles  VIII,  aux  preuves  page  353.) 

Domaine  congeable.  (Voyez  la  lettre  C.) 

Domaine  forain.  Es  Ordonnances  Domaine 
immuable  ou  fieffé. 

Domaine  MUABLE  ou  mon  muable.  Troyes,  art.  186, 
187.  Signifie  la  propriété  de  quelque  chose,  de 
laquelle  la  valeur  se  peut  augmenter  ou  diminuer, 
selon  les  baux  à  ferme  qui  s'en  font  par  années.  Les 
censives  et  rentes  foncières  sont  de  domaine  immua« 
ble  et  fieffé. 

Quand  nos  Coutumes  traitent  des  domaines  mua- 
blés  et  non  muableSy  c'est  presque  toujours  par 
rapport  aux  assiettes  des  rentes.  On  a  remarqué 
ailleurs  que  les  rentes  étoient  de  trois  sortes.  — 
Quelquesfois  l'assiette  s'en  faisoit  en  terres.  — 
Quelquesfois  elles  dévoient  être  assignées  sur  des 
héritages  francs  et  libres  d'où  elles  étoient  appellées 
rentes  censuelles.  —  Et  quelquesfois  elles  étoient 
simplement  assignées  sur  des  héritages  censuels  ou 
féodaux  et  elles  eloient  appellées  rentes  vendables  ou 
rentes  en  deniers.  (Voyez  la  Coutume  d'Auvergne  tit. 
d'Assiette  de  renie,  art.  3, 4  et  71 .)  —  Quand  l'assiette 
devoit  élre  en  terre,  le  débiteur  de  la  rente  devoit 
livrer  son  créancier  des  terres  de  proche  en  proche 
jusqu'à  la  concurrence  du  principal.  Par  exemple,  si 
le  capital  de  la  rente  éloil  de  30,000  liv.  le  débiteur 
devoit  livrer  de  proche  en  proche  pour  30.000  de 
terre,  et  comme  cette  assiette  emportoit  une  espèce 
d'aliénation  des  fonds  ou  des  terres,  les  cas  fortuits 
tomboienl  toujours  sur  le  créancier.  (Voyez  ce  qu'on 
a  remarqué  sur  ce  sujet  dans  la  dissertation  sur  le 
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Tenoement.)  —  Quand  le  débiteur  de  la  renie  s'éloit 
obligé  d'en  faire  assiette  sur  des  héritages  fi^ncs 
libres  et  ailodiaux,  dés  que  l'assiette  étoit  faite  il 
perdoil  le  domaine  direct  de  son  fonds,  et  n'en 
avoit  plus  que  le  domaine  utile,  el  comme  la  renie 
éloil  une  marque  de  directe  Seigneric,  elle  étoit 
appellée  rente  censuelle,  et  cens  vif.  —  Quand  l'as- 
sielte  de  la  rente  devoit  être  simplement  faite  sur 
les  héritages  du  débiteur,  il  étoit  seulement  tenu  de 
convenir  avecle  créancier  de  certains  fonds  sur 
lesquels  le  créancier  la  devoit  percevoir,  el  cet  assi- 
gnat n'emportoit  point  d'aliénation  ;  et  comme  par 
cette  raison  les  cas  fortuits  tomboient  sur  le  débi- 
teur, alln  que  lecreancier  pût  avec  plus  de  certitude 
percevoir  sa  renie  sur  les  biens  qui  luy  étoient 
assignez  ,  la  coutume  étoit  quand  on  faisoit  ces 
assiettes,  de  distinguer  tes  domaines  immuables  de 
ceux  qui  étoient  muabies.  —  Quand  on  donnoit  en 
assiette  un  domaine  immuable,  on  le  donnoit  sur 
le  pied  du  revenu,  en  sorte  qu'une  rente  de  dix 
livres  étoit  donnée  sur  le  pied  de  dix  livres  par  an. 
—  Mais  quand  c'étoit  un  domaine  muable,  on 
accumuloil  ce  que  la  chose  avoit  produit  de  revenu 
pendant  neuf  années,  on  repandoit  ce  revenu  sur  les 
neuf  années  et  l'on  en  faisoit  un  revenu  égal;  on 
prenoil  ensuilte  le  revenu  de  trois  de  ces  années 
que  l'on  joignoit,  et  l'on  en  prenoit  le  tiers  dont  on 
faisoit  l'année  commune:  de  ced'ersqui  faisoitl'an- 
née  commune,  on  rabatoit  un  tiers  pour  l'inlerest 
de  la  directe,  et  des  deux  autres  tiers  reslans,  on 
rabatoit  encore  un  quart  pour  les  périls  et  fortunes 
qui  tomboient  sur  le  débiteur  de  la  rente,  qui  de- 
meuroit  toujours  en  ce  cas  propriétaire  de  son  fond. 
Ce  tiers  et  ce  quart  revenoit  à  la  moitié  de  l'année 
commune,  et  le  surplus  qui  étoit  l'autre  moitié, 
étoit  donné  en  assiette,  en  sorte  qu'il  étoit  près- 
qu'impossible  qu'un  créancier  ne  perçeût  pas  tous 
les  ans  commodément  sa  rente  sur  un  tel  domaine. 
(Voyez  la  Coutume  d'Auvergne  au  titre  d'assiette  de 
rente,  art.  34,  et  joignez  les  art.  de  la  Coutume  du 
Bourbonnois  au  même  titre).  11  semble  que  ces  sor- 
tes de  notions  ne  soient  que  de  curiosité,  mais  sans 
elles  il  est  presque  impossible  de  bien  entendre  la 
plupart  de  nos  Coutumes. 

'DomaDgés.  Bearn,  tit.  3,  art.  31,  ce  mot  vient 
de  Domicellvs  Suivant  la  remarque  de  M.  de  Marca 
dans  son  histoire  de  Bearn,  liv.  6,  chap.  2i,  n.  10, 
pag.  547,  dans  l'ancien  For,  tous  les  Nobles  étoient 
compris  sous  le  terme  de  DÔrnan^és;  Mais  dans  le 
nouveau  For  on  entend  par  Domengés,  des  Nobles 
qui  ont  des  maisons  affrancliies  sans  JurisdictioD. 
(Voyez  Marca  Hispan.  p.  282.) 

Droit  Seigneurial  ET  Domanial.  Paris,  art.  51, 
52.  (V.  droits  Seigneuriaux.) 

Droit  Domanier.  Nivernois,  Ut.  31,  art.  15. 
Qui  appartient  au  Seigneur  justicier  pour  ses  droits 
et  domaines  anciens  et  accoutumez  :  pour  lesquels 
il  peut  faire  procéder  par  exécution  sans  autre 
commission  par  écrit. 

Exploit  Pomanler.  Droit  dont  peut  user  le  Sei- 
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gneur  feudal  sur  le  fief  à  défaut  de  foy  et  homage 
par  le  vassal  et  de  payer  les  droits  et  devoirs  de 
rachat,  et  iceluy  fief  tenir  en  sa  main  et  en  faire  les 
fruits  siens.  •  Dominium  cum  feudi  directum  exis- 

•  timatur  manere  pênes  dominum.  ■ 

Seigneur  propriétaire  et  Domanier.  Tours , 
art.  23  et  en  la  Coutumes  de  Maizieres  en  Tourraine, 
de  S.  Cyran  en  Brenne,  de  Loudunois,  chap.  1 ,  art. 
13  et  20.  Qui  est  Seigneur  du  fond,  du  domaine  et 
héritage,  •  propriorum  bonorum  possessor.  Jure 

•  gentium  dominia  distincta  suni,  agris  termini 
«  positi,  sedilicia  collocata,  inquit  Hermogeniaaus.  ■ 

<  kl  proprise  telluris  herum  natura  neque  iUum. 

0  Nec  me,  nec  qiiemquam  statuit.  Nos  expeltit  Ule  : 

■  IUum  aut  nequities,  aut  varri  inscitia  juriB  : 

1  Postremo  expeUel  certè  vivBciorheres.   (Horal.SSatyrar.) 

■  Natura  enim  privala  nulla  sunt,.sed  aut  vetere 

•  occupatione,  aut  Victoria,  aut  lège,    pactione, 

■  conditione,  sorte.  Cic.  Ofdcio.  1,  Lux  doctrioa- 

•  rum  altéra,  ut  h  Plinio  appellatur  lib.  17,  cap.  5, 

•  qui  et    llomerum    vocat  fonlem    ingeniorum, 

•  eodem  libre  et  capite:  et  primum  doctrinarum 

<  anliquilatisque  parentem.  lib.  25,  cap.  2.  Ait 

■  etiam  M.  Ciceronem  in  tolo  terrarum  orbe  sibi 

•  monumenlura  fecisse  lib.  31,  cap.  2.  Haguiflcum 

•  est  illis  laudari  à  laudato  viro.  Solet  et  ipse  Cicero 

<  veteres  auctores  cum  honore  nominare,  solet 

<  Seneca,  Geliius,  et  alii.  • 

Domengées.  Bearn,  tit.  3,  art.  3,  6,  tit.  47, 
art.  9  ;  Domeniadura,  lit.  19,  art.  10,  tit.  44,  art.  28. 

Selon  M.  de  Marca  dans  son  histoire  de  Bearn , 
ce  mot  vient  de  Domicellus.  (Voyez  Domangés.) 

'Domenjadura.  Bearn,  rubrique  des  Captions, 
art.  10.  C'est  un  Château  ou  Maison  noble.  La  dic- 
tion Domengers,  dit  H.  de  Marca,  signifie  non- 
seulement  les  nobles  qui  ont  une  maison  affranchie 
sans  aucune  juridiction;  mais  elle  est  employée 
dans  l'ancien  For  pour  toutes  sortes  de  nobles, 
puisque  les  domangers  y  sont  formellement  distin- 
gués en  ceux  qui  ont  sujets  et  jurisdiction,  et  ceux 
qui  n'en  n'ont  pas.  On  void  au  même  sens  dans  les 
anciens  titres  Domicelios  parmy  lesquels  sont 
dénombrez  les  Maistres  des  plus  belles  terres  de 
Bearn,  qui  ont  sujets  et  jurisdiction.  D'où  vient  que 
dans  le  vieux  et  le  nouveau  For,  la  maison  noble 
oi!i  les  Seigneurs,  soient  Barons,  Cavers,  ou  Domen- 
ger  font  leur  demeure  ou  résidence,  est  nommé 
Domengadure,  qui  est  proprement  ce  que  les  livres 
appellent  Dominicatural  (M.  de  Marca  dans  son 
Histoire  de  Bearn,  liv.  6,  chap.  24,  n.  10,  pag.  547.) 

Seigneur  Dominant.  Tours,  art.  134,  218  et 
ailleurs.  (Voyez  la  diction  Seigneur  et  fief  domi- 
nant.) —  Qui  est  Seigneur   du    llef   dominant: 

•  Vassallus  seniorem  suum    dominum   appellat, 

•  quasi  directum  feudi  dominium  maneat  pênes 
'  eum.  In  Legibus  noslralibus  et  in  hisloria  CaroU 

•  Caivi  vassallorum  villse  differunt  à  dominicatis, 
>  quas  in  dominio  Principis  manserunt,  nec  datse 
1  sunt  in  bebeUcium.  Sic  mansi  indominicati,  et 
»  census  dominicus.  • 

Dommages  et  Ihtbrbst.  (Voyez  Domaga.) 
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Don  GRATUIT.  Qu'aucunes  Provinces  ont  accordé 
au  Roy  d'an  en  an,  ou  en  certaines  années,  pour 
élre  exemptes  des  déparlemens  des  Elections,  ou 
de  i'élablissecnent  d'OrPiciers,  et  pour  autres  causes. 
Comme  aussi  le  Clergé  contribue  par  Don  charilatif, 
pour  subvenir  aux  grandes  affaires:  -  sunt  quasi 
-  ullro  iributa.  • 

'Don  MUTUEL.  Voyez  ce  qu'on  a  remarqué  sur  la 
Coutume  de  Paris,  tit.  13,  p.  316. 

'Donataire  et  héritier.  Par  l'article  31  de  la 
Coutume  de  Paris  on  peut  être  entre-vifs  donataire 
et  héritier  en  ligne  collatérale,  mais  non  en  ligne 
directe.  —  L'acte  suivant  de  l'an  1293,  qu'on  a  tiré 
d'un  ancien  manuscrit  des  ordonnances  de  la  Ville, 
communiqué  par  H.  D.  M.  peut  servir  k  illustrer 
cet  article  et  l'article  303,  de  la  même  Coutume  : 

■  Le  cas  est  lel.  Nicolas  le  Cofrier  avoit  un  frère  et 
une  sœur  ;  c'est  à  sçavoir  G.  et  P.  ce  frère,  et  celé 
sœur  avoient  enfans.  Nicolas  fit  son  testament,  et 
laissa  aux enfans  de  son  frère,  de  ses  biens;  puis 
ce  testament  fait,  Nicolas  vesquit  30  ans  et  plus. 
G.  et  P.  moururent,  Nicolas  les  survesquil,  après  ce 
Nicolas  fut  malade,  et  mourut  sans  rapeler  le  tes- 
tament dessusdict;  les  enfans  dudict  G.  veulent 
avoir  les  choses  que  ledict  Nicolas  leur  laissa  en 
son  testament  si  come  il  est  dessusdict.  Les  enfans 
de  P.  les  contredient,  et  veulent  avoir  et  demander 
la  moitié  des  lés  fez  dudict  Nicolas  aux  enfans  dudit 
G.  come  ceulx  qui  sont  en  une  mesme  ligne,  et  un 
mesme  degré  parent  dudict  Nicolas.  Les  enfans 
dudict  P.  dient  que  à  tort  demandent  partie  esdiz 
lés  :  car  les  lés  si  come  il  est  dessusdict  leur  sont 
laissié  dudict  Nicolas  leur  oncle  vivant  ledict  G. 
leur  père,  et  ainsin  à  eux  apurtient  ledict  lés  de 
l'ordonnance  dudict  Nicolas.  Les  enfans  de  P.  répon- 
dent; car  il  li  doivent  avoir  la  moitié  par  deux 
raisons.  La  premier  raison  si  est  que  testament  ne 
prend  Un  devant  (ains)  après  le  decedz  du  testateur, 
ne  légataire  ne  puet  demander  son  lais  devant  que 
le  testateur  soit  mort,  et  come  ledit  Nicolas  sur- 
vesquil leditcl  G  si  corn  me  il  est  dict  dessus  apert-il; 
que  les  enfaos  dudict  G.  ne  puent  demander  tous  les 
biens  dessusditz  ;  la  seconde  raison,  si  est  que  nu) 
par  la  Coutume  de  Paris  et  de  France,  qui  est  toute 
^nerale,  notoire,  manifeste  et  approuvée  de  touz- 

{oars  ne  puet  aucun  de  ses  hoirs  en  un  degré  fere 
'ail  meilleur  de  l'autre,  ne  doner  plus  Sx  l'un  que  à 
l'autre  soit  par  don,  soit  entre  les  vifs,  soit  par 
cause  de  morL  Et  comme  les  enfans  dudict  G.  et 
les  enfans  de  P.  sont  parens  dudict  mort  en  une 
ligne,  et  en  un  mesme  degré,  dient  lesdicts  enfans 
de  ladite  P.  que  ledict  lés  est  de  nule  value,  et  que 
le  mort  ne  le  puent  fere,  et  qye  les  choses  qui 
furent  lessiées  dudict  Nicolas  en  son  testament  aux 
enfans  G.  doivent  venir  en  partie,  et  estre  divisées 
et^iarties  igaument  entre  les  enfans  desdit  G.  et  P. 
par  les  resons  desusdilz.  Qr  demande  l'en  qui  em- 

Eortera  ces  lés,  ou  les  enfans  dudict  G.  ou  les  en- 
loa  de  la  dite  P.  Laquelle  demande  fête  et  demandé 
en  la  manière  dessusdite  et  vue  et  oie  et  entendue 
diligemmeat  de  Jehan  Popia  Prevostdes  Marchands, 
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Adam  Paon.  Guill.  Pizhoe,  Thomas  de  Saint  Deneast 
et  Estieniie  Barbette  Eschevins.  Jehan  Arrode . 
Jean  Point  Lasné,  Jehan  qui  biau  marche,  et  de 
plusieurs  autres  fût  répondu  par  eulz,  qui  ladicte 
Coutume  connoissanl,  en  la  présence  de  Thibaut 
de  Senliz,  et  Gillebert  Lenroué,  Clercs  du  Prévost 
de  Paris,  envoyez  de  par  le  Prévost  de  Paris  au 
Prévost  des  Marchands  et  aulx  Eschevins  à  enquerre 
de  ladite  Coutume,  et  se  cile  est  tele  come  il  est 
dessusdict,  ou  non.  Que  ladicte  Coutume  est  toute 
notoire  à  Paris  et  ailleurs,  et  communément  en 
France  gardée  et  approuvée,  que  nul  par  don  faict 
entre  les  vifs  ou  par  cause  de  mort,  ne  puet  fere 
l'un  de  ses  hoirs  meilleurs  de  l'autre,  et  que  par 
ladicle  Coutume  tous  les  biens  dudict  mort  seront 
partis  et  divisez  igaument  enlre  les  enfans  dudict 
G.  et  les  enfans  de  la  dite  P.  non  contrestant  le 
testament  dessusdict.  Ce  dict  et  fet  ou  parlouer  des 
Bourgeois  de  Paris,  l'an  de  grâce  mil  deux  cens 
quatre- vingt  treize,  le  Lundy  devant  la  Feste  Nôtre- 
dame  d'Aoust.  > 

'Donation  k  cause  de  mort.  Paris,  art.  277. 
—  (Voyez  la  note  sur  cet  article,  elc.) 

Dooer  ET  RETENIR  NE  *AUT.  Paris,  art.  273.  Berri, 
tit.  7,  art.  i  ;  Dourdan,  art.  93  ;  Bar,  art.  tC7  et 
selon  les  autres  Coutumes  qui  ont  receû  cette  deci- 
sion  pour  maxime  >  adversus  I.  35,  §  sin  autem 

•  hoc.  C.  de  Donationibus.  Cujus  meminit  idem 

•  Justinianus  in  Novell.  i62.  Nam  et  ante  illam 

•  Constitutionem  ex  donatione  simplici  ,  vera , 
»  mera,  inter  vivos,  non  nascebalur  obligatio,  nec 

•  est  contractus  nisi  negotium  aliquod  insehabeal. 

•  lex  aut  aliqua  donando  dicta  est  :  Qua  de  re  ego 

•  plenius  ad  Bilurigum  consuetudinem.  •  (Voyez 
ce  qu'on  a  remarqué  sur  l'article  273  de  la  Coutume 
de  Paris.) 

'Donjon.  Bourbonnois,  art.  286.  C'est  un  petit 
Château,  et  proprement  un  petit  Château  b3ti  sur 
une  colline  ou  un  lieu  élevé,  •  Eadmerus  de  sancti 
.  Anselmi  similitudinibus  cap,  76  fol In  villa 

•  fley  habet  Caslellum  quoddam,  supra  Castellum 

•  autem  unum  Dongeonem,  elc.  • 
Donneur.  [Donateur.  •  L'entencion  du  don- 
neur. •  (L.  C.  de  D.  Glossaire  d'Orléans.)] 

'Abiluament  de  lheït  et  de  Dots.  Bearn  rubrique 
de  senlencias,  art.  G.  C'esl-â-dire  habillement  ou 
ameublement  de  licls  et  habits  que  l'on  porte  sur 
son  corps  ou  sur  son  dos. 

'Dosil.  Labourt,  art.  9.  C'est  le  faucet  que  l'on 
met  à  un  tonneau. 

'Dossage.  C'est  une  espèce  de  tribut  ou  de  re- 
devance. Le  registre  des  fiefs  du  Comté  de  Chartres 
fol.  16.  ■  LesFeulpiers  doivent  en  l'an  chacun  18 
deniers,  le  jour  de  la  saint-Barthelemy.  Item  ils 
doivent  chacun  deux  deniers  de  dossage  le  jour 
de  saint  André.  Item  les  pelletiers  de  dossage 
chacun  deux  deniers  le  jour  de  la  saint  André, 
etc.  • 

'Dot.  C'est  une  donation,  que  la  femme  fait  à 
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son  mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariage  : 
«  est  donalîo,  dit  Hotman,  quse  uxoris  nomine  in 
«  virum  propler  matrimonii  onera  conferlur.  »  Et 
selon  Guibert,  dans  son  traité  de  dotibus:  «  Est 
«  quod  marito  ad  sustinenda  onera  matrimonii,  à 
«  muliere,  vel  alio,  pro  ea,  datur.  »  —  Ces  deux 
définitions  sont  très-bonnes  pour  les  pays  de  droit 
écrit,  mais  dans  les  provinces  de  droit  coutumier, 
la  dot,  tout  au  contraire,  est,  «  id  quod  liber  homo 
«  dat  sponsse  suœ,  tempore  desponsationis.  »  La 
dot  dans  nos  Coutumes  n*est  autre  chose  que  le 
douaire  ;  car  dans  les  pays  de  droil  coutumier,  la 
femme  n'apporte  point  de  dot  à  son  mary,  «  tibi 
«  enim  domum  reverso  et  pulveri  assuescenli 
«  multa  dediscenda  sunt,  nam  jure  patrio  nulla 
«  nobis  doSy  ut  ilio  quidem  jure  constituta  nulla 
«  dotis  jura,  niillus  fundus  dotalis  nulla  Lex  Julia , 
«  nulla  usucapiendi  inhabilitas  etc.  Argentr.  in 
«  Antiq.  Britan.  Cons.  art.  419,  gloss.  1,  n.  2.  »  et 
si  les  maris  dans  les  Pays  coutumiers,  jouissent 
des  biens  de  leurs  femmes,  c'est  à  titre  de  bail,  ou 
de  ga7'de.  Le  mary  est  bail  de  sa  femme ,  dit  TAu- 
theur  du  grand  Coutumier  et  Loysel,  après  luy, 
dans  ses  Institutes,  liv.  1,  tit.  4,  règle  3,  et  de  là 
vient  que  le  relief  dû  par  le  mary  à  cause  d8  Theri- 
lage  homagé  appartenant  à  sa  femme,  est  appelle 
relief  de  bail,  dans  les  Coutumes  de  Clermont,  art. 
87,  89,  d'Amiens,  art.  9,  de  Peronne,  art.  124,  de 
Ponlhieu,  art.  27,  de  Chauni,  art.  78,  de  Boulenois, 
art.  48,  et  de  Montreuil,  art.  16.  (Voyez  Bail  de 
mariage,  et  Douaire.) 

*Dot,  ET  MABiAGE  Divis.  Duché  de  Bourgogne, 
art.  72  ;  Comté  de  Bourgogne ,  art.  48 ,  49 ,  qui  est 
donné,  .constitué,  assigné  par  le  père  ou  mère. 
(Voyez  Douaire  divis,) 

*Doualpe  convenance.  Dans  les  Coutumes  locales 
de  la  Ville  et  Banlieue  d'Amiens,  art.  4.  —  C'est  un 
douaire  dont  les  parties  qui  contractent  mariage 
sont  convenues  entre  elles.  En  la  Ville  et  Banlieue 
d'Amiens  il  n'y  a  point  de  douaire,  s'il  n'est  prefix 
ou  convenance  et  reconnu  pardevant  les  Majeurs, 
Prévost  et  Eschevins;  et  s'il  est  reconnu,  le  douaire 
est  héritage  aux  enfans,  et  ne  se  peut  aliéner  à  leur 
préjudice ,  pourvu  toutesfois  que  les  héritages 
soient  déclarez  et  spécifiez  es  lettres  de  la  recon- 
noissance  pour  laquelle  ne  sont  dûs  aucuns  droits 
Seigneuriaux,  pourvu  que  les  enfans  ne  soient 
héritiers  de  leur  père.  —  Ce  sont  les  termes  de 
l'article  qui  fut  ainsi  rédigé  en  1567  ,  parce  que  le 
Majeur  et  les  Eschevins  étoient  alors  Seigneurs 
directs  de  la  plupart  des  maisons  et  héritages  situez 
en  la  Ville  et  Banlieue  d'Amiens.  —  A  présent 
presque  tous  ces  domaines  sont  réunis  au  domaine 
du  Roy  ;  et  ainsi  la  reconnoissance  des  douaires  ne 
se  doit  plus  faire  pardevant  les  Maires  et  Eschevins, 
mais  pardevant  le  Bailly  d'Amiens  ou  son  Lieute- 
nant, et  la  convention  des  douaires  doit  être  rédi- 
gée au  Greffe  du  Bailliage  pour  ce  qui  est  tenu  et 
mouvant  du  Roy,  Seigneur  en  partie  de  la  Ville,  ou 
pardevant  les  autres  Seigneurs,  pour  ce  qui  est  de 


leur  mouvance ,  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  par  deux 
Arrests  citez  par  Dufresne  sur  l'article  4,  pag.  363. 

Douaire  couTUMrER ,  préfix  ,  constitué  ,  assigné  , 
coNVENTioNEL,  CONVENANCE.  PaHs,  art.  247  et  suivans  ; 
Meaux,  art.  6,  7  et  suivans;  Melun,  art.  48,  234  et 
suivans;  Sens,  art.  161  et  suivans;  Estampes,  art. 
130  et  suivans;  Montfort,  art.  137  et  suivans; 
Mante,  art.  134  et  suivans;  Senlis,  art.  174  et  sui- 
vans; Clermont,  art.  157  et  suivans;  Vallois,  art. 
102  et  suivans;  Troyes,  art.  86 ;  Chaumont,  art.  70, 
71  ;  Victri,  art.  86  et  suivans  ;  Anjou,  art.  312  ; 
Grand  Perche,  art.  112  et  suivans;  Berri,  tit.  8, 
art.  9, 11, 12,  14,  15,  16;  Dourdan,  art.  88,  89,  90; 
Cambrai,  tit.  1,  art.  45  et  au  tit.  4;  Calais,  art.  48 
et  suivans;  Bar,  art.  77,  89,  90,  91,  93,  112,  211. 
Ilesdin  titre  des  successions  et  douaires,  «  Est  dota- 
«  litium  legitimum,  vel  conventum.  »  Le  douaire 
qui  est  dû  à  la  veuve  par  la  coutume  du  Pays,  ou 
qui  a  été  expressément  stipulé,  presigé,  conven- 
tionné, convenance,  convenu,  divis  ou  divisé, 
accordé,  ordonné  par  le  contrat  de  mariage: 
Comme  aussi  aucunes  Coutumes  l'appellent,  et  est 
expressément  expliqué  par  la  Coutume  de  Reims, 
art.  243.  En  aucuns  lieux  le  douaire  signifie  le  dot 
de  la  femme  et  ce  qu'elle  a  apporté  en  mariage.  S. 
Sever,  tit.  11,  tit.  12,  art.  36,  en  la  Coutume  locale 
dudit  lieu,  tit.  3,  art.  4,  tit.  4  et  tit.  5.  (*Voyez  Dot, 
et  ce  qu'on  a  remarqué  sur  la  Coutume  de  Paris, 
au  tit.  du  Douaire,  et  sur  les  mots  :  Au  coucher  la 
femme  gagne  son  douaire.) 

Douaire  Coutumier.  Montargis,  chap.  14,  art.  1 
et  2  ;  Orléans,  art.  238,  239,  240;  Tours,  art.  187, 
293,  326,  327,  332  ;  Lodunois,  chap.  15,  art.  31, 
chap.  31,  art.  5  et  6;  Château-neuf,  art.  55  et  sui- 
vans ;  Chartres,  art.  52  et  suivans  ;  Dreux,  art.  44 
et  suivans;  Blois,  art.  187  ;  Dunois,  art.  69  ;  Sedan, 
art.  204  et  suivans  ;  Amiens,  art.  109;  Montreuil, 
art.  39  ;  Peronne,  art.  138  et  suivans;  Auxerre,  art. 
308  et  suivans  ;  Namur,  art.  52. 

Douaire  divis  ou  divisé.  Duché  de  Bourgogne, 
art.  27, 40,  41,  51  ;  Comté  de  Bourgogne,  art.  39. 
Qui  est  prefix  et  accordé  par  le  contrat  de  mariage. 

Le  douaire  coutumier  est  un  douaire  indivis^  et  le 
prefix  est  au  contraire  un  douaire  divis  ;  parce  qu'il 
consiste  en  un  effet  du  tout  séparé  et  divisé  des 
autres  hiens  du  mary.  (Voyez  Devise,  Mariagt  divis 
et,  partage  divisé.) 

Au    COUCHER   DE     LA    FEMME    GAGNE     SON    DOUalre. 

Normandie,  chap.  101,  en  laquelle  Coutume,  chap. 
11  et  25,  il  est  aussi  traité  du  douaire  qui  est  dû  à 
la  veuve.  Femme  gagne  son  douaire  ayant  mis  le 
pied  au  lict  après  être  épousée  avec  son  Seigneur  et 
mari  :  Bretagne,  art.  450.  Par  autres  Coutumes^ 
comme  de  Bourbonnois,  art.  249,  la  femme  prend 
son  douaire  soit  coutumier  ou  conventioael,  après 
le  trépas  du  mary,  et  suffit  que  le  mariage  ait  été 
fait  par  paroles  de  présent,  jaçoit  qu'il  n*aye  pas 
été  fait,  consommé  et  accomply  par  copule  char- 
nelle, comme  il  peut  avenir  que  1  époux  décède  le 
jour  de  la  bénédiction  et  solemnisation  du  mariage> 
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ou  avant  le  lict  nuptial,  avant  la  couche  :  et  au 
contraire,  au  mal  coucher  la  femme  perd  son 
douaire,  «  si  ob  causam  fornicationis  damnata  sit  : 
«  quo  casu  etiam  dotem  c.  4,  amittil.  de  donatio. 

■  inter  virum.  1.  8  §.  virum.  Cod.  de  Repudiis.  1. 
«  ult.  Cod.  ad  leg.  Juliam  de  adult.  et  N°  32  Leonis. 
«  Ât  ex  lege  Julia  de  adulteriis,  dimidia  tantum  pars 
«  dotis,  et  terlia  pars  bonorum  damnatao  mulieris 
•  publicabatur.  Paulus  lib.  2,  Sent.  tit.  27.  » 

On  a  déjà  remarqué  ailleurs,  que  les  Théologiens 
et  les  Canonistes  des  derniers  siècles  ont  fait  dis- 
tinction «  inter  matrimonium  ratum,et  malrimonium 
«  consummalum.  »  Ils  ont  appelle  «  matrimonium 
«  ratum,  »  celuy  qui  a  sa  perfection  par  le  seul 
consentement  des  deux  parties  ;  et  «  matrimonium 
«  consummatum,  »  celuy  qui  est  consommé  «  per 

■  copulam.  »  (Vide  Franciscum  Florent,  tom.  2, 
p.  107, 108.)  —  Avant  celte  distinction,  la  femme 
gagnoit  sa  clôt  ou  son  douaire  dès  le  moment  qu'elle 
avoit  reçeu  la  bénédiction  nuptiale,  ou  dés  le  mo- 
ment que  le  mariage  avoit  été  contracté.  Mais 
depuis  l'on  a  demandé  si  c'étoit  assez  que  le  mariage 
eut  été  contracté  par  le  consentement  seul  desdeux 

Earties,  ou  qu'elles  eussent  seulement  reçeu  la 
enediction  nuptiale,  afin  que  la  femme  gagnât  son 
douaire  ;  et  quelques-uns  ont  étéd*avis  que  la  femme 
ne  devoit  avoir  son  douaire  qu'après  la  consom- 
mation du  mariage  ;  parce  que  le  mariage  n'est 
absolument  parfait  que  par  la  consommation.  Ce 
qu'on  peut  prouver  par  le  chap.  2,  «  Extr.  de  con- 
«  vers,  conjugator.  »  et  le  chap.  «  Commissum  16. 
«  extr.  de  sponsalib.  •  qui  permettent  à  l'un  des 
mariez,  avant  la  consommation  du  mariage,  d'entrer 
en  Religion  sans  le  consentement  de  l'autre  ;  et  de 
là  vient  que  par  les  Coutumes  de  Normandie,  art. 
367  ;  de  Chartres,  art.  52  ;  de  Clermont,  art.  258,  et 
que  selon  Beaumanoir  dans  sa  Coutume  de  Beau- 
vojsis,  au  chap.  des  Douaires,  à  la  fin,  «  au  coucher 
«  la  femme  gagne  %on  douaire.  »  (Yid.  lig  53.  §3,  L. 
56,  in  princip.  v.  nam  et  mariUs,  Cod.  de  Ëpisc. 
et  Cleric.  Novell.  22,  cap.  5,  cum  sequent.  cap.  et 
Cbassan.  in  Consuet.  Burg.  rubr.  4,  §  6,  circa 
princip.)  —  Parce  que  la  femme  dans  ses  Cou- 
tomes  ne  gagne  son  douaire  qu'au  coucher,  nos 
Autheurs  ont  cru  bonnement  que  le  douaire  est  le 
prix  de  la  virginité  de  celles  qui  se  marient  ;  mais 
il  est  évident  que  tous  ces  Autheurs  se  sont  trompez. 
—  Premièrement  parce  que  le  douaire  parmi  nous 
est  la  véritable  dot  des  femmes.  —  En  second  lieu, 
parce  qu'anciennement  en  France,  les  maris  après 
avoir  assigné  des  dots  ou  dés  douaires  à  leurs  fem- 
mes, leur  faisoient  le  lendemain  des  noces  et  après 
le  coucher,  un  présent  particulier  appelle  Morgan- 
gêbaj  ou  matutinale  donum  pour  le  prix  de  leur 
▼ii^ginitë  ;  ce  qu'ils  prirent  peut  être  des  Romains, 
qui  faisoient  à  peu  prés  de  semblables  presens  à 
leurs  femmes,  comme  il  parott  par  les  vers  suivans 
de  Javenal,  satyr.  6,  n.  34  : 

t  Si  tîbi  legitimis  pactam  junctamque  tabeUis 
c  Non  es  amattinis,  ducendi  nuUa  videtur 
c  Causa,  nec  est  quare  ccenam  et  mustacea  perdaa^ 
c  Labente  offlcio  crudis  donanda,  nec  iUud 


«  Quod  prima  pro  nocte  datur  cum  lance  beata, 
«  Dacicus^  et  scripto  radial  Germanicus  auro. 

(Vid.  Harmenopul.  lib,  4,  tit,  10.) 

Et  enfin  parce  que  les  veuves  qui  convolent  en 
secondes  noces,  ont  des  douaires,  comme  les  Vierges 
qui  se  marient.  —  Si  Ton  excepte  les  Coutumes 
marquées  cy-dessus,  les  femmes  gagnent  par  tout 
leurs  douaires  du  jour  de  la  bénédiction  nuptiale. 

Douaire  prefix,  limité,  accordé  ou  coisventionel. 
Monlargis,  chap.  14,  art.  1  et  2  ;  Orléans,  art.  238, 
239,  240;  Tours,  art,  187,  293,  320,  332,  333; 
Lodunois,  chap.  15,  art.  31,  chap.  31,  art.  5  et  6; 
Grand  Perche,  art.  112  et  suivans;  Chàteau-neuf, 
art.  55  et  suivans;  Chartres,  art.  52  et  suivans; 
Dreux,  art.  43  et  suivans;  Blois,  art.  187  et  ailleurs; 
Dunois,  art.  69,  70  ;  Bourbonnois,  art.  250  ;  Sedan, 
art.  205  et  suivans;  Amiens,  art.  109;  MontreuiI,art. 
39;  Peronne,  art.  138  et  suivans  ;  Auxerre,  art.  210 
et  suivans;  Bretagne,  art.  206,  241,  601,  604  et  au 
tit.  20.  —  Appellatur  dotalitium  in  cano.  Si  autem 
36  quaesl.  2,  et  in  cap.  15,  de  foro  competenti.  cap.  4, 
«  de  Donationibns  inter  virum,  in  Décrétai,  dola- 
«  rium,  in  constitution.  Regum  Siciliaî  1. 1,  tit.  55, 
«  lib.  2,  tit.  8,  lib.  3,  tit.  13,  15,  16,  17;  in  supple- 
«  mento  Chronicorum  Sigeberti,  et  ab  aliis  aucto- 
«  ribus:  Est  ususfructus  cerlaî  partis  bonorum 
«  mariti,  qui  superstiti  uxori  conceditur,  ideô  à 
«  quibusdam  appellatur  Vitalilium.  »  (Voyez  Vive- 
«  lote.)  «  Non  est  hypobolon,  aut  Iheoretron,  aut 
«  morgengabe  non  propriè  oVw9£>#^  ;  Non  Donatio 
«  propter  nuptias  à  viro  facla  quam  dos  sequebatur, 
«  ut  quidam  existimant,quœque  desiit  esse  in  usu. 
«  Caveat  ab  bis  juventus,  ne  ex  eorum  scriptis 
«  colligat  venena.  Non  est  quod  Additamentum 
«  Papinianus  vocat  in  1.  inter  socerum.  §.  cùm 
«  inter  de  pactis  dotal,  ut  Corasius  putat  lib.  3; 
«  Miscell.  cap.  1,  ubi  agitur  de  dote  à  pâtre  filiae 
«  data,  quamque  pater  auxit.  Passim  occurrunt 
«  errores  illius  Jurisconsulti,  qui  tamensa3pe  glo- 
«  riatur  de  novis  suis  intellectibus ,  lanquam 
«  invenerit  tibias  ad  fonlem.  Graves  auctores  etiam 
suos  na3vos  habent.  Dotalitium  recentioribus 
quidem,  qui  vocabulis  abutuntur,  est  quasi  vice 
donationis  propter  nuptias^  qua3  etiam  dicitur 
donatio  propter  dotem,  in  1.  ult.  Cod.  de  donatio. 
ante  nuptias.  in  cap.  i,  de  dote,  collectione  terlia 
Decretalium.  Sic  vox  Dotare  ,  intelligenda  in 
Concilie  Triburiensi  cap.  39  et41.  Undesumptum 
est.  cap.  1,  de  sponsalib.  quod  plenius  extat  in 
secunda  collectione  Decretalium  et  apud  Bur- 
chardum  lib.  9,  c.  6,  7.  Et  in  can.  Quidam  des- 
ponsavit.  27,  quœst.  2,  qui  etiam  extat  apud 
«  Burchardum  lib.  17 ,  cap.  49.  »  J'enseigneray 
en  mon  Commentaire  sur  la  Coutume  de  Berri, 
l'origine  du  droit  des  doiiaires,  comme  aussi  de  la 
communauté  des  biens  entre  mari  et  femme,  et 
d'autres  droits  qui  ont  lieu  en  France  pour  Coutume 
générale. 

Dans  le  chap.  6  de  la  Coutume  d*Angoumois,  le 
douaire  est  appelle  dot^  et  dos  dans  toutes  les  an- 
ciennes formuîeSi  ainsi  que  dans  les  Autheurs  du 
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bas  âge.  «  Dos,  dit  Bracton  lib.  2.  cap.  39,  est  id 
«  quod  liber  homo  dal  sponsoe  suae  propter  nuptias 
«  fuluras,  et  omis  matrimonii,  et  ad  sustentatio- 
«  nem  nxoris ,  et  educationem  liberorum,  cum 
«  fiierint  procreali,  si  vir  prsemoriatur.  »  Regiam 
Majeslatem  lib.  2,  cap.  iO,  ii.  i.  «  Dicilur  dos  vulga- 

«  riler,  id  quod  liber  homo  dat  sponsae  suse 

«  tempore  desponsationis.  »  Et  ce  n'est  point  sans 
raison  que  le  douaire  a  été  ainsi  appelle,  puisqu'en 
effet  il  est  la  véritable  dot  de  celles  que  nous  épou- 
sons ;  car  en  païs  coulumier  les  maris  ne  reçoivent 
point  de  dot  de  leurs  femmes,  et  s'ils  ont  la  jouis- 
sance des  biens  qu'elles  possèdent  au  jour  du  ma- 
riage, c'est  seulement  à  titre  de  Bail,  comme  les 
pères  et  mères  jouissent  des  biens  de  leurs  enfans 

3uand  ils  ont  accepté  la  Garde-noble,  ou  bourgeoise: 
e  sorte  que  comme  la  dot  que  les  Femmes  Romai- 
nes apporloient  à  leurs  maris,  étoit  une  espèce  de 
donation,  le  douaire  ou  la  dot  que  les  Maris  appor- 
tent ou  constituent  à  leurs  femmes,  est  aussi  parmy 
nous  une  espèce  de  donation.  (Voyez  Loysel  dans 
ses  Inst.  Coût.  liv.  4,  lit.  4,  règle  3.  Loyseau  du 
déguerpissementliv.  2,  chap.  3,  4.  Et  Argentr.  in 
Cons.  Brilan.  art.  419,  gloss.  1,  n.  2,  et  le  mot  Dot 
cy-dessus.)  —  Comme  les  maris  ne  dotoient  point 
leurs  femmes  chez  les  Romains,  il  est  évident  que 
ce  n'est  point  des  Romains  que  nous  avons  pris 
l'usage  des  douaires,  et  l'on  conviendra  encore 
aisément  que  les  anciens  Gaulois  ne  nous  ont  point 
transmis  cet  usage^  si  l'on  considère  que  longtemps 
avant  que  nos  François  s'établirent  dans  les  Gaules, 
on  n'y  connoissoit  point  d'autres  loix  que  les  Ro- 
maines, ainsi  que  nous  l'apprenons  de  ces  paroles 
que  César  fait  dire  à  Critognat  dans  son  livre  7  de 
Bello  Gallico  cap.  114,  n.  211  :  «  Nam  quid  huic 
«  simile  bello  fuit?  depopulata  Gallia  magnaque 
«  illata  calamitate  Cimbri  nnibus  nostris  aliquando 
«  excesserunt,  atque  alias  terras  petierunt,  jura, 
«  leges,  agros,  libertatem  nobis  reliquerunt.  Ro- 
•  mani  verô,  quid  petunt  aliud,  aut  quid  volunt, 
«  nisi  invidia  adducti,  quos  fama  nobiles,  potentes- 
«  que  bello  cognoverunt,  hôrum  in  agris  et  civita- 
«  tibus  considère,  atque  bis  seternam  injungere 
«  servitutem?  neque  enim  alia  conditione  Bella 
«  gesserunt.  Quod  si  ea  quse  in  longinquis  nationi- 
«  bus  ignoratis,  respicite  flnitimam  Galliam  quac 
«  in  provinciam  redacta,  jure  et  legibus  commuta- 
«  Us,  securibus  subjecta  perpétua  premitur  servi - 
«  tute.  »  Ainsi  il  n'y  a  point  ce  semble  lieu  de 
douter  que  l'origine  des  Douaires  ne  doive  être 
tirée  des  mœurs  des  Allemans,  parce  qu'au  rapport 
de  Corneille  Tacite,  dans  son  traité  de  morib,  Ger- 
man,  les  femmes  en  Allemagne  étoient  dotées  par 
leurs  maris,  «  dotem  non  uxor  marito,  sed  uxori 
«  maritus  offert  ;  »  et  d'ailleurs  parce  que  suivant 
l'opinion  commune,  nos  premiers  François  furent 
des  Allemans  qui  se  vinrent  établir  dans  les  Gaules. 
(Vid.  Cluver,  lib.  3.  German.  Ant.)  —  Par  le  droit 
du  Digeste,  et  suivant  les  loix  de  plusieurs  empe- 
reurs, la  dot,  et  les  instruments  dotaux  n'étoient 
point  de  l'essence  du  mariage  «  leg.  4,  ff.  de  pigno- 
«  ribus,  leg.  31,  in  princip.  ff.  de  donation,  leg.  si 


«  vicinis  9,  leg.  neque  13,  leg.  si  donationes  22, 
«  Cod.  deNuptiis.  »  En  l'année  458,  selon  Contins, 
ou  en  l'année  460,  selon  Haloander,  Majorien  par 
sa  novelle  «  de  Sanctimonialibus ,  et  viduis,  » 
déclara  nuls  les  mariages,  qui  seroient  contractez 
sans  dot  :  «  Et  quia  studiose  tractatur  à  nobis  utili- 
«  tas  filiorum  ,  quos  numerosius  procreari  pro 
«Romani  nominis  optamus  augmento,  procreatis 
«  competentia  commoda  deperire  non  patimur , 
«  hoc  necessario  putavimus  praecavendum  ,  ut 
^  marem  et  fœminam  jungendos  copula  nuptiali, 
«  par  conditio  utrumque  constringat,  id  est  ut 
«  numquam  minorem,  quam  exigit  futura  uxor, 
«  sponsalitia  largitate,  dotis  titulo  se  noverit  colla- 
«  turam.  Scituris  puellis  ac  parentibus  puellarum, 
«  vel  quibuscumque  nupturis  ambos  infamiae 
«  maculisinurendosquifuerintsinedoteconjuncti: 
«  ita  ut  nec  matrimonium  judicetur,  nec  legitimi 
«  ex  his  procreentur.  »  Et  enfin  l'Empereur  Justi- 
nien  ordonna  que  cette  loy  n'auroit  lieu  qu'à  l'é- 
gard de  certaines  personnes  marquées  dans  sa 
Novelle  74,  cap  4,  dans  sa  Novelle  11,  cap.  4,  etc.  — 
Quoique  les  Jurisconsultes  et  les  Empereurs  eussent 
décidé  que  la  dot  et  les  instruments  dotaux  n'étoient 
point  de  l'essence  des  mariages,  les  Papes  ordon- 
nèrent néanmoins,  que  les  épouses  seroient  dotées, 
(comme  il  paroit  par  l'épitre  suivante  attribuée 
faussement  au  Pape  Evariste,)  parce  que  selon 
Ulpien,  dans  la  loy  «  cum  Pater  If ,  ff.  de  pactis  do- 
«  talibus,  *  il  étoit  indigne  qu'une  femme  n'eût 
point  de  dot  :  «  Aliter  etenim  legitimum,  ut  à  patribus 
«  accepimus,  et  à  sanctis  Patribus  Apostoliseorum- 
«  que  successoribus  traditum  invenimus,  non  fit 
«  conjugium  nisi  ab  eis,  qui  super  ipsam  fœminam 

•  dominationem  habere  videntur ,  et  à  quibus 
«  custoditur  uxor  petatur,  et  à  parentibus  propin- 
«  quioribus  sponsetur,  et  legibus  dotetur ,  et  soo 
«  tempore  ut  mos  est,  cum  urecibus,  et  orationibus 
«  à  Sacerdote  benedicta,  et  à  paranymphis,  ut  con- 
«  suetudo  docet,  custodita,  et  sociata  à  proximis, 

•  tempore  congruo  petita  legibus  dotetur^  et  solem- 

•  niteraccipiatur.  »  (Vid.  Can.  consanguineorom  4, 
caus.  3,  q.  4,  §  1.)  —  Et  à  l'égard  de  l'Eglise  Gal- 
licane, comme  elle  se  regloit  par  leCodeTheodosien, 
et  les  Novelles,  qui  sont  imprimées  avec  ce  Code, 
elle  suivit  la  loy  de  Majorien  dont  l'autorité  vient 
d'être  rapportée  et  elle  ordonna  comme  les  Papes 
l'avoient  ordonné  auparavant ,  que  les  femmes 
seroient<]otées.  «  NuUum  sine  doteû^i  conjugium  ;  • 
ce  sont  les  termes  du  Concile  d'Arles  de  l'an  534  : 
«  juxta  possibilitatem  fiât  dos,  nec  sine  publids 
«  nuptiis,  quisquam  nubere,  vel  uxorem  dooera 
«  prsesumat.  »  (Gratian.  30,  q.  5,  Can.  nullum.  Les 
Visigoth.  lib,  3,  cap.  9,  Vid.  Pith.  ad  Cons.  TreoaH. 
art.  86,  p.  238,  lig.  20,  et  Labbeum  in  miscellaii. 
pag.  613.)  —  La  dot  ayant  été  ainsi  requise  m 
France  dans  les  mariages,  les  Prêtres  ne  vouloreal 

Joint  donner  la  bénédiction  nuptiale  à  oenx  q«i 
evoient  être  mariez,  sans  être  auparavant  otftains 
que  les  épouses  fussent  dotées  ;  et  comme  en  Pnnoe 
c'étoient  les  maris  qui  dotoient  leurs  femmes,  ainsi 
qu'on  Ta  observé  cy-dessus,  on  obligea  les  maris 
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de  les  doler  de  l'avis  des  amis  communs,  et  du 
Prêtre,  qui  devoit  donner  la  bénédiction  nuptiale, 
capitul.  179,  lib.  7.  •  Sancitum  est  ul  publicœ  nuptiœ 

■  ab  tiis  qui  nubere  cupiiint,  fiant,  quia  sane  in 

■  Duptiis  clam  Tactis  gravia  peccata,  tam  in  sponsis 

•  atiorum,  quani  et  in  propinquis  sive  aduUerinis 

■  conjugiis,  et  quod  pejus  est  dicere  consanguineis 

•  adcrescunt,  vel  adcumulantur,  ex  his  autem  pro- 

■  creari  soient  cœci,  claudi,  gibbi,  et  lippi,  sive  alii 

■  lurpibus  macnlis  aspersi  ;  et  tioc  ne  aeinceps  fiât 

•  omnibus  cavendum  est,  sed  prius  conveniendus 

•  estSacerdosincujusParocbia  nupliffifien  drbenl 

■  in  Ecclesia  cûrani  populo,  et  ibi  inquirere  unà 
«  cum  populo  ipse  Sacerdos  débet,  si  ejus  propin- 

■  qua  sit  aa  non,  autallerius  uxor,  vel  sponsa  vel 

■  adultéra,  et  si  licita  et  honeâta  omiiia  pariler 
«  inveneril,  tune  per  consilium,  et  benediclionem 

■  Sacerdotis,  et  consiiltu  aliorum  bonorum  homi- 

■  num,  eam  sponsare,  et  légitime  dotare  débet.  • 
(Vid.  Consil.  Trosican.  an.  909,  cap.  8,  et  Deaumanoir, 
Ctiap.  13,  pag.  76,  lig.  27,  28.)  —  11  n'est  rien  dit 
dans  ce  capilulaire  du  lieu  où  la  dot  devoil  être 
constituée,  mais  dans  la  suite  ou  ordonna  qu'elle 
seroit  constituée  en  face  d'Eglise,  ce  qui  fut  inlro- 
duit  afin  que  la  dot  fût  publique  comme  le  mariage 
même,  et  qu'à  l'avenir  on  ne  pùl  point  la  contester 
à  la  femme;  et  cette  formalité  Tut  jugée  si  essentielle 
que  quand  la  dot  n'avoit  pas  été  constituée  et  en 
race  d'Eglise,  la  femme  n'avoit  point  d'action  pour 
la  demander,  comme  nous  l'apprenons  de  Bracton 
lib.  2,  cap.  30,  fol.  92,  •  et  sciendum  quod  Dos  débet 

■  constitui  ante  desponsationem  in  inilio  conlrac- 
«  lus,  et  sciendum  quod  in  facie  Eeclesiœ,  et  ad 

■  ostium  EcclesiEe,  non  enim  valet  constitntio  in 

•  lecto  mortali,  in  caméra,  vel  alibi  uiii  clandestina 
«  fiunt  coniugia,  quia  si  non  valeant  clandestina 

•  conjugia  neredibus,  quo  ad  successionem,  nun- 

■  anam  valebunt  uxoris  ad  dotis  exaclionem. 
«  Oporlet  igitur,  quod  constitutio  dolis  sit  facta 

•  publics  et  cum  solemnitale  ad  ostium  Ecclesiie. 

■  Et  ubi  nullum  omnin6  matrimonium  ibi  nulla 

■  dos...  Et  quod  mulier  dotem  pelere  non  poleril, 

■  nisi  dolata  fuerit  ad  ostium  Ëcclesias,  si  hoc  ei 

■  fuerit  objeclum  in  impelratione  dolis.  probatur 

■  in  ilinere  W.  de  Raaieg  incomitatu  Buli,  deAlicia 

•  qusefuit  uxor fialdovin,  quia  si  mulierin  i^etitione 

■  dotis  omiserit  ista  verba,  et  unde  lalis  vir  meus 

■  me  dotavit  ad  ostium  Ecclesiie.  amittet  dotem 

■  sine  aliqua  recuperalione.  •  —  Sous  la  première 
Race  de  nos  Rois  et  sous  nos  premiers  Itois  de  la 
troisième  Race,  tous  les  doiiaires  étoient  preflx, 
comme  il  paroit  par  les  formules  Angevines,  celles 
de  Marculfe,  et  celles  qui  ont  été  publiées  par  Lin- 
deobrogel  M.  Bignon.  En  l'année  12U,  Philippe 
vtteuale  ordonna  que  les  femmes  seroient  douées 
de  l'usufruit  de  la  moitié  des  immeubles  que  leurs 
maris  avoient  au  jour  de  leurs  épousailles;  mais 
soit  que  les  douaires  soient  predx  ou  coutumiers, 
les  maris  dolent,  ou  doiient  encore  leurs  épouses 
ea  face  d'Eglise  :  car  la  constitution  du  doiiaire  fait 
toujours  partie  des  solemnitez  du  mariage,  coname 
on  peut  voir  dans  les  Rituels.  —  Saumaise  dans 
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son  traité  de  modo  usurarum  cap.  4,  p.  149,  a  été 
d'avis  que  nous  n'avons  aujourd'huy  l'usage  des 
douaires,  que  parce  que  nous  l'avons  repris  des 
Grecs,  dans  nos  voyages  d'Outremer,  •  nec  dubito, 

■  dit-il,  quin  Galli  nostri  ex  Iraperio  Conslanlinopo- 

•  litano,  per  expedilionestransraarinns  Belli  sacri, 

■  cum  mcremdolariorum  adsua  revexerinl.  ■  Mais 
le  Capilulaire  qu'on  vient  de  transcrire,  et  la  for- 
mule du  doiiaire  que  M,  Bignon  a  rapportée  dans 
ses  notes  cur  le  chap.  15  du  2  livre  de  Marculfe.  qui 
est  datée  de  l'an  lOîO  et  qui  est  parconsequent  de 
50  années  antérieure  b  la  première  Croisade  publiée 
par  Urbain  II,  au  Concile  de  Clermont,  sont  des 
preuves  évidentes  que  cet  Aullieur  s'est  trompé,  — 
Ajoutez  à  cela  que  chez  les  Crées  du  bas  ûge  le 
mary  ne  pouvoil  rien  donner  fi  sa  femme  en  l'épou- 
sant, ainsi  que  l'a  observé  Balzamon  dans  ses  notes 
sur  Photius  lit.  13.  Nomocan.  cap.  4,  pag.  1098. 
lig.  4,  au  lieu  que  parmi  nous,  chez  les  Angloi,s,  et 
les  Ecossois,  qui  ont  suivi  nos  loix  en  cela,  comme 
en  beaucoup  d'aulres  choses,  le  mary  étoit  obligé 
de  doler  sa  femme  ou  de  iuy  assigner  un  douaire, 
i  lenelur  autem  unusquisque  Iamde.[urecanooico, 

■  quam  de  jure  seculari,  sponsam  suam  dolare 

■  tempore  desponsationis.  •  (Regiam  Majestatem 
lib.  2,  cap.lG,  n.  2.)  —  Joignez  cequ'onaobservé  cy- 
dessus  sur  le  mot  Augment,  et  sur  le  mol  Ouclage. 

PhtiK  Douaire  etestieh,  Peroone,  art.  150,  à  la 
différence  du  doiiaire  qui  appartient  à  la  veuve  du 
nis  pendant  la  vie  de  ta  doiiairiere  du  père.  Par  la 
Coutume  de  Lorraine,  lit.  3,  art.  12,  en  quelques 
lieux,  le  mary  prend  doiiaire  sur  les  biens  de  la 
femme. 

Douairler.  Paris,  art.  251. 

Douairière.  Paris,  art.  40;  SJelun,  art.  48: 
Tours,  art.  132, 133,  134, 135;  Lodunois,  chap.  31, 
art.  3  et  7;  Anjou,  art.  117,  125,  126,311,  31ti,  317, 
319  et  souvent  en  la  Coulume  du  Maine.  Grand 
Perche,  art.  120  ;  Château-neuf,  art.  CO  ;  Dreux,  art. 
47  ;  Blois,  art.  191  ;  Auvergne,  chap.  25,  art.  9, 10; 
S.  Jean  d'Angeli,  art.  75;  Bretagne,  art.  09,  242, 
457etsuivan3,  eten  l'article  600;  Sed;in,  art.  61, 
206  et  suivans  ;  Montreuil,  art.  41, 42  ;  Oeausquesne, 
art.  15;  Peronne,  art.  125,  149;  Auxerre,  art.  208, 
2J5;  Berri,  til.  8,  art.  17,  18;  Cambrai,  tit.  4;  Bar, 
art.  90;  Lorraine,  lit.  3.  Femme  endoiiairée.  Bre- 
tagne, an.  451  et  suivans.  (V.  Douaire.) 

Douane.  -  Duana,  vel  Doana,  vel  Dohanna.  in 

•  Constitui.  Sicilia;  lib.  1,  lit.  36,  39.  41.  Ubi  eliam 
.  lûcus  de  qualerniouibus  DoanjB  ,  et  de  Feudo 
«  quaternalo  :  et  in  Lit.  59,  60,  ejusdem  libri,  et  lib. 

•  3,  til.  23,  25.  Sunt  eliam  Guriœ  quaternïones  lib. 

•  3,  tit.  28,  vel  quaterna  lib.  3,  Ut.  49,  Doana  salis, 
"  ferri,  mercium,  videtur  appellari  jus  fundici  in 
«  Conslit.  SiciliEB  lib.  1,  til.  85.  88,  ubi  eliam  Ma- 

•  gisler  fundicarius.  .  A  Lyon  et  eu  autres  lieux 
et  ports  de  mer  de  ce  Royaume  de  France,  nos 
Marchands  sçavent  assez  quel  est  le  droilde  Douane 
de  dace. 

Le  Doublage.  Anjou,  art.  128,  129,  130.  Le 
Maine,  art.  138,  440, 141.  —  Daulant  que  lors  qu'il 
24 
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convient  aider  au  Seigneur,  les  sujets  doivent  le 
double  de  leurs  renies  et  devoirs.  Bretagne,  article 
82,  qui  est  quand  le  Seigneur  feudal  levé  les  tailles 
ou  loyaux  aydes  sur  ses  sujets  es  cas  de  sa  Chevale- 
rie, du  mariage  de  sa  lille  alnde,  emparagée  noble- 
ment, ou  pour  luy  ayder  à  payer  sa  rançon  pour  la 
délivrance  de  son  corps,  quand  il  auroit  été  pris  à 
la  guerre  du  Roy  :  et  lors  est  le  sujet  tenu  de  payer 
le  double  de  ses  devoirs  qui  sont  au-dessous  de 
vingt-sols,  ou  pour  iceux  ladite  somme  de  vingt- 
cinq  sols  s'ils  l'excédent:  et  ne  peut  le  Seigneur 
lever  desdites  tailles  que  une  fois  en  sa  vie  selon  la 
Coutume  d'Anjou  et  du  Maine.  Comme  aussi  en 
aucunes  Baronies  et  Cbastellenies  du  pays  du  Maine, 
rtierilier  par  le  decés  de  son  Prt'decesseur  doit  un 
doublage  appelle  Relier,  qui  est  le  double  du  cens 
ou  renie  dont  l'héritage  est  chargé.  Le  Haine,  art. 
139.  Il  est  aussi  traité  de  ce  droit  en  la  Coutume  de 
Bourbonnois,  art.  345,  3J6. 

Double  dAol'st.  La  Marche,  art.  92,  128,  129, 
429.  C'est  la  taille  ordinairequi  estdeûeau  Seigneur 
au  mois  d'Aoust  par  ses  hommes  serfs,  ou  tenans 
héritages  à  condition  de  servitude. 

Double  Cens.  Berri.  tit.  6.  arL  1  et  4;  Grand 
Perche,  art.  82,  84.  Quand  le  sujet  censier  pour  sa 
nouvelle  acquisition  ou  succession  ne  paye  à  son 
Seigneur  que  le  double  de  ce  qu'il  paye  chacun  an 
de  devoir  censuel.  Par  l'ancienne  Coutume  de 
Hehun  sur  Eure,  tiL  6,  le  cens  doubloit  au  profit  du 
Seigneur  en  l'année  en  laquelle  le  possesseur  avoit 
défailli  de  le  payer  au  lieu,  jour  et  heure  accou- 
tumez. Le  double  du  surcens  en  l'ancienne  Coutume 
de  Boullenois,  art.  92,  qui  est  dû  pour  le  relief  au 
Seigneur  feudal  par  le  surcottier,  ou  surcensier.  Et 
par  la  Coutume  de  Hesdin,  art.  li,  le  double  cens, 
renie,  ou  censive  d'héritage  collier  est  dû  au  Sei- 
gneur par  celuy  qui  luy  délaisse  l'herilage,  et  en 
payant  les  arrérages  :  Plus  au  cas  des  articles  14, 15. 

Double  RELIEF.  Saint  Paul  sous  Artois. 

Doubler  ses  uetoibs  sur  ses  hommes.  Anjou  , 
art.  128  ;  Le  Maine,  art.  138,  auquel  il  faut  lire  sans 
négation,  le  Seigneur  noble   peut:   ■    Superest 

•  negatio  in  edilione  Luteliana  anni  15G7  quae  abesl 

•  recte  ab  editione  Lutetiana  anni  1552.  >  Comme 
aussi  en  la  Coutume  d'Anjou,  art.  461,  il  faut  lire 
afirmalivement.  Il  y  a  perle  de  droit.  -  Mullis  in 
■  locis  summo  Typographoruni  errore  deest  aul 

>  superest  negativa  parlicula,  et  erat  à  me  dili- 

>  genter  annotatum  in  margtneilliuseditionisl5G7 
«  utposterior  Jacobi  Puteani  editio  emendaretur. 

*  Sed  quas  certo  judicio  Notas  et  emendaliones 

*  adscripseram,  non  omnes  placuerunt  lypographo 
«  vel  ejus  adjuvœ.  » 

'Egol'ts  de  maisons  de  Doubller.  Touraine,  art. 
212.  C'est  à  dire  sans  gouttières. 

Qui  a  Douhe  a.  a  fossé.  Tremblevy,  art.  10. 
(V.  Douves.) 

'Douter,  CRAINDRE.  Beauqi.  c.  1.  ■  Doit  le  juge 
en  toutes  choses  avoir  Dieu  devant  ses  yeux  et  en 
mémoire,  car  cestui  n'est  pas  digne  de  tenir  juge- 
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ment  qui  doute  plus  homme  que  Dieu.  >  Grand 
Coutum.  liv.  4,  ch.  des  peines.  •  Chacun  doit  plus 
aimer  et  douter  Dieu,  et  s'arme  en  son  honneur, 
que  bongré  ne  maugré  d'homme,  ne  de  femme,  ne 
perte,  ne  gaaing  d'avoir.  Assis,  ch.  7.  •  (M.  Thau- 
massiere  dans  son  Glossaire  snr  Beaumanoir.) 

*Douves  ETFossEz.  Dans  l'article  137  de  la  Cou- 
tume du  Perche;  ou  dohe  dans  l'article  10  de  la 
Coutume  de  Tremblay  locale  de  Berry,  article  10.  — 
C'est  le  côté  d'un  fossé  oti  sont  les  terres  jectices, 
et  parce  qu'on  ne  peut  faire  des  fossez  pour  clorre 
son  héritage,  sans  jetler  les  terres  sur  son  propre 
fond;  delà  vient  la  regiQ  qui  a  Dohe  si  a  fossé.  Cesl 
il  dire  que  le  fossé  est  â  celuy.  du  côtéduquelestia 
douve,  ou  du  côté  duquel  sont  les  terres  jectices. 
(Voyez  la  Coutume  d'Auvergne,  chap.  12,  art.  51.) 

EsTBE  DES  Draps  DU  Chapitre  de  Reims.  En  l'Arrest 
des  8  et  11  jours  de  Mars  1401,  ou  du  Chapitre  de 
S.  Martin  deTours,  en  l'Arrest  du  7  Septembre  1474. 
--  Sont  Chapelains  habituez  et  desserviteurs  de 
l'Eglise  ou  Chapitre.  ■  Servientes  Monasterii.  Gre- 
o  gor.  Turonicus  lib.  10,  cap.  16,  quasi  pertinentes 

•  vel  homines,  ut  appellantur  à  Cassiodoro  lib.  2 

■  Variar.  Epist29.  •  —  Eslre  des  Draps  du  Roy, 
Kroissart,  livre  2,  chapitre  77. 

'Droit  DE  Banageou  Barage.  Accordé  par  lettres 
Patentes  du  Roy  aux  habitans  de  Nonay,  de  Bel- 
chatei,  de  Poney,  de  S.  Spic,  etc.  dans  la  Seoea- 
chaussée  de  Beaucaire,  pour  les  cloaisons  de  leurs 
Villes  ;  il  parott  par  le  Registre  cotté  n.  19,  armoire 
A.  de  la  Seneschaussée  de  Beaucaire,  fol.  6,  verso, 
que  ce  droit  se  levoil  sur  les  gens  et  bêtes  passans 
chargez  ou  descbargez,  par  lesdites  Villes,  ou  dans 
le  territoire. 

'Droit.  DE  Cahnalage.  Qui  se  levé  en  chair  ;  tel 
est  le  droit  confirmé  par  Arrest  du  Parlement  de 
Tolose  du  19  Juin  1675,  au  Seigneur  de  Blausac, 
d'avoir  toutes  les  langues  des  boeufs  que  l'on  tuë 
dans  la  boucherie  de  sa  terre.  (V.  H.  Gerault,  dans 
son  traité  des  droits  Seigneuriaux,  liv.  2,  chap.  7, 
pag.  261,  262.) 

'Droit  DE  CHEVROTAGË.  Quc  les  Seigucurs  Icveot 
sur  ceux  de  leurs  habitans  qui  ont  des  chèvres.  (V. 
H.  Gerault  dans  son  traité  des  droits  Seigneuriaux, 
livre.  2,  chap.  7,  pag.  250.) 

*  Droit  DE  CORÉES.  Qui  est  dû  par  les  Bouchers 
de  Ville-franche  pour  les  pauvres,  et  qui  consiste 
en  tout  le  poulmon  des  moutons  et  des  chèvres, 
avec  la  troisième  partie  du  foye,  ou  au  cœur  aa 
lieu  des  teux  tiers  du  foye,  le  tout  tenant  à  la  cor- 
niolle.  Quant  aux  bœufs  ce  droit  consiste  au  cœur 
avec  le  poulmon,  ou  à  des  intestins  à  l'équipolient 
du  cœur  et  du  poulmon.  Et  des  porcs  il  est  dû  lfl|^ 
poulmon  avec  une  penne  du  foye.  (Charta  an.  1337." 

•  (Macellarii)  in  solidum    sub  suis  juramenlis  et 

•  obligationibus  dare,  el  reddere  et  solvero,  pro 

•  quolibet  defectu  Simoni,   vel    ejus    mandato, 

■  nomine  pêne  13  denarios  cum  obolo  Viennent, 

<  confessique  fuerunt  superius   nominati    Hacel- 

<  larii,  quod  in  la  cora  mutonis  débet  esse  totas 
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t  pulmomiitouis,  et  tertia  pars  jecoris,  seu  feio, 
•  etdebetse  tenere  à  la  corniola.  De  capra  eodem 

■  modo.  De  porco  penna  jecoris,  et  débet  se  tenere 
«  le  doulx.  seu  fel  cum  toto  pulmone,  exceptis  les 
<  alaypons  de  supra,  et  de  aliis  aaimalibus  prout 

■  consuetum  est  ab  antiquo,  etc.  <■  —  Les  Becteurs 
des  pauvres  de  l'Hâlel  Dieu  et  Charité  de  Ville- 
franche  prétendent  aujourd'huy  ce  droit ,  dans 
lequel  ils  ont  été  maintenus  par  Sentence  contra- 
dictoire du  30  Juin  1700.  (Voyez  l'histoire  de  Ville- 
franche  en  Beaujolois.  cnap.  6  des  Hôpitaux  de 
l'édition  de  Ville-franche  en  1672,  fol.  56.) 

'Droit  DE  MiHc  d'argent.  A  une  fois  payer ,  dû  au 
Boy  par  les  Notaires  du  pays  de  droit  écrit,  pour 
son  joyeux  avènement  à  la  Couronne  ;  ce  droit  est 
domanial,  et  tes  Notaires  ayant  anciennement  fait 
difficulté  de  le  payer,  Charles  VII,  par  ses  Leittres 
du  25  Aousl  1452,  ordonna  qu'ils  y  seroient  con- 
traints. Ces  Lettres  sont  au  Registre  cotlé  n.  52, 
armoire  A  de  la  Seneschaussëe  fol.  379. 

'Droit  DE  MARCAiGE  dû  au  Roy  sur  les  panniers 
de  poisson  de  mer  qui  sont  vendus  à  la  Halle. 
Dans  un  recueil  que  H.  Rousseau  Auditeur  des 
Comptes  m'a  prêté,  j'ay  trouvé  l'extrait  qui  suit 
écrit  de  sa  main:  *  De  l'émolument  des  petits 
penniers  du  Poisson  de  mer  des  Halles  de  Paris. 
C'est  à  sçavoir  de  tous  les  penniers  qui  sont  trou- 
vez trop  petits  es  mains  des  Vendeurs  dudit  Poisson 
de  mer  d'icelles  Halles  de  Paris,  par  celuy  qui  se 
nomme  Garde,  et  qui  est  commis  par  le  Roy  à 
mesurer  tous  les  penniers  du  Poisson  de  mer  qui 
est  vendu  ausdites  Halles,  lequel  droit  du  Roy  est 
tel,  que  quand  un  pennier  est  trouvé  trop  petit  par 
ledit  Garde  il  appartient  aux  Roy  les  deux  parts,  et 
au  Marchand  le  tiers  seulement.  Mais  depuis  certain 
temps  ença ,  c'est  à  sçavoir  en  May  14G0,  fût 
appointé  par  les  Gens  et  Officiers  du  Roy  au  Chà- 
lelet  de  Paris,  que  jusqu'à  six  ans,  et  par  manière 
de  provision  jusqu'^  ce  que  autrement  en  fût 
ordonné,  que  tous  les  penniers  des  Poissons  de 
mer  qui  seroient  emmenez  à  Paris,  seroient  mar- 
quez, et  en  cas  qu'ils  soient  trouvez  trop  petits,  et 
au'iis  ne  tiendront  la  mesure  du  Roy  contenue  es 
rdonnances  Royaux,  seront  tenus  de  payer  pourle 
Droit  de  marcaige,  c'est  à  sçavoir  de  huit  penniers 
se  ils  les  emmènent  quatre  pennier^,  de  sept,  de 
six,  et  de  cinq,  et  du  quart  autant,  et  de  trois  de 
deux  et  de  un,  aucune  chose  n'en  seront  tenus 
payer,  non  à  un  seul  Marchand  ;  mais  quand  plu- 
sieurs Marchands  en  emmeinent  chacun  un,  deux 
ou  trois,  on  en  prendra  selon  les  Ordonnances 
comme  dit  est  plus  à  plain,  au  compte  fini  à  la 

fDt  Jean  Baptiste  1461,  desquels  émolumens  ledit 
»veur  fait  ici  recepte  pour  l'an  de  ce  compte  de 
liv.  8  sol$,..p.  etc.  >  ' 
'Droit  DB  PAIX.  Consistant  en  une  emine d'avoine 

«•0  pace  payable  annuellement  par  chacun  des 
abilaas  chef  de  famille  dans  le  Château  de  S.  Gery 
ft  la  Fête  de  saint  Julien.  (V.  M.  Gerault,  dans  son 
traité  des  droits  Seigneuriaux,  liv.  2,  chap.  7, 
page  255.) 
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Droits  DE  DOUZIÈMES,  SIXIÈMES,  CENTIÈMES.    Haînaut, 

chap.  83,  qui  sont  deûs  au  Comte  de  Hainaut  cha> 
cun  an  par  plusieurs  manans  du  Pays,  à  sçavoir, 
par  l'homme  douze  deniers,  et  par  la  femme  six 
deniers,  en  signe  de  la  servitude,  de  laquelle  ils 
ont  été  affranchis,  ayant  été  faits  Bourgeois  du 
Seigneur  souverain.  Aussi  du  temps  du  Roy  Charles 
V  fut  imposé  l'aide  de  douze  denier  pour  livre  de 
toutes  denrées  vendues. 

Droits  ROiAUï.  Voyez  cy-devant  cas  royal:  et 
cy-aprésSouuerflirtefe;  desquels  il  est  amplement 
traité  au  livre  appelle  le  grand  Coutumier,  dont  le 
Collecteur  est  inconnu,  et  qui  vivoit  du  temps  du 
Roy  Charles  VI,  et  fait  mention  de  l'un  1382,  liv.  4, 
chap.  4. 

Venir  ou  esthe  appelle  ai;i  Droits  du  Roï,  En 
l'ancienne  Chronique  de  Flandres,  chap,  53,  58, 68, 
et  en  l'histoire  de  Monslrelet.  liv.  1,  chap.  103. 
C'est  à  dire  en  la  Cour  de  Paris  de  France,  pour 
avoir  droit  et  Justice. 

'Droits  Seigneuriaux.  M.  Salvaing  dans  son 
traité  des  droits  Seigneuriaux,  chap.  34,  p.  142, 
remarque  avec  raison,  qu'il  n'y  a  point  d'Elemens 
que  les  Seigneurs  féodaux  qui  éloient  autrefois  de 
petits  tirans,  n'ayent  tflché  de  s'approprier  pour 
avoir  occasion  d'opprimer  leurs  pauvres  Habitants, 
et  de  leur  imposer  une  infinité  de  droits  et  de 
tributs.  —  L'origine  de  ces  usurpations  vient  de  ce 

Qu'anciennement  presque  tous  les  Roturiers  qui 
emeuroienl  à  la  Campagne  étoient  Serfs  et  en  la 
puissance  des  Seigneurs,  et  de  ce  qu'entre  les  Sei- 
gneurs et  leurs  Vilains,  il  n'y  avoit  de  Juge  que 
Dieu  seul,  tant  l'autorité  Royale  étoit  alors  usurpée. 
Pierre  de  Fontaines  dans  son  Conseil,  chap.  21,  n. 
8  :  '  Bien  t'ai  dit  en  quele  manière  tu  pues  semon- 
dre  ton  vilain,  et  ton  franc  home,  et  faces  bien  que 
selonc  Diex,  tu  n'a  mie  pleniére  poosté  seur  ton 
vilain,  dont  se  lu  prens  au  sien,  fors  les  droites 
amandes  kil  doit,  lu  les  prens  contre  Dieu,  et  seur 
le  perill  de  t'ame,  et  che  que  l'on  dist  ke  toutes  le? 
coses  que  viliin  a  sont  son  Seigneur  à  g.irder,  car 
a'elles  étoient  son  Seigneur  propres,  il  n'averoit 
nule  différence,  quant  à  ceu,  entre  serr  et  vilain. 
Hais  par  nôtre  usage,  n'a  il  entre  toi  et  ton  vilain, 
Juge  fors  Dieu,  tant  comme  il  est  tes  coukans,  et 
tes  levans,  etc.  •  —  Beaumanoir,  chap.  45,  des 
aveus  pag.  258.  >  Plus  courtoise  est  nostre  Coutume 
envers  les  serfs,  que  en  moût  d'autre,  car  en  moût 
d'autre  pays  li  Seigneur  pueentpenrede  leurs  serfs 
à  le  mort,  et  à  le  vie,  toutes  les  fois,  que  il  leur 
plaist,  etc.  •  —  ■  Encore  par  nostre  Coutume  puet 
li  serf  perdre  et  gaaignier  par  Marctiandise,  et  si 
puet  vivre  de  che  que  il  a,  largement  à  se  volonté, 
que  ses  sire  ne  l'en  puet  ne  ne  doit  contraindre,  et 
tantpuuent  il  bien  avoir  de  Seigneurie  en  leurs 
choses,  que  ils  acquiert  à  grief  peine,  et  à  grief 
travail,  et  li  Seigneurs  meime  ni  font  ce  gaigner 
non,  car  ils  en  acquièrent  plus  volontiers,  par  quoi 
les  mortes  mains,  et  les  fors  mariages  sont  plus 
grant,  quant  il  eschient,  et  si  dit-on  un  proverbe, 
que  ctiil  qui  une  fois  escorche,  ne  deux,  ne  trois, 
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ne  tond,  dont  il  pert  es  pays  où  l'on  prent  chascun 
jour  le  leur,  que  il  ne  veullenl  gaîgner  fors  tant 
comme  il  convient  à  soutenance  daus  et  de  leur 
meisnie.  •  Quand  les  Seigneurs  afranchirent  leurs 
serfs,  ils  eurent  soin  de  se  reserver  partie  de  ces 
sortes  de  droits,  ainsi  qu'il  paroit  par  toutes  les 
Chartes  de  Fr^inchises;  de  sortes  que  la  plupart  de 
ces  droits  n'estant  dans  leur  principe  ,  que  des 
pillages  et  des  usurpations,  ils  sont  presque  tous 
défavorables.  (Voyez  Péage  et  Hommes  de  corps.) 

Droitement.  [Chose  légale ,  régulière.  (Li 
Livres  de  Joslice,  p.  18.)] 

'Droites  avantures.  Sont  les  biens  échus  en 
ligne  directe.  Les  établissemens  de  France,  liv.  i, 
chap.  21  :  ■  Toutes  escheoiles,  qui  aviennent  entre 
frères  si  sont  à  l'atné,  puis  la  mort  au  père,  si  ce 
n'est  de  leur  mère,  et  d'aiol,  et  d'aiole,  car  l'en 
appelle  celles  escheoites  droites  avanlures.  • 

DroUnre.  [Droit,  Justice.  (Li  Livres  de  Jostice, 
p.  72.)] 

Droiture  et  possession  ou  saisine.  Bretagne , 
art.  77,  455,  471,  705,  etauliv.  1,  del'Etablissement 
du  Roy  pour  les  plaids  des  Prevosls  de  Paris  et 
d'Orléans.  Droiture  et  Seigneurie.  Bretagne  , 
art.  282. 

Droiturel.  [Légitime  ,  conforme  au  droit. 
(Littlelon,  Anciennes  loix  des  François.)] 

Drolturcr:  Relever  Droiture.  Clianni,  art.  73, 
78,  79.  91,  101.  Auquel  il  faut  lire  Relevé  :  Artois, 
art.  20.  23,  30. 101.  102;  Peronne,  art.  24,  en  la 
Coutume  locale  de  la  Bassée  sous  Lille,  et  de  Tour- 
nay  au  titre  des  fiefs,  art.  14. 27.  —  Qui  est  quand  le 
vassal  relevé  son  fief  de  son  Seigneur  et  luy  en  paye 
les  droits,  que  le  Seigneur  feudal  en  la  Somme 
rurale  s'appelle  Seigneur  droiturier,  et  la  droiture 
signifie  le  droit  qui  appartient  aux  Seigneurs  feu- 
daux,  ou  censueis:  et  qui  leur  est  deû  par  les 
jiouveaux  acquéreurs  après  le  devest  ou  advest  de 
l'héritage  pour  l'issue  et  entrée.  Les  Droitures  du 
llef  qui  sont  deuës  aux  seigneurs  feudaux  par  leurs 
vasseaux.  Normandie,  chap.  28,  36  et  ailleurs,  sont 
les  droits  et  devoirs  feudaux.  Et  ainsi  se  peut  enten- 
dre au  cliap.  33.  61,  76,  de  la  vieille  Chronique  de 
Flandres,  ou  pour  aulres  droits  et  devoirs,  comme 
aussi  au  premier  volume  de  Froissarl,  chap.  30 
et  212. 

'Drouilles.  Druliœ  dans  l'article  83.  des  Statuts 
de  Bresse  et  de  Bugey.  Sont  des  étraines  ou  des 
presens  donnez  aux  Juges  au  delà  du  prix  d'une 
vente,  ce  qui  paroit  par  quelques  Arreats  qui  les 
ont  ajugez.  Entre  autres  un  du  15  Décembre  1628, 
contre  le  nommé  Claude  Perier,  en  confirmant  une 
Sentence  du  Baillage  de  Belay.  (V.  la  Note  du  sieur 
CoUel  en  cet  endroit.) 

'Drude.  Tit.  de  Bearn.  ■  Permis  aux  Capelans 
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d'avoir  des  Concubines,  et  pour  celte  licence 
payoient  certain  droit  au  Seigneur.  ■  (H.  Galland.) 
*Drurie.  Drudaria  Traité  entre  le  Comte  et 
l'EvéquedeBeziersde  fan  1194,  rapporté  es  mémoi- 
res de  Languedoc,  lib.  4  :  •  Habenl  de  consueludine 
homines  Biterris  quod  si  Vice-comes  juslitiam 
habuerit  pro  quolibet delicto,  de  quolibet  homine. 
vel  fœmina  ipsius  viltœ  uxor  ipsius  comitis  nullam 
débet  habere  Drudariam  de  ipso  bomine  .  vel 
fœmina  nisi  tamen  de  illa  pecunia  quam  Vice- 
comes  jure  babuerit.  ■  (M.  Galland.) 
Duc,  Duché.  ■>  Ducatus  est  dignitatis  Feudum, 
Duces  sunt  totius  Regionis  vel  Provincia;  quasi 
prcefecti,  Pincipes,  Strategi:  Peo»o)Xiiai  in  N".  Jua- 
tiniani  145.  Qui  et  Abbates  dicti  sunt.  Comités 
atque  Abbates  cum  exercitu  copioso  roelluntur: 
In  prœlio  cecidit  Hugo  Abbas  patruus  Caroli,  et 
Riboto  Abbas  et  Raban  signifer:  et  rursus,  Rex 
Hugoni  Abbatiaset  comitatusin  beneficiumdeâit, 
ut  est  in  annalibus  Francorum.  Carolusordinavti 
per  lotam  Aquilaniam  comités  Abbatésque  et 
vassos  plurimos  ex  gente  Francorum,  ut  est  in 
vila  Ludovici  pli  :  (Voyez  le  mot  Seigneur.)  Comi- 
tés sunt  urbis  alicujus  tantùm,  et  sunt  sub  Duce. 
Olim  duodecim  Comités  suberant  Duci,  ut  Tiltius. 
Pasquierius,  Pilhœus,  Hotomanus  observarunt 
ex  Appendice  Aimoini  lib.  4,  cap.  61,  et  aliis  auc- 
toribus.  Hugo  Uagnus,  et  Hugo  Capetus  Hagoi 
filius  à  Bege  Francise  donati  sunt  Ducis  nomine, 
et  appellati  Duces  Francorum  :  Burcardus  Epis- 
copus  in  Germania  Ducatum  Francise  nactus  est. 
Olim  autem  in  exercitu  Duces  erant  ducLores 
exercilus,  sive  summum  in  mililia  imperium 
obtinerent,  sive  partem  imperii  à  superiore  man- 
datam  :  Et  ex  indice  dignitalum  Imp.  Romani 
constat  Duces  fuisse  per  £gyptum ,  Hesopola- 
miam,  Ponlicam,  Thracias,  ifliricum,  Hoësiam, 
per  Orientem,  sed  et  per  Occidenlem  in  limitibus 
quibusdam,  qui  et  comités  limitum  appellati  sunt 
quibusdam  in  Provinciis,  et  erant  sub  dispositione 
magistri  pedilum  pncsentialis.  Ducatus,  Curtio, 
lib.  10,  Suelonio,  Justine,  Tertulliano,  Cypriano, 
Apuleîo.  Firmico,  Floro,  Capitolino,  Sparliano, 
Lampridio,  Trebellio,  Vopisco,  et  in  Cod.  Theodo- 
siano.DucatoresinveteriGlossario,  et  Tertulliano 
adversus  Jadteos.  Qui  auctor  etiam  Ducationem 
dixil  in  libello  de  Corona  mililis,  ut  solet  exco- 

fitare  nova  voaabula.  Romanis  inusitata,  infecta: 
puleius  etiam  Afer  suo  labore  et  studio  ait  in 
prima  apologia  pleraque  nomina  percussa  esse 
latinâ  monela.  Ducator  in  1.  29,  par  si  navis  3. 
Ad  iegem  Aguil.  Sic  Florenliee  :  aiiis  Ductor,  apud 
Theodorum  ad  Can.  35,  Synodi  6,  in  Trufto, 
Ducales  in  Edicto  4  Justiniani.  Ducat  nuotfp 
aureus  ,  quia  jussu  ducum  qui.ûQgulis  oitm 
urbibus  imperabant ,  cuderetur^  Hieronymas 
Rubxus  lib.  4  histor.  Ravenna.  Sed  non  pas^m 
omnia  carpenda,  necsemper  incùteanda  suoU  ■ 
(Voyez  la  diction  Comte.) 
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Ecbargv.et.  Coutume  de  la  Ferlé- Loupiere , 
dans  les  Coutumes  locales  de  Berri,  p.  436,  c'est 
celui  qui  fait  le  guet. 

'Edifices  ABLoqi'itz,  ET  «OLiNEZ.  Amicns,  art.  198. 
—  Les  édifices  abloquiez,  suivant  la  Note  de  du 
Molin  sur  cet  article,  sont,  ce  semble,  des  édifices 
donnez  à  cens  ;  de  sorte  que,  selon  luy,  abloquiez 
Tîendroit  du  mot  latin  ablocare.  —  Et  les  édiflces 
toliner,  selon  ce  même  Auteur,  sont  ce  semble,  des 
édifices  construits  sur  un  sol,  ou  sur  un  fonds, 
doDDé  à  cens,  à  la  charge  d'y  bâtir.  De  solum,  on 
auroil  fait  toi,  el  de  sol,  soline'&.  —  Hais  des  Abloqs 
sont  des  parpaios  ou  murs  de  pierre,  ou  de  brique 
élevez  de  deux  pieds  ou  environ,  sur  lesquels  on 
dresse  des  solives  pour  bâtir  des  maisons  de  bois. 
Les  édiRces  qui  sont  ainsi  construits  sont  appeliez 
abloquie%,  et  du  mot  solive,  ils  sont  appeliez  solivez, 
car  c'est  ainsi  qu'il  faut  lire  dans  cet  article,  et  non 
pas  BOlituz.  —  Abloc  vient  de  bloc.  Skinner  in 
Etymologic.  i  Block  à  Belg,  et  Teut.  Blok,  Truncus, 

■  Stipet,  Caudex,  Blockhnys,  propugnaculum,  Blo- 

■  ekêren,  circumcludere,  circumvallare.  Teuton. 

•  Bloch.  Fr.  G.  Bloc,  Truncus;  Bloquer,  corona 

■  cintre,  eircumstdere  urbem  tortem,  quia  ollm 

•  rudioribus  sœculis,  casis,  et  aggestis  arboribus, 
(  vel  saltem  macbinis  lignais  urbium  obsidiouem 

•  moliebanlur.  Datur  et  Dan.  Block,  lignus,  to 

•  Bloek  Boct.  Th.  deflectit  ab  AS  Bellucan,  clau- 

•  dere.  >  (Voyez  Rretesche,  H.  du  Cange  dans  son 
Glossaire  sur  le  mot  Imblocare,  et  Kylyanus  dans 
»D  Etymologique.) 

'Efrouell.  Anjou,  art.  103.  Il  y  a  différence  entre 
TE/f^ueil,  le  revenu,  et  l'accroist  du  bestail.  — 
t'effouetl  est  le  part  ou  la  portée  du  bestail  ;  ce  mot 
Tient  peut  être  du  latin  effœlus.  Le  revenu  est  le 
jwoBt  provenant  du  bestail,  comme  le  lait,  la  laine, 
-«c.,  et  l'accroist  est  l'augment  du  prix  des  chefs  ou 
'soaclie  décèles.  (Voyez  du  Pineau  sur  cet  article.) 

'EilODtr  ProQt  et  croist  du  Bestail.  Brodeau 
sur  Ftrt  48,  n.  fi  de  la  Coutume  de  Paris.  (Voyez 
EffonéiL) 

Qui  decet  Egalée.  [Qui  commet  une  iniquité. 
9i  livres  de  Jastice,  p.  SSi.}} 
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Elre.  [Tribunal  ambulant.  (Littleton,  anciennes 
loix  françoises.)] 

Election,  Eleus.  Ponthieu,  art.  176,  el  es  Or- 
donnances du  Roy.  Sont  les  Officiers  Royaux  qui 
départent  sur  le  païs  par  Villes  et  Paroisses,  les 
Tailles  el  Aydes,  dont  ils  envoyent  commissions 
particulières  selon  le  mandement  et  pouvoir  à  eux 
baillé  par  Lettres  Patentes  du  Roy,  qu'il  convient 
vérifier  en  la  Généralité,  et  qui  font  bail  des  subsi- 
des que  le  Roy  levé  sur  son  peuple,  et  qui  jugent 
les  différents  qui  en  proviennent.  ('Voyez  Coquille 
en  ses  Questions,  chap.  5,  p.  159,  lig,  43.}  —  An- 
ciennement l'on  appelloit  Eleus  ceux  qui  avoieni 
été  choisis  au  pays  pour  la  garde  des  deniers  que 
l'on  levoit  sur  le  peuple  pour  la  solde  des  gens  de 
guerre,  comme  les  Tailles  et  Aydes  étoient  destinées 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

'Homme  et  Femme  mariez  sont  tenls  pour  Eman- 
cipez. Loudunois,  chap.  35,  d'Emancipation,  art.  2- 
Touraine,  art.  351,  etc.  —  Si  nos  anciens  François 
n'ont  point  eu  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs 
enfans  ;  il  est  toujours  certain  qu'ils  onl  eu  le  pou- 
voir de  les  vendre  dans  leur.s  nécessitez,  •  cap.  4, 

■  lib.  6  Capitul.  (Si  quis  vendiderit  filiam  suam  in 
«  famulam  ,  non  egredielur  sicut  ancillœ  exire 
«  coosueverunt.  Si  placuerit  domino  suo  cui  ven- 

•  dita  est ,  dimittat  eam  liberam  ,  et  ad  atisni 

■  populum  non  licet  ipsam  vendere.)Vid.  Edictum 

■  Pistense  cap.  34.  tit.  Codicis,  de  patribus  qui 
'  filios  dislraxerunt  et  formulam  Andegavensem 

•  48.  •  —  Non  seulement  les  pères  parmi  nous 
avoientce  pouvoir,  mais  aussi  les  mères;  si  nous 
en  croyons  l'Auteur  de  la  vie  de  S.  Junien.  Tom.  2, 
Biblioth.  Nss.  Labbei  p.  573:  <  Cumquû  puer  velo- 
-  citer  jussa  explesset  renunliavit  patri  dicens , 
«  Mulier  paupercula  est,  cui  et  panis  defecit,  nec 

■  unde  eœat  nabet.  Quo  audito  jussit  eum  in  cons- 

•  pectu  suo  adstare,  bilan  vultu.  et  paterno  affectu 

•  mterrogans,curtantoejulaluneret,etclamoribu8 
«  eum  inquietaret.  AI  illa  respondil ,  Vere  Dei 
•>  famule  et  Sacerdos,  scias  me  famé  periclitari; 

■  pania  deest,  emptio  nulla,  famés  quotiaie  invales- 

■  cit.  et  ecce  pnegnans  mcM-ior:  quamobrem,  tnam 
>  adivi  clementiam,  ut  si  me  de  periculo  Tamis 
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«  eripueris,  sitn  libi  perpetuo  ancilla,  et  filius  quem 
«  utero  gesto  sei*vus  sempiternus,  quem  cùm  enu- 
«  Iriero  tuis  manibus  el  jugiler  servire  inslituam. 
«  Tanlum  adjuva  ne  peream.  »  (V.  la  Coût,  de 
Vitry,  art.  100,  148.)  —  Mais  la  barbarie  qui  étoil 
anciennement  en  France  s'étanl  abolie  peu  à  peu 
sous  nos  Rois  de  la  troisième  race,  les  enfans  y 
furent  traitez  avec  tant  de  douceur,  qu*Accurse,qui 
vivoit  vers  Tan  1200,  écrit  que  de  son  temps,  ils 
étoient  parmi  nous  comme  affranchis  de  la  puis- 
sance paternelle ,  par  rapport  aux  enfans  des 
Esclavons,  qui  étoit  traitez  en  serfs  par  leurs  pères. 
«  Aliae  verô  gentes  quaedam  ut  servos  tenent  filios, 
«  ut  Selavi,  aliae  ut  prorsus  absolûtes  ut  Francigenae 
«  etc.  Accurs.  ad  tit.  Institut,  de  patria  polestate.  » 

—  De  cette  autorité  d*Accurse,  quelques-uns  ont 
inféré  que  de  son  temps  la  puissance  paternelle 
n*avoit  plus  de  lieu  en  France;  mais  leur  conjecture 
se  contredit  clairement,  tant  par  les  dispositions 
des  Coutumes  de  Vitry,  art.  100;  de  Reims,  art.  6 
et  7  ;  de  Montargis,  chap.  7,  art.  2  ;  de  Bourbonnois, 
art.  1G8;  de  Poitou,  art.  316  ;  de  Chaalons,  art.  7  ; 
de  Sedan,  art.  5;  de  Chartres,  art.  103;  de  Chas- 
teauneuf,  art.  133;  de  Berry,  tit.  1,  art.  3;  de 
Bretagne,  art.  498,  qui  admettent  encore  cette  puis- 
sance ;  que  par  Tautorité  de  nos  vieux  Praticiens. 

—  L'Auteur  du  grand  Coutumier  de  France  qui 
vivoit  vers  Tan  1368,  liv.  2,  chap.  40,  page  263,  à  la 
fin:  «  Par  la  Coutume  notoire  de  la  Prévôté  et 
Vicomte  de  Paris,  laez  ou  don  qui  n*est  point  causé, 
laissé  ou  donné  à  aucun  enfant  étant  en  la  puis- 
sance du  père,  est  propre  acquest  aux  père  et  mère, 
en  la  garde  de  qui  il  est,  voire  encores  s*il  y  a  cause, 
et  ladite  cause  cesse.  »  Joignez  le  même  Auteur 
pag.  264,  265  et  des  Mares  decis,  248.  —  Il  n*y  a 
rien  qui  prouve  mieux  encore  cette  puissance  que 
les  Lettres  d'Emancipation  qui  se  trouvent  dans  les 
Preuves  de  plusieurs  Maisons  illustres.  (Voyez  THis- 
toire  de  Chatillon  page  180,  aux  Preuves,  et  M. 
Perard  dans  son  Recueil  des  Pièces,  pag.  521 ,  à  la 
fin.)  —  L'émancipation  sefaisoit  pour  l'ordinaire  en 
Jugement  par  les  pères,  pourvu  néanmoins  qu'elle 
eût  été  requise  par  l'enfant  qui  devoit  être  éman- 
cipé, et  si  l'enfant  étoit  mineur,  le  père  ne  pouvoit 

Eoint  l'émanciper  sans  Lettres  du  Roy,  suivant  la 
oy  Jubemus  5,  au  Code  de  emancipationibus  lib.  8, 
tu.  49.  Ainsi  quand t^harles  de  Valois  voulut  éman- 
cider  Louis  son  fils  âgé  de  sept  ans,  il  obtint  les 
Lettres  suivantes  :  <  Carolus  Dei  gratia  Franc,  et 
«  Navar.  Rex,  universis  praesenles  Litteras  inspec- 
«  turis:  Notumfacimusquodnosadsupplicationem 
«  carissimi,  et  fidelis  patrui  nostri  Caroli  Comitis 
«  Valesia) ,  et  Andegavensis ,  eidem  concedimus 
«  nostramque  autoritatem  super  hoc  praebuimuset 
«  consensum,  quodidem  patruusLudovicum  setatis 
«  septem  annorum,  vel  circa  emancipare  possit,  et 
«  à  poteslatis  paternae  vincuHs  liberare ,  non 
«  obstante  quod  idem  Ludovicus  in  setate  adeô 
«  tenera  constitutus,  hoc  non  possit  petere^  nec 
«  super  hoc  consentire;  ad  finem  quod  ex  tune 
«  dictus  ejus  filius  Ludovicus  in  quantum  ad  dic- 
€  tam  attinet  potestatem  existât  sicut  paterfamilias. 


«  suijuris,  bona  quaecumque  ad  eundem  Ludovi- 
«  cum  quovis  titulo  provenientia  undecumque  in 
«  solidum  pleno  jure  soli  sibi  acquirat,  absque  hoc 
«  quod  eidem  patruo  nostro  in  acquirendum  per 
a  prsBdictum  ejus  filium  Ludovicum ,  nec  quoad 
«  usum  nec  quoad  jus  aliudquodlibet  aliquidacqui- 

<  ratur.  Agat  idem  Ludovicus  et  contrahat,  cœte- 
«  raque  faciat  sicut  paterfamilias  sui  juris  exislens, 
oc  potestate  paterna  sibi  ex  tune  in  antea  non 
«  obstante.  Defectum  verô  praedictum  ,'  videlicet 
«  quod  pra^fatus  Ludovicus,  quod  emancipetur,  non 
«  potest  pelere  nec  super  hoc  prœbere  consensum, 
«  et  quemcumque  alium  siquis  super  pra)missis 
«  existât,  supplemusde  nostra^  Regise  plenitudine 
«  potestatis,  eaque  valere  volumus  et  habere  per- 
«  petui,  et  efflcacis  roborls  firmilatem,  per  nostri 
«  interpositionem  decreti,  ea  decernimus  in  perpe- 
«  tuum  valitura,  non  obstantibus  quibuscumque 
«  juribus,  rationibus,  usibus,  privilegiis,  et  statutis 
«  in  contrarium  editis  vel  edendis,  quos,  quas  et 

<  quse  quoad  praemissaviribus,  vacuamuscassamus 

<  et  penitus  adnullamus,  et  ut  praemissa  perpetuo 

<  stabilia  sint  et  firma  nostrum  prsesentibus  feci- 
«  musapponi  sigillum.  Actu.m  apud  Fontembliau 
«  an.  Dom.  m.  ccc.  v.  mense  Maio.  »  (Joignez 
l'ar.  311,  de  la  Coutume  de  Poitou,  et  l'art.  526, 
de  la  Coutume  de  Bretagne.)  —  L'émancipation  se 
faisoit,  en  second  lieu,  par  le  mariage  des  enfans, 
et  leur  domicile  séparé  de  celuy  des  pères  ;  ce  qui 
est  encore  ordonné  par  quelques  Coutumes,  comme 
celles  de  Poitou,  art.  312;  d'Angoumois,  art.  120; 
de  Bretagne,  art.  527  ;  de  Xaintonge,  art.  2  ;  de  la 
Rochelle,  art.  24.  En  quelques  Coutumes  néanmoins 
il  suffit  que  les  enfans  ayent  leur  domicile  séparé 
au  veû  et  sçû  de  leurs  pères  pour  être  émancipez. 
(Voyez  la  Coutume  deChaalons,art.  7,  etdeRheims, 
art.  7.)  En  d'autres  lieux  il  n'y  a  que  les  roturiers 
qui  soient  ainsi  tacitement  émancipez  et  non  les 
nobles  mâles:  Poitou,  art.  113.  Car  à  l'égard  des 
filles  nobles  ou  roturières,  elles  sortent  toujours  par 
le  mariage,  de  la  puissance  des  pères,  pour  passer 
en  celle  de  leurs  maris;  Poitou,  314.  —  La  troisième 
manière  d'émancipation  étoit  par  rage  de  20  ans; 
ce  qui  étoit  en  usage  dans  quelques  Coutumes, 
comme  à  Rheims  et  à  Chaalons.  (Voyez  Rbeims, 
art.  6  et  8  ;  Chaalons,  7  el  8  ;  Sedan,  5  et  7.)  —  Et 
enfin,  la  quatrième  manière  d'émancipation  est 
celle  qui  avoit  lieu  de  plein  droit  en  quelques  Pro- 
vinces par  le  deceds  des  mères  ,  car  dans  ces 
Provinces  les  enfans  y  étoient  comme  solidaire- 
ment en  la  puissance  de  leurs  pères  et  mères 
conjointement  ;  telles  sont  encore  les  dispositions 
des  Coutumes  de  Montargis,  chap.  7,  art.  3;  de 
Vitry,  art.  100,  143;  de  Châteauneuf,  art,  134;  da^ 
Chartres,  art.  103  et  de  Dreux,  art.  93.  —  Dans  nos?^ 
Coutumes  où  la  puissance  paternelle  ii|^point lieu, 
ce  qu'on  appelle  émancipation  n'est  autre  chose  que 
ranranchissement  de  la  puissance  des  tateurs,  à 
l'effet  d'avoir  la  jouissance  et  radministration  de  ses 
biens,  sans  pouvoir  néanmoins  aliéner  ses  immeu- 
bles, et  dans  ces  Coutumes  le  mariage  émancipe. 
(Voyez  la  Coutume  de  Paris,  art.  239.)  —  Dans  la 
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Coutume  de  Rue  d'Indre  locale  de  Blois,  chap.  10, 
art.  31,  la  séparation  par  laquelle  la  femme  sort  de 
la  puissance  de  son  mary,  est  aussi  appelles  éman- 
cipation. (Voyez  les  Notes  sur  les  Institutes  de 
Loysel,  liv.  i,  tit.  1.  art.  37.) 

''Embler.  emblée.  En  l'ancienne  Coutume  de 
Brelagne,  art.  200,  217,  au  Livre  de  l'établissement 
pour  les  Prevôlez  de  Paris  et  d'Orléans,  et  en  la 
Somme  rurale,  el  au  Stilc  de  Liège,  ch.  16,  nrl.  5. 
Cest  dérolwr,  Turt  et  larcin.  Ingredior,  invado, 
irrumpo,  impetutn  facio. 

Voyez  la  Coutume  d'Anjou,  art.  192.  M.  du  Cange 
fait  venir  ces  mois  d'Itnbladare ,  et  M.  Ménage 
^ïnvolare. 

'Eniende  es  matière  ou  cas  d'appel.  Autrefois 
en  France  quand  quelqu'un  tnlerjetloit  appel  d'une 
Sentence  rendue  en  païs  de  Droit  Coutumier,  il 
devoU  faire  ajourner  le  Juge,  el  intimer,  c'est  à 
dire,  dénoncer  l'ajournement  à  la  partie,  qui  avoit 
obtenu  gain  de  cause,  et  qui  étoit  appellée  par  cette 
raison  intimée.  L'ancien  Stile  du  Parlement,  liv.  1, 
cbap.  4,  §  1  :  •  Ubi  appellatur  ab  aliquo  Judice 

•  terne  consuetudinariie  adjornatup  Judex  ,  qui 
€  tulit  senlentiam  princlpaliter,  et  non  pars,  et  fit 

■  intimatio  illi,  pro  quo  lata  est  senlentia,  ut  ad 

■  dlea  ad  quos  cilatus  est  Judex  intersit,  si  sua 

■  crediderit  interesse.  •  [Voyez  l'Ordonnance  de 
Philippe,  rapportée  sur  le  mot  Intimer.)  —  En  Païs 
de  Uroil  écrit  le  contraire  avoir  lieu,  c'est  à  dire, 
que  ta  coutume  étoit  d'y  ajourner  la  partie  qui 
avoit  gagné  son  procez,  etd'intimer  ou  de  dénoncer 
l'ajournement  au  Juge  ;  de  sorte  qu'en  païs  de 
Droit  Ecrit,  c'étoit  le  Juge  même  qui  étoit  infime, 
au  lieu  qu'en  païs  Coutumier  c'étoit  la  partie  qui 
avoit  obtenu  gain  de  cause.  L'ancien  Stile  du  Parle- 
ment liv.  1,  cbap.  4,  §2:  •  Hem  econtra  fit  in 

■  patrix  quse  regitur  jure  scripto,  quia  adjornatur 

•  principaliter  ille  pro  quo  fuit  lata  sententia,  et 

■  flt  intimatio  Judici  ;  si  aulem  conlrarium  (ieret, 

■  ut  quia  judex  patrise  Juris  scripti  :  principaltler 

■  adjornarelur,  et  fieret  intimatio  illi  pro  quo  lata 

■  est  senlentia,  adjornamentum  non  valeret,  imo 

■  appellans  caderet  ab  appellatione  sua  ;  ita  vidi 

■  pronuntiari  in  Parlamento  an.  1327.  •  —  On  en 
usoit  aussi  différemment  toucbant  les  amendes  à 
l'égard  des  Juges  et  des  parties  du  païs  de  Droit 
écrit,  et  à  l'égard  des  Juges  el  des  parties  du  païs 
Coutumier;  car  tous  les  Juges  du  païs  de  Droit 
écrit ,  soil  Royaux  ou  subalternes .  qui  étoient 
intimez,  ne  payoient  aucune  amende,  quand  leurs 
Sentences  étoienl  infirmées  ;  et  lors  qu'elles  étoient 
confirmées,  ceux  qui  en  avoient  interjette  appel, 
il|^.  payoient  point  aussi  d'amende  ni  au  Roy,  ni 
aux  Juges.  Aiijieu  qu'en  païs  de  Coutumes,  les 
Juges  BoyauTTfajournez)  ne  payoient  à  la  vérité 
aucunes  amendes,  quand  leurs  Sentences  étoient 
infirmées,  et  ne  recevoient  point  aussi  d'amende 
de  ceux  qui  avoient  interjette  appel  de  leurs  Sen- 
tences, lorsqu'elles étoientconilrmées;  maisquand 
ces  Sentences  étoient  confirmées ,  ceux  qui  eo 
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avoient  appelle,  payoient  soixante  livres  parîsis 
d'amende  au  Roy  :  et  à  l'égard  des  Juges  subalternes 
qui  étoient  ajournez,  si  leurs  Sentences  étoient 
infirmées,  ils  dévoient  payer  amende  aux  parties, 
qui  avoient  appelle;  et  si  les  Sentences  étoient 
confirmées,  les  parties  qui  en  avoient  interjette 
appel  dévoient  payer  une  amende  de  soixante 
livres,  aux  Seigneurs  Justiciers,  s'ils  avoient  eux- 
mêmes  rendu  les  Sentences,  et  si  elles  avoient  été 
rendues  par  leurs  bomes,  on  payoil  à  leurs  homes 
une  amende  arbitraire.  —  L'ancien  Stile  du  Parle- 
ment, part.  ),  chap.  25:  •  Dum  nppellalur  à  Sen- 
«  tentia  lata  in  patiin  Juris  scripti.  et  per  Curiam 
"  pronuntiaturbenejudicatum,  etmalèappellatum, 
o  appellans  nullam  débet  emendam  ;  sed  secus  si 

•  sic  pronuntiaretur  in  palria  coosueludinaria  , 

•  quia  appellans  compelleretur  ad  solveridum  Régi 

•  60  libras  parisienses  pro  emenda.  Hem  ubi  pro- 
«  nunciarctur  bene  appellatum  et  maie  judicatum, 

•  si  Judices  sint  patrix  Juris  scripti  à  quibus  est 

•  appellatum  nullam  débet  emendam,  sive  sint 
a  Judices  Regii  sive  allerius;  secus  si  sint  patrise 

•  consuetudinarise,  quia  tune  Judices  Regii,  Baillivi 

•  vel  PrEspositi  nullam  debenl  emendam  ,  et  si 

•  pronunliarelur  contra,  scilicet  bene  judicatum, 

•  ipsi  appellanles  si  sint  Baillivife  alterius  quam 

•  Régis,  debent  domino  60  libras.  si  sint  homines, 

•  judicantes,  debetur  eis  emenda,  juxta  locorum 

>  consuetudinem  unde  appellatur  :  sed  de  stilo  in 

>  boc  casu  ,  vel  alias  per  consuetudinem  Regni 
■  Francise  generalem  non  est  cerla  determinatio 

<  emendge.  Item  Judicibus  Regiis  nulla  solvitur 

>  emenda,  in  casu  prsediclo,  quia  in  casu  converso 

•  nullam  solverent  emendam  sed  Régi    solvitur 

<  emenda,  etc.  >  (Voyez  le  cbap.  25  et  26  des 
anciennes  Coutumes  de  la  Ville  et  Seçlenne  de 
Bourges,  p.  262.)  —  Aujourd'huy  l'on  n'ajourne,  et 
l'on  n'intime  plus  les  Juges  Royaux  et  subalternes, 
si  ce  n'est  en  certain  cas  spécifiez  par  les  Ordon- 
nances; comme  par  exemple,  lorsqu'ils  abusent 
de  leur  autorité,  et  qu'ils  refusent  de  rendre  justice; 
mais  on  ajourne  seulement  ceux  qui  ont  obtenu 
gain  de  cause  en  première  instance,  et  ceux  qu'on 
ajourne  ainsi,  ont  retenu  le  nom  ^'Intimez:  c'est 
donc  aujourd'buy  aux  seuls  Intimer  de  soutenir  le 
bien  jugé  des  Sentences  rendues  à  leur  profit  ;  et  si 
ces  Sentences  sont  infirmées,  le  Receveur  à  qni 
les  amendes  ont  été  payées ,  est  obligé  de  les 
restituer,  suivant  l'Edit  du  mois  d'Août  de  l'année 
1669,  et  au  contraire  si  les  Sentences  sont  confir- 
mées ,  les  appellans  doivent  payer  six  livres 
d'amende  pour  les  appellations  inlerjellées  aux 
Presidiaux,  et  douze  livres  pour  les  appellations 
interjettées  aux  Parlemens. 

Emeade  de  tost  entrée.  Reims,  art.  150,  qui  est 
de  six  sols  parisis,  en  laquelle  échet  le  nouveau 
Seigneur  d'aucun  héritage  de  franc-Aleu  ou  rotu- 
rier,  s'il  s'est  mis  et  immiscé  dans  iceluy  héritage, 
sans  que  premièrement  il  en  soit  vêtu  ou  ensaisiné 
par  la  Justice  en  laquelle  est  assis  l'héritage.  (Voyez 
la  diction  Vett.) 
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Emende  de  gage.  En  l'ancienne  Coutume  du 
Percbe,  et).  16,  art.  19,  qui  est  de  sept  sois  six 
deniers,  que  le  vassal  doit  pour  n'avoir  fourni  son 
aveu  à  son  Seigneur  féodal. 

Emende  simple.  Poitou,  art.  25,  38,  76  et  ail- 
leurs ;  Angoumois,  art.  14  ;  S.  Jean  d'AogeU,  art.  8, 
10, 11,  qui  est  de  sept  sols  six  deniers,  à  la  diffé- 
rence de  sa  grosse  Emende,  qui  est  de  soixante  sols 
ou  d'autre  plus  grande  somme.  (Voyez  Gros  cens] 

A  TOUT  MESFAiT  h'echet  Qu'Emende  ad  Seigneur. 

■  Nostri  compensationem  damni  dixerunt  Emen- 
s  dam  :  Pecuniariter  muUatur  qui  deliquit.  > 

La  PLUS  GRANDE  Eoiende  attire  a  sot  et  eupobte 
LA  petite.  Comme  il  est  dit  en  l'ancienne  Coutume 
de  Bourges,  tit.  2,  art.  22,  24,  partant  l'emende  du 
ny  atteint,  comprend  l'emende  du  clain  ou  clameur 
faite  en  Jugement.  L'emende  de  l'indue  opposition, 
ou  appellation  contient  l'emende  du  ny  atteint. 
L'emende  du  Siège  Presidial  qui  est  plus  griéve, 
excuse  l'emende  du  Baillage  ou  Sénéchaussée  Royale 
dont  éloit  appel.  L'emende  de  la  Cour  de  Parlement 
comprend  1  emende  du  Baillage  ou  du  Presidial: 
tellement  que  le  Fermier  des  emendes  du  Siège 
inférieur  ne  peut  en  ce  cas  d'appel  prétendre 
l'emende.  •  Auxit  Nero  patrum  honorem  staluendo, 
«  ul  qui  à  privatis  judicibus  ad  senatum  provoca- 

■  vissent,  ejusdem  pecunice  pericutum  facerent, 

■  cujus  ii  qui  Imperatorem  appellavere,  nam  antea 

■  vacuum  id,  solulumque  pœna  fuerat.  Tacilus  14 

•  Annalium.  Olim  cavebal  pœnam  qui  appellaverat, 
«  si  appellationem  deseruisset,  veisi  pronunliatum 

•  esset  eum  non  juste  appellasse.  Paulus  lib.  5, 
"  sent.  tit.  33.  Al  arbilrio  judicis  multatur  qui 

■  lemerë  appellavit,  ex  1.  6,  Cod.  de  appellatio.  vel 

■  specialiter  multa  prsejudiciali,  ut  in  casu  1.  5, 

■  Cod.  quorum  appellationes,  aut  infamia  notatur, 

■  ut  in  casu  1. 19,  Cod.  de  appellatio.  Adi  Cujacium 

•  lib.  21.  obser.cap.22el33.  ■  Par  les  Ordonnances 
et  Coutumes  de  Prance  l'emende  du  fol  appel  est 
taxée. 

Emendes  goutumiebes.  S.  Jean  d'Angeli,  art.  12, 
et  au  Procez  verbal  de  la  Coutume  de  Berri,  sur  le 
lit.  2.  Ou  Accoutumées.  Berri,  tit.  2,  art.  14  et  21, 
lit.  10,  art.  3,  ou  Statutaires  au  Slyl  de  Liège, 
chap.  3,  art.  7.  (Voyez  le  mot  Coutume.)  Qui  sont 
taxées  par  la  Loy  et  Coutume  du  Pais,  à  la  difTerence 
des  emendes  qui  se  taxent  et  arbitrent  par  le  Juge, 
que  l'on  appelle  Emendes  arbitraires.   •  Muleta, 

>  inquit,  legum  antiquarum  pécore  constat,  etiam 

•  RomEe:   mulclatio    non    nisi    ovium    boumque 

■  impendio  dicebatur.  Postea  œris  gravis  pœna  dicta 
«  estctim  libralis  as  appcnderelur:  idem  Plinius 

•  eodem  libro  33,  cap.  3.  Sed  et  bis  vocibus  pro- 

■  miscuè  ulunlur  auctores   plerumque.    Livius , 

>  lib.  10,  24,  33,  dixit  Hullatitiam  pecuniam,  ses 

>  Hultatilium,  lib.  27  et  30.  Multatitium  argenlum  : 

■  ibidem  lib.  31, 33, 34.  Plinius  etiam  eodem  cap.  1. 

•  Hultalitiam  pecuniam   fœneratoribus  condem- 

■  natis.  > 

Empaler.  >  Palo  inflgere  sudiQxio,  Supplicii 
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1  genus:  Seneca  epist.  14,  ait,  Adactumper  médium 

•  hominem  qui  per  bs  emergat  stipitem:  et  ia 

•  libello  de  Consolatione  ad  Martiam,  per  obscœna 

•  stipitem  agere.  Hoc  supplicii  genus  Turcis  pecu- 

•  liare  est,   adnotante  Brod£0  Hiscellan.  lib.  a, 

•  cap.  9.  Quidam  inPerstdespinosasudeperalvaiB 

■  transmissa  Martyrium  consummavit,  ut  est  in 
"  martyrologio:  Rex  Anarum  Romildam  mandavit 
"  inseri  in  pâli  acumine.  Paulus  Varnefridus,  lib.  4, 

•  cap.  38.  De  quo  génère  mortis  Procopius  libro 

•  primo  de  bello  Vandalico.  > 

Fille  HAniËE  et  Emparagée  koblehent.  Anjou, 
art.  128,  241  ;  Le  Maine,  art.  138,  258.  —  Qui  est 
mariée  à  son  pareil  en  noblesse  et  maison,  et  selon 
son  état  et  qualité:  ce  que  d'autres  Coutumes  ont 
dit  Àpparagée.  >  Sic  est,  nec  muto  sententiam  : 

<  Cùm  par  pari  nubit:  jEquale  conjugium  semper 
>  laudatum  est  :  impares  nuptias  omnis  œtas  dam- 

•  navit.  Romanis  civibus  ingenuisconnubium  non 

•  erat  cum  servis,  cum  peregrinis,  cum  Lalinis, 

•  nec  Palribus  cum  plèbe.  Civis  Romanus  sine 

•  connnbio  sibi  peregrinam  in  matrimonio  babet, 

•  ait  Papinianus    apud  Licinium  Rufllnum.    Par 

•  pari  jugator  conjux  ,  quicquid  impar  dissidet. 

•  Ausonius  ex  sententia  Solonis.  Par  pari  respon- 

•  det.  Latio  habita  esL  gentis,  nalionis,  conditionis, 

•  sanguinis,  ne  lièrent  Enuptiœ,  ut  de  Virginia  et 

<  Hispala  dixil  Livius,  lib.  10,  cap.  23,  et  lin.  39.  • 
Appanager  signifie  autre  chose.  (Voyez  le  mot 
Parage.) 

La  Fille  noble  dotée  et  emparagée  ou  àpparagée, 
dont  il  est  parlé  dans  la  Coutume  de  Touraine,  art. 
284  ;  d'Anjou,  211  ;  du  Mans,  258  ;  du  Loudunois, 
chap.  27,  art.  26  ;  du  Poitou,  art.  200,  est,  comme  le 
remarque  Ragueau,  une  fille  dotée  et  mariée  k  une 
personne,  qui  lui  est  paire  et  noble  comme  elle. 
■>  Filia  est  paritale  seu  paragio  dolala,  •  pour  user 
des  termes  du  Boy  Philippe  le  Bel  dans  une  Epitre 
de  l'an  1306,  publiée  par  M.  Daluze,  dans  les  preu- 
ves des  Vies  des  Papes  d'Avignon.  ■—  Les  (llles 
nobles  ainsi  dotées  et  apparagées.  sont  en  quelques 
Coutumes  excluses  des  successions  directes,  des 
père,  mère,  ayeul  ou  ayeule  qui  les  ont  dotées  ;  et 
en  d'autres  coulumt^s,  elles  sont  non  seulement 
excluses  des  successions  directes,  mais  encore  des 
collatérales.  -  L'exclusion  des  filles  en  faveur  des 
màles  fut  premièrement  introduite  par  le  droit  des 
Fiefs,  comme  il  se  voit  par  ces  paroles  de  Gerardus 
Niger,  lib.  l,  Feudor.  tit.  8,  §  2  :  «  Filia  verà  non 

■  succedit  in  f^do,  nisi  investitura  facta  fueril  in 

<  pâtre,  ul  lilii  et  flliae  succédant  in  feudum  :  tnnc 

■  enim  succedit  (llia,  flliis  non  extantibus.  •  Ce  que 
Grotius  a  Ires-bien  remarqué  dans  ses  Notes  sur  le 
chap.  28,  des  Nombres  v.  8:  >  Apud  alias  genlïi 

<  plerasque,  dit-il,  TiliEecum  niiis  aaocedunt,  apnd 

■  Hsebreos  non  admittuntur,  nisi  fims  deflcieoti- 

■  bus,  ut  in  feudis  quibusdam.  El  reverà  terra 

•  Israelitica  Deo  feudi  more  devincta  erat.  Filins 

■  moriens  jus  fulurum  in  suos  fllios,  aut  si  fltii 

•  non  essent,  in  fllias  transmiltebat.  •  (V.  Odorre- 
dum,  Hath.  de  Afflictis  Rosentalium  Seraderum  de 


ùmdit,  etc.)  —  Ce  droit  des  Fiefs  fut  ensuite  élendu 
aux  Aïeux  par  convenlion.  c'eslàdire  que  ceux 
ftii  vfauloient  conserver  leur  nom  et  leur  famille. 
«ipuloient  en  marianl  leurs  flUes.  qu'elles  ne 
•«ccéderoieTit  point  à  leurs  père  et  mère,  etc. 
■«tant  qu'il  y  auroit  hoir  mâle  ou  hoir  descen- 
dant d'hoir  mâle.  •  Ces  conventions  furent  ap- 
prouvées par  le  chap.  Quamvis,  de  Pactis  in  C, 
et  ensuite  l'exclusion  des  filles  par  le  mariage,  a 
été  établie  par  plusieurs  Statuts  et  Coutumes,  tant 
ep  France  qu'en  Italie  et  en  Allemagne,  etc.  —  Les 
■nciens  Docteurs  en  interprelanl  ces  Statuts  con- 
viennent presque' tous,  que  cette  exclusion  des 
'Âlïes  dotées  n'étoil  pas  perpétuelle,  mais  qu'elle 
£toit  seulement  suspensive;  ensorte  que  les  filles 
revenoient  aux  successions  directes  etc.  quand  leur 
frère  par  qoi  elles  avoient  été  excluses  étoit  décédé 
sans  enfans  après  la  mort  de  son  père.  •  Vide  Bar- 

•  tliolum  ad  Legem  Si  filios  §.  Quando  in  pendent! 

•  D.  ad  se    Terlyllianum,    Brunum    Campegium 

•  et  Kellembens  de  Slatutis  fœminas  exctudenti- 
■  '^us  ■   —  L'avis'  dé  ces  Docteurs  fut  suivi  en 

J France,  et  la  preuve  invincible  qu'il  le  fut,  c'est  que 
')a  question  s'étant  présentée  en  Provence  en  1472, 
.'quand  on  y  rédigea  les  Statuts,  elle  fut  proposée 
'■aiïRoy:  le  Roy  la  fit  examiner,  et  enfin  le  Statut 
.fat  fait  en  faveur  des  filles  excluses.  Voici  les  deux 
trticles  qu'il  est  bon  de  rapporter: 

REQDESTA. 
■  Itçm,  supplican  à  la  dicha  Hajestat  qui  d'aissi 
,^. avant  per  conservation  de  las  maisons,  tant 
..doblas  que  autras,  las  fllhai,  ou  fllhas  dais  fils  ja 
^fports,  que  si  trobaran  esser  dotadas  per  lui  peyre 
.'ètmeyre  ou  aois,  et  après  la  fin  de  tais  peyre  et 
,j&eyre,  sive  aois  morenls  sans  testaments,  étant 

'01s  ou  fllhs  dais  filhs  voudra»  cumular  leur  dota, 
'et  venir  à  division  et  succession  de  la  bereditat 

ambe  lous  autres  hères  mascles,  que  non  sian  las 
'illbas,  ou  fllhas  dais  filhs  ja  morts,  eu  à  quo  ausidas. 

ny  admtssas  ;  mes  sien  contentas  soulamen  de  leur 
.dota.  Et  si  non  si  troubavan  dautadas,  que  dejan 

flsset  dautadas  à  l'estima  dels  plus  prochains  parens 

et  amis  de  las  partidas  juxtà  la  faculta  dels  bens  et 

ÎDalitat  de  las  dichas  personas,  non  obstant  una 
ejpactum  C.  de  collationibus,  et  tout  autre  drect 
•  bseat  eo  contrari,  sobra  lou  qu'ai  plassa  à  la  dicba 
'  real  Hâjeslat  dispensar  benignement.  ■ 

REPONSE  DU  ROY. 

•  Plaist  au  Roy,  aux  successions  ab  intestat,  y 

ijrant  d'héritiers  mâles  descendans,  sauf  toujours 

la  lesiUme  et  supplément  d'icelle.  Octroyé  l'an  1472, 

'ieSAonst.  ■ 

REQDESTA. 
«  Item  supplican  à  la  dicha  real  Majestat  lousdichs 
.Seienours  del  Conseil  del  très  Estais,  que  aucun 
■',Cifiioa\  autras  fes  consentit  à  la  Requesta  del 
■i#liseil  àfi\  très  Etats,  rediarement  tengut  en  Aix,  à 
'  causa  de  la  succession  del  fils  exclusent  las  fllhas 
jouladas,  que  pl^a  à  la  dicha  re^l  Hajestat  de 
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clariflcar  et  modiflcar  loudîch  Statut  etCapiloul,  so 
es  que  quant  lous  mascles  venon  à  succession  de 
lour  parens  ab  intestalo  exclusent  toutas  femellas 
doutadas  et  dotadoyaras  vendrian  à  mourir  et  trépas 
daquest  monde,  sens  hères  ou  enfans  de  son  pro- 

firi  cors  et  légitime  mariage,  que  la  bereditat  de  lai 
rayre,  et  semblant  filhas  sian  del  premier  ou  autre 
mariage,  la  dicha  heredietat  deu  venir  et  parvenir 
i  tal  sors  et  maire,  si  maire  y  a  par  égale  portion.  • 

REPONSE  DU  ROY. 
•  D'autant  que  cet  article  peut  recevoir  diversité 
de  droits,  eu  égard  à  la  diversité  des  faits,  notam- 
ment le  ois  décédé  étant  pubère,  auquel  cas  il 
peut  tester,  ou  impubère,  auquel  cas  il  ne  peut  pas 
tester:  à  cet  cause  le  Roy  mande  que  cet  article 
soit  bien  vu  par  les  Gens  de  son  Conseil,  et  qu'il  y 
soit  convenablement  pourvu,  etque  de  son  autorité 
Royale,  soit  là-dessus  fait  une  Loy  pour  l'avenir, 
comme  il  semblera  eslre  bon,  juste  et  équitable, 
ayant  préalablement  eu  l'avis  des  Etats,  et  iceluy 
bien  considéré.  —  Et  depuis  il  a  pld  à  sa  Majesté 
d'ordonner,  suivant  la  délibération  de  son  conseil, 

3ue  decedans  les  mâles,  dont  mention  est  faite 
ans  la  précédente  Requesle,  en  âge  pupillaire,  ou 
autrement  ab  intestat,  quand  que  ce  soit,  sans  eu- 
fans  mâles  procréez  de  légitime  mariage,  que  les 
sœurs  d'un  tel  fils  qui  aboient  été  excluses  de  la 
succession  de  leur  père,  decedé  ab  intestat,  en 
vertu  du  Statut  concédé  à  la  dernière  assemblée  des 
trois  Etats  tenus  en  la  Ville  d'Aix,  ayent  par  préciput 
la  colle  et  portion  qui  leur  competoit  de  la  succes- 
sion de  leurdit  père,  de  laquelle  elles  ont  été  excluses 
sons  prétexte  audit  statut.  Déclarons  aussi  que  ledit 
cas  avenant,  sadite  Majesté  n'entend  point  d'exclure 
lesdiles  filles  de  la  succession  de  leur  frère  :  gardée 
toutefois  la  disposition  de  l'authentique,  defunclo 
Cod.  ad  Tertyllian. Concédé  à  Hurseillesl'an  1473.  ■ 
Par  le  premier  de  ces  Statuts,  les  filles  dotées 
éloient  simplement  excluses:  et  par  le  second  qui 
a  modifié  le  premier,  le  Roy  oraonne  qu'après  le 
decez  des  frères  héritiers  de  leurs  pères  et  mères, 
tes  filles  excluses  reprendront  dans  les  successions 
directes,  dont  elles  auront  été  excluses  par  leurs 
frères,  les  parts  qu'elles  eussent  dd  avoir,  si  elles 
n'avoient  point  eu  de  frères.  Or  comme  par  nos 
Coutumes,  les  filles  dotées  ne  sont  pas  purement 
et  simplement  excluses  mais  qu'elles  le  sont  seule- 
ment tant  qu'il  y  aura  hoir  mâle,  ou  hoir  descen- 
dant d'hoir  mâle  ;  il  s'ensuit  évidemment  que  cette 
exclusion  doit  cesser,  dés  le  moment,  qu'après  le 
decez  du  père,  l'hoir  mâle  qui  avoit  été  exclu,  decede 
sans  hoir  de  son  corps.  C'est  l'avis  de  Coquille  dans 
son  Commentaire  sur  la  Coutume  du  Nivernois  au 
tit.  des  droits  appartenans  à  gens  mariez  art.  34  de 
du  Pineau  et  le  tévre  sur  la  Coutume  d'Anjon,  art. 
242,  contre  l'avis  de  du  Moulin  qu'ils  n'ont  pas  crû 
soulenable,  comme  en  effet  il  ne  l'est  pas,  quoy 

3u'il  ait  prévalu  dans  quelques  Coutumes,  comme 
ans  celte  de  Touraine  et  du  Lodunois  etc.  La  pari 
et  portion  des  filles  excluses  reste  dans  la  masse 
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des  successions  directes,  dont  elles  sont  privées,  en 
sorte  qu*elles  n'y  font  plus  part,  et  dans  quelques 
Coût,  comme  en  Anjou  et  au  Haine  etc,  elles  font 
pari  au  profil  de  leur  aîné,  en  faveur  duquel  elles  ont 
été  excluses.  M.  Bouguier  dans  son  recueil  d*Arrests 
lettre  B.  n.  2,  agite  la  question  de  scavoir,  si  dans 
le  cas  où  la  sœur  excluse  fait  part  au  profit  de  son 
frère  en  faveur  duquel  elle  a  renoncé,  le  frère  doit 
tenir  compte  de  la  somme  que  sa  sœur  a  eu  en 
mariage.  H  dit  qu'il  a  été  jugé  que  le  frère  n*en 
tient  pas  compte  :  ce  qui  est  indubitable  dans  les 
Coutumes  d'exclusion,  qui  donnait  tous  les  meubles 
à  Taîné  ;  parce  que  dans  ces  Coutumes,  c'est  à  son 
préjudice  que  sa  sœur  a  été  mariée;  mais  dans  les 
coutumes  où  l'ainé  n'a  que  sa  part  virile  dans  les 
meubles,  il  en  seroit  autrement,  parce  que  la  part 
de  la  fille  qui  a  renoncé,  ne  doit  pas  être  prise  deux 
fois.  (Voyez  l'art.  247  de  la  Coutume  d'Anjou,  et 
la  Note  de  du  Pineau.) 

Emparliers.  ou  Paruers,  ou  Amparliers.  Es 
anciens  écrits,  pratiques  et  Styls  de  Cour,  et  es 
Charles  Françoises  :  «  Sunt  Advocati,  causidici, 
«  causarum  Patroni,  qui  causantur,  et  causam 
«  dicunt  vel  defendunt.  Patronoslitigatorum  causi- 
«  dicos  nominamus,  qu6d  cur  qua3que  facta  sunt, 
«  expédiant.  Apuleius prima apologia.  Et advocatum 
«  dicimus  maie  fecisse  cùm  tacuerit,  Donatus  in 
«  Adelphos  actu  3.  Clamalores  >,  selon  le  latin  de 
nos  anciens  Ils  ont  aussi  été  appeliez  Conteurs  et 
Plaidours  :  «  Dicentarii,  Rhetores.  Quod  si  causi- 
dicus  in  negoliis  agendis  sit  acrior,  et  pugnaciter 
loquatur,  Rabula  appellatur,  quasi  rabiosus,  vel 
à  rava  voce,  Festus  et  Nonius,  qui  eliam  Lingu- 
lacas  interpretatur  verbosos  qt  locutuleios  à 
procacitate  linguae.  Delinguacib.  blateronibus,  et 
importunis  locutoribus,  Gellius,  lib.  i,  c.  15. 
Adsinl  igitur  Advocati  iis  quorum  causam  defen- 
dunt, ne  supersint,  ut  Prsetor  cuidam  Romanijs 
festiviler  monuit  :  Idem  Gellius  ex  Varrone  eod. 
lib.  i,  c.  22.  Sint  Advocati,  4ion  Rhetores,  aut 
scholastici  in  foro  ,  et  veras  lites  agant  :  Sit 
eloquentia  in  foro,  et  apud  subsellia,  non  loqua- 
citas,  non  canina  facundia  :  Ne  sint  molestse 
Causidicorum  figuras,  ut  à  Suetonio  appellantur 
in  Yespasiano,  cap.  13,  ne  impensius  placeant 
clientibus  et  susceptis,  Symmachus,  lib.  5,  Epist. 
39  ne  sint  Moratores,  vel  litium  concinnatores, 
âixof^affo^^  veteralores,  aut  litium  redemptores: 
Quo  nomine  malè  audiunt  sœpissimé :  Ne dicantur 
Togati  vulturii  auctore  Apuleio  lib.  10,  quanquam 
causarum  Patronus  ipse:  Ne  post  Columellam  in 

f)raefalione,  Urbes  sine  causidicis  dicantur  salis 
élices:  Ne  eis  solemne  sit  argutiis  et  acumine 
malas  in  judiciis  causas  fulcire.  Arnobius,  lib.  5. 
Ne  lites  animasque  litigantium  inflamment  aut 
odii  studio  aut  lucri,  ut  soient  Advocati  malevoli 
aut  avari.  Gellius  lib.  2,  cap.  12.  Ut  soient 
buccones,  circumforanci,  baburri.  Neimpudentia 
sola  causidicos  faciat.  Ne  sit  Causidicorum  vénale 
genus,  ut  Seneca  dixit  in  ludo  Claudii  Csesaris. 
Porro  de  professione  Oralorum  Forensium  et 


«  Causidicina,  Marcellinus  lib.  30.  Scis  autem  in 
«  illo  Forensi  pulvere  quàm  rara  cognitio  sit 
«  facundi  oris  et  boni  pectoris,  dum  aut  modestum 
«  ingenium  verecundia  contrahit ,  aut  succeasu 
<  eloquens  insolescit,  Symmachus  lib.  i,  epist.  37.  « 

Empeechier.  [Accuser,  arrêter.  (Li  Livres  de 

Jostice,  p.  235.)] 

Empétreres.  [Impétranl.  (Li  Livres  de  Jostice, 
p.  i7.)f 

Emplédier.  [Poursuivre,  citer  en  justice,  faire 
un  procès.  (Li  Livres  de  Jostice,  p.  82.)] 

Emuchiez.  Dans  les  Coutumes  d'Artois  de  la 
seconde  publication  de  Tannée  1543,  art.  22.  C'est 
à  dire  évincez. 

Encharcip,  [Enchérir,  surenchérir.  (Li  Livres 
de  Jostice,  p.  148.)] 

Encheoir  ek  l'emende.  Hainault,  chap.  74. 

Enchérir.  «  Licitari  in  auctionibus,  multare, 
«  adjicere,  pretium  facere,  liceri,  pretium  ponere, 
•  meliorem  conditionem  facere.  Enchère  ^  pretii 
«  auctio,  licitatio.  Dumnorige  licente,  contra  liceri 
«  audebat  nemo,  Caesar  lib.  1  de  Bello  Gall.  Non 
>  licitatorem  venditor,  nec  qui  contra  asseliceatur 
«  apponet  emptor.  Cic.  lib.  3  de  Officiis.  Sic  legit 
«  Muretus  lib.  14.  Yariarum  cap.  3.  Auctio  dicitur 
«  vendilio,  quasi  quôd  et  ementem  augeat  et  ven- 
«  dentem,  Fulgenlius  libello  de  prisco  sermone. 
«  Adjectionem  autem  sequitur  addictio  qusa  vox 
«  etiam  apud  Theophilum  significat  adsignationem 
«  liberti.  De  illa  adjectione  est  par.  ult.  1.  21,  ad 
«  municipales,  l.ult.  de  jure  fisci.  1.  4.  Cod.  de 
«  flde  et  jure  hastae,  1.  1.  Cod.  de  vendendis  rébus 
«  civit.  et  de  ea  agitur  in  tit.  Digestorum  de  io 
«  diem  addictione.  •  Bail  à  ferme  fait  à  outrée,  ou 
enchère  publique,  en  la  Coutume  de  Lorraine, 
tit.  12,  art.  22,  23. 

Enchoir  de  son  appel,  de  ses  deffenses,  de  sa 
demande,  de  sa  requeste. 

Encis.  C'est  le  meurtre  de  la  femme  enceinte, 
ou  de  son  enfant  au  ventre.  Anjou,  art.  44;  Le 
Maine,  art.  51,  et  en  la  Somme  rural,  au  titre 
d'action  criminelle.  «  Fœmina  inciens  quae  uterum 
«  gerit.  » 

Ressorts  et  Enclavements.  Boullenojs,  art.  9  ; 
Monslrelet  au  1"  volume,  chap.  180. 

Enclaves.  En  l'inscription  des  dernières  Cou- 
tumes de  Melun, d'Estampes,  deHontfort,  déliante, 
de  Chasteauneuf  :  et  en  l'art.  5,  79,  97, 115  de  la 
même  Coutume.  —  «  Sunt  fines,  limites,  el  terri- 
a  torium  provinciae  »  :  Prevôtez  et  Cbâtellenies 
enclavées  en  autre  Châtellenie:  Senlis,  art.  235. 
Sujets  enclavez  dans  un  fief:  Le  Maine,  art.  9. 
Villages  enclavez  au  païs  d'Artois  :  BouUenois , 
art.  14.  Enclaves  de  la  Seigneurie  :  Peronne,  art. 
101 .  Les  enclavemens  et  appartenances  de  la  Duché 
de  Bourgogne.  Honstrelet,  au  premier  volume, 
chap.  137. 

*  Encombrement  de  votes.    Dans  la   très- 
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ancienDe  Coutume  de  Bretagne,  ch.  191 ,  encombrer 
les  chemins  c*est  les  gâter,  les  empêcher,  et  les 
rendre  impraticables  en  les  barrant  avec  des  arbres. 
Ce  mot  vient  de  CumbrU  qui  signifie  des  pièces  de 
bois.  {Vide  Cangium  in  Glossario.)  —  [Ce  mot  signi 
fie  aussi  :  abus,  préjudice,  dommage.  (Li  Livres  de 
Jostice,  p.  52.)] 

Encombrer  le  mariage  de  sa  femme.  Normandie, 
ch.  100, 101.  Quand  le  mari  du  consentement  de  sa 
femme,  ou  sans  iceluy,a  aliéné  son  héritage  et  Ten 
a  désaisie.  Bref  de  mariage  ENCOMBRÉ,  au  Styl  du 
pais  de  Normandie;  traitant  de  conquest,etdecette 
action  et  clameur. 

Enconvenancer.  [Convenir.  (Beauman.  Coût, 
du  Beauvoisis,  p.  212.)J 

^Encoste.  Jugemens  qui  viennent  par  Encoste. 
De  Beaumanoir,  chap.  67,  c'est-à-dire  interlocu- 
toires. 

^Encouper,  rendre  coupable.  De  Beaumanoir, 
chap.  39. 

Encourement.  Bourdelois,  art.  82.  C'est  la 
peine  que  nous  encourons  par  nôtre  faute. 

^Endementleres.  Cependant.  De  Beaumanoir, 
ch.  M.  «  Se  il  avient  endementieres  que  chaux  qui 
combattent  s'entresemble.  »  Le  Roman  de  la  Rose  : 

Et  prist  Trêves  endementieres, 
Entre  dix  jours  et  vingt  entières. 

(Voyez  M.  Ménage  verbo  Endementieres.  Des 
Fontaines,  chap.  17,  et  le  P.  Labbe  dans  son  petit 
Dictionnaire.) 

*Endenture.  (Voyez  Charte-partie.) 

Endosser,  Endossement.  Peronne,art.260. 
•—  Quand  le  Seigneur  ou  les  Officiers  de  Justice 
font  mention  au  dos  du  contrat  d'acquisition,  du 
nantissement  par  eux  accordé  à  Tacquereur  :  comme 
aussi  uo  créancier  doit  endosser  et  charger  son 
obligation  de  ce  qu'il  a  receu  de  son  débiteur  en 
déduction  pour  acquit,  oniaSoyçcu^y. 

^Enfermeté  de  cors.  Infirmité.  De  Beaumanoir, 
chap.  3. 

Enfraigner.  [Infirmer,  rejet^  annuler.  (Li 
Livres  de  Jostice,  p.  128.)] 

Enfrainture.  [Atteinte  portée  au  droit  de  quel- 
qu'un. (Li  Livres  de  Jostice,  p.  265.)] 

Engager,  Engagement.  «  Invadiare,  Neu- 
«  brigensi  lib.  3,  cap.  22,  et  aliis  oppîgnerare.  » 
(Voyez  le  mot  Gage.) 

Enheri^er.  [Donner  des  arrhes.  (Li  Livres  de 
Jostice,  p.  203.)] 

*Bestb  Enheudée.  (Voyez  Bestes.) 

Ennéance,  Eenneté,  ennée.  [Aînesse,  droit 
d*alQesse.  (Li  Livres  de  Jostice,  p.  236,  221,  235.)] 

^Pritilege  D'Ennion.  Dans  Tart.  354  de  l'ancienne 
Coutume  d'Orléans.  (Voyez  Annion.) 

.^Ennortement.  De  Beaumanoir,  chap.  12,  30. 
Exhortation. 

Enqoestenr.  Qui  examine  les  témoins  que  Ton 


produit  en  un  procez  pour  faire  preuve  des  faits 
articulez  en  demande  ou  défenses.  Toutefois  aussi 
en  quelques  lieux  Ton  a  baillé  aux  Enquesteurs  le 
pouvoir  d'interroger  les  parties  liliganles,  les  con- 
fections d'inventaire,  l'audition  et  examen  des 
comptes  de  tutelle  et  autres  administrations,  de 
faire  les  informations,  interrogatoires,  recollement 
et  confrontation  de  témoins  :  <  Quasi  quaesitor  et 
«  èçevy^Ttjç,  qui  alius  est  tamen  quàm  palatii,  aut 
«  exercitus  quœstor.  » 

""  ^Enregistra  lo  brebet.  Bearn,  rubr.  de  Notaris. 
art.  15.  Par  un  usage  singulier  au  Parlement  de 
Pau,  qui  connoit  en  première  instance  de  toutes 
sortes  d'affaires,  lors  qu'elles  y  sont  portées  d'a- 
bord :  Le  demandeur  ayant  obtenu  sur  sa  requeste 
une  Ordonnance  qui  porte,  •  dicat  pars  in  judi- 
«  cio,  »  ou  viennent  les  parties,  doit  faire  enregis- 
trer sa  requesle  dans  Tan  ;  et  avant  de  faire  aucune 
poursuite,  on  met  sur  un  Registre  que  les  Commis 
du  Greffe  ont  exprès,  un  tel  demandeur  contre  un 
tel  défendeur;  on  transcrit  le  sommaire  des  con- 
clusions, et  ce  sommaire  s'appelle  Brebet.  On  enre- 
gistre aussi  par  extrait  les  autres  procédures  de 
l'instance  qu'on  appelle  les  actes  du  procez. 

*Enseré.  Empesché,  en  peine.  «  Ne  que  on  ne 
soit  onques  trouvé  enseré.  La  Cour  étoit  enserée 
d'aucune  chose.  ■  (Assis,  ch.  296.)  «  Se  une  Cour 
demant  conseil  à  autre  des  choses  dont  elle  se  tient 
enserée.  •  (Chap.  297  des  Assis.) 

^Entérinement.  Entièrement.  De  Beauman. 
c.  6.  Entérine  restitution.  (Ch.  68.  Assis.  35,  206, 
251.)  Voyez 

^Entériner.  C'est  confirmer,  accomplir,  et  pour 
ainsi  dire,  rendre  entier.  Dans  Bouteillier,  liv.  1, 
tit.  92.  p.  517,  la  restitution  entérine,  c'est  la  resti- 
tution en  entier.  Le  Roman  de  la  Rose  : 

Car  cU  qui  par  regard  plaisant 

Ou  par  douice  chère  faisant 

Ou  par  aucun  beau  ris  serain 

Donne  son  cuer  tout  enterin.  • 

Bien  doit  après  si  riche  don 

Donner  pour  avoir  abandon. 

Dn  ancien.  Acte  de  légitimation  de  l'an  1464, 
rapporté  par  Chasseneuse  sur  l'art.  5  du  chap.  8  de 
la  Coût,  de  Bourg:  «  Si  donnons  à  mandement  à 
nos  amez  et  féaux  les  gens  de  nos  Comptes  à  Dijon, 

que ils  enregistrent  ces  présentes  ainsi  qu'il 

est  accoutumé,  et  icelles  vérifient,  entérinent  et 
accomplissent  de  point  en  point  selon  leur  forme 
et  teneur.  • 

Entiercement.  Orléans,  art.  331,  379,  380; 

Dunois,  art.  93.  Chose  mobiliaire  entiercée  : 
Orléans,  art.  379. 

Entiercer  les  biens  d*une  maison.  Orléans,  art. 
380.  —  Quand  on  séquestre  et  met  en  main  tierce 
choses  mobilières.  •  Veteribus  intertiare,  res  inter- 
«  tiata  in  Conslilutionibus  Caroli  Hagni  et  libefo- 
«  rum  ejus,  et  in  legibus  Salicis  et  Ripuariis. 
«  Tertia  persona  in  1.  7.  §  cùm  de  usufructu.  Com- 
«  muni  divid.  » 
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Entierz.  [Séqueslre.  (Li.  Livres  de  Joslice, 
p.  309.)] 

EDtrage.  Nivernois,  lit.  22,  art.  8;  Bourboa- 
DOis,  art.  •274,  442.  ~  Qui  est  quand  celuy  auquel 
a  été  fait  un  bail  à  rente,  cens  ou  autres  charges, 
doit  payer  au  bailleur  quelques  deniers  d'entrée, 
■  quasi  pro  ingressu  et  introitu.  »  (Voyez  Droit 
d'issue.] 

Entravertissement  ou  havestissement  de  sang. 
En  la  Coutume  de  Cambray,  de  Belhune,  d'Arras, 
de  Bapaume:  qui  est  entre  conjoints  par  mariage, 
dont  le  survivant  est  fait  Seigneur  des  biens  du 
prédecedé,  ou  de  partie  d'iceux.  Autre  est  l'Entra- 
vestissement  par  lettres:  dont  aussi  est  fait  men- 
tion en  la  Coutume  particulière  de  Lalleuë  sous 
Artois. 

'EDtrecours.  Vilry,  art.  78.  79.  C'estoit  une 
société  contractée  entre  deux  Seigneurs,  au  moyen 
de  laquelle  les  suiets  de  l'un  pouvoienl  librement, 
et  sans  danger  de  perdre  leur  franchise,  s'aller 
domicilerdaiis  la  Seigneurie  de  l'autre  Seigneur.  — 
Anciennement  dans  les  Pays  de  Servitudes  person- 
nelles, quand  une  personne  de  condition  roturière 
ou  non  noble  venoit  s'y  établir,  si  elle  y  demeuroit 
pendant  un  an  et  un  jour,  le  Seigneur  de  la  ser- 
vitude en  aiMiueroit  la  saisine,  et  la  personne  rotu- 
rière perdoil  sa  franchise  en  devenant  de  la 
condition  des  autres  serfs  ,  avec  qui  elle  avoit  eu 
son  domicile.  —  Beaumanoir  dans  ses  Coutumes 
de  Beauvoisis,  chap.  45  des  Aveus  p.  ^54,  parle 
ainsi  de  cet  ancien  usage:  •  Y  a  de  telles  terres 
quant  un  frans  homs,  qui  n'est  pas  genliz  boms  de 
lignage,  i  va  manoir,  et  il  est  résident  un  an  et  un 
jour,  il  devient  soit  homs,  soit  femme,  serf  au  Sei- 
gneur, dessous  qui  il  vient  être  résident  etc.  >  ~ 
I^es  Seigneurs  derogeoient  à  cet  usage  injuste  par 
les  entrecours  qu'ils  contractoient  entr'eux.  Car  au 
moyen  de  ces  sociétés,  le  Bourgeois  d'un  Seigneur 
qui  venoit  s'établir  dans  l'état  ou  la  Seigneurie  de 
l'autre,  en  quelque  terre  el  de  quelque  vassal  que 
ce  fût,  il  n'étoit  point  acquis  serf  par  la  demeure 
d'an  et  jour  au  vussal  Seigneur  de  flef,  sous  qui  il 
avoit  demeuré,  mais  il  conservoit  sa  franchise,  el 
étoit  acquis  de  plein  droit,  au  moyen  de  l'entre- 
cours,  franc  homme  ou  Bourgeois  du  Seigneur 
souverain  ou  féodal,  dans  l'état  ou  ta  Seigneurie 
duquel  il  s'étoit  retiré.  —  Il  y  avoit  anciennement 
un  pareil  enlrecours  entre  les  Comtes  de  Cham- 

gagnes  et  les  Seigneurs  de  Bar,  comme  il  se  voit 
ans  l'iirticle  78  de  la  Coutume  de  Vilry,  qui  est 
conçu  en  ces  termes  :  •  Par  l'entrecours  gardé  et 
observé  entre  les  pays  de  Champagne  et  de  Barrois, 
quand  aucun  homme  ou  femme  nais  audit  pays  de 
Barrois,  vient  demeurer  audit  Baillage  de  Vilry,  il 
est  acquis  de  ce  même  fait  au  Roy  et  luy  doit  sa 
jurée,  comme  les  autres  hommes  et  femmes  de 
jurée,  demeurant  audit  Baillage  etc.  >  —  Par  le 
droit  de  main-morte,  un  serf  d'une  Seigneurie  ne 
pOuvoit  pas  se  marier  sans  te  congé  de  son  Sei- 
gneur, à  une  femme  franche,  ou  k  une  serve  d'une 
autre  Seigneurie,  sans  tomber  dans  la  peine  du 
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formariage.  Les  Seigneurs  de  Oefs  dérogeoîent 
encore  à  ce  droit  par  les  entrecours  qu'ils  contrac- 
toient entr'eux.  De  sorle  que,  quand  il  y  avoit 
entrecours  entre  deux  Seigneurs,  le  serf  de  l'un 
pouvoit  librement,  et  sans  peiné  de  formariage,  b6 
marier  à  la  serve  de  l'aulre  Seigneur  ou  quitter  lé 
domicile  qu'il  avoit  dans  la  terre  d'un  de  ces  Sei- 
gneurs pour  aller  demeurer  dans  la  teirâ  de 
l'autre.  <  Transaclio  an.  1220,  apud  Perardum.pag: 
<  324,  intercuTSUS  verb  in  villa  taliter  habeturi 

>  quod  si  homo  advocati    flliam  "suam    homim 

•  prioris  dederil  in  uxorem,  de  terris  et  pratis  suis 

•  ad  volunlatem  suam  potest  eidem  conferre,  et  è 
••  converso  homo  prioris  homini  advocati  etc.  » 
(Voyez  ce  qu'on  a  marqué  sur  le  mot  Parcours.) 

*Saut  et  Entre-Jou  ou  EntryoD.  Berry 
til.  16,  art.  2.  Suivant  cet  article,  ■  chacun  peut  ed 
son  héritage,  par  lequel  passe  aucun  Fleuve  od 
Rivière  non  navigable  ne  publique,  faire  édiUer 
Moulin,  pourveu  que  le  lieu  soit  disposé  pour  ce 
faire,  à  sçavoir  qu'il  y  ait  sault  et  enlre-jou,  ■ 
c'est  à  dire  pourvu  qu'il  y  ait  de  l'espace  pour  faire 
une  abée  ou  lanciere,  par  où  l'eau  puisse  avoir 
cours,  quand  le  Moulin  ne  va  pas.  (Vide  Cnjacium 
24.  obs.  c.  24.  V.  Abée.) 

'Entrer  plege.  Labourl,  tit.  18.  art.  là.  C'ési 
se  rendre  caution. 

'Entreval.  Saint  Sever,  tit.  de  bâtir  maisons, 
arl.  '2.  C'est  une  espace  entre  deux  maisons. 

'Eps.  Amiens,  art.  191.  Sont  des  mouches  I 
miel.  Ce  mot  vient  de  Apis,  ou  Apes.  (Voyez  Adebtz.) 

Equivalent,  Equipolent  C'est  le    sub^de 

au'en  aucun  pays,  le  peuple  paye  au  Roj^,  au  lieu 
es  douze  deniers  pour  livre,  qui  se  levoit  ancien- 
nement par  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  6,  du  23 
Janvier  1382,  pour  les  frais  de  la  Guerre,  sar  le 

Erix  des  choses  mobilières  vendues  en  détail,  sOit 
led,  vin,  chair,  poisson,  fruits,  bois,  toiles,  laioe^ 
peaux,  draps  de  soie,  ou  laine,  beslail  et  autres 
marchandises  et  denrées,  comme  en  Languedoc; 

>  Est  venalilium  et  vectigal  rerum  venalium,  quod 

•  à  venditore%xigitur  ob  vendilionem  prseponea- 

•  dam  :  Fuit  olim  mancipiorum  venalium  quinqu^- 

■  gesima:  caelerarum  rerum  centesima,  Cujacius 

■  decus  Jurisprudentise,  lib.  6,  Observationum*, 

•  cap.  28,  >  ou  bien  en  aucuns  lieux  l'équivalent 
se  paye  au  lieu  du  droit  de  gabelle  ;  pour  avoir 
liberté  d'acheter  el  vendre  le  sel  à  son  plaisir,,  et 
pour  eslre  exempt  des  greniers  et  magasins  à  sel, 
ou  pour  estre  exempt  du  Tabellionage,  comme  en 
Auvergne  et  ailleurs. 

ErédltatloQ.  [Succession.  «  Comme...  Alaia 
Courtain...  se  fut  naguëres  Ait  maintenir...  «i 
saisine  de  toute  l'érédilation...  ■  (L,  C.  de  D.  Gloa. 
d'Orléans.)] 

Terres  Ermes.  Bourbonnois,  art.  331.  Qui  ne 
sont  labourées,  cultivées,  exploitées  et  sont  vacan- 
les,  en  friche,  en  désert,  ou  en  cbaulme  :  *  suqt 

■  defecla,  jejunia,  sterilia  pnedia  ut  appeUantur  io 

■  I.  4,  Cod.  de  Censibus,  vel  potins  déserta,  incolta 
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€  et  squalida  :  Terres  brehaines.  Locus  ipse  me 
€  âdmonet  nt  dicam,  Nostrjles  hoc  verburn  ut  et 
«  pleraque  alia,  quasi  civitatedonasse:  ilaquepulo 
«  non  esse  damnanda,  nec  in  civilatem  suam  redi- 
«  gehda:  illisutemurtanquamreceptisetusilatis.  » 

Champs  Ermes:  Berema  in  lege  4.  Cod,  de  Cen- 
$ibuSj  sont  des  terres  incultes:  ce  mot  est  très 
fréquent  dans  les  Chartres  publiées  par  M.  Baluse, 
à  la  fin  du  Irailé  de  feu  H.  de  Marca,  qui  a  pour 
titre  Marca  Hispanica.  Ces  terres  incultes  sont 
appellées  dans  Tari.  170,  de  la  Coutume  de  Troyes, 
Charmes  (Voyez  lettre  H.) 

Ërira'me.  Clermont,  art.  4,  ou  eramme,  ou 
aramme:  Vallois,  art.  7,  esquels  lieux  il  est  irailé 
tfes  emendes,  des  défaults  et  reclains.  «  Videtur 
•  signiflcare  Eremodicium^quodcontrahituractore 
l  Vel  reo  absente  :  et  existimo  hanc  vocem  eandem 
«  analogiam  habere  cum  voce  sequenti  :  Nec  sem- 
ai per  laborandum  est  in  enodandis  nominibas  : 
«  verùm  nondum  fero  sententiam,  non  liquet.  • 

Bouchel  sur  l'art.  7,  de  la  Coutume  de  Valois,  dit 
après  Ragueau  que  •  VEramme  est  proprement  le 
"défaut,  que  fait  le  deffendeur  de  comparoir  à  Tassi- 
{fnation,  qui  luy  est  baillée  pardevant  le  Juge,  à  la 
requête  du  demandeur,  ou  le  congé  de  Cour,  que 
le  défendeur  ajourné  obtient  contre  le  demandeur, 
à  faute  de  se  trouver  à  la  même  assignation  pour 
soutenir  sa  demande  :  •  Et  selon  ce  même  Auteur 
Erafnme  vient  du  mol  grec  ^(w?w  «  Ereme^  est 
€  judicium  una  ex  parte  constans  cum  reus  qui  se 
«  non  sistit  in  judicio  condemnatur.  »  H.  du  Cange 
<)it  au  contraire  que  V Aramme^  YErame^  ou  le 
Béclain,  dans  Tarticle  7,  de  la  Coutume  de  Valois 
et  dans  rarticle4,  de  la  Coutume  de  Clermont,  <  est 
Taction  par  laquelle  quelqu'un  revendique  sa  chose, 
et  affirme  avec  serment  qu'elle  luy  appartient.  »  Il 
Résulte  évidemment  de  l'art.  4,  de  la  Coutume  de 
Gférmont ,  que  VEramme  contre  l'opinion  de 
Bagueau  et  de  Bouchel  est  une  chose  distinguée  du 
défaut  et  de  la  contumace,  et  d'ailleurs  qu'elle  est 
Iseulement  dûë  par  le  deffendeur  et  non  aussi  parle 
demandeur,  comme  l'ont  crû  ces  deux  Auteurs  ; 

fiance  qu'il  n'est  parlé  que  du  deffendeur  ou  de 
'ajourné  dans  cet  article,  qu'il  est  nécessaire  de 
rapporter  icy:  «  Item  quand  une  personne  noble 
ajournée  pardevant  le  Baillif,  Gouverneur  de  Cler- 
mont, ou  autre  juge  se  laisse  mettre  en  un,  ou 
Slusieurs  défauts,  tel  défaillant  est  tenu  de  payer 
ix  sols  parisis  pour  chacun  défaut,  es  lieux  et 
Jnrisdictions  où  le  roturier  paye  sept  sols  sixideniers 
parisis,  et  quinze  sols  parisis  es  lieux  où  le  roturier 
paye  cinq  sols  parisis,  et  autant  pour  chacune 
Erammey  et  pour  chacun  reclain,  quand  le  cas  y 
écnet.  »  —  De  ce  qu'il  n'est  parlé  que  de  Tajourne, 
ou  du  deffendeur  dans  cet  article;  il  en  resuite 
aussi  que  VEramme  et  le  reclain  n'est  point  une 
action,  comme  l'a  crû  Monsieur  du  Cange,  dont  le 
sentiment  se  détruit  encore  par  l'article  7,  de  la 
Coutume  de  Valois,  qui  est  conçu  en  ces  termes: 
«  Item  es  Chatellenies  et  Prevôtez  de  Crespy,  et  la 
Ferté-Milon»  les  amendes  ordinaires  sont  de  60  sols 


nerets,  qui  valent  trente  six  sols  six  deniers  parisis, 
et  de  sept  sols  six  deniers  nerets,  valans  quatre  sols 
six  deniers  parisis  pour  la   petite   amende   des 
reclains,  défauts  et  arammes  etc.  •  —  Le  Reclain 
diffère  peu  ae  VErame.  —  Le  Reclain,  comme  il  se 
voit  par  l'usage  local  de  Hontereau,  à  la  fin  de  là 
Coutume  de  Meaux,  est  proprement  la  plainte  qu'un 
créancier  fait  en  jugement,  de  ce  que  celuy  qui  est 
son  débiteur  par  contrats  faits,  et  passez  sous  le 
séei  Royal  ou  authentique,  ne  luy  a  payé  au  jour 
préflx  et  marqué,  la  somme  qu'il  s'étoit  obligé  par 
serment  de  luy  payer.  «  On  tient  pour  Coutume 
générale  en  ladfite  Ville,  et  Chatellenie  de  Montereau 
ou  faut-Yonne,  que  au  Roy  nôtre  Sire  appartieaU 
et  a  droit  de  prendre  de  chacun  reclain  en  toute 
ladite  Chatellenie,  des  lettres  et  contracts  faits  et 
passez,  sous  le  séel  Royal  de  ladite  Ville,  et  Chatel- 
lenie, la  somme  de  sept  sols  six  deniers  tournois 
pour  l'amende  de  la  fraction  de  la  promesse  faite 
par  serment  par  lesdebleurs,  lesquels  s'obligent  en 
la  main  du  Tabellion,  ou  Notaire  juré  volontaire.  • 
—  El  VEramme,  V Aramme  ou  VAdras  est  propre* 
ment  le  deffaut  de  payement  pour  lequel  le  débiteur 
qui  s'est  obligé  par  serment  envers  son  créancier, 
et  à  jour  certain,  doit  payer  l'amende.  La  Coutume 
d'Amiens,  art.  222:  <  Quand  aucun  est  obligé  par 
Lettres  obligatoires  passées  sous  séel  Royal,  oa 
pardevant  le  Seigneur,  dont  l'obligé  est  sujet,  pour 
deniers  payables  ù  jour,  à  terme  :  et  le  créancier 
après  le  terme  se  retire  à  la  Justice  du  Roy,  quand 
l'obligation  est  sous  le  séel  Royal,  ou  à  la  justice-da 
Seigneur,  quand  l'obligation  y  est  passée  et  l'obligé 
y  est  demeurant;  ledit  obligé  doit  sept  sols  six 
deniers  parisis  d'amende  au  Roy,  ou  au  Seigneur, 
auquel  on  se  retire  à  faute  de  payement.  >  La  Cou- 
tume générale  de  Mets,  lit.  4,  art.  31:  «  Relèvement 
présuppose  assurément,  et  doit  celuy  qui  veut 
relever  contre  un  autre,  auquel  l'héritage  a  été 
assuré,  payer  les  arrérages  et  la  peine  du  défaut 
de  payement  appelle  Adras  etc.  •  —  Adrhamire 
dans  les  Capitulairesde  nos  Rois,  et  dans  les  Auteurs 
de  la  basse  Latinité  signifie,  promettre,  et  selon 
quelques-uns  jurer  et  comme  le  défaut  de  payement 
dont  on  vient  de  parler  est  un  manquement  de 
promesse  et  de  serment ,  ainsi  qu'il  resuite  de 
l'usage  local  de  Montereau  rapporte  cy-dessus  :  on 
fait  payer  amende  au  défaillant  pour  avoir  manqué 
à  sa  promesse,  son  serment  ou  pour,  ainsi  parler 
S071  adrhamissement^  et  dans  la  suite  on  a  appelle 
ce  défaut  même  Aremia  dans  la  basse  Latinité,  et 
en  vieux  françois  Arame,  Eramme  et  Adrhas  ou 
Adras.  Ce  qui  suffit  pour  détruire  l'Etymologie  de 
Bouchel  rapportée  cy-dessus.  Touchant  les  mots 
Adrhamir,  Erremens  (V.  le  serment  de  Bourgeoisie 
rapporté  par  Haer  dans  ses  Châtelains  de  l'Iste 
p.  180,  et  le  mot  Late).  —  M.  Galland  a  mis  sur  ce 
mot  l'observation  qui  suit:   «  Ragueaù  dit  avec 
doute  que  VErrame  peut  être  une  amende  due  par 
celuy  qui  par  défaut  se  laisse  condamner.  N'étant 
enquisdes  Praticiens  du  Pays,  j'ay  appris  que  c'est 
une  amende  qui  se  paye  par  celuy  qui  succombe  en 
cause  en  laquelle  les  parties  ont  été  appointées 
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eofitrn'iTèn,  soit  le  demandear  r^aand  il  n'obtient 

tias,  soit  le  défendeur  qnand  il  est  condamné  sur 
es  preuves;  et  est  ladite  amende  au  profil  du  Roy 
00  du  Seigneur,  et  se  levé  ^ans  aucune  condam* 
nation  du  iuge.  Il  en  est  fait  mention  dans  Ctiilippe 
de  Beaiimanoir  Bailly  de  Clermont.  chap.  30,  et 
semble  être  le  mol  tiré  ab  erraneto.  • 

Erre.  fVoie.  sentier,  chemin,  route.  'Li  livres 
de  Joi^tice',  p.  141.,] 

Erromens  on  aureik^s.  Lille  ,  art.  137  de  l'an- 
cienne. e(  an  litre  des  actions,  art.  20  de  la  dernifre, 
et  en  la  Somme  rurnie  de  Boutillier,  en  la  praliqne 
de  Ma.vier,  au  Stile  ancien  de  la  Gourde  Parlement 
ft  Paris,  chap.  I  et  14  en  h  rfneitlion  167  et  2110  de 
l'Avocat  le  Coti.  et  an  Slile  dn  P^iys  de  Normandie, 
et  en  l'ancinnne  Coutume  de  Boulenois  à  la  tin,  et 
en  l'art.  21  du  chap,  1  du  Stile  de  Liège  :  et  es  Or- 
donnances premières  de  ta  Chambre  d'Artois,  chap. 
des  défauts.  Et  h  la  An  du  Stile  de  la  Justice  de  Bar. 
et  au  livre  de  l'Etablissement  pour  les  Prevôtez  de 
Paris  et  d'Orléans:  Hont  les  dernières  expéditions 
et  acies  de  Jnstif»  faits  entre  parties  litisantes:  Les 
Retroacics  :  Lille,  art.  L't7  et  aiidil  art  20  et  au  Stile 
de  l'iece,  chap.  I,  et  esdites  Ordonnances  d'Artois. 
Ce  qui  a  (;té  fait  auparavant  et  expédié  en  la  cause, 

■  etinm  anle  nltimam  cognilionem  quie  novissima  in 

•  l.uU,  Olde  pnescr.  30,  etNovelI.60,  apud  Julia- 

■  num  qu;(!  conslîtutio  Si.  Anlencla:  non  arma- 
it menta  causa;.  •  Bn  reprise  de  procès  en  l'état 
qu'il  est,  les  procédures  faites  avec  le  déliint  doivent 
servir  sans  les  réitérer.  Arreal  donné  .'i  Paris  i)  la 
Pentncoste  1364}:  •  Non  (\t  enim  reparalio,  sed 

•  resiimitiir  lia  cœpla  et  peragiliir,  qusr;  intermissa 

■  fuerat  :  non  solvitur  judicinm  morte  alterutrius, 
•I  ut  nec  morle  judicis,  neclitigiosa  alienata.  > 

Ona  remarqué  sur  le  mol  Errame  que  Adhramire 
signifie  promettre  ;  il  faut  maintenant  observer 
qu'il  siKtiifle  promctlre  solemueliement,  et  comme 
on  donnant  des  aires:  car  ce  mot,  suivant  la 
remarque  de  Messieurs  Bosquet  el  Bignon,  vient 
(TArrha.  Autrefois  en  I-'rance  celuy  qui  accusoil  un 
autre  de  meurtre  ou  de  quelqu'autre  crime,  quand 
il  no  pouvoit  pas  le  prouver  clairement,  jetloil  en 
juKemenl  un  gand,  un  chaperon,  ou  autre  chose; 
l'accusé  te  ramassoit,  et  ensuite  la  querelle  se 
décidoil  par  le  Duel,  ce  qui  est  très-bien  expliqué 
dans  le  formulaire  des  combats  à  outrance,  suivant 
l'Ordonnance  du  Roy  Philippe  le  Bel,  ctiap.  2, 
articles  R  et  11.  Le  gand  au  le  chaperon  qui  se 
jeltoit  ainsi,  étoitappellégage  de  bataille,  el  comme 
ce  gage  i^toit  pour  ainsi  dire  des  aires  ou  pour 

Îarler  vieux  françois  des  airemens  ou  des  erTemens 
u  duel,  on  disoit  en  mauvais  latin  pour  jelter  le 
Sage  de  b;itaille,  adhramire  bellum.  M.  Dosquet 
ans  ses  Noies  sur  l'EpIlrelSâdu  Pape  Innocent  III, 
Ub.  2,  [tcgesl.  H,  p.  140:  •  Igitur  ubi  coram  Judice 

■  in  probationihus  dofecissent  parles,  vel  de  con- 

■  sensu  utriusque.  vel  judicis  authorilate,  duellum 
<  indicehalur  quod  vel  pars  laudabat  vel  recusabat: 

•  si  luudarelur,  Radium  et  Aira  dabatur,   forte 

•  Ctiirothecu,  quod  et  ARRAMIRË  dicebant;  chart. 


ESC 

■  169,  sancti  Vartin.  Aboegarit  se  esse  serrnni 
'  sancti  Martini,  el  de  hoc  arramivil  bellum  contra 
'  nos.  •  —  En  matière  civile  les  productions,  et 
les  procédures  étoient  les  aires,  les  airement  ou 
les  erremera,  ce  qui  parolt  par  le  passage  suivant 
de  Beaumanoir,  chap.  61,  p.  318.  a  la  fîn,  où  les 
Erremen»  sont  opposez  aux  gages  des  batailles  : 

*  Chascuns  doit  savoir  que  H  plet  des  apiaux  soit 
de  défauts  de  drijit  ou  de  faire  jugement,  comment 
que  li  apiaux  soit  démenez,  ou  par  gages  ou  par 
erremens  d*où  plet  le  Cour  ou  ti  apiaux  est,  doit 
être  démené  selon  le  Coutume  dé  lieu  ofi  11  apiaux 
fût  faits,  selon  le  Coutume  qui  couroil  ou  tans  que 
li  apiaux  fût  fets  etc.  •  —  Le  même  Auteur,  p.  271, 
chap,  50,  à  la  fin:  >  Chacunsde  Quemune...  puet 
aussint  bien  apeler  de  défaut  de  droit  et  defaus 
jugement  come  feroil  un  étrange,  qui  ne  seroit  pas 
de  le  quemune,  et  doit  estre  li  apiaux  démenez  par 
le  -Seignor,  à  qui  le  ressort  de  le  quemune  appar- 
tient, et  non  pas  par  gages  de  bataille,  mais  par  les 
erremens  d'où  plet.  •  (Voyez  le  même  Auteur, 
chap.  7,  p.  49.  lig.  7  et  8.)  Encore  aujourd'huy  en 
pratique  les  derniers  erremens  sont  les  dernières 
procédures,  (Voyez  Spelman  sur  le  mot  airamire.) 

Errementer.  Au  Stile  du  pais  de  Normandie, 
signifie  prendre  expedilion,  et  procéder  en  la  cause 
avec  sa  partie  :idverse. 

'Erres.  C'est  à  dire  asseurance,  certitude.  De 
Beaumunoir:  ■  Il  a  moult  grana  erres  de  vilenie 
avoir  •  :  c'est  k  dire,  il  est  asseuré  d'avoir  alTront. 
Ce  mol  vient  d'erra,  pro  arrha. 

*Es  et  Eps.  Abeilles.  •  Li  nature  des  Es  qui 
font  le  miel  est  siuvage.  >  Traduct.  des  Institut. 
Et  fuitives.  Eslabl.  de  France,  liv.  1,  c.  163  de 
l'édition  de  H.  du  Gange. 

'Escaetes.  Sont  des  héritages  et  des  rentes 
non  nobles,  qui  sont  de  la  succession  des  prédéces- 
seurs. (Voyez  l'ancien  Stile  de  Normandie,  au  titre 
de  Successions,  p.  301  de  l'édition  de  1552.) 

'Escandillonage.  C'est  un  droit  d&  k  des 
Seigneurs  féodaux,  pour  la  visite ,  l'examen  et 
l'étalonage  des  mesures.  <  Cbartalibertatum  Hontis 

•  Regalis  an.  1287.  Et  si  dicatur  mensura  falaa, 
1  vel  ulna  ad  mensuras  vel  ulnaa  eschantiliandas, 

■  vooentur  duo  vel  très  Burgenses  meliores  de 
€  villa,  et  illi  cujus  est  mensjra  vel  ulna,  et  io 
■<  praescntia  eorum  eschantelletur ,   et  videatur 

■  utrum  sit  falsa  vel  non.  •  (Voyez  Saint-Julien 
dans  son  Histoire  de  Chaaions,  pag.  39i.  Joignez  la 
Coutume  du  Loudunois  au  titre  de  moyenne  Justice, 
art.  2;  Begal  sur  la  Coût,  de  Bourgogne,  art.  187, 
et  voyez  le  mot  Etallon.) 

'DnuiT  d'Escarts.  Dans  les  Coutumes  de  la  T^le  - 
et  Eschevinage  de  Douay,  chap.  15,  qui  est  de  cent 
livres  dix  livres,  qui  sont  dûs  sur  tous  les  biens, 
meubles  et  cateux  qui  viennent  et  échéentâe  bour- 
geois ou  bourgeoise  en  la  main  de  personne  foraine 
non  bourgeois  el  non  bourgeoise,  pour  fait  <Â 
cause  de  don,  d'hoirie,  succession  ou  par  autre 
manière  quelconque.  Ce  droit  est  dû  aussi  par  la 
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femme  ou  flUe  bourgeoise  qui  se  marie  à  Thomme 
forain.  Voyez 

Droit  D*Escas:  meubles  Escassables.  En  la 
Coutume  locale  de  Seclin,  et  de  la  Bassée  sous 
Lille  :  qui  est  dû  à  la  ville  pour  biens  meubles, 
cateuls,  et  héritages  reputez  pour  meubles,  esquels 
un  non  bourgeois  succède  à  un  bourgeois,  et  en 
autre  cas,  et  est  du  dixième  denier  de  la  valeur  ou 
du  prix.  (*Voyez  Eschoite.) 

^Meubles  Escassables.  Dans  la  déclaration  des 
Coutumes  locales  et  particulières  de  plusieurs  lieux 
Sissans  en  la  Cbâtellenie  de  L'sle,  et  qui  ressorlis- 
sent  à  la  gouvernance ,  art.  16,  sont  les  meubles 
sujets  au  droit  ù'Escas. 

Eschange.  Beauquesne,  art.  1  ;  Lille,  art.  16; 
Normandie,  chap.  25. 

Enfans  mariez  par  Eschange.  Nivernois ,  tit.  8 , 
art.  31,  tit.  23,  art.  25>  herilier  conventionnel  fait 
en  contrat  de  mariage.  Nivernois ,  tit.  34 ,  art.  29, 
comme  quand  un  père  marie  sa  fllle  en  autre 
maison,  en  laquelle  il  prend  une  femme  pour  son 
fils  et  domestique,  laquelle  il  subroge  en  la  place 
de  sa  propre  fille  pour  luy  succéder  comme  feroit 
8a  fille  naturelle  et  légitime.  <  Interdum  etiam 
dantur  invicem  filii  adoptandi,  Galpurnius  Flac- 
cus  Déclamât.  51 .  Porrô  bsec  vox  Eschange  passim 
occurrit,  et  accipitur  pro  permutatione  quse 
Cambium  appellatur  in  libris  feudorum,  In  cap. 
6,  de  exceptionibus,  et  passim,  ab  antique  verbo 
Cambire,  Changer  :  Mutuarias  opéras  cum  vicinis 
cambire.  Apuleius  prima  apologia.  Gambie,  hoc 
est  muto.  Charisius  lib.  3,  aiuiôofjtai:  et  ex  Gha- 
risio  Priscianus,  lib.  10.  Auctor  supplementi 
Chronicorum  Sigeberti  dixit  Excambium,  anno 
1198.  Alii  Goncanbium,  Contr' échange:  g1ossa3 
Cambitatem.  Changeu7*8  ou  Banquiers,  qui  pecu- 
niascogunt,  et  erogant  per  partes,  vel  permu- 
tatione vel  fœnore  :  sunt  Argentarii ,  Trapezitse , 
Mensarii.  Horum  ministri  sunt  mensularii , 
Numularii,  Collectarii,  Goactores  :  Illi  et  à  recen- 
tioribus  dicuntur  Argenti  venditores  vel  dis- 
tractores:  sunt  fabri  aurarii,  Orphévres:  Qui  et 
interdum  appellantur  Argentarii.  Sed  bsBc  for- 
sitan  extra  calcem,  quod  dicitur.  • 
Anciennement  les  personnes  serves  ne  pouvoient 
contracter  mariage,  sans  le  consentement  de  leurs 
Seigneurs,  comme  les  enfans  de  famille,  suivant 
les  Ordonnances  de  nos  Rois  ne  peuvent  point 
au)ourd*huy  se  marier  sans  le  consentement  de 
leurs  pères  et  mères  :  «  Dictum  est  nobis ,  ce  sont 
les  termes  du  Canon  30,  du  Concile  de  Ghâlons  sur 
Saône  de  l'an  813,  «  quod  quidam  légitima  servorum 
conjugia  potestativa  quadam  praesumptione  diri- 
mant,  non  attendentes  illud  Evangelicum,  Quod 
Deus  conjunxit  homo  non  separet  ;  unde  nobis 
visum  est,  ut  conjugia  servorum  non  dirimantur, 
etiamsi  diverses  dominos  babeant,  sed  in  uno 
conjugio  permanentes,  dominis  serviant  suis.  Et 
hoc  in  illis  observandum  est,  ubi  legalis  con- 
juQCtio  fuit,  et  per  voluntatem  dominorum.  (V. 
Gratian.  caes.  29»  q.  2,  can.  8.  Vide  can.  24, 


«  Conc.  Aurelian.  4,  et  Giron,  ad  tit.  ext.  de  con- 
«  jugio  servorum,  et  can.  42,  Basil,  ad  Amphi- 
•  loch.)  »  —  Mais  l'Eglise  ayant  approuvé  les 
mariages  des  personnes  de  condition  servile,  quoi- 
que contractez,  et  célébrez  sans  le  consentement 
des  Seigneurs,  dans  la  suitte  lorsqu'un  serf  et  une 
serve  qui  appartenoient  à  deux  différents  Seigneurs 
s'étoient  mariez  sans  permission,  en  de  certains 
pays,  comme  en  Jérusalem,  suivant  le  chapitre  278 
des  Assises  de  ce  Royaume,  le  Seigneur  du  serf, 
étoit  obligé  de  rendre  à  Tautre  Seigneur,  et  au  dire 
de  prudhommes,  une  serve  pareille  à  celle  qui 
avoit  été  mariée,  et  s'il  n'avoit  pas  de  serve,  il  étoit 
obligé  de  donner  un  serf:  «  Se  aucun  vilain  de  que 
que  ce  soit  se  marie  avec  vilaine  d'autre  leu  sans 
le  commandement  du  Seignor  de  la  vilaine,  le 
Seignor  dou  vilain,  à  qui  sera  mariée  la  vilaine 
étrange,  rendra  au  Seignor  de  la  vilaine,  une  autre 
en  échange  à  là  vilaine,  de  tel  âge  par  la  connois- 
sance  de  bonnes  gens,  et  se  il  ne  trouve  vilaine  qui 
la  vaille ,  il  li  donra  le  meillor  vilain  ;  qu'il  aura 
d'âge  de  marier,  et  cil  qui  sera  mariée  à  la  vilaine 
étrange  meurt,  le  Seignor  dou  vilain  doit  avoir  son 
eschange  se  la  vilaine  tome  à  son  premier  Seignor  ; 
et  se  la  vilaine  est  allée  en  la  terre  de  l'autre,  son 
Seignor  a  pooir  de  prendre  la,  et  se  son  Seignor  y 
met  deffence,  celuy  qui  l'aura  donnée  la  doit  garan- 
tir, et  se  le  Seignor  dou  vilain  dit  au  Seignor  de  la 
vilaine,  que  elle  est  mariée  par  son  commande- 
ment, le  Seignor  de  la  vilaine  doit  jurer  sur  sains 
Evangiles,  que  elle  fut  mariée  par  son  commen- 
dement,  et  se  il  ne  veut  jurer  le  Seignor  dou  vilain 
en  est  quitte  et  nule  restorne  doit  doner.  •  —  En 
d'autres  pays,  comme  en  Angleterre  et  en  France, 
suivant  les  Novelles  de  Justinien,  les  enfans  qui 
naissoient  de  ces  mariages  étoient  partagez  entre 
les  Seigneurs  :  «  Si  qui  verô  procreantur  ex  nativa 
«  unius,  et  native  alterius  »  dit  Glanville  lib.  5, 
cap.  6.  <  in  fin.  proportionaliter  inter  Dominos 
«  sunt  pueri  illi  dividendi.  »  Le  Registre  des  Grands 
jours  de  Troyes  :  «  Item  nous  avons  toujours  accou- 
tumé à  partir  au  Roy  les  enfans  qui  issent  de  nos 
hommes  et  de  nos  femmes,  qui  se  meslent  par  ma- 
riage aux  hommes  et  aux  femmes  le  Roy.  •  (Voyez 
le  recueil  de  pièces  curieuses  de  M.  Perard  p.  71, 
cap.  Novell,  lusliniani  156,  1.  Novell.  162,  cap.  3, 
et  la  Goût,  de  Nevers,  chap.  8,  art.  23,  etc.)  —  Pour 
empêcher  ces  mariages-,  les  Seigneurs  y  apposèrent 
des  peines,  et  comme  ces  peines  étoient  toujours 
de  la  perte  d'une  partie  des  biens,  que  les  serfs 
possedoient,  ces  mariages  qui  étoient  frequens, 
commencèrent  à  Tétre  moins,  et  dans  la  suitte, 
quand  le  serf  d'un  Seigneur  vouloit  épouser  la 
serve  d'un  autre  Seigneur,  ce  serf  pour  ne  pas 
perdre  une  partie  de  ses  biens,  tâchoit  de  trouver 
chez  le  second  Seigneur  un  serf  qui  voulût  épouser 
une  des  serves  du  premier  Seigneur  ;  et  quand  cela 
se  rencontroit,  les  deux  serfs  obtenoient  des  deux 
Seigneurs  l'échange  des  deux  serves,  ils  se  ma- 
rioient  ensuite  ;  et  les  mariages  qui  se  faisoient 
ainsi,  étoient  appeliez  mariages  par  eschange  ;  du 
Breûil  dans  ses  antiquitez  de  Paris ,  pag.  367 ,  de 
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l'édition  de  1C12.  et  pag.  281,  de  l'édition  de  1639, 
rapporte  ia  charte  suivante,  où  ces  mariages  par 
eschange  sont  clairement  expliquez  :  •  In  nomine 
.  etc.  Ego  Odo  Dei  gralia  Abbas  sanclaj  Genovefe, 

■  etca^leri  fratres  nostri ,  commun!  consilio  con- 

•  cessi-mus,  quod  quœdain  ancilla  sunclœ  GenovefEe 
>  nomine  Ermengardis  Hlia  Guidonis  majoris  de 
«  Fontineto  cuidam  servo  sancli  Cermani  nomine 
«  Evehardo  filio  Peiri,  et  Hersendia  uxor  daretur, 
.  quam  Hemengardem  ab  omni  jugo  servitulis, 

■  qua  nobia  aslringebatiir,  absolvimus,  et  ut  fteret 

■  ancilla  sancti  Germani  de  Pratia,  et  in  eam  legem 

■  Bervilutis  in  qua  raaritus  auus  est  transiret,  con- 
.  cessimus:  sed  Hugo  venerabilis  Abbas  sancti 
(  Germani,  et  cjusdem  Monasterii  venerabilis  con- 

■  venlus  muluam  viciasitudinem  reddenles,  con- 
«  cesaere  cuidam  serve  noslro  nomine  Ingelberto 
.  de  Fontineto  dari  uxorem,  quandam  ancillam 

■  sancli  Germani  nomine  Denediclam,  et  absol- 

•  ventes  eam  à  jugo  pristinœ  servitutis  conces- 

■  serunt  fleri  ancillam  Ecclesise  nostrae,  et  in  eam 

•  legem  servitutis  transire  in  quaeatmaritussuus. 

■  Ut  aulem  altemœ  mulalionis  concessio  in  pos- 

■  lerum  permaneat,  lilteras  inde  fieri  decrevimus, 

■  et  ipsi  nobis  suas  cum  sui  Sigilli  autoritate,  et 
<  nos  eis  nostras,  cum  nostri  autoritate  Sigilli  tradi- 
«  dimus.  ■  [Voyez  les  privilèges  de  S.  Satur  entre 
les  anciennes  Coutumes  de  Berry ,  p.  141 ,  Cbaase- 
neuz  sur  la  Coutume  de  Bourgogne,  rubr.  9,  art.  21, 
au  commencement,  et  les  preuves  que  M.  de  Chan- 
lereau  a  fait  imprimer  à  la  fin  de  son  traité  des 
Fiefs  p.  30.)  Non  seulement  lea  serfs  et  les  serves 
se  marioient  par  eschange,  quand  ilsappartenoient 
à  des  Seigneurs  differens,  mais  encore  quand  ils 
appartenoient  aux  mêmes  Seigneurs;  et  au  lieu 
que  ces  premiers  escbanges  se  laisoient  pour  éviter 
les  peines  du  formariage,  ces  derniers  se  faisoient 
particulièrement  pour  exclure  les  Seigneurs  du 
droit  de  main-morte,  et  conserver  du  bien  aux 
eofans  de  condition  servile.  —  Suivant  nos  Cou- 
tumes et  l'ancien  usage  de  la  France  l'enfant  serf 
ne  succède  à  ses  père  et  mère  que  quand  il 
demeure  et  vit  avec  eux,  à  moins  qu'il  ne  soit  en 
service,  ou  qu'il  ne  fasse  ses  études,  et  ainsi  quand 
un  serf  se  marioit,  quoy  qu'il  épous&t  une  fille 
serve  du  même  Seigneur,  ou  il  altoit  demeurer 
avec  elle,  et  il  perdoit  le  droit  de  succéder  à  ses 

Fiere  et  mère,  ou  sa  femme  venoil  demeurer  avec 
uy  et  elle  perdoit  pareillement  le  droit  qu'elle 
avoit  de  succéder  à  ses  père  et  mère  :  dans  ce  cas 
pour  dédommager  les  enfans  du  droit  de  succéder 
qu'ils  perdoient,  quand,  par  exemple  deux  serfs 
avoient  chacun  un  fils  et  une  lllle,  ils  écban- 
geoient  les  deux  filles  et  les  raenoienl  aux  deux 
gartona;  les  deux  filles  ainsi  échangées,  étoient 
subrogées  au  lieu  l'une  de  l'autre  et  succedoient  à 
leurs  beaux-peres  et  leurs  belles-meres  et  autres 
«scendans  comme  elles  auroient  succédé  à  leurs 
père  et  mère  ayeul  et  ayeule,  si  elles  n'avoient 
point  été  mariées.  La  Coutume  du  Nivernois,  ch.  18, 
art.  3t  :  •  Gens  de  ladite  condition  [servile)  peuvent 
,  marier  leurs  enfans  par  eschange,  et  s'ils  sont  de 
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meame  servitude,  l^s  enfans  ainsi  mariez  au  lieu  au 
ils  sont  mariez. «nt  droit  et  succèdent  au  lieu  d'ice- 
luy  contre  qui  ila  aont  eschangez  :  et  s'ils  sont  de 
diverses  servitudes.  Ils  ne  pourront  acquérir  droit 
es  héritages  qui  sont  d'autre  servitude,  que  celle 
dont  ils  parlent,  quelque  chose  qu'il  soit  convenu, 
si  ce  n'est  de  î'expréa  consentement  du  Seigneur 
dont  est  mouvant  ledit  héritage:  maïs  bien  succe- 
dent  en  tous  meubles  indiférament  par  telle  ou 
telle  portion,  qu'il  est  convenu  entre  les  Parties.  ■ 
fTouchant  les  successions  collatérales,  voyez 
Coquille  sur  cet  article  et  l'art.  21,  du  ctiap.  27,  de 
la  même  Coût.)  Comme  en  France  presque  tous  les 
Roturiers  étoient  autrefois  serfs,  ainsi  qu'il  parott 
par  toutes  les  Chartes  de  Communes,  ils  retinrent 
après  leur  affranchissement  beaucoup  des  usages 

Su'ils  avoienl  pratiqué  pendant  leur  servitude;  et 
e  là  vient  peut-être  que  dans  la  Coutume  da 
Nivernois,  chap.  23,  art.  25,  et  dans  celle  du  'Bour- 
bonnoia,  art.  265,  il  est  parlé  des  mariages  par 
eschange  entre  personnes  franches.  Joignez  l'art.  1, 
de  la  Coutume  de  Xaintonges,  formul.  Lindinbroff. 
58,  Marcuif.  lib.  2  cap.  13,  etc. 

Escbanson.  En  nos  Histoires,  et  es  OrdOD' 
nancesdeCharies  VI,  de  l'an  1413,  art.  196,  902. 

■  Prsegustator ,  Suetonio  in  Claudio  cap.  44,  et 

•  lapidibus  :  vel  potius  Pincerna,  Cypriano  dum 

•  agit  de  Cœna  Domini  :  fpse  Christus,  inquit,  pin- 

■  cerna  porcxit  poculum.  Ruffino  historiœ  libre  1, 

•  cap.  9.  jEdesius  pincerna  Herodiano  lib.  4,  5. 
.  Arriano.  7.  Luciano  in  Dialogis  Deorum  :  Paulo 
I  Monacho,  lib.  5,  de  geslis  LongobaFdor..cap.  l,jBt 

■  in  Appendice  Aimoini  libro.  4,  cap.  73,  qui  sunl 

■  annales  Caroli  Hagni  :  et  recentioribus  Nicepboro, 

>  Gregorse,  Curopalats,  aliis.  Eberardus  magister 
.  Pincernarum  in  vila  Caroli  magni:  Qui  et  Pocil- 

■  latores  Apuleio  lib.  6.  Asini  Qui  adcyalhum  ataot. 

•  EstinterCaslrensianossiveauticosministerianos, 

<  qui  cibos  poluaque  gustu  explorât,  TacituaAanal. 

>  lib.  12,  et  13,  qui  mos  ab  £gypLiis  et  Persis  Ira- 

•  ductus  Romam.  Antonius  timens  gratiflcattonem 
a  Cleopatrx  reginae  non  nisi  pnegustatos  cibos 

<  sumebat.  Plinius,  lib.  2,  cap.  3.  Prsegustabant 

■  autem  in  mansa,  quam  Hartialis  in  apophoretîs 

<  appellat  Gustalorium  :  Nec  potus  tanlam  sed  et 
.  cibos  explorari  moris  fuit.  »  Aujourd'huy  le  Bou- 
tillier  sous  l'Eschanson  fait  le  premier  essay  dn 
vin  :  l'Escuyer  de  cuisine  le  premier  essay  des 
viandes  et  des  saulces  sous  le  Maître  â'bdtel,  et 
l'Escuyer  tranchant  en  après.  •  Pbilippus  et  lolas 

<  potum  Régis  prxgustare  soliti.  Curtius  lib..  10. 

•  lolas  autem  supremse.Alexandri  potioni  veDeoiun 

>  indidit.  ■ 

Eschantelle.  Pour  servir  de  contre  fea..Duaois, 
ari.  60. 

Droit  des  Eschats  bt  TATKBites.  Dont  les  Prêtres 
BeneUciers  de  la  ville  de  Bourdeaux  sont  exempts, 
pour  le  vin  de  leur  crû,  ou  de  leurs  Prébendes,  et 
Chapellenies,  qu'ils  vendent  en  détail  et  taverne. 

'Escbellage.  —  Heaux„art.  75,  C'esLune.ser- 
vitude,  en  vertu  de  laquelle  celujr  d,  ^uî  çU^est  ài^é. 
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lorsqu'il  fait  refaire  son  mur,  ou  qu'il  Tait  construire 
quelque  bâtiment,  peut  poser  une  échelle  sur  l'hé- 
ritage d'autruy,  et  occuper  l'espace  de  terre  qui  est 
nécessaire  pour  le  tour  de  rEschelle  ;  ce  qui  peul 
aller  à  cinq  ou  six  pieds.  —  L'Avocat  le  Comte  dans 
son  Commentaire  manuscrit  sur  la  Coutume  de 
Heaux  composé  en  1578,  parle  ainsi  de  ce  droit: 

•  Jus  seu  servitus  scatarii  hab'endi  ea  est,  quâ  licet 

•  vicini  fundum  ingredi,  ut  œdium  tectum.  vicinus 
«  cui  talis  servitus  debelur,  reficiat,  et  scalas  ad 

■  rourum  communem  libéré  habet  in  refectionem 
«  tecti  œdium  suarum,  et  qua)  necessaria  sunt,  ad 

■  tectum  vel  parietem  reflciendum  vicini  hobere, 

•  donec  leclum  sil  refectum,  ea  tamen  lege  ut  refi- 

■  ciens  rudera  sive  ruta  et  ccesa  ex  fundo  vicini 

■  loUat  extra  uUurn  vicini  damnum.  •  (Joignez  M. 
Bobé  sur  l'art.  75,  de  la  Coût,  de  Heaux.) 

Escheller.  Auxerre,  art.  i  ;  Sens,  art.  I  et  2; 
Nivernois,  lit.  1,  art.  15  ;  Bourbonnois,  arl.  2.  — 
Qoand  un  criminel  est  mis  et  attaché  à  l'éctieDe 
avec  une  milre,  ou  autrement,  pour  punition,  et 
poor  faire  amende  honorable,  qui  est  un  signe  de 
Daute  Justice,  dont  les  Officiers  justiciers  des  Evo- 
ques, et  des  Ecclésiastiques,  ont  souvent  usé.  ■  Ca- 

■  lamidiare  Spartiano  in  Adiiano,  ut  decoctor.  ut 
«  reus  publicè  ignominia  adficiatur.  Fuit  etiam 
•I  ignominiosum   asino  vel  mulo  imponi   et  per 

■  urbem  Iraduci  :  ut  mulier  in  adullerio  deprehensa 

■  posiquamasinumequitaraldicebatur.»  [Plularcho 
in  Helenicia  et  Hesichio.)  —  Coquille  sur  l'arlicle 
cité  de  la  Coutume  du  Nivernois,  remarque  qu'Es- 
eheller  est  pour  une  amende  honorable  publiqije 
aggravée  par  les  circonstances.  11  décrit  ensuite 
ainsi  cette  peine  :  •  Au  haut  de  l'eschelle  sont  cinq 

Eerlnis  ronds  pour  y  enfermer  la  teste,  les  deux 
ras  et  les  deux  piedsdu  condamné  et  exposer  son 
infamie  et  sa  personne  à  la  vue  de  tout  le  monde.  > 
On  en  use  non  seulement  es  Jurisdictions  tempo- 
relles, comme  sont  à  Paris  les  Echelles  de  sainl- 
Harlin  des  Ctiamps  et  du  Temple  qui  ont  Justice, 
totale  en  certains  distroils  de  Paris  :  mais  aussi  on 
en  usées  Jurisdictions  Eculesi  astiques  pour  punir 
et  rendre  infâme  publiquement  ceux  qui  sont  con- 
vaincus d'avoir  à  leur  escient  deux  femmes  épousées 
en  même  temps. 

*EscheDez.  Nivernois,  chap.  10,  arl.  1,  sont  des 
goulieres  de  bois  que  l'on  met  sur  les  toils  des 
maisons,  pour  empftcher  que  l'eau  de  la  pluye  ne 
tombe  sur  le  fond  des  voisins.  Dans  le  Bourbonnois 
00  dit  eiChenal,  Bschenez  et  eichenal,  viennent  du 
mot  ehetne,  parce  que  c'est  de  ce  bois  que  se  font 
ces  goutieres. 

Escherplllerie.  Quand  par  force  et  violence 
OD  Ole  à  aucun  le  sien  sur  le  chemin  et  sur  les 
champs,  de  laquelle  diction  l'on  use  en  Normandie, 
'  comme  dit  Boutillier  en  la  Somme  rurale,  et  se 
trouve  au  livre  inscrit,  rétablissement  le  Roy  que 
les  Prévost  de  Paris  et  d'Orléans  tiennent  en  leurs 
plaida.  i)e*cher/)il/etirs  :  Anjou,  art.  44;  le  Haine. 
art.  51.  ■  Sunt  grassatorea  itinerum,  et  famosi 
•  latrones.  >  —  Selon  H.  Pithou  sur  l'arlicle  143 
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ie  la  Coutume  de  Troyes,  de  serpaut  qui  signifie  un 
trousseau,  on  a  fait  desserpilleur  pour  voleur. 
Escherpitlerie  pour  vol  ;  et  serpeliere  pour  couver- 
ture de  balots.  (V.  les  Etablissemens,  liv.  1,  chap. 
26,  et  Boulillier  dans  sa  Somme,  livre  1,  tit.  28.) 

'Eschets.  Sont  des  redevances.  Extrait  d'un 
litre  ancien  concernant  la  Terre    de  Verecourl  : 

■  Tous  les  sujets  residens  k  Verecourl  doivent  au 
jour  de  S.  Remy  de  chaque  année  les  eschets  en 
;;rain  el  en  argent.  Sçavoir  chaque  feu  deux  penauts 
bled,  autant  avoine,  et  encore  un  bichel  d'avoine 
des  renies  pour  l'afTouage  des  grands  bois,  et  les 
veuves  à  moitié,  et  ceux  qui  font  charrue  entière 
doivent  pour  icelle,  quatre  penauts.  Les  demies 
charrues  deux  penauts,  el  les  quarts  de  charrue. 
un  penaut,  et  pour  l'échet  en  argent,  le  ménage 
faisant  feu  doit  cinq  blancs,  et  pour  les  charrues 
dix  bl.nncs,  les  demi  charrues  et  quart  à  l'équipolent 
etc.  •  Ce  terme  est  en  usage  dans  le  Barrois. 

'Eschever.  Dans  la  Somme  rurale,  liv.  2,  chap. 
20,  pag.  800,  •  c'est  eschaper,  eviler.  Sachez  que 
celui  ne  fait  à  recevoir  à  abandonner,  qui  ce  veult 
faire  pour  eschever  aucun  oflice...  Item  dois  sçavoir, 
qu'en  cas  de  délict  ne  chel  point  de  cession  à  faire; 
car  supposé,  que  aucun  pour  délict  par  lui  fait  soit 
condamné  à  amender  de  pecune;  et  pour  cette 
amende  veiiille  faire  ce.ssion  pour  enchever  la  pri- 
son ;  sachiez  etc.  •  (Voyez  la  Coutume  de  Clermont, 
art.  225;  llainault,  chap.  71,  arl.  2  et  le  mot 
Eschever.) 

'Escbevlnage.  Reims,  art.  178.  373;  Boule- 
nois, art.  99;  Lille,  art.  1,  5,  21,  33  el  ailleurs. 
Peronne,  arl.  86,  90;  Cambrai,  tit.  20,  art.  8,  auquel 
lieu  il  est  distingué  du  Bailliage  ;  étés  Ordonnances 
du  Duc  de  Buillon,  art.  2  et  en  l'arlicle  7  du  I  chap. 
du  Stile  de  Liège,  auquel  chap.  aussi  Maison  scabi- 
nale.  •  Scabini,  hodie  Duum-viri,  vel  qualuor-viri, 

•  et  alio  numéro,  quasi  consules  sua;  curias  :  quasi 

■  Ecdici  et  defensores  civitatum  vel  plebis,  qui  pa- 

■  rentis  vicem  piebi  exhibcre  dicuntur  1.  4,  Cod.  de 

■  defensor,  civiiatum.  Qui  pMlres  civitatis:  quam- 

■  quam  olim  ali^  fuerinl  defensores  civitalis,  plebis, 
>  locorum  :  alii  curatores  Reipublicœ:  alli  magis- 

■  Iralus  municipales.  Decurionum  primi  et  princi- 

•  pales,  primates,  qui  magistratus  et  honores  ge- 
runt  in  municipio  vel  urbe,  atque  etiam  munera 
qusedam  civilia,  ut  curam  annonii!,  rerum  pro- 
mercalium,  opillcum,  sternendarum  in  oppido 
viarum  :  curant  etiam  ut  in  urbe  munda  sint 
omnia  :  quasi  jEdiles.  Pênes  /Ediles  etiam  fuit 
cura  sedillciorum  publicorum  et  prîvatorum  . 
atque  balneorum,  Seneca  episiol.  87,  Scabini 
Jurisdiclionem  habent,  sed  et  mero  imperio  utun- 
tur  mullis  locis.  Judices  autem  olim  appellali 
sunt  Scabini,  ut  in  Constitul.  Caroli  Magni,  quo 
tempore  à  misais  dominicis  eligebantur.  Scabini 
dicuntur  etiam  Consules  in  hoc  regno  Francis;, 
de  quibus  menlio  est  in  cap.  I,  de  immunitale  Ec- 
clesiarum,  in  6,  Hoc  autem  nomen  detlexumesse 
ex  Germanica  voce  Schaffen,  Scaffen  vel  Scaper, 
adnotal  Amerpacbius,  etAlamannisShcIfen.  Item 
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-  Schal  et  Schabrn,  pour  an  Juge  inquisiteur  ou 
«  réformateur,  •  Les  Eschevins  anciennement  peu- 
vent avoir  été  les  Juges  ou  Conseillers  de  l'Esctii- 
quier,  ■•  utCurialesin  Curia,  Decuriones  in  Decuria, 
.  •  Senatores  in  Senato,  in  Consilio  Consiliarii,  in 

•  Consislorio  Consistorani.  Sic  liceat  in  aniiqoa 

•  appellalioneconjicere,  modùnesilnimiasubtililas 

■  infesta  verilati.  NoslrisnolaestliiecvoxEsc/ieiier: 

■  sed  displicel  luec  originalio.  >. 
Eschevins.  Laon,  art.  119;  Reims,  art.  351, 

353,  373;  Ttieroanne,  art.  G,  8,  H  et  suivans;  Saint 
Paul,  art.  31  ;  Boulogne,  arl.  1,  2,  3;  Lille,  art.  10, 
33,  40;  Tours,  art.  42;  Poitou,  arL  229.  238; 
Peronne,  art.  CI  et  es  Ordonnances  du  Duc  de  Buil- 
lon  ;  Berri,  tit.  2,  art.  A,  tit.  9,  art.  36,  lit.  15,  art.  4. 
Cambrai,  lit,  25,  arl.  I  et  suivans  ;  Valenciennes, 
art.  I,  2,  3,  4.  (Voyez  le  mot  Maire.) 

Escheute.  Comté  de  Bourgogne,  art.  100  et  en 
l'ancienne  d'Auxerre,  art.  39  ;  Berry,  lit,  19,  art.  16, 
33.  (Voyez  Echoile). 

Eschlquler.  Normandie,  chap.  4,  9,  54,  56, 
101,  IO:i,  au  livre  des  tenures,  liv.  2.  chap.  S,  et  en 
t'Edit  du  Roy  Charles  VIU,  de  ran  1493,  art.  72,  et 
du  Hoy  Philippe  le  Bel  de  l'an  130-2;  Froissarl,  liv.  1, 
chap.  154.  Aussi  les  Anglois  et  Escossois  usent  de 
cette  diction.    •  Baroiies  de  Scbaccario.  Thomas 

■  Walsiiigiinnua  in  Eduardo  primo.  •  —  Schacca- 

■  rium,  juridici  convenlus  :  •  C'est  l'assemblée  des 
bauls-Jusliciers,  en  Normandie,  arL.  56.  Parlaquelle 
on  peut  amender  les  jugemens,  appoinlemens  et 
Ordonnances  des  Baillils,  Vicomtes  et  moindres 
Justiciers,  comme  par  la  bouche  du  Prince.  L'Es- 
chiquier  de  Normandie,  qui  ne  se  tenoit  pas  ordi- 
nairement, et  pour  lequel  il  n'y  avoit  aucun  temps 
arrêté,  ni  déterminé,  a  éléérigéenCoursouveraine 
et  ordinaire  par  le  Roy  Loiiis  Xtl,  en  l'an  1499.  De 
longtemps  aussi  il  y  a  eu  un  Eschiquier  à  part  au 
Bailliage  d'Alençon,  qui  étoient  les  (grands-jours,  et 

i'usques  au  décès  de  Marguerite,  sœur  unique  du 
loy  François  premier,  qui  fut  en  l'an  1548,  lors 
3ue  le  Duché  à  Alençon  est  retourné  à  ta  Couronne 
e  France,  et  a  été  réduit  au  ressort  du  Parlement 
de  Rouen,  comme  aussi  en  l'an  1584,  après  ledécés 
de  François  appanager  de  France.  Aussi  l'Arche- 
vesque  de  Rouen  prétend  avoir  Eschiquier  parti- 
culier et  Cour  souverainepour  les  causes  et  querelles 
3ui  se  peuvent  mouvoirdevantsesOrflciers.  dépen- 
antesdu  temporel  et  aumdnesd'iceluy  Archevêché, 
sansressorlir  aucunement  en  la  Courue  l'Eschiquier 
de  Normandie.  <  Hujus  vocis  notatio  forte  à  voce 

■  Germanica  Scheken,  ou  Schiken,  id  est  mittere: 

■  Missi  appellabantur  qui  juridicos  conventus  per 

■  provincias  peragebant.  Qui  direct)  à  Rege  pro 

■  publica  vel  ecclesiastica  utilitale,  ut  corrigèrent 

•  qux  corrigenda  essenl.  >  Aucuns  estiment  que 
l'Escbiquier  signiQe  interjection  d'appel.  Le  Roy 
Louis  IX.  l'an  1254,  a  défendu  le  jeu  des  eschecs, 

■  de  quo  ludo  extat  poëma  Hieronymi  Vidae  AIbse 

■  Episcopi,  et  hac  inscriplione  Dominicanus  quidam 

•  opussuumdonavit.  ■  Vulgairement  un  Eschiquier 
signifie  un  Tablier  à  jouer  aux  esdiecs,  •  nam  mis- 
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■  silibusluditur.  ■  Ce  que  la  postérité  de  Robert 
Comte  de  Dreux,  a  pris  pour  armoiries,  au  lieu  des 
fleurs  de  lis  qui  leur  appartenoient.  dautanl  que  ce 
Robert  étoit  fils  de  Loijis  le  Gros  Roy  de  France, 
Eichequé  d'argent  et  de  gueules,  au  chap.  79,  de 
l'ancienne  Chronique  de  Flandres.  Toulefois  il  ne 
fant  pas  comparer  une  Cour  souveraine  à  un  jea 
d'Escliecs,  comme  fait  Terrien  au  liv.  15,  chap.  1, 
sous  couleur  que  l'on  raalte  sa  partie  adverse,  et 

3 ue  l'on  obtient  victoire  du  procès  en  l'assemblée 
es  hauts  ou  grands  Jours  qui  jugent  en  dernier 
ressort:  •  quod  ita  acutè  diclum  est,  ut  faluuni 

■  videatur.  Ecquissegrotustaminfandumsomniavit 

•  unquam  T  Puderet  in  re  tam  séria  ludere.  Al  facetà 

■  alUidit  qui  dixit,  >  —  •  Escbevin  quasi  lesche  vin, 
dautant  qu'il  doit  tâter  le  vin  pour  commencement 
de  bonne  police.  >  D'autres  ont  mal  estimé  que 
Scaearium  a  été  appelle  pour  Slatarium.  Ces  mots 
d'Eschiquier,  et  Eschevin  semblent  avoir  une  même 
analogie.  •  Sed  baic  peranliqua  verba  facile  quivis 
'  non  explicabit,  ut  nec  Saliaria,  vel  Sibyllina,  vel 
X  Sabinis  ab  usque  Curibus  accita.  Quis  porr6  tam 

•  lynceus  qui  in  lantis  tenebris  nihil  offendat,  nus- 

■  quam  incurrat.  •  (V.  Cang.  in  h.  v.) 
Eschiver.    C'est    éviter.    [Voyez  Beaumanoir 

p.  305,  à  la  fin.) 

Esclioer.  [Escboir  par  sucession.  (Li  Livres  de 
Justice  p.  129.)] 

Eschoite.  En  l'ancienne  Coutume  de  Helun, 
art.  81,  en  l'ancienne  Coutume  de  Sens,  art,  31  ; 
Troyes,  art.  26;  Duché  de  Bourgogne,  arl.  94; 
Nivernois,  tit.  6,  arl.  21,  lit.  34.  art.  8;  Anjou, 
art.  279  ;  Le  Maine,  art.  295,  317  ;  Bloîs,  art.  92,  ea 
l'ancienne  de  Bretagne,  art.  535,  563,  565,  .'i66,  et 
en  la  dernière  art.  593;  Normandie,  cb.  24,  et  ail- 
leurs; Peronne,  art.  34,  38;  Auxerre,  art.  76; 
Berri,  tit.  5,  art.  9.  ■  Est  bereditas,  quasi  sorte 

•  obligent,  ut  Grscis  xijjços,  sic  Latinis  hasreditas 

•  est:    Cujacius    ingenio  florentissimus ,    tib.  5, 

•  Observât,  cap.  10,  unde:  escheoir.  •  Estampes, 
arl.  2.  C'est  la  succession  qui  échet  et  advieal  au 
linagier,  habile  à  succéder. 

Eschoite.  C'est  une  succession  collatérale  à  la 
déférence  de  la  droite  aventure  ou  descendetnent 
qui  est  une  succession  direcle.  Beaumanoir  dans 
ses  Coutumes  de  Beauvoisis,  chap.  14  :  ■  Deseen- 
dément  si  est  quant  biretage  descend  de  père  as 
enfans,  ou  d'aiol  as  enfans  de  ces  enfans,  si  comme 
il  advient  que  un  homme  a  enfans  et  chaus  ont 
enfans,  et  h  premier  enfant  si  muèrent  ains  que  lî 
vieux,  si  que  l'héritage  descend  de  l'ayeul  asderre- 
niers  enfans,  ou  quant  biretage  descend  de  par  la 
mère  ou  de  par  l'ayolle  ;  tout  hirelages  qui  ainsint 
viennent  l'en  doit  dire  que  chest  descendement.  • 

Beaumanoir,  chap.  14,  pag.  19  :  Eschoite,  si  est 
quant  biretage  descent  du  câté  par  la  défante  de 
che  que  chil  qui  muert  n'a  nus  enfans,  ne  nul  qoi 
de  ses  enfans  soit  issus,  si  que  ses  hiretages  échoient 
à  son  plus  prochain  parent  si  comme  à  ses  frères, 
ou  à  ses  sereurs  et  se  il  n'a  nus  frères,  àsesoocles; 
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se  il  n'a  ne  frères  ne  sereurs,  ou  à  ses  antains ,  ou 
se  il  n*a  ne  frères  ne  sereurs,  ne  oncles,  ou  à  ses 
cousins  germains,  ou  à  ses  cousines  germaines  ou 
à  son  plus  prochain  parent  dedans  le  quart  degré 
de  lignage.  —  Les  Etablissemens,  liv.  1,  cbap.  il  : 
Toutes  escheoites  qui  aviennent  entre  frères  si  sont 
à  l'aîné,  puis  la  mort  au  père,  se  ce  n'est  de  leur 
mère,  d'ayol  et  d'ayole:  car  Ton  appelle  ces  échoites, 
droites  aventures. 

^Esclande.  Dans  les  Coutumes  de  la  Prévôté 
de  Bourges,  chap.  49,  p.  343  des  Coutumes  loc.  pu- 
bliées par  Monsieur  de  la  Thaumassiere:  c'est-à- 
dire  scanrfa/^,  de  scandalum,  ce  que  nous  appre- 
nons du  petit  Dictionnaire  ancien  publié  parle  Père 
Labbe  dans  son  livre  d'Etymologies.  La  Coût.  d'An- 
iou,  art.  148:  «  Et  pour  ce  que  aucuns  qui  pour 
leur  maleflce  ont  été  bannis  par  justice^du  pays 
D'en  tiennent  compte,  mais  y  fréquentent  et  habitent 
comme  auparavant,  et  autres  se  dissimulent  de 
lieu  en  lieu  par  le  support  et  soustrait  de  ceux  qui 
les  retirent  chez  eux.  Ce  qui  tourne  au  grand  Es- 
clandre de  la  justice.  »  (Voyez  Beaumanoir,  chap. 

m 

Esclaves  Lesquels  la  France  n'admet  pas,  et 
les  met  en  liberté,  comme  par  Arrest  de  Bourdeaux 
les  Nègres  et  Mores  qu'un  marchand  Normand  avoit 
conduit  en  la  Ville  l'an  1571,  furent  mis  en  liberté. 
Aucuns  estiment  avoir  pris  leur  nom  de  la  Sclavpnie, 
qui  du  temps  de  Justinian  fut  occupée  par  les 
Sclavons. 

Esclesche.  Lille,  art.  79  et  suivans  ;  Armen- 
tieres  sous  Lille.  Quand  il  est  traité  des  reprises  et 
retrait  d'héritages  vendus  ou  esclichez,  qui  est 
quand  l'on  a  fait  vente  d'une  partie  de  Therilage,  et 
en  la  somme  rurale  et  en  la  Coutume  de  Tournay 
an  titre  des  flefs  art.  84.  Fief  Esclisché  et  Escliche- 
tnent^  c'est-à-dire  départy,  dépecé,  démembré  :  ce 

Îu'aucunes  Coutumes  ont  dit  Esclipser,  et  le  même 
oteur  Ebrancher  et  Ebranchement.  En  matière 
de  reprise  d'héritages,  Escleche  est  préféré  à  fra- 
reuseté,  et  frareuseté  à  proximité. 

*EsTRE  EN  Escolage.  Mets,  titre  1,  art.  66,  c'est 
aller  à  l'Ecole. 

*Escolastre  et  Chanoine.  Peronne  au  procès 
verbal,  c'est  celuy  qui  a  soin  des  Ecoles,  appelle 
ScîiolasHcus.  (Vide  Cang.  in  Glossar.  verb.  scholasti- 
cuSf  et  Hemereum,  de  Academia  Parisiensi,  cap.  2, 
3  et  5.) 

^Elscondire  le  semonce.  Des  Fontaines  dans  son 
Conseil  chap.  10,  articles  3  et  4.  C'est  s'excuser  de 
n'être  point  venu  à  la  semonce  du  Seigneur,  en 
jurant  sur  les  Evangiles  qu'on  n'en  a  point  eu  con- 
noissance  ;  auquel  cas  le  sujet  sauvoit  l'amende  : 
06  qui  avoit  lieu  quand  même  les  Sergents  du  Sei- 
gaeur  auroient.été  presens  et  prests  à  affirmer 
qa*ils  auroient  fait  la  semonce  :  car  selon  des  Fon- 
taines, «t  leur  offre  à  jurer  encontre  le  serment  de 
cîaax  qui  escondirent  le  semonce  ne  puet  rien 
faire.  •  —  Il  n'y  avoit  point  à  cet  égard  de  différence 
entre  le  franc-homme  ou  possesseur  de  fief,  et  le 


vilain,  ou  celui  qui  tenoit  en  censive.  Lorsque  le 
Seigneur  avoit  pris  gages  ou  nans  à  raison  des 
défauts;  si  le  franc-homme  requeroit  ses  nans 
avant  l'escondit,  il  les  devoit  avoir,  et  au'  contraire 
le  vilain  ne  les  avoit  point  avant  Vescondit,  à  moins 
qu'on  ne  l'eût  empêché  de  faire  serment  ;  la  raison 
de  cette  déférence  éloit  «  que  moult  plus  est  tenu 
li  frans  hom  à  son  Seigneur  par  le  raison  de  liretage, 
ke  li  vilains  par  ses  renies  payant,  parquoy  on  puet 
plus  guidier  pour  le  franc  hom  qui  ne  sceût  pas  le 
semonce,  ke  pour  le  vilain.  »  Ce  qui  explique  la 
règle  30  des  Instilutes  de  M.  Loysel,  livre  1,  tit. 
premier,  tirée  de  ce  chapitre. 

Escorclier.  «  Supplicii  genus  apud  Persas,  de 
«  quo  Agalhias  lib.  4  ;  Marcellinus  Mb.  23;  Proco- 
«  plus  lib.  l,de  belle  Persico.  Hocsupplicioaffectus 
«  est  S.  Barlholomaeus  Apostolus,  et  Mânes  bse- 
«  relicus.  »  Alain  Chartier  en  la  Chronique  de 
Charles  Vil,  récite  que  les  Sarrazins  écorcherent 
tout  vif  le  Roy  de  Pologne,  et  le  Cardinal  de  S.  Auge 
Légat  du  Pape. 

Escrevice.  Bayonne,  tit.  6,  art.  1.  C'est  une 
espèce  d'armure. 

Escroue.  En  l'Edit  du  Roy  Louis  XII  de  l'an 
1499,  art.  104, 105, 123, 124, 125  et  ailleurs.  —  C'est  le 
brevet,  acte  et  registre  de  la  délivrance,  élargisse- 
ment ou  décharge  d'un  prisonnier,  et  dont  le  Geô- 
lier charge  son  papier  et  commentaire.  «  Ratio 
«  carceris  conncitur  quo  quisque  die  datus  in 
«  custodiam,  velliberatusest.ln  publicacustodiaest 
«  commentariensis,  quique  adjulorem  habet.  Vide 
«  vocem  Geôlier,  est  extrudere,  dimovere,  eximere, 
«  liberare,  missum  facere  potius  quàm  contrudere 
«  aut  conjicere  in  carcerem.  •  Soit  que  le  sergent 
exploiteur  se  décharge  du  prisonnier  en  la  geôle, 
ou  que  le  Geôlier  en  soit  déchargé  par  le  Juge,  ou 
par  le  créancier  pour  la  délivrance  du  prisonnier. 
«  Etiam  velus  Gallia  interdum  Graecis  vocabulis 
«  utebatur,  ut  ex  CîBsare  constat  et  Plinio  lib.  17, 
«  cap.  7  et  8,  cum  de  Marga  agit.  »  Cette  diction  est 
aussi  en  usage  en  quelques  lieux,  comme  en  la  Cou- 
tume de  S.  Paul  sous  Arthois  pour  la  déclaration, 
dénombrement  et  aveu  d'héritages  colliers  que  le 
sujet  donne  à  Son  Seigneur,  et  pour  le  rôle  qui 
contient  l'état  des  deniers  dépensez  pour  l'entrete- 
nement  de  la  maison,  tables  et  cuisines  d'un  prince 
et  qui  est  signé  et  arrêté  parchacun  jour  au  Bureau 
par  le  maître  d'Hôtel  et  par  le  Contrôleur  de  la 
maison,  pour  être  délivré  au  maître  de  la  Chambre 
aux  Deniers  pour  l'acquiter.  «  Est  breviarium  ratio- 
«  num  despensatoris,  Suetonio  in  Galba  cap.  12,  » 
et  es  Ordonnances  de  l'Eschiquier  de  Normandie  de 
l'an  1497  et  au  styl  du  pays  de  Normandie,  et  en 
l'Edit  du  Roy  Louis  Xil  de  Tan  1499  pour  l'érection 
de  la  Cour  souveraine  séant  à  Rouen,  celte  diction 
signifie  les  écritures  qui  contiennent  au  long  les  faits 
et  raisons  des  parties  et  de  la  matière  :  ausquelles 
Ordonnances  aussi  il  est  dit  que  les  Sergens  don- 
nent leurs  exploits  par  Escrouë.  Aussi  en  l'Edit  du 
Roy  François  premier  de  l'an  1517,  fait  pour  le 
règlement  de  la  Jurisdiction  des  Elus,  article  24, 
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les  rôles  que  les  Receveurs  des  tailles,  ou  des 
émendes  de  Juslice  baillent  aux  Sergens  pour  faire 
venir  les  deniers,  s*appellenl  Escro^iës.  Et  es  Ordon- 
nances du  Roy  Charles  VI  de  Tan  1413,  art.  20,  les 
Escrouës  et  décharges  :  il  faut  ainsi  lire. 

Tenir  sa  terre  par  Escuiage.  Au  traité  des 
tenures,  livres  second  chap.  3.  «  Scuiagium  est 
«  servitium  scuti:  •  tel  vassal  doit  le  service  de 
Chevalier  et  aller  en  guerre  avec  son  Seigneur. 

Esciiler.  En  l'ancienne  Coutume  de  Sens , 
art.  199;  de  HainauU,  chap.  71,  où  il  est  nommé 
comme  inférieur  au  Pair,  au  Chevalier,  et  à  l'homme 
noble.  L'Escuier  n'a  pas  Thonneur  de  Chevalerie, 
laquelle  présuppose  Noblesse  entière.  Les  Escuiers 

f^our  quel(|ue  beau  fait  d'armes  étoienl  faits  Cheva- 
iers.  «  Apud  Marcellinum  lib.  14,  16,  20,  27,  et  in 
«  notifia  Romani  Imperii  :  Scutarii  difTerunt  à  Gen- 
«  tilibus,  et  sub  Magistroofficiorum  alia  eratschola 
Scutariorum,  alia  Gentilium  seniorum  et  junio- 
rum.  Scutarii  autem  siveScutali,  sive  Scutatores 
Vegelio,  Livio,  Firmico  et  Suelonio  in  Auguste 
cap.  50.  Sive  Sculdasiones  recenlioribus:  Sculi- 
gerelus  Piauto  in  casina  :  Armigeri,  propugna- 
tores:  sunt  milites  qui  sic  appellanlur  à  génère 
armorum  :  Servius  Honoratus  in  nonum  iEneidos 
ait  scuta  esseEqnitum,  clypeosPeditum  :  elscuta 
breviora,  clypeos  longiores.  Alii  erant  cataphrac- 
tarii ,  qui  et  clibanarii  Persis  :  Lampridius  in 
Alexandre,  Marcellinus  lib.  16.  Nazariusin  pane- 
gyrico  Gonslantini,  Sextus  Rufus.  iEduis  crupelarii 
Tacitus  3  Annalium.  Alii  Balistarii,  funditores, 
fundibulatores ,  Vegetio ,  vel  fuslibulalores 
Modeslo.  Lancearii ,  ferentarii ,  hastarii  sive 
hastati,  Sarissophori.  Livius  36.  Macedones  has- 
tatos  vocabant  Sarissophoros,  Q.  Curlius  lib.  4. 
Ilastam  vocant  sarissam,  idem  lib.  9.  Tragularii, 
sagittarii,  conlali,  parmali,  jaculatores,  cetrati 
Ciesari  :  peltati,  vel  peltastœ,  Livio  lib.  28, 31,  44. 
Polyœno  in  fine  lib.  5.  Loricati  qui  et  cataphracti 
Maccdonibus.  Livius  lib.  35  et  37.  Phalangitae, 
argyraspides  à  génère  armorum  :  Idem  Livius 
eod.  lib.  37  et  43.  Curlius  Rufus  lib.  4.  Polya^nus 
l.  4.  Clypeati,  qui  et  aglaspides  eidem  Livio  lib. 
44.  Armigeri  Curtiuslib.  7et8,  quicorporisetiam 
custodes.  Ilippotoxotae,  Hirtio  de  bello  Africano, 
Cœsari  lib.  3  de  bello  civili.  Sarissis  Macedones 
ulebantur,  Suevi  lanceis,  Galli  materibus:  Unde 
mattiarii  Marcellino  lib.  21,  31,  ut  apud  nos  inter 
équités.  »  Les  Lanciers,  les  Bacinets,  les  Archers, 
les  nommes  d'Armes,  les  Coustilleurs  ou  Cous- 
tilliers:  les  Guysarmiers,  haches  ou  guysarmes, 
Alain  Charlier  du  Roy  Charles  VII  et  inter  Pedites, 
les  Harquebuziers,  Halbardiers,  Picquiers,  Arbales- 
triers,  ou  crannequiniers,  Archiers  qui  s'appellent 
getis  de  traict,  les  Panoyseux.  Alain  Chartier  : 
•  Feuda  autem  scutiferornm  nomem  dederunt  Scu- 
«  tariis ,  ut  feuda  Loricœ  possessoribus  suis  de 
«  Haubert,  et  vexillum  aux  Chevaliers  Bannerets.  * 
La  diversité  des  armes  et  du  service  a  donné  nom 
aux  nefs,  et  aux  vassaux.  Le  grand  Escuier  de 
France,  a  la  surintendance  sur  les  Escuiers,  qui 


StratoreSj  et  sur  autres  Offlciers  de  TEscurie  du 
Roy,  dont  sont  les  Chevaucheurs,  et  les  Mareschaux 
d'icelle  :  <  inde  natus  error  quorumdam,  qui  hujus 
«  vocis  etymon  trahunt  ab  equo,  quasi  Scutarius 
«  sit  Equiriarius:  quo  quid  minus  jéjunum  aut 
•  somniculosum.  »  Aussi  sous  la  charge  du  grand 
Escuier  sont  les  Rois  et  Heraults  d'Armes.  (Voyez  le 
mot  Connestable.)  <  Cseterùm  clivum  istum  uno 
«  spiritu  non  exuperavi.  » 

Escuier  d'honneur.  Au  chap.  105  de  l'ancienne 
Chronique  de  Flandres,  et  ailleurs,  comme  Dame 
d'honneur.  Fille  ou  Page  d'honneur.  Chevalier 
d'honneur,  au  premier  livre  de  Froissart,  chap.  24. 
Escuier  tranchant,  •  Scindendi  obsonii  magister, 
«  Senecae  cap.  17,  lib.  de  vita  beata,  Scissor  Pelro- 
«  nio,  qui  certis  ductibus  scindit  aves,  et  erudita 
«  manu  frusta  excutit.  Seneca  epist.  47,  qui  arte 
«  scindit  aves  in  frusta  non  enormia,  idem  de  bre- 
«  vitate  vitae  cap.  12.  Sed  et  in  convivio  Carptores 
«  et  Structores  etiam  adnotante  Lipsio  lib.  2.  de 

<  Gladiatoribus:  et  Fulvio  Ursino  ,  de  triclinio 
«  Romano.  • 

^Escusson.  Poitou,  art.  1.  Scutum,  à  la  diffé- 
rence des  armes  en  quarré,  qu'il  n'y  avoit  que  le 
Comte,  Vicomte  et  Baron  qui  pouvoient  porter  en 
guerre.  Nos  Auteurs  ne  conviennent  pas  sur  l'anti- 
quité des  Armoiries,  il  y  en  a  qui  les  font  aussi 
anciennes  que  la  Republique  des  Hébreux,  d'autres 
en  attribuent  l'origine  aux  Romains,  et  d'autres  les 
font  beaucoup  plus  modernes.  —  Ce  qu'il  y  a  de 
très-certain,  c'est  que  l'usage  des  Etendarts  est 
très-ancien;  ce  qui  paroit  par  le  chap.  2,  des  Nom- 
bres y.  1,  où  Dieu  ordonne  à  Moyse  de  faire  camper 
les  Enfans  d'Israël  chacun  sous  son  Enseigne  ou  son 
Etendart  :  «  Quisque  ex  flliis  Israël  castra  figat  sub 
«  vexillo  suo,  et  sub  signis  domus  patrumsuorum, 

<  é  regione  circum  tentorium  conslitutionis  castra 
«  figant.  »  Ce  qui  est  ainsi  rendu  dans  la  traduction 
de  Léon  de  Juda  :  «  Singuli  per  turmas  signa  atque 
«  vexilla,  et  domos  cognationum  suorum  castra 
«  metabunlur  filii  Israël,  per  gyrum  tabernaculi 
«  faederis.  »  Aben  Ezra  remarque  qu'il  y  avoit  trois 
Tributs  sous  chaque  grand  Etendard,  de  sorte  qu'il 
n'y  avoit  que  quatre  grands  Etendards,  parce  qu'il 
n'y  avoit  que  douze  Tributs.  Et  outre  ces  grands 
Etendarts  il  y  en  avoit  un  nombre  infini  de  petits. 
—  Selon  cet  Auteur,  la  Tribu  de  Juda  avoit  dans  le 
sien  la  figure  d'un  Lion,  la  Tribu  de  Ruben  celle 
d'un  Homme,  la  Tribu  d'Ephraim  celle  d'un  Bœuf, 
et  la  Tribu  de  Dan  celle  d'un  Aigle.  (Voyez  Grotius 
sur  le  chap.  10,  des  Nombres.)  —  A  l'imitation  des 
Juifs  les  autres  Nations  prirent  aussi  des  Etendars 
dans  lesquels  il  peignirent  de  certaines  figures; 
ainsi  les  Troyens  avoient  dans  leur  Etendart  une 
Truye  appellée  du  nom  de  leur  Ville  Troja  ;  car 
c'est  de  Troja  que  nous  avons  fait  le  mot  Truye:  et 
les  Romains  prirent  l'Aî^/e.  —  Non  seulement  les 
Romains  se  servirent  d'Etendars,  mais  ils  mirent 
encore  des  marques  à  leurs  Boucliers  et  leurs 
Ecussons.  «  Vegetius  de  re  militari  liv.  2,  chap.  18. 
«  Sed  ne  milites  in  tumultu  prœlii  à  suis  contuber- 
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«  nalibus  aberrarent,  diversis  cohortibus  diversa 

•  in  Scutis  signa  pingebant ,  ut  ipsi  nominant 
«  âéiyfiata,  sicut  eliam  nunc  est  moris  (ieri  ;  praele- 
«  rea  in  adverso  Scuto,  unius  cujusque  mililis, 
«  (litteris)  nomen  erat  adscriptum,  addito  ex  qua 
«  esset  cohorte  quave  Cenluria  etc.  »  —  Et  nous 
apprenons  de  Virgile  que  les  familles  afTectoient  de 
mettre  toujours  Tes  mêmes  marques  dans  leurs 
Boucliers  et  Ecussons  pour  se  distinguer  les  unes 
des  autres.  —  Lib.  7.  iEneidos  v.  655: 

f  Post  hos  insignem  palxna  per  gramina  currum, 
c  Victoresque  ostentat  equos,  satus  Hercule  pulchro 
f  Pulcher  Aventinus,  clypeoque,  Insigne  paternum, 
f  Centum  angues,  cinctamque  geiit  serpentibus  hydram.  » 

Lib.  6.  iEneidos  v.  505  : 

f  Tune  egomet  famulum  Rhœteo  in  litore  inanem 
c  Constitui,  et  maffna  mânes  ter  voce  vocavi 
f  Nomen  et  arma  Tocum  servant,  s 

«  Et  arma,  depicta  scilicet  »  dit  Servius. 

Quoy  que  ces  autoritez  paroissent  assez  précises, 
il  ne  faut  pas  néanmoins  sMmaginér  que  Tusa^e  de 
nos  Armoiries  soit  si  ancien,  comme  Ta  crû  Budée 
et  les  autres  Auteurs  citez  par  Pompeius  Rochius 
«  de  insignibus  familiarum  cap.  i.  »  —  Comme  les 
anciens  Romains  et  les  Grecs  peignoient  de  diffé- 
rentes figures  sur  leurs  babits,  ce  qui  est  traité  par 
Junius  «  lib.  i,  advers.  cap.  13,  »  nos  François  et  les 
autres  Nations  de  l'Europe  mirent  aussi  sur  leurs 
habits  de  différentes  figures.  —  Les  habits  des  person- 
nes qui  se  mettoient  surperbement,  tant  en  France 
qu'en  Allemagne,  et  chez  les  autres  Nations  de  TEu- 
rope,  étoient  de  deux  sortes;  oud'étofesd'or  et  d'ar- 
gent, ou  de  belles  peaux  ;  et  alors  non  seulement  les 
gens  d'épée  se  servoient  de  peaux,  mais  aussi  les 
Ecclésiastiques,  comme  il  se  void  dans  le  passage  qui 
suit  d'une  Epitre  de  Geoffroy  de  Vendôme  au  Pape 
Calixte,  liv.  1,  n.  12  :  «  Hoc  intersigno  prsesentes 

•  Litteras  meas  pater  meus  agnoscebat  »  quod 
«  Armanno  Monacho  Romse,  pro  ejus  amore  bene 
«  servivi,  et  cum  apud  Turonum  nocte  nudatus 
«  esset  à  furibus,  non  dimidiam  vestem  ut  B.  Mar- 
«  tinus,  sed  grisiam  Pelliciam,  atque  varias  pelles 
«  obtuli  patri  meo,  quem  nimia  caritate  semper 
«  dilexi  et  diligo.  »  Et  de  là  vient  que  les  Chanoines 
ont  encore  des  Aumusses.  «  Durandus  in  rational. 
«  divinor.  liv.  3,  chap.  1,  n.  xi.  dictum  est  super 
«  pellicium  eo  quod  antiquitus  super  tunicas  pelli- 
«  cias,  de  pellibus  mortuorum  animalium  factas 
«  induebatur,  quod  adhuc  in  quibusdam  Ecclesiis 
«  observatur  etc.  »  —  Quand  les  habits  étoient  d'or 
et  d'argent ,  les  figures  étoient  travaillées  avec 
rétoffe,  et  quand  ils  étoient  de  peaux,  les  gens 
riches  pour  les  rendre  plus  magnifiques  faisoient 
découper  les  peaux  pour  en  former  les  figures,  ce 

Îui  coûtoit  de  grandes  sommes.  —  Le  Roman  de  la 
ose  en  faisant  le  portrait  de  Déduit: 

D'épaules  étoit  large  et  lé, 

Et  ^resle  parmy  la  cainture 

Bref  il  sembloit  une  paincture 

Tant  étoit  doré  et  gemmé, 

Et  de  tout  membre  bien  formé. 

Le  corps  eut  bon,  les  jambes  vistes, 

Plus  legier  homme  oncques  ne  veistes, 


Et  si  n*avoit  barbe  au  menton, 
Fors  un  petit  poil  foUeton 
Comme  ces  jeunes  damoisaulx. 
D'un  samy  portrait  à  Oiseaux 
Qui  étoit  tout  à  or  batu. 
Son  corps  fut  richement  vêtu, 
Et  la  robe  bien  devisée 
En  maints  lieux  étoit  incisée, 
Et  découpée  par  cointise. 
Puis  fut  chaussé  par  mignotise 
D'un  soulier  découpé  à  las. 
Sa  mie  aussi  par  grand  soûlas 
Luy  avoit  fait  joly  chaoeau 
De  roses  qui  moult  étoit  beau. 

Et  dans  la  description  du  Dieu  d'Amours  : 

De  Dieu  d'Amours  de  sa  façon 

Ne  ressembloit  point  un  garçon  ; 

Ains  fut  sa  beauté  à  priser, 

Mais  de  sa  robe  deviser 

Crains  grandement  qu'empêché  soye. 

Il  n'avoit  pas  robe  de  soye, 

Mais  étoit  faite  de  fleurettes 

Très-bien  par  flnes  amourettes, 

A  Losanges  et  à  Oyseaux, 

Et  à  beauix  petits  Lyonceaux, 

A  autres  Bestcs  et  Léopards 

Sa  robe  étoit  de  toutes  parts 

Bien  faite  et  couverte  de  fleurs 

Par  diversité  de  couleurs. 

Fleurs  là  étoient  de  maintes  guises 

Bien  ordonnées  et  par  devises. 

Comme  de  tout  temps  la  Noblesse  s'est  fait  un 
point  d'honneur  de  paroilre  à  l'armée,  il  n'y  avoit 
presque  point  autrefois  de  genlilhomme  riche  qui 
n'eût  en  guerre,  pardessus  sa  cotte  de  maille,  un 
surcot  magnifique,  ainsi  orné  de  figures,  à  Texem- 
pie  des  Romains.  «  Franci  ver6,  dit  Nangis  dans  la 
Vie  de  Philippes  lll,  «  subita  turbatione  commoti, 
«  mira  celeritate  ad  arma  prosiliunt,  toricas  induunt 
«  et  desuper  picturis  variis,  secundùm  diversas 
«  armorum  ditTerentias  se  distinguunt.  >  On  mit 
ensuite  sur  les  Ecussons  les  mêmes  figures  qui 
étoient  sur  les  surcots,  et  ces  figures  s'élant  perpé- 
tuées dans  les  familles,  comme  des  marques  qui 
servoient  à  les  distinguer  les  unes  des  autres,  on 
contrefit  les  Ecussons,  on  en  plaça  les  images  dans 
les  Eglises,  sur  les  bâtiments,  et  les  Chevaliers  les 
firent  graver  sur  leurs  seaux.  —  Le  R.  Père  Chiflet 
a  remarqué  «  in  appendic.  ad  Diatribam  de  illustri 
«  génère  sancti  Bernardi,  cap.  18,  p.  670,  »  que 
l'usage  des  Armoiries  sous  le  règne  de  Louis  le 
Jeune  n'éloit  en  usage  entre  les  Princes  et  les  Che- 
valiers que  quand  ils  étoient  à  la  guerre:  «  lllo 
«  aîvo,  dit-il,  vix  ulla  fuisse  putem  ejusmodi  stem- 
«  mata,  nisi  forte  virorum  Principum  aut  militum 
«  cùm  in  armis  essent,  eaque  non  toti  familiae 
«  communia,  sed  personalia  ac  propria,  quibus  à 
«  se  invicem  in  expeditionibus  distinguerentur.  » 
—  Et  la  preuve  que  c'est  des  surcots  de  drap  d'or 
d'argent,  et  de  peaux  découpées  que  les  Armoiries 
ont  pris  leur  orgine,  c'est  que  les  métaux  et  les 
couleurs  en  matière  de  blason,  retiennent  encore 
le  nom  des  peaux;  ce'qu'il  faut  justifier  par  quel- 
ques exemples.  —  Ce  qu'on  appelle  ver  ou  vair 
n'est  autre  chose  que  des  Reaux  variées  d'hermines 
et  de  petits  gris,  variœ  pelles,  comme  il  y  a  dans  le 
passage  de  Geoffroy  de  Vendosme  rapporté  cy-des- 
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sus,  et  comme  il  se  void  dans  les  vers  suivans  de 
Jean  de  Mehun  dans  son  Roman  de  la  Rose  au 
chap.  de  description  d'avarice  : 

Prés  d'elle  pendoit  un  manteau 

A  une  perche  raouU  greleite, 

Et  une  robe  de  bnmetle, 

Au  manteau,  été  ou  h  y  ver, 

N'avoii  penne  de  menu  ver 

Uaia  d'Agneaux  veluz  el  pesans, 

Et  la  robe  avait  bien  seize  ans. 

Laquelle  encore  sans  mentir 

Avarice  n'osoit  vêtir. 

Ce  qu'on  appelle  f;Meti/£s  éloit  aussi  des  peaux; 
ce  que  M.  llauteserre  dans  son  Traité  •  de  Ducibus 
lib.  3,  cap.  3,  •  a  prouvé  le  premier  par  les  paroles 
suivantes  de  S.  Bernard  dans  son  Épflre  ^  Henry 
Archevêque  de  Sens  :  ■  Horreant  et  murium  rubri- 
■  catas  pelliculas,  quas  Gttlas  vocanl,  manibus  cir- 
«  cumdare  sacr;iti3r  ■  ~  L'hermine  est  une  peau 
de  rat,  ainsi  appellée  parce  qu'elles  venoient  à' Ar- 
ménie, qu'on  nommoit  anciennement  ffermenie. — 
Le<a(j(e  étoit  une  peau  noire  de  martre  appellée 
zebelioe  ou  zibeline,  de  Zibel  ou  Zibilet  où  le  com- 
merce s'en  raisoit  en  Orient;  il  est  appelle  par 
Arnold  de  Lubec  pellicula  Zobellina,  et  Philippe 
Houlkes  en  parle  ainsi  dans  la  Vie  de  Louis  VIll  : 

S'il  7  avoit  assez  en  cor 
De  rices  draa  battus  à  or. 
De  dras  tains,  et  d'escarlate 
Detranciea  à  graos  barates, 
Sabtei,  Ermini  et  Vain  et  GrU, 
As  jouvenciaux  et  as  vious  gris. 

Le8ino;]/e  étoit  une  peau  teinte  en  ver,  appelle 
peut  être  ainsi,  de  Sinoplum  ou  Sinopoli,  ville 
maritime  de  la  Cappadûceoti  le  trafic  s'en  raisoit. 
—  £1  enfin  la  pourpre  étoit  aussi  une  pelleterie 
teinte  de  celle  couleur;  ce  que  H.  du  Gange  dans 
sa  Dissertation  première  p,  138,  prouve  par  l'article 
suivant  d'un  compte  de  Fontaine  l'Argentier  com- 
mençant en  1350.  «  Pour  fourrer  une  robe  de  quatre 
^rnemens  pour  ledit  Guillaume  Poquaire,  pour  le 
jour  de  sa  Chevalerie,  pour  les  deux  surcots  deux 
fourrures  de  grosses  pourpres  4  livres  10  s.  Pour 
fournir  une  robe  pour  la  femme  de  Michel  Gentil 
qne  le  Roy  luy  donna  en  mariage,  une  fourrure  de 
menues  pourpres,  6  livres  Par,  «  —  Non  seulement 
les  Nobles  mirentdans  leurs  Ecussons  ces  ditTeren* 
tes  couleurs  et  figures,  mais  aussi  dans  leurs  Ban- 
nières et  Pannonceaiix,  ainsi  que  nous  l'apprenons 
de  ces  vers  de  Guillaume  Guiarl  sous  l'an  1304  : 

Ea  pannonciaux  el  es  Bannières 

Dont  le  veot  tient  maintes  enverses. 

Reluisent  les  couleurs  diverses, 

Comme  Ur,  Azur,  Argent  et  Sable. 
LePannonceau  étoit  l'Etendard  du  Bachelier,  et  cet 
Etendard  avoit  une  queue.  La  BanniereétoitTElen- 
dard  du  Banneret,  et  ces  deux  Etendars  differoient 
en  ce  que  le  Pannonceau  ilnissoiten  pointe,  au  lieu 
que  la  Bannière  qui  n'étoit  autre  chose  qu'un  Pan- 
nonceau  dont  la  queue  avoit  été  coupée,  étoit 

3 narrée.  Car  la  cérémonie  étoit  de  couper  les  queues 
es  Pannonceux  quand  un  Bachelier  parvenoit  à  la 
dignité  de  Banneret,  comme  il  se  void  dans  le  pas- 
sage suivant  d'Olivier  de  la  Marche,  lîb.  6,  chap.  25  : 


■'-  ESG 

«  La  VeyMessire  Louis  delà  Vieville  Seigneur  de 
Sains,  relever  Bannière,  et  le  présenta  le  Roy 
d'Armes  de  la  Toison  d'or;  et  ledit  Messire  Louis 
tenoit  en  une  lance  le  Pennon  de  ses  pleines  armes, 
et  dit  ledit  Toison,  Mon  Ires-redouté  et  Souverain 
Seigneur,  voici  votre  très-humble  sujet  Messire 
Louis  de  la  Vieville,  issu  d'ancienne  Bannière  à 
vous  sujette,  et  est  la  Seigneurie  de  leur  Bannière 
entre  les  mains  de  leur  aîné,  et  ne  peut  ou  doit 
sans  méprendre  porter  Bannière  quant  à  la  Cause 
de  la  Vieville  dont  il  est  issu  ;  mais  il  a  partagé  la 
Seigneurie  de  Sains  anciennement  terre  de  Ban- 
nière, parquoyilvoussupplie considérer  la  noblesse 
de  sa  nativité,  et 'les  services  faits  par  ses  prédéces- 
seurs, qu'il  vous  plaise  le  faire  Banneret,  et  relever 
Bannière.  Il  vous  présente  son  Pennon  armoié, 
suffisamment  accompagné  de  vingt-cinq  hommes 
d'armes  pour  le  moins,  comme  est  et  doit  être 
l'ancienne  coutume.  Le  Duc  luy  répondit  que  bien 
fut-il  venu,  et  que  volontiers  le  feroit.  Si  baille  le 
Roy  d'Armes  un  couteau  au  Duc,  et  prit  le  Pennon 
en  ses  mains,  et  le  bon  Duc  sans  dter  le  Gantelet 
delà  main  seneslre,  fit  un  tour  autour  de  sa  main 
de  la  queue  du  Pennon,  el  de  l'autre  main  coupa 
ledit  Pennon,  et  demeura  guarré,  et  la  Bannière 
faite,  le  Roy  d'Armes  bailla  la  Bannière  audit  Messire 
Loys,  et  luy  dit:  Noble  Chevalier  recevez  l'honneur 
que  vous  fait  aujourd'huy  vôtre  Seigneur  el  Prince, 
et  soyez  aujourd'huy  bon  Chevalier,  et  conduisez 
vôtre  Bannière  à  l'honneur  de  vôtre  lignage.  ■  — 
L'on  void  maintenant  pourquoy  dans  l'article  pre- 
mier de  la  Coutume  de  Poitou  cité  cy-dessus,  il  est 
dit  que  •  le  Comte,  Vicomte  ou  Baron  peut  ea 
guerre  ou  Armoirie  porter  ses  Armes  en  Quarré, 
ce  que  ne  peut  faire  le  Seigneur  Chastelain,  lequel 
seulement  les  peut  porter  en  forme  d'Ecusson.  ■ 

Escusson  DE  TROIS  FLEURS-DE -LIS.  QuB  les  SergeQS 
Royaux  doivent  porter  pour  être  connus  et  obéis 
en  l'exercice  de  leurs  Etats  et  Charges,  selon  l'Or- 
donnance du  Roy  Charles  IX..  de  l'an  1560,  art.  89. 
«  Lilia  nostris  regibus  ab  regno  condito  placuerunt 

<  ut  lib.  3  Annalium  observai  Papirius  Hassonus.  ■ 
Tellement  que  le  Roy  Philippes  VI.  a  fait  marquer 
en  or  l'Ecu  et  Armoiries  de  France  :  et  avantle  Roy 
Charles  VI,  l'Ecu  de  France  étoit  semé  de  fieura-de- 
lis  sans  nombre  en  champ  d'azur,  el  les  a  réduit  à 
trois.  (Voyez  le  Recueil  de  du  Tillet  Greffier  de  Par- 
lement, au  chap.  des  Ecus  et  Armoiries  de  nos  Rois 
et  des  Âls  de  France.)  Les  Escussons  et  Armoiries 
des  Nobles  ont  pris  leur  origine  des  gens  de  guerre 

■  Nec  milites  enim  aliquando  in  tumullu  praelii  & 

•  suis  contubernalibus  aberrarent,  diversis  cohor- 

•  tibus  diversa  in  sculis  signa  pingebant  quffi  ipsî 

<  nominabant  Oigmata,  Prselereain  adverse  scuto 

■  uniuscujusque  militis,  literis  erat  nomen  adscrip- 

>  tum,  addiloex  quaessetcoborte,qu3veGenluria: 

>  Vegetius.  lib.  2,  cap.  18.  >  (V.  CMf/let.  Antut. 
Childeric.) 

*Letthi:s  Esdirées.  Labourt.  Ut.  20,  art.  l.Soat 
des  Lettres  perdues  ou  égarées. 
'Esgard.  C'est  un  Jugement  rendu  avec  con- 
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noissance  de  cause.  Les  Assises  de  Jérusalem  art.  23: 
«  Or  dit  Esgard^  ou  connoissance  n'est  mie  une 
même  chose,  car  l'on  faitd*une  parole  connoissance 
de  court,  ne  esgard  peut  homme  faire  d'une  parole, 
pourquoy  il  est  claire  chose,  que  ^«^ûrd  et  connois- 
sance n'est  mie  une  même  chose.  »  —  «  Constitut. 
«  Sicul.  lib.  3,  tit.  17.  Si  vassallus  à  domino  suo 

•  publiée  requisitus  pro  eo  fidejubere  noluerit  etc. 
«  dominus  potest  de  eo  quod  tenet  ab  ipso,  ipsum 
«  per  exgardium  dissaisire.  ■  C'est  à  dire  qu'il  luy 
ôtera  ce  qu'il  tient  à  hommage  de  luy  par  Sentence 
des  Pairs.  Ce  qui  paroîl  par  la  Note  suivante  de 
Lallus:  «  Nota  quod  in  hac  Constitutione  dicitur, 
«  pole^st  dominus  dissaisire  et  petere  coram  Paribus, 

•  ut  dissaisiatur  per  ex^ard/wm,  id  est  per  Pares^ 
«  et  isti  Pares  seu  exgardatores  eligentur  per  Pares 
«  in  eodem  numéro,  et  sententia  ipsorum  Parium 
«  mandabitur  executioni  per  superiorem  non  per 

•  dominum  ipsum  eic.  »  (Voyez  M.  du  Cange  sur  le 
chap.  39,  du  premier  livre  des  Etablissemens.) 

*DisouR  ET  Esgardour.  C'est  un  Juge.  (Voyez 
Viguier.) 

Esgards.  Calais  art.  170,  171.  Ce  sont  gens 
experts  et  connoissans  à  faire  visitations  et  rap- 
ports. 

Esgoz.  [Egout,  gouttière,  (Li  livres  de  Joslice, 
p.  139.)] 

Esmande.  [Amende,  réparation.  (Li  livres  de 
Jostice,  p.  340.)] 

Esme.  [Estimation,  évaluation.  (Li  livres  de 
Jostice,  p.  172.)] 

Espanité  ou  plutôt  Espavité  ne  gist  en  No- 
blesse. Par  la  Coutume  de  Vitry  en  Artois,  art.  72, 
dautant  que  les  Nobles  natifs  et  demeurans  hors 
du  Royaume  succèdent  à  leurs  parens  décédez,  et 
demeurans  au  Royaume,  ou  ailleurs,  es  bien  délais- 
sez par  leur  trépas,  soit  meubles,  ou  immeubles, 
nobles  ou  roturiers.  L'Avocat  Bacquet  en  son  traité 
du  droit  d'Aubaine,  chap.  30,  dit  que  cette  Coutume 
ne  préjudicie  au  droit  du  Roy,  qui  lui  appartient 
es  biens  des  Aubains.  Et  le  droit  d* Espavité  es 
Ordonnances  du  Duc  de  Buillon,  art.  617,  appartient 
audit  sieur  par  le  decés  d'un  étranger  qui  n'est  son 
sujet,  et  a  délaissé  biens  meubles,  ou  immeubles  en 
ses  Terres  et  Seigneuries,  lequel  droit  il  a  quitté  et 
remis  aux  Bourgeois  de  Sedan.  Cette  diction  signifle 
Aubaine,  comme  en  quelques  lieux  les  Aubains  sont 
estimez  et  appeliez  Espaves. 

Espargne.  Sedan,  art.  303.  C'est  ce  que  les  labou- 
reurs reservent  de  leurs  terres  pour  le  pasturage 
de  leurs  chevaux,  dans  lesquelles  leurs  voisins  ne 
doivent  mettre  pasturer  leur  bétail  comme  ils 
feroient  en  vaine  pasture.  Pour  telle  reserve  a  été 
introduit  le  droit  de  Saintre  en  plusieurs  lieux. 

Espaves.  Heaux,  art.  204,  205.  Helun,  art.  6  et 
suivans  ;  Sens,  art.  9, 10, 11;  Hontfort,  art.  dernier  ; 
Mante,  art.  189;  Sentis,  art.  97;  Troyes,  art.  118, 
J19;  Cbaumont,  art.  93,  94;  Chaalons,  art.  15; 
Gbanni,  art.  43  ;  Boulenois,  art.  23  ;  Quesque,  art.  I 


4  ;  Arlhois,  art.  9, 10  ;  Duché  de  Bourgogne,  art.  1, 
2, 3  ;  Comté  de  Bourgogne,  art.  59, 60, 61  ;  Nivernois, 
lit.  1,  art.  1  et  suivans  ;  Montargis,  chap.  5,  art.  1 
et  2  ;  Orléans,  art.  156  ;  Lodunois,  chap.  3,  art.  2  ; 
Dunois,  art.  54,  55,  56  ;  Amiens,  art.  190  ;  Auxerre, 
art.  13, 14, 15  ;  Grand  Perche,  art.  15  ;  Bourbonnois, 
chap.  26,  art.  333  et  suivans;  Auvergne,  chap.  26; 
La  Marche,  chap.  24;  Poitou,  art.  302,  303;  Bour- 
delois,  art.  105  ;  Montreûil,  art.  18  ;  Beauquesne, 
art.  1;  Peronne,  art.  19,  et  en  la  Somme  rurale; 
Berri,  tit.  2,  art.  7,  8, 11,  14  ;  Cambrai,  lit.  24,  art. 
2,  4  ;  S.  Paul  sous  Arthois,  art.  45  ;  Bar,  art.  32, 34; 
Lille,  tit.  1,  art.  25,  27;  Ilesdin,  art.  6;  Lorraine, 
tit.  6,  art.  5  et  7.  Bestes  Espanisées.  Hesdin,  au  titre 
des  Droits  du  Comte  d'Arthois,  art.  16.  —  •  Sunt 
«  vaga  animalia  qusB  à  dominis  non  habentur  pro 
«  derelicto,  nec  sunt  àdéanota,  ut  vir  aliàs  doctus 
«  existimavit,  quanquam  deperdita  dicantur:  nam 
«  recuperari  possunt.  »  Bestes  égarées  qui  ne  sont 
avouées  par  aucun  Seigneur,  comme  dit  la  Coutume 
de  Laon,  arL  3,  de  Reims,  art.  343,  et  qui  appartien- 
nent au  Roy  ou  à  autre  Seigneur  Justiciers.  Sont 
choses  égarées ,  et  desquelles  la  Seigneurie  est 
inconnue,  comme  dit  l'ancienne  Coutume  du  Perche, 
chap.  3,  art.  2.  «  Sunt  aberrantia  animalia,  quorum 
«  dominus  ignoratur ,  qux  aut  longé  fugerunt 
«  expavefacta,  aut  vagantur  et  dispalantur  sine 
«  certo  custode  vel  domino.  »  Sont  bestes  effrayées, 
égarées,  et  errantes.  «  Sed  et  res  aliae  mobiles,  qusB 
«  domino  carent.  »  Comme  aussi  en  Vermandois 
et  ailleurs,  les  hommes  et  femmes  nez  hors  le 
Royaume,  et  en  lieu  si  lointain  que  l'on  ne  peut 
avoir  connoissance  de  leur  nativité,  et  qui  sont 
demeurans  en  ce  Royaume,  ont  été  dits  Espaves,  k 
la  différence  des  Aubains  qui  sont  nez  dehors  le 
Royaume,  en  lieu  si  prochain  que  l'on  peut  con- 
noitre  leurs  noms  et  nativilez  comme  appert  par 
les  extraits  de  la  Chambre  des  Comptes  à  Paris, 
recitez  par  Bacquet  en  son  Traité  du  droit  dAubaine, 
chap  3.  «  Infelicis  ingenii  malle  deprehendi  in 
«  furlo,  quàm  mutuum  reddere.  »  (Voyez  aussi  le 
procez  verbal  de  la  Coutume  de  Laon,  de  l'an  1556, 
sur  le  Qhap.  1.) 

Espaves  d'abeilles.  Tours,  art.  54. 

Espaves  d'avettes.  Qui  sont  mouches  à  miel. 
Tours,  art.  17,  et  en  la  Coutume  locale  de  Preulli, 
ressort  de  Tours.  Lodunois,  ch.  1,  art.  13.  Essain 
d'avettes  :  Lodunois,  chap.  3,  art.  3  ;  Anjou,  art.  12  ; 
Le  Maine,  art.  13,  Examen  apum.  (Voyez  Adeps.) 

L'Espave  du  Faucon  et  du  destrier.  Anjou,  art. 
47  ;  Le  Maine,  art.  55.  Qui  appartient  au  Seigneur 
Baron. 

Espaves  foncières.  Anjou,  art.  10;  Le  Haine, 
art.  11.  Qui  appartiennent  au  Seigneur  bas -Justicier 
du  fond  et  domaine,  ou  d'autres  choses  immeubles 
en  l'étendue  de  son  fief  et  nuesse  à  la  différence 
des  espaves  mobilières. 

Espaves  mobilières.  Tours,  art.  47,  52  et  en  la 
Coutume  locale  de  Maisieres  ressort  de  Tours. 
Lodunois,  chap.  2,  art.  9,  chap.  3,  art.  1  ;  Anjou, 
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art.  40,  41, 150;  Le  Maine,  art.  47,  48,  163;  Blois, 
art.  26,  32.  —  Qui  appartiennent  au  haut,  moyen, 
ou  bas  Justicier,  selon  la  différence  des  Coutumes. 
«  Qua  de  re  Bacquetius  tractatu  de justitia,  cap.  33, 
«  post  alios:  quique  illaudalo  auclore  inlerdum 
«  mea  opéra  usus  est.  » 

Espauviers.  «  Dans  le  dénombrement  de  l'ab- 
baye de  Baigne,  tous  Espauvyers  sont  à  la  Dame 
Abbesse,  et  doivent  être  relevez  à  ladite  Abbesse  en 
toute  la  terre  dans  24  heures  et  tous  Bournhons  et 
Eyssan  dans  huit  jours.  » 

Espenoir.  [Expier.  (Li  livres  de  Jostice,  p.  84.)] 

EsperoDs  dobez.  Senlis,  art.  158,  et  en  Tan- 
cienne  Coutume  de  Mante,  art.  103.  —  Qui  se  don- 
nent au  Seigneur  feudal  par  le  vassal  pour  droit  de 
relief  et  rachat.  Les  espérons  aussi  servent  de  signe 
d'investiture,  comme  au  Sacre  du  Roy  l'un  des 
Pairs  de  France  porte  les  espérons,  l'autre  la 
Couronne,  la  Bannière  quarrée,  le  manteau,  l'an- 
neau, la  ceinture  ou  baudrier,  l'enseigne  de  guerre. 
Ëtil  y  a  plusieurs  fiefs  qui  ont  été  donnez  à  certains 
devoirs  annuels,  ou  à  chacune  mutation  de  Seigneur 
ou  de  vassal,  comme  de  bailler  par  chacun  an  une 
hure  de  sanglier,  un  espervier,  un  faucon,  une 
couple  de  chiens,  un  chapelet  de  roses,  porter  la 
busche  au  feu  de  la  veille  de  Noël  de  son  Seigneur 
feudal  :  de  bailler  un  quintal  de  cire  par  an,  comme 
à  l'Eglise  de  Mascon  sous  le  nom  de  Clypœus  cerœ, 
pour  la  Seigneurie  ou  Comté  de  Baulgey  ;  ou  bien 
soixante  livres  d'huile  d'olive  par  an  pour  faire  le 
Cresme,  dont  le  domaine  de  Mebun  sur  Eure  est 
chargé  envers  l'Archevêque  de  Bourges,  au  lieu  du 
devoir  de  foy  et  hommage  :  ou  à  la  mutation  un 
cheval  de  service,  un  destrier,  un  roncin,  deux 
arçons  de  selle  de  cheval,  des  armes,  tirer  la  quin- 
taine,  dire  la  chanson  à  la  dame,  et  autres  choses 

i)0ur  relief,  ou  pour  prestation  de  foy  et  service 
éudal  :  comme  aussi  plusieurs  flefs.  Seigneuries 
et  héritages  ont  été  donnez  à  l'Eglise  en  pure  et 
simple  aumône,  à  divin  service,  prières  et  oraison, 
à  la  charge  de  quelques  pains  de  chapitre,  ou  de 
jallages  de  vin  par  chacun  an  envers  le  Seigneur, 
pour  reconnoissance. 

Les  Espérons  dorez  étoient  un  ornement  parti- 
culier aux  Chevaliers,  et  les  Espérons  argentez  un 
ornement  des  Escuyers  ;  ce  qui  a  été  remarqué  par 
le  Président  Fauchet,  et  ensuite  par  H.  du  Cange 
dans  ses  Notes  sur  le  chap.  118  du  premier  livre 
des  Elablissemens,  p.  185.  (Voyez  mes  Notes  sur 
les  règles  de  Loysel,  livre  premier,  tit.  premier, 
art.  29.) 

*Trencher  les  Espérons.  Dans  les  Etablisse- 
mens  chap.  128.  On  a  remarqué  que  les  Chevaliers 
portoient  les  espérons  dorez,  à  la  différence  des 
Escuiers  qui  les  portoient  d'argent;  quand  donc  on 
dégradoit  un  Chevalier  ou  un  Escuier,  Tusage  selon 
cet  article  étoit  de  luy  trancher  ses  espérons  sur  un 
fumier.  (Voyez  M.  du  Cange  sur  cet  endroit.) 

*Espetep.  Troyes,  art.  130.  C'est  quand  en 
tournant  sa  charrue  au  bout  du  sillon  sur  le  grand 


chemin,  le  sillon  empiète  tant  soit  peu  sur  le  che- 
min, auquel  cas  parce  que  le  délit  est  petit,  l'amende 
est  seulement  de  cinq  sols,  au  lieu  qu'elle  est  de 
soixante  sols  tournois  quand  on  traverse  en  labou- 
rant un  chemin  Royal,  ou  s'il  y  a  voye  ouverte  sur 
les  grands  chemins,  en  entreprenant  dessus.  (Voyez 
M.  Pilou  sur  cet  article.) 

Espices  DE  Juge.  En  l'article  14  de  l'Edit  fait  à 
Moulins  l'an  1566,  en  l'Edit  de  l'an  1563,  art.  30, 
33,  34,  en  l'Edit  du  Roy  François  premier  de  l'an 
1514,  en  l'Edit  de  Charles  neuvième,  fait  à  Orléans, 
l'an  1560,  art.  57,  692,  et  du  Roy  Louis  XII  de  l'an 
1512,  art.  44.  —  «  Suntra  âixa<nixà,  Noyella  82,  Jus- 
«  tiniani,  quse  judicibus  pedaneis  dabantur,  quia 
«  salaria  non  habebant  ut  magistratus;  sunt  quasi 
«  sportulas  judicum  :  Species  quae  ad  parcum  et 
«  frugalem  victum  faciunt.  »  Les  salaires  des  Juges 
qui  ont  veu,  visité,  consulté  et  jugé  un  procez.  «  Sic 
«  honorarium  quod  palrocinii  nomine  Advocato 
«  dalur,  Cujus  modus  erat  certus  et  legitimus, 
«  nempèaddena  sestertia,usqueadcentum  aureos, 
«  peraclis  tamen  negotiis,  ut  ex  Tacito  et  Plinio 
«  constat,  et  ex  1.  1.  de  variis  et  extraord.  cogni- 
«  tio.  Sic  Sportulse  exécutons  litium  appellantur 
«  Tcc  ixtayiauxà.  Scd  et  pulveratica  judicibus  praes- 
«  tita  sunt  olim,  Cnssiodorus,  lib.  2,  epist.  15,  et 
«  Curialibus  ante  No.  Majoriani.  »  Anciennement 
celuy  qui  avoit  obtenu  gain  de  cause,  faisoit  par 
courtoisie  présent  à  son  Juge  ou  Rapporteur  de 
quelques  dragées,  confitures,  ou  épiceries,  qui 
depuis  ont  été  converties  en  argent.  Comme  en 
Froissart,  liv.  3,  ch.  84.  Boire  et  prendre  espices; 
et  Alain  Chartier  en  la  Chronique  de  Charles  VII. 
Servir  vin  et  épices.  Le  12  de  Mars  1369,  le  Sire  de 
Tournon  par  licence  de  la  Cour  à  sa  requeste, 
bailla  vingt  francs  d'or,  pour  les  épices  de  son 
procès  jugé,  et  les  eurent  les  deux  Rapporteurs  : 
et  le  4  de  Juillet  1371,  un  Conseiller  de  la  Cour  à 
Paris  rapporteur  d'un  procès,  eut  après  le  jugement 
de  chacune  des  parties  six  francs  :  et  le  17  de  May 
1403,  au  Conseil  fut  ordonné  que  les  épices  données 
aux  visiteurs  des  procès  par  permission  de  la  Cour, 
ne  viendroient  en  taxe  de  dépens.  «  Olim  senten- 
ce tise  judicum  erant  gratnitse,  non  vénales.  Nam 
«  judices  ex  publico  salaria  accipiebant,  et  à  litî- 
«  gatoribus  nihil  aliud  praeter  esculenta  et  pocu- 
«  lenta  quasdam  :  qua  de  re  extat  Constitulio 
«  Friderici  II,  Imperat.  et  Régis  Siciliae,  lib.  1, 
«  tit.  71.  Sed  proscipiant  Judices  ne  judicium  nihil 
«  sit  nisi  publica  merces,  atque  eques  in  causa  qui 
«  sedet,  empta  probet.  »  En  France  l'achat  des 
Offices  de  Judicature  fait  épicer  les  procès  exces- 
sivement. En  Ecosse,  et  en  plusieurs  autres  Royau- 
mes et  Republiques  bien  ordonnées  ces  épices  ne 
sont  en  usage,  dautant  que  les  Etats  ne  se  vendent, 
el  que  les  Officiers  sont  bien  stipendiez  du  public. 
«  Legibus  Visigothorum,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  25. 
«  Judex  vigesimum  solidum  accipit  pro  latforeet 
«  judicata  causa  ac  légitimé  deliberata,  et  Saiones 
«  decimum  solidum  pro  mercede.  Quidam  etiam 
«  litis  decimam  vel  partem  aliam  praeter  ezpensas 
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■  victoalium  pro  salarie,  et  nomine  Adsesaorum 
«  exigebant,  quod  improbalur  cap.  10,  de  vita  et 

■  honest.  Adrianus  Imperator  judicum  siimptus 

•  conslituil,  et  ad  anliquum  modum  redegil.  Sed 
«  et  Pescenninus  Niger  addiditConsiliariis  salaria, 

•  ae  eos  gravarent  quibus  adsidebant,  dicens, 
«  Judicem  nec  dare  debere,  nec  accipere,  teste 
c  SpartiaDO.  • 

Chez  les  Romains  on  faîsoit  des  figures  sur  les 
pains.  Panis,  dit  Varron,  iib.  4,  de  ling.  lalin. 

■  quûd  prim6  figuras  faciebant  mulieres  in  pani- 

•  ficio  panis;  »  el  par  cette  raison,  selon  cet 
Autbeur,  panis  vient  de  pannus.  {Vide  Brodœum 
Hln-o primo  Misceltaneorum,  cap.  27.)  -  Ancienne- 
ment en  France  on  faisoit  aussi  des  figures  sur  les 
conntures  sèches  ;  et  de  là  vient,  selon  quelques- 
nns,  qu'elles  ont  été  appellées  species,  d'où  l'on  a 
fait  le  mot  épices.  Mais  cette  conjecture  est  fausse. 

—  Les  Jurisconsultes  appelloient  species  ce  que  les 
anciens  appelloient  Fruges  lex  ult.  «  D.  de  mune- 

-  ribus  S  5.  (Cura  quoque  emendi.frumenti,  olei, 

■  nam  harum  Specierum  curatores,  quos  aiiêXac  id 

•  est  frumenlarios  ,  et  iXaioa/as ,  id  est  olearios 
«  appellant,  creari  moris  est  inler  personalia  mu- 

■  nera,  in  quibusdam  civitalibus  numeranlur.)  i 
(Vide  tegem  26,  Cod.  de  usuris,  leg.  iO  et  11,  Cod. 
de  sacrosanctis  Ecclesiis,  et  leg.  1,  2  et  ult.  Cod.de 
condit.  in  pubt.  horr.  Iib.  10,)  —  Mais  par  la  suite 
des  temps  le  mot  species  s'entendit  des  aromates  el 
épiceries  et  autres  choses  fortes,  comme  il  se  voit 
dans  le  passage  suivant  de  Macrobe,  Iib.  7  chap.  8: 

■  Die,  oro  te,  quie  facit  causa,  ut  sinapi  et  piper,  si 

■  apposita  cuti  fuerintvulnus  excitent  et  loca  per- 
«  forent,  devorata  vero  ventris  corpori  inférant 

■  ïaesionem  ;  et  Desarius  Species,  inquit,  acres  et 
c  calidae  superficiem  cui  opponuntur  exulcerant, 

•  quia  intégra  virtute  sua,  sine  alterius  rei  admix- 

•  tione  iitunturadnoxam,  sedsiin  ventrem  recopia 

■  siot,  solvitur  vis  earum  ventralis  humoris  allu- 

■  vione.  quia  (lunt  deticaliores.  >  (Joignez  la  loy 
dernière  au  Cod.  de  Publicanis.)  -  Parmi  nous  le 
mot  species  a  été  affecté  aux  aromates,  et  de  species 
nous  avons  fait  épiceries.  Avant  la  découverte  des 
Indes  Occidentales,  et  avant  qu'on  flstde  si  frequens 
voyages  aux  Indes  Orientales  ;  comme  le  sucre  éloit 
rare  on  conftsoit  avec  des  épiceries:  ce  qu'a  tres- 
biea  remarqué  le  Père  Tbomassin  dans  son  traité  du 
Jeûne,  partie  2,  chap.  11  ;  et  parce  que  les  Parties 
qui  avoient  gagné  leur  procez  faisoient  des  dons  à 
leurs  Juges  de  ces  sortes  de  confitures,  «es  dons 
Itarent  appeliez  par  celle  raison  Epices.  —  Chez  les 
Romains,  quoy  qu'il  fût  défendu  aux  Magisirats, 
parce  qu'ils  recevoientdes  apoinlemens,  de  prendre 
aucon  présent  ;  it  leur  éloit  néanmoins  permis 
de  recevoir  de  petits  présents  de  choses  qui  se 
mangeoient.  Le  S  3  de  la  loy  6,  D.  De  Of^cio  Pto- 
eotuutis  est  précis  à  ce  sujet  :  •  Non  vero  in 
«  totum  xeniis  abslinere  debebit  Proconsul,  sed 
<  modum  adjtcere,  ut   neque    morose  in  tolum 

■  abstioeat,  neque  etiam  modum  xeniorum  excédât, 

•  qoam  rem  divus  Severus  et  Imperator  Antoninus 
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>  elegantissime  epistola  sunt  moderatî,  cujusepis- 

•  tolEeverba  hase  sunt.  —Quantum  ad  xenia  pertinet 

•  audi  quid  sonlimus,  vêtus  proverbium  est  neque 
«  omnia,  neque quovistem pore,  neque  ab omnibus: 
«  nam  valde  inhuma  nu  m  est  à  nemine  accipere,  sed 

>  passim  vilissimum  est,  et  per  Omnia  avarissi- 
>'  mum,  el  quod  mandalis  continetur.  ne  donum 
«  vel  munus  ipse  Proconsul,  vel  qui  in  alio  officie 

■  eril  accipiat,  emalve  quid,  nisi  victus  cottidiani 

■  causa  ad  xeniola  non  pertinet,  sed  ad  ea  quse 

■  edulium  excedunt  usum  ;  sed  nec  xenia  produ- 

•  cenda  sunt  ad  niunerum  qualltalem.  •  Mais 
quant  aux  simples  Juges,  parce  qu'ils  n'avoient 
point  d'appoinlemens,  il  leur  éloit  permis  de 
prendre  quelque  droit  des  Parties  pour  leur  salaire. 
{Vid.  tit.  Codicisde  Sportulis,  tit.  de  Fructibus  et 
litium  expensis,  et  Novellam  82.)  —  Enfin  comme 
tout  tourne  en  abus  :  ces  Juges  pillèrent  les  Parties, 
et  donnèrent  gain  de  cause  à  ceux  qui  leur  donnèrent 
le  plus.  Ce  qui  fit  dire  aux  Auteurs  de  ce  temps, 

aue  la  Justice  n'éloit  autre  chose  qu'une  marchan- 
ise:   o  Sanclus  Cyprianus,  Epist.  1,  ad  Donatum. 

•  Index?  sed  senlentiam  vendit  qui  sedel  crimina 

•  vendicaturus  admittît.  •  (Martialis,  Iib.  2,  Epigr. 
13,  adSexlum.) 


Pelronii  Satyricon  : 
<  Quid  faciant  leges,  ubî  sola  pecunia  régnât, 
I  Aut  ubi  paupertas  vincere  nulla  pDtest. 


En  France  les  épices  furent  converties  en  argent, 
(Voyez  Langlé,  Iib.  1,  semestrium,  cap.  10,  et  les 
Notes  de  Duchesne  sur  Alain  Cbarlier.)  —  Chez  les 
Grecs  il  y  avoit  aussi  une  certaine  somme  réglée 
pour  les  salaires  de  Juges  qui  avoient  vu  et  visité 
le  procez.  Julius  Pollux,  Iib.  8,  cap.  5.  (F.  tferi/. 
iib.  5,  observât,  cap.  24,  Goth.  de  salaria,  Cang.  in 
Glossar.  et  H.  Ménage  dans  ses  Origines.) 

*Esplectes,  ou  Explectes.  C'est  ainsi  qu'en 
Bourbonnois,  Nivernois  et  ailleurs  les  ouvriers 
appellent  leurs  outils  ou  instrumens.  ■  Consuetu- 
<  aines  VilliB  GranatEB  rubr.  de  malefactoribus  de 

■  nocte.  Item  quicumque  de  noctc  intraverlt  hortos, 

■  vineas,  aut  prata  alterius,  sine  mandate  aut 
«  voluntatecujusfuerit....  vel  facto,  vel  capussio 
«  aut  cum  alio  explecto,  fructus  extraxerit  domino 

•  nostro  Régi  et  Abbati  prsEdicto  in  vigenli  solides 

>  Thol.  sit  incursus,  postquam  de  mandate  domini 
«  nostri  Régis  et  dictl  Abbalis  simililer  fuerit  quoli- 

>  bet  anno  defensum.  Et  si  tantummodo  manibus, 

*  et  sine  alio  explecto  extraxerit  pro  juslilia  io 
«  duobus  solidis  Tholos.  domino  noslro  Régi  et 
«  dicto  Abbati  sit  incursus,  et  dampnum  insuper 

>  emendabit  ad  cognitionem  Bajuli  et  Consulum 

■  dictsevillx.  >  Ces  Coutumes  sont  aux  Registres 
de  la  Sénéchaussée  de  Tholose  n.  5  des  Patentes  de 
l'armoire  première,  page  131. 
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Esponce  d'hebitages.  Tours,  arl.  198,  200,  201  ; 

Lodunois,  chap.  8. 

Espoitce  ET  QUITTANCE.  Anjou,  arl.  462,  465  ;  Le 
Maine,  yrl.  467,  409.  —  Quand  le  détenteur  d'un 
héritage  cliargé  de  renie,  cens  ou  devoir,  le  déguer- 
pit, quitte  et  délaisse  au  Seigneur,  afin  que  luy  ni 
ses  hoirs  ne  soient  denlors  en  avant  tenus  de  payer 
les  renies,  cens,  ou  àe\û\rs.  Càm  eo  quod  detinet 
cedit.  (Voyez  les  dictions  Guesver,  Guerpir.) 

Esponcer.  Tours,  art.  199  ;  Anjou,  art.  400;  le 
Maine,  arl. 470,  ouExponser;  Poitou,  art.  57, 59,  60. 

EsponciOD.  Anjou,  art.  402  et  suivans;  Le 
Maine,  art.  467  et  suivans;  Poitou,  art.  57,  58, 59,  fiO. 

Esporlc,  Esporler.  Dourdelois.  art.  82,  83, 
85,  88,  93,  94.  ■  Ferit  aures  nostras  hoc  verbum  ut 

•  novum  etinsolens:  Sed  et  minus  nota  profero.  > 
C'est  la  reconnoissance,  c'est  reconnoitre  les  devoirs 
à  son  Seigneur. 

L'Esporle  sporta  vel  sporla,  est  proprement  ce 
que  le  vassal  donne  ou  ofTre  à  son  Seigneur,  pour 
obtenir  de  luy  l'invealiture  de  quelque  fief;  ou  ce 

Ïu'il  luy  offre  pour  relief  dans  les  cas  de  mutation. 
e  mot  vient  de  sporluta  qui  signifie  don,  présent. 
(Voyez  M.  du  Gange  dans  son  Glossaire  sur  sporta.) 
'Espurgement.  Excuse.  De  Beaumanoir , 
cliap.  30. 

Espurger  dueitement.  [Justifier  légalement.  (Li 
Livres  de  Joslice,  p.  21.)j 
Esquartelei'.  •  Quadrigarum  supplicium,  ctim 

■  corpus  laceratur  indiversumiterequisconcitalis. 

■  Liviuslib.  t.  Cùin  membra  dictrahuntur  actis  in 

■  diversum  curribus,  Seneca  epist,  14.  Estindiver- 
"  sum  quadrigis  differre  :  displicare  Varroni.  Dis- 

•  plicare  currus  axi  vinctum  Marcellino,  ut  observât 

■  etiam  Hadrianus  Junius  in  Nomenclalore  :  sic 

•  Hetius  SulTetius  Albanus  binis  quadrigis  vinctus 

■  in  diversa  nitentibus  laceratusesl.  Gellius,  lib.  20, 
o  cap.  1.  Religatus  inter  duos  currus  pernicibus 

■  equis  distraclus,  Annsus  Florus,  lib.  1,  cap.  3. 

■  Metium  SufFetium  TuUus  Hostilius  religavit  ad 

■  binas  quadrigas,  ita  ut  à  binis  quadrigis  Irahe- 

•  renlur  manus  pedes  ab  alteris.  Servius.  in  8. 

•  j£aeid.  Vel  cùm  à  carnifice  corpus  gladio  disse- 

■  catur.  »  Quand  il  est  mis  en  quatre  Quartiers  dont 
il  y  a  exemple  au  chapitre  04  et  91,  ne  l'ancienne 
Chronique  de  Flandres,  et  au  premier  livre  de 
Proissarl,  chap.  24,  >  Aurelianus,  referente  Vopisco, 
t  militem  qui  adulterium  cum  hospitis  uxore  com- 

■  miserai,  ita  punivit  ut  duarum  arborum  capita 

■  inflecleret ,  quas  ad  pedes  mililis  deligaret , 
•I  easdcmque  sunito  dimilteret,  ut  scissus  illeutrin- 
«  que  penderet.  ■>  Aussi  sur  mer  l'on  écarlelie  un 
criminel  par  le  trait  des  galleres.  De  plus  en  nos 
Histoires  les  armes  se  disent  écartelées,  quand  on 
les  mesie  des  Armes  de  diverses  maisons  ou  Sei- 

fneuries,  dont  il  y  a  un  bel  exemple  du  Duc  de 
rabantqui  avoit  conquis  le  Comté  de  Lembourg, 
en  ladite  Chronique  chap.  29,  et  du  Roy  d'Angleterre 
au  chap.  76,  qui  porloit  ses  Armes  écart^ées  de 
France  et  d'Angleterre. 
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Esquierres  des  Clochers  et  Eglises.  Vtctri , 
art,  12-2,  ou  Esquiers  :  Cbâions,  art.  266.  C'est  l'en- 
droit des  Clochers,  comme  dit  la  Coutume  de  Chau- 
mont,  art.  108,  ou  de  clochier  à  autre.  Troyes, 
art.  169;  Sens,  art.  145;  Melun,  arL  302.  Quand  il 
est  traité  de  la  vaine  pasture  du  bestail  que  l'oa 
peut  mener  pasturer  de  clocher  à  autre. 

Essarter.  Troyes,  art.  177.  C'est  défricher  une 
(erre  comme  il  se  void  dans  l'extrait  suivant  d'une 
Patente  de  Charles  le  Chauve  pourMoustierRamey: 

•  Sibi  locum  el  licentiam  dari  ad  exarlandi  sive 

•  concidendi,  atque  emundandi  tant!  spatii  ter- 

•  ram.  ■  (Voyez  M.  Pithou  sur  cet  article,  et  in 
Glossar.  ad  Capitular.  Cang.  Spelman  in  Glossar. 
et  Beaumanoir  p.  124,  à  la  Un.) 

•Patron  et  Esslef .  Anjou,  art.  40  ;  Maine,  40,  47. 
Du  Pineau  remarque  sur  cet  article,  que  le  mot 
essiefesl  primitif,  et  qu'il  a  vu  des  Titres  où  il  est 
rendu  par  le  latin  exemplar.  L'essief  est  le  patron 
sur  lequel  on  règle  et  on  essaie  les  autres  mesures. 
Du  latin  examen  on  a  Tait  essein,  et  peut-être  easay 
et  essief.  (Vid.  Cang.  in  Gloss.  v.  Exagium.) 

•Essllleurs  de  biens.  Incendiaires ,  voleurs. 
Beaumanoir,  chap.  9,  58,  p.  294.  ■  Essilleurs  de 
bietis  par  feu,  ou  par  estreper  les  par  nuit.  » 

'Esslllier.  Détruire.  «  Mon  propre  héritage 
meesmes,  il  ne  me  loit  pas  à  gâter  ne  essillier.  ■ 
De  Beaum.  ch.  38.  •  Se  aucuns  m'essille  mes  blés.  • 
chap.  43.  ■  Assez  est  la  vigne  essilliée,  laquelle  on 
laisse  à  manouvrer.  >  ch.  15.  Guill.  Guiart. 


CoHMUNE  Essise.  [Assise,  audiences  publiques. 
(Li  Livres  de  Jostice,  p.  338.)] 

Essoés.  [Absous,  acquitté.  (Li  Livres  de  Jostice. 
p.  187.)] 

Essoioe,  EssoiDement ,  Essonlement , 
Soine,  Ensoine.  Exoine,  excuse.  De  Beaum. 
ch.  2,  3.  '  Sonnia,  exonia,  «  dans  les  Auteurs  de  la 
basse  latinité.  •  Essoigne  est  délais  de  plet,  qui 
<  montre  cause  pourquoi  cil  qui  est  semons  ne  vient 
•  a  cort  par  maladie  que  il  a.  >  Ane.  Goût,  de 
Norm.  (Voyez  Exoine  et  Essonier.) 

Essongne.  Est  un  droit  ou  devoir  seigneurial  - 
dû  par  les  héritiers  ou  successeurs  des  trépassez, 
aux  Seigneurs  sous  la  censive  desquels  ils  ont  et 
possèdent  héritages  au  jour  de  leur  trépas.  Et  est 
en  aucuns  lieux  d'un  denier  parisis,  ou  de  deux, 
ou  de  douze,  ou  d'autant,  ou  ne  double,  ou  la  moi- 
tié d'autant  que  les  héritages  doivent  de  cens 
annuel  selon  l'usance  des  terres  et  seigneuries: 
comme  il  est  expliqué  au  procès  verbal  de  la  Cou- 
tume de  Reims,  •  quœ  solet  in  re  obscura  interpre- 
>  tationes    necessarias  addere ,    quod    et  Plmio 

■  probatissimo  scientissimoque    auctori  placuit: 

■  Quod  si  idem  alii  mores  scripli  praestitissent,  DOQ 
«  offenderes  in  limine.  • 

Ce  droit  est  une  suite  du  droit  de  main-morle  qui 
éloit  anciennement  en  usage  dans  le  Veraaandois 
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comme  dans  plusieurs  autres  Provinces  du 
Royaume.  Les  Seigneurs  prétendoîenl  alors  qu'ils 
dévoient  avoir  les  Diens  de  leurs  sujets  décédez,  à 
l'exclusion  des  héritiers  ;  mais  cependant  comme  il 
y  avoit  une  injustice  manifeste  k  ravir  ainsi  ces 
biens,  les  Seigneurs  les  rendoient  moyennant  une 
certaine  redevance  qui  est  icy  appellee  Essongne, 
et  que  l'on  appelloil  dans  les  Pays-bas  droit  de 
meilleur  Catel,  où  il  consiste  en  quelques  meubles 
ou  en  quelque  modique  somme  d'argent.  (Voyez 
AfctiafTemburg.  Consilio  201 ,  pag.  100,  col.  %  et 
cy-dessus  droit  d'aubénage.)  Et  enfin  les  Seigneurs 
ont  ensuite  conservé  ces  redevances  sur  leurs 
hommes  quoi  qu'affranchis.  —  Sonniare,  dans  la 
basse  Latinité,  c'éloit  «  hospilio  excipere,  procu- 

•  rare.  Sonnieta  erat  procuratio.  Ea  vox  deinde 
<  fuit  usurpata  pro  ea  pr;BStatione  qu£  fiebat  vice 

•  procuralionis,  ac  tandem  pro  quavis  pensita- 
«  tione.  »  Et  de  sonniata  on  a  fait  Essogne.  (Vide 

■  Cangium  in  Glossario.) 

Essoiae.  [Excuse,  proposée  en  justice,  pour 
faire  remettre  ou  différer  une  assignation,  sans 
prendre  l'engagement  de  venir  à  un  jour  certain. 
(Li  Livres  de  Justice,  p.  16.)] 

Essonier.  Excuser.  Exoniare,  Essoniare.  {Voy. 
Marcul.  lib.  1,  form.  37.  M.  Bignon  en  ses  Notes. 
H.  du  Gange  sur  les  Etahl.  de  Fr.  liv.  1,  c.  ItS. 
firodeau  sur  ta  Coul.  de  Paris,  art.  68,  o.  18.  (Voyez 
Exoine.) 

Essonteres.  Qui  propose  excuse  au  nom  d'un 
autre.  De  Deaum.  ch.  3.  Exoniateur  dans  l'Ordon- 
nance du  Roy  Charles  Vf,  de  l'an  1413;  François  l. 
1535,  ch,  13,  arl.  39.  (Voyez  Exoine.) 

Essorlllé.  Anjou,  art.  148  et  en  l'Edit  du  Roy 
Louis  XII,  de  l'an  1499,  art.  90,  92.  Celuy  auquel 
l'exécuteur  de  la  haute  Justice  a  coupé  l'oreille,  de 
laquelle  punition  aussi  nos  anciens  Gaulois  ont 
use,  comme  appert  du  commencement  du  7.  liv. 
de  la  guerre  que  César  a  fait  dans  les  Gaules:  Et 
depuis  nos  anciens  François  :  •  ut  Aimoinus  lib.  3, 
«  cap.  43,  refert  fugilivum  servum  flscalinum  auris 

•  abscissione    signalum.    Alexander    Macedonum 

■  ItexTelesphoro  Rhodio  aures  nasumque  abscidit. 
>  ut  ex  GrEecorum  historiis  refert  Seneca  lib.  3,  de 

■  Ira.  Hujusmodi  mutilationes  etiam  in  Oriente 

■  receptse  sunt  Constitulionibus  fmperatorum.  ■ 
VirgiJius  6,  jEneidos,  vers.  495: 

<  Deiphobum  vidit  lacenim  crudeliter  ora  : 

(  Oraque  manusque  ambas,  populataque  tempora  raptia 

c  ÂunbiM,  et  truncas  iii  honeato  corpore  narea. 

SUius  Italicus,  lib.  6  : 

•  lam  lacerœ  nares  fœdataque  liimina  moreu  : 

(  Jom  truncum  ruptis  caput  auribui,  Ipaaqne  diris. 

c  Froaa  depaata  modis. 

Martialis,  lib.  2.  Epigram 

(  Fradaati  miseruin,  marite,  mffichum 
t  Et  Bi  qui  fuerant  prius,  requirunt, 
c  Tninci  naribus  auribuaque  vultus.  > 

Ezectiiel,  chap.  23,  v.  25  :  •  Ponam  Zelum  meum 

•  ÎD  le,  uasum  tuum  et  aures  tuas  prsecident.  ■  — 
Livius,  lib.  29,  cap.  ■  Plemmium  naso,  TribuDum 


EST 

•  auribus  muUlatis  reliquit  >  {Leges  Guilleîmi 
priori  Itegis  Angiiœ,  art.  67.)  —  «  Interdicimus 

■  etiam  ne  quis  occidatur,  vel  suspendatur  pro  ali< 
>  quacu1pa,sederuanturoculi,abscind;inturpedes, 

■  v,el  tesliculi,  vel  manus,  ila  quod  truncus  rema- 

•  neatvivusin  signum  proditioniset  nequiliaisuse: 
I  secundùm  enim  qualitDtem  delicti  débet  pœna 
"  maleficis  infligi.  •  [Voyez  Pied.) 

Establage  ou  Estellage  de  Marceiandeses.  En 
la  Coutume  de  S.  Paul,  art.  29,  et  de  la  plus  ample 
sous  Arlhois,  art.  59.  C'est  un  droit  seigneurial  que 
le  Seigneur  prend  pour  permettre  aux  marchands 
d'exposer  leurs  marchandises  en  vente,  lesquels 
aussi  en  quelques  lieux  doivent  le  droit  de  Plassage, 
de  hallage,  d'étalage. 

Brief  D'Establle.  Quand  aucun  demande  à  un 
autre  une  terre,  héritage  ou  lief  qu'il  possède,  et 
qu'il  est  question  de  la  propriété:  Normandie, 
chap,  113, 121,  qui  est  octroyé  pour  fond  d'héritage, 
afin  d'élablir  et  tenir  en  étal  la  possession  d'iceluy. 
Terrien  sur  le  chap.  20,  du  livre  8. 

Héritage  qui  est  demandé  tar  Estnblie.  Norman- 
die, cbup.  C6,9I  et  enquested'Establissemenl  qui  se 
fait  es  matières  conduites  par  brief,  et  s'appelle 
Reconnoissant.  Normandie,  chap.  92.  11  est  aussi 
fait  mention  de  cette  action  au  slil  du  pays  de 
Normandie. 

Establlssemenz.  [Oi-donnance  royale,  règle- 
ment, édils.  (Li  Livres  de  Justice,  p.  4.)J 

LrGE  Estago.  Anjou,  art.  134,  174;  Le  Maine, 
art.  144, 191,  et  un  Arrest  sans  datte  recueilli  par 
le  Greffier  du  Tillet,  pour  la  seigneurie  de  S. 
Clementin,  tenue  à  hommage  Lige  du  Seigneur 
d'Argenton.  Plus  un  Arrest  de  Robert  de  Ureux, 
du  30  Avril  1384,  et  au  livre  de  l'usage  de  Paris  et 
d'Orléans  non  imprimé. 

Le  devoir  de  Lige  élage  n'est  autre  chose  icy  que 
l'obligation  des  vassaux  de  résider  dans  la  terre  de 
leur  Seigneur  pour  garder  son  Château  en  temps 
de  guerre.  (Voyez  Talvau,  Laguette,  le  Févre,  et  du 
Pineau  sur Varticle  134;de  la  Coutume  d'Anjou,  et 
le  chapitre  53  des  Etablissemens  de  France.)  —  Cet 
étage  devoit  se  faire  en  personnes  par  les  vassaux 
huit  jours  après  qu'ils  en  avoient  été  sommez,  et 
ilâ  dévoient  amener  leurs  femmes  avec  leurs  famil- 
les, et  leur  famille  seule,  s'ils  n'avoieni  point  de 
femme,  et  s'ils  faisoJent  défaut,  le  Seigneur  pouvoit 
saisirleur  terre  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  obé'i.  — 
Us  ne  pouvoients'en  retourner  chez  eux  pendant  la 
ligence  sans  permission:  s'ils  doivent  la  llgence 
en  même  temps  à  plusieurs  Seigneurs,  ils  le  fai- 
soient  successivement  aux  premiers  requerans,  et 
au  Prince  avant  tout  autre  ;  et  pendant  (qu'ils  éloîent 
au  stage  d'un  cdlé,  de  l'autre  ils  dévoient  fournir 
des  gens  suffisans  aux  Seigneurs.  (Voyez  l'art.  195 
de  la  Coût.  d'Anjou  et  le  145  du  Maine.)  —  S'ils 
n'avoient  point  de  maison  dans  le  lieu,  le  Seigneur 
leur  en  devoit  fournir.  [Charla,  an.  1201,  ex  Regest. 
Feodor.  camp.  fol.  62.)  —  •  Lutans  de  Trians  et 
<  Gervasius  de  Vieana  debent  facere  conlinuum 
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bomagium  in  Castro  sanctœ  Menoldis  ab  inalanti 
Festo  sancti  Remigii,  quod  estannolncarnalioais 
Uomini  l'JOl  in  2,  annoa  complelos,  el  deinceps 
unusquisque  eorum  facîet  in  eodem  caslro  sin- 
guli  sex  seplimanas  de  cusiodia.  Ego  autem 
Dlanclia  Coiuilissa  dedi  unicuique  illorum  60 
libras  pro  domibus  faciendis.  »  —  Charta  an.  1210 

excharlul.  Pinconiens:  «  Ego  Hugo  Cans  Davesne 
Dominus  Bellevallis,  omnibus  prsesscrip.  inspeo 
turis.  Notum  facio  quod  ego  et  beredes  mei 
debemus  Ingerrano  Domino  de  Pinconio  Vicedo- 
mlQO  Ambianensi,  Domino  meo  Ligio  etberedibus 
suis,  unum  mensem  stagii  singulis  annfs,  si  Inde 
submoniti  Tuerimus,  ad  sumplus  proprios  apud 
Pinconium  faciendi  el  cum  uxore,  sicut  pares 
mei  et  liberi  homines  sui  Tacinnl;  et  si  conligerit 
dum  in  stagium  meum  fuero,  prœdicLum  Domi- 
Dum  meum  bominum  el  amicorum  suorum 
auxilio  indigere,  uxorem  meam,  si  voluero,  ad 
domum  meam  polero  rcmillere,  elcum  armis  me 
tertio  de  mililibus  stagium  incœptum  debeo  per- 
ficere;  si  autem  cura  submooitits  fuero  légitima 
detinebor  essonia,  quod  in  stagium  meum  prae- 
sentiam  mei  non  valeam  exbibere ,  quiiique 
milites  pro  me  ad  stagium  meum  teneor  mittere. 
Cà m  autem  istud  stagium  sicut  in  Chirograpbo 
illo  continelur,  perfecerim,  servicium  memoralo 
debco  Vicedomino  ad  sumptus  ipsius,  sicut  et  alii 
liberi  sui  etc.  (Voyez  M.  du  Cange  sur  les  Etablis- 

semens,  livre  premier,  cbap.  53.) 
Estager.  namsiomer.  Bretagne,  art.  377. 
Estages.  Lodunois,  cbap.  1,  art.  7,  9;  Anjou, 

art.  19,  135;  Le  Maine,  arl.  19.  33,  115;  Poitou, 

art.  39,  et  eslages  de  maison  ;  Berri,  tit.  11,  arl.  16. 

■  Propriè,  Caméra, Tabul3tum,cœnaculum,congna- 

•  tio,  el  quicquid  tegminis  uïum  prsebet.  • 
Ressentir  D'Estages  et  Estager.  Le  Haine, 

art.  33. 

Estaglers  ou  Estagers.  Tours,  arl.  7,  i9,  50, 
67,  368;  Lodunois,  cbap.  t,  art.  3,  chap.  2,  art.  11, 
12,  cbap.  i,  art.  3,  esquels  arl.  2  et  3,  et  ailleurs,  il 
est  mal  imprimé  Estiangers:  Lodunois,  cbap.  37, 
art.  4;  Anjou,  art,  14,  21,  23.  65,  67,  74;  Le  Maine, 
art.  14,  21,  2i,  75,  85  ;  Grand  Perche,  art.  25  ;  Bre- 
tagne, art.  122,  150.  250.  —  Sont  les  sujets  d'un 
Seigneur  qui  ont  estages  el  maison  en  son  fief,  qui 

i'  sont  demeurans  el  domiciliez.  —  Anciennement 
es  Seigneurs  ne  donnoient  pas  seulement  des  ter- 
res en  censive  à  des  roturiers  à  la  cbarge  d'y  bâtir 
des  maisons  et  d'y  résider,  d'où  ces  censitaires 
étoient  nommez  eslagiers;  mais  ils  stipuloienl 
quelques  fois  par  les  premières  investitures,  que 
leurs  vassaux  seroienl  obligez  de  demeurer  sur  les 
Oefs  qu'ils  leur  avoient donnez,  etd'y  être  étagiers. 
Odefroy  dans  sa  Somme  parle  de  cet  ancien  droit, 
pag.  37.  n.  4:  <  sed  nunquid  si  datur  feudum  ad 

•  habilandum  suflicilsi  per  alîum  habitelur,  puta 

■  quia  local  vassallus,  elvidetur,  quod  sic,  ut  hic 
'  et  D.  de  usufructu,  lege  Qui  prelio  sicut  et  in  ha- 
<  bilalioae  dicimus,  ut  Codice  de  usufructu  leg. 


2-  EST 

■  Cum  antiquitas,  et  Inslitutionibus  de  usufructu 

•  §  penullimo.  Sed  contra  vîdetur,  ut  in  usu  dici- 

■  tui-secundum  dislinctionem,  D.  de  usu  et  habi- 
.  talione,  lege  Cailerum  et  leg.  Sed  neque,  alias 
«  babitalionem  deserere  vîdetur:  electa  enim  est 
«  ejus  persona  arg.  D.  de  V.  0.  lege.  Si  quis  arbi- 

■  tratu,  et  pro  hoc  est  dictum,  cap.  (ut  inler  condi- 

■  tionulia]  Contrarium  lamea  videtur  dici  posse 
«  ex  uJtima  linea  illius  legis,  sed  de  boc  dico  ut 
"  aliàs  dixi.  Amiltilur  ergô  feudum  si  non  fiat  quod 

•  convenit,  ut  Cod.  de  revocandis  donationibus, 

■  leg.  final,  et  de  donationibus  quse  sub  modo  leg. 
«  1.  ■  (Voyez  Lige  élage,  le  For  d'Aragon,  livre  9, 
fol.  165,  de  l'Edition  de  Saragosse.  Brodeau  sur 
l'art.  71  de  la  Coutume  de  Paris,  in.  14  ;  Haer  dans 
ses  Châtelains  de  Lille,  art.  1,  et  Dargentré  sur 
l'article  158  de  l'ancienne  Coût,  de  Brelagne.) 

Droit  D'Estalage  des  marchandises  et  autres 
choses  qui  est  dû  au  Seigneur  hauL- Justicier  ou 
Vicomlier,  S.  Paul  sous  Artois.  Les  Drapiers  de 
Paris  doivent  le  droit  destablage  à  la  Foire  de 
S.  Ladre.  (Voyez  Eslaller,  Piassage,  et  Tonlieu.) 

Estaller,  ou  Esteller  sa  mercerie,  ou  mar- 
chandise sur  son  eslau,  banc,  ou  boutique;  c'est  ta 
disposer,  et  exposer  en  vente.  .  Perionius,  Postel- 
«  lus.  Unde  Stallœ  in  cap.  69,  de  appellatio.  Alii 

■  Slallam  sti^bulum  dicunt.  ■ 

Droit  D'Estalonage.  En  la  Patente  du  Roy 
Henri  II,  de  l'an  1549,  pour  la  confection  d'un  pa- 
pier terrier  en  la  Prévôté  et  Vicomte  de  Paris.  — 
Au  Terrier  de  l'Isle-Adam,  il  y  a  que  nul  Taveraier 
ne  peut  vendre  vin  ni  autre  breuvage  sans  premiè- 
rement faite  estallonner  et  mesurer  leurs  pots,  et 
même  les  marquer  à  la  marque  du  Seigneur,  pour 
chacunedesquetles  mesures  sera  payé  douze  deniers. 

Estaloner  les  poids  et  mesures.  Appartient  aa 
Seigneur  Ilaut-Juslicier  par  la  Coutume  de  Senlis, 
art.  96,  de  Melun,  art.  12.  Avoir,  tenir  et  bailler 
eatellons  de  poids  et  mesures  appartient  au  Haut- 
Justicier:  Sens,  art.  3;  Ponlhieu,  art.  84,  et  non 
au  Roy  seulement.  Bacquet  au  traité  de  Justice, 
chap.  27. 

Estaloner,  et  ajuster  les  mesures.  Anjou,  art. 
216;  Le  Haine,  art.  231,  mesures  signées  estallbn- 
nées,  Clermonl,  art.  242;  Poitou,  art.  35. 

Estalon.  et  iauge  de  vaisseabx  a  vm.  Orléans, 
art.  109,  ou  d'autres  mesures:  Tours,  arl.  41  42 
62, 130;  Auxerre,  art.  4. 

EstalODs.  S.  Paul,  art.  21  et  autre  dudit  lieu, 
art.  48.  Boulenois,  arl.  114  ;  Artois,  art.  58  et  ea 
l'ancienne  Coutume  de  Fouloy,  arl.  3,  et  en  la 
Somme  rurale  traitant  des  choses  mobilières. 
Amiens,  art.  210,  211;  Honstreuil,  art.  29,  et  es 
Ordonnances  des  forets ,  et  en  la  Coutume  de 
Bethune  et  de  S.  Orner  sous  Arlhois,  art.  23  de 
Lille  titre  des  biens  meubles.  —  Sont  les  laiz. 
cbesnes  el  balliveaux  qu'on  laisse  en  coupant  un 
bois  taillis,  pour  les  faire  nourrir  en  fastaye,  et  sont 
de  l'âge  du  bois  seulement.  Boulenois,  art.  33  Ils 
sont  differens  des  Pères  ou  Perotê  et  taion»  :  -  Sont 
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•  grandiores  arbores.  »  Arbres  ou  bois  en  estant  i 
ou  gisant,  es  Ûrdotinances  des  foresls,  sont  arbres 
debout  ou  abattus  :  Se  dresser  en  Estant,  Froissart 
au  I.  volume,  chap.  9. 

Sep  et  Estelon.  Tours,  art.  41  ;  Lodunois,  ch.  2, 
art.  3  et  4,  chap.  12,  art.  8.  Droit  de  sep  à  poids  et 
mesures:  Lodunois,  chap.  5,  art.  4. 

Estelons  d'aulkes,  de  picotin  d'avene,  de  poids. 
BreUgne,  art.  698,  699,  700.  (V.  Etaloner.) 

Estangs  allevinez.  Troyes,  art.  88,  sont  des 
estangs  peuplez.  Selon  M.  Ménage  alviner  vient 
à'albinare,  et  alvin  à'albamen,  parce  qu'on  peuple 
ordinairement  les  estangs  d'ablettes,  de  gardons, 
de  dards,  el  autres  petits  poissons  blanc.  (Voyez  cet 
Auteur  sur  le  mot  Cardon  p.  348.) 

Estappe.  >  Stapula,  ubi  merces  exoticœ  vénales 

■  proponuntur;  etcivitatibus  quibusdam  privilegii 
<■  loco  dalum  est,  ut  merces  qu£  exportantur,  à 

•  negotiatoribus,  sistantur  eo  loci  ut  ementibns 

•  exponantur.  Siceliam  vocantur  mililum  melala 
hospitia  :  Unde  Melatores,  Metatorium. 

Estappes.  Auxerre,  art.  148.  C'est  le  lieu  oà 
le  vin  est  exposé  eu  vente.  (Voyez  H.  Mesnage  sur 
ce  mût.) 

Estaque.  But  ou  blanc.  Chaus  qui  traient  à 
Eslaques.  De  Beaumanoir,  chap.  69. 

Lettres  D'Estat.  Ponthjeu,  art  165  et  es  an- 
ciennes Ordonnances  latines  des  Rois  de  France,  de 
Philippe  le  Bel,  de  l'an  1318,  art.  g;  de  Philippes 
VI,  de  l'an  1348  ;  de  Jean  premier,  de  l'an  1363  ;  de 
Charles  VII,  de  Tan  1453,  art.  55,  56,  67,  78.  — 
Quand  on  donne  ëtat  en  la  cause  pour  la  continuer 
et  tenir  en  surseance  jusques  à  un  temps,  pour  rai- 
son de  l'occupation  de  l'Avocat  ou  Procureur  de  la 
farcie,  ou  pour  cause  de  L'absence  nécessaire  de 
une  des  parties  pour  le  bien  public  :  Toutesfois  ces 
lettres  n'ont  lieu  en  cas  de  nouvellelé  et  complainte. 
Arrest  de  Paris  du  27  Mars  1347,  es  causes  et  ma- 
tières criminelles,  de  provision,  de  police,  de  criées, 
et  autres  qui  sont  observées  par  les  Praticiens  :  et 
ne  se  peuvent  donner  par  les  Connestables  ou 
Ûareschaux  de  France,  mais  par  le  Roy  seul.  Arrest 
au  Conseil  du  ITNovembre  1393, et  ne  comprennent 
les  causes  du  Roy,  s'il  n'est  dit  expressément. 
Cailus  guœstione  105.  Sont  lettres  de  surseance, 
comme  elles  s'appellent  en  l'Edit  du  Roy  Louis  XII, 
de  l'an  1512,  art.  54,  que  l'on  obtient  en  Chancelle- 
rie, pour  arrêter  le  cours  et  poursuite  d'un  procès 
pour  quelque  temps,  à  cause  d'absence  légitime 
pour  le  service  du  Prince  ou  autrement.  Telles 
lettres  s'obtiennent  par  les  Ambassadeurs,  et  par 
ceux  qui  sont  au  service  de  la  guerre.  •  Julius 

•  C^arobtinuit  reus  ne  fieret,  ciiim  Reip.  causa 
«  abesset.  Suelonius  in  Julio  cap.  23.  Is  qui  reip. 

•  causa  abeat,  ut  puta  si  à  Principe  legatus  missus 
a  8i{  ad  hostesvel  ad  exteros,inc3usissuis  necesse 

■  non  babet  se  defendere,  1.  2,  Dig.  Eum  qui  appel- 

•  lat.  Hic  non  palitur  possessionem  et  venditionem 

■  bonorum.  lib.  Dig.  Quibus  ex  causis  in  poss. 

■  eaiDr.  Quod  si  absens  et  indefensus  condemnatus 
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•  fueril,  lis  instauranda  est  et  omnimodù  reslitui- 

•  lur,  et  senlentia  nullas  vires  babet,  I.  1,  Cod. 

•  quibus  ex  causis  majo.  Sin  autem  pcr  procura- 

>  torem  defensus  est,  etiam  post  légitima  tempera 

>  appellare  poteril,  1.  ult.    Dig.  de  in  integrum 

•  restilutio.  Namque  condemnatio  tenel,  nec  resli- 

•  tuitur  adversus  rem  judicatam,  I.  39,  Dig.  ex 

•  quibus  caus.  majores.  Et  hue  valdè  pertinet,  I. 

•  penult.  Dig.  de  legalionibus.  Ut  videndura'sit  An 

•  negotium  movealur  ante  legationem  susceplam  : 

■  an  verô  legalione  jam  suscepta  pro  municipio  vel 

•  civitate  ad  Principem.  ■ 

Estât  E^  MATIERE  DE  Regale.  C'cst  cc  que  l'on 
appelle  Recreance  aux  autres  causes  beneficiales. 
Par  plusieurs  anciens  Arrests  le  Regaliste  a  obtena 
l'Eslat  pendant  le  procez.  Et  est  fait  mention  de 
cet  Estât  en  la  question  161  de  l'Avocat  le  Coq  : 
comme  aussi  en  un  Arrest  de  Paris  du  3  Décembre 
1384,  pour  l'hommage  de  la  terre  de  Sauvil]e,rEstat 
en  est  adjugé  au  Prieur  de  la  Ferté  sur  Aulbe. 

Temr  les   Estats  du  Roïauhe.    ■   Cùm   à   Rege 

■  indictum  est  générale  placitum  ,  el  commune 

■  concilium,  cujus  moris  sub  Dagoberto  Rege  Fran- 

•  corum  exemplum  est  in  historia  Aimoini,  lib.  4, 
'  cap.  30.  39,  109.  111.  >  LesEslata  Généraux  ont 
été  assemblez  en  la  ville  de  Compiegne  au  temps 
de  Pépin  Roy  de  France  environ  l'an  752.  Blanche 
de  Castille  mère  du  jeune  Roy  Louis  IX,  et  Régente 
en  France,  fit  assembler  les  Estais  à  Paris.  Après  la 
mort  de  Charles  le  Bel  les  Estais  furent  tenus  pour 
juger  à  qui  devoil  appartenir  le  Royaume  de  France  : 
à  sçavoir  à  Philippes  de  Valois  son  Cousin,  ou  bien 
à  Edoiiard  d'Angleterre,  en  l'an  1328.  Le  Roy  Jean 
fit  assembler  à  Paris,  en  l'an  1354,  lesgensdes trois 
Estais,  pour  aviser  quel  secours  d'argent  ils  luy 
pourroienl  donner  :  et  depuis  pendant  sa  captivité, 
pour  sa  délivrance  :  el  encore  depuis  pour  le  règle- 
ment  des  monnoyes.  Au  commencement  du  règne 
du  Roy  Charles  VI,  les  Estats  ont  été  assemblez  à 
Paris,  à  cause  du  jeune  âge  du  Roy  :  et  encore 
depuis  durant  sa  maladie.  Et  du  temps  du  Roy 
Loiiis  XI  pour  les  appanages  des  EnTans  de  France. 
Plus  à  cause  du  bas  âge  du  Roy  Charles  VIII,  les 
Eslals  ont  été  tenus  à  Tours  :  et  au  commencement 
du  règne  du  jeune  Roy  Charles  IX  à  Orléans  en  l'an 
1560  ayant  été  délibérez  et  convoquez  dés  le  règne 
de  Frant^ois  II.  Plus  k  Blois  du  règne  de  Henry  III, 
l'an  1579  et  1588.  (Voyez  le  mot  Parlement.) 

L'Estat  ET  BOfi  D'Estat  d'u.n  Compte.  Qui  est  ce. 
qui  est  dû  de  reste  par  le  comptable,  toutes  chargea 
payées  et  acquittées.  Estât  par  estimation  que  les 
Thresoriers  Généraux  de  France  doivent  faire  dés 
le  commencement  de  l'année,  pour  la  valeur  de 
toutes  les  finances  de  leur  charge,  à  peu  prés  de-la 
vérité  :  car  il  peut  survenir  des  plus-valeurs  :  Mais 
l'état  qui  se  fait  en  fin  d'année,  est  au  vray. 
Estepe.  [Souche  de  la  famille.  (Li  L,  de  J.  205.)] 
Ester  EN  JUGEVENT.  Berri.  lit.  1,  art.  3,  6, 11,  12. 
14,  tit.  9,  art.  14.  •  Est  sistere  judicio  :  hinc  et 

■  cautio,  quse  in  Francia  vix  est  in  usu  in  civilibus 
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«  causis,  ut  nec  satisdalio  judicatum  soivi,  nisi  in 
«  persona  devolutarii  ex  edlclo  Principis  ,  cùm 
«  experitur  de  possessione  beneficii  ecclesiaslici  : 
Vel  cùm  hères  est  exlraneus  qui  alibi  domicilium 
habet,  si  res  mobiles  defuncti  velit  habere,  possi- 
dere,  in  quarum  quasi  possessionem  jam  missi 
sunt  creditores  hereditarii  ut  ibidem  hères  defen- 
datur  :  vel  cùm  reus  delicti  aut  criminis  postulat 
se  dimitti  ë  custodia  :  qui  etiam  plerumque  cavet 
judicio  sisti,  »  il  baille  caution  pour  ester  à  droit 
et  payer  l'adjugé. 

Ester.  [Demeurer,  habiter.  (Li  Livres  de  Jostice, 
p.  31.)] 

*Esterlo.  Dans  le  For  de  Bearn,  rubr.  de  Penas, 
art.  34.  C'est  un  cadet,  une  personne  pauvre;  car 
en  Bearn  les  cadets  sont  ordinairement  pauvres, 

Sarce  qu'ils  n'ont  qu'une  légitime ,  suivant  la 
lovelle  18,  avec  cette  particularité  qu'ils  n'en  ont 
que  l'usufruit,  la  propriété  en  étant  réversible  à 
Tatné  et  à  ses  descendans,  au  cas  que  les  cadets 
meurent  sans  enfans  ;  et  par  cette  raison  les  cadets 
doivent  donner  caution. 

*SoLs  Estevenans.  Bourgogne- Comté  à  la  fln. 

*NouvELLEs  Esteules.  Arthois,  art.  50.  —  C'est 
ainsi  qu'on  nomme  les  chaumes  pendant  les  trois 
premiers  jours  après  que  les  blez  ont  été  emportez 
de  dessus  le  champ  où  ils  sont  crûs.  Bouteiller  dans 
sa  Somme,  livre  premier,  page  506  :  «  Item  que  nul 
ne  nulle  ne  souffre  mettre  bestes  en  esteules 
d'autruy  blé  jusques  au  tiers  jours  que  la  vuarison 
sera  emmenée  sur  l'amende  de  60  sols.  Et  est  le 
tiers  jour  entendu  si  comme  le  blé  étoit  porté  hors 
le  Lundy,  les  bestes  y  peuvent  aller  le  Merquedy 
après.  Laquelle  Ordonnance  fut  faite  par  Monsei- 
gneur S.  Louis  Roy  de  France,  afin  que  les  pauvres 
membres  de  Dieu  y  peussent  avoir  glanison.  > 

Estevoir,  Estovoir,  Estouvier.  Chastillon 
sur  Indre,  art.  3.  «  Par  la  Coutume  locale  les  sujets 
tonsurez  et  d'Eglise  d'icelle  Chastellenie,  et  tous 
autres  de  la  ville  de  Chastillon  de  quelque  condition 
qu'ils  soient,  peuvent  impugner  et  leur  loist  mener 
moudre  leur  bled  où  bon  leur  semble  sans  con- 
trainte aucune,  et  peuvent  tenir  fours  particuliers 
Eour  tenir  leur  Estevoir,  et  cuire  leurs  pastes.  » 
*Estevoiry  est  leur  nécessitez,  ou  ce  qui  leur  est 
nécessaire  dans  leur  ménage.  Villehardouin  au  lieu 
d'Estevoir  se  sert  i'Estovoir^  chap.  173  :  «  si  l'em- 
mena venz  et  aventure  au  port  de  Modon,  et  en  qui 
fut  sa  nef  empirieetpar  £;s^oi;oîr  le  convint  sejorner 
l'hiver  el  pays.  »  Ce  que  Vigenere  a  traduit  ainsi  : 
«  Fut  jette  par  violence  des  vents  et  de  la  tempête 
au  port  de  Hodon,  où  son  vaisseau  à  l'aborder 
ayant  été  fort  endommagé,  il  fut  obligé,  de  séjourner 
tout  l'hiver.  »  Le  même  Villehardouin,  chap.  242  : 
«  Quand  Toldres  Lascres  oï  la  nouvelle  que  Andri- 
nople  ère  assise,  et  que  l'Emperers  Henris  par 
Estovoir  mandoit  ses  gens,  »  c'est  à  dire  par  néces- 
sité, ainsi  que  traduit  Vigenere,  chap.  244  :  «  Et 
rÊmpereres  ères  mult  destroit  que  quand  il  voloit 
ses  gens  secore  d'une  part,  Toldres  Lascre  li  tenoit 


si  destroiz  d'autre  part,  si  que  par  Estovoir  le 
convenoit  à  retorner.  •  Les  Assises  de  Jérusalem. 

•  Le  Seigneur  li  doit  donner  ses  Estouviers  souffi- 
samment,  tant  comme  il  sera  en  cil  sien  service, 
tout  soit  ce  que  il  n'ayt  mie  en  fié  estouvieres 
heus.  »  (Voyez  le  petit  Glossaire  de  Cowel  à  la 
fin  de  ses  Institutes  du  Droit  Anglois.) 

*Estez.  Bayonne,  tit.  18,  art.  1,  sont  des  Ponts, 
ou  Fossez  :  «  si  Ponts  et  Fossez  dits  vulgairement 
Estez,  etc.  » 

Estoc,  cosTÉ  ET  UNE.  Mclun,  art.  129, 133, 161, 
263;  Mante,  art.  72;  Peronne,  art.  235;  Auxerre, 
art.  166,241,  243;  Berri,  tit.  19,  art.  1  et  16,  «  ex 
«  lalere  et  génère.  »  Estoc:  Sens,  art.  49,  59,  61; 
Nivernois,  tit.  4,  art.  31,  lit.  23,  art.  28  ;  Mons, 
chap.  3  et  4  ;  Bourbonnois,  art.  185,  187,  250  et 
souvent  au  chap.  29;  Auvergne,  chap.  12,  art.  4,  8 
et  ailleurs;  la  Marche,  art.  217  et  ailleurs;  Nor- 
mandie, chap.  25;  Auxerre,  art.  181;  Bretagne, 
art.  202,  531,  554,  555,  556,  594,  595.  Linage,  Estoc 
et  Une.  Mont- fort,  art.  160  et  suivans.  Estoc  et 
Branchage.  Mante,  art.  166,  167  ;  Laon,  art.  255  ; 
Chalons,  art.  235  ;  Tours,  art.  287,  288,  310,  et  en 
l'ancienne  Coutume  de  Mehun  en  Berri,  tit.  10,  et 
de  Bourges,  tit.  11  ;  Bretagne,  art.  200;  Dourdan, 
art.  116,  131,  142;  Nivernois,  tit.  22,  art.  7,  10; 
Bourbonnois,  art.  273.  Costé  et  Estoc,  Menestou, 
art.  15;  Bourbonnois,  art.  315,  468;  Dourdan,  art. 
142.  Estoc  souche  et  Une.  Orléans,  art.  278  ;  Bour- 
delois,  art.  4  et  8.  Estoc  et  Une.  Paris,  art.  159; 
Dourdan,  117;  Grand  Perche,  art.  152, 153;  Bour- 
bonnois, art.  323,  434,  467  ;  Bourdelois,  art.  65  ; 
Amiens,  art.  173, 174;  Peronne,  art.  246, 248,  254, 
257;  Derri,  tit.  13,  art.  5,  tit.  14,  art.  1  et  14,  lit.  19, 
art.  6  et  23;  S.  Sever,  tit.  12,  art.  13,  43;  Calais, 
art.  167.  Estoc  ou  Une.  S.  Sever,  tit.  5,  art.  1  et 
ailleurs.  Linage  et  estoc.  Soesmes,  art.  5.  Estocage. 
Bar-le-Duc,  art.  128  ;  Lorraine,  tit.  6,  art.  9,  tit.  13, 
art.  13,  et  au  cayer  de  la  nouvelle  Coutume.  Estoc 
et  fourchage.  Blois,  art.  193,  207.  Line,  souche  et 
fourchage.  Dunois,  art.  80;  Menestou,  art.  16. 
Descendue  et  souche.  Dunois,  art.  71  :  «  Denique 
«  dies  deficiet  et  erit  immensum,  si  omnia  persequi 
«  velim.  »  —  «  Haec  vox  estoc  dependet  ex  arbore 
«  cognationis  et  significat  stirpem,  caudicem.  •  La 
souche,  le  tronc,  l'estre:  car  proprement  V Estoc 
est  dit  de  l'arbre,  comme  les  branches,  le  tronc,  la 
souche,  les  racines.  Racine  et  Estoc  en  la  Somme 
rural,  quand  l'Auteur  traite  de  Tarbre  qui  est  tombé 
sur  la  terre  d'autruy,  et  des  traistres.  «  Sic  Germani 

•  quasi  eadem  stirpe  geniti,  Paulus  ex  Festo.  •  Et 
appert  par  la  Coutume  de  Sedan,  art.  246,  qu*estre 
de  VEstoc  et  branchage,  est  plus  que  d'estre  seule- 
ment du  côté  et  line.  «  Quae  differentia  observanda 
«  est  in  jure  nQoxi^rjtB<oç,  et  in  successionibus  ab 
«  intestate.  Nec  dixeris  argutam  esse  banc  Pragma- 
<  ticorum  ineptiam.  »  Les  héritiers  sont  entendus 
être  de  V estoc  et  branchage  dont  sont  procédez  les 
héritages,  quand  iceux  héritiers  sont  descendus  de 
celuy  par  qui  lesdits  héritages  ont  esté  première- 
ment acquis  :  Mante,  art.  167  ;  Melun,  art.  263.  Ce 
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Soi  n'est  pas  requis  en  Tait  de  succession  par  la 
outume  de  Sedan,  art.  182;  de  Paris,  art.  329  et 
autres  Coutumes  qui  seront  par  moy  rapportées  sur 
rart.  1  da  titre  19  de  la  Coutume  de  Berri.  Car  il 
suffit  d'être  parent  du  cdlé  et  Une.  -  Magna  hœc 

■  inler  Pragmaticos  et  subtilis  qusestio  fuit  :  itaque 

■  nec  mores  conveniunt.  »  Aussi  quand  la  rente 
acquise  est  avenue  aux  enfans  de  l'acheteur,  elle  a 
fait  souclie  en  la  personne  desdils  héritiers.  Meaux, 
art.  67.  Comme  aussi  pour  tous  acquests  et  con- 
quests,  est  dit  par  la  Coutume  de  Berri,  lil.  14, 
art.  4.  (Voyez  les  mots  Souche  et  Tronc.) 

Notre  mot  Estoc  vient  ou  de  l'Alleman  Stoc,  ou 
de  l'Anglois  Saxon  Stocce  qui  signifie  un  Tronc. 
(Skinnerus  in  Elymol.  gênerai,)  •  Stock  ab  A.  S. 

•  Stocce  Belgis  et  Teuton  stock  truncus,  caudex, 

•  stipes  Belg.  stock-blind  prorsus  cœcus,  id  est, 

•  qui  slocco,  id  est  baculo  viam  dirigit,  vel  qui  non 

>  magis  videt  quam  truncus.  Stock-stell;  immobilis 

■  instar  trunci.  Ital.  Stocco,  baculus  crassior  et 

■  brevior.  Omnia  credo  à  verbo  Teuton,  Stecken 

>  flgere,  inhscrere,  quia  scilicet  truncus  seu  caudex 

■  terrœ  firmiter  infixus  hœret.  *  De  stoc  on  a  fait 
estoc,  parce  que  dans  nôtre  langue  on  ajoute 
presque  toujours  VE  devant  les  mots  qui  commen- 
cent  par  si  comme  il  se  void  dans  les  mots  spero, 
spina,  status  etc.  d'où  l'on  a  fait  j'espère,  espine, 
estât  etc.  Voyez  ce  qu'a  écrit  sur  ce  sujet  Volph. 
Hunger  contre  Bouille.  En  matière  de  consanguinité 
Yestoc  est  proprement  le  chef  dont  plusieurs  per- 
sonnes sont  descendues  en  ligne  directe,  et  qui  est 
à  leur  égard  comme  le  tronc  d'un  arbre,  dont  plu- 
sieurs branches  sont  sorties.  Les  Hébreux  se  sont 
servis  de  cette  métaphore;  ainsi  que  le  remarque 
Grotius  dans  ses  notes  sur  le  chap.  11,  d'Esaie  V. 
1.  Les  Romains  ont  imité  en  ce  point  les  Hébreux  ; 
ce  qui  parolt  par  plusieurs  loix,  où  ils  appellent 
les  beritiers  aux  successions  ■  in  stirpes  aut  in 
-  capita  :'  •  ce  que  l'art,  de  la  Coût,  de  Paris  dit 
par  lestes  ou  par  souches.  [Vide  lib.  6,  lit.  4,  leg.  2, 
Codicis  de  suis  et  legilimis,  lib.  6,  Ht.  55.)  —  Ceux 
là  sont  donc  du  même  estoc  qui  sont  sortis  du 
même  tronc,  ou  qui  sont  descendus  du  même  chef, 
soit  père,  mère,  ayeul,  ayeule,  bisayeuloubisayeule 
etc.  Et  ainsi  quand  un  père  ou  une  mère  en  mariant 
leur  fille  stipulent  que  les  deniers  qu'ils  luy  don- 
nent en  mariage  luy  seront  propres  à  elle  et  aux 
siens  de  son  estoc  et  ligne  :  il  est  évident  que  cette 
clause  comprend  tous  les  parens  que  la  fille  peut 
avoir  du  côté  de  celuy  des  père  ou  mère  qui  luy  a 
fait  le  don,  tant  en  ligne  directe  que  collatérale. 
Voilà  ce  que  c'est  qu'estoc  et  ligne  :  il  faut  mainte- 
nant expliquer  ce  que  c'est  que  costé  et  ligne.  — 
Quand  une  personne  est  décedée  sans  enfans,  on 
ne  peut  point  diviser  ses  propres,  à  moins  qu'on 
ne  distingue  deux  sortes  de  costés  tant  à  l'égard  de 
ces  sortâ  de  biens,  qu'à  l'égard  de  sa  parenté  ; 
sçavoir  le  costé  paternel  et  le  costé  maternel.  Si 
les  biens  qui  éloient  propres  au  deffunt  ont  été 
acquis  par  ses  père  et  mère,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  remonter  plus  haut.  Les  biens  acquis  par  le  père 
doivent  appartenir  au  plus  proche  parent  du  costé 
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du  père,  et  les  biens  acquis  par  la  mère  au  plus 
proche  parent  du  costé  de  la  mère  ;  mais  si  les  pro- 
pres délaissez  par  le  défunt  sont  anciens  et  non 
najssans,  comme  ceux  dont  on  vient  de  parler,  que 
l'on  a  supposez  acquis  par  le  père  ou  la  mère  ;  ce 
n'est  pas  assez  pour  trouver  ceux  à  qui  ils  doivent 
appartenir,  que  de  connoUre  le  costé  paternel  ou 
maternel  ;  mais  il  faut  dans  chaque  costé  parcourir 
les  lignes,  et  chercher  celles  par  où  l'héritage  est 
venu  a  celuy  de  la  succession  dont  il  s'agit.  —  11  y 
a  un  très  grand  nombre  de  lignes  qui  se  viennent 
terminer  en  chaque  personne  :  par  exemple,  en  ne 
prenant  que  le  costé  paternel  d'un  deffunt,  le  père 
a  eu  son  père  et  sa  mère  qui  sont  l'ayeul  et  l'ayeule 
du  defunL  Voilà  par  l'ayeule  un  accroissement  de 
ligne  à  celle  des  mâles  directe  ascendante.  L'ayeul 
a  eu  son  père  et  sa  mère,  et  l'ayeule  son  père  et  sa 
mère  qui  sont  les  bisayeulsetblsayeules  du  défunt  : 
voilà  encore  d'autres  accroissemensde  lignes  à  la 
directe  ascendante  de  mâle  en  mâle,  et  ainsi  en 
remontant  de  degré  en  degré.  —  Or  quand  il  s'agit 
de  la  succession  d'un  propre  ancien,  après  avoir 
distingué  le  costé,  il  faut  chercher  dans  toutes  les 
lignes  de  ce  costé,  celle  d'où  il  est  procédé,  et  est 
venu  au  deffunt,  afin  de  le  rendre  au  plus  proche 
parent  de  cette  ligne  :  et  pour  être  de  cette  ligne  il 
n'est  pas  nécessaire  *d'être  descendu  de  celuy  qui 
l'a  acquis  :  car  il  est  indubitable  que  tous  les  colla- 
téraux de  l'acquéreur  sont  ses  parens  de  ligne  ;  et 
de  là  vient  que  la  Coutume  de  Paris  dans  l'art.  329, 
a  Ires-bien  décidé,  •  qae  sont  reputez  parens  du 
costé  et  ligne,  suppose  qu'ils  ne  soient  descendus 
de  celuy  qui  a  acquis  l'beritage  :  •  de  sorte  que 
c'est  une  maxime  très  indubitable  à  Paris,  qu  en 
succession  collatérale,  le  plus  proche  parent  du 
costé  et  ligne  d'où  est  venu  l'héritage  au  deffunt, 
est  préféré  au  parent  descendu  de  l'acquéreur  plus 
éloigné  en  degré.  Ce  qui  resuite  invinciblement  de 
l'article  326,  joint  au  329,  et  pour  soutenir  le  con- 
traire, il  faut  ou  n'avoir  point  lu  la  Coutume  ou  ne 
la  point  entendre.  Cependant  en  parité  de  degré  le 
descendu  de  l'acquéreur  est  préféré  suivant  la  dis- 
position de  l'art.  315.  (Voyez  ma  Note  sur  l'art.  319 
à  la  tin.) 

Estogage.  De  Des-urene,  art.  3,  qui  est  de 
quatre  deniers  dûs  au  Seigneur  en  vente  d'héri- 
tage, et  se  doit  payer  le  jour  de  la  vente  au  lieu 
de  relief. 

'Estoublage.  C'est  ce  semble  un  droit  qui  se 
love  sur  les  bleds  ou  esteules.  *  Cbarta  Odonis 

>  Arch.  Rotb.  an.  1262.  Costuma  denarii  et  oboli, 
•  vendre,  fumi,  molendina,  molta,  sicca,  estou- 

>  blagia,  etc.  •  (Tid.  Concil.  Eccles.  Rothomag. 
p.  268,  et  Cang.  in  Gloss.) 

Estouble.  [Tuvau  de  blé,  chaume.  ■  Une  grant 
pièce  de  terre....  étant  en  étouble  de  trois  ans....  > 
(L.  C.  de  D.  Gloss.  d'Orléans.)] 

'Estrage.  Perche,  art.  158,  on  Estaige,  ou 
Estage,  ainsi  qu'il  y  a  dans  l'ancienne  Coutume. 
Sous  ces  mots  on  comprend  les  cours,  enclos  et 
jardins  qui  tiennent  et  sont  joints  à  une  maison 
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de  campagne,  ce  qui  se  tire  des  termes  mêmes  de 
l'article,  qui  ne  donne  à  Taîné  des  enfans  rotu- 
riers, •  fors  que  la  principale  maison  manable, 
avec  rissuë  d'icelle  maison,  pour  y  aller  par  r^s- 
traige  à  pied,  à  cheval,  et  parcharroy,  et  un  arpent 
de  terre  découverte  à  son  choix  auprès  de  ladite 
maison  hors  Vestraige.  » 

Estre.  Nivernois,  tit.  31,  art.  27,  til.  34,  art.  9; 
Lodunois,  chap.  29,  art.  23.  Estre  et  costé  :  Niver- 
nois, tit.  26,  art.  13,  tit.  31,  art.  16.  Une  et  estre. 
Nivernois,  tit.  31,  art.  1,  tit.  34,  art.  16.  Linage  et 
estre  :  Nivernois,  tit.  31,  art.  6.  V estre,  tronc  et 
Une.  Nivernois,  tit.  34,  art.  5.  Tronc  et  estre  en 
l'art.  7  du  même  titre.  C'est  la  Line,  la  Souche  et 
Yestoc  de  la  cognation  :  «  Sanguis,  gentilitas.  » 

*Estpejures.  Sont  des  choses  abandonnées. 
(V.  Lindanum  de  Teneremonda,  p.  218,  lig.  25 
et  30.) 

*Estrejures.  Dans  les  Coutumes  particulières 
du  Baillage  de  S.  Omer,  discordantes  aux  générales 
de  Monstreuil,  art.  7.  (Voyez  Attrayere.) 

*QiTi  Estrema.  Dans  le  For  de  Bearn,  rubr.  de 
Penas,  art.  37,  qui  oste.  Rubr.  de  Molins,  art.  2. 
«  Ny  si  estremaba  Taigua  de  son  cours.  *  C'est  à 
dire.  Ni  s'il  oste  l'eau  de  son  cours. 

*Estreper.  Extirper ,  arracher  :  Se  aucuns 
extirpe  ou  esrache  mes  arbres.  De  Beauman. 
ch.  49,  58.  (V.  le  chap.  26  du  premier  livre  des 
Establissemens,  et  le  28.) 

Estreper.  [Détruire,  annuler.  (Li  Livre  de 
Jostice,  p.  39.)] 

^Manoir  ou  Estrise.  Chartres,  art.  12. 

^Estrousse  et  Malestrousse.  Il  est  fait  mention 
de  ce  droit  dans  une  Charte  de  l'an  1553  pour  la 
Seigneurie  de  Linieres  en  Berry:  «  Item  ledit  Sei- 
gneur a  en  ladite  terre,  et  Baronie  de  Linieres,  et 
lui  compéte,  et  appartient  un  autre  droit  appelle 
V Estrousse  ei  Malestrousse  qui  est  tel,  qu'un  chascun 
homme,  ou  femme  serf,  et  de  serve  condition  audit 
Seigneur,  ou  autres  manans,  et  demeurans  au 
terroir  de  Boiscouteau  qui  ont  recueilli  foin  en 
l'année,  en  leurs  prez,  ou  autres  héritages  doivent 
audit  Seigneur,  par  chascun  an  à  chascune  Peste 
de  Noël  15  deniers  tournois ,  rendus,  conduits 
comme  dessus,  et  tous  les  habitans  demeurans  au 
terroir  de  Beaupuis;  et  chacun  d'eux  qui  ont 
bœufs  12  deniers  tournois,  et  ceux  qui  n'ont  bœufs, 
et  chascun  d'eux  doivent  pour  VEstrousse  Qi  Mates- 
trousse  six  deniers  tournois,  à  ladite  Feste  de  Noël, 
rendus,  conduits  comme  dessus.  »  (Voyez  Trousse.) 

Estrousser  AD  dernier  metteur  et  enchérisseur. 
•  Collocare,  addicere  plus  licitanti.  »  Estrousse  (\\xe 
le  Sergent  discuteur  fait  à  l'anquant  de  meubles, 
ou  le  Juge  en  bail  et  vente  de  fruits,  ou  en  bail  et 
adcense  d'héritages,  ou  en  vente  et  décret  d'héri- 
tages. «  Propriè  PrîBtor  vel  Prises  in  auctionibus 
«  addicit.  » 

'Esturgeon.  Sturio,  Sturius.  Ce  poisson  a 
donné  sujet  à  diverses  Constitutions.  Entre  les 


prérogatives  et  droits  royaux  établis  par  Edwart  II, 
Roy  d'Angleterre  l'an  17  de  son  règne,  au  volume 
des  Loix  d'Angleterre,  fol.  120,  tit.  Inscript.  Prœ- 
rogativœ  Régis  ^  est  celle-cy,  chap.  11.  Que  le 
Varech,  qui  est  le  bris,  VEsturgeon,  la  Baleine,  et 
Crassus  Piscis,  appartiendront  entièrement  au  Roy, 
si  par  privilège  il  n'est  attribué  à  autre.  H  appelle 
«  Crassum  Piscem  Balenam,  et  Sturiones  pisces 
•  regales.  »  La  Loy  porte  cette  rigueur.  Mais  Brac- 
ton  au  titre  sur  ce  sujet,  et  Fizherbert  au  Commen- 
taire de  l'Ordonnance,  remarquent  queVEsturgeon 
demeure  entier  au  Roy;  et  quant  à  la  Baleine,  il 
suffit  que  le  Roy  en.  ait  la  teste,  et  la  Reine  la 
queue.  —  Dans  le  Charlulaire  de  S.  Michel  de  Tre- 
port  au  Comté  d'Eu ,  la  décision  est  certaine.  L'an 
1059,  «  Robertus  Comes  Augi  (Comte  d'Eu)  si  homi- 
«  nés  Abbatis  piscem  qui  dicilur  Sturgeon,  capiant, 
«  totus  est  sancti  Michaëlis:  Crassus  pisos,  si 
«  captus  fuerit,  ala  una  et  medietas  caudse  erit 
«  monachis.  •  Et  par  Patente  de  Philippes  le  Bel  de 
1301.  «  Si  hominesetc.  •  (M.  Galland.) 

Ettiquet.  Troyes,  art.  126  ;  Angoumois,  art.  1 10. 
C'est  le  billet  par  écrit  que  le  Sergent  qui  fait  des 
criées  d'héritages  saisis,  met  et  attache  à  la  porte 
de  l'auditoire  du  lieu,  pour  faire  entendre  la  décla- 
ration de  l'héritage,  les  noms  du  propriétaire  et 
poursuivans^  et  la  somme  pour  laquelle  la  saisie 
est  faite. 

Ettiqueter  les  témoins.  Quand  l'on  baille  aux 
témoins,  ou  au  Juge,  Enquesteur,  ou  autre  Com- 
missaire qui  fait  l'enqueste,  un  brevet  et  mémoire 
par  écrit  qui  contient  les  noms  des  témoins,  et  sur 
quels  articles  des  écritures  et  additions,  ils  sont 
produits,  afin  qu'ils  en  soient  oûis  et  enquis: 
comme  il  est  dit  au  stile  de  procéder  des  Cours 
séculières  de  Liège,  chap.  10  et  ailleurs:  et  aux 
Ordonnances  de  la  Chambre  d'Arthois,  chap.  des 
Plaidoyers  :  et  du  Duc  de  Buillon,  art.  124,  222. 

Evangellzer  un  sac  selon  son  inventaire.  Quand 
les  Procureurs  ou  Greffiers  vérifient  la  production  : 
comme  aussi  le  Conseiller  qui  vérifie  le  rapport 
d'un  procès  sur  les  pièces  et  productions  des  par- 
ties, et  le  Maistre  des  Comptes  qui  tient  les  acquits 
du  comptable,  lors  que  l'auditeur  rapporte  au 
Bureau,  est  appelle  Evangeliste:  Nos  Praticiens 
ont  abusé  de  cette  diction,  comme  du  mot  baptiser; 
«  Sed  primi  non  ausi  usurpare  grœca  verba,  et 
«  sacra  rébus  profanis  aptare,  auctorum  veterum 
«  andaciam  secuti  sunt.  » 

^Evolage.  C'est  en  Bresse  un  estang,  qui  est 
rempli  d'eau  et  appoissonné.  En  ce  païs-^à  on 
appoissonne  ordinairement  les  estang  au  mois 
d  Avril,  et  on  les  pèche  la  seconde  année  à  l'Aven t 
ou  au  Carême.  (Voyez  Assec ,  et  M.  Revel  sur  les 
Statuts  de  Bugey,  p.  272.) 

Evoquer,  Evocation.  Es  Ordonnances  du 
Roy.  Quand  le  Roy  par  ses  Lettres  Patentes  évoque 
et  retire  à  soy  un  procès  pendant  en  un  Parlement, 
et  en  retient  la  connoissance  en  son  Conseil  privé, 
ou  le  commet  et  renvoyé  en  autre  Parlement,  ou  à 
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son  grand  Conseil.  Aussi  les  Cours  souveraines 
peuvent  évoquer  un  procès  pendant  pardevant  un 
Juge  de  leur  ressort.  Et  quant  aux  Juges  qui  ne 
sont  supérieurs  Tun  de  Tautre,  ils  ne  peuvent  user 
d'évocation,  mais  peuvent  faire  défenses  aux  parties 
litigantes  de  poursuivre  ailleurs  à  peine  de  la 
nullité  des  procédures  et  d'emende  arbitraire,  et 
ordonner  que  ces  défenses  seront  signiflées  aux 
Juges,  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  cause  d'ignorance, 
et  que  les  parties  seront  appellées  et  assignées  pour 
voir  faire  plus  amples  défenses.   «  De  evocatione 

•  judicii  in  aulam  sive  Comitatum  Principis  ex 

•  rescripto,  est  tit.  14,  lib.  2,  Cod.  Cujus  evocationis 
«  exempla  dabit  Cassiodorus,  lib.  4,  Variar.  epist.  9 
«  et  40,  lib.  5,  epist.  12.  » 

Examen  a  futur.  En  TEdit  de  Charles  VIÏÏ,  de 
Tan  1493,  art.  58,  et  à  la  lin  de  la  nouvelle  Coutume 
des  trois  Bailliages  de  Lorraine.  Quand  en  vertu  de 
Leilres  Royaux  on  fait  oûir  et  enquérir  quelques 
témoins  sur  certains  faits  pour  conserver  la  preuve, 
et  avant  que  d'en  avoir  intenté  le  procès,  ou  pen- 
dant iceluy  avant  le  délay  d'informer,  quand  on 
doute  de  la  mort  ou  de  l'absence  prochaine  des 
témoins  pour  être  àgez  ou  valétudinaires,  ou  en 
affaires.  «  Jure  civili  fulurae  litis  testes  non  soient 
«  recipi,  sed  lite  demum  instituta  et  summatim  re 
«  exposita,  ut  puta  cùm  testes  esse  non  possunt  eo 
«  tempore  quo  conditio  deleii  chirographi  extabit 
«  ut  aliis  casibus,  1.  40.  D.  ad  1.  Aquiliam  :  1.  32, 

•  de  furtis,  1.  3,  par.  dusB.  de  Carb.  ediclo:  teslium 

•  produclio  solet  fieri  post  lilem  contestalam,  non 
«  ante  :  Itaque  hsec  lestimonia  appellantur  Judicia- 

•  lia,  et  litis,  1.  pen.  Cod.  dehaereticis,  1.  4,  D.  de 
«  testibus,  nisi  forte  de  morte  testium  timeatur, 

•  vel  absentia  diuturna,  cap.  quoniam,  ut  lite  non 
«  contestata,  cap.  41,  de  testibus.  in  Decrelalibus.  » 

Examinateurs  du  Chaslelet  de  Paris  ;  en  l'Edit 
de  ÏX)ûis  XII,  de  l'an  1512,  art.  38,  et  de  François 
I,  de  Tan  4514.  Qui  ont  charge  de  faire  les  enques- 
tes  des  parties. 

^Exclusion.  (Voyez  Fille  dotée  et  emparagée, 
à  la  lettre  F.) 

Sergent  Exécuteur.  Berri,  tit.  9,  art.  26,  et 
souvent  ailleurs,  lequel  aussi  s'appelle  Exploiteur. 
«  Qui  ses  alienumexigitnomine créditons.  Creditor 
«  appellat  quidem  debitorem ,  sed  non  cogit  ipse 
«  ad  solutionem.  »  Exécuteur  àe  la  haute  Justice, 
qui  exécute  à  mort  ou  autrement  un  condamné  par 
Justice,  CarnifeXy  Tortor, 

Exécuteurs  testamentaires.  Paris ,  art.  297  ; 
Heaux,  art.  34  etsuivans;  Melun,  art.  249  et  sui- 
vans;  Sens,  art.  54,  73,  74;  Estampes,  art.  106; 
Honlfort,  art.  91  ;  Mante,  art.  158;  Senlis,  art.  148; 
Clermont,  art.  30,  134  ;  Vallois,  art.  471  ;  Troyes, 
art.  98  ;  Chaumont,  art.  89,  90;  Vitri,  art.  105  et 
suivans;  Berri,  tit.  18,  art.  22,  23,  24;  Bretagne, 
art.  581,  615;  Dourdan,  art.  103.  «  Dispensatores, 
«  sive  curatores  testamentorum,  in  Novellae  Mar- 
«  tiani  de  testamentis  Clericorum,  et  in  Novel.  68 

•  Leonis.  Laertius,  lib.  5.  Stratonis  testamento  et 

I. 


«  Theophrasti:  idem  in  Platonis  et  Arislolelistesta- 
«  mento.  Sed  et  locusesldedispensalorceldivisore 
«  legatorum  in  1.  quidam.  96,  §  penul.  D.  de 
«  legatis  1.  n 

Il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  s'étendre  icy  sur 
la  matière  des  éxecutions  testamentaires,  pour 
l'intelligence  des  arlicles  de  nos  Coutumes  citez 
parRagueau  :  et  partictilierement  pour  l'intelligence 
de  l'art.  39  de  la  Coutume  de  Meaux,  et  de  l'art.  79 
de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne.  — -  Quoique 
dans  rancien  droit  Romain  il  n*y  ait  point  de  nom 
pour  designer  les  exécuteurs  teslamentaires,  leurs 
fonctions  n'y  éloient  pas  néanmoins  tout  à  Tait 
inconnues  :  car  on  void  dans  la  Loy  107,  au  Digeste 
de  Legatis  \^  (\M'\xïi  testateur  qui  faisoit  plusieurs 
legs,  ordonnoit  quelquefois  que  le  payement  en 
seroil  fait  par  un  seul  de  ses  héritiers;  auquel  cas 
il  étoit  au  choix  des  légataires  ou  de  poursuivre 
seulement  cet  héritier  pour  le  tout,  ou  de  poursui- 
vre tous  les  cohéritiers  pour  leur  part  et  portion: 
«  Si  à  pluribus  legata  sunt,  dit  Africain^  eaque 
«  unus  ex  his  praecipere  jubeatur  et  prœstare,  in 
<  potestate  eorum,  quibus  sit  legatum  debere  esse 
«  ail,  utrumne  à  singulis  heredibus  pctere  velint, 
«  an  ab  eo  qui  praecipere  sit  jussus.  Itaque  eum 
«  qui  praBcipere  jussus  sit  cavere  debere  coheredi- 
«  bus  eos  indemnes  prsestari.  »  Et  dans  la  suite, 
comme  le  remarque  Ragueau,  on  nomma  ceux  qui 
etoient  ainsi  chargés  d'acomplir  les  dernières  volon- 
tez  des  défunts,  «  dispensatores  legatorum.  »  — 
Sous  les  Empereurs  payens  les  exécutions  testa- 
mentaires furent  rares,  parce  qu'alors  il  n'étoit  pas 
permis  de  léguer  aux  Eglises;  mais  quand  Constan- 
tin eut  permis  de  tester  en  leur  faveur,  comme 
aucun  fidèle  ne  deceda  dans  la  suite  sans  laisser 
une  partie  de  ses  biens  aux  Eglises,  parce  que  les 
biens  des  Eglises  étoient  en  ce  temps  le  patrimoine 
des  pauvres;  le  ministère  des  exécuteurs  testamen- 
taires devint  très  fréquent.  D'abord  il  n'y  eut  point 
d'autres  exécuteurs  que  ceux  qui  avoient  été  choisis 
par  les  testateurs;  et  quand  les  testateurs  n'en 
avoient  point  choisis,  c'étoità  leurs  héritiers  d'éxe- 
cuter  leurs  dernières  volontez.  Mais  comme  il  arri- 
voit  souvent  que  les  héritiers  ne  s'acquilloienl  pas 
fidèlement  de  ce  devoir,  les  Empereurs  Léon  et 
Anthemius  commencèrent  à  permettre  auxEvéques 
d'exiger  les  legs  faits  en  faveur  des  captifs  lorsque 
les  testateurs  n'auroient  pas  designé  par  qui  la 
rédemption  seroit  faite;  et  Justinien  en  530,  fixa 
un  tems  aux  héritiers,  dans  lequel  ils  seroient 
obligez  d'accomplir  les  intentions  des  défunts  : 
après  quoy  il  les  déclara  privez  du  profit  des  suc- 
cessions, et  remit  tout  au  pouvoir  des  Evoques,  soit 
que  les  testateurs  Teussent  ainsi  ordonné,  ou  qu'ils 
l'eussent  défendu  expressément;  ce  qui  étoit  assez 
conforme  aux  senti  mens  des  anciens  Jurisconsultes 
payens,  qui  donnoient  au  Prince  ou  au  Grand 
Prêtre  le  pouvoir  de  contraindre  les  héritiers  au 
payement  des  legs  pieux.  «  Quamvis  enim,  dit 
«  Papinien,  stricto  jure  nulla  teneantur  actione 
«  heredes  ad   monumentum    faciendum  :   tamen 
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«  principali  \e\  pontiflcali  authoritate  compellun- 
«  tur  ad  obsequium  supremae  voluntatis.  (Lcg.  50, 
«  flf.  de  petit,  hered.  Vide  leg.  Nulli  28,  §  1,  y.  Si 
«  autem,  Cod.  de  Episcopis  etc.  Leg.  48,  Cod  Novel. 
«  131,  cap.  11,  et  Julian.Coust.  119,cdp.  117, 118.)* 
Ainsi  après  ces  Constitutions,  il  y  eut  deux  sortes 
d'exécuteurs    testamentaires;   sçavoir   ceux   qui 
avoient  été  choisis  par  les  testateurs  ;  et  les  Evéques, 
ou  ceux  que  les  Evéquescommettoient  ù  leur  place. 
—  Or  comme  les  Fidèles  ne  desiroient  rien  tant  que 
Taccomplissement  de  leurs  volontez,  parce  qu'elles 
étoient  toujours  en  faveur  de  TEglise  et  des  pauvres, 
ils  en  confioient  toujours  l'éxecution  à  des  person- 
nes d'une  grande  pieté;  et  il  n y  a  point  de  doute 
qu'en  ce  temps  là  les  Clercs  ne  pussent  être  exécu- 
teurs, du  moins  avec  le  consentement  de  TEvéque  : 
Suisque  nous  voyons  dans  le  Canon  3  du  Concile 
e  Calcédoine  qu'ils  pouvoient  être  commis  par 
TEvéque  pour  conduire  les  affaires  des  veuves  et 
des  Orphelins.  (Vide  Balzam.  ad  Can.  3  Concil. 
Calched.)  —  Mais  Justinien  par  la  loy  52.  (Cod.  de 
Episcopis,)  ayant  déclaré  les  Evéques,  les  Prêtres, 
les  Diacres,  les  Sousdiacres  et  les  Moines  exempts 
de  toutes  sortes  de  tutelles,  et  ensuite  par  sa 
Novelle  123,  chap.  5  ,  leur  ayant  défendu    d'en 
accepter  aucune,  à  la  reserve  des  légitimes,  qu'il 
permit  de  gérer  aux  Prêtres,  aux  Diacres  et  aux 
Sousdiacres  ù  de  certaines  conditions:  Comme  les 
tutelles  légitimes  n'étoient  pas  moins  onéreuses  que 
les  autres,  les  Prêtres,  les  Diacres  et  les  Sousdiacres 
ne  voulurent  point  s'en  charger;  de  sorte  que  la 
qualité  de  tuteur  ayant  à  la  fin  été  jugée  incompa- 
tible avec  celle  d'Evêque,  de  Prêtre  et  de  Clerc, 
on  ne  les  reçut  plus  aux  éxecutions  testamentaires, 
parce  qu'on  comprit  ces  éxecutions  sous  le  nom 
gênerai  de  tutelles.  (VideNovellam  Leonis,  cap.  68, 
et  Raguell.  ad  leg.  52,  Cod.  de  Episcopis.)    — 
Cet  usage  dura  jusqu*au  règne  de  Léon  6,  oit  le 
Philosophe,  qui  pour  ôter  cet  équivoque  défendit 
derechef  aux  Clercs  et  aux  Moines  de  se  charger  des 
tutelles  des  pupilles,  et  qui  leur  permit  positivement 
d'accepter  les  tutelles  ou  les  exécutions  des  testa- 
mens.    (Vide   Balzamonem   ad    can.    3,   Concil. 
Calchedon.)    —    Quoique    cette    Ordonnance   ne 
soit  qu'en  faveur  des  Clercs  et  des  Moines,  les 
Evéques  au  rapport  de  Balzamon  sur  le  Canon  3, 
du  Concile  de  Calcédoine  ne  laissèrent  pas  d'accepter 
aussi  les  éxecutions  testamentaires,  sous  prétexte 
que  par  les  Canons  et  par  les  Loix  des  Empereurs, 
les  legs  pieux  dévoient  être  administrez  par  leurs 
Ordres.  De  sorte  que  depuis  l'Empire  de  Léon,  les 
Evéques,  les  Prêtres  et  les  Moines  furent  tous  dans 
l'Orient  exécuteurs  des  testamens,  quand  ils  avoient 
été  choisis  par  les  testateurs.  —  Dans  l'Occident,  et 
surtout  en  France,  quoique  le  ministère  des  exécu- 
teurs testamentaires  n'y  fust  point  inconnu,  sous 
nos  premiers  Roys,  comme  il  se  void  dans  Grégoire 
de  Tours  ;  cependant  dans  ces  premiers  siècles  de 
la  Monarchie  Françoise  on  eut  fort  peu  recours  au 
ministère  des  exécuteurs,  par  deux  raisons.  —  La 
première,  parce  qu*en  ce  temps  là,  on  ne  manquoit 
jamais  dans  les  testamens  d'imposer  des  peines  ou 


des  amendes  aux  héritiers  qui  les  conlesteroient,  et 
qu'on  ne  manquoit  jamais  de  faire  payer  ces  amen- 
des aux  héritiers  lors  qu'ils  les  avoient  contestés, 
ce  qui  étoit  cause  que  les  testamens  étoient  toujours 
exécutez.  «  Si  quis  verô.  »  c'est  ainsi  que  les  testa- 
mens flnissoient,  •  quodfuturum  esse  non  credo, 
«  si  aliquis  heredum  ac  proheredum  meorum,  vel 
«  quislibet  oppositapersona  praesentem  testamen- 

•  tum  infrangereconaverit,  vel  tentare  pra^sump- 
«  serit,  imprimis  usque  dum  veram  emendationem 

•  proinde  corrigalur,  Deo  et  Sanctis  suis  habeat 
«  contrarios  et  à  liminibus  Ecclesiarum  eflîciatur 
«  extraneus,  et  insuper  inférât  ei  cui  pulsaverit 
«  una  eu  m  socio  fisco  auro  libras  coactus  exolvat^ 
«  et  nihilominus  priBscns  pagina  firma  permaneat, 

•  quem  manu  propria  subler  firmavi  et  bonorum 
«  hominum  signis  vel  allegationibus  roborandum 
«  decrevi  stipulatione  actum  loco  illo.  »  (Forniul. 
Lindemb.  cap.  72,  Vide  •§.  Omnes  v.  Item  ex 
If^gato,  Inst.  de  action.  Balduin.  in  Justiniano, 
pag.  505,  Riltherth.  ad  Novell,  part.  G,  c.  6,  n.  17, 
et  Marculf.  lib.  2,  cap.  17,  etc.)  —  Et  la  seconde 
parce  que  des  Conciles  tenus  dans  les  Gaules  ayant 
excommunié  ceux  qui  retiendroient  les  choses 
données  ou  léguées  aux  Eglises,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fust,  même  de  nullité  des  testa- 
mens ;  la  crainte  d'être  séparé  du  corps  des  Fidèles 
étoit  encore  un  grand  motif  pour  arrêter  les  contes- 
tations qu'auroient  pu  faire  les  héritiers.  (Vide 
can.  4,  Concil.  Vasens.  4,  can.  4,  Concil.  Agath. 
can.  2,  Concil.  Lugdun.  secundi  can.  10,  Concil. 
Parisiens.  5,  et  Gratian.  13,  q.  2,  can.  9, 
40  et  11.)  —  Mais  depuis  le  huitième  siècle  ou 
environ,  cqs  peines  ou  ces  amendes  ayant  cessé 
d'être  imposées  par  les  testateurs,  et  les  héritiers 
ayant  commencé  de  se  mettre  en  possession  des 
biens  des  défunts  et  de  retenir  les  legs  pieux,  sans 
avoir  égard  aux  excommunications  lancées  par  les 
Conciles  des  Gaules,  dont  on  méprisoit  alors  injus- 
tement les  Canons,  parce  que  ces  Conciles  n'étoient 
point  agréables  à  la  Cour  de  Rome,  ainsi  que  nous 
l'apprenons  d'Agobard  Archevêque  de  Lion  dans 
son  traité  «  adversus  legem  Gondobadi,  cap.  12.  » 
Ce  desordre  fut  cause  qu'on  eut  très  souvent  recours 
au  ministère  des  exécuteurs,  et  que  les  Evéques 
dont  on  pilloit  impunément  les  successions,  furent 
encore  obligez  d'obtenir  des  Lettres  du  Roy,  pour 
donner  en  quelque  façon  force  de  Loix  à  leurs 
dernières  volontez.  Voicy  une  copie  de  ces  Lettres, 
qui  étoient  appellées  Prœcepta  : 

«  In  nomine  Domini  Dei  et  Salvatoris  nostri 
«  lesu  Christi,  H.  Ludovicus  divina  repropitiente 
«  clementia  Imperator  Augustus.  Notum  igitur  esse 
«  volumus  omnibus  fldelibus  nostris  prseseutîbus 
«  et  futuris ,  quia  Aldricus  Cœnomanicae  urbis 
«  venerabilis  Episcopus  obtulit  ad  relegendum 
«  Majestatis  nostraei  obtutibus,  quoddam  devotionis 
«  atque  dispositionis  su»  scriptum,  quo  statuerai 
«  atque  religiosa  distributione,  qualiter  res»  qusB 
«  tempore  sua3  decessionis  in  Épiscopio  sibi  corn- 
«  misso  invenirentur,  in  sua  eleemosyna secundum 
«  voluntatem  modumque  à  se  Ecclesiastice  des- 
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criplum  fideliler  largirentur,  pelens  humiliter, 
ut  quod  à  se  pia  devolione  voloquereligiosissimo 
constabat  dispositum ,  nostra  itnperiali  autlio- 
ritate  fieret  inconvulsum.  Cujus  venerabilibus 
supplicalionibus  annuentes,  hanc  nosirse  aulho- 
rilalis  conscriplionem  ei  fleri  jussimus,  perquam 
decernimus  alque  sancimus  ut  quemadmodum 
ab  eo  per  memoraliim  scriplum  ,  dispositum 
alque  distributum  constat,  ita  modis  omnibus 
observelur  alque  firmissimè  lenealur,  neque 
cujusiibet  cupida  improbitas  improbaque  cupi- 
ditas  ;  id  ullo  astu  convellere  audeat,  etquippiam 
in  suos  usus  retorqueal,  sed  sicut  ab  eo  ut  dixi- 
mus  religisiosissime  statutum  liquido  cernitur, 
ita  ab  bis  quos  ad  eandem  distribu tionem  impe- 
trandam  elegerit  incunclanter  atq.  intrépide 
perficiatur,  quatenus  et  ipse  lantœ  dispositionis 
fructum,  in  aeterna  beatiludine  ab  omnium  retri- 
butione  percipiat,  et  nos  ejusdem  beatitudinis 
consortium  copiosus  consequi  mereamur.  Ut 
igitur  haîc  nostra  autboritas  inviolabilem  oblinere 
valeat  vigorem,  de  anulo  nostro  subter  eam  jus- 
simus  sigillari.  • 

•  Hirmingatus  Notarius  ad  vieem  Hugonis  reco- 
gnovi  et  subscripsi.  Data  7,  Idus  Septembris  anno 
Christo  propitio  XX,  Imperii  Domini  Ludovici 
indictione  prima.  •  —  «  Actum  Carisiaco  Palalio 
RegioinDei  nomine féliciter.  Amen.»  —(-V.  tom. 
3,  Miscel.  Baluz.,  pag.  90,  93,  append.  adCapitul. 
cap.  56,  Manuel.  Comnen.  Const.  1  et  7,  inler 
Const.  Impérial,  et  Souchet  ad  Yvon.  Epist.  94, 
pag.  227.  ») 

Quoique  le  ministère  des  exécuteurs  lestamenlai- 
res  fui  le  même  dans  TOccident  que  dans  l'Orient; 
nos  François  leur  donnèrent  néanmoins  des  noms 
differens:  car  au  lieu  de  les  appeler  ainsi  qu'en 
Orient,  •  dispensatores  legatorum,  ministres,  cu- 
«  ratores  teslamentorum  :  »  parce  que  les  legs 
pieux  sont  des  aumônes,  et  que  c'est  aux  exécuteurs 
d'en  faire  la  distribution,  nos  François  nommèrent 
par  cette  raison  les  exécuteurs  «  eleemosynalores  : 
«  eleemosynarios ,  erogatores  ,  erogalarios  •  el 
comme  le  devoir  de  Téxecuteur  testamentaire  a  cela 
de  commun  avec  l'obligation  de  rheritier  chargé 
de  fideicommis,  qu'ils  doivent  tous  deux  restituer 
suivant  la  volonté  des  défunts,  les  biens  que  les 
défunts  leur  ont  confié  ;  on  donna  en  France  el  en 
Italie  le  nom  de  fideicommis  aux  testamens ,  où  il 

?r  avoit  des  exécuteurs  nommez,  et  les  exécuteurs 
urent  appeliez  fideicommissaires.  (Vide  testament. 
Ac  fredi  Vicecomitis  in  append.  ad  Capilul.  cap. 
136,  cap.  17,  ext,  de  testam.  Capilul.  Garol.  Calv. 
tit.  43,  cap.  12,  can.  4,  Concil.  Pontigon.  et  Petrum 
de  Boaterriis  ad  summ.  Rolandini,  p.  93. 

Après  que  l'usage  des  exécuteurs  se  fut  ainsi 
établi,  les  testateurs  ne  laissèrent  pas  de  confier  en- 
core quelques  fois  Téxecution  de  leurs  dernières 
volontez  h  leurs  héritiers  :  mais  parce  qu'il  arrivoit 
presque  toujours  que  les  héritiers  ne  s'acquittoient 

Sas  fidèlement  de  ce  devoir,  on  eut  recours  aux  Loix 
e  Justinien  qui  étoîent  alors  connues  parmi  nous  ; 
et  nos  Rois  suivant  ces  loix  donnèrent  pouvoir  aux 


Evéques  de  se  mettre  en  possession  des  biens  des 
défunts  et  d'en  dépouiller  les  héritiers,  si  ces  héri- 
tiers persistoienl  à  ne  vouloir  point  accomplir  ce 
qui  leur  étoit  ordonné  par  les  testateurs,  «  Si  here- 

•  des  jusla  testatoris  non  irapleverint,  ab  Episcopo 
«  loci  illius  omnis  res  qusB  eis  relicta  est  auferatur, 
«  cum  fruclibus,  et  CîBteris  emolu mentis,  ut  vota 
«  defuncti  impleantur.  »  (Capitul.  addit  3,  cap.  57, 
cap.  6,  ext.  de  testam.  et  Novell.  131,  cap.  11.)  — 
Quelques  Papes  confirmèrent  ensuite  ce  droit  aux 
Evéques,  en  insérant  dans  leurs  Décrets  les  Loix  que 
les  Empereurs  avoient  faites  sur  ce  sujet,  et  qui  ont 
été  citées  cy-dessus;  et  enfin  les  successeurs  de 
ces  Papes  ne  regardèrent  plus  ce  droit  en  la  personne 
des  Evéques,  que  comme  émané  du  siège  Apostoli- 
que; ce  qui  paroît  par  le  canon  8,  du  Concile  de 
Trente,  sess.  22,  qui  déclare  tous  les  Evéques  exé- 
cuteurs testamentaires,  comme  déléguez  du  Saint 
Siège,  quand  il  n'y  a  point  d'exécuteurs  nommez 
dans  les  testamens.  —  Suivant  le  Capitulaire  et  les 
Loix  des  Empereurs  dont  on  vient  de  parler,  les 
Evoques  ne  dévoient  être  exécuteurs  des  testamens 
que  quand  les  héritiers  n'accomplissoienl  pas  les 
dernières  volontez  des  défunts;  mais  les  choses 
changèrent  bien  dans  la  suite  :  car  les  Evéques  de- 
vinrent encore  exécuteurs  des  dernières  volontez  de 
ceux  qui  étoient  décédez  intestats:  ce  qui  mérite 
d'être  expliqué.  —  Dans  l'Orient  c'étoit  ancienne- 
ment une  espèce  d'obligation  à  ceux  qui  decedoient, 
de  faire  quelques  legs  à  TEglise:  et  si  par  hasard 
quelqu'un  étoit  decedé  intestat,  Constantin  Porphi- 
rogenete  au  rapport  de  Balzamon,  ordonna  que  la 
troisième  partie  des  biens  du  decedé  seroit  employée 
en  œuvres  pieuses,  pourvu  néanmoins  qu'il  n'eust 
point  laissé  d'enfans.  (Vide  Balzamon  ad  can.  84. 
Conc.  Carthag.  Constit.  Constantin,  inter  Constitu- 
tion. Imperat.  Can.  Nicephor.  4,  tom.  4,  monu- 
ment. Eccl.  Grœc.  pag.  445.  Jus  Grseco-Rom,  tom.  1, 

•  pag.  196,  et  Monasticum  Anglican,  tom.  1,  pag. 
297.)  —  Mais  dans  TOccident  les  legs  pieux  furent 
d'une  si  grande  obligation,  que  dans  l'onzième,  le 
douzième,  le  treizième  et  le  quatorzième  siècle,  on 
refusa  l'absolution,  le  Viatique,  et  ensuite  la  sépul- 
ture à  ceux  qui  en  mourant  n'avoient  pas  voulu  lais- 
ser une  partie  de  leur  bien  à  l'Eglise;  et  il  faut  obser- 
ver qu'alors  il  n'étoit  pas  nécessaire,  pour  la  validité 
de  ces  legs  qu'ils  fussent  laissez  par  testament, 
comme  il  étoit  requis  par  Tancien  droit  Romain,  § 
10.  Inslit.  «  de  fideicommissariis  heredit.  «  Il  sufflsoit 
que  ces  legs  fussent  faits  verbalement,  et  Ton  intro- 
duisit encore  vers  le  même  temps  contre  la  dispo- 
sition des  Loix  Romaines  en  faveur  de  l'Eglise,  que 
ceux  qui  decederoient,  pourroient  commettre  leur 
dernière  volonté  à  la  disposition  d'un  autre,  «  cap. 
«  13,  ext.  de  testamentis;  »  de  sorte  que  comme  il 
n'y  avoit  rien  de  si  facile  que  de  léguer  utilement 
à  l'Eglise:  s'il  arrivoit  que  quelqu'un  décédât 
subitement  sans  avoir  eu  le  temps  de  luy  faire 
quelque  don,  celle  mort  étoit  considérée  comme  un 
châtiment  de  Dieu,  que  le  défunt  s'étoit  attiré  par  sa 
mauvaise  vie.  C'est  à  peu  prés  ainsi. que  le  Moine 
d'Auxerre  regardoit  la  mort  subite  de  Guillaume 
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Archevôqtio  de  Hoims,  dont  il  parle  en  ces  termes  : 

•  (juillelinus  Heinensis  Archiepiscopus  ciim  Lau- 
«  duniirn  V(;nissel ,   niorlio   subitaneo  pra^ventus 

•  oppriinitur ,  et  occluso  lin^nu;  officio  moritur 
«  inteslalijs,  vir  qiiidem  nobilis  génère,  el  qui  diii 
«  floruerat,  tain  scculari  quam  Kcclesiastica  pnedi- 
«  tns  potcHlale.  Hic  in  primis  sui  Pontificatus 
«  auspiciis  satis  modeste  se  tiabuit  et  monimenituit 

•  ornamenlis,  felixr|ue  nrociii  dubio  extitisset,  si 
«  primis  iillima  responcJerent,  et  usque  in  (inem 
«  mérita  coba^sissent,  sed  cùm  res  in  contrarium 

•  versa'  sint,  nec  fuerit  concolor  finis  initio,  et 
«  omnis  pendeat  lans  ex  fine  :  (Inali  non  attollimus 

•  lande,  (piem  nimis  nMJdidere  notabilem,etmune- 
«  rum  injnsta  acceptio  et  prodi^alis  effusio.  * 
(Voyez  Drodean  sur  M.  I.oùet  lettre  T.  som.  8,  n.  6; 
la  (iOMstitiition  de  Jean  Stratfort  Arclievôque  de 
Canlorl)eri,  lib.  '^.  Provincial,  tit.  1«),  cap.  5,  et  la 
Glose  de  Lyndvood  sur  les  mois  divino  judicio.)  — 
Non  siMilement  on  refusa  dans  TOccident  Tabsolu- 
tion,  le  Viaticiue  et  lase()ulture^ccuxqui  n'avoient 

f^as  \()ulu  faire  en  mourant  (luebiue  aumône  à 
'Etçlise  ;  mais  les  Sei{çneurs  qui  les  regardèrent 
comme  des  désespérez  et  des  jcens  qui  s'éloient 
tuez  eux-mO:nes,  conllsqucrent  leurs  meubles,  et 
étendirent  ensuite  ces  confiscations  aux  meubles 
de  ceux  (pii  éloient  morts  subitement ,  ne  les 
reputans  gueres  moins  criminels  que  les  autres.  — 
Mais  comme  les  conliscations  des  meubles  de  ceux 
qui  éloient  décédez  subitement  n*étoient  pas  justes, 
on  trouva  îi  propos  de  priver  les  Seigneurs  de  ces 
confiscations,  et  d'employer  les  biens  meubles,  qui 
appartenoient  aux  défunts,  en  œuvres  pieuses, 
comme  les  défunts  auroient  pu,  ou  auroient  dû 
faire  eux-mêmes,  s'ils  avoient  eu  le  temps  de  faire 
leur  testament.  Pour  cet  efTet  on  présuma  ou  on 
feignit  que  tout  homme  mort  subitement  avoit 
remis  sa  dernière  volonté  à  la  disposition  de  ses 
proches  parents,  mais  particulièrement  il  la  dispo- 
sition de  son  Evéque  ;  ce  qui  étoit  permis  ù  tous 
ceux  qui  decedoient,  suivant  le  Droit  Canonique, 
ainsi  qu'on  Ta  observé  cy-dessus  ;  et  sur  ce  fonde- 
ment, les  Evoques  ou  leurs  Offlciaux  commirent 
ordinairement  des  personnes  Ecclésiastiques  pour 
faire  des  testamens  a  ceux  qui  étoit  décédez  subite- 
ment, conjointement  avec  les  amis  et  parens  des 
défunts.  On  transcrira  icy  un  de  ces  testamens  de 
Tan  1261,  quoi  qu*il  soit  déjà  rapporté  par  M.  de  la 
Thaumassiere  dans  le  livre  5  de  ses  coutumes  de 
Berry,  chap,  9.  —  «  Universis  présentes  Litteras 
«  inspecturis.  Alanus  do  Novilla  miles,  et  Galtberus 
«  Canonicus  Homensis  Salutem.  Noverint  universi» 
«  quod  nos  fecimus  testamentum  pro  Petro 
«  quondam  fralre  nostro,  sub  hac  forma,  quod 
«  legavimus  pro  remédie  anima}  suas  Monachis  de 
«  Novilla  Capellanis  nostris  très  modios  vini  pro 

•  annivcrsano  suo  annuatim  faciendo ,  et  unum 
«  modium  de  quo  emeretur  cereus  deputatus  Misso) 
«  Monachorum   pro^dictorum    et  unum    modium 

•  Curaio  de  Novilla  pro  anniversario  pnedicti  Pétri  ; 

•  el  volumusQuod  pnedicti  quinque  modii  capiantur 

•  ad  viaagia  die  Novilla  annuatim  donec  emerimus 


«  lerram  ad  valorem  viginli  librarum  Parisiensium. 
«  Ita  quod  fructuum  terrœ  comparalaî  praedicti 
«  Monarcbi,  très  capient  porliones  pro  anniversario, 

•  et  quartam  pro  cereo  ;  dictus  verô  Curatus  quintam 

•  pro  anniversario.  Et  quam  citô  emerimus  terram 
«  pruîdiclam,  vina  nostra  de  Novilla  de  praedictis 
<  quinque  modiis  simpliciter  erunt  liberata.  Item 
«  legamus  decem  libras  pauperibus  de  Novilla  dis- 
«  tibuendas  secundum  quod  nobis  videbitur  ex- 

•  pedire.  Item  Monialibus  centum  solides  pro 
«  pilnntia.  Fratribus  minoribus  Civitatis  Laudunen- 

•  sis  vi;;;inti  solides,  hospitali  beala}  Yirginis  Laudu- 
«  nensis  decem  solides  ,  conventui  Valleclarae 
«  triginta  solides  pro  pitanlia,  conventui  B.  Vin- 
«  centii  triginta  solides  pro  pitantia,  et  ut  pra^dicta 
«  plenam  habeant  firmitatem  prac^senles  Litteras  etc. 
«  Datum  anno  Domini  1261,  crastino  nalivitatis 
«  beatae  Yirginis.  •  (V.  Loiseau  des  Seign.  c.  15, 
n.  64.) 

Quand  les  héritiers  voulurent  de  bon  gré  donner 
à  TEglise,  les  defTunts  furent  mis  en  terre  sainte, 
en  payant  néanmoins  un  droit  à  TEvéque,  pour 
obtenir  de  luy  la  permission  de  les  enterrer;  et 
quand  les  héritiers  ne  voulurent  rien  donner, 
l'Evoque  ou  ses  officiers  les  y  contraignirent  et 
privèrent  cependant  les  defîunls  de  la  sépulture; 
ce  qui  attira  encore  aux  héritiers  une  indignation 
presque  universelle;  de  sorte  que  par  plusieurs 
raisons  ils  furent  obligez  de  souscrire  aux  testa- 
mens qui  avoient  été  faits  par  les  Evéques,  ou  par 
ceux  qu'ils  avoient  commis  ;  et  même  d'abandonner 
aux  Evéques  les  meubles  des  defTunts.  Mais  à  la  fin 
le  Parlement  déclara  ce  procédé  des  gens  d*Eglise 
abusif  par  plusieurs  Arrests  et  entr'autres  par 
celuy-cy  de  Tan  1409  :  •  Le  19  jour  de  Mars  fut  dit 
par  Arrest  de  la  Cour,  que  les  delTenses  faites  à  la 
Hequête  du  Procureur  General,  et  les  Maires  et 
Eschevins  d'Abbeville  en  Ponthieu ,  par  vertu  de 
certaines  lettres  Royaux,  à  TEvéque  d'Amiens  et 
aux  Curez  de  ladite  Ville:  c'est  à  sçavoir  audit 
Evéque,  qu'il  ne  prînt  ny  exigeât  argent  des  nou- 
veaux mariez  pour  leur  donner  congé  de  coucher 
avec  leurs  femmes,  la  première,  deux  et  troisième 
nuit  de  leurs  noces  et  autres  contenus  audit  Arrest, 
avoir  été  bonnes  et  valables,  et  l'opposition  dudit 
Evéque  avoir  été  donnée  sans  excepte  au  regard 
des  exceptions  générales,  au  regard  desquelles  il 
fut  dit  les  defTenses  avoir  été  faites  sans  cause.  Et 
fut  dit  que  un  chacun  desdits  habitans  pourroit 
coucher  cum  uxoribtis  suis,  la  première  nuit  de 
leurs  nopces  sans  le  congé  de  l'Evéque,  et  que  les 
habitans  qui  mourroient  pourroient  estre  enterrez 
sans  le  congé  de  TEvéque  el  ses  Officiers,  s'il  n'y  a 
empêchement  canonique:  et  outre  que  les  héritiers 
du  testament  d'aucun  trépassé  ne  pourront  être 
contrains  ne  obeïr  à  accomplir  les  Ordonnances 
faites  par  les  Officiers  dudit  Evoque,  ne  par  luy,  au 
regard  des  testamens  faits  par  lesdits  intestaux  ; 
mais  les  pourra  ledit  Evéque  admonester  charita- 
blement qu'ils  fassent  bien  pour  Tame  dudit  intes- 
tat: et  que  les  héritiers  ou  exécuteurs  du  testa- 
ment d'aucun  trépassé,  pourront  dedans  Tan  da 
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trepassement  soumettre  Téxecution  d'iceluy  à  la 
justice  laye  ou  d'Eglise.  •  —  •  Cum  pluribus  aiiis 
«  in  Arresto  contenlis.  »  (Voyez  Jean  Galli,  quesl. 
i02  des  Mares  décision  328  du  Luc  dans  son  recueil 
d*Arresls,  liv.  i,  til.  5,  n.  7,  8,  et  les  mots  Coi^bi- 
nage,  Dépouille,  et  Boer.  decis.  297,  n.  17.)  Tout 
le  droit  que  les  Evoques  eurent  d'abord  sur  les 
testamens,  suivant  la  loy  46.  G.  de  Episc.  et  suivant 
la  Novelle  131,  cap.  11,  ne  consistoit  qu*à  les  faire 
exécuter  par  les  heriters,  ou  à  les  exécuter  eux- 
mêmes,  quand  les  héritiers  avoient  laissé  passer  un 
certain  espace  de  temps  sans  vouloir  s'acquitter  de 
ce  devoir,  et  quand  il  y  avoit  en  cette  occasion  des 
poursuites  à  faire,  ces  poursuites  dévoient  toujours 
être  faites  devant  les  Juges  La'iques:  parce  que, 
comme  dit  Valentinien  dans  sa  Novelle  12,  «  de 
«  Episcop.  judicio  (Episcopi  et  Presbyteri  Forum 
«  legibus  non  habent.)  »  De  sorte  que  les  Evoques, 
et  après  eux  les  Advouez  ou  les  défenseurs  des 
Eglises  ayant  voulu  s'atribuer  Tinsinuation  des 
testamens,  elle  fut  deffenduë  aux  Evéques  par  le 
quatrième  Concile  de  Garthage  de  Tan  398.  «  Can. 
«  Episcopus  5,  dist.  88.  »  et  ensuite  aux  deffenseurs 
des  Eglises  par  la  loy  de  Justin  de  l'an  524.  •  Verùm 
«  etiam,  dit  cet  Empereur,  defensores  Ecclesiarum 
«  hujusalmuB  urbis,  quos  turpissimum  insinuandi 
«  ultimas  deficientium  voluntates,  genus  irrep- 
«  serat,  prsemonendos  esse  censemus,  ne  rem 
«  attingani,  quo^  nemini  prorsus  omnium  secun- 
«  dùm  Constitutionum  praacepta  praeterquam  ma- 

•  gistro  census  competit  :  absurdum  etenim  Glericis 
«  im6  etiam  opprobriosum,  si  peritos  se  velint 

•  (ostendere)  disceptationum  esse  forensium.  Te- 

•  meraloribus  hujus  sanctionis  pœna  quinquaginta 
«  librarum  auri  faciendis  1.  4,  God.  de  Eplscopis, 
«  et  23,  God.  de  testament.  »  —  Dans  l'Occident, 
on  voit  par  quelques  formules,  que  ces  insinuations 
dévoient  être  faites  pardevant  les  Juges  des  Villes , 
appeliez  defemores  civitatum,  et  non  pardevant 
les  Evéques,  lesquels  au  rapport  d'Hincmar  dans 
son  Epilre  ad  Rodulf,  n'avoient  point  encore  de 
son  temps  connoissance  des  affaires  civiles.  {Vide 
Marculf.  lib,  2,  cap,  37,  et  tom.  3,  Concil,  GalL 
pag,  174.)  —  Mais  dans  la  suite,  les  Ecclésiastiques 
après  s'être  soustraits  peu  à  peu  de  la  Jurisdiclion 
séculière»  soumirent  ù  leur  tour  les  séculiers  à  leur 
Jurisdiction,  et  cet  abus  alla  si  loin,  qu'à  la  fin  du 
douzième  siècle  et  dans  le  treizième,  les  Ecclésias- 
tiques se  trouvèrent  en  possession  de  connoître  de 
toutes  sortes  d'affaires,  et  entr'autres  des  testa- 
mentaires', sous  prétexte  des  legs  pieux  qui  dé- 
voient être  laissez  aux  pauvres  ou  à  l'Eglise , 
comme  on  l'a  observé  cy  dessus.  •  Si  de  testamento 
«  oriatur  contentio ,  dit  Bracto ,  in  foro  Ecclesias- 
«  tico  débet  placitum  terminari,  quia  de  causa 
«  testamentaria,  sicut  nec  de  causa  matrimonial! 
«  curia  regia  se  non  intromittit  etc.  •  —  A  la  fin 
les  Juges  Royaux  s'élevèrent  en  France  contre  cette 
usurpation,  et  ils  engagèrent  avec  raison  le  Roy 
dans  leurs  interests,  en  luy  remontrant  que  les 
Ecclésiastiques  avoient  empiété  sur  les  droits  de  la 
Gouronne  ;  ce  qui  donna  lieu,  comme  tout  le  monde 


scail,  à  la  fameuse  dispute  entre  Pierre  de  Gugneres 
Avocat  General,  et  Bertrand  Evêque  d'Autun,  où 
Pierre  de  Gugneres  soutint  que  l'Eglise  n'avoit  que 
la  Jurisdiction  spirituelle,  et  qu'elle  ne  devoit  pas 
connoître  des  affaires  temporelles.  (Voyez  Loyseau 
dans  son  Traité  des  Seigneuries,  chap.  15,  n.  72.)  — • 
Mais  comme  les  Ecclésiastiques  avoient  alors  une 
grande  aulhorilé,  malgré  les  efforls  des  Juges 
Royaux,  ils  sçurent  soutenir  leurs  droits  et  se  con- 
server comme  auparavant  la  prévention  en  beau- 
coup de  choses,  dont  la  connoissance  des  testamens 
étoit  du  nombre,  ainsi  que  nous  l'apprenons  de 
Jean  des  Mares  qui  vivoil  sous  les  règnes  de  Ghar- 
les  V  et  de  Gharles  VI,  lequel  nous  donne  ces  deux 
règles  entre  ses  décisions:  «  Si  alicujus  testatoris 
a  non  sunt  execulores,  Episcopus  de  jure  est 
«  exécuter.  Rex  est  in  posséssione  et  saisina 
«  cognoscendi  super  lestamentis,  quoties  ad  suos 
«  ofliciarios  primo  recurritur.  »  (Des  Mares,  decis. 
68,  69,  l'Auteur  du  grand  Coutumier,  liv.  4,  chap.  3, 
l'Ordonnance  du  Roy  Jean  de  l'an  1355,  tom.  1  de 
la  Conférence  des  Ordonnances,  p.  85,  et  la  Cou- 
tume de  Meaux,  art.  39.)  —  Gelte  prévention  donna 
lieu  à  des  fraudes  de  la  part  des  Ecclésiastiques, 
qui  pour  attirer  à  leur  Jurisdiction  les  causes  testa- 
mentaires s'avisèrent  entr'autres  moyens  de  faire 
ajourner  pardevant  eux  les  héritiers  ou  les  exécu- 
teurs des  testaments,  pour  exclure  les  Juges  sécu- 
liers; ce  qui  fut  deffendu  par  plusieurs  Arrests, 
dont  en  voicy  un  rapporté  par  Jean  Galli  q.  20: 
«  Item  audivi  à  Domino  Arnoldo  primo  Présidente 
«  in  Parlamento,  quod  licet  Episcopus  Parisiensis 
«  faceret  corara    curia    sua    spirituali    adjornare 

•  executores  alicujus  defuncti,  per  hoc  non  acqui- 

•  reret  praîventionem  contra  Regem  ,  quia  execu- 
«  tores  possent,  non  obstante,  subjicere  executio- 
«  nem    curise  regise   temporali,  intra  annum    à 

•  tempore  mortis  testanlis,  licet secus,  si  voluntariè 
«  submitterent  executionem  curiae  spirituali.  » 

Pour  obvier  à  ces  fraudes  qui  retardoient  quel- 
quefois l'éxecution  des  testamens,  les  testateurs 
prirent  souvent  soijoi  de  soumettre  leurs  biens,  leurs 
héritiers  et  leurs  exécuteurs  à  l'une  de  ces  deux 
Jurisdictions  ;  et  l'on  voit  dans  les  testamens  du 
treizième  et  du  quatorzième  siècle,  qu'ils  preferoient 
presque  toujours  la  Jurisdiction  séculière  à  l'Ecclé- 
siastique. (Voyez  Jean  Galli,  qucst.  9,  355,  les  testa- 
ments de  Guillaume,  et  de  Pierre  de  Gourtenay, 
dans  les  preuves  de  l'histoire  de  cette  maison  etc.) 
—  Outre  cette  précaution,  les  testateurs  furent 
encore  obligez  d'en  prendre  une  autre  contre  leurs 
héritiers,  qui  se  trouvans  saisis  de  plein  droit  des 
successions,  ne  permetloient  point  aux  exécuteurs 
d'accomplir  les  dernières  volontez  des  défunts.  Pour 
cet  effet  les  testateurs  eurent  recours  à  la  saisine; 
et  pour  déposséder  par  avance  leurs  héritiers,  ils 
insérèrent  dans  leurs  testamensqu'ils  ne  possedoient 

S  lus  leurs  propres  biens  qu'à  précaire  et  au  nom 
e  leurs  exécuteurs.  Voicy  comme  étoit  conçue 
cette  clause  qu'on  a  tirée  du  testament  de  Jeanne 
de  Ghastillon  Comtesse  de  Blois,  de  l'an  1291,  dans 
les  preuves  de  l'histoire  de  celte  maison,  p.  80  : 
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«  Desquels  meubles  et  heritai°:es  je  baille  la  saisine 
à  mes  éxeeuleurs,  et  me  élablis  possessaresse  en 
nom  d'aus  cl  pour  aus,  et  connois  que  celle  posses- 
sion, comme  j'en  ai  et  auray,  ou  sera  trouvée 
pardevers  moy  au  temps  de  ma  mort,  que  je  l'ai  et 
aurai,  el  avo  à  nvoir  en  nom  daus  et  veill  que  après 
ma  mort,  la  possession  recourt  à  aus  et  demeurt 
entièrement  jusques  à  tant  que  toutes  mes  daites, 
tous  mes  forfez,  tous  mes  lais,  toutes  mes  aumos- 
nes,  tuit  mi  don,  et  toutes  mes  ordenances  soit 
en  ce  présent  testament ,  soit  es  ordonnances 
clauses,  soit  par  mes  lettres  pendans  soient  accom- 
plis entièrement  à  l'avisementet  à  la  conscience  de 
mes  exécuteurs.  »  —  Et  pour  donner  plus  de  force 
à  cette  clause,  les  testateurs  y  joignirent  la  tradition 
de  leurs  testamens;  solemnité  qu'on  trouve  avoir 
été  pratiquée  dans  plusieurs  lestamensde  ce  temps- 
là,  el  enlr'antres  dans  celuy  de  Jeanne  de  Sancerre 
de  Tan  1307,  dans  les  preuves  de  l'histoire  de 
Courtenay,  p.  79,  dont  voicy  les  termes  :  «  Me  de 
«  meis  bonis  mobilibus,  conquestibus  et  quinta 
«  totius  terra)  et  heredilatis  me»  in  manu  dictorum 
<  executorum  dessaisiens,  ipsosque,  et  qnemlibet 
«  ipsorum  investiens  per  traditionem  prœsentium 
*  iitterarum.  »  —  L'auteur  du  grand  Coutumier, 
liv.  2,  chap.21,  p.  140,  «  en  testament  il  est  par 
autre  manière:  car  le  testateur  est  en  tel  eslat, 
qu'il  ne  se  peut  desaisir,  et  pour  ce  il  se  desaisit  es 
mains  de  ses  exécuteurs  par  la  tradition  de  son 
testament.  Et  quant  aux  meubles  et  conquets,  cette 
saisine  vaut  sans  appréhension  de  fait  et  non  mie 
quant  aux  héritages,  et  est  casus  specialis  etc. 
Mais  comme  celte  précaution  étoit  embarassante, 
nos  Coutumes  ont  ordonné  dans  la  suite,  que  les 
exécuteurs  seroient  saisis  de  plein  droit;  ce  que 

3uelques-unes  n'ont  cependant  ordonné  qu'à  l'égard 
es  meubles  contre  l'ancien  usage.  »  (Voyez  la  Coût, 
de  Sentis,  art.  148.)  —  Quoique  la  saisine  fust  un 
tresbon  moyen  pour  Taire  exécuter  les  testamens, 
les  testateurs  ne  laissèrent  pas  de  prendre  encore 

auelques  mesures,  dont  la  principale  fut  de  s'assurer 
es  exécuteurs;  car  les  éxecutions  testamentaires 
étant  des  ofllces  libres,  il  arrivoit  souvent  que  ceux 
à  qui  elles  avoient  été  confiées,  ne  vouloient  point 
s'en  charger,  et  qu'ainsi  les  dernières  volontez 
demeuroient  sans  être  accomplies.  Pour  s'assurer 
donc  des  exécuteurs,  les  testateurs  avant  que  de 
mourir,  les  engagèrent  d'apposer  leurs  seaux  aux 
testamens,  et  quand  les  exécuteurs  y  avoient  apposé 
leurs  seaux  ,  c'étoit  une  marque  qu'ils  avoient 
accepté  l'éxecution.  (V,  lean  lacab.  à  canibus  et 
Oldendorp,  de  executoribus  uUim.  volant,  et  Pan- 
ciroly  lib.  Variar.  3,  cap.  21.) 

Exécutoire.  En  l'Edit  de  Charles  VIll,  de  l'an 
1493,  art.  91.  C'est  la  Commission  d'un  Juge  pour 
mettre  à  exécution  la  taxe  qu'il  fait  des  dépens  par 
luy  adjugez,  ou  de  la  somme  qu'il  a  taxée  pour  le 

f^ort  d'un  procès,  ou  pour  les  salaires  et  espices  de 
a  Visitation  et  jugement  d'un  procez,  ou  pour 
autres  causes. 

Exegue.  C'est  le  partage  qui  se  fait  entre  le 


bailleur  et  le  preneur,  quand  le  terme  convenu 
entr'eux  par  le  contrat  de  commandise  ou  de  chaptel 
est  expiré.  En  quelques  lieux  ou  dit  exeguer,  ce  qui 
a  fait  conjecturer  avec  fondement  à  M.  Revel  sur 
les  Statuts  de  Bugey,  p.  202,  q\x*exeguer  et  exegue 
vïenneni  d'exœquare.  (Voyez  Exiguer.) 

Exemption  par  appel.  Anjou,  art.  68,  69,  70  ; 
Le  Maine,  art.  77  et  suivans;  Poitou,  art.  413,  414. 
—  Le  sujet  est  exempt  de  la  Justice  de  son  Seigneur 
subalterne,  pendant  la  cause  du  tort  à  luy  fait  par 
le  Seigneur  ou  ses  Officiers,  ou  pendant  l'appella- 
tion par  luy  interjettée  et  relevée  pardevant  le 
supérieur.  Et  tant  en  icelle  cause  que  toutes  autres 
si  bon  luy  semble ,  selon  la  Coutume  d'Anjou. 
Toutesfois  il  y  a  quelques  limitations  par  les  Cou- 
tumes de  Poitou  et  du  Maine,  et  au  regard  des 
appellations  interjettées  des  Officiers  Royaux,  les 
appellans  d'eux,  ne  sont  exempts  qu'en  la  cause  en 
laquelle  ils  ont  appelle  :  «  Quod  juri  Romano  con- 
«  gruit,  til.  12,  lib.  49,  Dig.  •  Il  est  souvent  fait 
mention  de  ces  exemptions  es  anciens  Arrêts  de  la 
Cour  tant  en  demandant  qu'en  défendant.  En  toutes 
causes  pendant  la  cause  d'appel,  contre  la  Comtesse 
d'Arthois,  contre  le  Duc  de  Guienne,  contre  le 
Comte  de  Flandres,  et  autres  Seigneurs.  Et  quand 
il  a  été  bien  appelle  d'un  déni  de  Justice,  l'appellant, 
ses  biens ,  famille  et  postérité  sont  à  toujours 
exempts  de  la  jurisdiction  du  Seigneur,  duquel  il  a 
été  appelle,  ou  de  ses  Officiers:  Masuër  au  commen- 
cement du  tit.  35,  et  en  l'art.  37  et  38  du  même 
titre.  «  Hoc  jusautem  petitum  videtur  ex  cap.  6  et 
«  2i  de  appellatio ,  et  ex  sententia  quorundam 
«  interpretum,  ad  1.  30,  Cod.  eod.  cujus  alius  est 
«  sensus  :  alia  etiam  species,  1.  unica,  Cod.  Si 
«  quacumque  prseditus  potestate  ,  lib.  5.  Igitur 
«  subesse  débet  justa  alia  causa  rejectionis  quàm 
«  sub  hoc  proBtextu.  Quasi  apud  ofTensum  judicem 
>  propter  appellationem  interpositam  non  debeas 
«  experiri  vel  eonveniri  in  alia  lite.  *  Aussi  ont  été 
créez  les  Juges  des  Exemptions  et  un  siège  de 
Bailliage  Royal,  pour  connoitre  des  cas  et  droits 
Royaux  qui  sont  adherans  à  la  Coutume  es  païs» 
Duchez,  Comtez,  et  Seigneuries  que  le  Roy  baille 
en  appanage,  en  don,  en  bien-fait,  ou  autrement. 

Exemption  de  Fief.  Anjou,  art.  196;  Le  Maine, 
art.  211. 

^Exemption.  C'est  un  piivelege  par  lequel  des 
personnes  ou  des  terres  qui  sont  dans  la  Justice 
d'un  Seigneur,  en  sont  exemples,  et  ressortissent 
pardevant  les  Juges  Royaux.  Ces  exemptions  sont 
de  trois  sortes.  —  F^a  première,  est  celle  des  terres 
en  Pairie,  en  sorte  que  si  dans  le  territoire  d'un 
haut-Justicier,  il  y  a  quelque  terre  annexée  valable- 
ment à  une  Pairie,  elle  suit  la  Justice  de  sa  Pairie* 
parce  qu'une  Pairie  ne  peut  pas  être  de  plusieurs 

fieces,  ni  reconnoitre  autre  Justice  que  celle  da 
air  en  première  instance  ou  par  appel:  et  c'est 
une  maxime  très-certaine  que  le  Roy  en  érigeant 
de  nouvelles  Pairies,  peut  ainsi  maigre  les  Seigneurs 
diminuer  leur  Justice  et  leur  fief»  à  la  charse  néan- 
moins de  récompense.  —  La  seconde,  est  rexemp- 
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tion  des  terres  du  Domaine  du  Roy;  et  ainsi  s'il  y  a 
dans  le  territoire  d'un  haul-Justicier  quelque  terre 
qui  soit  du  domaine  de  la  Couronne,  cette  terre 
doit  être  exempte  de  la  Justice  du  Seigneur,  parce 
que  le  Roy  qui  est  la  source  de  la  Justice  qui  doit 
être  administrée  dans  le  Royaume,  ne  la  demande 
jamais  à  ses  vassaux.  —Et  la  troisième,  est  l'exemp- 
tion des  terres  d'Eglises  et  autres  privilégiez.  Pour 
entendre  ce  que  c'est  que  celte  dernière  sorte 
d'exemption,  il  faut  observer  qu'anciennement  nos 
Bois  accordoienl  à  des  personnes  d'Eglises ,  et 
mêmes  à  des  Laïques,  des  Lettres  par  lesquelles  la 
connoissance  de  leurs  causes  étoit  adressée  à  de 
certains  Juges  Royaux,  avec  exemption  de  la  juris- 
diclion  ordinaire  des  Seigneurs.  Charles  V,  par 
exemple  ayant  donné  en  appanage  à  Louis  son 
frère,  les  Provinces  d'Anjou  et  du  Maine ,  il  se 
réserva  la  connoissance  des  causes  de  ces  exempts, 
et  des  cas  Royaux,  pour  lesquels  il  établit  un  Bailly 
en  Touraine,  avec  deux  Sièges,  Tun  à  Tours,  Fautre 
àChinon,  oùil  devoit  avoir  des  Lieutenans  pour 
administrer  la  Justice  en  son  absence,  ainsi  qu'il  se 
void  par  des  Lettres  du  1 G  Mars  1370,  par  lesquelles 
sa  Majesté  donna  à  Louis  la  Touraine  en  augmen- 
tation d'appanage.  —  En  conséquence  de  la  reserve 
que  Charles  se  fit  de  la  connoissance  des  causes  des 
exempts  dans  ces  Provinces,  le  16  Décembre  1370, 
il  donna  une  instruction  à  son  Bailly  des  exemptions 
de  Touraine,  d'Anjou  et  du  Maine,  qui  se  trouve  au 
Registre  D.  des  Mémoriaux  de  la  Chambre  des 
Comptes,  fol.  103  et  104  dont  on  rapportera  icy 
l'article  4  :  «  Item  (ledit  Bailly)  fera  crier  et  publier 
esdils  lieux  que  tous  les  exempts  tant  persoiines 
d'Eglise,  comme  autres,  en  chief  eten  membres,  et 
aussi  leurs  subgiez  ressortiront  esdiz  lieux  parde- 
vant  luy  et  non  ailleurs,  et  fera  deffence  publique 
que  aucun  ne  s'efforce  de  faire  le  contraire,  ne  de 
entreprendre  la  connoissance  des  ditz  exempts,  et 
aussi  aux  ditz  subgiez  qu'ils  ne  soient  si  hardis  d'y 
obéir.  »  —  Ces  trois  Provinces  avant  été  réunies  à 
la  Couronne,  par  le  deceds  du  ftoy  de  Sicile  Duc 
d'Anjou  et  Comte  du  Haine,  ces  exemptions  ont 
été  abolies  dans  ces  Provinces,  et  ainsi  dans  les 
autres  Provinces  qui  ont  été  réunies  au  domaine. 
—  Il  y  a  une  chose  remarquable  dans  les  instruc- 
tions dont  on  vient  de  rapporter  un  article.  C'est 
S[ue  ce  fut  par  elles  que  Château-Renault  fut  uni  à 
a  Touraine.  (Voyez  les  Coutumes  locales  de  cette 
Province.) 

^Exhivernlus.  Bearn,  des  Bocages,  art.  7,  sont 
les  lieux  où  les  bestiaux  vont  passer  ou  ont  passé 
rhiver.  En  Bearn,  il  y  a  beaucoup  de  gens  qui 
eDvoyenl  leurs  troupeaux  hiverner  hors  du  pays. 

Exiguer.  Nivernois,  tit.  21,  art.  9,  10,  14; 
Berri,  tit.  17,  art.  1,  2  et  3;  Bourbonnois,  art.  553; 
SoHe,  tit.  28,  art.  2.  «  Hoc  perantiquè  et  eleganter 
«  diclum.  »  C'est  se  départir  du  Chaptel  de  bestes, 
oïL  faire  partage  des  bestes  baillées  ù  moitié. 
«  Romani  rustici  exigere  pecudes  dicebant  cùm  é 
•  stabulis  educebant,  ut  contra  inigere  pecus,  id 
«  estagere,  minare,  Paulus  ex  Festo.  Oves  inigere 


«  in  stabula,  Yarro  2,  de  re  rustica  cap.  2.  Eductis 

-  peeudibus  solvitur  societas  quaî  de  pécore  pas- 
«  cendo  in    commune  contracta  erat.   IIîbc   vox 

•  originem  non  habet  ab  exigendis  rationibus  :  Nolo 
«  tamen  obtrectatioue  alienœ  scientia3  famam  aucu- 
«  pari.  » 

Exolne.  Paris,  art.  49;  Estampes,  art.  40; 
Montfort,  art.  44;  Clermont,  art.  105;  Normandie, 
chap.  26  ;  Poitou,  art.  394  ;  Bretagne,  art.  719  ;  Le 
Maine,  art.  92,  95;  Lorraine,  tit  12,  art.  31,  tit.  13, 
arL  18,  et  au  cayer  de  la  nouvelle  Coutume,  et  au 
Style  de  Bourbonnois,  chap.  2,  et  du  païs  de  Nor- 
mandie, et  des  autres  Provinces. 

Exolneur,  Exoniateur,  Exonier.  Nor- 
mandie, chap.  39,  40,  66,  et  au  Style  de  procéder  : 
ou  Ensoigner,  Ensoigne,  Ensonnie,  Ensoigne^ 
Ensoing,  ou  Ensongnie  en  la  Coutume  de  Ilainaut, 
chap.  5,  14,  68,  69  et  dernier,  de  Lille,  tit  1,  art.  19, 
en  la  Somme  rurale  de  Boutillier,  au  Style  latin 
du  Parlement  de  Paris,  chap.  6,  ou  Essoine,  Esso^ 
nier,  es  Ordonnances  du  Roy  Charles  VI  de  l'an 
1413,  art.  172,  2-25.  Froissait,  au  1"  livre  chap.  27, 
134,  246,  et  au  livre  2,  chap.  65.  Monslrelet  au 
1"  volume  chap.  2,  116  et  ailleurs:  proprement 
c'est  l'excuse  légitime  de  l'absent.  «  Exonia.  Sunnis 
«  significat  impedimentum  et  excusationem  in 
«  veteribus  legibus  Caroli  Magni  :  ut  in  capitulis 
«  libro  3,  art.  45,  sed  et  hanc  vocem  Gallicam  ex 
«  barbara  voce  Exidoniare,  quasi  non  esse  idoneum 
■  se  adîirmare,  deducit  Cujacius  doclor  meus  ad 

-  1.  22,  Dig.  de  ObligaLetactio.  et  in  lege  Ripuaria, 
«  tit.  61,  69,  73,  in  lege  Alemannorum,  tit.  43,  92, 
«  in  Capitulis  Caroli  Magni,  lib.  3,  art.  61,  89. 
«  Idoneare  vel  idoneum  facere.  Quod  est  cum  jure- 
«  jurande  excuse,  cùm  is  qui  ad  diem  non  adest 
«  judicio,  vel  qui  se  non  sistit  condiclo  die,  excu- 
«  satur  :  Plerisque  enim  ex  causis  etiam  qui  in 
«  judicio  se  sisti  promisit,  non  potest  se  sislere,  et 

•  ideô  licet  diem  judicii  diffindere,  difîerre,  1.  2,  D. 
«  si  quis  cautionibus,  1.  38,  D.  ex  quibus  causis 
«  majores,  1.  18,  D.  de  constit.  pecunia.  In  Glossa- 
«  rio  Ejural,  est  juratoria  cautio.  Sed  pudet  Fran- 
«  cicam  vocem  a  Graîcis  mutuari  :  Sic  Charisius, 
«  lib.  1,  ineptissimum  ducitlatino  nomini  Groecum 
«  elymum  dare  :  frustra  etiam  de  verbis  liliga- 
«  mus,  si  de  re  constat,  nec  in  bis  aetas  conte- 

•  renda  est.  » 

Exonier.  Le  Maine,  art.  95  ;  Froissart,  liv.  2, 
chap.  71,  ou  Exoiner, 

Expatrié.  En  la  Somme  rurale,  et  en  la  Cou- 
tume de  Cambrai,  tit.  5,  art.  9  ;  de  Namur,  arL  il, 
33.  C'est  celuy  qui  est  absent  et  hors  de  son  pays 
et  contrée,  soit  pour  le  bien  public,  ou  par  le  com- 

mandementdeson  Prince,  ou  pour  voyage  approuvé, 
ou  pour  bannissement,  prison,  ou  autrement.  Expa- 
îriatiorij  au  même  Auteur. 

Expédient.  Quand  les  parties  par  l'avis  de 
leurs  Avocats  et  Procureurs,  et  le  Procureur  du 
Roy  ouy,  prennent  appointement  pour  juger  la  cause 
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d'appel  sans  entrer  en  plaidoirie,  el  font  dresser  un 
Arresl  (J'sppoinlé. 

Exploict  BU  SEIGNF.UI1  DU  piEP.  MoDtargis,  cli.  I. 
art.  5G,  69,  72.  73.  Du  Seigneur  fcudal  ou  censuel. 
Dreux,  arl.  42;  Berri,  lit.  H,  arl.  il.  Fief  qui  chet 
en  exploit.  Orléans,  ch.  1,  arl-  69.  Exploict  doma- 
nier,  Beiri,  lil.  5,  art.  25,  ou  Exploiclalion.  Berri, 
m.  12.  ;irl.  4el9. 

Exploict.  Anjou,  art.  426,  449;  Blois,  arl.  38; 
Sainl  Jean  d'Antteli.  art.  61.  -  C'est  ta  détention, 
possession, etjoiiissance  du  conducteur  ou  Termier, 
ou  d'autre  qui  a  joui,  possédé  et  tenu  l'tieritage. 
ou  usé  de  la  cliose.  dont  se  dit  exploict  de  couper 
bois  en  la  foresl  d'aiilmy.  Au  Style  de  Parlement  ù 
Paris,  ch.  13.  part.  14.  Exploicter  l'heriiage  baillé 
à  loyer  ou  rente.  Orléans,  arl.  378;  Anjou,  art.  114, 
442;  i^e  Muine.  art.  125,  473,  ou  autre  chose  trouvée 
et  égarée.  Bretagne,  arl.  47.  Posséder,  tenir,  el 
exploicter  un  héritage.  Lodunois,  chap.  20,  arl.  I 
et  2;  Anjou,  arl.  17U;  Dourdelois,  art.  29.  Ce  que 
l'ancien. Coulumier  de  Normandie,  chap.  124.  a  dit 
manoux'ver . 

Exploit  vient  ce  semble  du  mot  latin  •  explicare, 

*  quod  expedire.  conllcere.  cl  peragere  signifient. 
.  L.  I,  D.  de  Pidejussor.  lulor.   lib.  27,  tit.  7. 

•  Quamvis  hères  luloris  tutor  non  est,  tamen  ea 
«  quœ  per  deriinctum  inchoalœ  sunt,  per  heredem 
«  explicari  debenl.  •  Ainsi  exploiter,  c'est  faire. 
agir,  et  accomplir.  Faire  de  grands  exploits,  c'est 
faire  de  grandes  actions.  Exploiter  une  terre,  c'est 
la  cuUivor  el  en  percevoir  les  fruits  ;  et  parce  que 
celuy  qui  la  cultive  et  en  perçoit  les  fruits  tait  des 
actes  de  possesseur  et  de  propriétaire,  de  là  vient 
qu'on  a  dit  •  qu'en  simple  saisine  les  vieux  exploits 
valent  mieux,  el  qu'en  cas  de  nouvelleté  les  nou- 
veaux exploits  sont  les  meilleurs.  •  Dans  l'art.  168 
de  la  Coutume  d'Anjou,  des  expioicteurs  sont  des 
serviteurs  el  gens  de  journée,  qui  sont  employez  à 
faire  la  récolte  :  et  les  exploits  dans  le  même 
article,  sont  les  actes  des  gens  de  journée  ou  servi- 
teurs qui  recueillent,  Enlin,  tout  acte  judiciaire  a 
été  appelle  exploict.  Anjou,  art.  41).  ■  Aucun  ne 
sera  reueu  t.  faire  adjourner  autre  en  demande  de 
reirait,  s'il  n'est  subjel  ou  resseant  au  pays  au  quel 
il  fera  bailler  ledit  ajournement,  s'il  ne  baille  pleige 
sufiisant  dudit  pays  et  resseant  en  iceluy  au  Ser- 
gent, auquel  il  requerra  l'ajournement  avant  que 
le  faire  bailler,  lequel  pleige  sera  tenu  de  recevoir 
les  adiournemens,  significations  et  exploits  dépen- 
dans  dudit  retrait  etc.  • 

Exploict.  En  l'Edit  du  Roy  François  I"  de  l'an 
1539.  fait  pour  le  règlement  de  la  Justice  du  grand 
Conseil,  et  en  l'Edit  du  Boy  Charles  VII  de  l'an 
4446,  art.  23  el  27. 

Exploict  DE  CotiB.  Bretagne,  arl.  159  ;  Sedan, 
art.  321.  —  Que  l'on  baille  en  l'audience  à  l'appel 
du  rôle  et  de  ia  cause  à  la  partie  qui  compare,  et 
est  prest  de  plaider  et  procéder,  ou  de  prendre 
appoinlement  contre  celuy  qui  ne  compare,  el  qui 
n  a  son  Avocat  ou  Procureur  présent,  ou  qui  n'est 
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instruit  de  mémoires,  et  qui  ne  satisfait  à  l'asslgaa- 
lion  a  luy  baillée,  ou  à  l'appointement  précèdent 
donné  par  le  Juge  en  la  cause  :  tellement  qu'il 
tombe  en  défaut  ou  congé  de  Cour,  sur  lequel  il  est 
reajourné  par  un  Sergent  exploiteur  en  vertu  de  la 
commission  du  Juge. 

Exploict  DE  Sercent  ou  DR  JUSTICE.  Brclagnfi, 
an.  77,  92,  229;  Berri,  lil.  2,  art.  29,  32,  el  es 
Ordonnances  Royaux,  signifie  la  relation  et  rapport 
que  le  Sergent  fait  pour  un  ajournement,  exécution, 
arresl,  ou  saisie  de  biensou  de  personnes.  Exploict 
d'ajournement.  Berri,  til.  20,  arl.  2.  Exploicls  et 
ajournemens:  Berri,  til.  1,  arl.  14. 

Expiolet  LIBELLÉ.  En  l'Edit  de  François  I,  de  l'an 
1539,  «G,  70,  71  el  ailleurs.  —  Qui  contient  les 
moyens  de  la  demande  el  conclusions  du  deman- 
deur. [Voyez  Ajournement  libellé.) 

Explolctatlon  de  maison,  d'uostel  ou  d'héritages. 
Orléans,  arl.  329,  332,  352. 

PRINSE,  VENTE  ET  ExplOlCtatlOD  DE  DIENS    MEUBLES 

ou  iHHEUBLES.  Nivernois,  lit.  10,  art.  15;  Bayonne, 
til,  8,  art.  1  et  10. 

Exploicter  et  tenir  la  maison  et  héritage  en  sa 
MAI.N,  Berri,  Ut.  11,  arl.  8. 

.  Explolcter.Le  fief  du  vassal,  est  quelquesfois  en 
pure  perle,  d'autant  que  le  Seigneur  fait  les  fruits 
siens.  Paris,  art.  1,  7,52,  56,58,65;  Melun,  arl.43, 
76;  Estampes,  art.  1, 18;  Mont-forl,  art.  1.  4,  45; 
Manie,  art.  10;  Meaux,  art.  130;  Vallois,  art.  54; 
Reims,  arl.  99,  117;  Honiargis,  chap.  1,  art.  3,  8, 
U,  10,  17.  18,  47,  56.  69,  70,  76,  88;  Auxerre, 
art.  50,  60,  61,  65  ;  Nivernois,  tit.  4.  art.  H,  50,  54, 
50,  57  ;  Orléans,  chap.  1.  art.  3,  4,  7,  8,  9,  13,  17, 
69,  70,  314  ;  Lodunois,  chap,  1,  art.  14.  chap.  14, 
art.  3;  Cbasteau-neuf,  arl.  16,  31.  37;  Chartres, 
art.  13,  30.  35;  Dreux,  arl.  10,  28;  Blois,  arl.  61, 
02,  76,  99,  101;  Dunois,  art.  2,  21,  22;  Anjou, 
arl.  113;  Le  Maine,  art.  124;  Bourbonnoi9,arl.  373, 
398;  Poitou,  art.  25,  55;  Angoumois,  art.  14,  110; 
Berri,  tit.  5,  art.  7, 9,  12, 15. 35,  tit.  9,  art.  82,  lit.  12, 
arl.  4;  Bretagne,  arl.  344  ;  Dourdan,  art.  1,  18,  36, 
39;  Calais,  art.  U  ;  Bar,  art,  9.  Quand  le  fief  est 
saisi,  et  en  la  main  du  Seigneur  feudal,  par  défaut 
d'homme,  droits  et  devoirs  non  faits,  Montargis, 
chap.  1,  art.  3.  Quand  le  Seigneur  tient  en  saisie  le 
llef  de  son  vassal  et  en  joiiil  par  ses  mains,  selon 
et  ainsi  qu'en  joîiissoit  le  vassal  auparavant  la 
main-mise,  Reims,  arl,  100,  en  laquelle  Coutume  oa 
a  expliqué  ies  dictions,  les  phrases  et  sentences  qui 
sembloient  obscnres.  (Voyez  cy-aprës  les  mots 
Pure  perle.] 

Exploicter  etravoiber.  Orléans,  chap.  1,  art.  71, 
74,  85,  •  ut  in  edilione  Aureliana  anni  1570,  legitur. 
•  Alise  editiones  habent  Bavoir ,  aliœ  mendosè 
Aavtr.->  quand  te  Seigneur  feudal  se  saisit  des  fruits 
de  son  fief. 

Exploicter  LE  TASSAL.  Orléans,  chap.  1,  arl.  9, 
21,  67,  68;  Blois,  art.  77,  —  Quand  le  Seigneur  de 
fief  exploite  le  fief  de  son  vassal  et  fait  les  fruits 
siens  en  perte  du  vassal. 
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Vendre  BT  Explolcter.  Bretagne,  art.  219,  229. 

Explolcteur.  Anjou,  art.  168.  —  Celuy  qui  met 
quelque  chose  à  exécution  et  effet.  «  Hoc  expedito 
•  expeditius  est.  »  (Voyez  Advoûerie  et  Contre- 
applegement) 

Extraire  de  bastard.  En  Tancienne  Coutume  de 
Monstreuil,  art.  44,  et  en  Tanclenne  de  BouIIenois, 
art.  2.  —  Quand  les  Seigneurs  Justiciers  partissent 
entr*eux  les  biens  du  bastard  decedé  sans  enfans, 
et  sans  testament,  et  selon  retendue  de  leur  juris- 
diction  :  ce  droit  s*appe1Ie  Extrait  en  la  Coutume  de 
Hainaut,  chap.  85,  art.  8,  auquel  il  faut  lire  négati- 
vement, et  ne  succédera  un  bastard.  Et  au  chap.  i06, 
de  la  même  Coutume,  avoir  extraire,  sans  distinc- 
tion. En  toutes  les  impressions  des  Coutumes  les 


interpunclions  sont  vicieuses,  mêmes  en  celle  de 
Tan  1580,  quoy  que  je  les  eusse  reformées,  dont  je 
n'ay  pas  été  "crû  à  la  presse.  (Voyez  la  diction 
Atti'ayere.) 

Biens  espaves  ou  Extrayers.  Lille,  titre  1,  arti- 
cles 25,  27. 

Les  biens  extrayers  sont  proprement  les  biens 
des  étrangers  dévolus  au  flsc,  mais  parla  suite  des 
temps,  ce  nom  a  été  donné  à  toutes  sortes  de  con- 
fiscations. Selon  un  registre  de  la  Chambre  des 
Comptes  «  extrayere,  c'est  quand  un  homme  par  ses 
démérites  est  exécuté  por  crime  de  leze-Majesté,  et 
vaut  autant  à  dire  comme  confiscation  au  Souverain 
etc.  »  (V.  Lindanum  de  Teneremunda  p.  218.  n.  7, 
et  8.) 


F 


FAI 

Fagotallle.  C'est  ainsi  qu*on  appelle  en  Bresse 
la  garniture  de  la  chaussée  d*un  étang,  parce 
qu'elle  se  fait  avec  des  fagots. 

Faict.  (Voyez  cy-aprés  Fait,) 

Faillite  et  Banqueroute.  «  Cùm  débiter  foro 
«  cessit  et  decoxit.  1.  ult.  Dig.  de  Curatore  bonis 
«  dando.  »  (Voyez  le  mot  Banque,) 

*Falre  Forbamu.  Dans  les  Etablissemens  de 
France,  livre  1,  chap.  36.  C'est  bannir,  ou  faire  un 
banoy. 

*Faisance  et  raquit  de  rentes.  Normandie,  497. 
C'est  à  dire  payement  et  continuation  de  rentes. 

Faisances.  Normandie,  chap.  93.  Sont  corvées, 
comme  quelques  uns  estiment  :  «  Quam  sententiam 
«  adhuc  de  gradu  non  pello,  non  sequor  etiam,  ne 
«  qnid  clausis  oculis  agatur.  » 

^Faisne,  ou  Foisne.  Nivernois,  tit.  17,  art.  17. 
Cest  du  gland  de  hestre.  Fau,  ou  Fosteau  :  Clans 
Fagi. 

*Fait  ÉTRANGE.  Loudunois,  chap.  14,  art.  14.  Sui- 
vant cet  article,  «  pour  première  foy  et  hommage 
par  dépié  de  flef,  on  par  parage  faillv ,  n'est  dû 
aueon  rachat,  si  les  choses  de  la  dite  foy  et  hom- 
mage, ne  se  séparent  du  fief  par  fait  étrange,  etc.  • 
11  o*est  pas  expliqué  dans  cet  article,  ce  que  c'est 
qme  fief  itranqe  ]  mais  l'art.  186  de  la  Coutume  de 
Touraine^  ajoute  très-bien  que  c*est  quand  le  Para- 
I. 
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geau,  vend  ou  aliène  autrement  que  par  donation 
en  faveur  de  mariage,  ou  avancement  de  droit 
successif  fait  à  son  héritier,  la  chose  à  luy  garantie  ; 
auquel  cas  seul  est  dû  rachat. 

Le  plus  grand  Fait  emporte  toujours  le  petit.  Ce 
qui  est  aboli  par  le  Style  des  Cours  et  Justices 
séculières  du  pays  de  Liège,  au  chap.  15,  art.  7. 
Et  ce  qui  avoit  lieu  en  adjudication  de  peines  et 
emendes,  pour  excez  et  blessures,  à  la  grandeur  et 
qualité  desquelles  Ton  avoit  coutume  avoir  plus 
d'égard  qu'aux  circonstances  du  fait,  et  des  person- 
nes, et  à  Tadgression. 

Le  Fait  fort.  C'est  le  prix  de  la  ferme  des 
Mon  noyés  que  le  maître  doit  bailler  au  Roy,  soit 
qu'il  aye  ouvré  ou  non,  et  doit  compter  de  tout  jse 
qu'il  aura  ouvré  et  monnoyé,  et  faire  recette  de 
tout  le  foiblage  de  poids  et  écharceté  de  loy  qui  se 
trouve  es  ouvrages  fabriquez.  Voyez  les  annotations 
de  Gelée  correcteur  des  Comptes. 

Fandesteuf.  En  Tancienne  Chronique  de 
Flandres,  chap.  51  et  76.  C'est  le  siège  Royal,  Sedes 
Solium.  —  Faldistorium  d'où  vient  fand^sfew/,  est 
un  fauteuil  ou  une  chaise  à  bras  entourée  d'un 
balustre.  (Benedict.  in  ordin.  Rom.  cap.  11,  pag. 
138.  Mus.  Ital.^  «  Primicerius  cum  schola  canlando 
«  sicut  servus)  usque  in  porticum  sancti  Venantil 
«  ibi  prseparato  faldistorio ,  Pontifex  sedet.  » 
(Skinner.  in  Etymolog.)  «  faldistor,  sedes  Episcopî 
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«  elalior  et  cancellis  circumclusa  ab  AS.  falde, 
«  septum,  et  dtoy  locus.  »  (Voyez  néamoiDs  M.  du 
Gange  et  M.  Caseneuve.) 

^Fargeage.  C'est  dans  le  Pays  de  Bresse  quatre 
ou  cinq  mesures  de  bled,  que  le  granger  ou  le 
métayer  se  retient,  pour  payer  le  Maréchal  de  son 
village ,  qui  forgera  et  raccommodera  pendant 
Tannée  les  socs  et  les  fers  de  la  charrue.  Revel  sur 
les  Statuts  de  Bresse,  pag.  296. 

*L*ENHA  DE  Fau.  Dans  le  For  de  Bearn,  rubr.  des 
Bocages,  art.  7.  C'est  du  bois  de  heslre.  (V.  Faisne,) 

*Faulconnerie.  Anjou  art.  2.  Fausseté, 

Droit  de  Faultrage  ou  Preage.  Tours,  art.  100, 
101,  et  en  la  Coutume  locale  de  la  Chastellenie  des 
Escluses,  au  Bailliage  de  Touraine.  (Voyez  Preage.) 

*Faulde.  Boullenois,  176.  Cet  article  porte,  que 
<  si  aucuns  marchans  achettent  bois  à  un  Seigneur, 
auquel  bois  se  trouvent  aucune  fautes  de  bois,  de 
chesne  ou  de  bouches  de  bois  placez,  de  Faulde^  ou 
aucunes  charrieres ,  ce  se  doit  rabatre  ausdits 
Marchans,  s'il  n'est  réservé  par  le  marché  à  la  vente 
des  dits  bois,  et  cela  se  doit  faire  et  appointer  par 
mesureurs  jurez.  »  Le  sens  de  cet  article  est  que 
quand  un  Seigneur  vend  à  des  Marchands  une 
certaine  quantité  de  bois  taillis,  il  doit  leur  tenir 
compte  des  places  vuides  qui  se  trouvent  dans  son 
bois,  des  charrieres  et  des  Fauldes;  les  fauldes 
sont  des  parcs  et, lieux  clos,  dans  lesquels  on 
enferme  les  animaux  à  la  campagne  pendant  la 
nuit.  Ce  mot  signifie  aussi  uncreus^  etdansquelques 
anciens  Auteurs ,  il  se  prend  pour  un  garde 
chausse,  comme  dans  ces  deux  vers  d'Octavien  de 
S.  Gelais  : 

Hugues  de  pris  très -riches  manteUnes 

Venant  sans  plus  jusques  au  dessous  des  Faudes, 

Fausonier.  [Faussaire.  (Li  livres  de  Jostlce, 
p.  146.)]      • 

^Fausser  la  cour  ou  le  jugement.  Dans  le  premier 
livre  des  Etablissemens  cha{).  10.  Beaumanoir,  c.  3, 
61,  c'est  soutenir  que  le  jugement  a  été  rendu 
méchamment  par  des  Juges  corrompus,  ou  par 
haine,  que  le  jugement  est  faux  et  déloyaument  fait. 
«  Si  aucun  est  qui  a  fait  faux  jugement  en  Court, 
il  a  perdu  répons.  De  Font.  chap.  13,  23.  »  (Voyez 
M.  du  Cange  sur  les  Etablissemens  page  162.) 

^Faussonnier.  Faussaire;  Coutume  de  Nor- 
mandie. 

Faut  ou  DEFAUT  D*HOMME.  Parîs,  art.  i,  38,  45,  54, 
56,  59;  Helun,  art.  81;  Mante,  art.  38;  Monfort, 
art.  1;  Senlis,  i59,  199;  Clermont,  art.  72,  77; 
Valois,  art.  34;  Victri,  art.  14;  Reims,  art.  96  et 
ailleurs.  (Voyez  la  diction  Homme.)  —  Quand  le 
vassal  ne  fait  la  foy  et  hommage  à  son  Seigneur 
feudal. 

Faux  ADVEU.  La  Marche,  art.  18,  196,  198; 
Auxerre  art.  69.  Quand  le  sujet  pour  avoir  son 
renvoy  s'avouëd'autrequedeson  Seigneur  Justicier, 
ou  quand  le  vassal  avoue  un  autre  Seigneur  feudal, 
que  celui  de  fief  duquel  il  doit  tenir. 


JuRisDiGTioN  DE  Faymidroict.  Solle,  tit.  2  art.  8, 
tit.  10,  art.  2,  tit.  18,  art.  1.  C*est  la  basse  Justice 
foncière  et  de  Semi-droict  qui  appartient  aux 
Seigneurs  de  flef,  caviers  et  fonciers  sur  leurs 
fivatiers  et  sujets  qui  leur  doivent  cens,  rente,  ou 
autre  devoir.  (Voyez  le  mot  Bas.) 

MosTRE  AMÉ  ET  Fcal,  OU  Fcable  :  Feauté  et 

sERTiGE.  Es  histoires,  mandemens,  commissions  et 
Ordonnances  Royaux:  «  Fidelis  qui  (Idem  etobse- 
«  quium  prœstat  domino.  »  Les  Peaux  du  Roy  en 
l'Edit  du  Roy  Philippes  le  Bel  de  Tan  1302,  art.  18. 
Aussi  les  Princes  anciens  appelloient  leurs  princi- 
paux officiers,  leurs  amis.  «  Ut  Plinii  lib.  10,  Epist. 
«  Trajanus  praefectum  iEgypti.  Rex  JEgypiï  socius 
«  atque  amicus  à  Senatu  appellatus est  :  Qui  regnum 
«  in  Sequanis  obtinuit,  à  senatu  populoque  Romano 
«  Amicus  appellatus  est  Csesar,  lib.  1,  belli  Gallici: 
«  Item  Pisoni  Aquitani  amicus,  idem  lib.  4.  Pater 
«  Tentomati  régis  Niliobrigum.  Idem,  lib.  7.  Rex 
a  Juba  socius  atque  amicus  idem  lib.  1,  de  bello 

•  civili.  Sed  etRector  Provinciae  à  Principe  frater 
«  vocabatur,  Cassiodorus  lib.  6.  Patritii  etiam  vel 
«  potius  Centum  Patres  electi  censebantur  veluti 
«  Principis  parentes.  Hedui  plurimis  Senatuscon- 
«  sultis  fratres  populi  Romani  appellati  sunt,  ut  est 
«  in  panegyr.  Flaviensium:  Sed  et  alise  pleraeque 
«  civitates  fraterno  populi  Romani  nomine  gloria- 
«  bantur.  Arverni  fratres  dicti,  quia  fidèles  socii  et 
«  amici.  Jurisperiti  ab.  Impp.  appellantur  amici, 
tt  1.  17.  D.  de  jure  Patro,  1.  4.  Cod.  de  contrah. 
«  stipul.  Item  Rector  Provinciae,  1.  11,  Cod.  de 
«  nupliis.  Comes  rerum  privatarum,  1.  2,  Cod. 
«  Theod.  de  bonis  vacantib.  Proconsul  Africae  1.  7, 
«  Cod.  Theod.  de  pactis,  1.  1,  Ex  delicto  defuncto. 
«  In  Cod.  Hermogeniano.  Corrector  Provinciae  1.  4, 

•  Cod.  de  juris  et  facti  igno.  Item  Praefectus  urbis 
«  1.  4,  D.  de  officio  Praefecli  vigilum  1.  1,  Cod.  Si 
<  mancipium  ita  ven.  1. 1,  dig.  de  appellationibus 
«  1. 1,  Cod.  Greg.  Si  ad  versus  donationes.  Qua  de 
«  re  Brissonius  V.  C.  lib.  3,  de  formulis,  sumaia 
«  diligentia,  ut  alia  omnia  satis  supérque.  » 

Feage.  En  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne, 
art.  59,  60.  C'est  Theritage  tenu  en  fief,  comme 
appert  par  la  dernière  Coutume  d'iceluy  Duché, 
art.  52,  53. 

Dans  ces  articles  Féage  est  pris  improprement 
pour  une  chose  inféodée  ou  pour  un  héritage  tenu 
en  fief:  car  ce  mot  signifie  proprement  un  contrat 
d'inféodation.  (Voyez  d'Argentré  sur  Tart.  59,  de 
l'ancienne  Coût,  de  Bretagne,  n.  1.) 

Bailler  a  Feage,  affeager.  Bretagne,  art.  358, 
359.  (Voyez  Affeager,) 

Lieu  et  Feage  noble.  Anjou,  art.  31  ;  Le  Haine, 
art.  36. 

Pur  Feage  de  noble  Fief.  En  l'ancienne  Coutume 
de  Bretagne,  art.  300,  ce  que  le  dernier  art.  312  a 
dit  Pur  feage  noble. 

*Feez  ET  CHARGES  d'héritages.  Anjou,  art.  359, 
sont  les  faix,  ou  charges  féodales  et  foncières,  et 
toutes  autres  charges  réelles. 
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*FeIen)e.  Inndelilé.  De  Beauman,  cli.  1.  De 
Font,  lit.  16.  n....  Iiv.4,  ipaduilcesmolsdela  Loy  I: 

■  Ad    Senatusc.  Macedon.  Inter  citeras  sceléris 

•  causû3>  eslre  les  autres  causes  de  félonie.  Ce  mot 
se  prend  spécialement  pour  dénégation  formelle  de 
la  féodalité.  ■  Perlldia  clienlis  vulgo  Telonia  dicitur. 

■  Budsusin  forens.  •  (Voyez) 

Félonie  du  SEiGriEUBFEUDAL,ou  DU  VASSAL.  Mel un, 
art-  81;  Laon,  art.  197;  Chaloos,  art.  i98;  Reims, 
art.  130;  Ribemont,  art.  31;  Amiens,  art.  ^5; 
Peronne,  art.  68,  ou  du  vassal;  Senlis,  arl.  199; 
Valois,  art.  179;  Troyes,art.39;  Chaumonl,  art.2i; 
Laon,  art.  196;  Châlons,  art.  197;  Ribemont, 
art.  31  ;  Channi.  art.  97,  98;  Comté  de  Bourgogne, 
art.  20,  21;  Nivernois,  tit.  4,  art.  66;  Anjou. 
arl.  189, 1%;  Le  Maine,  art.  207;  Grand  Perche, 
arl.  50;  Chasleauneuf,  art.  45;  Chartres,  art.  43; 
Dreux,  art.  32;  Bourbonnois,  art,  386;  Auvergne, 
ctiap.  22,  art.  18,  chap.  19,  art.  6;  La  Marche, 
art.  198  ;  Normandie,  cnap. 24,  48;  Amiens,  arl.  44; 
Peronne,  art.  68  ;  Cambrai,  lit.  1.  art.  62,  —  Quand 
il  méprend  ou  forfait  contre  son  vassal  ou  Seigneur  : 
Auquel  cas  le  Seigneur  perd  son  hommage,  et  droit 
de  fief,  lequel  droit  retourne  au  Seigneur  souverain 
deceluy  qui  a  commis  la  félonie:  et  le  vassal  au 
même  cas  confisque  son  Oef.  Laon,  art.  196,  197  ; 
Chalons,  art.  197,198;  Reims,  art.  129,  130;  Ribe- 
mont, art.  31.  Aussi  en  la  Coutume  de  S.  Paul, 
art.  32,  la  félonie  est  dite  de  celuy  qui  est  félon  et 
en  courroux  et  qui  outrage  un  autre.  Comme  aussi 
cette  diction  se  prend  pour  ire,  courroux,  et  mau- 
vais courage  contre  aucun.  En  la  Coutume  de 
Normandie,  chapitre  66;  67,  68,  70,  72:  .  Perfidia, 

■  ingratitudo,  facinus,  scelus  et  improbitas  vasalli 

•  una  est  feudi  amittendi  causa,  ut  jure  civilicerlis 
t  ex  causis  donatio  revocatur,  etolim  Romse  actum 

<  est  in  Senalu,  ut  palronisjusrevocand^libertalis 

■  daretur  adversus  malè  merilos  libertos,  Tacitus 

■  libBO  13,  Annalium  et  ex  inslitulo  Athenarum 

>  convictus  â  Palrono  libertus  ingratus  jure  liber- 

•  latis  exuitur  :  Valerius,  lib.  2,  cap.  6.  Hoc  verbum 

•  autem  est  militare.  Nec  enim  feionia  est  conlu- 

■  macia,  aut  rebellio  tanlùm  sive  dt-raçe^a,  cùm  et 

•  dominus  ipse  in  feloniam  incidat ,  sed  fraus, 

•  culpa,  improbitas,  scelus,  facinus,  Cujacius,  ad 

•  Ut.  2,  lib.  1.  Feudorum,  Et  posteum  Hotomanus 
>.I.  G.  Die  autem  Jurîsconsultorum  maximus,  et 

>  phœnixetiam  à  Scaligero  appellatus,  qui  semel 

■  anno  quingentesimo  nascitur.  In  illo  Jurispru- 

>  dentia  antistitem  nacta  est,  cujus  umbra  alios 

<  bujus    setatis  Jurisconsultos    premit  :  omnium 

<  enim  confessione,  claritate  literarum  insignis, 

•  eruditionis  princeps,  optimus  ac  sine  iemulo  1. 

■  C.  Quidni  illum  proeceptorem    meum    honoris 

•  causa  semper  appeltem  T  > 

'Fema  Vimha.  Dearn,  rubr.  des  Bocages,  arl.  15. 
C'est  une  vigne  fumée. 

Femjme  de  corps.  Meaux,  art.  31  ;  Bar,  art.  72. 
Qui  est  de  condition  serve.  A  la  différence  de  celle 
qui  est  serve  à  cause  de  ses  héritages. 

'Femme  Phanche.  Cambrai,  lit.  I,  art.  6.  C'est 
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une  femme  qui  possède  un  fief  qu'elle  a  acquis 
avant  son  mari;ige,  ou  qu'elle  a  eu  par  succession 
héréditaire  depuis  qu'elle  est  mariée,  et  qui  par  le 
moyen  de  la  franchise  de  ce  fief  succède  en  tous 
biens  meubles  à  son  mary  prédecedé  sans  entans. 
La  même  Coutume,  art.  4  : .  Fief  en  Cambresis  est 
de  telle  nature,  privilège  et  franchise,  que  celuy 
qui  a  fait  audit  pays,  soit  homme,  soil  femme,  con- 
joint en  mariage,  demeurant  !e  dernier  survivant, 
succède  à  celuy  qui  decede  premier  sans  enfans  ea 
tous  biens  meubles,  aux  charges  des  dettes,  obsè- 
ques et  funérailles,  en  lant  que  par  traité  de  mari;ige 
autrement  n'en  auroit  été  disposé.  °  (Joignez  l'article 
suivant,  l'article  238  de  la  Coutume  de  Paris,  et  le 
mot  Fief  franc.) 

'Fenestrage.  Dans  le  pays  d'Aunix  ,  c'est  le 
droit  d'avoir  des  fenestres  ou  des  ouvertures  dans 
des  bois  de  haute  fuslaye.  Les  bécasses  passent  le 
matin  et  le  soir  dans  ces  fenestres,  et  elles  se 
prennent  ainsi  dans  les  filets  qu'on  y  tend.  —  A 
Chartres  on  appelle  aussi  fenestrage  le  droit  qui  se 
paye  pour  avoir  boutique  ou  fentslre  sur  la  rue, 
pour  y  exposer  des  marchandises  en  vente.  I^e  livre 
des  cens  et  Coutumes  de  la  ville  de  Chartres  qui  est 
à  la  Chambre  des  Comptes  fol.  55  :  «  Le  fenestrage 
d'ileuc,  c'est  à  sçavoir  pour  chascune  personne  qui 
vend  pain  à  fenestre  en  la  partie  que  le  Comte  a  à 
Chasleauneuf,  vault  quinze  sols.  ■ 

'Fenlson.  Haynaull,  cliap.  43;  de  Forestiers, 
art.  14.  Les  prez  sont  deffeiisables  en  tout  temps  à 
l'égard  des  porcs,  parce  qu'en  fouillant  ils  gâtent 
le  fond.  A  l'égard  aes  autres  bétes  les  prez  sont 
abandonnez  en  vaine  pâture  depuis  que  1  herbe  est 
fauchée  et  enlevée  jusques  .'i  la  feste  de  Notre  Dame 
de  Mars;  et  quand  il  y  a  regain  depuis  la  saint 
Martin  d'hiverjusques  à  la  Notre  Dame  de  Mars, 
de  sorte  que  depuis  la  Notre  Dame  de  Harsjusques 
à  ce  que  les  regains  soient  coupez  et  enlevez  les 
prez  sont  en  Fenison. 

'Fore  SAGE.  C'est  instruire.  •  Fere  sage  de  l'état 
des  querelles.  ■ 

'Ferex.  Dans  le  Fort  de  Bearn,  rubr.  de  Penas, 
art.  33.  C'est  frapper,  blesser. 

Ferlajje  Rotal.  Auquel  le  Chapitre  de  Paris  dit 
être  fonde,  au  plaidoyé  fait  en  la  Cour  le  27  Avril 
1374.  Celte  diction  semble  autant  signifier  que 
feage. 

Plege  ou  Fermance.  Solle,  tit.  32,  art.  1  el  4  ; 
Navarre,  tit.  26,  dont  il  y  a  litre  en  la  Coutume  de 
Bearn,  en  laquelle  le  fermanca  est  letldejusseurou 
respondant.  {'V.  Cang.  in  Ctoss.  V.  Fibmancia.) 

Fermances  vesialeres.  Solle,  tit.  2,  art.  6, 
lit.  5,  art.  1,  tit.  7,  art.  1,  2.  Sont  Officiers  qui  sont 
différent  du  Degan,  Messadge,  et  Rayle.  Les  Gentils- 
hommes sont  ajournez  seulement  par  les  Bayles,  et 
les  mestages,  et  non  pas  les  dégans  et  fermances 
vesialeres. 

Opposition  ou  Fermative.  Solle,  lit.  14,  art.  5, 
Ut.  29,  art.  10. 
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Ferme,  coniheferhe  :  Fermer,  contheferheb. 
Aca.  Ut.  16,  art.  3,  4.  5;  S,  Scver,  lit.  1,  arl.  2,  8, 
9. 10,  i2,  13, 15, 18.  -  Quand  le  défendeur  et  le 
demandeur  louchoJent  ea  la  main  du  Juge  ou 
Baille,  en  affîmiant  qu'ils  avoient  bon  droit,  •  quasi 

•  Sacrameiilo  conteodere,  et  calumnise  jusjuran- 

■  dum  prEBstare.  > 

Ferme  est  venir  par  le  defTenseur  toucher  it  la 
main  du  Baille  en  atfirmant  qu'il  a  bon  droit,  qu'il 
porte  opposilion.  —  Contreferme  est  par  le  deman- 
deur en  même  manière  affirmer  aussi  qu'il  a  bon 
droit,  ce  qui  se  faisoit  quasi  en  tout  interlocutoire, 
et  en  souloit  prendre  le  Baiie  par  chacune  ferme  et 
contreferme  onze  sols  trois  deniers  tournois,  ce 
qui  est  aboli.  ~  Forns  Aragonum  antiquus,  lib.  12, 
fol.  IG  :  "  Experientia  rerum  maire  didicimus,  quod 

■  judices  occ^sione  clausulx    in  foro  inctpiente 

•  xfafiiimiis  de  litibus  abreviandis  positas  ibi,  nJsi 

•  justi  judicis  arbilriofueritpra[;pedi(usetc.  Quando 

<  impedimenta  aliegantur,  arbilrando  longas  con- 

<  sueverunl    concedere    delaliones,    assignando 

•  partibus  accusantibus  ad  dandum    rationes  in 

•  scriplis,  et  lîdem  facîendum  de  eisdem  per  pro- 

<  cessum  vet  instrumenta  publica;  conlra  jirmam 

<  juris  per  conventum,  seu  conventos  oblalam,  et 
«  propterea  receplio  juris  firmœ  ultra  duos  dies 

•  juridicos  per  forum  concessos  differalur.  Nos 

•  volentes  super  bis  medelam  congruam  adhibere, 

■  slatuimus  et  ordinamus  quod  allegans  dictum 

•  impedimentum  pricsente  judice  et  parte  teneatur 

•  jurare  publiée  in  curia  se  diclum  impedimentum 

■  non  proponere  vel  allegare  maliciose,  et  prœstito 

■  dicto  juramenlo  judex  arbilrando  possit  eo  casu 

■  dare,  et  assignare  parti  octo  dies,  et  non  ultra 

•  quibus    transactis    babcat    pronunciare    super 

■  receptione  juris  firmœ,  et  abinde  nihil  aliud  posse 

■  produci  ad  impediendum  dictam  juris  firmam. 

■  îmo  postquam  semei  in  deliberationeremanserit, 

■  si  flrmse  juris  locus  fuerit,  vel  ne,  diclus  judex 

•  infra  quinque  dies  jam  per  forum  statulos  dictam 

•  pronunciationem  valeat  prorogare,  etiam  prœ- 

•  textu  noviler  allegalorum,  exceptorum  vel  exhi- 

■  bitorum  verbo  vel  scriptis  perpartem  accusantem 

•  et  pendenle  disculione  nrms  juris,  nec  currat 

<  convenlo  tempus  ncc  competlatur  ad  contestan- 

■  dum  :  et  si  forte  contingat  quod  dicta  delalio 

■  stanti  accusant!  datse  non    fucrit   ad   dandum 

■  rationes  contrse  juris  firmam,  et  fîdem  facîendum 

■  de  eis  immo  inconlinenti  oblala  flrma  ad  impe- 

■  dtendum  eundem  dederit  seu  obtulerit  aiiquem, 

•  seu  aliquos  processus,  vel  instrumenta,  quorum 
«  occasione  receptionem  dictae  juris  flrmse  dilTerri 

■  conligerit  si  judex  invenerit  illud  faclum  fuisse 

■  maliciose  et  sine  probabili  causa  dictam  juris 

■  firmam  fuisse impedilam,  partem  illam  condemnet 

•  in  expensas.  » 

Fermeté.  Ferlé.  Forteresse  :  ■  Fermetés  pour 
doute  de  guerre.  •  (De  Beaumanoir,  chap.  49.) 

Fermier  des  exploits  et  ehekobs.  Senlis,  art.  54  ; 
Berri,  til.  12,  art  15. 

Prévost  Fermier.  Senlis,  art.  55;  Nivernois, 
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lit.  1,  art.  26.  Est  celuy  auquel  appartient  le  profit 
des  défauts  et  congez  ou  emendes  de  Justice,  pour 
lescasetdélictsiellequel  en  ce  Royaaume  aupa- 
ravant l'Ordonnance  du  Roy  Charles  VIII,  étoit  Juge 
es  causes  procédantes  de  son  office.  Aujourd'hui  le 
Fermier  ou  Receveur  des  émendes  n'est  fondé 
d'aucune  Jurisdiclion,  comme  aussi  la  Coutume  de 
Nivernois  i'avoit  ordonné  en  l'an  1534.  Ces  dictions 
Ferme,  Fermier  se  trouvent  en  plusieurs  lieux,  et 
signifient  la  conduction  iiadceme  d'héritages,  des 
fruits,  revenu  ou  d'autre  chose.  ■  Itali  dicunt  AfBo 

•  tare  pro  locare  prEedtum  sub  pensione  certa  et 

■  fixa:     unde    fictum    legimus    in    constitutione 

■  Fnderici  primi  de  pace  Constantiai.  Afflcluum  et 

•  persionum  possessio  in  cap.  ult.  de  restitutione 

■  spoliai.  Sic  promiscuè  dixerunt  inflxum  et 
«  iiifictum.  Firma  igilur   pro  locatione  quaj  flat 

■  flrma  manu,  à  màm /■firme,  firmo  jure,  ad  diffe- 

■  renliam  ejus  quae  fit  ad  terminum,  cap.  8,  de 

•  decimis,  Collectione  prima.  Firma  proprie  est 

■  emphyteusis.   libellaria,  precaria.  (Voyez  Main- 

•  ferme.)  Ad  firmam  dare,  cap.  2,  de  Localo.  Ad 

•  firmam  tenere,  cap.  7,  de  Jure  Palronalus,  vel 

■  habere  cap.  6,   Ne  clerici  vel  Monachi.   Locare 

■  sub  vecligali  fixo,  ut  appellatur  in  antiqua  inscrip- 

•  lione  Messalinas  urbis.  ■  (Voyez  "aussi  Fiene 
ferme.] 

'Les  sjï  deniers  aux  Fers  le  Roï.  Dans  les  Statuts 
des  Févres  qui  sont  au  chap.  43,  du  Registre  du 
Chaslelet,  intitulé  le  Livre  vert.  Sous  le  nom  de 
févres  on  compreuoit  les  Maréchaux,  Greffiers, 
Heaumiers,  Villiers,  et  Grossiers:  tous  ces  Ouvriers 
étoient  sous  la  dépendance  du  Maître  Maréchal  du 
Itoy  qui  avoit  jurisdiclion  sur  eux.  Chaque  Maître 
devoit  au  Roy  six  deniers  par  an  payables  au 
lerme  de  la  Pentecoste,  et  ces  six  deniers  étoient 
appeliez  les  six  deiûers  aux  Fers  le  Roy.  C'étoit  le 
Maître  Maréchal  qui  profitoit  de  cette  redevance  et 
comme  elle  luy  tenoit  lieu  de  gages,  il  étoit  tenu  de 
ferrer  les  Chevaux  de  selle  du  Roy.  (Voyez  ma  note 
sur  le  titre  des  Fiefs  de  la  Coutnme  de  Paris  ) 


Droit  de  Festage.  Berri,  tit.  6,  art.  3;  Menestou 
sur  Cher,  art.  19  ;  Bunois,  art.  26,  27,  et  au  procès 
verbal  de  la  Coutume  de  Dourdan,  .  ut  suspicor 

■  legendum,  non  aulem  fenage,  ut  excusum  est.  . 
—  Est  un  droit  Seigneurial  qui  semble  être  dû  par 
chacun  an  pour  chacun  faist  de  maison,  comme  le 
foûage  pour  chacun  feu,  •  quasi  jus  superficiarum 
.  superflciaius  prœslat  annuum  solarium  :  etiam 
•  Malhematicam  Seneca  episl.  88,  superficiariam 

■  appellat,  quœ  in  alieno  aîdiflcet.  (Vide  Jacob  Goth 

■  ad  leg.  9,  Cod.Theodos.deoperibuspublicis,  tom. 
.  5,p.286,col.  I,  in  fine.)  —  Le  Roy.  au  lieu  de 
cens,  levé  en  la  Ville  de  Vierzon  un  Droit  Seigneurial 
appelle  festage,  feslagium.  qui  est  annuelmenl  de 
cinq  sols  par  chacun  fest  de  maison.  Dans  les  preu- 
ves de  la  maison  de  Chastillon,  livre  3,  pag.  41,  il  en 
est  ainsi  parlé  dans  un  titre  de  l'an  1226  :  •  Omneaqui 
>  in  dictis  villis  mansionarii  sunt  et  erunt,  siogolis 
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c  aiinis  dabunt  singuli  de  feslagio  pro  singulis 
«  domibus  die  festo  B.  Âpostol.  Simonis  et  ludde, 
«  quinqoe  solidos  Turonens.  monet.  •  Il  en  est 
aussi  parlé  dans  la  confirmation  des  Coutumes  de 
Lorris  pour  la  Ville  de  Sancerre,  accordée  par  Louis 
II,  Comte  de  Sancerre  en  1327.  Les  Comtes  de  Blois 
levoient  un  pareil  droit  sur  la  Ville  de  Romorentin  ; 
ce  qu*on  apprend  d*une  charte  de  la  Comtesse 
Isabelle  de  Tan  1240.  (Voyez  M.  de  la  Thaumassiere 
sur  la  Coutume  deBerry,  tit.  6,  art.  3.) 

Droit  de  Festin,  ou  de  festage.  Par  Arrest  de 
Paris  du  11  May  1346,  TEvéque  d'Angers  fut  con- 
damné à  faire  cinq  ou  six  festins  en  Tan  à  son 
Chapitre:  et  par  autre  Arrest  du  6  Hay  1382,  la 
recreance  est  ajugée  à  i'Archiprestre  d'Angers  de 
ses  droits,  au  festin  qui  se  fait  au  réfectoire  du 
Chapitre  dudil  lieu  le  jour  S.  Yves.  Et  par  aulre 
Arrest  du  7  Avril  1385,  il  appert  que  ledit  Archi- 
prétre  doit  audit  Chapitre  un  festin  :  et  par  Arrest 
du  6  Avril  1406,  i'Evéque  du  Puy  doit  une  fois  Tan 
au  Chapitre  de  son  Eglise  un  banquet.  Aussi  le  22 
Février  1536,  a  été  donné  autre  Arrest  pour  ces 
festin,  entre  l  Evéque  et  Chapitre  d'Angers.  «  Abbas 
SiGermani  Parisiensis  charitates  débet  monachis 
ex  Diplomate  Caroli  Calvi,  quod  extat  in  ejus 
historia  qna^  Aimoino  adjuncta  est  lib.  5,  cap.  34. 
Annales  Pipini,  Caroli  Magni  et Ludoviciincipiunt 
capite  58,  lib.  4,  ut  hoc  obiter  moneam.  Ex 
testamento  Remigii  Episcopi  Remorum  annua 
convivia  debentur  Remensibus  et  Laudunensibus 
Presbyteris  et  Diaconis.  •  L'Abbaye  de  Saint 
Thierry  prés  Reims,  doit  au  Roy  le  past  à  son  Cou- 
ronnement. Froissart,  livre  2,  chap.  60:  «  De  freJis, 
mansionibus,  paratis,  pastu  in  antiquis  chartis 
immunitatum  Ecclesise.  Ces  festins  sunt  stalçlai, 
etc.  I.  ult.  Dig.  de  Collegis.  Communi cibo  utentes, 
prœbitiones  hilariores ,  solemne  convivium  , 
repotia  et  solemnes  caen»,  ut  olim  inter  génère 

f>ropinquos,cognatos,  affines,  necessarios.  Valer. 
ib.  2,  cap.  i.  Mense  Februario  erant  Cara 
cognatorum ,  ut  est  in  Calendario  rustico,  vel 
Charistiae  de  quibus  Ovidius  in  fastis.  Tertullianns 
de  idololatria  dixit  Carae  cognationis  honoraria, 
in  glossario  Cara  cognatio  est  inter  dies  feslos. 
Cara  daret  solemne  tibi  cognatio  munus.  Martialis, 
lib.  9.  Qui  mutitabant  mutua  convivia  agitabant, 
quod  verbum  usurpât  Gellius,  lib.  2  et  18.  Infestes 
autem  animos  placavere  mensae:  média  cœnae 
fides.  Quintil.  déclamât.  321.  Trita  sunt  quae  de 
epulo,  et  visceratione,  de  congiario,  et  donativo 
occurruntapudprobatosauctoresadconciliandum 
fovorem  populi  vel  militum.  Non  ignotae  veterum 
Cbristianorum.  Tertulliano  et  aliis;  non  ignota 
Satumalia ,  Apollinaria ,  Hilaria,  quse  recepto 
more  ,  communi  Isetitia  celebrabantur.  Non 
ignotae  Judaeorum.  Vide  si  lubet  scriptum  P. 
Fabri  V.  C.  de  cœnis  et  conviviis,  lib.  1,  Semes- 
trium  cap.  6,  et  Strabonem  lib.  10,  de  conviviis.  » 

*Feu  CROISSANT  KT  FEU  VACANT.  A  raisott  duquel  il  est 
dfl  tous  les  ans  en  Bresse  au  Seigneur  d*Artemare 
par  ses  hommes  de  main-morte  ou  affranchis,  une 


gerbe  de  froment,  ou  pour  la  valeur  une  bicherée 
mesure  de  Chûteauneuf.  Monsieur  Philibert  Collet 
dans  son  Commentaire  sur  les  Statuts  de  Savoye, 
livre  3,  section  première  des  droits  Seigneuriaux 
page  37,  est  d'avis  que  ces  termes  Feu  ciwssant  et 
vacant,  sont  employez  ou  pour  exprimer  la  vie 
d'un  homme  qui  est  sujet  à  ce  devoir  dés  sa  nais- 
sance jusques  à  sa  mort,  ou  dés  qu'il  fait  son  habi- 
tation à  part ,  et  qu'il  devient  chef  de  famille ,  jus- 
ques  à  ce  qu'il  cesse  de  demeurer  dans  cet  état  ;  ou 
pour  marquer  que  ceux  qui  vont  habiter  dans  cette 
terre,  et  font  feu  croissant  et  augmentant  le  nom- 
bre des  habitans  subissent  cette  servitude,  et  que 
ceux  qui  la  quittent  pour  aller  demeurer  ailleurs 
et  font  feu  vacant,  n*en  sont  pas  exemps  pour  cela. 
(Voyez  le  mol  Suite.) 

^Feuille.  C'est  le  nom  que  Ton  donne  dans  le 
pays  de  Bresse  et  de  Bugey,  au  poisson  qui  a  trois 
mois.  (Voyez  M.  Collet  sur  ses  Statuts,  partie  2^ 
pag.  97,  col.  1.) 

*FeuiIIes.  Pour  années.  Loudun,  tit.  14,  art.  3. 
«  Le  Seigneur  coupera  les  bois  taillis  accoutumez 
d'être  payez,  pourveu  qu'ils  ayent  quatre  feuilles 
et  quatre  mois  de  May  passez,  etc.  » 

Feur.  [Prise.  A  feur  nomé,  c'est  à  dire  à  prix 
fait.  (Li  Livre  de  Jostice,  p.  148.)] 

Le  pris  et  Feur.  Ponthieu,  art.  84.  (*  Voyez  les 
Assises  de  Jérusalem,  chap.  199,  et  mes  notes  sur 
la  Coutume  de  Paris,  art.  59.) 

Au  Feur  l'emplage.  Hontargis,  chap.  2,  art.  45. 
(Voyez  suramptage.) 

Feur  COMPETENT  ;  décliner  Feur.  Es  Coutumes 
générales  et  locales  de  S.  Sever.  «  Id  est  forum  in 
«  quo  judicia  exercentur:  forum  autem  differt  à 
«  Curia.  ■  (V.  For,) 

*Fevres.  Forgeron,  Faber,  De  Beaum.  ch.  i. 
Alain  Chartier.  «  Est-il  avenant  que  le  marteau  se 
rebelle  à  son  Févre.  •  L'ancien  proverbe:  •  En 
forgeant  on  devient  Févres.  » 

Feurmarlage.  Duché  de  Bourgogne,  art.  100, 
pour  lequel  le  Seigneur  de  la  main-morte  prend  les 
héritages  que  sa  femme  main-mortable  a  sous  luy, 
et  au  lieu  de  sa  main  morte,  ou  autant  vaillant 
qu'elle  emporte  en  mariage,  au  choix  de  la  femme. 
Les  autres  Coutumes  disent  Formariage,  dont 
cy-aprés. 

*Feurs.  Le  Seigneur  pourra  prendre  le  gai- 
gnage,  en  rendant  au  Fermier  feurs  et  semences, 
le  Grand  Coutumier,  liv.  2,  ch.  29,  des  Fiefs,  art.  4, 
les  Feurs  sont  les  fumiers  et  fourrages.  «  Stramina, 
«  sive  stramenta,  Varro  1,  de  re  rust.  c.  50;  Colu- 
«  mella,  lib.  6,  c,  3.  »  Ce  mot  joint  avec  les  labours 
et  semences  comprend  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  la  production  des  fruits.  «  Un  Seigneur  de 
paille  ou  feure,  mange  un  Vassal  d'acier.  •  Voyez 
Brodeau  sur  l'article  59  de  la  Coutume  de  Paris. 
Cependant  quelques-uns  font  de  la  différence  entre 
Feurs  et  feurres.  Selon  eux,  les  feurs  sont  des 
impenses,  du  mot  Forum  qui  signifle  prix;  et 
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feurres  sont  des  fumiers,  de  fodrum.  (Voyez  ma 
noie  sur  l'article  59  de  la  Coutume  de  Paris.) 

Les  Feus  du  Roy.  Qui  sont  exempts  des  appeaux 
volages,  moyennant  la  redevance  de  deux  sols 

f^arisis  qu'ils  payent  chacun  an  au  Roy,  dont  est 
ail  mention  au  procès  verbal  de  la  Coutume  de 
Laon.  sur  le  premier  litre  de  Tan  1556. 

*Feut.  Arthois,  anc.  art.  31,  Fouit. 

^Feutraitte.  Droit  dû  au  lieu  de  Maranay  , 
Abbaye  de  Molesme,  pour  tirer  de  la  mine  de  fer  à 
entretenir  les  fourneaux.  (M.  Gailand.) 

Fled,  RiEREFiED.  Eu  Pancienne  Assiele  de  Bour- 
gogne, et  en  la  dernière  Coutume  du  Duché. 

•  *Flef  ABREGiÉ,  ou  ABRÉGÉ.  C*est  un  Fief  pour 
lequel  il  est  dû  des  services  qui  ont  été  limitez  et 
diminuez.  Beaumanoir,  chap.  t28,  p.  142:  «  Il  sont 
aucuns  (iefs  que  Ton  appelle  fiés  abrégiez;  quant 
Ten  est  semond  pour  serviche  de  tex  fiés,  l'en  doit 
offrir  à  son  Seigneur  ce  qui  est  dû  par  le  raison  de 
Tabregement ,  ne  autre  chose  li  sires  ne  puet 
demander  se  li  abrègement  est  prouvez  ou  connus, 
et  il  esl  fel  soufisament  par  Tolroy  dou  Comte  ;  car 
je  ne  puis  soufrir  abregier  le  plein  serviche  que 
•l'en  tien  de  moi  sans  Totroy  dou  Comte,  combien 
qu*il  y  ait  de  Seigneurs  dessous  le  Comte  Tun  après 
Tautre,  soit  ainsint  qu'il  se  soient  tout  accordé  à 
Tabriégement,  et  s'il  se  sont  tout  accordé,  et  li 
Quens  le  sçait,  il  gaigne  l'homage  de  cheluy  qui 
tient  la  chose,  et  revient  Thomage  en  la  nature  de 
plein  serviche.  et  si  le  doit  amender  chii  qui  l'abré- 
gea à  son  home  de  60  liv.  au  Comte.  »  (Voyez 
cy-aprés  le  mot  Fief  restraint  ou  abrégé ,  et  la 
note  qui  le  suivra.) 

Fief  BouRSAL.  Le  Maine,  art.  282.  —  Ce  n'est  pas 
un  fief  acquis  de  bourse  Coutumiere,  à  sçavoir  par 
personne  roturière  et  non  noble;  mais  le  fief  ou 
portion  du  fief  qui  appartient  aux  puisnez.  Les 
puisnez  s'appellent  Doursaux  en  la  Coutume  du 
Grand  Perche,  art.  78.  (Voyez  la  lettre  B.) 

Il  n'est  pas  aisé  de  dire  ce  que  c'est  qu'un  fief 
Boursier  ou  Boursal  :  parce  que  nos  Coutumes  par- 
lent de  ces  sortes  de  fiefs,  sans  dire  en  quoy  ils 
consistent.  Selon  Ragueau  «  ce  n'est  pas  un  fief 
acquis  de  bourse  coutumiere  ou  par  une  personne 
roturière,  mais  c'est  le  fief  ou  portion  du  fief  qui 
appartient  aux  puisnez.  •  —  M.  Hevin  dans  ses 
observations  sur  le  §.  2  de  l'Assise  du  Comte  Geof- 
froy, tom.  2  des  Arrests  de  Frain,  pag.  522,  a  été 
d'avis  «  qu'un  fief  boursier  est  une  rente  que  l'aîné 
constitue  à  ses  puînez  pour  leur  tenir  lieu  de  leur 
part  et  portion  sur  un  fief  commun,  afin  que  ce 
nef  ne  soit  point  démembré.  •  —  Voicy  comme  cet 
Auteur  parle:  «  Les  Coutumes  de  grand  Perche, 
art.  77  et  78,  et  de  Chartres,  art.  17,  font  connoltre 
que  l'aîné  constituoit  aux  puisnez  une  rente  sur  la 
Seigneurie  pour  leur  tenir  lieu  de  partage  ;  ce  qui 
se  faisoit  pour  empêcher  le  démembrement  actuel 
de  la  Seigneurie  :  a  raison  de  quoy  les  puînez  ainsi 
partagez  en  rentes,  sont  appeliez  Boursaux  ou 


Boursiers  ;  et  tel  assignat  est  dit  fief  boursier  con* 
sistant  in  denariis.  » 

Avant  Hevin  M.  Charles  Loyseau  avoit  été  de 
cette  opinion  dans  son  traité  des  Offices,  liv.  2, 
chap.  2,  n.  56,  ainsi  que  M.  du  Cange  dans  son 
Glossaire.  (V.  feudum  Bursœ.)  —  «  Feudum  Bursaa 
seu  Bursale  appellant  praelerea  Consuetudines 
nostrœ,  feudorum  reditus  aliquam  partem  quae  à 
primogenito  secundo  genitis,  pro  eo  quod  in  his 
habent  jure,  ex  successione  palerna  datur.  Fief 
boursal,  Consuetudo  Cenomanensis,  art.  282.  Fi^/" 
boursier  Carnolensis,  art.  i7,  ut  qui  ejusmodi 
feuda  possidenl  Bourseaux,  Perticensis,  art.  77, 
78.  Ejusmodi  etiam  videtur  istud  genus  feudi,  de 
quo  Bracton,  liv.  4,  Tract.  3,  c.  9,  §  6.  Feodum 
est  id  quod  quis  tenet  ex  quacunque  causa  sibi  et 
heredibus  suis,  sive  sit  tenementum,  sive  sii 
redditus  :  ita  quod  redditus  non  accipiatur  sub 
nomine  ejus  quod  venit  ex  caméra  alicujus.  » 
Mais  il  ne  faut  que  faire  application  de  ces  passages 
aux  articles  des  Coutumes,  où  il  est  parle  de  fiefs 
Boursiers  pour  connoilre  que  ces  Auteurs  se  sont 
trompez  ;  joignez  Bodereau  sur  l'article  282  de  la 
Coutume  du  Maine.  —  Pour  connoître  ce  que  c'est 
qu'un  fief  Boursier  ou  Boursal,  il  faut  remarquer 
que  dans  les  Coutumes  qui  admettent  ces  sortes  de 
fiefs,  les  héritages  féodaux  se  partagent  en  directe 
entre  les  nobles  autrement  qu'entre  les  roturiers. 
—  Quand  les  fiefs  se  partagent  entre  des  nobles 
par  les  art.  137,  138,  139,  140,  141,  142,  143,  144 
de  la  Coutume  du  Perche:  «  En  succession  directe 
appartient  au  fils  aîné  ou  ses  representans,  soit  fils 
ou  fille,  pour  son  droit  d'aînesse  et  preciput,  le 
Châtel  et  Manoir  principal,  haute  et  basse-Court 
avec  le  circuit  et  toutes  choses  étans  dedans  ledit 
circuit,  comme  granges,  étables,  et  autres  édifices, 
pressoir,  douves,  et  fossez  :  et  s'il  n'y  a  fossez,  luy 
appartient  avec  ledit  manoir  et  clôture,  un  arpent 
de  terre.  Aussi  appartient  à  l'aîné  le  bois  de  haute 
futaye  etc.  Et  le  surplus  des  héritages  tant  féodaux 
que  roturiers.  Cens,  rentes  et  tous  immeubles  se 
partagent  entre  Tainé  et  puisnez  en  manière  :  que 
où  il  y  a  plusieurs  puinez,  l'aîné  noble  ou  ses 
representans,  soit  fils  ou  fille,  a  la  moitié,  et  les 
puinez  l'autre  moitié.  •  —  Mais  dans  cette  Coutume 
comme  en  quelques  Coutumes  voisines,  il  y  a  cette 
singularité  que  par  les  art.  62  et  63:  «  Rachat  croist 
et  diminue.  Diminue,  quand  plusieurs  cohéritiers 
partagent  et  divisent  un  fief,  et  seigneurie  à  eux 
advenus  par  succession  :  car  chacun  puiné  tient, 
si  bon  luy  semble,  sa  portion  de  l'aîné,  lequel 
rachette  du  Seigneur  supérieur  chacun  des  puinez 
pour  un  vassal,  estime  chacun  vassal  et  rachat 
soixante  sols  tournois  seulement.  Toutes  fois  tout 
ledit  fief  pour  la  première  fois  se  rachette  entière- 
ment et  plenement  par  la  mort  du  prédécesseur 
desdits  cohéritiers.  (Et)  peuvent  oeanmoiQs  ledit 
puiné  ou  puisnez  si  bon  leur  semble  tenîf  et  rele- 
ver chacun  leur  portion  de  leur  supérieur  Seigneur 
de  fief:  ce  qu'ils  sont  tenus  déclarer  en  faisant 
leursdits  partages  autrement  tiennent  l'aîné,  et  le 
rachat  croît  quand  il  y  a  consolidation.  •  ~  Si  cha- 
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cun  des  putnez  opte  de  tenir  et  relever  sa  portion 
du  Supérieur,  le  fief  est  démembré  ;  et  comme  par 
cette  option,  le  Seigneur  au  lieu  d'un  seul  vassal 
en  a  plusieurs  :  chaque  partie  du  fief  est  réputée 
par  rapport  à  luy  comme  un  fief  séparé.  —  Si  les 
puînez  font  option  de  relever  de  leur  aîné,  le  fief 
est  encore  démembré  :  parce  que  la  porlion  de 
chaque  puîné  qui  étoil  tenue  en  fief,  est  tenue  en 
arriere-fief,  ù  la  charge  par  Tainé  de  racheter  du 
Seigneur  supérieur  chacun  des  puînez  pour  un 
vassal,  estimé  chacun  vassal  et  rachat  soixante  sols 
tournois.  —  Et  comme  les  puînez  ne  sont  pas  Pairs 
avec  leur  aîné  dans  ces  sortes  de  partages,  ils  n'ont 
point  été  appeliez  parages,  mais  {rerages  :  c*est  à 
dire  divisions  entre  frères;  et  ce  mot  ensuite  a  été 
étendu  à  toutes  sortes  de  partages.  (Voyez  Frerage,) 
—  Voilà  pour  les  partages  entre  nobles.  Mais  par 
les  art.  158,  159,  «  entre  roturiers,  il  n*y  a  aucun 
avantage  à  l'aîné,  lorsque  la  principale  maison 
manable  tenue  en  foy,  et  hommage  luy  appartient, 
avec  rissuë  de  cette  maison  pour  y  aller  par  Tes- 
trage  à  pied,  à  cheval  ou  par  charroy  ;  aussi  luy 
appartient  demi  arpent  de  terre  découverte  à  son 
choix  et  option  au  plus  prés  de  ladite  maison  hors 
Teslrage  ;  et  où  il  n'y  auroit  maison,  luy  appartient 

rmv  son  droit  de  preciput  et  aînesse  demi  arpent 
découvert,  en  tel  lieu  qu'il  le  voudra  choisir  ;  et 
est  tenu  ledit  aîné  en  prenant  ledit  preciput  faire 
et  porter  la  fojr  et  homage  pour  luy  et  pour  ses 

f)uisnez,  et  où  il  n'y  aura  foy  et  homage  à  porter, 
edit  preciput  n'aura  lieu.  »  Il  faut  joindre  à  cet 
article  les  art.  59,  60  et  78,  qu'on  ne  peut  entendre 
autrement.  —  Quand  les  fiefs  sont  ainsi  partagez 
entre  roturiers,  tous  les  enfans  sont  obligez  de  con- 
tribuer aux  rachats  qui  doivent  être  présentez  au 
Seigneur  -féodal  par  l'aîné,  ou  par  celuy  d'eux  qui 
est  possesseur  du  lieu  tenu  en  fief,  suivant  l'art.  59, 
et  parce  que  tous  les  enfans  tirent  ainsi  chacun  en 
particulier  de  l'argent  de  leur  bourse,  pour  com- 
poser les  rachats,  les  fiefs  échus  à  des  roturiers  ont 
été  par  celte  raison  nommez  Boursiers  ou  Bour- 
saux,  —  Et  parce  que  le  possesseur  du  lieu  tenu 
féodalement  est  en  même  temps  et  le  seul  homme 
de  fief  par  rapport  aux  autres  enfans,  et  une  espèce 
d'homme  vivant  et  mourant,  sur  lequel  le  Seigneur 
féodal  se  règle,  et  qu'il  mire  pour  ainsi  parler, 
I>our  régler  ses  droits  seigneuriaux,  les  fiefs  garan- 
tis sous  l'homage  des  ainez  ont  été  appeliez  par 
cette  raison  /iefs  de  miroir,  et  le  parage  mirouer 
ie  fief  dsius  le  Vexin  François.  (Voyez  Frerage,) 

Fief  EN  CHEF  ou  CHEVEL.  Normandie,  chap.  34, 35. 
Qui  est  en  titre  de  fief  noble  ayant  Justice,  comme 
les  Corniez,  Baronies,  les  fiefs  de  haubert,  et  autres 
fiefs  non  soumis  au  fief  de  haubert  :  à  la  différence 
des  Vavassouries»  qui  sont  tenues  par  Sommage, 
par  service  de  cheval,  par  acres,  et  aes  autres  fiefs 
vilains  ou  roturiers.  Le  fief  chevel,  •  est  feudum 
«  magnum,  et  quaternatum,  quod  à  Principe  tan- 
«  tum  in  capite  tenetur,  et  in  quaternionibus 
«  Doanaeinscriptum  est,  ulapparetex  Constitutione 
«  Regum  Siciiiœ,  lib.  1,  lit.  37,  39,  41,  44,  48,  53, 


«  86.  et  libro  tertio  lit.  23,  27.  »  Et  il  faut  noter 
que  les  fiefs  de  dignité  sont  principalement  esti- 
mez Royaux,  que  quelques  uns  ont  appeliez  fiefs 
en  regale. 

Le  fief  Chevel,  comme  dit  Ragueau  et  comme  l'a 
crû  M.  du  Gange  sur  le  mot  feudum  capitale,  n'est 
pas  toujours  un  fief  qui  relevé  immédiatement  du 
Hoy,  «  non  est  feudum  magnum  et  quaternatum, 
«  quod  à  Principe  tanlùm  tenetur.  •  11  suffira  pour 
détruire  ce  sentiment,  de  rapporter  icy  la  Glose  sur 
le  chap.  34  de  l'ancienne  Goutume  de  Normandie 
vers  la  fin  :  «  Le  fief  en  chief  est  cil  qui  est  tenu 
noblement  à  court  et  usaige;  et  peut  et  doit  estre 
entendu  parce  mot  tenu  en  chief;  Et  où  le  texte 
met  les  autres  fiefs  qui  sont  tenus  en  chief  ne  sont 
pas  soumis  à  nul  fief  de  Hautbert  ;  ce  texte  entend 
de  soumission  de  vilain  fief,  et  non  pas  de  soumis- 
sion de  noble  fief.  Et  ne  veut  pas  dire  que  se  ung 
noble  fief  étoit  tenu  d'un  fief  de  Hautbert,  qu'il  ne 
fust  pour  ce  fief  en  chief:  car  les  fiefs  de  Hautbert 
mémement  sont  soumis  aux  autres,  et  les  Baronies 
et  les  Gomtez  ;  mais  veut  le  texte  dire  qu'ils  ne  sont 
pas  tenus  h  aucun  fief  de  Haubert  comme  vilain 
fief.  Et  est  l'entente  de  ce  texte,  comme  il  peut 
apparoir  par  ce  qu'il  met  après.  Les  fiefs  par  des- 
soubs  sont  qui  descendent  de  fiefs  chevels  et  sont 
soumis  à  eux,  si  comme  Vavassouries,  qui  sont 
tenues  par  sommage  et  par  service  de  cheval,  et  les 
autres  fiefs  qui  sont  tenus  par  autres  services^  » 
(Joignez  l'art.  166  de  la  nouvelle  Goutume  de  Nor- 
mandie: d'où  il  resuite  invinciblement  que  le  fief 
chevel  peut  relever  d'un  autre  Seigneur  que  le 
Roy.  (Voyez  aussi  l'autorité  de  Terrien  rapportée 
sur  le  mot /î^/'OM  memWe  de  Hautbert,  avec  les 
mots  Chef  Seigneur  et  Vavassourie.) 

*Fief  DE  CORPS.  G'est  un  fief  lige,  dont  le  posses- 
seur entre  autres  devoirs  personels  est  obligé  d'aller 
luy-même  à  la  guerre,  ou  des'acquiteren  personne 
des  services  militaires  dûs  au  Seigneur  féodal.  Ge 
fief  a  été  ainsi  nommé  à  la  différence  des  fiefs  dont 
les  possesseurs  ne  sont  tenus  de  rendre  aux  Sei- 
gneurs féodaux,  que  certaines  redevances  ou  pres- 
tations, au  lieu  de  services  personels  et  militaires, 
tels  que  sont,  par  exemple,  les  fiefs  oubliaux,  dont 
il  est  parlé  dans  la  Goutume  de  Toulouze,  ou  de 
fournir  et  d'entretenir  un  ou  deux  hommes  de 
guerre,  plus  ou  moins.  (Voyez  Littleton,  chap.  4, 
Of  Knights  service,  sect.  103,  fol.  74,  verso,  etBou- 
teillier  dans  sa  Somme,  liv.  1,  chap.  83,  p.  486.)  — 
Le  service  de  fief  de  corps  est  ainsi  marqué  dans 
le  chap.  230  des  Assises  de  Jérusalem,  p.  156,  157  : 
«  Ils  doivent  service  d'aller  h  cheval ,  et  à  armes 
(à  la  semonce  de  leur  Seigneur)  en  tous  les  leuës 
du  Royaume,  où  il  les  semondra  ou  fera  semondre 
à  tel  service,  comme  il  doivent,  et  demeurer  y  tant 
comme  il  les  semondra  ou  fera  semondre,  jusqu'à 
un  an,  que  plus  d'un  an  de  terme  ne  doit  pas  home 
accueillir  semonce  par  l'Assise  et  l'usage  de  Jéru- 
salem. Et  celuy  qui  doit  service  de  son  cors,  de 
Ghevaliers  ou  de  Sergens,  en  doit  fére  par  tout  le 
Royaume  le  service  o  luy,  o  sans  luy,  se  il  en  est 
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semond,  si  corne  il  doit;  et  quand  il  est  à  court 
d'aller  à  conseil  de  celuy,  ou  de  celle  à  qui  le  Sei- 
gneur le  donna,  se  il  n*est  au  conseil  de  son  adver- 
saire, et  se  la  querelle  n'est  contre  li  meimes,  que 
nul  ne  doit  plaidoier  par  commandement  dou 
Seignor  ne  d'autre,  et  doivent  fére  esgard  ou  con- 
noissance,  et  recort  de  court,  se  le  Seignor  lor 
commande  à  fére,  et  doivent  aller  veir  murlre  ou 
homecidese  le  Seignor  lor  commande  d'aller  voir 
comme  court,  et  doivent  par  commandement  dou 
Seignor,  veir  les  cos  dequoy  Ton  se  clame  de  iuy, 
que  Ton  veaust  montrer  à  court.  Et  doivent  aller 
par  tout  le  Royaume  semondre  come  court,  quand 
le  Seignor  lor  commandera.  Et  doivent  service 
d'aller  fere  devise  de  terre  et  d'aiguës,  entre  gens 
qui  ont  contens,  quand  le  Seignor  lor  commande  ; 
et  doivent  fére  enquesles,  quand  on  requiert  au 
Seignor  que  il  face  enquerre,  et  il  lor  commande  à 
fére,  et  doivent  veir  monstrer  déterres,  ou  d'autres 
choses  quelles  qu'elles  soient,  que  le  Seignor  lor 
commande  à  veir  come  cort  ;  et  doivent  service  de 
faire  toutes  les  autres  choses  que  leshomesde  court 
doivent  faire  come  court,  quand  le  Seignor  le 
commande  ;  et  tout  ledit  service  Iuy  doivent  par 
tout  le  Royaume  ;  et  si  doivent  service  hors  du 
Royaume  en  tous  les  leuës  là  où  le  Seignor  ne  vast 
de  trois  choses  :  Tune  pour  le  mariage  de  Iuy,  ou 
d*aucun  de  ses  enfans  ;  l'autre  pour  sa  foy  ou  son 
honor  garder  et  deffendre  ;  la  tierce  pour  le  besoin 
apparent  de  sa  Seignorie,  ou  le  commun  profit  do 
sa  terre;  et  celuy  ou  ceaux  que  le  Seignor  semond 
ou  fait  semondre,  si  come  il  doit,  de  Tune  des  trois 
choses,  et  il  aquiaut  la  semonce,  et  vast  au  service 
dou  Seignor,  le  Seignor  le  doitdonner  ses  estouviers 
suffisament,  tant  come  il  sera  en  cel  sien  service, 
tout  soit  ce  que  il  n*ait  mie  en  fié  estouviers,  temps 
et  hors  ;  et  celuy  ou  ceaux  que  le  Seignor  a  semons 
ou  fait  semondre  dudit  service,  et  il  n'aquiaut  la 
semonce,  ou  il  ne  dit  raison  pourquoy  il  ne  la  doit 
accueillir,  et  tel  que  court  esgarde  ou  connoisse  : 
le  Seignor  en  peut  avoir  droit,  come  de  défailli  dou 
service,  que  chascun  des  homes  dou  Seignor  dou 
Royaume,  qui  doivent  service  de  lor  corps  doivent 
parl'Assiseet  Tusage  de  cestuy  Royaume.  De  ces 
trois  choses  service  hors  du  Royaume  à  celuy  ù  qui 
il  doivent  service  de  lor  cors,  et  au  chief  Seignor, 
doivent  tous  les  avant  dits  services,  si  comme  est 
cy-dessus  devisé.  Et  se  feme  tient  fié  qui  doit  service 
de  cors  au  Seignor j  elle  li  doit  tel  service,  que 
s'elle  doit  marier,  et  quand  elle  sera  mariée,  son 
baron  doit  au  seignor  tous  les  services  avant 
devisez.  •  (Voyez  Garde  et  3ïariage.) 

Fief  DE  DANGER.  Troycs,  article  37;  Chaumont, 
art.  56  ;  Bar  le  Duc,  art.  1,  et  en  Tancienne  Coutume 
du  Bailliage  de  Bar,  art.  1.  Lequel  est  de  telle  nature 
que  quand  il  est  ouvert,  ou  sans  homme,  Theritier 
ou  Seigneur  d'iceluy  n'y  doit  entrer,  ou  en  prendre 
possession,  sans  premièrement  en  faire  foy  et  hom- 
mage à  son  Seigneur  feudal,  et  si  autrement  le  fait, 
le  fief  est  acquis  par  commise  ou  confiscation  au 
Seigneur  feudal  :  comme  il  est  dit  au  procès  verbal 


de  la  Coutume  de  Troyes  sur  le  même,  arl.  37,  et 
audit  art.  56  de  la  Coutume  de  Chaumont:  et  de 
ces  lieux  faut  expliquer  Tarlicle  31  de  l'ancienne 
Coutume  d'Amiens:  «  Ergo  quibusdam  Galliae  mori* 
«  bus  feuda  sunt  periculo  obnoxia,  et  domino 
«  committuntur,  si  absque  domini  permissu  quis 
«  eorum  vacuam  possessionem  accipiat,  ante  exhi- 
«  bitum  obsequium,  et  dalam  tidem  domino.  » 
Aussi  anciennement  en  Bourgogne  le  fief  de  danger 
tomboit  en  commise  s'il  étoit  aliéné  sans  le  congé 
du  Seigneur,  comme  appert  par  un  Arrest  de  Paris 
du  20  de  décembre  1393,  recueilli  par  du  Tillet: 
mais  par  la  Coutume  du  Duché,  chap.  3,  et  du 
Comte,  chapitre  1,  qui  ont  été  rédigées  par  écrit 
Tan  1459,  le  danger  de  commise  est  aboli  en  plu- 
sieurs cas.  •  Sicetiam  moribus  Longobardorum  si 
«  vassalus  contumaciter  cessaverit  per  annum  et 
«  diem  in  petenda  investitura,  feudum  amittit, 
«  lib.  1,  de  feudis,  tit.  21,  lib.  4,  tit.  76,  quse  causa 
«  etiam  probata  est  constitutione  Lotharii  etPride- 
«  rici  :  Sed  Mediolanensibus  id  non  placuit,  lib.  3, 
«  tit.  i,  par.  1,  et  lib.  4,  tit.  49,  nec  mores  Galli» 
•  id  admiserunt.  • 

De  son  Domaine  faire  son  Fief.  Nivernois,  tit.  4, 
art.  30;  Anjou,  art.  201,  221  ;  Le  Maine,  art.  216, 
235.  —  Quand  un  vassal  baille  en  arriere-flef  partie 
de  son  fief,  quand  de  son  plein  fief  il  fait  arriere- 
flef.  Sedan,  art.  62. 

De  son  Fief  ou  censif  faire  son  Domaine.  Nivernois, 
tit.  4,  art.  30;  Anjou,  art.  348,  387,  391,  399;  Le 
Maine,  art.  360,  397,  401,  409,  410,  429;  Cbasteau- 
neuf,  art.  75  ;  Chartres,  art.  65  ;  Dreux,  art.  56  : 
Blois,  art.  66,  67,  486;  Poitou,  arU  132.  —  Quand 
un  vassal  acquiert  ou  réunit  l'arriere-fief  à  son  fief: 
ou  quand  on  acquiert  l'héritage  tenu  de  foy  en 
censif,  ou  quand  le  Seigneur  feudal  ou  censuel  par 
puissance  de  fief  retire  Theritage  feudal  ou  censuel 
qui  avoit  été  vendu  par  le  vassal,  et  use  du  droit  de 
retenue  ;  quand  l'on  réunit  à  sa  table  et  raproprie 
à  son  domaine  le  fief  ou  censif. 

Fief  Dominant.  Melun  art.  24,  37  ;  Estampes, 
art.  12,  16,  20,  38;  Mante,  art.  44;  Laon,  art.  186; 
187, 188,  202,  219,  224  ;  Chûlons,  art.  i77,  189,  190, 
219,  224  ;  Reims,  art.  120, 138;  Ribemont,  art.  19; 
Montargis,  chap.  1,  art.  11,  66,  85;  Grand-Perche, 
arf.  35,  38,  44,  46,  47,  48,  65;  Chasteau-neuf, 
art.  16;  Poitou,  art.  23;  Peronne,  art.  30,  52,  56, 
81  ;  Berri,  tit.  5,  art.  20  ;  Dourdan,  art.  25.  (*Voyez 
Fief  servant.) 

*Fief  Episcopal  et  Presbytbral.  Vers  la  fin  de  la 
seconde  race  de  nos  Rois,  les  Seigneurs  Laïques 
s'emparèrent  des  biens  Ecclésiastiques,  et  allèrent 
jusques  à  se  rendre  maîtres  des  bénéfices,  des 
dixmes,  des  offrandes,  et  des  sépultures.  —  Quel- 
quefois ils  tenoient  les  bénéfices,  les  chapelles  et 
les  obla lions  en  foy  des  Ecclésiastiques.  S'ils  les 
tenoient  des  Evéques  c'étoien  t  des  Fiefs  EpiseopoMX. 
En  voicy  un  exemple  tiré  des  Preuves  de  THistoire 
de  Montmorency,  page  37,  à  la  fin  :  «  Ego  Girber- 
a  tus  Dei  gratia  Parisiensis  Episcopus  etc.  assensus 
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domini  Slephani  Archidiaconi ,  Ecclesiam  et 
Altare  B.  MarisD  de  Moncellis,  Monasterio  B. 
Marlini  de  Pontisara  concessi,  annuenteBurcardo 
de  Montemorenciaco ,  qui  eum  de  Episcopali 
feudo  possidebat  etc.  actum  publiée  Parisius  in 
capitulo  B.  Mariœ,  anno  Incarnationis  Dominical 
iri2.  »  Joignez  les  Preuves  du  Penilentiel  de 
Théodore  p.  411,  et  Marlot  dans  sa  Métropole  de 
Rheims,  tom.  2,  pi.  114.  Et  si  ce§  revenus  Ecclésias- 
tiques éloient  tenus  en  fief  de  Curez  ou  d'autres 
Prêtres,  c'éloient  des  fiefs  Presbyleraux.  —  Quel- 
quesfois  les  Seigneurs  rendoienl  ces  chappelles,  ces 
bénéfices,  et  ces  offrandes  aux  Prêtres,  à  la  charge 
de  les  tenir  d'eux  en  fief,  et  c'étoient  encore  des 
fiefs  Presbyleraux;  mais  comme  il  y  avoit  une 
indécence  extrême  que  des  Ecclésiastiques  tinssent 
en  fief  leurs  propres  offrandes  et  leurs  propres 
revenus  de  Seigneurs  Laïques  :  ces  sortes  de  fiefs 
Presbyleraux  furent  deffendus  par  un  Concile  tenu 
à  Bourges  en  1031,  can.  21,  en  ces  termes:  «  Ut 
«  seculares  viri  Ecclesiastica  bénéficia  quos  fevos 
«  Presbylerales  vocanl,  non  habeanl  super  Pres- 
«  byteros,  etc.  (V.  Belium  in  Episcopis  Piclaviens. 
p.  73,  85,  et  in  Comit.  p.  384,  407,  etc.  et  Gerva- 
sium  in  chronico  col.  1387,  art.  M,  tom.  3,  Ilist 
Francor.  Voyez  aussi  l'Orbandalle,  tome  2,  p.  7, 
au  Traité  de  la  Jurisdiction  de  l'Evêquede  Chûlons, 
et  M.  de  Marca  dans  son  Histoire  de  Bearn,  p.  219.) 

Fief  FERME.  Au  païs  de  Normandie  :  Qui  est  bailler 
à  perpétuité,  à  la  différence  de  la  ferme  muable. 
Terrien  au  chap.  9,  du  livre  7.  (Voyez  le  mot  Main- 
ferme.) 

En  Normandie  et  en  Angleterre  par  fief  on  n'en- 
tend pas  toujours  une  terre  noble,  mais  un  héritage, 
un  fond  Feudum,  dit  Lillleton  section  première, 
«  idem  est  quod  hereditas:  »  de  sorte  qu'une  fiefe- 
ferme  n'est  autre  chose  qu'un  héritage  noble  ou 
roturier,  affermé  ù  longues  années.  —  Quand  Mes- 
sieurs de  la  Chambre  des  Comptes  bnilloient  des 
terres  du  Roy  à  fiefe-ferme^  ils  les  donnoient  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  En  voicy  un 
exemple  tiré  du  mémorial  N.  de  la  Chambre  des 
Comptes,  fol.  32:  «  Les  gens  des  Comptes  du  Roy 
nôtre  Sire  :  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  Lettres 
verront,  Salut.  Comme  au  mois  d'Avril  dernier 
passé,  de  la  partie  de  Colin  Savalle  et  Jean  Pigis  de 
la  Paroisse  de  saint  Oiien  le  Iloult  en  la  Vicomte 
d'Orbec,  eussions  été  requis  de  leur  fieffer  à  heri- 
taige  la  terre  et  seigneurie  dudit  lieu  de  saint  Oûen, 
et  les  fruits,  revenus  et  dépendances  d'icelle  appar- 
leoans  au  Roy  nôtredit  Seigneur,  pour  le  prix  de 
trente  trois  livres  tournois  de  rente  par  an,  et  de 
la  somme  de  six  vingt  livres  tournois  pour  une  fois 
payable  à  trois  termes  et  payemens  entresuivans 
par  tiers  et  égale  portion  pour  la  coppe  et  lonture 
des  bois  d'icelle  Seigneurie  :  sur  quoy  Nous  par  nos 
Lettres  du  22,  dudit  mois  d'Avril  eussions  mandé 
au  Vicomte  dudit  lieu  d'Orbec,  ou  à  son  Lieutenant, 

3ue  appeliez  les  Advocat  et  Procureur  du  Roy  noire 
it  Seigneur,  au  Bailliage  d'Evreux,  ou  leurs  Subs- 
tituts en  ladite  Vicomte,  il  en  fist  faire  les  criées 
I. 


bien  et  dûemenl,  et  les  nous  envoyât  avec  les  advis 
sur  ce  de  luy  et  desdits  Officiers  ;  par  vertu  des- 
quelles nos  Lettres  et  en  ensuivant  le  contenu 
d'icelles  lesdites  criées  ayent  été  faites  et  à  nous 
envoyées:  et  par  icelles  nous  soit  apparu  que  ung 
nommé  Perrin  de  Paperoctes  avoit  mis  enchiere 
sur  ladite  fieffé  de  soixante  six  sols  tournois  de 
rente,  et  de  douze  livres  tournois  sur  la  vendue  et 
coppe  dudit  bois  :  mais  il  ne  s'étoit  dûement  ne 
suffisamment  applegié:  et  depuis  c'est  assavoir  le 
douzième  jour  du  présent  mois,  lesdits  Colin  Savale 
et  Jehan  et  Pigis  et  aussi  ledit  Perrin  de  Paperoctes 
comparans  devant  nous  personnellement,  ayent 
iceulx  Savale  et  Pigis  enchery  ladite  fieffe  à  trante 
sept  livres  tournois  de  rente,  et  ledit  bois  à  six 
vingt  treize  livres,  et  iceluy  de  Paperoctes  renchery 
sur  eulx  icelle  fieffé  et  mise  à  trente  neuf  livres  de 
rente,  et  ledit  bois  à  six  vingt  seize  livres:  et 
derechief  ledit  jour  même  en  l'absence  dudit  de 
Paperoctes  ayeiit  lesdits  Savale  et  Pigis  enchery 
icelle  fieffé  à  trente-neuf  livres  dix  sols,  et  ledit  bois 
à  six  vingt  dix  sept  livres  ;  pour  siîrnifier  et  faire 
sçavoir  laquelle  dernière  enchère  à  iceluy  Perrin 
de  Paperoctes,  l'ayons  attendu  et  fait  appeller  par 
riluissier  de  la  Chambre  desdits  Comptes  les  Mer- 
credy  seizième  et  Samedy  dix-neuvicme  jour  de  ce 
dit  mois,  ausquels  ne  ce  jourd'huy  il  ne  soit  venu 
ne  comparu  ne  autre  pour  luy  :  Savoir  faisons,  que 
vues  lesdites  criées  et  enchiercs,  et  considéré  l'ab- 
sence dudit  de  Paperoctes  et  aussi  les  advis  desdits 
Officiers  :  Nous  après  bonne  et  meure  délibération 
et  pour  le  bien  et  prou ffit  du  Roy  notre-dit  Seigneur, 
ausdits  Colin  Savale  et  Jehan  Pigis  ce  requerans  et 
stipulans  en  leurs  propres  personnes,  pour  eulx  et 
leurs  hoirs,  successeurs  et  ayans  cause,  avons 
comme  plusoffransetderniers  enchérisseurs  baillé, 
délivré  et  fie/fé,  baillons  délivrons  et  fie/fous  pour 
et  de  par  iceluy  Seigneur,  sauf  lout  droit  d'autruy, 
ladite  terre  et  Seigneurie  de  saint  Oiien  le  HouU 
pour  ravoir  tenir  et  en  joïr  afin  de  heritaige, 
ensemble  desdits  revenus  et  dépendances  d'icelles, 
appartenans  au  Roy  nôtredit  Seigneur  par  eulx, 
leursdits  hoirs,  successeurs  et  ayans  cause,  pour 
ledit  prix  de  trente-neuf  livres  dix  sols  tournois, 
qu'ils  en  seront  tenus  rendre  et  païer  chacun  an 
franchement  à  la  receple  de  ladite  Vicomte  d'Orbec 
aux  termes  de  Pasques  et  saint  Michiel  par  moitié, 
premier  payement  commençant  à  celluy  desdits 
termes  qui  prouchain  écherra  après  leur  possession 
en  ladite  terre;  et  ce  leur  baillons  et  délivrons 
ladite  coppe  et  tonlure  pour  ledit  prix  de  six  vingt 
dix  sept  livres  tournois  payable  comme  dessus  pour 
une  fois  à  trois  termes  et  payemens  enlrcsuivans 
par  égale  portion,  premier  terme  et  payement  com- 
mençant à  Pasques  tout  prochain  ensuivant.  Si 
donnons  en  mandement  audit  Vicomte  d'Orbec,  ou 
à  son  Lieutenant,  presenset  à  venir,  que  préalable- 
ment par  luy  prins  et  receu  desdits  Colin  Savale  et 
Jehan  Pigis  non  et  souffisant  contrepleige  jusques 
ù  la  valeur  du  quart  desdites  trente  neuf  livres  dix 
sols  de  rente,  avec  obligation  et  caution  bonne  et 
suffisante  de  ladite  somme  de  137  livres  tournois, 
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il  les  fasse,  souffre  el  laisse  el  leursdils  hoirs  succes- 
seurs et  ayans  cause,  joïr  et  user  de  nos  prcsens 
fie/fe,  bail  et  délivrance^  plainemenletpaisiblemeat, 
en  faisan!  menlion  de  ce  bien  au  long  en  ses  comptes, 
el  ou  prouchain  d'iceulx,  y  rapportant  el  transcri- 
vant les<1ites  conlrepleige,  obiigalion  et  caution, 
ensemble  la  déclaration  au  vray  de  ladite  terre  et 
Seigneurie  de  saint  Oiieîi  et  \lesdits  revenus  et 
appartenances  par  les  singulières  parties.  Donné  à 
Paris  le  vingt  deuxième  jour  de  Septembre,  Tan 
1467.  » 

Quelques  fois  nos  Rois /?^//b/(??ifeux-mômes  pour 
récompense  de  services  des  terres,  des  greffes  ou 
autres  biens  moyennant  une  certaine  redevance 
annuelle,  et  dans  ce  cas  quand  même  les  choses 
données  auroient  plus  produit  que  la  redev;ince,  il 
n'y  avoit  jamais  d'enchcre.  En  voicy  un  exemple 
tiré  du  mémorial  0.  de  la  Chambre  des  Comptes, 
fol.  187,  verso  *  «  Nous  les  liens  des  Comptes  et 
Trésoriers  du  Roy  nôtre  Sire  à  Paris;  veuës  les 
Lettres  patentes  dudil  Seigneur  en  forme  de  Chartre 
et  signées  de  sa  main,  auxquelles  ces  présentes 
sont  attachées,  sous  Tun  de  nos  signets  fi  Nous 
pieça  présentées  de  la  partie  de  Robinet  le  Beuf 
Escuyer  impétrant  d'icelles  par  lesquels  il  lui  fieffe 
pour  lui  ses  hoirs  et  successeurs,  la  Sergenlerie  de 
Ja  bonne  Ville  et  ses  appartenances,  ensemble  les 
Rivière  el  Eaux  dudil  lieu  entant  qu'il  en  y  a  en 
ladite  Sergenterie,  [et  les  Prez  et  Molin  ou  Moulins 
et  Eaux  dcsdit  Prez  de  la  dite  Sergenterie]  dudil 
lieu  d'Arnieres  es  Bailliage  et  Vicomte  d  Evreux 
à  la  charge  d'en  rendre  et  payer  chacun  an  à 
la  recette  ordinaire  de  ladite  Vicomte  d'Evreux 
la  somme  de  dix  livres  tournois,  et  d'en  faire 
les  autres  droits  et  devoirs  pour  ce  dûs;  et 
aussi  de  maintenir  el  entretenir  lesdites  choses  en 
bon  état  et  réparation  convenable,  comme  plus  à 
plein  le  contiennent  lesdites  lettres  :  veuë  aussi  une 
information  (aile  de  notre  Ordonnance  el  à  nous 
envoyée  par  les  Lieutenans  des  Bailly  et  Vicomte, 
Advocat  et  Substitut  du  Procureur  du  Roy  notredit 
Seigneur  audit  lieu  d'Evreux ,  sur  la  'situation, 
étendue  et  autres  qualitez  desdites  choses,  par 
la(|uelle,  et  par  les  aclvis  desdils  Officiers  qui  y  sont 
sous  écrits  et  signets,  il  Nous  est  apparu  entr  autres 
choses  que  audit  lieu  d'Arnieres,  y  a  eu  d'ancien- 
neté deux  Molins  sur  la  Rivière  Dilon,  dont  en  l'un 
n'y  a  de  présent  que  la  place  ;  et  considéré  ce  que 
iceluy  Seigneur  nous  a  pour  cette  matière  écrit,  et 
fait  dire  de  par  luy  bien  expressément  el  par  plu- 
sieurs fois;  consentons  ladite  fieffe  pour  le  dit 
Robinet  le  Beuf,  et  ses  hoirs  m;iles  procréés  et 
apocréés  de  son  corps  en  loyal  mariage,  aux  charges 
et  sous  les  conditions  qui  s'en  suit;  c'est  assavoir 
qu'ils  tiendront  lesdites  Sergenterie,  Rivières,  Eaux, 
Prez,  et  Molin  ou  Moulins  en  foy  et  bornage  du  Roy 
notre  Sire  et  de  ses  successeurs,  à  cause  de  sa 
Vicomte  d'Evreux,  et  en  feront  et  payeront  les  droits, 
devoirs  feodaulx  et  autres  pour  ce  dûs.  Item,  que 
entre-cy  el  trois  ans  dujourd'hui  ils  feront  en  ladite 
place  de  molin,  ung  molin  faisant  de  bled  farine,  et 
aussi  feront  mettre  en  bonne  et  convenable  répa- 


ration lesdils  autres  molin,  Prez,  Rivières  et  Eaux, 
et  les  y  entretiendront  tout  ù  leurs  dépens.  Item, 
et  qu'ils  exerceront  et  feront  éxercier  bien  et  dûment 
ù  leurs  périls  ladite  Sergenterie  en  toutes  et  chacune 
ses  branches  et  appartenances  tant  es  fiefs  de 
Caillou  que  autres  aux  droit  et  proufftt  qui  y  appar- 
tiennent seulement,  et  sans  pour  ce  prendre  aucune 
chose  sur  ladite  recelte  d'Evreux  par  forme  de 
gaiges,  ne  autrement;  mais  rendront  et  payeront 
désormais  franchement  chacun  an  aux  termes  de 
Pasques  et  saint  Michiel  par  moitié,  la  somme  de 
douze  livres  tournois  on  lieu  desdits  dix  livres  tour- 
nois. Si  donnons  en  mandement  audit  Vicomte 
d'Evreux  ou  fi  son  lieulenant,que  premièrement  prins 
el  reçu  dudil  Robinet  le  Beuf  bon  et  souffisant 
co'ilrepleige  jusques  à  la  valeur  de  la  moitié  des 
dites  douze  livres  par  an  es  mectesdesa  Vicomte,  il 
le  fasse,  souffre  et  laisse,  et  sesdils  hoirs  mules 
j)rocroez  etapocréez  de  son  corps  en  loyal  mariage, 
joïr  el  user  de  ladite  fieffe  selon  notre  présent  con- 
sentement, en  faisant  de  ce  désormais  mencion  et 
recette  en  ses  comptes,  et  ou  prouchains  d'iceulx, 
y  rapportant  et  transcrivant  lesdites  lettres  de 
Chartre  et  ces  Présentes,  ou  vidimus  d'icelles  fait 
sous  séel  Royal  ;  ensemble  les  lettres  dudil  con- 
treige  à  la  conservation  du  droit  du  Roy  notredit 
Seigneur  et  de  ses  successeurs.  Donné  à  Paris  le 
dixième  jour  de  Septembre  l'an  mil  quatre  cent 
soixante-quatorze,  ainsi  signé  Badoûiller.  «  Lilere 
«  Régis  que  sunt  in  Caria  dantur  à  Senlis  quarta 
«  Aprilis  en  1613,  ante  Pasqua,  signanturque  sub 
«  plica  Lo\js,  et  supra  par  le  Roy,  Gaurillot.  »  —  Il 
y  avoit  peu  de  différence  eulreles  fie fes- fermes,  et 
ce  qu'on  appelloit  dans  la  moijenne  Latinité  yiiain- 
ferme.  Dans  les  Jïefesfermes  le  bail  étoit  ù  longues 
années,  et  il  en  étoit  a  peu  prés  de  môme  des  maîn^ 
fermes  sous  la  seconde  race  de  nos  Roys  et  au  com- 
mencement de  la  troisième  :  car  ces  concessions 
n'étoient  appellces  main-fermes,  que  parce  que 
ceux  qui  acqucrcient  des  terres  à  ce  titre,  en 
dévoient  avoir  la  ferme  possession  pendant  une, 
deux  ou  trois  générations,  plus  ou  moins.  —  Dans 
les  bas  siècles,  la  juaiti- ferme  étoit  une  concession 
faite  par  nos  Roys,  ou  par  d'autres  Seigneurs  d'un 
fond,  d'un  greffe  ou  d'un  autre  immeuble,  moyen- 
nant une  somme  annuelle,  avec  don  du  surplus,  si 
le  fond  produisoit  plus  que  la  redevance;  et  cette 
concession  éioïinppeWéQ  main- ferme,  parce  que  les 
lettres  conlenoient,  que  la  chose  ne  pourroit  pas 
être  ôtée  à  l'impétrant  par  enchère  ou  autrement; 
ce  qui  n'avoit  point  lieu  dans  les  fie  f es- fer  mes.  Mais 
aussi  parce  qu'il  avoit  don  et  libéralité,  dans  les 
main  fermes,  les  Seigneurs  se  reservoient  la  faculté 
de  rentrer  en  possession  des  choses  concédées, 
toutes  et  quantes  fois  qu'il  leur  plairoit;  ce  qui 
pareil  parla  main- ferme  suivante  tirée  du  mémorial 
U.  fol.  167  el  184  : 

«  LoYs  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  ;  à 
tous  ceux  qui  ces  présentes  Lettres  verront.  Salut, 
Sçavoir  faisons  c^ue  nous  inclinans  libéralement  à 
la  supplication 'et  Requête  de  notre  amé  et  féal 
Notaire  et  Secrétaire  Maître  Nicole  Cilles  en  faveur 
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des  bons  et  agréables  services  qu'il  nous  a  fail  et 
fait  chacun  jour,  tant  en  sondit  Office  ou  fait  de 
nos  Finances,  que  autrement  en  plusieurs  maniè- 
res, et  espérons  que  encore  fail  cy-aprés  à  iceluy  : 
pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans, 
avons  baillé  et  livré ,  baillons  et  livrons  par  ces 
Présentes  à  mam- ferme  le  Greffe  de  noslre  Bail- 
liage de  Berry  au  Siège  de  Bourges  qui  par  cy-de- 
vanl  a  accoustumé  d  être  baillé  à  ferme  à  notre 
prouffit  pour  iceluy  Greffe  dudit  Bailliage,  avoir 
tenir  et  dorénavant  exercer  par  led.  M.  îNicole  Gil- 
les ou  par  personne  souffisant,  et  idoine  le  faire 
exercer  tant  qu'il  nous  plaira,  à  commencer  du 
jour  et  Feste  saint  Jean  Baptiste  prochainement 
venant,  que  finira  le  derrenier  bail  qui  en  a  été 
fail,  et  en  prendre  et  percevoir  les  fruits  prouffils 
etémolumens,  en  faisant  et  payant  toutes  voies 

fiar  chacun  an  îi  notre  recelte  ordinaire  de  Berry, 
a  somme  de  :200  liv.  parisis,  sans  ce  que  autre  soit 
ne  puisse  être  reçeu  à  le  mettre  à  prix  ne  le  enché- 
rir, ne  qu'il  luy  puisse  eslre  osté  par  enchieres  ne 
aulrement  en  quelque  manière  que  ce  soit;  et 
l'outre  plus  de  ce  que  pourroil  monter  et  valoir 
iceluy  Greffe,  Nous  avons  audit  M.  Nicole  Gilles  en 
faveur  de  ses  services,  et  afin  qu'il  se  puisse  mieux 
et  plus  honêlemenl  entretenir  en  noire  service,  et 
pour  autres  causes  à  ce  nous  mouvans,  donné  et 
quitté,  donnons  et  quittons  de  grâce  especiale,  à 
quelque  somme  qu'il  se  puisse  monter,  par  ces 
présentes  que  nous  avons  pour  ce  signées  de  notre 
main  :  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et 
féaux  Gens  de  nos  Comptes  et  Trésoriers  à  Paris  au 
Bailly  de  Berry  ou  son  Lieutenant,  que  de  nos 
presens  bail ,  main- ferme,  don  et  choses  dessus- 
dites,  ils  fassent,  souffrent  et  laissent  ledit  M.  Nicole 
Gilles,  ses  commis  et  députez  en  cette  partie ,  j&ïr 
et  user  pleinement  et  paisiblement,  et  ad  ce  faire 
et  souffrir  contraignent  et  facent  contraindre  tous 
ceux  qui  pour  ce  seront  à  contraindre  réaniment  et 
de  fait ,  nonobstant  oppositions'  ou  appellations 
quelconques  ;  et  par  rapportant  cesditcs  et  présen- 
tes signées  de  notre  main,  comme  dit  est,  ou  vidi- 
mus  d'icelles  fait  sous  scel  Royal  pour  une  fois  et 
reconnoissance  dudit  M.  Nicolle  Gilles  sur  ce  souf 
fisanl:  Nous  voulons  notre  receveur  ordinaire  de 
Berryêtre  tenu  quitte  et  déchargé  de  Toulre  plus 
de  ce  que  pourroit  monter  et  valoir  iceluy  Greffe 

Sarnosdits  Gens  des  Comptes  ausquels  nous  man- 
ons  ainsi  ce  faire  sans  aucune  difficulté:  Car  tel 
est  notre  plaisir,  nonobstant  que  la  valeur  et  esli- 
macion  dudit  outreplus  ne  soit  cy  spécifiée  ne 
déclarée,  que  décharge  n'en  soit  levée  par  le  chan- 
geur de  notre  Trésor,  et  quehjues  autres  ordon- 
nances, mandemens ,  restrinctions  ou  deffences  à 
ce  contraires;  en  témoing  de  (iuoy,  nous  avons  fait 
mettre  et  adposer  notre  séel  à  cesdites  présentes. 
Donné  au  Plessis  du  Parc  lés  Tours  le  cinquième 
jour  de  Mars  Tan  1479,  et  de  notre  règne  le  19, 
ainsi  signé  Loys  par  le  ROY,  G.  de  Marle.  »  — 
■  Nous  les  Gens  des  Comptes  du  Roy  notre  Sire  et 
Trésoriers  à  Paris;  Veuës  les  Lettres  patentes  dudit 
^ignenr  signées  de  sa  main  ,  ausquelles  ces  pré- 


sentes sont  attachées  sous  l'un  de  nos  Signets,  par 
lesquelles  et  pour  les  causes  y  contenues,  il  baille 
ù  M.  Nicole  Gilles  son  Notaire  et  Secrétaire,  à  main 
ferme  le  Greffe  du  Bnilliage  de  Berry  au  Siège  de 
Bourges  pour  le  tenir  et  exercer  dorénavant,  ou 
par  personne  souffisant  et  idoine  le  faire  exercer 
tant  qu'il  plaira  au  Roy  nolredit  Seigneur,  à  com- 
mencer du  jour  et  Fête  saint  Jean  Baptiste  prou- 
chain  venant,  que  finira  le  dernier  bail  qui  en  a  été 
fait,  et  en  prendre  et  faire  prendre  Ql  percevoir  les 
prouffits  et  émolumens,  en  faisant  et  payant  toutes 
voyes  par  chacun  an  au  Receveur  ordinaire  de 
Berry  la  somme  de  deux  cens  livres  parisis,  et  l'ou- 
tre plus  de  ce  que  pourra  monter  et  valoir  ledit 
Greffe,  ledit  Seigneur  lui  donne  et  quitte,  comme 
plus  à  plain  le  contiennent  lesdites  Lettres;  con- 
sentons l'entérinement  d'icelles  tout  ainsi  et  en  la 
forme  et  manière  que  ledit  Seigneur  le  veult  et 
mande.  Donné  à  Paris  sous  nosdils  Signets  le  21 
jour  d'Avril  l'an  1180  après  Pasques.  » 

Fief  DE  CONDITION  Fel'dale.  En  quelques  Coutumes, 

•  Est  fundum  proprium,  quodsuccessionemhabet: 
«  et  constat  ex  libris  foudorum,  i'euda  quaedam 
a  successionem  non  liaberc.  • 

Fief  ou  MEMBHE  DE  IIaubert.  Normaudic,  chap.  15, 
26,  33,  31,  41,  53,  85,  94,  117.  -  -  Quod  proximô 
u  descendit  à  Principe,  et  regale  dicitur:  Et  est  à 
«  pur  sans  moyen,  plein  fief  ou  entier  :  Cujus  pos- 

•  sessor  dicitur  vasallus,  et  vasallus  regius  vel 
«  dominicus  in  AnnalibusLudovici  Pii,  qui  prostant 
«  cum  historia  Aimoini  ;  lib.  5,  cnp.  15,  19,  36.  Sic 
«  autem  diclum  ab  armorum  génère  quo  Régi 
«  possessor  ejus  servire  débet.  Cujacius  Legum 
«  clarissimus  et  certissimus  vales,  ad  tit.  9,  lib.  1, 
»  feudorum  ,  Auclor  supplementi  Chronicorum 
«  Sigeberli  et  alii  interpretanlur  feudum  Lorica) 
«  quœ  est  annulis  contcxta.  Une  eotte  de  maille, 
«  un   haubergcon  :    Brunia  in    capitularibus  nisi 

•  galea  sit  potins  qui'im  lorica  ;  unde  Loricati  Equi- 
«  tes,  qui  et  Cataphracli  vocabantur,  Livius,  lib.  35, 
«  37,  qua  de  re  etiam  llolomanus  J.  C.  in  Commen- 
«  lario  de  verbis  feudalibus.  »  Celui  qui  tient  fief  de 
Haubert,  doit  déservir  son  fief  par  pleines  armes, 
par  le  cheval,  par  le  Haubert,  par  l'Ecu,  par  TEpée, 
par  le  Heaume  :  Normandie,  chap.  85.  Comme  aussi 
pour  la  diversité  des  armes  et  du  service;  il  y  a 
d'autres  fiefs  que  Ion  dit,  «  Feuda  Sciitiferorum  ; 
u  unde  Scutarii  appellantur  et  servitium  scuti , 
«  scutagium;*  et  d'autres  dont  les  possesseurs  s'ap- 
pellent ^««éjre/s  ou  Danderets,  «  quai  sunl  feuaa 
«  vexillorum.  »  Quelques-uns  veulent  écrire  Fief 
de  haut'Ber,  pour  se  relever  immédiatement  du 
Roy,  Ber  et  Baron  sont  synonimes.  —  il  n'est  pas 
vray  que  \e  fief  de  Hautbet^t  soit  un  fief  qui  relevé 
immédiatement  du  Prince;  comme  Charondas  et 
Ragueau  l'ont  avancé  :  car  Terrien  qui  sçavoit  très 
bien  l'usage  de  som  Païs  remarque  sur  le  chap.  2, 
du  livre  5,  pag.  171,  de  l'Edition  de  1654,  qu'un 
Fief  de  Hautbert  peut  être  tenu  de  Baronie,  la 
Baronie  de  la  Comté,  la  Comté  de  la  Duché,  et  la 
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Duché  du  Roy.  (V.  Loyseau  dans  son  Irailé  des  Sei- 
gneuries chap.  C,  n.  8  et  9.) 

Le  flpf  de  Haittliert  esl  donc  seulement  un  ftef  de 
chevalier  ;  et  ce  fief  a  6lé  ainsi  nommé,  p^irce  que 
celoy  qui  en  étoit  possesseur,  éloil  oblisé  à  vingt 
et  un  an,  suivant  l'ancienne  Coutume  de  Normandie 
Hs.  partie  2,  sect.  3,  chap.  8,  de  se  faire  Chevalier 
ou  de  vêtir  le  IlautOert  ou  la  cotte  de  Maille  qui 
étoil  une  espèce  d'aimure  dont  il  n'y  avoil  que  les 
Chevaliers  qui  pouvoient  se  servir.  —  Ce  lief  qui 
est  appelle  par  les  Anglois  feudum  militare,  et  par 
nous /eudum /wiC(P,  suivant  l'ancienne  et  la  nou- 
velle Coutume  de  Normandie,  ne  peut  point  être 
divisé  entre  frères.  L'ancienne  Coutume:  "  es  fiefs 
de  Ilaulberl ,  Corniez,  Baronies  et  Serjenteries, 
partie  ne  peut  être  souferle  entre  frères  par  la 
Coutume  du  Pays.  -  Mais  quand  il  n'y  a  (lue  des 
filles,  il  peut  être  divise  jusqu'en  huict  parties,  et 
cliaque  partie  est  appellée  membre  de  llautbert.  La 
nouvelle  Coutume  de  Normandie,  art.  336  :  •  Tous 
fiefs  nobles  sont  imparlables  et  individus:  néan- 
moins quand  il  n'y  a  que  des  filles  tieritieres,  le 
ftef  de  Haulbert  peut  être  divisé  jusqu'en  tiuict 
parties,  chacune  desquelles  liutct  parties  peuvent 
avoir  droit  de  Court,  et  usage,  jurisdiction  et  gage 
plége.  —  •  Si  le  fief  de  llautbert  est  divisé  entre 
fille  en  plus  de  Iniict  parties,  toutes  les  parties  ne 
sont  plus  membres  de  Hautbert,  et  sont  tenues 
chacune  séparément,  comme  fief  vilain.  »  Terrien, 
liv.  5,  chap.  2.  •  Le  fief  de  Ilaulberl  est  un  plain 
fief,  ou  fief  entier,  ainsi  appelle,  parce  que  le  tenant 
te  dessert  par  pleines  armes  qu'il  doit  porter  ii 
l'Arriereban  du  Hoy  pour  acquitter  son  fief:  c'est 
par  le  Cheval,  par  le  tlautberl,  par  l'Escu,  parl'Epée, 
et  par  le  Heaume,  comme  il  est  écrit  en  la  Coutume, 
au  chapitre  de  simple  querrel  personel.  Et  peut  un 
plain  de  /lef  de  Ilaulberl  élre  divisé  par  partage 
entre  sccurs,  ou  ceux  qui  sont  issus  des  sœurs,  par 
moitié,  ou  par  tiers,  ou  par  quarts,  ou  par  cinquiè- 
mes, sixièmes,  septièmes  ou  huicliémes.  Et  sontces 
Barties  ou  portions  de  fief,  appellées  membres  de 
autbert,  retenant  chacun  son  chef  et  dignité  de 
Noblesse  ,  court  et  usage,  justice  et  jurisdiclion, 
sur  ceux  qui  tiennent  vilains  fiefs  pardessous  eux, 
tel  qu'il  a  élé  dit  cy-dessus.  Mais  si  le  lief  de  llaut- 
bert par  partage  est  divisé  en  plus  de  huict  parties: 
Comme  si  le  fief  venoit  tout  aux  tilles  et  elles 
fussent  plus  de  huici,  dont  chacune  eut  sa  part  :  en 
ce  cas  nulle  des  parties  n'aura  court  ny  usage, 
mais  sera  déslors  en  avant  tenu  comme  fief  vilain, 
et  reviendra  la  court  et  usage  au  Seigneur  souve- 
rain, duquel  le  lief  esloit  tenu  nûement,  et  sans 
moyen.  Pareillement  si  l'une  d'icelles  parties  étoit 
depuis  divisée  en  plusieurs  parties  ;  comme  si  l'une 
'des  sœurs  qui  auroit  eu  pour  sa  part  un  huictiéme 
mouroit  et  laissoit  deux  filles  ou  plus,  qui  eussent 
chacune  sa  part  en  iceluy  huiclieme  ;  icelie  partie 
ainsi  départie  perdroil  sa  court  et  usage,  et  non 
pas  les  autres.  •  (Joignez  Couvet,  lib.  2,  Instit. 
lit.  3,  S  5.) 

Fief  A  SIMPLE  HoiUAGE  LIEGE  OU  NOBLE.  Cauibray, 
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tiL  1,  art.  46,  47,  49,  50,  51.  (Voyez  Lige,  et  cy- 
aprés  ftef  noble  etc.) 

'FIcf  lUBABLE  ET  RENDABLE,  Bar,  arl.  1.  <  La  Cou- 
tume est  telle,  que  tous  les  fiefs  tenus  du  Duc  de 
Bar  en  son  Bailliage  dudit  Bar,  sont  fiefs  de  danger 
rendables  à  luy  à  grande  et  à  petite  force  sous 
peine  de  commise.  •  Il  resuite  de  cet  article  que  le 
/(e/"reH(((ï()/c  est  celuy  que  le  vassal  est  obligé  de 
livrer  h  son  Seigneur  pour  s'en  servir  dans  ses 
guerres:  e\  ]e  (ieî jurable  et  rendable  étoit  celuy 
que  le  vassal  étoit  obligé  par  serment  de  livrer  a 
son  Seigneur.  Monsieur  du  Cange  a  traité  fort  au 
long  de  ces  fiefs  dans  sa  30'  dissertation  sur  Join- 
vilte,  à  laquelle  le  Lecteur  aura  recours,  s'il  luy 
plait.  (VQyez  Châtelain  et  le  For  d'Aragon,  fol.  130. 
verso,  col.  1.)  -  Chez  les  Ullramonlains,  le  fief 
jurable  esl  celuy  pour  lequel  le  vassal  doit  à  son 
Seigneur  le  serment  de  fidélité;  ■  Jacobinus  de 
"  sanclo  Georgio,  de  feudis,  v.  in  feudum  n.  29, 
"  Décima  divisio  est,  quiafeudorum  quoddam  est 
"  jurabtie,  quoddam  nonjurabile.  Feudumjurabile 

■  est  proqoojuraturfidelitas  Domino,  ^onjurabile, 

•  quandû  concedilur  eo  paclo,  ut  fidelitas  non  jure- 

■  tur.  Cap.  ),  §  Xulla  in  titulo  per  quosfiat  inves- 
«  litura  in  lib.  feudor.  ■  (Vide  Wenher  p.  532,  col. 
1,  in  fine,  et  Lttcium  5,  lib.  1  Placitorum  tit.  1. 
n.  2,  pag.201.) 

Fief  AMi'LE  ou  LIEGE.  Hsinaut  77,  79.  Pour  lequel 
après  le  trépas  du  vassal,  est  dû  au  Seigneur  feudal 
le  cheval  et  quelques  armures  du  défunt,  ou  soi- 
xante sols,  s'il  n'y  a  cheval 

Fiel  TENU  A  PLEIN  LIGE  OU  PAiRRiE.  S.  Paul ,  art.  10, 
(Voyez  cy-après  ftef  noble  etc.) 
'MiRuuER  DE  Fief.  (Voyez  Mirouer.) 
'Fiel  MORT.  (Voyez  cy-aprés  fief  vif  ou  mort.) 
Fief  NOBLE.  Norm.  art.  2.  Selon  Balde,  le  flef 
noble  est  celuy  qui  aunoblit  le  possesseur.  Hais 
selon  Jacob  (le  Belvis,  le  ftef  noble  est  proprement 
celuvqui  est  concédé  par  te  Souverain;  comme 
sont' les  Duchez,  les  Marchisals  et  les  Comlez.  Le 
fief  moins  )1o(j/ë  esl  celuy  qui  est  concédé  par  les 
Ducs,  les  Marquis  et  tes  Comtes.  Le  mediocreraenl 
noble,  celuy  qui  est  concédé  par  les  Vassaux  qui 
relèvent  immédiatement  des  Ducs,  des  Marquis  et 
des  Comtes:  et  enfin  le  fief  non  noble  est  celuy  qui 
est  concédé  par  ceux  qui  relèvent  de  ces  derniers 
vassaux;  et  si  l'on  veut,  le  fief  non  noble  est  celuy 

3ui  est  tenu  du  Souverain  en  quart  degré  et  au 
essous.  -  Jacobin  de  sanclo  Georgio,  de  feudis, 
.  cap.  in  feudum  (n.  24,  pag.  10  de  l'Edition  de 
.  1574).  Octava  divisio  feudi  est,  quia  quoddam  est 

•  nobile,  quoddam  ignobile  seu  Burgense.  Feudum 
o  nobile  esl  illud  quod  nobililat  possessorem.  El 
<  dicitBaldus  in  prECludiis  feudorum,  quod  anti- 

•  quum  feudum  sapil  nobilitatem,  novum  autem 
'  non  ;  quia  nobililas  non  nascitur  in  ictu  oculi  : 

•  allegat  legem  Stemmala,  S.  de  gradi.  Vos  metius 

•  dicile  in  meute  Jacobi  de  Bel  in  prlm.  feudor. 

■  quem  refert  et  seq.  Joan.  And.  in  addit.  ad  Specul. 
>  in  ftubr.  de  prsescrïpt.  quod  feudorum  quoddam 
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<  est  nobile,  quoddam  minus  nobite,  quoddam 

•  mediocriter  nobile  ,  et  quoddam    non    nobile. 

•  Nobile,  Teudutn  estquandoPapacoDueditfeudum, 

•  Ducaium  ,  Uarchionatum  vel  Comitatum  :   ista 

•  enim  feuda  sapiunt  nobilitalem,  ut  liabelur  in 

■  lilulo  quis  dicatur  Dux,  Marcliio  vel  Cornes.  Minus 

■  nobile  est ,  quando  Dux ,  Murchio  vel  Cornes 

■  infeudat  alleri.  Mediocriter  nobile  esl,  quando 

•  babentes  fcudum  à  Duce,  Marcliione  vel  Comité 

■  mreudant  alleri.  Non  fio&j/eseu  Durgensedicitur, 

•  quando  concediLur  à    minimis    Valvassoribus , 

■  cap.  i,  %  Cxteri  in  tit.  quis  dicatur  Dux  etc. 

■  Dicit  enim  Baldus  in  cap.  1,  in  verbo  Marcbio, 

■  ad  fin.  in  til.  qui  feudum  dare  possunt:  quod 

■  etiam    ruslici    possunt    infeudare ,    dummodo 

■  habeanirerumsuarumudministrationcm:  allegat 

■  cap.  1,  §  novi  verô  in  til.  per  quos  lîal  inves- 

■  titura  etc.  •  (Voyez  Loyseau  dans  son  traité  des 
Seigneuries,  ctiap.  6.  n.  -^2,  23,  et  l'art.  83C,  de  la 
Coutume  de  Normandie.]  Anciennement  en  quelques 
Provinces  de  France  et  sur  tout  en  Normandie,  le 
mol  fief  signinoit  un  herila^e,  ou  un  immeuble 
qu'on  possède  pour  soy  et  pour  ses  héritiers,  comme 
il  signilîe  encore  en  Angleterre  ;  ainsi  que  nous 
l'apprenons  de  Litlleton,  de  Bracton  et  de  Cowel. 

■  Nos aulem, dit  6'otvf?^  feudum  omneillud  dicimus, 

■  quodnobisetheredibusnosti'isleueriius.  •  Braulon 
de  legibus  Anglim,  tib.  4,  tract.  3,  cup.  ^,  g  6, 
fol.  2fô,  vers.  •  Et  sciendum  quod  feodutn  esl  id  quod 

■  quis  tenet  ex  quacumque  causa  sibi  et  beredibus 
«  suis,  sive  aittenemenlumsive  reditus  etc.  •  [Voyez 
Liilteton,  seclion  première  et  l'ancienne  Coutume 
de  Normandie,  chap.  87.)  —  Si  l'iicritage  ou  le  fief, 
étoit  possédé  â  la  cbarge  de  foy  et  liommagc  et  de 
service  militaire,  et  s'il  y  avoit  court  et  usage, 
c'éloit  un  ^e{  noble,  et  s'il  étoit  possédé  à  !a  cbarge 
de  payer  des  tailles,  des  corvées  et  autres  vilains 
services,  il  é\o\i  fie{ roturier.  (V.  l'ancienne  Cou- 
(urne  de  Normandie,  cbap.  53  à  la  fin  et  la  nou- 
velle, art.  2;  Terrien,  liv.  5,  chap.  2,  pag.  ITÎ; 
Berault,  sur  l'art.  2,  et  sur  l'art.  100,  au  titre  des 
fiefs  de  la  même  Coutume,  paç.3<J,  315,  tom.  1,  etc; 
Sanage,  pag.  164,  tom.  1,  et  joignezcequ'on observe 
sur  le  fief  de  Hautbert.] 

Fief  nODLE  TENU  E»  PLEIN  IIOMAUE  OU  EN  PAIRRIE.     En 

l'ancienne  Coutume  d'Amiens,  art.  13, 14, 15, 2lj,  7ti. 

Le  fief  est  tenu  en  Pairrie,  dont  les  hommes  ou 
les  possesseurs  sont  tenus  de  juger  ou  d'être  Juges 
à  la  semonce  de  leur  Seigneur,  pour  user  des 
termes  de  Bouteillier  dans  sa  Somme,  liv.  1,  tit.  3, 
p.  13.  (Voyez  l'art.  66.  de  la  Coutume  de  Ponthieu, 
el  les  mots  Conjure  homme  de  fief,  cl  Pairs.) 

FielHOBLE  ET  HOH  RESTRAisT.  Ponlhieu,  art.  4,  el 
en  l'Arrest  du  Commandeur  de  Oisemont.  —  La 
Gensive  est  appellée  fief  non  noble,  es  Enquêtes  du 
Parlement  à  Paris  du  8  Kévrier  1330,  et  du  15  Fé- 
vrier 1381.  (Voyez  cy-après  fief  restraint). 

Fief  HOBLE  ou  RURAL.  Nivcmois,  tit.  4,  art.  27,  2S, 
39,  où  i!  est  dit,  que  le  fief  noble  est  celuy  auquel 
il  y  a  Justice,  ou  Maison  fort  notable,  édifice,  motte, 
fossez,  ou  autres  semblables  signes  de  noblesse  et 
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d'ancienneté ,  el  que  tous  autres  sont  réputez 
ruraux  et  non  nobles:  comme  :iussi  les  héritages 
sont  nobles  ou  rurau.v.  Acs,  lit.  2. 

•Fief  oiBLiAL.  (Voyez  droit  d'Oubliages) 

Fief  TENU  EN  i-AUtiE.  (Voycz  cy-des3us  Fief  noble-) 

Fief  DE  H.iissE.  C'est  un  fief  chargé  tous  les 
ans  d'un  ou  de  plusieurs  lepas  envers  une  Commu- 
nauté Kcciesiastique.  [Voyez  M.  Salving  dans  son 
Traité  de  l'usage  des  Fiefs,  chap,  74.  Cang.  in  Gloss. 
V.  Procuralio,  et  le  mot  Ciste.) 

Pleln  Fief.  A  la  différence  de  l'arriere-Iief  : 
Nivernois,  lit.  37,  arl.  9  et  10  ;  Monlargis,  chap.  I, 
art.  44,  4r»,  67,  «8  ;  Orléans,  chap.  1,  arl.  47,  48, 
67,  68  ;  Cliartres,  art.  OJ  ;  Dunois,  arl.  15,  21  ;  Bour 
bonnois.  arl.  373.  388;  Auxerre,  arl.  52,  67,  72.  et 
au  procès  verbal  de  la  Coutume  de  Berri  en  deux 
lieux.  Bar,  art.  21,  2i. 

Plees  Fief,  A  la  différence  du  menu  (ïef,  qui 
n'est  de  pareille  valeur,  et  (|ui  n'a  aucune  jurisdic- 
tion  :  Au  slyl  du  Pais  de  Liège,  chap.  2.*i,  art.  21, 
el  au  chap.  20.  (Voyez  le  mot  Plein). 

Temr  MEME.NT  ET  ES  l'f.ErN  Ficf.  A  !a  différence  de 
l'arriere-fier;  HeUin.art.  7i,  75;  Clennont,  arl.  HHI; 
Troyes,  arl.  45. 190  ;  Laon,  arl.  260  ;  Reims,  art.  222. 

Vassal  de  plein  Fief.  Monlargis.  chap.  I,  art.  18; 
Orléans,  chap.  1,  art,  19,  —  Uui  esl  à  pur  sans 
moyen  :  Tel  est  le  fief  Clievel  et  de  hauberl,  •  quod 
•  proximè  descendit  à  Principe,  et  regale  dîcilur.  » 
Aucuns  vassaux  tiennent  de  leur  Seigneur  nu  à  nu, 
autres  par  moyen  :  Normandie,  chap.  7,  21,  29,  35, 
36.  Le  Seigneur  proche  du  fief,  se  dit  à  la  différence 
du  Seigneur  supérieur  du  même  lief  donl  le  posses- 
seur esl  arriere-vassal,  Bretagne,  arl.  61,62.  Comme 
aussi  l'homme  proche  ou  arrière  :  Bretagne,  art.  42. 
('Voyez  ce  qu'on  a  observé  sur  le  mol  fief  Clievel 
contre  l'opinion  de  Bagueau.) 

Qui  Fief  NIE,  ou  Fief  rogne,  Flcf  perd.  Selon  l'an- 
cien dicl,  comme  recite  le  Slyl  de  Liège,  chap.  25, 
arl.  16.  Dautant  ijue  par  les  Coutumes  de  France, 
celui  qui  désavoue  son  seigneur  Teudal,  confisque 
son  fief,  comme  il  est  expliqué  sur  l'article  29  du 
titre  des  fiefs,  en  la  Coutume  de  Beiry. 

Fief  RESTRAINT  DU  AUREGÉ.  A  la  différence  du  lief 
noble.  Amiens,  arl.  71,  84, 132.  —  Par  l'article  25 
de  la  Coutume  d'Amiens,  ^  Tous  fiefs  qui  sont  tenus 
ù  soixante  sols  parisis  de  relief,  et  à  vingt  sols  de 
Chambellage,  ou  par  plus  grande  tenue,  sont  répu- 
tez nobles  et  tenus  en  plein  hommage  ;  tellemeni 
que  les  propriétaires  d'iceux  fiefs,  ont  en  iceux 
toute  Seigneurie  et  justice  haute,  moyenne  et  basse, 
et  telle  el  semblable  aue  les  Seigneurs  féodaux  dont 
ils  tiennent.  •  —  Il  résulte  de  cet  article,  ç|ue  dans 
celle  Coutume,  le  fief  restraint,  abrège,  el  non 
noble  esl  un  fief  dont  le  relief  est  ubonné  à  une 
somme  au  dessous  de  soixante  sols  parisis,  et  le 
Chambellage  à  moins  de  vingl  sols.  (Voyez  l'art.  4 
de  la  Coutume  de  Ponthieu  ;  l'art.  258  de  la  Cou' 
tume  d'Anjou  ;  et  cy-devanl  les  mots  Fief  abrégé 
et  fief  noble  et  non  reslrainl.) 
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Fict  lioTiHiKn.  {Vovez  la  lettre  R.  Et  cy-dessus 
Fief  nohii'.) 

Fief  ^^^■uvA^T.  Meliin.  art.  i:t;  Ksinmpfs.  arl  3S: 
Hanli*,  arl.  iî;  r,iion,  ail.  •Î2ï;  (;ii;ilniis,  ai-l.  -iH  ; 
Hcims,  at-r.  138;  Ttil)e!iiont,  art.  i'.i.  'i'i\  Craiid 
PeiTlii".  art.  .'i(,  li:>  ;  Pcroniie,  arl.  r.r>.  81  ;  Aiixeire. 
art.  05;  rscirv,  til.  ">,  art.  ;tô.  -  nui  dcper.d  du  liof 
dimiiiatit  enVov  et  Iiommatrc.  -  lll  i;iotlov;piis  Rcx 
.  Fraiirfii'uin  Milidimiim  castnim  Aureliaiio  cuin 
•  ducalii  tntiiis  i-eKioLiis  jm'C  bciiL'ticii  coin-'essit,  ■ 
(AimoiiUiS  lit),  rap.  lî.) 

ENTRtiniiK  Fier  SERVI.  S.  .lean  d'AiiïCÎi,  arl.  nO. 
^7,  ;i8.  ;îî):  Poiloi-,  art,  i\:>,  IlO,  ll".  Uuand  \c, 
puisini.  ta  femme  ou  le  miJieur,  110  doit  à  son  Sei- 
gneur fi'iiJat  autre  devoir  ([lic  ta  foy  <■!  tifunma^e 
et  l(;  (li'iiomlirciiienl.  dautant  iinc  l'aiiié,  le  mari, 
le  tuteur,  ou  eiirateu:'  peut  fairr  lus  tiomma^.ïs 
dûs,  |)0!ir  raison  de  la  succession,  ou  à  cause  de  la 
femme,  on  au  nom  du  mineur.  !I  est  aussi  ainiile- 
menl  Iniilc  des  liefs  an  livre  second  dn  gi'und 
Coutnmii.T,  cliap. 'i8  et  siiivans;  et  par  Masuer  el 
autres  Praticiens. 

Fief  VIF  .ir  m.iht.  Acs,  lit.  S,  arl.  2.  T.,  0,  7.  S.  I.e 
fief  mort  est  propi'ements'uis-acazcment.  etlierila^e 
tenu  à  rente  seclic,  non  a  cens  ou  rente  foncière, 
quand  lecln'f  ne  porte iirofit  à  son  Seisnenr,  'Voyez 
Jtra:irr.j 

*Fiefs-n!.vs(;s,  tiv  FR.\>cs-riF.Fs.  (;'esl  ainsi  que 
tous  lus  tlefs  (iloicnl  autrefois  appelle/,  il  cause  de 
la  francliise,  ou  des  prér-isatives  qui  y  étuient 
annexées,  et  dont  joiii?soient  ceux  qni  les  posse- 
doieiil.  —  Quelques-uns  prétendent  qnanuicnne- 
meiit  les  roturiers  ne  pouvoienl  pas  posséder  des 
ilefs.  et  tiue  ceux  qui  en  posscdoienl  avec  la  per- 
mission du  Uov  étoieut  noijics  ;  mais  il  est  trcs-ccrtain 
que  lonsrieinps  avant  le  Ri^gne  de  Philippe  le  Hardi, 
les  roturiers  éloient  en  possession  d'avoir  des  liefs. 
ce  (|ui  sintruiluisil  fi  l'occasion  des  Croisades;  et  il 
est  encore  cerlain  que  depuis  le  re-^-ne  de  ce  Prince 
ils  en  o:il  po.^sediî.  et  iiu'ils  en  ont  même  pil  posséder 
îi  certain  titre  ;  comme  l'exidique  Keanmanoir  dans 
sa  Coutume  de  Clermont,  cliap.  -18,  et  cependant  on 
ne  void  point  qu'un  ces  temps-là  les  roturiers  qui 
possedoient  des  liefs  devinssent  noiiles.  —  Ancien- 
nement les  liefs  n'annoblissoient  point  les  roturiers 
ou  les  vilains;  mais  les  fiefs  les  afTruncliissoient. 
on  leur  cominuniquoienl  leur  franchise  tant  qu'ils 
V  étoient  levans  et  couclians;  c'esl-tVdire,  que  le 
roturier  cpii  levoil  ît  coucliolt  sur  sou  lief  éloit 
riiputé  franc-liomme,  mais  seulement  tant  qu'il  y 
levoit  et  qu'il  ycouchoit;  car  lors  qu'il  n'y  levoit 
et  n'y  couclioit  plus,  il  n'éloit  plus  repute  franc- 
homme,  comme  il  se  voit  par  tes  aulhoritez  sui- 
vantes: —  Pierre  de  Fontaines  dans  son  Conseil 
chap.  3,  n.  4:  ■  Pour  ce  se  tes  vilains  a  acate  un 
lief,  et  il  couke,  et  il  lieve  en  ton  vilenage.  ne 
laira  il  mie  kil  ne  voit  ù  ta  semonce  ke  tu  lis  fis  du 
malin  au  vespres,  ou  telc  comme  tu  li  feras,  et  se 
on  dist  seur  son  franc-fief,  il  ne  requerra  mie  jour 
de  Conscill,  se  il  ne  veut  pour  le  semonces  ki  ne 
fusl  pas  rainable.  Mais  si  calel,  et  ses  convenances 
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sont  justichables  par  loi  vilaine,  s'il  n'est  mie 
trenli.'i^liom  de  li^na^c,  et  il  couke  et  lieve  seui-  son 
franc-lief,  et  il  et  les  siennes  cose  doivent  être 
menées  par  le  loi  de  franchise,  là  où  il  se  tient,  et 
s'il  lient  aucune  chose  eu  vilenage  de  loi,  et  il 
conke  et  lieve  seur  son  fianc-fief  ke  il  tient  de  loi, 
il  doit  avoir  semonce  telc  comme  de  quinze 
jois,  elc.  •  —  Beanmanoir,  chap.  48,  pag.  *2G5, 
li:;u.:(;(:  .  Le  franchise  des  personnes  ne  affranchist 
pas  les  hirela^cs  vilains,  mais  li  frauc-fief  franchis 
sent  le  personne,  qui  est  de  poote,  en  tant  comme 
il  y  estcouuhans  et  levans.  il  use  de  le  franchise 
dii  lief.  "  —  Itoutcillerdans  sa  somme,  liv.  %  til.  1, 
p.  (;.">(»:  «  El  sont  tenus  i)0ur  nobles  ceux  qui  sont 
veîius  de  noble  lignée,  s'ils  ont  fiefs  acquestez  en 
aucuns  lieux.  •  Ceux  mômes  qui  les  ont  acquestez 
non  nobles  ne  sont  pas  tenus  pour  nobles  s'ils  ne 
demeurent  sur  le  lief  :  -  Item  ceux  sont  tenus  pour 
nobles  qui  par  le  Roy  sont  anoblis  :  et  qui  de  ce  ont 
Lettres  passées  en  la  Chambre  des  Comptes,  •  et 
comme  le  roturier  qui  possedoil  un  franc-fief  éloit 
répulé  fraudant  qu'il  y  levoit,  el  qu'il  y  couchoit; 
de  môme,  le  Centilhomme  qui  levoit  et  couchoil  en 
vilcnatre  éloit  mené  par  loy  vilaine,  selon  Pierre 
dû  i'oritaines  ou  Guy  Foucault  dans  son  Conseil 
chap.  3,  n.  0,  où  il  fait  les  distinctions  suivantes: 
•  Et  se  {ïenlixhom  de  lingnage  ki  lient  franc-ficL 
de  loi  est  coukans  et  levans  en  ton  vilenage  avec 
tes  anires  vilains,  encor  deusl-il  avoir  avantage 
pour  se  fra)ichise  naturel  ne  kcdent,  il  soufferra  la 
loi.  où  il  est  aucompa.'niés,  foi's  de  son  franc-fieL 
Mais  autre  cose  seroil  si  tenoit  de  toi  une  maison  à 
cens,  et  hors  de  la  communité  de  tes  vilains,  car 
lors  scroil-il  menés  de  ses  cnlcux,  cl  de  ses  conve- 
nances comme  frans  hom.  El  du  cunsel  feroil-  il  vers 
loi.  che  kil  deveroil,  el  se  il  est  autrui  frans  hom, 
et  il  est  coukans  el  levans  en  ton  vilenage  qu'il  lient 
de  toi.  lor  convarroil-il  que  tu  le  menaisses  par  loi 
vilaine,  car  on  dist  ke  li  homs  est  justichables  de 
cors,  et  de  latel  l;1  où  il  couke  et  lieve,  mesmement 
quand  il  n'est  genlixhom  de  lingnagc.  Mais  s'il  est 
Cenlixiiom  de  lingnage,  et  est  autruy  franshom,  et 
il  est  coukans  et  levans  en  ton  vilenage,  du  veli- 
nagn  facbe  vers  loi  che  qui  doit  :  et  ses  cors,  el  si 
calcl  seront  mené  par  le  loi  de  franchise,  et  le 
resons  est  bonne;  car  se  vilains  ki  ne  saherl  à 
franchise  fors  que  prés  le  franc-fief  qu'il  a  acalé 
h  frans  coukans  el  à  levans  seur  son  franc-flef, 
moult  miex  le  doit  être  qui  a  naturel  frankise,  de 
par  pcre  et  de  par  raere  etc.  »  —  De  celle  observa- 
tion il  résulte  nue  quand  l'Ordonnance  de  Blois 
arL  2ri8,  a  statue,  que  •  les  roturiers  cl  non  nobles 
achelans  fiefs  nobles,  ne  seront  pour  ce  annoblis, 
de  quelque  revenu  que  soient  les  liefs  par  eux 
aci|nis,  "  elle  n'a  fait  que  confirmer  l'ancien  droit. 
{Voyez  sur  ce  sujet  Luc.  àe  Penna  ad  Leg  i.  Cod.  de 
Incolis,  et  iibi  n.  5,  de  l'édition  de  1583.  Chassan.  in 
Cons.  liurg.  rubr.  4,  g  19,  n.  ilArgentr.  m  Cons. 
vet.  Briian.  art.  3W.  Baequel  du  droit  d'Annoblis- 
semenl  chap.  20.) 

Francs    Fiefs   et  souteiux    acquests.    Meaux , 
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art.  20*2;  Viclri,  art.  1-iO;  Poitou,  art.  52,  et  es 
Ordonnances  Royaux  de  François  I,  Henry  II.  Char- 
les IX,  lesquels  le  Roy  a  accoutumé  faire  publier 
pour  la  nécessité  de  ses  affaires,  et  établir  commis- 
saires qui  font  la  taxe  de  la  finance  que  doivent 
payer  les  roturiers  pour  les  fiefs  qu'ils  tiennent,  et 

3u  ils  auroienl  de  nouveau  acquis  en  ce  Royaume, 
epuis  la  précédente  publication  et  finance  payée: 
que  doivent  aussi  payer  les  Eglises,  Collèges,  Com- 
munautez,  et  autres  gens  de  main-morte,  pour  les 
chOvSes  feudales,  ou  censuelles  qu'ils  tiennent,  et 
dont  ils  n'auroient  financé  auparavant  et  n'auroient 
été  amortis.  L'Auteur  de  la  Somme  rural  traitant 
des  droits  Royaux,  écrit  que  le  Roy  peut  de  qua- 
rante ans  en  quarante  ans  renouvellcr  les  commis- 
sions pour  asseoir  et  prendre  cette  finance,  qui  se 
taxe  autant  que  le  lief  tenu  du  Roy  à  pur,  vaut  par 
six  ans:  Et  quant  au  fief  tenu  par  moyen,  par  trois 
ans.  Et  dit  que  nulle  finance  ne  se  doit  asseoir  sur 
les  fiefs  tenus  en  quart  degré.  (Voyez  la  diction 
Acquest.)  Le  Président  le  Maistre,  et  quelques  autres 
disent  que  c'est  un  abus  de  prendre  cette  finance 
sur  les  gens  roturiers,  dautant  qu'en  Fiance  ils 
sont  capables  des  fiefs.  Aussi  est  , considérable 
qu'anciennement  cette  finance  se  prénoil  sur  les 
roturiers,  au  temps  qu'ils  ne  pnyoieiit  quasi  point 
de  tailles  ni  de  tributs  au  Roy.'  Par  l'Ordonnance 
du  Roy  Philippes  de  Valois  de  l'an  VMA,  les  Maisons- 
Dieu,  lesHospitaux  et  Maladeries  sont  exempts  de 
celte  finance.  Comme  aussi  les  dons  et  logs  faits  h 
Curez,  et  à  gens  d'Eglise,  et  à  Fabriques  d'Eglises 
de  vingt  sols  de  rente  et  au  dessous,  ne  doivent 
finance.  «  llaîc  discenda,  imo  ediscenda  sunt.  Qui 
«  fisco  favent  plus  quam  par  et  îcquum  est,  aliud 
«  sentiunt,  ut  partem  feraol.  lllioilarum  exactio- 
«  num  auctores  sibi  procurant  magisquàm  Principi 
«  aut  Reipubl.  »  Aucuns  estiment  les  liefs  estre 
appeliez  francs,  dautanl  que  ce  sont  héritages 
nobles  qui  ne  doivent  être  tenus  que  par  personnes 
franches,  et  nobles  de  race,  ou  annoblis  par  le  Roy, 
qui  sont  francs,  libres,  et  exempts  de  tailles,  aides, 
subsides.  Bacquet  en  son  traité  4,  chap.  3.  Lequel 
aussi  écrit  que  la  taxe  du  droit  des  francs-fiefs  ne 
se  fait  que  pour  la  jouissance  passée  et  non  pour 
Tavenir.  Fiscales  fisco  favent. 

Beaumanoir  dans  ses  Coût,  de  Clermonten  Beau- 
voisis,  chap.  48,  pag.  265,  lig.  27,  croit  que  par 
afUîAienne  CoM/wm^,  li  fief  doivent  être  as  Genlix- 
houmes.  Cependant  selon  les  Feudistes,  tout  homme 
qui  fait  profession  des  armes,  soit  qu'il  soit  noble 
ou  qu'il  ne  le  soit  pas,  est  capable  de  posséder  un 
fief.  «  Personam  verô  investituram  accipientis  non 
«  ûv&[\x\%\xm\x^  *  [dit  Oberlus  de  Orto,  llb,  2,  de 
feud.  tu.  4.)  «  nam  etiam  servus  invesliri  poleril.  » 
Et  il  y  a  bien  de  l'apparence  que  sous  nos  derniers 
Rois  de  la  seconde  race,  et  sous  les  premiers  de  la 
troisième,  tout  homme  libre  qui  vouloit  faire  pro- 
fession des  armes,  pouvoit  acquérir  un  lief  et  le 
posséder, ou  faire  convertir  en  fief  son  aleu.  (Voyez 
H.  Chantereau  dans  son  trait,  des  fiefs,  p.  76,  27J.) 
Quoy  qu'il  en  soit,  il  est  toujours  certain  que  pen- 
dant le  temps  des  Croisades,  tous  les  roturiers  pos- 


sedoienl  en  Franco  des  fiefs ,  soit  que  ces  roturiers 
fissent  profession  des  armes,  ou  qu'ils  n'en  fissent 
pas  profession.  Mais  parce  que  la  plusparl  des 
roturiers  ne  faisoient  point  profession  des  armes  , 
et  ne  desservoient  pas  leurs  fiefs  au  préjudice  de 
l'Etat,  saint  Louis,  ou  plutôt  Philippe  le  Hardi  son 
fils  delfendit  généralement  et  avec  raison  aux 
roturiers  de  posséder  des  fiefs,  à  moins  toutefois, 
que  les  fiefs  no  leur  échussent  par  succession, 
qu'ils  ne  leur  vinssent  par  mariage,  ou  qu'ils  ne  les 
eussent  acquis  avant  vingt  années.  Beaumanoir 
dans  son  chapitre  48,  parle  de  cet  établissement 
comme  d'une  chose  nouvelle  ;  et  en  effet  c'est  cer- 
tainement la  première  Ordonnance  qui  a  exclu  les 
roturiers  de  la  possession  des  liefs:  car  auparavant 
ils  n'en  étoicnl  exclus  que  par  la  Coutume:  et 
encore  comme  on  vient  de  l'observer,  cette  Cou- 
tume selon  les  apparences  n'avoit  lieu  que  contre 
les  roturiers  qui  ne  faisoient  pas  profession  des 
armes.  Voyez  les  preuves  de  l'origine  du  droit  d'A- 
mortissement, p.  20,  où  il  y  a  une  Ordonnance  de 
IMiilippe  le  Hardy  ra()portée.  —  (^omme  les  rotu- 
riers, suivant  rKtablissement,  pouvoienl  posséder 
les  fiefs  (lui  leur  venoienl  par  succession  et  par 
mariage,  et  ceux  qu'ils  avoient  acquis  avant  vingt 
années,  Philippe  lll,  par  son  Ordonnance  de  Tan 
1275,  ne  les  obligea  pas  de  payer  finance  pour  ces 
fiefs,  mais  seulement  pour  les  fiefs  qu'ils  posse- 
doient  avec  abrègement  de  services,  lorsque  ces 
fiefs  éloient  hors  des  terres  de  ses  Barons:  et  lors 
qu'entre  lu}*et  les  possesseurs  de  ces  fiefs  abrégez, 
il  n'y  avoit  pas  trois  Seigneurs  ou  plus:  parce 
qu'en  ce  temps  là,  les  Barons  et  les  Seigneurs  féo- 
daux au  nombre  de  trois  pouvoient  abréger  les 
liefs:  «  Quod  si  personam  ignobiles  acquisiêrint  in 
«  feodis  vel  in  retrofeodis  noslris  extra  terras  prai- 
«  dictorum  nostrorum  Baronum,  et  ita  sit  quod 
«  inter  nos  et  personam  ,  (juie  alienavit  res  ipsas, 
«  non  sint  très  vel  pinres  intermedii  domini,  prai- 
«  cipimus  quod  si  teneant  ad  servilium  minus 
^  competcns,  vel  api)areat  feudi  dcteriov  facta 

•  condition  cogantur  taies  possessores  res  féodales 
«  ponere  extra  manum,  nisi  maluerint  pra'stare 
«  nobis  testimationem  fructuum  duorum  annorum 
«  taliter  acquisilorum.  Et  si  res  fcodalis  facta  fue;  it 
■'  censualis  praïstabitur  nobis  quatuor  annorum 

*  œstimatio  vel  fiât  per  officiarios  noslros  quod 
«  res  in  stalum  pristinum  reducantur.  •  —  Philippe 
le  Bel  par  son  Ordonnance  de  fan  1291  ,  n'obligea 
pareillement  les  roturiers  de  luy  payer  linance 
[)Our  les  fiefs  qu'ils  possedoienl,  que  dans  le  cas 
spécifié  cy- dessus  :  •  Quod  si  persome  ignobiles 
«  feoda  vel  retrofeoda  nostra  acquisiêrint,  extra 

•  terras  Baronum  praidictorum  sine»nostro  as- 
«  sensu,  et  ita  sit  quod  inter  nos,  et  personam  quuî 
«  alienavit  res  ipsas,  non  sint  Ires  vel  plures  inler- 

*  medii  Domini:  prcecipimus,  si  teneant  terras  ad 
«  servilium  minus  competens,  quod  praestent  nobis 
«.  aîstimationem  fructuum  trium  annorum  reruiu 
«  taliter  acquisitarum,  et  nihilominus  de  deterio- 
«  ratioiie  feudi  nobis  salisfacient  ad  arbilrium  pro- 
«  borum  per  nos  depulandorum.  •  —  Philippe  le 
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Long,  par  son  Ordonnance  de  l'an  1320.  taxa  le 
premier  les  roturiers  pour  les  liefs  qu'ils  posse- 
doient,  Innt  dans  ses  terres,  que  celles  de  ses 
Barons  :  soit  avec  charge  d'en  rendre  tous  les  ser- 
\ices,  ou  sans  abrègement:  et  il  excepta  néanmoins 
comme  auparavant  de  celte  recheiche  et  de  celte 
taxe  les  roturiers  Qui  possedoient  des  liefs  tenus 
en  quart  degré  de  lu  y;  ce  qui  arrivoit  lors  qu'entre 
le  Hoy  et  ceux  ijui  p')ssedoient  ces  liefs.  il  y  avoit 
trois  Seigneurs.  •  Si  ver6  personip  ignobiles  res, 
■  ant  posscssiones  aliquas  in  fendis  vcl  relrofeodis 

•  nobilibus,  absque  noslro    vel    pra^decessorum 

•  noslroriim  assensu.  acquisierint,  et  ila  sil  q\iod 

•  inlcr  nos  et  pcrsonam  (inm  res  ipsas  alienavit, 
«  non  sint  1res  vel  plnres  intermedii  Domini,  et  ad 
.  servitiumcompclens  acquisila  teneant,  aîstinia- 

•  tionem  fructuum  trium  annorum,  et  si  ad  minus 

•  competens    servilium    teneant ,    soslima tionem 

•  quatuor  annorum  ralionc  linanciîC  nobis  pra;s- 

•  tent.  •  ~  Pour  tous  les  tiefs  tenus  en  quart  degré 
du  Rov,  les  roturiers  Jieluy  païoienl  encore  aucune 
finance  du  Icmps  de  ilouteiller,  qui  vivoit  en  M02, 
ainsi  que  lécril  cet  Auteur  dans  sa  somme,  liv.  2, 
lit.  1 ,  p.  (ÎS8.  Mais  dL^puis  nos  Rois  ont  jugé  ù  pro- 
pos pour  les  nécessitez  de  l'Etal  et  le  bien  public, 
et  pour  empêciier  l'usurpalion  de  la  Noblesse,  de 
faire  payer  finance  aux  roturiers,  indislinclement 
pour  tous  les  fiefs  qu'ils  posscdoienl  ;  et  par  grâce, 
ils  ont  ensuite  dispensa  de  payer  linance  îi  tous  les 
Seigneurs  suzerains  en  remontant  de  dut,'rc  en 
degré  jusqu'il  luy  ;  comme  il  se  pratiquoil  dans  les 
11  et  irr  siècles,  ainsi  que  nous  l'apprenons  de 
l'art.  28  des  anciennes  Coutumes  de  Herri,  qui 
porte  que  •  l'on  garde  en  Coutume  que  lil,  oii  au- 
cune personne  non  noble  acquiert  de  noble,  telle 
personne  acquérant,  ne  peut  tenir  l'acquêt,  si  elle 
ne  fait  linance  au  Seigneur  de  lief,  et  aussi  de  Sei- 
gneur en  Seigneur  jusques  au  Hoy.  » 

Mauuks  kt  Fiefs  norrciKHs.  Chartres,  art.  17.  Qui 
appartiennent  aux  Doyen  et  Chapitre  de  l'Eglise  de 
Chartres. 

*Flcfs  DE  DEVOTION  OU  DE  piETK.  Co  sont  Ics  Etals 
elles  rrinctpaulez  que  les  Souverains  rcconnois- 
soient  autrefois  par  humilité  tenir  de  Dieu,  à  la 
charge  de  l'hommage  et  de  quelques  redevances 
d'honneur,  comme  de  cire  et  autres  choses  sem- 
blables. [V.  S.Julien  dans  ses  Mélanges,  p.  (>57; 
Double  tdans  ses  Antiquili'i, de  S. Itenis,  liv. i ,  cbap. 
24  et  -28,  liv.  <J,  chap.  3  et  (i,  et  Brodeau  sur  l'article 
63  4e  la  Coutume  de  Paris,  page  ii%  n.  23.  Voyez 
llommaije  de  Dévotion.) 

lIoMsiEs  DE  Flcfs.  [Voyez  lettre  H.) 

'Fiels  RËVANCUilll.ES ,  F.GALAriLES,  UIEANS  ET    LEVANS. 

Cesftefssont  ainsi  appeliez,  parce  que  tous  ceux 
en  général  qui  le  possèdent  et  chacun  d'eux  en 
particulier  sont  de  la  nidme  condition,  et  égale- 
ment astrainis  aux  mêmes  devoirs  et  prestations 
envers  leur  Seigneur.  D'Argcnlré  sur  l'article  277 , 
de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne  sur  les  mots 
En  sa  Seiyneurie,  parle  ainsi  de  ces  Ûefs:  «  Ubi 
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realiter  et  in  subjectum  feudum  jus  imponitur 
universaliter.  universas  ejus  parles  afflcil  et  sin- 
guias,  et  probalx  etiam  singulariumvassallorum 
prœstationes.  et  detentorum  singularium  prœdio- 
rum  jus  universale  conservant  adversus  alios, 
non  ut  diverses,  sed  ut  ejusdem  corporis  partes. 
Hoc  génère  feuda  nostra;  Brilanniic  sunt,  quÊe 
nos  appellare  solemus  •  Fiefs  revaitcliables,  éga- 
lables,  echeans  cl  levons ,  -et  si  qua;  talia  sunt, 
quia  omnes  et  singuli  talium  partium  detentores 
uni ,  et  eidem  legi  et  condilioni  feudi  per  omnes 
partes  et  individus  subjiciuntur  etc.  * 

Fiefs  DE  DEvENL'K.  Qui  sont  sans  terres  ou  titres 
offices  :  •  qualia  feuda  de  caméra  et  de  cavena, 
cùm  ex  a}rario,  arca  vel  cellario,  domini  vasallo 
adsignatur  slipendium  certum,  vel  praibentur 
annonx.  Isidorus  in  glossario  ail  Canavam  esse 
Cameram  post  cœnacutum.  *  Fiefs  assignez  sur 
la  Chambre  ou  thresor  du  Roy  par  forme  de  rente 
ou  pension  ft  ta  charge  de  l'hommage.  —  ■  Feudum 
vulg()  accipitur  pro  praîdio  quod  militi  beneflcii 
toco  concessum  est  sub  Ode  et  hominio.  Jus  est 
aulem  pra^dio  alicno  in  perpetuum  utendi, 
fi'ucndi,  quod  pro  beneficio  dominus  dat  ea 
lege,  ut  qui  accipit  sibi  fidem  et  militi?  mnnus, 
aliiïdve  servitium  cxhibeat.  il-jcc  est  deflnitio 
doclissimi  Cujacii.  Ilolomanus  feudum  deduc- 
tujn  e.\istimat  à  Cermanica  voce  Feed,  qua  bellum 
siguilicatur  vel  pulilicovel  privalo  consilio  sus- 
ccptum.  Alii  quidam  feudum  putant  nomen 
hahcre  posse  h  faida,  id  est  mililia,  ut  Sigebertus 
in  Clironico  anni  1)22,  ait  Ilenricum  Itegem  mili- 
tibus  ngros  et  arma  dédisse  :  ut  cl  P.  Vatinius  ù 
Senatu  agro  donatus  est,  elvacalione  :  Cicero  2, 
de  Nat.  Deorum.  Valerius  lib.  1,  cap.  8:  Cneus 
ïlarcius  Coriolanus  à  Poslhumo  Cominio  consule 
donis  mililaribus,  et  agri  cenlum  jugeribus  et 
ornalis  equis  donatus  :  Idem  Valerius  libro  4, 
cap.  3:  Ilciratio  Cooliti  agri  quantum  uno  die 
circumaruvit,  datum  :  Mvius  lib. 2.  Seneca  lib.  7, 
de  Ileneficiis  cap.  7  :  Quod  donum  amplissimum  ■ 
fuit  Imperatorum  ac  fortium  civium  :  Plinius 
lib.  18,  G.  3.  Scrvius  in.  9  .Eneidos  et  12,  ubi  ait 
fuisse  consuetddinem  ut  viclores  Imperatores 
agros  suis  militibus  darenl.  Patres  Caio  Mutio 
virtulis  causa  trans  Tiberim  agrum  dono  dedére, 
eodcm  libro  2  Livii.  Aliis  civitas  data  et  quin- 
gena  jugera  agri  :  Idem  Livius,  lib.  26.  Veteranis 
etiam  agri  jugera  divisa  sunt.  Erat  prœmium 
terra,  et  pro  emcrilo  habebatur,  Ilygenus  de 
limitibus  conslituendis.  Decrelumutquotquisque 
militum  annos  in  ITispania  aul  in  Africa  mdi- 
tasset,  in  singulos  annos  bina  jugera  acciperel  : 
Livius  lib.  31,  in  fine.  Sola  quic  de  hostibus  capta 
sunt,  limitaneis  ducibus  et  militibus  donavit,  ita 
uteorum  ita  essenlsihaeredes  illorum  militarent, 
nec  unquam  ad  privalos  pertinerenl  :  dicens 
attentius  eos  militaturos  si  etiam  sua  rura  defen- 
derent  :  Lampridius  in  Alexandro.  Quidam  scri- 
bunt  Constantinum  instituisse  ul  agri  veteranis 
adsignati  transirent  ad  lilios  eorum.  Ob  virlutem 
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■  et  bene  geslam  Rempubl.  agri  decernebantur. 
«  Ilaque  Teudum  est  «potiairixo.'  xispa  :  Alodium  est 

€  ï^  arçateia  ixaradoviaiiav.   Porro  06  agris   Vel   pOS- 

>  sessionibus  quse  veleranis  adsignata;  sunt  priiciiiii 
«  loco  agilor  in  1. 11.  D.  de  eviclio.  i.  16.  D.  de 

■  acquir.  rerum  dominio,  1.  15.  D.  de  rei  vindicat. 
€  Alii  autem    Peudum   existimant   appellatum  à 

■  fœdere,  quod  est  vinculuoi  palrocinii  et  necessi- 

•  tudinis.  Sed  ne  htc  nimium  occupalus  videar, 

■  verius  est  vocem  feudi  deductam  h  (ïde  vel  lide- 

■  litate  ex  sentenlia  Oberli  lib.  2.  Feudorum  tit.  4. 
«  De  re  convenit,  de  verbo  controversia  est.  ■ 
(Voyez  la  diclion  Vassal.)  •  Sunt  qui  putant  prî- 
«  mordia  feudorum  in  Francia  fuisse  sub  Carolo 

•  Simplici  :  alii  sub  Hugone  Capeto.  Nec  hue  refe- 

■  renda  sunt  quse  de  colonis.  •  ('Voyez  ma  note 
sur  le  titre  des  liefs  de  la  Coutume  de  Paris.) 

*PlefS    QUI   SE    eOUTEBNEKT   SUlViU<T   LA    COUTUME    DU 

Vehn  François.  Paris,  arL.  3,  4,  33.  —  La  Coutume 
de  Paris  ne  déclare  pas  qui  sont  les  fiefs  qui  se 
gouvernent  dans  son  territoire,  suivant  la  Coutume 
du  Vexin  François  ;  mais  il  semble,  par  le  passage 
suivant  de  l'Aulheur  du  grand  Coutumier,  que  ce 
sont  les  fiefs  du  pais  de  Gonnesse  :  "  En  aucuns 
autres  lieux,  dit  cet  Auteur,  l'on  rachepte  de  toutes 
mains,  comme  d'achat,  d'échange,  de  don,  de  quel- 
ques autres  aliénations,  et  pour  ce  l'on  dit  audit 
païs,  comme  h  Gonnesse,  que  les  fiefs  relèvent  de 
toutes  mains,  qui  se  gouvernent  selon  la  Coutume 
du  Vexin  le  François.  •  L'Autheur  du  grand  Cou- 
tupiier,  liv.  2,  ch.  32,  p.  212,  ligne  25.  —  Pour  les 
fiefs  qui  se  règlent  selon  l'usage  du  Vexin  François, 
il  est  dû  relief  à  toutes  mutations,  selon  l'Autheur 
du  grand  Coutumier,  et  suivant  l'art.  3  de  la  Cou- 
tume de  Paris.  Brodeau  sur  cet  article,  nombre  14 
à  la  fin,  cite  une  Ordonnance  du  mois  de  May  de 
l'an  1235,  faite  à  S.  Germain  en  Laye,  du  consen- 
lemenl  du  Roy  S.  Louis,  par  les  Chevaliers  du  Vexin 
François,  touchant  les  droits  de  relief,  qui  porte 
que  le  Seigneur  féodal  aura  la  moitié  des  fruits 
pour  one  année,  tant  des  terres  labourables  que 
des  vignes  ;  pour  les  étangs,  qu'il  percevra  la  cin- 
quième partie  du  revenu  qu'ils  rendent  en  cinq 
années  ;  et  que  pour  les  bois  et  les  forests,  il  aura 
le  revenu  d'une  année  en  estimant  ce  qu'ils  peuvent 
rendre,  durant  sept  années.  Et  il  rapporte  ensuite 
l'Ordonnance  suivante,  tirée  du  Registre  26  du 
Trésor  de  la  Chambre  des  Comptes,  fol.  291,  et 
seq.  et  fol.  344,  litera  sive  Scntiio  signala  108, 
qui  a  pour  litre  Vulcassinum  Galticum  :  <>  Ordi- 

■  natum  fuit  ad  relevationem  matarum  consuelu- 

•  âîDum,  quod  de  pâtre  ad  lllium,  vel  alio  modo, 

•  quando  relevare  convenerit,  nisi  flnator  posiHt 

•  nnare  cum  domino  suo,  dominus  tenebit  aoma- 

■  nium  suum  per  annum  ;  si  ibi  sit  terra  arabilis, 
«  qose  Gulta  sit,  dominus  capiet  medietalem  de 

■  vineis  cultis,  et  si  cult;e  non  essent,  dominus  eas 

•  coleret  et  fructus  perciperet,  et  si  ibi  sint  vivaria 
«  appretiarentur  per  duos  milites  juralos  homines 

■  domini,  si  habent,  aliâs  requireret  à  domino 

•  capitali,  qui  inquireret.  quantum  vivaria  possent 
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>  valere  in  quinque  annis,  et  dominus  habebit 

>  quintam  parlem  pretii  pro  illo  anno,  et  idem  de 

<  garennis  :  quoad  nemora  dominus  haberet  sep- 

■  timam  partem  ejus  quod  valerenl,  si  custoui- 

•  rentur  per  septennium  ;  et  si  essent  homines. 

■  qui  tailiiam,  vel  auxilium  deberent,  dominus 
«  non  i)osset  hoc  levare  :  in  rétro  feudis  venien- 
"  tibus  infra  annum  dominus  habobit  relevamen, 

>  et  in  fine  anni  pro  quolibet  relro  feudo,  habebit 

■  servicium  quatuor  librarum  Parisiensium,  quas 

•  relevalor  lenehilur  reddere  domino;  et  si  dos 
«  fuerit  in  quolibet  feudo  relevato,  faciet  salisfac- 

<  lionem  secnndùm  valorem  dotis.  Postquam 
«  dominus  terram  tenuerit  recipiet  homagium  ab 
«  herede,  tali  modo,  quod  hères  de  pretiis  viva- 

■  riorum,  garennarum,  nemorum  et  vaiore  dotium 

■  et  servitiorum,  débet   domino    facere   gratum 

■  suum,  vel  competentem  securitatem  ei  dare, 
«  quam  infra  80  aies  facere  debebit  :  et  quaudiu 

■  dominus  tenebit  in  manu  sua  vivaria,  garennas, 

•  nemora,  ea  custodire  hona  fide.  >  Conférez  avec 
cette  Ordonnance  l'article  158  de  la  Coutume  de 
Senlis. 

JuRisDicTion  Fleffal.  Normandie,  chap.  2.  Qui 
appartient  au  Seigneur  feudai,  pour  les  differens 
meus  contre  ceux  qui  sont  demeurans  en  son  fief, 
et  pour  faire  droit  des  plaintes  qui  appartiennent  à 
son  fiel.  Et  faut  noter  que  tous  fiefs  ne  sont  hérédi- 
taires, car  il  y  en  a  à  vie  pour  la  Justice  et  jurisdic- 
tion  annexée  à  aucuns  Officiers  de  la  Couronne,  ou 
de  la  maison  du  Roy. 

Possession  Fieffal.  Normandie,  Chap.  109,  113. 
(Voyez  le  mot  précèdent.) 

'Première  Fleffe.  Normandie,  art.  32.  Premier 
Bail  à  rente.  (Voyez  Basna^e  sur  cet  endroit.) 

Fieffé.  Ponthieu,  art.  103;  Channy,  art.  77; 
Lille,  tit.  t,  art.  G2  en  la  Somme  rurale,  traitant  de 
l'arriere-fief.  [Voyez  Homme  ftefvé.) 

Domaine  Fieffé  ou  non  Flelfé.  Au  Style  du 
païs  de  Normandie  et  ailleurs,  sont  héritages  tenus 
en  foyethommage.ou  non  nobles  et  non  hommagez. 

•lÏEftiTAGE  Fieffé  PAR  RENTE  BAQiuTADLE.  Normandie, 
art.  452.  C'est  à  dire  baillé  à  rente  rachetable. 

Sergent  Fieffé.  (Voyez  la  lettre  S.) 

Tailleur  Fieffé.  A  Poitiers  et  ailleurs,  qui  tient 
en  foy  et  hommage  du  Roy,  l'autorité  et  pouvoir  de 
tailler  les  monnoyes  de  France.  Il  y  a  plusieurs 
autres  Offices  de  France  qui  sont  fielTez  et  hérédi- 
taires, qui  se  peuvent  exercer  par  commis,  desquels 
ils  sont  responsables  :  et  comme  anciennement  les 
Offices  de  Sénesuhal,  de  Chambrier,  de  Bouteiller, 
et  autres. 

Fieffer.  Normandie,  chap.  101.  C'est  à  dire, 
bailler  en  flef.  •  Ut  Lotharius    Rex    Francorum 

■  dédit  Othoni  Imperatori  in  bénéficie  LqUiarium 

■  regnum.  > 

'Officiers  Fleffez.  Dans  une  Ordonnance  de 
Charles  VI,  de  l'an  1382,  pour  la  reformation  du 
Royautne,  laquelle  Ordonnance  est  dite  des  Haillo- 
31 
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tins.  Au  Registre  E  de  la  Chambre  des  Comptes 
fol.  64.  verso  a  la  fin.  Ces  Officiers  sonl  le  Conoes- 
lable,  le  Cliambrier,  le  Panetier,  le  Bouleiller. 
(Voyez  ma  note  sur  le  litre  des  Piers  de  la  Coutume 
de  Paris,  et  surlesCoiistiluliousdu  Chastelet,  p.  54.) 
HojisiE  Flefvé.  En  la  Somme  rurale,  traitant  des 
meubles,  des  aydes  de  Chevalerie,  des  rapports  et  | 
dénombremens  :  et  au  premier  livre  de  l'Etablisse- 
ment  du  Roy  pour  les  plaids  des  Prevosts  de  Paris 
et  d'OrIcans,  et  de  Cour  de  Barouie.  C'est  le  Vassal 
ou  fcudal,  celuy  qui  tient  un  héritage  en  foy  et 
hommage.  Officiez  Fiefi'ez,  Monstrelel,  au  premier 
volume,  cbap.  135.  Pairs  fiefvez.  Lorraine,  tit.  1,  , 
art.  5.  .  Alii  sunt  qui  Affidati  appellantur  in  Cons- 

■  litution.  Siciliio.  iib.  3,  tit.  7  et  8.  Vidclicet  qui  in 

■  alicujiis  fidem  et  tutelam  reccpLi  sunl,  et  rucom- 
«  mendati.  vel  suscepli  dicunlur.  L'nde  Arfidare, 
«  Iib.  i,  tit.  38,  est  IJdcm  mutuam  dare,  ut  soient 

<  qui  sponsalia  contrahunt,  cap.  8,  de  Cognatione 

<  sptrilali,  cap.  %  de  Consanguinitale,  cap.  22,  de 
.  Teslibus.  Afiidatio,  Afildatura,  Iib.  3.  tit.  5r.,  57. 
«  Diflldare,  vel  Diffiduciarc,  ul  dixit  Ivo  Episcopus 

■  Carnolcnsis,  epist.  102.  Diriiduare  epistol.  197, 

<  est  amicitiam  dirimere,  iuimicum  vel  hosLem 
I  declarare,  belliim  indicerc.  Feida,  vel  fuida,  idem 

■  quod  inimicitia,  ut  post  Itbenunum  Uotomanus 

•  observât.  • 

IlËnETiEiiii  Ficfvez.  Haiuaut,  cbap.  77.  Sont  les 
vassaux  qui  sont  propriétaires  de  tiers  dont  ils  ont 
été  adheritez,  c'est  fi  dire,  saisis  et  velus  par  le 
Seigneur  feudal,  pardevant  lequel  s'en  doit  faire  la 
desherilance  et  devest  :  comme  aussi  en  l'ancienne 
Coutume  du  Perche,  cbap.  2,  art.  7,  les  héritages 
sont  dits  Fiertiez,  ou  Fiefvez  en  la  Coutume  de 
S.  Paul  sous  Arthois,  art.  73. 

'Filets.  C'est  ainsi  qu'on  appelle  en  Bresse  et 
dans  le  pats  de  Bugey  les  petits  brochets  qui  sont 
immédiatement  après  la  pose,  qui  est  le  poisson,  à 
le  prendre  dans  sa  naissance  après  le  frai. 

Flllnstre.  [Beau-iils,  belle-lllle.  (Li  Livres  de 
Jostice,  p.  182.)] 

'Coutume  des  Fillettes,  C'est  dans  la  Coutume 
de  Dunois  le  droit  d'obliger  les  filles  ou  femmes 
veuves,  grosses  hors  mariage,  de  dénoncer  leur 
grossesse  h  la  Justice,  afin  d'en  faire  registre  à 
peine  d'un  Ecu  d'amende.  (Voyez  Bacquet ,  de 
Bâtard,  cil ap.  2,  n.  2.) 

Flmport.  En  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne, 
art.  155,  lequel  dit  qu'il  a  été  aboli  :  c'étoit  une 
forme  qui  obligeoit  un  demandeur  à  faire  venir  et 
joindre  au  procez  tous  ceux  qui  pouvoient  prétendre 
droit,  interest,  ou  portion  en  la  même  action  qu'il 
inlcntoil,  et  jusques  à  ce  le  delTendeur  n'étoit  tenu 
de  répondre,  ny  défendre:  *  quod  etiam  sublalum 

•  est,  1. 1  Cod.  de  Consortibus  ejusdem  litis.  Fim- 

■  porter  >  en  un  Arrest  du  Parlement  de  Rennes 
du  22  Mars  157C. 

Fioage.  Melun,  art.  302  ;  Sens,  art.  145  ;  Troyes, 
art.  109;  Chaumont,  art.  103;  Vitri,  art.  5  et  122; 
Chalons,  art.  266,  267  ;  Bar,  art.  49,  209.  Et  en 
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l'ancienne  Coutume  d'Auxerre.  art.  203,  faut  lire. 
En  leurs  Finages.  —  «  Sunt  fines  agrorum  vel 

•  territorii,  sive  parochiaB,  ■  et  es  Ordonnances  du 
Duc  de  Buillon,  art.  100  et  579.  C'est  le  ban  et 
territoire  d'une  Justice  et  Seigneurie. 

Quand  argent  faut  ,  FInalson  kulle.  Grand 
Perche,  art.  61,  en  l'ancienne  Coutume,  chap.  16, 
il  est  mal  imprimé  Firiance,  en  quelques  éditions  : 
Qui  est  quand  le  vassal  ne  paye  au  terme  accordé 
ce  qu'il  avoit  promis  à  son  Seigneur,  pour  le  rachat 
et  profit  de  fief.  •  Placent  valde  ha;c  veterum  dicta 

•  scitaque,  et  quasi  oracula  vel  axiomata.  > 
Flaer.    [S'arranger    à    l'amiable.   Composer , 

régler.»  Geilne  viennent  JînerauditGuillaume...  > 
(L.  C.  de  D.  Gloss.  dOrl.)] 
Fins  DE  NE  RECEVOIR.  ■  Quarum  aliœ  sunl  lempo- 

0  raies  et  dilatori:e.  quales  suntexcepliones  praiju- 

•  diciales:  alia;  perpetuiE  et  peremptorire  :  cùm  quia 

■  à  petitione  repellitur  intérim  vel  in  perpeluum: 

•  cùm  ci  non  est  aditus  ad  litigandum,  cùm  omnis 

•  metus  et  spes  litigandi  pra?cluditur.  t.  ult.  Cod. 
"  de  quadriennii  priescriptione.  • 

Fins  DE  NON  PROCEDER.  •  Quo!  sunt  fopi  prrescrip- 

•  liones  et  déclinant  forum.  •  Il  faut  alléguer  ces 
exceptions  au  commencementdu  procès,  autrement 
elles  se  boivent  et  se  perdent  en  procedanl  au 
principal.  1.  -10,  •  par.  penult.  dig.  de  procurato, 

1  1.  52,  in  prin.  Di^.  dejudiciis,  1.  4,  Cod.  de  juris* 
'  dict.  1. 19,  Cod.  de  probatio.  1.  pen.  et  1.  ult.  Cod. 

<  de  exceptio.  Al  peremptorisc  excepliones  etiam 

•  posl  litis  conteslalionem  ante  senlentiam  objiin 

•  possunt,  ).  2,  Cod.  Sentenliam  rescendi,  1. 8,  Cod. 

■  de  exceptionib.  I.  9,  Cod.  de-prœscriptione  longî 

•  lemp.  1.  10,  Cod.  de  Fidejusso.  • 
Fivatiers.  En  la  Coutume  du  Bailliage  de  la 

Bourt,  lit.  1.  art.  4,  et  de  Solle,  tit.  2,  art.  8,  til.  10, 
art.  1,  0,  7,  8,  10,  tit.  12,  art.  3  et  5,  tit.  18,  art.  1, 
lit.  27,  art.  5,  lit.  33,  art.  4  ;  de  Bearn,  tit.  1,  art. 36, 
27  et  28,  au  titre  des  interdits,  art.  5.  Sont  les 
tenanciers  et  sujets  du  Seigneur  Cavier,  auquel  ils 
doivent  cens,  renie,  et  autres  devoirs,  et  sur  lesqu^ 
il  a  basse  jurisdiction. 

Flastrer,  ou  Flastrir.  Hainaut,  chap.  106,  et 
en  la  Somme  rurale.  —  Quand  l'exécuteur  de  la 
haute  Justice  imprime  sur  la  peau  d'un  criminel,  la 
marque  de  la  fleur-de-lis,  ou  autre  marque,  en 
signe  de  ce  qu'il  a  été  atteint  et  convaincu  par 
Justice:  ce  que  la  Coutume  de  Nivernois,  tit.  I, 
art.  15,  a  dit  Marquer:  ■  Delinquentium  frons 
'  stigmate  et  inscriplione  notabatur,  ut  et  calum- 

•  niatorum  ex  lege  Remmia,  cujusiuris  exemplum 

>  est  apud  Senecam,  Iib.  4,  de  Beneficiis,  cap.  37,38, 

<  ejusque  meminit,  Iib.  3,  de  Ira,  cap.  3,  de  bac 

<  inscriplione  agitur  in  1.  Si  quis  in  metallum  17, 

■  Cod.  de  Pœnis,  I.  Quxsitum,  D.  de  Te^ibua 

>  Fugitivi  eliam  solebant compungi  notis  vel  litteris, 

■  Cujacius,  Iib.  7,  Observât,  cap.  13,  Servoram 

<  faciès  si  quid  gravius  deliquissent,  pœnse  nantina 

•  inurebatur  litteris  vel  notis  :  et  ideo  appellabantnr 

•  Sityiiauti  Jo.  Drodxus  Miscella.  Iib.  4,  cap.  S4. 
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«  Inscripta  ergastula   dixit  Juvenalis   Saty.  14, 

«  Tyrones  etiam  et   aquarii  manu  signabantur, 

«  fabricenses  in  brachio  nota  publica  l.  3,  Cod.  de 

«  fabricens.  I.  10,  Cod.  de  Aquaî  ductu.  Vegelius, 

«  lib.  1,  cap.  8.  Fugitivorumepigrammalismeminit 

«  Petronius  in  Satyrico,  et  Ausonius  eleganter  : 

c  Tarn  segnis  scriptor,  quàm  Icntus  Pergame  cursor 

c  Fugisti,  et  primo  captus  es  in  stadio  : 

c  Ergo  notas  scripto  tolerasti  Pergame  vultu, 

c  Et  quas  neglexit  dextera,  frons  patitur. 

c  Pergame  non  rectè  punitus  fronte  subisti 

c  Supplicium,  lentœ  quod  meruere  manus  : 

«  Porro  vincti  pedes,  damnatœ  manus,  inscripli 

«  vuUus  rura  exercebanl.  Plinius,  lib.  18,  cap.  3. 

•  Pedes  vîEnalium  trans  mare  adveclorum  majores 

«  crela  denotabant.  Mancipia  cretatis  pedibusadve- 

«  niebant,  et  sic  in  catasta  prostabant.  Plinius, 

«  lib.  35,  cap.  17  et  18,  vel  gypsatis  pedibiis:  Quod 

«  eliam  constalexpoëlisOvidio,  Tibullo,  Juvenali.» 

Mesures  a  vin  et  autres  breuvages  Flastries. 
Hons,  chap.  51,  qui  sont  marquées. 

Flegarts.  Boulenois,  art.  29,  43,  132,  1G8; 
Artois,  art.  5  et  51;  S.  Orner,  art.  13;  Teroane, 
art.  6;  S.  Paul,  art.  31,  et  en  l'ancienne  Coutume 
d'Amiens,  art.  74  et  104;  de  Monstreûil,  art.  41  ; 
de  Sens,  art.  2;  de  saint  Orner  sous  Artois,  art. 
10,  24  ;  de  Lille  la  dernière,  tit.  1,  art.  17,  34  ;  de 
Hesdin,  titre  Je  succession.  —  Ce  sont  places  com- 
munes, comme  appert  par  la  dernière  Coutume  de 
Boulenois,  art.  41 ,  «  qui  ita  interpretatur  banc 
«  vocem,  quse  extabat  in  veteri  consuetudine  illius 
«  Comitatus  art.  22,  quod  alia  probatione  non  eget.  » 
Et  aux  mêmes  lieux  les  flots  ou  frocs  sont  les 
fleuves,  torrents,  rivières,  estangs,  mares,  et  fon- 
taines. 

Les  Flots  ou  Frocs  ne  sont  pas  des  fleuves,  mais 
des  lieux  en  friche,  et  des  chemins  publics.  Dans 
quelques-unes  de  nos  Coutumes,  les  Flegarts  sont 
aussi  des  Chemins.  (Voyez  l'article  5  des  Coutumes 
d'Arthois,  et  Tarticle  5  du  titre  2  des  Coutumes  de 
Lilles,  et  le  mot  Frocs,) 

Flestrip  ET  marquer.  Melun,  art.  1;  Auxerre, 
art.  1.  (Voyez  Flastrer,) 

*Fol  ET  HOMAGE.  (Voycz  Foy.) 

^Foimentl.  Assis,  c.  70,  90.  C'est  celuy  qui  a 
commis  félonie. 

^Foimeotle.  C'est  la  félonie,  Assis,  ch.  90.  Elle 
est  ainsi  appellée,  parce  que  celuy  qui  la  commet 
contrevient  à  la  foy  qu'il  a  jurée  à  son  Seigneur  en 
luy  faisant  hommage. 

Droit  de  Foire  et  marchez.  Tours,  art.  295; 
Lodunois,  chap.  5,  art.  1,  chap.  28,  art.  3;  Anjou, 
art.  43,  49;  Grand  Perche,  art.  6;  Normandie, 
chap.  28,  et  es  Ordonnances  du  Roy  Charles  VI,  de 
Tan  1413,  art.  19.  —  «  Jus  Nundinarum,  quod habent 

Sleraque  Municipia  :  sed  et  privati  idem  jus  inter- 
um  agris  suis  impétrant  à  Principe,  1.  1,  dig.  de 
Nandinis.  Etapud  Plinîum  lib.  5  Epistolarum, 
vîr  Praetorius  à  Senatu  petiit,  ut  sibi  instituere  in 
agris  suis  Nundinas  permilteretur,  sus  Nundina- 
rum in  privata  praadia  à  Consulibus  petiit,  Sueto- 


«  nius  in  Claudio,  cap.  12.  Mercatus  qui  habentur 
-  frequenti  concursu  rusticorum  et  negotiatorum 
«  merces  suasdeferentium,  quem  Feriarum  diem 
«  Antiqui  esse  voluerunt,  id  est  vacationum  à 
«  forensihus  negotiis,  ut  ruslici  convenirent  mer- 
«  candi  vendendique  causa,  eumque  nefastum,  ne 
«  si  liceret  cum  populo  agi,  interpellarentur  nundi- 
«  natores,  inquil  Festus.  Feriaî  sunt  dies  quieti  à 
«  lilibus,  tempus  mutum  à  judiciis.  Feriis  jurgia 
«  amovento,  M.  Tull.  2,  de  Legib.  Feriatis  diebus 
«  res  proferri  dicuntur,  et  jura  differri.  Diebus 
«  etiam  festis  inlercedentibus  pœna  damnali  rei  ex 
«  lege  differebatur,  Seneca  Controvers.  4,  lib.  5,  et 
«  hinc  intelligenda  est  l.  12,  dig.  de  publicis  judic. 
«  El  Suetonius  in  Tiberio  cap.  Gl,  saïvitia}  imputât 
«  quod  nullus  à  pœna  hominum  cessaveril  dies,  ne 
«  religiosus  quidem  ac  sacer.  Et  Xenophon,  l.  4, 
«  refert  propler  Délia  fesla  dilalumessesupplicium 
«  Socralis.  Ruslica3  tribus  nundinis  urbrmrevisita- 
«  bant,  et  ideo  Comitia  nundinis haberi  non  licebat, 
«  ne  plebs  rustica  avocardur  :  Plin.  lib.  18,  cap.  3. 
«  At  lege  Hortensia  :  NundinîB  quaî  prius  eiant  feriaî, 
«  fasta)  factae  sunt,  ut  rustici  qui  niindinandi  causa 
«  nono  die  in  urbem  veniebant  lites  componerent. 
«  Macrobius,  lib.  1,  cap.  16,  et  Paulus  ex  Feslo 
«  Pompeio  refert  ferias  quasdam  fuisse  sine  die 
festo,  ut  nundinas.  Itaque  permissumest  Praetori 
ut  bis  feriarum  diebus  jus  dicere  liceret,«ne  rus- 
ticic  opene  litium  causa  impedirentur.  Saturna- 
liorum  eliam  dies  septem  feriati  erant,  non  festi 
omnes.  Macrobius,  lib.  1,  cap.  11.  Celebriores 
aulem  sunt  Nundin»  quam  Mercatus  »  :  Et  sont 
es  jours  des  foires  exempts  des  tributs  et  imposi- 
ions  ordinaires  qui  se  lèvent  es  marchez.  Comme 
'on  a  accoutumé  de  vérifier  et  publier  les  ï.ellres 
obtenues  du  Roy  pour  foires  et  marchez,  à  la  charge 
que  les  impétrants  ne  pourront  lever  ny  exiger 
aucuns  devoirs  sur  les  danrées  et  marchandises 
qui  y  seront  apportées:  toulesfois aucuns Seiîîneurs 
lèvent  certain  loyer  des  Places  esquelles  on  élale  et 
débile  marchandise  à  jour  de  foire.  «  Alexander 
«  Severus  negociatoribus  ut  Romam  volenles  con- 
«  currerent,  maximam  immunitatem  dédit,  ait 
«  Lamprid.  »  Aucuns  tirent  celle  diclion  de  t^ôçtoy, 
merceSyOMÙQ  t^oçà,  copia  ^  qui  signifie  apport  et 
abondance  de  marchandise.  Aussi  les  lieux  et  jours 
des  foires  sont  privilégiez,  tant  pour  les  obligations 
et  schedules  qui  s'y  passent  pour  marchandise,  que 
pour  la  franchise, immunitéetsauf-conduitdicelle : 
tellement  que  le  crime  ou  délit  commis  en  foire, 
est  plus  grief  que  s'il  ctoit  commis  en  autre  temps 
ou  lieu  :  et  en  aucuns  lieux  la  quinquenelle  ou 
répit,  n'a  lieu  contre  une  dette faileen  foire:  Arrest 
de  Paris  du  7  Septembre  1562,  prononcé  solemnel- 
lement.  El  les  marchands  allans  ou  venans  au 
Lendit  ne  peuvent  être  emprisonnez  pour  dettes; 
jugé  en  deux  commissions  du  2  Juin  1381.  Plus, 
foires  nouvelles  ne  se  peuvent  faire,  ny  introduire 
en  ce  Royaume  sans  congé  du  Roy:  Jugé  contre  le 
Seigneur  de  Chasteauroux  en  Berri  es  Enquêtes  du 
Parlement  de  Pentecôte  1269,  et  contre  l'Evéque  de 
Clermont  le  1*' jourde  Mars  1347.  Et  peut  le  Roy 
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en  ses  terres  ordonner  Toires  el  marchez,  encore 
qu'ils  portent  dommage  aux  Seigneurs  voisins; 
comme  a  été  jugé  par  Ârrest  de  Toussaints  1271. 
Les  foires  et  mandiez  ne  doivent  être  tenus  es  jours 
de  Dimanche  et  Fêtes  annuelles  et  solemnelles,  par 
l'Ordonnance  d'Orleâns,  art.  23.  •  Qno  nomme 
•  eliam  S.  Basilius  conqueritur  in  Asceticis  cap.  40, 

<  de  Nundinarum  origine  et  usu  qusedam  etiam  à 

<  nostris  observantur  •  :  Et  aucuns  ont  écrit  des 
privilèges  et  franchises  des  foires  el  marchez. 
Uioppin  sur  la  Coutume  d'Anjou  ;  Bacquet  au  traité 
de  Justice,  cliap.  3i. 

Poléaoce  d'estat  d'obie  ou  de  feue  empeeche 
MABUGE  ET  DESPiËcE.  [C'est-£i-dire  l'ignorance  de  la 
condition  d'homme  ou  de  femme  est  un  obstacle 
au  mariage  et  l'annule.  (Li  Liv.  de  Joslice,  p.  198.)] 

•Folier.  C'est  railler,  badiner,  folâtrer.  Les 
Coutumes  de  la  Perouse  entre  les  anciennes  Cou- 
tumes de  Berri,  ctiap.  71,  p.  99,  ligne  30.  •  De 
Folier  ne  faet  on  droet  à  la  Paeroze,  mes  si  mauvaa 
home  ou  mauvase  famé  folie  prudhom,  ou  prode- 
feme,  del  d  molrer  o  Seigneur  ou  à  son  baele,  et  il 
devant  o  faere  amander  oh  lo  Consael  des  Cossors 
el  Pejaros.  •  C'est  aussi  errer.  Des  Fontaines  dans 
son  Conseil,  chap.  18,  n.  2G:  *  Se  li  arbitres  foloie 
à  donner  se  Sentence,  >  c'est  à  dire,  >  si  arbiter 
€  erraverit  in  sententia  dicenda,  leg-  20,  D.  de 
■  arbitris.  ■ 

'  Folle-MisE  ET  Ehchere  ou  Renchebe.  Nivernols, 
chap.  20,  art.  6;  Auvergne,  chap.  16,  art.  15;  La 
Marche,  art.  116;  Bourhonnois,  art.  551  ;  Cambray, 
Ut.  20,  art.  10. 

Justicier  Foncier.  Le  Haine,  art.  33.  —  Le 
Seigneur  foncier  est  celuy  auquel  les  cens,  saisines 
et  nesaisines,  ou  la  rente  foncière,  ou  les  loyers 
sont  deus.  dautant  qu'il  est  Seigneur  direct  du 
fonds  de  la  terre. 

Seigneur  Foncier.  Paris,  art.  73,  78  ;  Orieans, 
art.  214,  327;  Anjou,  art.  61,  180;  Le  Maine, 
art.  29,  198;  Chasleau-neuf,  art.  147;  Chartres, 
art.  110;  La  Miirche,  art.  175;  Sedan,  art.  236, 
258;  Beauquesne,  arL  2  et  3,  et  en  la  Coutume 
d'Arlhois  au  Baillage  de  saint  Omer,  article  1,  et 
ailleurs;  Lille,  titre  premier,  art. 32;  Saint  Paul 
sous  Arlhois.  (Voyez  le  mot  Seigneur.) 

Seigneur  tre- Foncier  et  PRorRiETiiBE.  Qui  n'a 
pas  la  justice.  Bourhonnois,  art.  340,  342. 

Emende  Foncière.  Chartres,  art.  110.  Voyez 

Justice  ou  Jurisdictio»  Foncière.  Lodunoîs , 
chap.  1,  art.  13;  Anjou,  ari.  1,  12,  13;  Le  Maine, 
art.  297  ;  Chasteau-neuf,  art.  142  ;  Chartres,  art.  109  ; 
Poitou,  art.  21,  55;  Angoumois,  art.  12,  35;  Sedan, 
art.  259. 

Rekte  Foncière.  Berri,  tit.  6,  art.  29.  à  la  diffé- 
rence de  la  rente  constituée.  (Voyez  la  diction  Rente.) 

Seigneurie  Foncière.  Paris,  art.  73  ;  Chasleau- 
neuf,  art.  147  et  ailleurs. 

Dhoicts  de  directe  ou  Fondante.  La  Marche, 
art.  157,  411,  415.  Qui  appartiennent  au  Seigneur 
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foncier  el  direct,  comme  l'an  1412,  l'ayde  que  l'on 
voulut  imposer  sur  chacun  arpent ,  fut  nommé 
Fond  de  terre.  Voyez. 

Fonds  DE  terre.  L'auteur  du  grand  Coutumier 
et  autres  anciens  ont  pris  ces  termes  pour  le  pre- 
mier  cens ,  appelle  dans  les  anciennes  Chartes 
Fundus  lerrœ.  (Voyez  les  remarques  de  Monsieur 
de  la  Thaumassiere  sur  le  chap.  24  de  Beaum. 
Brodeau  sur  l'art.  74  de  la  Coutume  de  Paris,  verbo, 
cens,  ou  fonds  de  terre.)  La  Coutume  de  la  Marche, 
art.  137,  411,  415,  appelle  le  droit  de  directe 
Fondante.  (V.  Bacquet  des  franci-jiefs,  chap.  2. 
n.  15.) 

•For.  (Voyez  Fon.) 

Foradjoar.  Au  chap.  18  du  Styl  de  Liège. 
(Voyez  le  mot  adjour.) 

Dhoict  de  Forage  ou  Forage.  Mante,  art.  196  ; 
Senlis,  art.  125;  Châlons,  art.  3;  Hainault,  chap. 
106;  Lorraine,  tit.  8,  art.  5.  Qui  est  un  droit  Sei- 
gneurial, qui  par  la  Coutume  d'Amiens  art.  183,  et 
de  Beauquesne,  art.  2,  appartient  au  Seigneurhaut, 
moyen  ou  bas  Justicier,  et  se  prend  sur  les  sujets 
vendans  vin  en  broche  et  en  détail,  el  est  pour 
ctiacune  pièce  de  vin,  de  quatre  lots  d'icelui  vin,  à 
sçavoir  pour  chacun  fond  deux  lots.  En  aucuns 
lieux  de  Berri  et  ailleurs  ce  droit  s'appelle  Jallage. 
Par  l'art.  7  de  la  Coutume  de  Teroane  le  droit  de 
forage  de  vins,  cervoise  et  autres  breuvages  qui  se 
vendent  en  la  Ville  à  bloc  et  en  grosse,  appartient 
à  l'Evëque  du  lieu  :  et  est  de  deux  lots  de  chacune 
pièce  de  vin  par  la  Coutume  de  saint  Paul,  article 
19,  auquel  il  semble  qu'il  faille  lire,  de  forage,  et 
non  pas  d'afforage  :  duquel  droit  d'afforage  il  est 
traité  en  l'article  18  de  la  mâme  Coutume  ;  toutesfois 
es  articles  43  et  44  de  la  Coutume  du  même  Comté, 
qui  a  esté  imprimée  après  celle  d'Artois  l'an  1553, 
il  se  lit  Afforage  :  et  l'Edition  de  la  Coutume  de 
Bethune  qui  est  de  l'an  1589,  nomme  AETorage,  ce 
que  l'Edition  de  l'an  1553  dlsoit  Forage.  Ces  droits 
sont  aucunement  différents  ut  il  ne  les  faut  pas 
confondre.  L'Evêque  et  Comte  de  Beauvois  a  aussi 
droit  de  forage,  et  prétend  que  les  chevaux,  chariots 
et  vin  luy  sont  acquis  â  faute  de  payement:  et  par 
Arrest  de  Paris  du  9  mars  1553,  ce  droit  luy  a  été 
ajugé  à  raison  de  seize  deniers  pour  le  vin  vendu 
en  détail  en  la  Ville,  et  de  vingt  deniers  pour  celuy 
vendu  en  gros.  Et  par  la  Coutume  de  Ponthîeu, 
art.  82,  84,  85.  le  droit  de  forage  appariieni  au 
Seigneur  feudal ,  qui  n'a  que  justice  foncière: 
lequel  droit  est  tel  que  de  chacun  fond  portant 
barre,  il  prend  deux  lots  devin  afToré  sur  son  lief 
et  seigneurie,  et  es  mettes  de  sa  Justice  foncière, 
dont  aussi  appert  que  le  droit  d'Afforage  appartient 
au  Seigneur  Vicomtier.  A.ussi  par  la  Coutume 
d'Arthois,  art.  3,  ce  droit  de  forage  appartienl  au 
Seigneur  foncier,  et  il  en  est  aussi  fait  mention  k 
la  fin  du  procès  verbal  de  la  Coutume  de  Perronne 
et  en  l'ancienne  Coutume  de  Boulenois,  art.  85,  et 
de  Bethune:  et  en  l'ancien  privilège  Latin  que 
Robert  de  Courtenay  Seigneur  de  Meaun  sur  Eure 
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en  Berri,  et  Vahaut  sa  femme  ont  octroyé  à  leurs 
hommes  de  saint  Laurent  sur  DarenjOQ,  ressort  de 
Mehunen.I'an  1^4.  >  Nullus  inqtiit  de  vino  suo 
t  quod  de  vineis  suis  habuerit.  foragium  unquam 

•  reddal.  Privilegii  illius  exemplar  pênes  me  est.  » 
•Forain.  (Voyez  Aubaiti.) 

Droit  db  Forban.  En  l'ancienne  Coutume  du 
Percbe,  chap.  Â.  Ce  que  la  dernière  Coutume  a  dit 
Bannir. 

Sentence  DE  Forban.  Bl'etagae,  art.  11-  (Voyez 
la  diction  Bannir.) 

Forbannl.  Normandie,  ctiiip.  23,  76,  80,  100, 
124,  et  au  slit  du  pays  de  Normandie,  et  en  la  Cou- 
tume de  Bearn,  tit.  16,  art.  1,  et  au  livre  de 
l'Etablissement  du  Roy  pour  les  plaids  des  Prevosts 
de  Paris  et  d'Orléans.   •  Forbannilus,  lib.  1  Consti- 

•  tut.  Sicilife,  tit.  50,  72,  lib.  2,  tit.  10,  20,  iu  lege 
■  Ripuaria,  tit.  89,  et  lib.  3,  legis  Franctcse,  cap. 
>  49,  50,  lib.  4,  cap.  91.  • 

Forbannir.  Anjou,  art.  48;  Normandie,  cbap. 
24.  •  Relegare,  in  exilium  mittere.  >  Forbannen 
germanicè,  eleminare,  exterminare. 

Forbannlssement.  Normandie  ,  cbap.  24  , 
forbannum. 

*Forbanu.  (Voyez  Faire  torbanu.) 

Forbarré.  pion  recevable.  (Littlelon,  Ancien- 
nes loix  françoises.}] 

*Vente  Forcelées.  Senlis,  art.  246  ,  c'est  à  dire 


Forclore,  Forclos,  Forclusion.  Quand  le 
Juge  déboute  )e  demandeur  ou  le  défendeur  de 
veuë ,  de  garand  ,  de  sommation ,  de  défenses, 
d'écritures,  d'informer  ou  produire:  et  qu'il  luy 
dénie  le  délay  qu'il  requiert.  Berri,  tit.  9,  art.  30, 
53,  Ul.  13,  art.  8,  tO,  lit.  19,  art,  25,  tit.  20,  art.  7, 
et  souvent  es  autres  Coutumes,  stils  judiciaires  et 
Ordonnances  :  ■  Ne  turpe  sit  difficiles  nabere  nugas 

•  etstultus  laborsit  iueptiarum.  > 
Forcommand,  hekitages  ou  biens  Forcom- 

mandez.  Au  Stile  du  païs  de  Lie^,  chap.  4,  art. 
30,21,22,24,  chap.  25,  art.  5,  6,  et  au  chapitre 
26.  Quand  il  est  question  de  matière  réelle,  et  de 
reivindication,  pour  débouter  quelqu'un  de  sa  pos- 
session de  l'ordonnance  et  mandement  de  Justice. 
(Voyez  le  mot  Command.) 

'Porconsetller.  Dans  les  Etablissemens  de 
France,  livre  premier,  chap.  61 ,  c'est  donner  un 
mauvais  conseil.  (Vid.  Capitular.  Caroii  Cav. . 
tit.  26.) 

•Fore,  Fenre.  Fodrum,  Fodrium,  droit  de 
fourage  pour  les  cbevaux.  —  J'ay  lu  une  Patente 
de  Geoffroy  Comte  d'Aujou  en  faveur  de  l'Abbé  et 
Religieux  S.  Laud  prés  Angers ,  sans  datte ,  avec 
cette  clôture.  •  Ego  Gofndus  Cornes  fîrmitatem 

■  facU  hujus  sancUe  Crucis  impressione  flrmavt, 

■  dedi  in  die  consecrationis  hujus  Ecclesise  hsec 

•  oraniacum  omnibus  consuetuainibus  pertinen- 

■  tibnSt  et  Fodrium  dimidium,  pasnaticum  quod 
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•  dimidium  haheo  in  foresta  vitrearia  et  boscum 

•  ad  coquinam,  Par  après.  In  atiis  locis  média- 

>  torias  in  villa  quis  dicitur  Bucca  Heduane  Ïq 

■  page  Andegavo,  Kuclesiam  In  honore  sancti  Sym- 

■  phoriani  Martyris,  cum  villa  à  pratis  ad  euna 
<■  pertinentibus,  et  cum  Vicaria  et  Fodrio,  et  omni- 

>  bus  consueludinibus  terrée  et  fluminis  à  rupe, 

•  etc.  >  En  une  Paieute  du  Roy  Jean  1,  de  Janvier 
1351,  en  faveur  du  même  Chapitre:  «  cum  omni 

•  honore,  et  eliam  cum  Fodrio  meo,  et  cum  vioa- 

•  gio.  .  (M.  Galland.) 

*Forest.  Anjou,  arl.  47;  Maine,  51;  Poitou,  1, 
2,  3,  4,  5,  6.  La  marque  de  la  dioite  Buronie  est 
d'avoir  deux  Chastellenies  sujettes  du  corps  de  la 
Baronnie,  ville  close,  Abbaye,  Prieuré  conventuel, 
ou  Collège  avec  Forest  ;  et  qui  auroit  trois  Chastel- 
lenies sujettes  du  corps  sans  les  autres  choses 
dessus  dites,  ou  deux  Chastelienics  ou  une  avec  les 
autres  choses  dessus  dites  peut  élre  dit  Baron. 
F07-eit  dans  cet  article  n'est  pas  seulement  ua 

§rand  bois,  mais  un  grand  bois  où  le  Seigneur  a  le 
roit  de  chasse  defTensable  aux  grosses  bestes  qui 
ont  accoutumé  de  s'y  retirer.  Selon  les  Coutumes 
citées  il  faut  au  moins  être  Châtelain  pour  avoir  ce 
droit ,  ou  en  avoir  joiii  par  une  longue  possession  , 
ce  droit  pouvant  élre  prescrit.  {Voyez  du  Pineau  en 
cet  endroit,  et  Pasquier  dans  ses  Recherches,  liv.  2, 
chap.  14.) 

•Bbueil  DE  Forest.  Anjou,  art.  36;  Maine,  art. 
40.  C'est  un  grand  buisson,  tel  que  convenablement 
les  grosses  bestes  s'y  puissent  retirer.  [Vide  Luit' 
prand.  in  Légat,  ad  Niceph.  Salmas-  ad  inscrip- 
tion. Berodis  Atlici ,  et  Cang.  in  Gtoss.  verbo 
Brolium.) 

Forestier  ou  Sebgent  de  bois.  Heaux,  art.  177  ; 
Sens,  art.  154 ,  el  en  la  Coutume  locale  de  Langres, 
art.  3  ;  Vilri,  art.  120  ;  Duché  de  Bourgogne,  art.  7  ; 
Comté  de  Bourgogne,  art.  58;  Nivernois,  tit.  17, 
art.  13,  14;  Uons.  chap.  53;  Bretagne,  art.  230, 
402.  —  Qui  a  charge  de  la  garde  des  bois  et  forests, 
et  y  peut  faire  prise  de  bétail ,  ou  de  gages ,  et  les 
accuser  et  rendre  à  Justice.  <  Forte  Silvaiarius  Cas- 

•  siodoro  12,  Varia,  epistol.  17.  Nec   enim    est 

<  nomen  proprium   viri.    Theobaidus   appellatur 

■  PorestariusRoberli  Régis  in  Appendice  Aimoini, 

•  lib.  5,  cap.  46.  Forestarii  vel  Foresterii  in  consti- 

•  tut.  Regum  Sicilise,  lib.  1 ,  tit.  77  ,  lib.  3 ,  tit.  55 , 

<  sunt  offlciales,  ut  et  platearii;  unde  Forestagia, 
'  et  Plateatica,  eodem  lib.  1,  tit.  60.  •  Les  Italiens 
appellent  les  étrangers  forestiers.  Anciennement  le 
mot  Forest  convenoit  aussi  bien  aux  eaux  qu'aux 
bois,  et  l'on  disoit  forests  d'eaux,  de  pescherie,  de 
poissons.  •  ut  in  pragmatico  Childeberti  Franco- 

■  rum  Régis  quod  profertur  ah  Aimoino,  lib.  2, 

•  cap.  20.  »  Tellement  que  les  Gouverneurs  de 
Flandres  ont  aussi  été  appeliez  Forestiers,  non  que 
leur  charge  fût  seulement  sur  la  terre,  qui  étoit 
lors  pleine  de  la  forest  Charboniere,  mais  la  garde 
de  la  mer  leur  étoit  commise,  comme  du  Tillel 
observe  au  1"  livre  de  ses  Mémoires  au  chap.  de  la 
seconde  branche  de  Bourgogne,  *p.  211,  212  de 
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l'édition  de  1607.  {Vid.  Lindinhrog.  etCang,  in  Gloss. 
V.  Foresta,  Foreste,  et  Pasquier  dans  ses  Recher- 
ches, liv.  2,  chap.  14.) 

Forfaire  son  fief,  sa  SEicNErniE  ou  Justice.  Sens, 
art.  183;  Vilri,arl.  4;  llainaul,  chap.  77,  85,  86; 
Cambray,  lit.  J,  art.  62.  Forfaire  un  Comté  en  Tan- 
cienne  Chronique  de  Flandres,  chap.  16.  Forfaire 
ses  heritaojes:  Froissart,  liv.  3,  chap.  96.  —  Quand 
le  fief,  la  Seigneurie,  ou  justice  chet  en  commise 
envers  le  Seigneur  feudal  ou  supérieur,  «  Feudum 
«  delinquere  et  commitlere.  » 

Forfaire.  Le  doiiairc  pour  quelque  crime. 
Clermont,  art.  160.  Corps  et  avoir,  ou  autre  chose. 
Mons,  chap.  12,  22,  et  en  Tancienne  Chronique  de 
Flandre,  chap.  26,  40,  81.  Forfaire  sa  vente,  et  for- 
faicture  en  rOrdonnance  du  Hoy  Charles  V  ,  faite 
Tan  1376,  pour  le  Règlement  des  Forests.  —  C'est 
confisquer.  •  In  constilutionibus  recenliorum  Re- 

•  gum  ei\m[>ert\{.  le  forfait  appellatur  Foris  fac- 
«  lum,  et  numeraturinler  jura  dominicain  cap.  13, 
«  de  prîescript.  Id  est  coërcitio  et  mulcla  delin- 
«  quentium.  » 

Fourfalre  LE  poiN.  Namur,  art.  90,  91,  pour 
crime. 

Forfaire  l'emende.  En  la  Coutume  de  Bethune 
et  de  Lille  :  Namur,  art.  97,  c'est  l'encourir.  Emen- 
des  des  forfaictures.  Froissart,  liv.  l,chap.  116. 

Se  Forfaire.  Au  premier  volume  de  Froissart; 
chap.  22,  et  en  la  Coutume  de  Bretagne,  art  450. 
Quand  une  femme  rompt  la  foy  de  son  mariage. 
Forfaire  signifie  delinquer.  Forfaict.  Bretagne, 
art.  446.  «  Crimen  vel  delictum  Forisfactum.  Ivo 

•  Episcopus  Carnotensis ,  epistol.  197.  Forefactum 
«  cap.  27,  de  Privilegiis.  » 

Présan  Forfet.  [Flagrant  délit.  (Li  Livre  de 
Jostice,  p.  318.)] 

Forgage.  [Gage  qui,  n'ayant  pas  été  retiré  par 
Temprunteur,  devient  la  propriété  du  préteur. 
(Beau manoir.  Glossaire  des  Coût,  de  Beauvoisis.)] 

Forgangner.  (Voyez  Fourgangner.) 

Temps  du  Forgas  et  du  raquit.  En  Normandie, 
qui  est  la  huitaine  au  dedans  de  laquelle  l'obligé 
peut  forgager  et  retirer  son  gage,  et  meubles  vendus 
à  l'enquant  pour  le  prix:  Terrien  au  chap.  10  du 
livre  7  et  au  chap.  7  du  livre  10.  Comme  aussi  en 
plusieurs  Provinces  de  ce  Royaume  Iç  débiteur 
discuté  peut  dans  certain  temps  retirer  son  gage, 
en  payant  ou  rendant  le  prix  qu'il  a  été  vendu  par 
Sergent,  comme  j'observeray  sur  l'art.  3  du  tit.  9 
de  la  Coutume  de  Berri. 

*Forieres.  Hainaut,  chap.  53,  sont  des  terres 
destinées  aux  pùtures  des  animaux.  Ce  mot  vient 
de  fodrum  et  fodrium  i.  e.  Pahulum. 

*Foriscapis.  «  Exactio,  tributum  non  debitum, 
«  mala-tosta.  »  C'est  aussi  les  lods  et  ventes:  ce 
mot  se  trouve  assez  souvent  dans  le  For  d'Arragon. 
[Vide  Cang.  in  Gloss,) 

*Forjuger.  C'est  déguerpir,  et  quelquesfois 


adjuger.  Dans  les  Preuves  de  l'histoire  de  Guines, 
page  291,  des  terres  forjugées  sont  des  terres  con- 
fisquées. Une  ancienne  Chronique:  «  et  fut  forjugée 
au  Roy  d'Angleterre  toute  Gascoingne  et  toute  la 
terre  qu'il  avoit  au  Royaume  de  France.  •  Dans  le 
chap.  195  des  Assises  de  Jérusalem,  les  forjugez 
sont  des  condamnez.  (Voyez  Forjurer.) 

Forjurement.  Normandie,  chap.  115,  121. 
Forjurer  le  pays,  chap.  23,  24,  80,  82,  121.  —  C'est 
délaisser  et  abandonner  le  pays ,  et  se  retirer 
ailleurs,  comme  font  les  forbannis,  et  forjugés.  Es 
anciens  Arresls  de  la  Cour ,  il  est  souvent  fait 
mention  de  forjurer,  quand  il  est  traité  des  assure- 
ments.  •  Edicto  Tribunorum  plebis  non  licebat 
«  quemquam  Romo)  esse,  qui  rei  capitalis  condem- 
«  natus  esset.  »  [Clcero  in  Venem,  lib.  2.) 

Forjurer  LES  facteurs.  Hainaut,  chap.  45,  par 
lequel  tel  forjtir  est  aboli  et  n'est  plus  permis  aux 
pprens  paternels  et  maternels  d'excuser  et  décharger 
en  justice  ceux  qui  ont  commis  quelque  meurtre, 
ou  qui  ont  assisté  et  se  sont  absentez  ou  mis  en 
lieu  franc. 

Forjurer  les  facteurs  ou  criminels,  ce  n'est  point 
les  excuser,  mais  renier  ou  abjurer  tellement  leur 
parenté,  qu'on  ne  prenne  plus  de  part  à  leurs 
querelles  ou  leurs  differens.  Cet  usage  prit  son 
origine  des  guerres  privées,  dans  lesquelles  les 
parens  enlroient  de  part  et  d'autre  en  faveur  de 
leur  parent,  et  quand  une  fois  un  parent  étoit 
forjuré,  on  ne  luy  succedoit  plus  ;  comme  il  se 
voit  dans  le  chapitre  88  des  Loix  d'Henry  ï,  Roy 
d'Angleterre  publiées  par  Lambard.  «  Si  quis 
«  propter  faidiam  vel  causam  aliquem  de  parentela 
«  se  velit  tollere  et  eam  fori  juraverit  et  de  societate 
«  et  hereditate  et  tota  illius  ratione  se  separet.  » 

Forjurer  son  héritage.  Normandie,  chap.  100. 
C'est  le  vendre  et  aliéner  :  «  Sic  non  improbè 
«  dicitur.  •  Forjurer,  ou  for  juger  l'absent  au  stil 
du  pais  de  Normandie,  quand  le  Juge  forclost  le 
deiïendeur  défaillant  et  contumax,  et  le  met  en 
emende  par  jugement.  «  Forjudicatus,  elForjudica- 
«  tio  in  constitua  Regum  Sicilise,  quse  vulgô  Neapo- 
«  litana^  appellantur,  libre  1,  tit.  55  et  lib.  2,  tit.  3, 
«  et  seq.  Nam  Contumaci  judlcii  limina  prseclu- 
•  duntur,  et  pro  convicto  habetur,  eique  nuUa 
«  superest  defensio.  »  Et  en  l'ancienne  Coutume 
de  Boulenois,  art.  120,  121,  forjuger^-  et  forjuge- 
ment,  où  il  est  traité  du  Seigneur  feudal  qui  retire 
l'héritage  tenu  de  luy  après  les  défauts  de  son 
sujet.  Aussi  l'Auteur  de  la  vieille  Chronique  de 
Flandres,  chap.  38,  G8,  use  de  ce  mot. 

Forliner.  Quand  aucun  ne  se  marie  à  son 
semblable  et  de  condition  pareille,  comme  si  un 
homme  de  condition  servile,  ou  mortaillable épouse 
une  femme  de  franche  et  libre  condition  :  si  un 
aubain  ou  bâtard,  une  femme  autre  que  de  leur 
condition  :  ou  quand  un  enfant  dégénère,  ou  que 
les  héritages  vont  en  autre  ligne.  Cette  diction  se 
trouve  en  Monstrelet,  liv.  1,  chap.  44. 

Foroaariage.  Meaux,  art.  78  ;  Troyes,  art.  3 
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et  6  ;  ChauDiont.  art.  3  ;  Vilri,  art.  144.  Qui  est  le 
droit  ou  l'emende  que  l'homme  de  serve  eondilion 
doit  à  son  Seigneur,  quand  sans  le  congé  el  licence 
de  luy,  il  s'est  marié  à  Temme  franclie  ou  d'autre 
condition  et  Justice  que  de  lu  servitude.  Justice  et 
Seigneurie  dont  il  est.  Toutesrois  il  est  permis  au 
bâtard  se  marier  librement,  sans  encourir  telle 
peine  de  Formariage.  Laon,  art.  7  ;  Reims,  art.  330, 
Comme  aussi  aux  Âubains.  Chalons,  art.  IG.  En 
aucuns  lieux  aussi  la  peine  de  Formariage  est  de 
la  moitié,  du  tiers,  ou  d'autre  portion  des  biens  de 
celuy  qui  a  pris  partyqui  n'est  pas  de  sa  condition, 
quoyqu'il  eti  ait  demandé  et  obtenu  congé  de  son 
Seigneur ,  par  lequel  congé  il  évite  seulement 
l'emende  pécuniaire  de  60  sols  ou  autre.  Uacquel 
en  son  traité  du  droit  d'Aubaine,  cliap.  3  et  4. 
(Voyez  le  procès  verbal  delà  Coutume  de  Laon,  en 
l'an  155C,  sur  le  til.  I  el  ledit  art.  1  M,  auquel  aussi 
Formarier  et  reformarier.)  •  At  veleres  Romani 

■  pœnœ  nomine  ais  à  celibibus  esegoruut,  et  uxo- 

■  rium  pependissedicebalur,  qutquod  uxorem  non 

■  habuerat,  a^s  populo  dederat,  l'estus.  Sic  Alhe- 

•  niensibus  âya^ioo  Hxt; ,  apud  Lacedemonios 
(  cipiya/iiou,  Pollux.  AMie  autem  sunt serviles  nupUte, 

•  aliœ  libérales,  Plautus  in  Prologo  Casinaj.  Porrù 

•  Gentiles  servis  suis  foras  nubere  interdicebanl, 

•  ne  officia  desererenl,  ne  dominica  promeront 
«  exlraneis  :  Sed  etservitutî  vindlcandos  censue- 
-  runt,  qui  cum  alieno  servo  post  dominorum 
«  denuntialionem  in  consuetudioe  persévérassent, 

•  et  Genliles  extraneis  nupt^  libertatem  suam 
«  amitlebant,  Tertull.  lib.  2,  ad  uxorem.  »  ('Voyez 
l'Anleur  du  grand  Coutumier,  liv.  2,  cliap.  16,  à  la 
fin,  et  Cangiam  in  Glossario.) 

Partie  Formée.  Hain3ut,cli.  21  ;  La  Rue  d'Indre, 
art.  35  ;  Bourdelois,  art.  79.  —  <  Qui  se  in  causa 

•  crimiaali   accusatorem    consliluit  :  •    C'est   la 

fartie  civile  qui  poursuit  son  interest  contre 
accusé. 

*Fbai3  des  Formées,  obsèques  et  funérailles. 
Dans  l'ancienne  Coutume  de  Ghaniiy,  art.  17,  les 
Formées  sont  les  Services,  ainsi  appeliez  peut-être 
à  cause  qu'il  n'y  a  à  l'Eglise  que  la  forme  ou  repré- 
sentation du  dciïunt.  Dans  la  nouvelle  Coutume,  au 
lieu  de  Formées,  on  a  mis  Services. 

Desaïeu  Formel.  La  Marctie,  art.  198.  —  Quand 
le  vassal  désavoue  son  Seigneur  expressément. 
C'est  la  dénégation  formelle  du  vassal,  lequel  en 
soutenant  son  opposition  ou  autrement,  dénie  tenir 
le  fief  du  Seigneur  qui  le  prétend.  Derri,  tit.  5, 
an.  29. 

Gabehd  Formel.  (Voyez  la  lettre  G.) 

Partage  bébl  et  Formel.  Auvergne,  chap.  27, 
art.  7et8.  —  Qui  est  actuel,  qui  a  été  fait  el  parfait 
entre  communs. 

CouTBADicTioN  Formcllo.  Berri,  tit.  11,  art.  2. 
Qdî  est  expresse  au  cas. 

Partie  Formelle.  Nivernois,  lit.  i.  art.  20  el 
saivans,  et  es  Ordonnances  du  Duc  de  Builloo, 
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art.  276;  Solle,  lit.  35,   art.   1.    (Voyez    partie 

formée.) 

Exi'LorTs  ou  ACJOCTNEMENs  FormcIs.  La  Marche, 
art.  Iti  ;  Poitou,  art.  327,  3C6  ;  Angoumois,  art.  56, 
77.  Qui  différent  des  simples  ajournemens. 

Formener.  Un  pais,  ou  les  sujels,  quand  ils 
sont  mal  menez  et  travaillez  par  le  victorieux,  ou 
par  le  Seigneur  ou  Magisirat  :  ce  que  l'Auteur 
de  la  vieille  Chronique  de  Flandres,  dit  aussi 
Memener. 

Formort,  et  Formoture  ou  Formorture. 
En  la  Coutume  de  Mons,  chap.  30,  comme  il  faut 
tire  :  et  en  la  Somme  rurale,  traitant  des  succes- 
sions et  partages  :  et  en  la  Coutume  de  Cambrai, 
lit.  7,  art.  Il,  de  Lallcuë  sous  Arras,  de  Namur, 
art.  86.  C'est  léchoitle  et  droit  successif  qui  appar- 
tient à  quelqu'un,  ou  bien  qui  est  dû  au  Seigneur, 
quand  quelqu'un  non  marié  ni  Bourgeois  est  decedé 
en  sa  Seigneurie  et  Justice,  soit  ^  l'égard  des  meu- 
bles ou  autres  biens.  •  Prima  editionc  admonui 
"  vulgô  non  fuisse  notum,  et  in  spinoso  loco  sus- 
"  pensos  pedes  ponendos  esse  :  Quœso  vide  num 
"  ipsi  pedes  mei  tuive  spinas  habeani,  non  calcenl  : 
"  quod  fuit  Rhelorum  Marulli  et  Porcii  Latronis 
•  velus   dictum    apud    Senecam.    Etiam   Pliuius, 

■  lib.  30,  cap.  11,  Patetur  se  nescire  quod  sit  ani- 

■  mal  Phryganion  Chrysippo,  ut  moneat  inquiren- 
«  dum  esse.  » 

•Forpaisé.  C'est  celuy  qui  est  hors  de  son 
pais,  de  Font.  ch.  17  ;  Assis,  ch.  30,  273  ;  Coût,  de 
Vesdun  de  l'an  1275.  ■  Teneure  de  hiretage  de 
Foripaisé  ne  li  griege.  •  Assis,  c.  38.  Ce  mot  se 
prend  aussi  pour  <  bannir,  l'oume  seroit  forpaisé 
toute  sa  vie.  •  (Assis,  c.  273.) 

'Forprise.  Forprisa,  tributum,  mala  tosta. 

Fors  ET  CousTUMEs  DU  l'Aïs.  Commc  en  Dearn. 

Les  Fors  sont  proprement  les  privilèges  accordez 
aux  Villes  el  aux  Communautez.  (Voyez  M.  de  Marca 
dans  son  histoire,  liv.  5.  ch.  2.)  —  Le  For  gênerai 
de  Bearn  fut  confirmé  en  1088,  par  Gaston  IV,  qui 
étoit  l'année  même  qu'il  succéda  à  Genlule  son 
père,  ce  qu'on  remarque  icy  après  Monsieur  de 
Marca  :  parce  que  la  confirmation  de  ce  For  est 
communément  mal  attribuée  à  Gaston  VII,  troisième 
Seigneur  de  la  Maison  de  Moncade.  —  Outre  ce 
For,  il  y  avoil  encore  en  Bearn  des  Fois  particu- 
liers, comme  le  For  de  Morlas,  qui  est  la  Capitale 
du  Bearn.  celuy  d'Oleron,  et  le  For  des  deux  Vallées 
d'Ossau  et  d'Aspe.  Les  sujets  des  Seigne^irs  de 
Bearn  éloient  distinguez  par  ces  Fors,  et  étoient 
appeliez,  les  uns  Bearnois,  les  autres  Morlanois,  et 
les  autres  Ossalois  et  Aspois.  —  En  l'année  1306, 
Marguerite  de  Bearn  ordonna  que  tous  ces  Fors. 
sçavoir  le  General  autrement  le  For  de  Bearn,  celuy 
de  Morlas,  et  ceux  d'Oleron,  d'Ossau  et  d'Aspe, 
seroient  rédigez  en  un  corps,  et  elle  ordonna  encore 
que  les  Etablissemens  et  les  Reglemens  faits  par 
les  Seigneurs,  et  leur  Cour  majour,  avec  les  Arrests 
de  celle  Cour,  ceux  de  la  Cour  Souveraine  de 
Morlas,  et  les  usages  re^ûs  du  consentement  de 
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tout  le  Pais,  seroieut  inserez  dans  ce  volume.  Ce 
Volume  fut  ensuite  augmenté  des  Reglemens  faits 
par  les  Comtes  Mathieu,  Archambaud,  Jean,  et 
Gaston  et  les  Praticiens  pour  se  rendre  ce  livre 
plus  familier  rayant  distribué  en  titres  et  ayant  fait 
une  mauvaise  conférence  d'articles  tirées  tant  du 
For  gênerai  que  de  celuy  de  Morlas,  des  jugemens 
et  des  usages  ;  ils  le  rendirent  si  obscur,  qu'Henry  II, 
Roy  de  France,  de  Navarre,  et  Seigneur  de  Bearn, 
fut  obligé  en  1551,  d'ordonner  que  ces  loix  ou  ces 
Fors  seroient  de  nouveau  arrêtez,  corrigez  et  redi- 

Sez  en  meilleur  ordre  du  consentement  des  Etats 
u  Pays.  (Voyez  Monsieur  de  Marca  dans  son 
histoire  de  Bearn,  liv.  5,  chap.  1,  et  vide  leg.  1. 
Taurin.) 

Le  Fort  doit  porter  le  foiole.  Au  déparlement 
des  tailles  :  «  Adscriptio  fit  pro  viribus  singulorum 
•  ut  tenuiores  à  potentioribus  subleventur,  ut  et  in 
a  ousestione,  1.  il  Cod.  de  Operibus  publicis^  1.  1 
«  Cod.  de  Apochis  publicis.  » 

Forte-Clameur.  C'est  une  emende  de  deux 
sols  six  deniers  deuë  au  Roy  selon  la  Coutume  de 
la  Chastellenie  de  Montereau  ressort  de  Meaux. 
Quand  aucun  a  fait  ajourner  un  autre  en  action 
personnelle  :  et  la  doit  celuy  qui  succombe  de  la 
cause  pour  le  premier  ajournement,  posé  que  les 
parties  s'accordent,  ni  sans  mettre  là  cause  à 
audience  :  et  s'ils  persistent  en  outre,  et  que  la 
cause  fut  contestée,  y  a  sept  sols  six  deniers 
d'emende  :  C'est  l'emende  du  clain  et  clameur  faite 
en  Justice,  qui  est  autre  et  moindre  que  l'emende 
du  Ni  altaint  et  veriflé,  qui  est  après  la  contestation. 
(Voyez  la  diction  Clain.) 

Forte-monnoye  :  deniers  ou  sols  Forts.  En 
Tancienne  assiette  de  terre  du  Duchéde  Bourgogne, 
et  es  anciens  contrats  et  instrumens.  Vingt-cinq 
sols  forts  valent  quarante  sols  tournois.  «  Frodo- 
«  ardus  in  Chronico  dixit  Severos denarios  in  fine.» 

*Fort-fuyance.  C'est  une  espèce  de  droit  d'Au- 
baine dont  le  Duc  de  Lorraine  jouit  dans  ses 
Duchez.  Il  en  est  fait  mention  en  un  Vidimus  de 
l'an  1577,  dans  lequel  il  se  void  que  le  Duc  Charles 
accorde  à  un  particulier  d'acquérir  dans  ses  Etats 
jusques  ù  huit  cens  livres  de  rentes,  nonobstant 
qu'il  eût  son  domicile  à  Verdun,  et  que  ses  héritiers 
et  ayans  causes  puissent  luy  succeaer,  et  jouir  pai- 
siblement de  ces  renies,  nonobstant  le  droit  de 
Fort'fuyance  qui  appartient  au  Duc,  etc. 

*Fortrere.  Abstrahere.  Dans  Tancien  diction- 
naire du  P.  Labbe.  C'est  attirer,  suborner.  «  Les 
aucuns  fortraient  les  femmes d'autruy.  »  (De  Beaum. 
ch.  30.)  «  Femme  fortraite  tirée  de  la  maison  de  son 
mari,  etc.  Coume  traistres  li  avoit  sa  femme  for- 
traite  et  avoit  gut  avec  li,  en  li  faisant  si  grant  honte 
que  de  feme  fortraire.  »  (ch.  61.) 

^Fortune  d'or.  Dans  les  Etablissemens,  ch.  88, 
liv.  1  ;  Anjou,  art.  61.  C'est  l'or  qui  est  trouvé  par 
hazard  dans  la  terre.  Selon  le  chap.  88  des  Etablis- 
semens, la  Fortune  d'or  appartient  au  Roy,  et  la 
Fortune  d'argent  au  Baron.  (Voyez  Chopin  sur  l'art. 


61  de  la  Coutume  d'Anjou,  et  de  domanio  lit.  5, 
S  9, 10,  il.  Joignez  du  Pineau  sur  le  môme  article.) 

^Fosserées.  Sont  dans  le  pais  de  Bugey  et  de 
G  ex  des  ouvrées  de  vignes  :  en  Bresse  on  mesure 
les  terres  et  les  bois  par  années  et  coupées,  et  les 
prez  se  mesurent  par  meaux  ou  charrées  ;  il  faut 
deux  ouvrées  de  vignes  pour  faire  une  coupée.  Ce 
mot  a  pris  son  origine  du  travail  des  vignerons  qui 
connoissent  par  expérience  qu'il  faut  le  travail  de 
deux  hommes  pour  donner  une  façon  à  une  coupée 
de  vignes.  (Voy.  H.  Collet  sur  les  Statuts  de  Bresse, 
part.  2,  p.  79,  col.  2.) 

^Fosses-coyes.  Montargîs,  chap.  10,  art.  6, 
sont  des  latrines  ou  chambres  aisées. 

Fouage.  Bretagne,  art.  292,  et  de  l'ancienne, 
art.  688,  720  ;  Normandie,  chap.  15  et  53,  ou  Four- 
nage,  comme  il  s'appelle  en  aucuns  lieux  à  cause 
du  fourneau  et  cheminée.  —  C'est  le  droit  que  le 
Seigneur  levé  chacun  an  sur  chacun  feu  et  maison 
de  ses  hommes  et  sujets:  aucuns  lèvent  quatre 
boisseaux  d'aveine  par  chacun  an,  autres  des  pains 
et  autre  devoir.  (Voyez  Hostelage.)  Le  foûage  est  dû 
par  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu  :  dont  plusieurs 
villes  sont  exemptes.  «  Sciolus  quidam  ausus  est 
«  scribere  diclionem  Feu  à  feudo  dici,  non  à  foco  :  » 
duquel  droit  il  est  aussi  fait  mention  en  la  Charte 
aux  Mormans,  qui  est  du  Roy  Loiiis  Hutin  de  Tan 
1315.  Et  en  un  Edit  du  Roy  Charles  VI  de  l'an  1408, 
et  au  premier  livre  de  Froissart,  chaç.  241,  246. 
Foûage  que  le  Prince  de  Galles  voulut  imposer  en 
Aquitaine  sur  chacun  feu  un  franc,  le  fort  portant 
le  foible  :  dont  il  luy  prit  mal,  aussi  bien  qu'à 
Roboam  qui  voulut  trop  exiger  sur  ses  sujets.  En 
Castille  les  gentils-hommes  et  les  Hidalgues  sont 
exempts  du  foûage.  Du  temps  du  Rov  Charles  V,  le 
foûage  étoit  de  quatre  livres  pour  feu,  qui  furent 
levez  sur  les  sujets.  En  un  Arrest  donné  à  la  Chan- 
deleur 1262 ,  il  est  fait  mention  du  foûage  en 
Normandie  :  en  un  Arrest  de  Paris  du  6  Mars  1549, 
donné  par  provision  pour  les  foûages  de  Provence 
contre  les  gens  d'Eglise,  de  Justice,  et  les  Nobles, 
pour  leurs  héritages  ruraux  et  roturiers  par  eux 
acquis  par  retenue.  Les  tailles  ont  été  introduites 
au  lieu  du  foûage.  «  Sic  veteribus  Columnarium  et 
•  ostiarium  tributum,  ostiorum  exactio  in  singulas 
«  columnas,  in  singula  domus  ostia,  de  qua  indic- 
tione  Cic.  lib  13,  ad  Atticum,  epist.  6,  lib.  3,  ad 
familiares  epist.  8.  Caesar  lib.  3,  de  belle  Civili  :  » 
Aussi  quelques  Curez  prétendent  droit  de  foûage  le 
our  de  Pasques  sur  leurs  Paroissiens.  «  Gœterùm 
ut  hoc  semel  moneam,  multùm  egerunt  qui  ante 
nos  fuerunt,  sed  non  peregerunt.  Multum  adhoc 
restât  operis  multumque  restabit,  nec  ulli  nato 
post  mille  ssBCula  ptœcludetur  occasio  aliquid 
adhuc  adjiciendi;  Sed  etiamsi  omnia  à  veterious 
inventa  sunt,  hoc  semper  novum  erit,  usus  et 
inventorum  ab  aliis  scientia  et  dispositio,  inquit 
Seneca,  locuples  auctor,  ad  Lucilium^  epist.  65.  • 
En  la  Seigneurie  de  Boissi.  le  Repos  et  Cofelis, 
M.  de  Rets  prétend  être  fonde  au  droit  de  Foûage^ 
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aoor  raison  doqnel,  chacnne  tdte,  ou  maison  où 
f'on  fait  fen,  \uj  doit  par  chacun  an  une  mine 
d'avoine,  une  poulie  et  deux  deniers  au  jour  de 
Noël  ;  et  pour  raison  de  ce.  y  a  procez  contre  le 
Sieur  de  N —  Eo  l'ancienne  Coutume  de  Nor- 
mandie, le  chapitre  15  est  inscrit  de  Monneage. 
droit  dû  au  Duc  de  trois  ans  en  trois  ans,  afin  qu'il 
ne  fasse  cban^r  la  monnoye  qui  court  au  Duché. 
et  est  ce  droit  appelle  Fouage  ;  car  ceux  le  payent 
principalement  qui  tiennent  feu  et  lieu.  —  Spel- 
mannus  in  Gloss.  l'appelle  tributum  ex  foco;  et 
rapportant  l'Exemple  du  Fouage  imposé  par  le 
Pnnce  de  Galles  sous  Edouard  lil,  en  Aquitaine,  il 
dit  qu'il  est  appelle  aussi  cheminagium,  Gai.  chemi- 
née. —  Au  pa^  de  Forets  se  levé  un  droit  au  profil 
du  Roy  appelle  Blande  et  en  plusieurs  lieux  dudit 
Pays  au  profit  des  Seigneurs;  et  j'en  ai  vu  des 
exemples  au  Marquisat  de  S.  Priez.  C'est  en  effet 
Fouage  ;  et  le  proverbe  est  dans  le  Paya,  •  feu  mort, 
blandecesse.  •  (M.  GaUand.) 

'Foncq.  Troupe,  Assemblée,  Bouleiller  dans  sa 
Somme,  liv.  2,  chap.  19,  pag.  796  :  >  Item  par  plus 
forte  chose  peus  et  dois  sçavoir  que  pour  avoir 
tourble  de  peuple,  ne  fault  assemblée  que  vingt  et 
six,  au  plus,  car  pour  le  nombre  de  vingt  et  six  se 
fait  tourblt,  et  multitude,  et  pour  avoir  foucq  ne 
fault  avoir  que  assemblée  de  dix,  ou  par  le  nombre 
de  dix  se  fait  foucq  d'assemblée,  et  pour  avoir 
collège  ne  faut  avoir  que  assemblée  de  ùois,  ou  de 
moins.  •  —  Ce  mot  signifie  aussi  Troupeau.  La 
Coutume  de  Hainault,  cbap.  99,  art.  2  :  •  Lequel 
Louvîer,  si  la  prinse  se  fait,  ne  pourra  pourchasser 
qa'une  lieue  à  la  ronde  du  lieu  là  où  il  auroit  prins 
ne  loup)  ne  prendre  au  plus  prochain  fout^  de 
besles  blanches  qu'un  mouton  au  plus  etc.  >  — 
Bouteiller  dans  sa  Somme,  liv.  1,  chap.  88,  p.  506  : 
■  Item  qu'il  ne  soit  nul,  ne  nule,  qui  laisse  aller 
ne  mettre  bestes  en  autruy  dommage  sur  les  amen- 
des, qui  en  après  s'ensuivent.  C'est  à  sçavoir  pour 
on  poultrain  deux  sols,  pour  une  vache  trois  sols, 

Stnr  une  brebis  deux  deniers,  et  ainsi  de  chacune, 
Dl  que  foucq  porte  (c'est  à  dire  tant  qu'il  y  en  a 
an  troupeau  et  ensuite).  Et  si  c'étoient  bestes  qui 
fassent  en  garde  de  Pasteur,  adonc  ne  deverott  le 
foueg ,  que  une  seule  amende,  et  le  dommage 
rendre.  *  C'est  à  dire,  qu'en  ce  cas  il  ne  seroit  dû 

Sa'une  seule  amende  pour  le  troupeau,  avec  le 
ommage.  L'Auteur  qui  a  fait  la  note  marginale  sur 
ce  passage  ne  l'a  point  entendu.  —  Beaumanoir 
dans  ses  Coutumes  de  Beauvoisis,  chap.  12  des 
Testamens,  art.  73,  remarque  que  le  mot  Foucq  ne 
se  dit  que  des  bestes  à  laine  et  non  des  pourceaux. 
•  Car,  ditril,  on  ne  dit  pas /0UC9  de  vaches  ne  foucq 
de  ebevanx,  mes  l'en  dit  bien  foucq  de  pourceaux, 
et  foueq  de  brebis;  ■  et  selon  le  même  iutbeur  on 
appelle  foueq  les  biSles  de  plusieurs  particuliers  qui 
jointes  ensemble  font  un  même  troupeau,  et  sont 
sons  la  même  garde.  >  Ce  n'est  pas  foucq  de  bestes 
<}ai  sont  sous  garde  établie  proprement  pour  elles, 
et  pour  cbe  a  il  es  villes  bergiers  et  porchiers  qui 
gardeot  les  bestes  de  chascun  de  ceux  qui  bestes  y 
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ont  si  peu,  que  il  ne  vuellenl  pas  mettre  propre 
garde  pour  si  poi  de  bestes,  et  pour  che  se  1  en 
appelle  foucq  quand  elles  sont  toutes  ensemble,  ne 
peut  pas  chascun  dire  de  chaux  qui  besles  y  ont 
que  il  y  ait  un  fouc  de  besles.  • 

Fouetter.  Dn  criminel  de  larcin,  ou  d'autre 
crime:  ■  Fusiigare,  flagellare:  Virgis,  verberibos, 

■  scutica,  ferula,  fustibus,  plumbatis,  loris,  tboris, 
«  flagris,  scorpionibus  csedere:  quod  fil  variis  icti- 

•  bus,  variisque  plerumque  vicibus,  libro  secundo 

<  Hachabxorum,  cap.  6,  non  est  enim  magistratus 

■  nomen,  aut  liclor  vel  apparitor,  ul  pulanl.  Betula 

>  Gallica  arbor,  etolim  fuitterribilismagistratuutn 

>  virgis.  Plia.  lib.  16,  cap.  18.  Qui  gravis  et  sum- 

•  mus  auctor,  quem  tamen  impudenler  vulgus 

■  imperitum  voluit  mendacii  arguere,  quasi  ver6 

<  teste  vel  auctore  careat,  cùm  ea  prodit  quœ 

•  dubiam  fldem  habere  videntur.  Nonne  ekiam  nos 

•  pienumque  admonilos  el  suspensos  tenet,  bis 

■  verbis?  Sicredimus,  Si  res  flde  digna,  Fides  pênes 

•  auctores  erit,  Vix  credibile  diclu,  Si  vemm  est, 

>  Uirum  diclu.  Sed  et  profiletur  interdum  se  falsum 

•  arbitrari,  quod  aliqui  prodidere,  eorumque  men- 

•  dacium,  errorem,  imperiliam  repretiendit.  Plané 

•  cum  mortuis  non  nisi  larvse  luctantur,  ut  ipse 

■  prsefatur  ad  Vespasianum.  Quidam  el  Herodotum 

•  anliquissimum  auctorem    Apologeticis    tuentur 

<  adversus  vulgi  calumniam:  quanquam  Ctesias 

<  Ptiotio  referenle  eum  in  multis  menaacem  dixerit 

■  et  fabularum  scriptorem.  Ingenita  quidem  est 

•  quibusdam  meutiendi    voluptas:  sed  quis  hoc 

•  nomine  coarguet  gravissimos  et  probalissimos 
-  auctores?  »  Toutefois  Plutarque  a  fait  un  traité 
exprés  de  la  malignité,  mensonge,  fausseté,  calom- 
nie, variation  et  contradiction  d'IIerodole.  ■  Sed  in 

omnibus  Plutarcho  fides  non  babtnda:  Gr^ecis 
enim  suis  plus  nimio  favet,  ejusque  crjminatio- 
nibos  Joach.  Camerarius  respondit:  Cieterum 
complures  etiam  Romse  leges  erant  in  cives 
rogalae ,  quibus  sanciebatur  pœna  verberum  , 
Festuscùm  interpretalur  hEec  verba,  Pro  scapulis, 
lege  12  Tab.  cautum  erat  ut  fustibus  feriretur 
qui  publicè  invehebatur,  Cornulus  in  primam 
satyram  Persii,  et  notum  est  quod  nostri  obser- 
vant de  fusluario  supplicio  in  auclorem  carmi- 
num  infamium.  Vide  P.  Fabri  V.  C.  Semeslri, 
lib.  1,  cap.  17,  lib.  2,  cap.  6,  differt  fustium 
admonllio  à  flagrorum  casligatione,  1.  7,  10,  28, 
part.  1,  depœnis,  I.  12,  de  Decurion.  1.22,  de  bis 
qui  notantur  infam.  fustuarium  supplicium  quo 
nemo  damoari  débet  1.  8,  part,  nec  ea  quidem, 
de  pœnis.  > 

*Fouger.  Nivernols,  tit.  15.  art.  6  el  8.  C'est 
fouiller  avec  le  grouin:  ce  qui  se  dit  des  pourceaux, 

au'il  est  défendu  de  laisser  aller  dans  les  prez  ou 
ans  les  élangs  vuides,  parce  qu'ils  mangent  le  fray 
el  les  œufs  du  poisson,  qui  ,se  conservent  soua  te 
limon. 

Droit  de  Fourage.  C'est  un  droit  Seigneurial 
qui  appartient  à  l'Evêque  de  Beauvais,  et  dont  il  est 
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parlé  dans  la  septième  partie  de  l'ancien  Style  du 
Parlement,  chap.  115.  (voyez  Forage.) 

LiNASE .  Fourchage ,  ou  branchage.  Chabris, 
art.  âl.  Ces  dictions  ont  pris  leur  origine  del'arbre 
de  Cognalion.  (Voyez  le  mot  Estoc.)  •  Cseterum  quia 

•  non  suffîcimus,  ut  singulissingula  verba  adsigne- 

•  mua,  quoties  opus  est  mutuamur:  Res  enim 
«  plures  siinl  quàm  verba,  Seneca  lib.  2,  de  Bene- 

•  llciiscap.  M.  • 

LiNE,  SOUCHE,  ET  FouTchage.  Orléans,  art.  276. 
280;  Montargis,  chnp.  16,  art.  1  et  4. 

Fourches  patibulaires.  Appartiennent  au  Sei- 
gneur haut  justicier.  Peronne,  art.  20,  dont  les 
unes  sont  à  deux  piliers,  qui  appartiennent  au 
Seigneur  Vicontier,  par  la  Coutume  de  Beauquesne, 
art.  t,  et  d'Arlhois,  iirt.  35,  ou  au  Seigneur  haut 

4'asticier:  Grand  Perche,  art.  11;  Blois,  art.  20; 
>oitou,  art.  14  ;  Angoumois.  art.  6  ;  La  Boclielle, 
art.  2,  ou  au  moyen  Justicier,  Blois,  art.  24.  —  Les 
autres  sont  à  trois  piliers  qui  appartiennent  au 
Seigneur  Chastelain  par  la  Coutume  du  grand 
Perche,  art.  4,  et  de  Poitou,  art.  3.  —  Les  autres 
sont  à  quatre  piliers  qui  appartiennent  au  Seigneur 
Baron,  Comte,  Vicomte,  ou  Chastelain,  selon  la 
diversité  des  Provinces  et  Coutumes:  Grand  Perche, 
art.  2  ;  Blois,  art.  1?,  16  ;  Poitou,  art.  1  ;  Angoumois, 
art.  2  et  3  ;  La  Rochelte,  art.  1 .  Et  par  la  Coutume 
d'Auxerre,  art.  2,  le  signe  patibulaire  à  trois  ou 
4  piliers  appartient  au  Seigneur  haut  justicier  ;  et 
non  plus  s'il  n'est  Baron  ou  Comte.  —  Les  autres 
sont  a  six  piliers,  lesquelles  appartiennent  au  Sei- 
gneur Comte  par  la  Coutume  de  Tours,  art.  74. 
(Voyez  le  mot  Justice.) 

Fourches,  ou  signe  patibi'laire,  ceps  et  pilori  ou 
CARCAHT.  Heaux,  art,  209  ;  Melun,  art.  1  et2  ;  Sentis, 
art.  27  ;  Chaumont,  art.  99  ;  La  Bourt,  tit.  19,  art.  6  ; 
Solle,tit.35,art.  6.  Gibets  ou  arbres  pendrets,  signes 
et  marques  de  haute  justice,  Lorraine,  tit.  6,  art.  2. 
Ces  signes  patibulaires  sont  de  haute  justice.  Comté 
de  Bourgogne,  art.  53;  Troyes,  art.  123,  et  appar- 
tiennent aux  hauts  justiciers,  Vallois,  art.  2.  ■  Sun! 

■  insignia  ejus  qui  JUS  gladii  habel.  Patibulum  est 

■  crux.  inquilNonius:  patibulobrachiaexplicaban- 

■  lur,  Seneca,  de  Consolât,  ad  Martiam,  capite  20. 

■  At  patibulum  vulgo  furca  dicitur,  et  patibuli 

■  minor  psena  quàm  crucis  :  haec  enim  sufflxos  diu 

■  crucial,  illud  appensos  statim  examinât  ex  sen- 

>  tentia  Isidori,  lib.  5.  Dicamus  cum  Seneca,  Cruces 

■  non  unius  esse  generis  ,  sed  aliter  ab  aliis  fabri- 

■  catas.  Extra  urbem  autem  erant  patibula,  cruces, 

■  puticuli,  carniflcis  domus,  et  locus  supplicii  qui 

■  seslertium  dictus,  de  quo  post  Rhodiginum  Justus 

■  Lipsius  ad  lib.  2  et  15  Annal.  Taciti,' veterum 
.  morum  ritusqueprisci  Romani  diligens  observa- 

•  tor.  Extra  vallum  miles  deduclus  capite  plecte- 

■  batur,  Seneca,  lib.  I,  de  Ira,  cap.  16,  et  alii 
(  auctores.  Observandum  etiam  institutum  fuisse 
(  cum  civis  necaretur,  ut  Semoniie  res  sacra  fieret, 

■  Festus  ex  Sinnio  Capitone.  Supplicationesfiebant 

>  de  bonis  eorum  qui  supplicia  passi  erant,  Servius, 
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■  Isidoros.  De  cmcis  et  furcœ  supplicio  Gujacius 
<  coulmen  juris,  lib.  16,  observât,  cap.  1.  Mora 

•  majorum  nudi  bominis  cervix  inserebatur  furcae. 

■  et  corpus  virgis  ad  necem  csedebatur,  Suetonius 

■  in  Nerone ,   cap.  49.  Reus  sub    furca  vinctus 

-  verberibus  cruciabatur,  Livius,  lib.  1.  Porrù  de 

•  more  supplicii  sumendi  Seneca,  lib.  1,  de  Ira, 
'  cap.  16,  et  aller  Seneca  in  Controversia  2,  lib.  9. 

•  Et  de  pœnis  suppliciisque  abunde  et  erudite  P. 

•  Faber  V.  Cl.  lib.  2.  Semestrium,  cap.  6,  7,  8,  9, 

•  10.  Joannes  Brodœus  quœdam,  lib.  2,  cap.  9,  10. 

■  Interdum  etiam  imago  rei  in  crucem  toflitur,  ut 

•  Trebellius  Pollio  refert  novo  injuriœ  génère 
'  imaginem   Celsi   tyranni    sublatam   persultante 

•  vulgo ,  quasi  patibulo  ipse  videretur  adfixua , 

•  CDJus  corpus  a  canibus  conaumptum  fuerat.  ■ 

—  Par  rOrdonnaoce  de  Dieu,  qui  est  au  chap.  21 
du  Oeuleronome  ,  le  corps  de  celuy  qui  a  été 
éxecu  té  par  mort  et  pendu  au  bois,  ne  doit  demeurer 
la  nuit  sur  le  bois,  mais  doit  être  le  même  jour 
enseveli;  duquel  droit  il  y  a  des  exemples  au  livre 
de  Josué,  chap.  8  et  10.  Ce  droit  devroit  être 
observé  ■  intuitu  humanitatis.  ■ 

FourgaagDement.  Tournay,  tit.  8,  art.  17. 
Quand  l'héritage  est  retiré  par  le  Seigneur  de  la 
rente. 

Fourgangnier.  Héritage  par  faute  de  rente 
non  payée  Namur,  art.  IQ,  et  en  la  Coutume  des 
Fiefs  du  Comté  de  Namur. 

Droit  db  Fonrnage.  En  la  patente  du  Roy 
Henry  11,  de  l'an  1549  pour  la  confection  d'un 
papier  terrier,  que  le  Seigneur  prend  par  cbacuo 
an  ou  autrement  sur  ceux  qui  sont  sujets  de  cuire 
leur  pain  en  son  four  bannal,  ou  pour  la  permis- 
sion de  le  cuire  en  leurs  maisons,  comme  en  la 
Seigneurie  de  Haron  ressort  â'issoudun  en  Berri 
et  ailleurs. 

*Henc  Fournage.  Au  papier  terrier  fait  au 
profit  du  Roy  l'an  1522,  à  cause  de  la  Ville,  Terre 
et  Seigneurie  de  Bussi  en  Bourgogne  sont  ces 
mots:  •  Le  menu  ^ouma^e  est  deho  chacun  an  an 
terme  de  Fcste  saint  Martin  d'hiver,  par  ceux  qui 
sont  de  la  franchise  dudit  Dnssi,  c'est  à  sçavoir 
qu'une  chacune  personne  payant  le  menu  fournage 
est  de  la  dite  franchise  de  Bussi,  qui  est  telle  que 
qui  commet  ou  est  condamné  en  la  Cour  de  ladite 
prévosté  de  Bussi  en  sept  sols,  il  en  est  quitte  pour 
la  moitié;  semblablement  de  quatorze  et  ae  soixante 
cinq  sols;  en  la  revenue  duquel  menu  Fournage, 
le  Roy  notredit  Sieur  prend  les  deux  tiers,  et  ledit 
Sieur  de  Sersi  l'autre  tiers,  et  laquelle  revenue 
crois!  et  décrois!  selon  le  nombre  des  personnes 
qui  payent  et  doivent  ledit  menu  fournage:  et  est 
assavoir  que  une  seule  personne  âgée  de  sept  ans 
et  au  dessus  demeurant  es  lieux  cy-aprés  écrits, 
étant  de  ladite  franchise,  doit  six  deniers  pariais, 
et  sont  cy-aprés  déclarez  et  nommez  les  personara 
et  villages  résidons  es  lieux  qui  doivent  ledit 
menu  fournage,  lequel  s'admodie  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur  de  trois  ans  en  trois  ans. 
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oa  cbacun  an.  ■  —  •  Item  u'est  à  scavoir  que  tous 
Clers  vivants  clergemment  sont  francs  et  exempts 
dcëdits  deniers.  >  (H.  Galland.) 

Fournissement.  Bourbonnois,  urt.  41  ;  Poitou, 
art.  400,  et  en  l'Edit  du  Roy  Ctiarlea  VII,  de  l'an 
1446,  art.  37,  de  Charles  buictiéme  de  l'an  1493, 
art.  48.  C'est  le  séquestre  de  la  chose  contentieuse 
en  matière  possessoire  et  de  complainte,  et  le 
rétablissement  des  ^uita  qui  doit  être  fait  es  mains 
du  Commissaire. 

Fournissement  de  complainte.  En  l'Edit  de 
Charles  septième  de  l'an  1453 ,  art.  55 ,  et  de  Louis 
douzième  de  l'an  1512,  art.  54,  à  la  fln  duquel 
article  il  faut  lire  ou  fournissement  d'icelles.  Four- 
nir la  complainte  en  l'Edit  de  Lofiis  XU,  de  l'an 
1499,  art.  86. 

SBtiTENCB  DE  Foumlssement  de  cohpuintb.  En 
l'Edit  du  Boy  Henry  II,  de  l'an  1559,  art.  14,  et  es 
Styls  des  Cours  et  Ordonnances  du  Duc  de  Buillon, 
art.  Kï5,  lesquelles  ont  été  tirées  de  celles  de 
France. 

Fourrage.  •  Fodram,  pabulum ,  frumentura, 

■  bordeum,    victoalia,    annona    militaris;    alias 

■  foderum,  fredum,  in  anliquis  instrumenlis.  ■ 
Fourrer.  En  la  vieille  Chronique  de  Flandres, 

chap.  85 ,  89 ,  et  ailleurs ,  c'est  fourrager  le  Pays  : 
piller  une  ville. 

HerniBEN  Foarrle.'Hise  en  fourrie.  Cambray. 
titre  des  action,  art.  22. 

C'est  mettre  en  Escurie.  Suivant  la  Coutume  de 
Cambray,  on  doit  faire  mettre  entre  les  mains  des 
Mayeursou  chefs  des  Arts,  leschosescontentieuses 
afin  que  sur  leur  rapport,  les  Juges  ea  soient  clai- 
rement informez,  et  puissent  donner  leur  Sentence. 
Si  ce  sont  des  bestes  chevalines,  l'action  redhibi- 
toire  ou  forfacture  se  doit  intenter  en  la  Cité  pour 
les  mettre  es  mains  des  mayeurs  en  fourrie ,  c'est- 
à-dire  dans  le  lieu  ou  l'Ecurie  destinée  à  cette  effet  ; 
et  hors  ta  Cité,  on  les  met  es  mains  de  loy.  (Voyez 

Fourriers.  ■  Sunt  metatores,  de  quibua  in 

■  Constitution.  Imperatorum.  >  Ils  sont  sous  les 
Hareschaux  des  Logis  entre  les  Gensdarmes  : 
oomme  aussi  les  gens  de  pied,  et  le  Boy  et  les  Prin- 
ces usent  de  Fourriers  pour  les  logis.  <  Metatores 

■  qui  prscedeDles  locum  eligunt  castris.  Vegetius , 

■  llb.3,cap.  7.  Cum  ante  venturos  milites  Heta- 

■  tores  ut  fleri  solet,  mitterentur.  Optatus,  lib.  3. 
€  Metari  parare  est,  Nonius.  Metatio,  apparaUo: 

•  Hetator,  frometator,  designator  hospitiorum, 
€  Hetatorium,  Hetata  hospitia.  > 

Foy  ET  BonAGB.  En  plusieui-s  articles  des  Coutu- 
mes de  ce  Boyaume  de  France:  ■  hsec  fere  semper 

■  conjonguntur.  Vasallus  Ddem,  obsequium.  fldeli- 

■  tatem  et  tiominium  pnestat  domino  cum  jure- 
«  iaraDdo.  NuUi  autem  alteri  per  sacramentum 
>  fldelitalis  promiltitur  nisi  Imperatori ,  Régi,  vel 

•  proprio  domino  ad  utilitatem  Régis  et  sui  senio,- 

■  ris .  ex  Conslit.  Caroli  Hagni ,  qu»  exlat  libro  3 , 
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•  legis  Francicse,  cap.  8.  >  Depuis  lequel  temps 
nous  trouvons  plusieurs  exemples  de  prestation 
de  foy  et  hommage  es  Histoires  et  annales.  ■  Ita- 

que  vasalli  appellanlur   fidèles,    qui    sunt    in 
clientela  Domini.  In  Constitut.    Begni    Sicili». 
Affldati  sunt  qui  in  alicujus  lidem  et  tutelam 
recepti  sunt.  et  recommendali  appellanlur.  Affi- 
dare ,  est  Tidem  mutuam  dare.  •  (Voyez  le  mot 
Fiefvé.)  —  '  Sic  milites  secull  bénéficia  temporalia 
à  temporalibus  dominis  accepluri,  priùs  sacra- 
mentis  militaribus  obliganlur,  et  dominis  suis 
fidem  se  servaluros  profiientur.  Augustinus  Ser- 
mone  primo  in  vigilia  Pentecosles.  >>  C'est  autre 
chose  d'être  sous  la  protection  d'un  Prince,  d'un 
Roy  ,  ou  d'une  Republique:  •  ut  filii  Antioclii  sub 
clientela  Populi  Romani  Regnum  Syrlae  retinue- 
runt.  quibus  defunctis  Syriarutn  ProvinciisPopu- 
lus  Romanus  potilus  Gsl.  Plerœque  eliam  gentes 
et  civitates  erant  fœderalœ,  Bex  foederalus  Cy- 
prum  regebat   antequam    lege    lata    conllscari 
juheretur,  oh  penuriam  serarii  Romani,  inquit 
Sexius  Rufus.  Iberi,  Bosphorani,  Colchi  in  Âdiem 
Romanseditionis  accepti  sunt  i'i  Trajano.  Porro 
de  vasallorum  fldelitate  tractatur  moribus  Nor- 
manorum,  cap.  13  et  14.  Formaque  tldelilatis 
pnestanda:  multis  locis  occurrit,  ut  apud  Fulbert 
tum  epistûla  83.  »  ('Voyez  Bouche  et  mains,  et 
ce  qu'on  a  observé  cy-dessus  sur  Droit  d^Aubenage.) 
Démission  de  Foy.  Quand  il  se  dit  que  le  vassal  se 
peut  jouer  et  disposer  de  son  fief  en  tout  ou  partie, 
en  le  baillant  à  cens  et  rente,  ou  à  cens  seulement, 
ou  en  constituant  rente  sur  iceluy,  l'engager  et 
hypothéquer,  ou  bien  le  démembrer  et  dépecer,  en 
reprenant  et  reservant  à  soy  la  foy  entière  sur  ce 
qu^il  aliène.  Le  vassal  se  peut  joiier  de  son  fief  jus- 
ques  à  la  main  mettre  au  baston  sans  le  consente- 
ment de  son  Seigneur  feudal,  et  sans  que  pour 
raison  de  ce,  il  puisse  demander  profit.  •  Solebat 
>  dominus  investiendo  porrigere  baculum  vel  etîam 

•  gladium,  scîpionem,  hasiam,  vexillum  aut  annu- 

•  lum  coram  Paribus  CuriEe  vel  aliis  testibus,  Cuja- 
■  cius  primée  in  docendo  et  scribendo  celebritatis 

•  ad  tit.  3,  lib.  2  Peudorum.  •  Par  ainsi,  ancien- 
nement le  vassal  ne  pouvoit  se  dépouiller  eatis- 
rement  de  son  fief ,  sans  le  gré  de  son  Seigneur ,  à 
la  semonce  duquel  il  étoit  tenu  de  faire  le  service 
de  la  guerre,  et  de  rendrejustice  en  la  Cour  feudale, 
qui  s'appelle  la  cour  des  pairs. 

EsTftER  es  Foy.  Peronne,  art.  173, 

Tenir  e»  Foy  simple  ,  ou  bh  Foy  taille  gemeralb 
ou  SPECIALE.  Au  livre  premier  des  tenures,  chap.  1 
et 2,  et  ailleurs:  quand  un  héritage  est  donné  à 
quelqu'un  et  à  ses  héritiers  à  toujours  :  et  à  luy  ou 
à  ses  hoirs  de  son  corps.  Ce  livre  a  été  réimprimé 
en  Angleterre  en  1584.  'Il  y  a  faute  et  au  lieu  de 
Fûy  il  y  a  au  livre  Fée,  c'est-à-dire  Fief. 

Foy   ET   SERVICE  :    HVMA&B    BT    SERVICE.    ChaumOQt, 

art.  11  ;  S.  Quentin,  art.  35. 

Franc  ou  livre.  C'est  tout  un  :  dautant  qu'en 
l'an  1400  et  auparavant,  une  livre  à  cause  de  la 
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forte  monnoye  valoit  ua  franc  d'or,  qui  vaudroil  k 

Présent  autant  qu'un  écu  sol  et  plus.  Gomme  en 
an  1575,  le  Roy  Henry  111  a  fait  forger  des  francs 
d'argent  de  la  valeur  de  vingt  sols  tournois.  Et. 
anciennement  il  y  avoîl  des  francs,  sols,  livres,  ou 
deniers  tournois  ,  Parisis  ,  Viennois  ,  Mançais  , 
Blancs,  Angevins,  Bourdelois.  La  Dourt,  lit.  3, 
art.  17,  21  ;  Solle,  til.  4.  art.  3  et  ailleurs.  En 
laquelle  Coutume  de  Solle,  comme  aussi  en  la 
Coutume  de  Bearn  ,  est  fait  mention  des  sols 
Horlaas.  (Voyez  les  mots  Viennois,  Mnnçais,  et 
Blancs.) 
Franc-ALEu.  (Voyez  lettre  A.) 
FraDCs-ARCHERs.  Que  le  Boy  Charles  VII,  en  l'an 
1448,  a  ordonnez  :  à  sçavoir  un  Archer  en  chacune 
Paroisse  bien  armé  et  prest  à  marcher  en  guerre, 
et  qui  a  été  affranchi  de  tuilles,  aydes  et  subsides: 
Alain  Ghartier  en  la  Chronique.  Francs  Taulpins 
qui  ont  été  levez  d'entre  les  gens  du  plat  pais  pour 
le  service  de  la  guerre  :  ce  sont  soldats  d  entre  les 
hommes  de  labeur. 

Franc-ARGENT.  En  la  Chastellenie  de  Hontereau, 
ressort  de  Meaux.  —  Qui  est  quand  la  vendeur 
accoi'de  avec  l'acheteur  que  le  prix  de  la  vente  luy 
sera  franc,  et  n'en  payera  aucun  droit  au  Seigneur 
feudal  ou  censuel:  Ainsi  l'acheteur  l'en  doit  acquit- 
ter, auquel  cas  est  dû  le  requint  denier  du  prix. 
Franc-BouBGEois.  (Voyez  lettre  B.) 

Fraacs-DEHi&Rs.  En  vente  de  lief  ou  censive. 
Meaux,  an.  131,  199  ;  Helun,  art.  67  ;  Troyes, 
art.  27;  Chaumont,  art.  17;  S.  Paul  sous  Arthois, 
art.  64. 

Franc-DEvoiB.  Tours,  art.  145,  299;  Lodunois, 
chap.  14,  art.  21,  où  il  faut  lire,  A  fraw  devoir  :  et 
en  après,  quand  l'hommage  a  été  mué.  Lodunois, 
chap.  29,  art.  3.  —  Qui  est  quand  l'hommage  a  été 
mue  en  devoir,  ou  que  l'heriiage  roturier  est  baillé 

fiar  le  Seigneur  du  fief  à  franc  devoir,  posé  que 
edit  devoir  soit  annuel,  ou  soit  dû  à  muance 
d'homme  ou  de  Seigneur:  et  parlant  de  la  chose 
tenue  à  franc  devoir,  n'est  du  rachat.  Lodunois, 
chap.  14,  art.  21.  Mais  sont  deuës  ventes  es  cas 
esquels  elles  sont  deuës  par  la  Coutume,  comme 
il  est  ajouté  audit  article  145.  Aussi  es  anciennes 
Chartres  les  francs  devoirs  sont  les  chairs  que 
doivent  les  hommes  de  franche  et  libre  condition 
pour  usage  de  bois,  pour  pascaee,  pannage,  ou 
autrement.  Le  franc  homme  est  différent  du  vilain, 
qui  est  homme  de  poeste,  et  homme  de  corps.  — 
Franc  signifle  libre,  •  ade6  ut  Francorum  geasquee 
<  est  Germanica,  nomen  habeat  à  conservata  liber- 
■  laie,  depuiso  servitutis  jugo,ul  vulgo  exisUmatur, 
•  nomenque  ipsum  assertx  liberlatis  argumentum 
-  prœbet.  ■  —  (Voyez  cy  après  Lou  Saiique)  : 
comme  aussi  aucuns  estiment  que  le  Gomlé  de 
Bourgogne  est  appelle  franc,  entre  autres  raisons 
pour  l'immunité  concédée  aux  habitans  du  paîs.  et 
a  cause  de  la  liberté  et  puissance  de  tester  et  dis- 
poser de  ses  biens,  comme  il  plaist  à  ceux  qui  les 
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tiennent  au  pais,  ce  qui  n'est  pas  libre  à  ceux  du 
Duché  de  Bourgogne. 

Quand  les  roturiers  commencèrent  à  posséder  des 
fiefs,  ce  qui  arriva,  dit-on,  dans  le  temps  des  Croi- 
sades, comme  ils  ëloient  la  pluspart  incapables  de 
les  desservir,  parce  qu'ils  ne  faisoient  pas  profession 
des  Armes,  ils  obtinrent  des  Seigneurs  des  abrege- 
mens  de  services,  ou  des  abouroemens  de  fief,  et 
ils  firent  ordinairement  muer  la  foy  qu'ils  dévoient 
à  cause  de  leurs  fiefs  en  quelques  redevances. 
L'article  258  de  la  Coutume  d'Anjou,  est  une  preuve, 
que  c'est  par  les  roturiers  que  les  abregemens  de 
services,  ou  les  abournemens  de  fief  ont  élé  multi- 
pliez dans  le  Royaume.  •  Si  personne  coutnmiere, 
c'esl-à-sçavoir  personne  non  noble,  aborne  à  quel- 
que devoir,  ou  amortit  la  foy  et  hommage,  qu'elle 
doit  ii  cause  d'aucuns  héritages  à  elle  appartenans 
par  son  acquest  ;  et  néanmoins  tels  héritages,  et 
autres  choses  autrefois  hommagées,  demeureront 
en  leur  première  nature,  quant  aux  successeurs: 
car  ce  sont  acquesis  faits  de  bourse  coutumiercqai 
pour  la  première  foissedepartenlcoutumierement, 
et  également  ;  mais  après  à  lo&jours-mais  se  dépar- 
tiront noblement,  tant  comme  il  sera  mémoire, 
qu'ils  auront  été  tenusàfoy  et  hommage.  >  (Joignez 
1  Ordonnance  de  Philippe  III,  touchant  les  amortis- 
semens  à  la  fin.)  —  Quand  les  roturiers  faisoient 
muer  en  redevance  ou  en  devoir,  l'hommage  qu'ils 
dévoient  à  cause  de  leurs  fiefs;  ce  devoir  éloit  avec 
raison  appelle  Franc,  parce  4ue  représentant  l'hom- 
mage, auquel  il  éloil  subrogé,  il  éloit,  comme 
l'hommage  mâme,  la  marque  delà  noblesse  et  de 
la  franchise  de  l'héritage,  qui  se  partageoit  toujours 
noblement  même  entre  roturiers,  quand  il  étoit 
une  foy  échu  en  tierce  main,  suivant  l'article  de  la 
Coutume  d'Anjou  qu'on  vient  de  rapporter.  Quel- 
ques-uns confondent  mal  le  franc  devoir  avec  le 
flranc-aleu. 

Francs-FiEPs.  Qui  sont  tenus  par  gens  de  franche 
condition,  autres  que  nobles,  a  la  différence  des 
terres  tenues  en  villenage,  en  roture,  en  rente,  ou 
censif,  dont  les  hommes  de  corps  et  morlaillables 
peuvent  être  possesseurs.  (Voyez  le  mot  Fief.)  Bou- 
teiller  écrit  que  l'homme  de  servjle  condition  est 
fait  franc-homme,  si  son  Seigneur  luy  permet 
d'acquérir  un  fief  en  sa  terre.  (*Voyez  Francs-Fiefs, 
cy-devant,  au  mot  Fief.) 

*Franc-HOHHE.  C'est  celuy  qui  est  propriétaire 
d'un  fief  et  qui  demeure  dessus,  soit  qu'il  soit  noble 
ou  roturier,  car  anciennement  les  fiefs  communi- 

3uoîent  leur  noblesse  aux  roturiers  tant  qu'ils  y 
emeuroient,  d'où  ils  étoient  appeliez  Frana-fief». 
(Voyez  des  Fontaines  dans  son  Conseil,  chap.  et 
mes  Notes  sur  l'art.  248  de  la  Coutume  de  Paris.) 

Donner  EN  Fraac-HARUGB.  An  traité  des  Tena- 
res,  liv.  1,  chap.  2,  liv.  2,  chap.  6,  liv.  3,  chap.  3. 

Héritages  ÀPPELLEz  Fraacs-MEx.  En  la  Coatume 
locale  de  S.  Piat  de  Seclin  sous  Liste.  (Voyez  M^e.) 

*Franc-ouiuHK.  Dans  Beaumanoir.  C'est  à  dire 
franche  origine.  Ourine  pour  origin»,  est  eac(»e  eo 


FRA  -2 

oaaee  en  Poitou,  et  eo  quelques  autres  Provinces 

du  Royaume. 
PftisAGE  APPBLLt  Ffanc-PRis.  Bretagne,  261. 
SEI16BBT  Franc.  (Voyez  Francs-Archers.) 
Francs-TADLPins.  •  Ut  Gapitolino,  Bucolici  mili- 

■  tes,  ruslici  nempè  homines  qui  mititiie  nomen 
c  dederunt.  >  [V.  Francs- Archen.) 

Franc-TENANT.  Au  Livre  des  Tenures,  liv.  2, 
ch.  1  et  2.  .Franc-TENEKENT.  Au  mâme  Livre  1 , 
ch.  6  et  9,  liv.  3,  ch.  2. 

Fors  TENUS  PAR  L'EflusB  BH  FraDcbe-AuiiosKE. 
(Voyez  lettre  A.) 

'Franche-FESTE.  Au  mois  d'Octobre  1424,  Phi- 
Ijppes  Comte  de  S.  Paul  permit  au  sieur  de  Heudin 
son  vassal  &  cause  de  S.  Paul,  d'obtenir  du  Roy 
«ne  Franche- feste,  et  le  16  Juillet  I42G,  le  même 
Philippea  affranchit  toutes  tes  marchandises  arri- 
vant à  la  Franche-feste  <£Heudin,  pendant  l'espace 
de  cinq  jours,  de  tonlieux,  péages,  et  travers  à  luy 
appartenants. 

Franche-TSiUTÉ.  Quand  le  Seigneur  justicier 
fait  enquérir  et  informer  par  ses  hommes  de  loy 
des  délits  commis  en  sa  terre,  et  de  son  office,  sans 
aucune  partie  formée  ou  apparente,  et  lors  que  le 
délinquant  n'a  été  appréhendé  en  présent  méfait, 
comme  il  appert  du  livre  de  la  Somme  rurale. 
Comparoir  à  la  franche  vérité,  et  tenir  veritez, 
en  1  art.  39,  40,  de  la  Coutume  de  saint  Orner  sous 
Arthois,  imprimée  en  1553,  et  en  l'art.  10  de  celle 

Îui  a  été  imprimée  en  1589,  à  Arras  :  C'est  tenir  les 
ssises  :  Tenir  ou  avoir  Vérité  spéciale.  Lille,  titre 
premier,  art.  4  et  5. 

'Francbise.  Des  Mares,  décision  99.  [V.  Fra 
ViOlo  de  Âsylis,  etCorbin,  tom.  2,  p.  269.) 

Franchises.  Bourbonnois,  art.  156,  339,  et  en 
l'ancienne  assiette  de  Bourgogne,  pour  lesquelles 
sont  dûs  certains  devoirs  à  certain  jour,  et  desquels 
les  habitans  ne  sont  sujets  à  charrois  ou  corvées , 
ni  à  aucun  droit  de  taille  personnelle,  et  qui  ne 
sont  de  serve  condition.  Anciennement  les  Eglises 
servoient  de  franchises  à  un  malfaicteur,  ou  pour 
être  justiciable  du  Juge  de  l'Eglise,  ou  pour  sauver 
sa  vie  en  souffrant  le  bannissement  et  confiscation 
de  biens  :  et  celuy  qui  avoit  delinqué  en  l'Eglise  ne 
joûissottde  l'immunilé  d'icelle,  ni  aussi  celuy  qui 
avoit  delinqué  sub  spe  d'icelle,  ou  qui  avoit  violé  le 
lieu  saint,  et  de  franchise  ;  ni  aussi  les  bannis,  el 
ceux  qui  avoient  commis  homicide  de  guet  à  pens , 
comme  appert  par  les  Arrests  recueillis  par  le 
Grenier  du  Tillet,  et  autres.  •  Vide  caput  26,  lib.  3, 

■  L^s  Francicœ.  Nefas  erat  vel  criminosos  ah 

■  Ecclesia  eductos  punire,  Gregor.  Turonicus,  lib. 
«  9,  cap.  38.  Âsylum  Ecclesiarum    Francis    fuit 

•  sacrosanctum,  ut  constat  ex  historia  Aimoini  et 

•  aliis  rerum  Gallicarum  scriptoribus,  ex  Consti- 
«  tution.  Imp.  et  Pontiflcum:  Ecclesix  tribuunt 

•  praesidium  et  securitatem  bis  qui  ad  eas  confu- 

■  gerint,  itautinde  temerèabduci  nequeant.  libre 

•  1  Cod.  Justin,  litulo  12,  caa.  Eos  qui  87  distinct. 
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•  Sicetiamarae,  slatuaeque  Deorum  et  Principum 

■  confugis  pnet)ebant   securitatem  :    Quin    etiam 

■  civitates.  •  Comme  Valenciennes  par  la  Coutume 
du  lieu;  et  en  Fnince  étoit  l'Ordonnance  qu'en 
l'Hostel  des  Seigneurs  l'on  ne  pouvoil  prendre  un 
matfaicteur  sans  le  congé  du  Seigneur  de  l'Iiostel. 
Charlier  en  la  Chronique  de  Charles  VI.  <  Eo  génère 

■  tulelEe  utebantur  supplices,  servi,  obserati,  male- 

>  fici,  et  vinetum,  si  £edes  Flaminis  Dialis  introis- 

•  set,  necessarium  erat  solvi.  GeJlius  lib.  10,  cap. 
»  15.  AlTyberius  abolevit  jus  moremque  aaylorum 

■  quse  usquam  erant,  Suetonius  ,  cap.  37  ,  et  ea  de 

>  re  facia  sunt  Senatusconsulta  quibus  multo  cum 

•  honore  modusprœscribebatur,  Tacitus ,  lib.  3, 

•  Annalium.   Et  Strabo,  lib.  14,  refert  Cœsarem 

<  Auguslum  asylum  lempli  Dianse  EphesîEe  irritum 

■  fecisse,  cùm  multis  malefuciendi  causam  exibe- 

•  rat.   Porr6  de  asylo  Atheniensium    et    Romuli 

■  Servius  in  secundum  ^neidos;  Non  est,  inquit, 

■  in  omnibus  tentplis,  sed  in  his  quibus  consecra- 

>  tionis  lege  concessum.  >  (Justianus,  IVov.  138, 
et  edicto  2.) 

'Franbomates.  Dans  les  Assises  de  Jérusalem, 
2'  part.  chap.  31,  sont  des  personnes  franches. 

Franqutesme.  Herli,  art.  2  et  3.  Sontdifferens 
d'un  fief,  toutesfois  celuy  qui  y  est  résident,  cou- 
chant et  levant,  a  tous  Privilèges  et  franchises:  il 
nedoit  Aftorage,  Gambage,  Herbage,  Uoutonage, 
Rescare  de  four,  ny  autre  chose.  Ces  dicUona  sont 
expliquées  en  leur  ordre. 

Ou  Frarachaux  et  Frarachage.  En  l'an- 
cienne Coutume  du  Perche,  au  chapitre  des  succes- 
sions :  •  Sunt  fratres  vel  cognali  consorles  et  Cobse- 

>  redes,  qui  bona  communia  pro  indivise  habent, 

■  consortes,  dissortes.  Ce  sont  les  cohéritiers  et  lina- 
giers,  qui  viennent  à  même  succession.  Fraresche 
et  succession.  Anjou,  art.  434;  Le  Maine,  art.  quatre 
cent  quaranlequatre:  ■  Fraragium    in    antiquis 

•  instrumentis  quasi  fratragium.  •  Frerage,  Fra- 
rescher,  Frarager,  en  la  Somme  rural  traitant  des 
droits  du  Baron  :  et  au  livre  premier  et  second  de 
l'Etablissement  du  Roy  pour  les  Prévôté»  de  Paris 
et  d'Orléans:  duquel  recueil  l'Auteur  est  incertain 
et  sans  ordre;  et  au  grand  Coutumier ,  liv.  2, 
cbap.  27.  Entrer  en  la  Ferranche et  communauté,  en 
quelques  anciens  contrats  de  mariage  de  Bour- 
bonnois et  des  environs.  Le  docte  Pithou  en  ses 
mémoires  estime  le  frerage  être  le  parage  tant  de 
l'aîné  que  des  puinez.  Il  semble  que  ce  soit  le 
partage  entre  frères  coutumiers  ou  d'autre  qualilé, 

<  Hoc  me  sœpe  movit  et  exercuit,  forte  utriusque 

■  nostrum  sententia  dividenda  est,  ut  ia  Senatu 

•  Tieri  solet,  ciïm  censuit  aliquis  quod  ex  parte 

•  placeat.  ■ 

Les  Frarescheux  sont  ceux  qui  possèdent  des 
biens  en  commun,  de  quelque  manière  que  ce  soil, 
ou  qui  doivent  en  commun  quelque  l'edevance;  et 
ainsi  tous  les  cohéritiers  qui  possèdent  par  indivis 
sont  Frarescheux,  au  lieu  que  tous  frarescheux  ne 
sont  point  cohéritiers.  —  Un  frerage,  une  fraresche, 
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frareschia,  fralriagium,  sont  un  partage  :  quelques 
fois  on  appelle  ainsi  le  lot  ou  ce  qui  est  échu  par 
partage,  etqaelquesfoisc'estune  succession  entière, 
comme  il  se  void  dans  la  Charte  de  la  Perouse, 
publiée  par  M.  de  la  Thaumassiere.  p.  100  et  101. 
be  fraresche,  oa  a  h\i  frarescher.  pour  diviser  et 
faire  partage.  —  Monsieur  Pittiou  dans  ses  mémoires 
des  Comtes  de  Champagne,  est  d'avis  que  le  frerage 
ne  diffère  du  parage,  qu'en  ce  que  •  le  mot  de  fre- 
rage semble  f>e  dire  autant  de  l'ainé  que  des  autres 
qui  sont  nommez  par  les  Coutumes  frarescheux.  et 
que  celuy  de  Parage  appartient  plus  à  la  portion  des 
puisnez,  qui  s'appelle  en  vray  françois  apanage, 
comme  sous-anage  sans  qu'il  soit  besoin  d'aller 
chercher  plus  loin  la  source  de  ce  mot,  ny  emprun- 
ter ailleurs  ce  qui  est  proprement  nôtre.  »  —  Mais 
comme  un  frerage  n'est  autre  chose  qu'un  partage, 
tout  partage  où  les  pulnez  garantis  sous  l'hommage 
de  l'alné  sont  pairs  ou  égauxavec  luy,  a  été  appelle 
Parage,  et  tous  les  autres  partages  ont  retenu  le 
Dom  de  Frerage  ;  en  sorte  que  tout  parage  est  fre- 
rage, au  lieu  que  tout  (rerage  n'est  pas  parage.  — 
Par  l'ancien  usage  de  la  France,  quand  un  fief  étoit 
échu  à  plusieurs  enfans,  il  étoit  presque  toujours 
démembré  et  diminué,  parce  que  les  puinez  tenoient 
ordinairement  de  leur  aîné  par  frerage  leur  part  et 
portion,  en  foy  et  hommage  de  leur  aîné:  ce  que 
nous  apprenons  des  paroles  suivantes  d'Othon  de 
Frisingen,  liv.  \  de  gestis  Frideric.  cap.  29:  •  Hos 

•  in  illa,  qui  pêne  in  omnibus  Galtise  Provinciis 

•  servalur,  remanstl,  quod  semper  seniori  fratri, 

■  ejusque  liberis  seu  maribus  seu  fœminis,  paternœ 

>  hereditatis  cedat  authorilas,  cœleris  ad  illum  tan- 

<  quam  ad  Dominum  respicientibus.  >  — Mais  tous 
les  j^efs  se  trouvant  anéantis  par  les  démembre- 
mens,  Eudes  Duc  de  Bourgogne,  Renault  Comte  de 
Bologne,  le  Comte  de  saint  Paul,  Guy  de  Dampierre 
et  plusieurs  autres  grands  Seigneurs  du  Royaume 
firent  autoriser  par  Philippes  Auguste,  l'ordon- 
nance suivante  qui  se  trouve  dans  le  chartulaire  de 
ce  Prince,  dont  il  y  a  un  ancien  manuscrit  au  Trésor 
des  Chartres,  et  un  autre  à  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris:  —  >  Dt  à  primo  die  Uaii  quidquid  tenetur 

•  de  Domino  ligie  vel  alio  modo,  si  contigerit  per 

>  successionem  heredum  vel  quocunque  alio  modo 

■  divisionem  inde  fleri,  quocunque  modo  fiât, 
I  omnes  qui  de  illo  feodo  tenebiint,  de  Domino 

■  feodi  principaliler  ;  et  nullo  medio  tenebnnt,  sicut 

■  unus  antea  tenebat,    priusquam   divisio    facta 

<  esset;  et  quandocunque  contigit  pro  illo  totali 

■  feodo  servicium  Domino  Qeri,  quilibet  eorum, 
-  secundum  quod  de  teodo  ille  tenebat,  servicium 

•  tenebitur  exhibere,  et  illi  Domino  deservire,  et 

■  reddere  radiatum  et  omnem  justitiam.  *  —  M.  du 
Gange  dans  sa  troisième  dissertation  sur  Joioville, 

£ag,  150,  remarque  que  cette  Ordonnance  de  Phi- 
ppe  Auguste  et  des  Barons  ne  fut  pas  survie  ;  ce 
qu  il  prouve  par  ces  paroles  d'un  hommage  rendu 
le  19  Octobre  1317.  à  Guillaume  de  Helun  Arche- 
vêque de  Sens,  par  Jean,  Robert  et  Louis  de  Melun 
ses  frères:  •  tanquam  primogenito  causa  fratriagii, 

■  et  prout    fratriagium  de   consueludine  patrix 
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■  requirebatrationeCastri  desancto  HauriiMo;  ■  à 
quoy  l'on  peut  joindre  l'autorité  de  Beaumanoir 
dans  ses  Coutumes  de  Beauvoisis  chap.  14,  qui 
écrit  que  de  son  tems  contre  la  disposition  de  cette 
Ordonnance,  «  li  hoir  mâle  emportoit  li  chef  manoir 
hors  parts  et  après  les  deux  parts  de  chacun  flef, 
et  que  li  tiers  qui  demeuroit,  devoit  être  départis 
entre  les  atnez,  igaument;  autant  à  l'un  comme  à 
l'autre,  soient  frères  soient  sereurs,  et  que  de  leurs 
parties  ils  venoient  à  l'houmagede  leur  aîné.  ■  — 
Mais  quoyque  cette  Ordonnance  n'ait  pas  été  géné- 
ralement suivie  dans  le  Royaume;  cependant  il  n'y 
eut  presque  point  de  Province,  où  l'on  ne  remédiât 
D  l'abus  que  Philippe  Auguste  avoit  voulu  corriger. 
Ainsi  à  Sentis,  Valois.  Clermont,  Amiens;  on 
ordonna  que  les  pulnez  ne  releveroient  qu'une 
seule  fois  de  leur  atné,  et  qu'ensuite  ils  retourne- 
roient  à  l'homage  du  Seigneur  suzerain  dont  l'aîné 
releveroil.  Senlis,  art.  132;  Clermont 82;  Valois 63. 
En  Anjou  et  dans  plusieurs  autres  Coutumes,  oo 
ordonna  que  l'ainé  garanliroit  sous  son  hommage 
ses  puinez.  Ce  qui  fut  appelle  parage  eD  quelques 
lieux,  et  en  d'autres  mirouer  de  fief.  (Voyez  Fief 
boursier,  Parage  et  Mirouer  de  fief.) 

Frares-Cheux ,  Freres-Cheurs,  ou  Fra* 
res-Cbeurs.  Anjou,  art.  180,  280,  282,  425,  433, 
434,  435;  Le  Maine,  art.  198,  297,  440.  448,  449; 
Grand  Perche,  art.  214  ;  Poitou,  art.  94, 95, 115, 125. 

Frareuseté.  Lille,  art.  79et3uivan3,  où  il  se 
lit  aussi.  Ce  qui  est  Frareux.  Herilages  Frareuxi 
Portion  frareuse  :  Titre  de  frareuseté,  es  Coutumes 
locales  de  Commines  et  de  Armentieres  sous  Lille. 
Quand  il  est  traité  des  reprises  d'héritages  vendus. 

'Fraux  et  pastuhagbs.  Auvergne,  chap.  38,  art.  6, 
sont  des  terres  incultes,  qui  sont  appellées  Fros, 
Frocs,  Froux  et  Freches  en  d'autres  Coutumes. 
Dans  la  basse  latinité  on  s'est  servi  des  mots  Froo- 
eus  et  Friscum.  (Voyez  le  Glossaire  sur  ces  mots, 
et  sur  tout  celuy  de  M.  du  Cange.) 

"Frerage.  (Voyez  Frarescheux.) 

Fresange.  Qui  est  le  droit  de  porc  qui  est  dû 
au  Maître  des  Eaux  et  Foresls  d'Aubigny  et  ailleurs, 
par  le  fermier  des  glandée  et  paisson,  et  dont  j'ay 
veu  une  sentance  du  B'ailly  de  la  Chastellenie 
d'Aubigny  en  Berri  du  28  Janvier  1520.  —  Friscingm 
sont  des  Porcs  :  ce  mot  se  trouve  dans  un  litre  du 
Cartulaire  de  S.  Denis  de  l'an  1144.  (Voyez  les 
meslanges  du  Père  Labbe,  tom.  2,  pag.  fiÎM.)  — 
Dans  le  chartul.  de  saint  Lazare,  il  y  a  une  Patente 
du  Roy  Louis  le  Jeune  de  l'an  1147,  par*  laquelle  il 
donne  aux  Lépreux  de  saint  Lazare  decem  A^seiK- 
gas  de  trois  sols  chacune  qui  doivent  être  foornies 
par  le  Fermier  des  Boucheries  4e  Paris.  Dans 
l'Histoire  de  Gand,  1.  5,  p.  263,  il  y  a  un  titre  de 
Eustache  de  Campagnes  de  l'an  1210,  par  lequel  il 
quitte  divers  droits  sur  certaines  terres  où  il 
souloil  •  coQsuetudinaliter  habere  dtmidiam  fres- 
•  cengam,  très  busteltos  aveoEe  etc.  ■  Je  ne  loacbe 
rien  à  ce  qui  a  été  observé  et  écrit  par  antres.  — 
Ce  droit  souvent  se  changeoit  en  argent  ov  autre 
espèce.  Le  Chartulaire  de  N.  Dame  de  Josaphat, 
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titre  de  l'an  1i03:    ■  Girardus  Valelus  de  Car- 

•  QOto  etc.  •  donne  à  l'Eglise  de  Josapbal,  •  jura 

•  viarise    et  quicquid  ad    viariam  pertinet.  Hebc 

■  sunt  avtera  quœ  ad  variam  pertinebant  :  duo 
«  bosselî  avens,  obolus,  pro  pastu  pro  frecenga^o 

■  una  gallina,  sanguis,  multrum,  latro  et  quicquid 

■  juste  vel  injuste  exigera  potest  Dominus  ab 
>  hospite  sut)  viaria  constiluto.  >  Le  Charlulaire  de 
S.  Aubin  d'Angers  :  ■  ReddilduossextariosTrutnenti 

•  de  frumentario,  unum  sextarium  de  forre,  il 

•  denarios    de    friscengagio   et    6    denarios   de 

•  vinagio.  •  Ce  droit  est  peut-être  ailleurs  appelle 
Porcellagium  Parcelalio  sinon  que  Friscinga 
semble  être  quelque  chose  de  moindre  valeur  que 
Porcus.  (In  Chartular.  Cluniac.  c.  197.)  Il  y  a  une 
lettre  du  Comte  de  Châlon  où  ces  termes  se  trou- 
vent :  ■  Recognovi  et  confessus  sum,  quod  in  villa 

■  Paredi  etc.  habeo  talliam  porcelagium  vel  brese- 

■  nagium  vel  messionagium  seu  annonagium  seu 

■  corredam.  an.  1140.  •  —  Au  chap.  336,  du  môme 
charlulaire  :   ■  Porcilationem  percipiet  quomodo 

•  eam  relroactis  temporibus  percipere  consuevil, 

■  hoc  salvo  quod  homines  pnedictas  gallinas  et 

•  porcilationem per  se,    vel  alias    persooas 

•  apportare  tenebuntur.  •  Et  de  là  sans  doute  vient 
le  mot  Porcilatio.  -~  Chart.  an.  1553:  •  Item  com- 
pete  et  appartient  audit  Seigneur  en  ladite  Baronnie 
an  autre  droit  appelle  le  droit  de  la  Fressenge,  à 
cause  du  quel  il  a  droit  de  prendre  et  percevoir  par 
chacun  an  à  chacune  Feste  de  Noël  sur  tous  et 
chacuQS  les  manans  et  babitans  demeurans  au 
terrouer  du  Boiscontau,  ayant. pourceaux  et  truyes 
jusquesau  nombre  de  trois  (les  pourceaux  de  lait 
exceptez)  deux  sols  tournois  ;  et  ceux  qui  cachent 
leurs  pourceaux  pottr  frauder  le  dit  droit  doivent 
audit  Seigneur  soixante  sols  tournois  d'amende.  • 
(M.  Galland.) 

•Frlcanderles.  Nevers.  chap.  18,  art.  5,  sont 
des  friandises  ou  pièces  de  four  délicates. 

*D£la]s8bh  terre  en  Frlez  et  savart.  Clermoal, 
art.  120,  c'est  à  dire  en  friche  et  inculte.  Les 
savarts  sont  des  terres  sabloneuses  qu'on  ne  peut 
Cultiver. 

Frocs.  En  l'ancienne  Coutume  d'Amiens,  art.  74, 
104  ;  S.  Orner,  art,  13  ;  Teroanne,  art.  6  ;  Ponthieu, 
art.  104;  S.  Orner  sous  Artbois,  10,  24,  Ou  Flots, 
Artbois,  art.  5.  <  Videtur  idem  significare  alque 

•  vox  pnecedens  :  >  tellement  que  ceux  qui  reparent 
les  chemins  s'appellent  froqueurs.  Et  en  l'ancienne 
Coutume  d'Orléans,  art.  157.  En  frou;  c'est  un 
lien  public  et  commun  à  tous:  ■  Ubi  tamen  Pyrrhus 

•  interpreiatur  loca  fracla,  déserta,  inculla,  infor- 

•  mil,  non  sat  recte.  >  Et  en  un  Arrest  de  l'Abbé 
de  S.  Riquier  donné  à  la  Chandeleur  1266,  il  est  fait 
mention  de  Frotts,  qui  sont  les  places  vuides  et 
communes  d'une  ville.  fVoyez  le  mol  Flegard.)  — 
Les  fyocs.  les  Flots,  ou  les  Froux  sont  proprement 
des  lieux  en  friche  comme  Pyrrhus  l'a  1res  bien 
entendu,  et  comme  il  parott  par  l'article  suivant 
qui  est  le  dixième  de  la  Coutume  locale  de  Menetou 
sur  Cher.  >  Item  si  les  bestes  de  divers  toels  éioienl 
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prinses,  il  y  a  diverses  amendes,  supposé  qu'elles 
soient  sous  un  mesme  garde  et  sous  un  mesme 
pastre.  Toutefois  en  froux  ou  friche  on  ne  peut 
faire  prinse  sinon  qu  il  soit  bouché.  •  Cependant 
dans  quelques  Coutumes  les  flots  ou  les  frocs  sont 
des  chemins  publics.  (V.  Cang.  verb.  Froccus.) 

Frolseure.  [Contusion,  blessure.  (Li  livre  de 
JosUce,  p.  97.)] 

Droit  bk  Fromentage.  Qui  se  prend  sur  cer- 
taines terres  élans  du  domaine  d'autruy,  dont  est 
fait  mention  en  un  Arrest  de  Paris  du  21  Février 
1550,  d'entre  le  Prieur  de  Bodouille  sur  Dîne  en 
Poitou,  et  le  sieur  de  la  Trimouille  Vicomte  de 
Thoars. 

"Frosser,  et  Caver,  Mons ,  chap,  53,  art.  5. 
L'Autheur  de  la  Note  qui  est  à  côte  de  cet  article 
est  d'avis  que  ces  deux  mois  sont  synonimes,  et 
que  frosser  a  été  mis  pour  fosser  ou  faire  des  fosses  ; 
mais  H.  du  Cange  est  d'avis  que  frosser  dans  cet 
article  est  baslir  sur  une  terre  en  fros.  (V.  eund. 
V.  Froccus.) 

Fuer.  [Prix,  estimation,  loger.  (Beaumanoir, 
glossaire  des  Coutumes  de  Beauvoisis.)] 

'Fumage.  Droit  dû  à  la  Seigneurie  de  Cheure 
en  Bretagne,  sur  les  étrangers  faisant  feu  et  fumée. 
(H.  Galland.) 

'Fumean.  La  Marche,  arL  200,  c'est  à  dire 
femelle. 

Au  Fur.  Auvergne,  chap.  31,  art.  59.  Au  Feur. 
Berry,  tit.  6,  art.  23. 

Furemplage.  Chasleau-neuf ,  art.  9,  10; 
Chartres,  art.  10;  Dreux,  art.  7.  —  Qui  se  fait  pro 
rata  de  l'estimation  de  quelque  chose,  et  du  revenu, 
ou  du  temps,  el  de  la  jouissance.  —  Fur,  feur,  ou 
Fueur,  viennent  de  forum,  qui  signifie  dans  les 
Auteurs  de  la  basse  Latinité  le  prix  du  marché.  La 
Charte  de  la  Coutume  de  saint  Palais  publiée  par 
Monsieur  de  la  Thaumassiere  entre  ses  anciennes 
Coutumes  de  Berri,  partie  première,  chap.  75, 
pag.  113.  lig.  11.  >  Item  habemus  quadraginla  dies 
«  continues  ad  vendendum  vina  nostra  ad  bannum, 

<  incipiemus  in  medio  mensis  Haii,  et  tabernse  quse 

<  erant  antea  apertse,  tolaliter  cessabunt.  ila  quod 

<  nuUus  alius  ibidem  vinum  vendet  dictis  quadra- 

•  ginta  diebus  durantibus.  Veruœtamen  nos  non 

•  polerimus  ponere  vinum  dicti  banni  ad  carius 

•  forum,  quam  carius  vinum,  quod  creverit  in 

•  vineis  dictée  villge  illo  anno,  etc.  > 

LiTHEHEMT  DE  FUSt  BT  TERRE.  SOilC,  tlt.    10,    art.   4, 

lit.  18,  arl.  til.  29,  art.  19.  —  Qui  est  le  signe  du 
devest  et  désaisine,  du  vest  et  saisine,  et  de  la 
dépoiiille  du  débiteur,  du  quel  les  héritages  sont 
saisis  et  en  criées  et  décrétez  au  dernier  enchéris- 
seur adjudicataire  ;  ou  quand  le  vendeur  se  désaisit 
es  mains  de  son  Seigneur  direct,  pourvestirel  saisir 
'  quasi  per  feslucam  •  l'acheteur  de  la  possession 
de  l'héritage  vendu.  (V.  le  mot  Bain,  et  mettre 
la  main  au  baslon.) 
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'Fustage.  Sole,  tit.  13,  art.  1.  C'est  du  bois;  1  'Postées,  fiearn,  rubr.  de  Pres(»ipUons,  art.  9, 
fust  ou  merien.  >  Gascun  pot  joir  deu  fustage  daus-  sont  des  Charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  tra* 
deils  tierems  per  bastir  et  per  )o  caufage.  ■  |  vaillent  en  bois. 
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'Gaatgnage.  {Voyez  Gagnages.) 

'Terres  Gaaingnaules.  Beaumanoir,  chap.  38. 
Terres  affermées. 

'Gaatngnere.  Fermier,  adcensitaire,  labou- 
reur. De  Beaumanoir,  chap.  13,  page  76,  à  la  ftn. 
(Voyez  Gagneur.) 

'Gabariers.  Bourdoaux,  art,  116,  une  gabarre 
est  un  bateau,  et  des  gabariers  sont  des  bateliers. 
On  a  fait  dans  le  même  sens  carabus,  qui  se  trouve 
dans  les  Gloses  d'Isidore  ;  de  carabus  on  a  fait  gar- 
rabot  en  Languedoc,  pour  signifier  un  batteau; 
de  garrabot  on  a  fait  gabarre ,  et  de  gabarre  gaba- 
riers. 

Gabelle.  Que  le  Roy  prend  sur  le  sel  vendu. 
Philippes  le  Long  a  été  le  premier  en  France  qui  y 
a  pris  un  double  pour  livre,  et  ensuite  Philippe  de 
Valois  quatre  deniers  pour  livre.  Charles  VII  six 
deniers  pour  livre.  Louis  XII  douze  deniers,  et  à 
présent  le  Roy  prend  certaine  somme  sur  chacun 
muid  de  sel,  et  se  levé  sur  tous  les  magazins  et 
Cournissemena  de  greniers  à  sel.  Ce  droit  de  Saline, 
et  ces  magazins  ont  été  instituez  en  France  par  le 
Boy  Philippes  de  Valois,  lequel  a  érigé  les  greniers 
et  gabelle,  et  défendu  aux  marchands  et  au  peuple 
le  trafic  et  achat  du  sel,  qui  étoit  libre  auparavant, 
et  voulut  que  la  vente  en  fust  faite  par  ses  fermiers 
et  officiers,  ■  quEe  res  invisa  fuit  plebi.  De  vectigali 

■  et  conductoribus  salinarum  loci  occurrunt  in  jure 

■  Bomano   et  scriptis  veterum.  Cujacius  lib.    3 

■  Observationum  cap.  31.  Rom^e  salis  vendendi 

■  arbitrium,  quia  impenso  pretio  venibatia  publi- 

■  cum,  omni  sumptu  ademplo  concessum  privatis. 
I  Livius,  lib.  %  H.  Livius  Censor  diclus  est  Salina- 
€  tor,  quia  vecligal  novum  ex  Salaria  annona 
€  slaluit:  Livius  lit).  29.  Sunt  montes  nativi  salis, 

■  Qt  in  Indîs  Oromenus,  in  ([uo  lapicîdinarum 
«  modo  caedilur  renascens  :  majuaque  Regum  vec- 

■  tigal  ex  eo  est  quàm  ex  auro  atque  margaritis. 
*  Plinius,  lib.  31,  cap.  7;  undeetiam  constat  Ancum 

■  Harcium  Regem  salinas  primum   Romse   insti- 
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>  tuisse  :  et  Atheneus,  lib.  3,  refert  Lysimachum  in 
'  Troade  salis  Iributum  iodixisse,  et  postea  nil 

■  salis  ibi  visum,  unde  aniea  gratis  auferebatur: 

•  idebque  tribuLum  remissum,  et  continua  salem 

•  rursum  exUtisse:  Sic  etiam  evanuit  fontis  salu- 

•  berrimi  scatebra  imposito  vectigali.  >  D'autres 
rapportent  la  gabelle  du  sel  au  temps  du  Roy  Char- 
les V  surnommé  le  Sage.  Et  le  Roy  François  I"  a 
imposé  nouvelle  et  plus  griéve  gabelle  de  sel  l'an 
1542,  de  vingt-quatre  livres  tournois  pour  chacun 
muid  de  sel  mesure  de  Paris ,  payable  par  le  ven- 
deur  lors  de  la  vente,  sur  les  marais  et  salins.  Le 
même  Roy  l'année  suivante  a  augmenté  cette  impo- 
sition jusques  à  quarante-cinq  livres  tournois  pour 
muid  en  quelques  Generalitez  :  en  d'autres  le  droit 
de  gabelle  n'est  que  de  neuf  livres  pour  muid:  ea 
d'autres  se  paye  l'équivalent.  .  Principes  mono* 

•  polio  salis,  vini,  frumenti  magnum  lucrum  inve- 
'  nerunt.  ut  Plinius,  lib.  12,  cap.  19,  refert  Geba- 

■  nitarum  Begem  solum  edicto  mercatu  cinnamum 

■  vendidisse:  et  cap.  25    ejusdem    libri  Fiscum 

■  Romanum  in  Judseaserereetveodere  balsamnm, 

■  ouod  omnibus  odoribus  praefertur,  et  pro  froUce 

•  dimicatum  esse,  cfim  in  eum  Judœi  sœvirent.  • 
Dboit  de  Gabelle  de  vins.  Qui  appartient  au  fine 

de  Buillon  par  ses  Ordonnances,  art.  572. 

Gabelle  m  Tonhieu.  Es  Ordonnances  du  Duc  de 
Buillon,  art.  623.  (Voyez  la  lettre  T.)  Aucuns  esti- 
ment que  ce  mot  vient  de  Javelle,  qai  se  prenoit 
pour  l'impost  sur  chacun  fesseau,  comme  aussi  sur 
chacune  denrée.  Bodin  au  6'  livre  de  la  Repub. 
chap.  2:  <  quasi  fasciculus  manualis.  Hoc  acamao 

•  nec  perforât,  nec  pungit  quidem.  Gabella  et 
<  Gabelloti  in  Constitut.  Regum  Slcilis,  lib.  1.  tit. 

•  56,  79.  >  Ceux  qui  font  le  sel,  l'appellent  galbeUâ 
ou  gavellé  quand  il  est  essuyé. 

Le  Uot  Gabelle  vient  de  Gablwn,  qui  sigaiBe 
tributum.  Les  Anglois  au  lieu  dedire^abei/eaiseilt 
gable.  Rastal  :  ■  Gable  Gablum  est  en  anlient 
records  un  vieux  paroi  qui  signifie  un  Rent,  Aoefo, 
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Ctutome  ou  service  yeeld,  ou  fait  al  Roy  ou  ascun 
auter  Seignor.  »  (Vide  Cang.  io  Gloss.)  —  Avant 
Philippesle  Long,  il  y  avoit  en  France  plusieurs 
Seigneurs  parlîculiers  qui  avoient  mis  de  leur 
autorilé  privée  des  impositions  sur  le  sel  dans  leurs 
terres  dont  il  y  a  plusieurs  exemples  dans  les 
anciennes  Coutumes  de  Berri  de  M.  de  la  ThaU' 
massiere:  ce  qui  étoit  un  attentat  à  l'auloritë  sou- 
veraine. (Voyez  les  preuves  do  l'histoire  de  Mont- 
morency, pag.  58.)  Plusieurs  Auteurs  sont  d'avis 
que  les  salines  doivent  appartenir  de  droit  au  Sou- 
verain, et  ils  ont  pour  eux  les  dispositions  de 
quelques  loix.  (Vide  legem  inter  publica  D.  de 
verbor.  signif.  leg.  Si  quis,  Cod.  de  vectigal.  et 
commis.  leg.  liber  tiomo  de  hered.  inslituend.  4. 
Barbosam  ad  leg.  Divortio  §.  si  vir,  n.  28,  29.  Cas- 
trens.  Consil.  63,  in  fine,  lib.  1  Decium  Consil. 
163.  Balmasedam  de  Coltectis  q.  123,  Tit.  Feudor. 

ÏuEB  sint  regalia.  Klock  de  contributionibus  p.  13  ; 
ancirol.  3,  var.  31,  pag.  494.  in  4,  et  la  suite  des 
droits  de  patronage,  pag.  111, 169.) 

Gage.  Sens,  art.  53  ;  Estampes,  art.  156  ;  Comté 
de  Bourgogne,  art.  104  ;  Nivernois,  tit.  5,  art.  16, 18, 
tit.  28,  art.  2,  tit.  32,  art.  5,  8,  23,  24  ;  Lille, 
art.  115, 116  ;  Hainaut,  chap.  74,  98  ;  Bourbonnois, 
art.  130,522;  Uontargis,  chap.  4,  art.  9,  10,  15 
Orléans,  art.  147, 148,  151, 152;  S.  Aignao,  art.  1 
Selles,  art.  2;  Valan^ai, art.  8 et  9;  La Ferté ImtjaijU, 
art.  7;  Socsmes,  art.  4;  La  Ferté  Aurain,  art.  1  , 
Chabris,  art.  2;  Haute-roche,  art.  3;  Normandie, 
chap.  lit  ;  Berri,  tit.  13,  art.  8;  S.  Sever,  tit.  14 
Pans,  art.  181  ;  Bretagne,  art.  221.  —  >  Est  pignus 

•  re  oontractum  :  »  esquelles  Coutumes  d'Orléans 
et  de  Houlargis,  Pan  ou  Gage  sigtiirie  les  habits  el 
autres  choses  qu'on  peut  prendre  pour  gages  sur 
celuy  qui  fait  dommage  en  l'héritage  d'aulniy,  afin 
de  l'accuser  et  convaincre  en  justice.  •  Recentiores 

■  dixerunt  Guadiam  Guadium,  et  Vadium,  à  Vade; 

■  ut  Vadium  duelli.  Vadium  de  fredo  in  lege  Salica, 

•  Ripuaria,  Bojoariorum  et  Prancorum.  Rem  mobi- 

■  lem  in  vadium  dare,  cap.  I,  de  pignoribus,  ex 

■  CoDcilio  Remensi;  malè  excusum  apud  Ivonem, 

■  parte  2,  cap.  139,  Vadimonium.  Reclè  verô  in 

■  epilome  Burchardi,  lib.  3,  cap.  104,  Vadium.  Le 

■  gage  proprement  est  de  chose  mobiliaire ,  ut 

■  pignus  propriè  rei  mobilis  constiluitur,  et  re 

•  contrahitur ,  doq  nudo  consensu  tantiïm  ,  ut 

■  hypotheca  :  Rea  autem  pignori  nexa,  est  lldei  vas 

■  optimus.  ■ 

Oage  de  bataille.  Au  style  de  la  Cour  Lave  de 
Bourges,  tit.  18,  art.  4,  mis  par  écrit  l'an  1511,  et 
ea  l'ancienne  Coutume  de  Normandie,  chap.  68,  76. 
Et  en  la  Coutume  du  Baillage  de  la  Bourt,  tit.  1, 
art.  1;  FroisBarU livrai, chap. 217,livre 2, chap. 30, 
el  au  livre  de  l'Usage  de  Pans  et  d'Orléans.  Ârnoul 
Duc  de  Gueidres  présenta  le  gage  de  bataille  à  son 
fils.  Philippes  de  Commines,  liv.  4,  chap.  1. 

Ctegement  db  u  bataille.  Normandie,  chap.  121 . 
Bataille  Gagée.  Normandie,  chap.  48,  70.  Fatre 
bataille.  Normandie,  chap.  29.  «  Armis  objecta 

•  repellere,  bello  cnm  crïmiaatore  contendere. 
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■  cum  accusatore  pugna  pedestri  vel  equestri  con- 

•  fligere,  armis  impacta  diluera.  Tyrones  etiam  in 

<  ludo  rudibus  batuebant  cum    lanista.  Batualia 

■  Charisio  libro  primo  et  veterlbus  Glossis  sunt 

•  Exercitationes  mililum,  vel  Gladiatorum:  malè 

<  excusum  est  viclualia.  Malè  etiam  Battulia  apud 

<  Cassiodorum  de  Orthographia  ex  Adamantio,  qui 

■  et  Balluatores  dici  putat  tortores.  ■  —  Querelles 
finies  par  Bataille.  Normandie,  chap.  53.  —  Vaincu 
en  bataille.  Normandie,  chap.  62, 69,  ou  en  Champ. 
Normandie,  chap.  85;  Bearn.  tit.  54.  —  ■  Cùm  de 

<  duello,  monomachia,  singulari  certamine  agitur, 
<■  quo  plerumque  olim  causa  tam  civiiis    quàm 

■  criminalis  dirimebalur,  eteratpurgationisgenus. 

•  PuguEe  probatio  erat  extraordinaria,  ait  Fride- 

>  ricus  Rex  Sicilii£,  libro  1,  tit.  21.  •  Le  gage  de 
bataille  ■  appellatur  Vadium  duelli  in  Lalino  privi- 

■  legio  quod  Roberlus  de  Curliniaco,  et  Malhalis 

■  uxor  ejus  concesserunt  tam  Hagdunensibus  meis 

■  anno  1209,  quàm  hominibus  sancti  Laurentii  ad 
«  Barangum    anno    1234,  quorum    Privilegiorum 

>  exemplaria  pênes  me  sunt:  Et  sane  nihil  aliud 

■  est,  quàm  pignus  vel  sponsio  duelli,  de  quo  trac- 
«  tatur  in  anliquo  stilo  Parlamenti  Parisiensis, 

<  cap.  16,  et  in  qusestionibus  Galli,  et  à  Guidone 

•  Papio,  quœst.  617.  et  seqq.  Ubi  profert  Edictum 

■  régis    Pbilippi   Pulchri  quod  promulgatum  est 

<  anno  1306.  >  Cet  Edit  aussi  se  trouve  en  l'ancien 
Style  de  Parlement,  chap.  16,  et  par  iceluy  le  gage 
de  Bataille  est  permis  en  certains  cas,  quoy  qu'en 
l'an  1303,  le  même  Roy  l'eût  défendu.  Et  en  une 
commission  de  la  Cour  contre  l'Archevêque  de 
Tolosedu  28  Juin  1354,  il  est  fait  mention  d'un  Gage 
de  combat  de  six  cens  écus  dûs  au  Roy.  Et  faut 
noter  que  le  gant,  le  chaperon,  ou  autre  chose  se 

{'eltoit,  et  livroit  pour  gage  en  cas  de  champ  de 
)ataille,  par  celuy  qui  ne  pouvoil  autremejit  bien 
vérifier  le  meurtre,  le  rapt,  l'incendie  de  maison, 
ou  autre  cas  par  luy  mis  en  avant,  comme  aussi 
l'appelle  et  défendeur  devoit  gage  ;  et  ce  combat  se 
faisoit  par  Ordonnance  de  Justice  en  champ  clos  et 
fermé,  avec  armes  et  cheval,  ou  à  pied,  avec  le 
bAton  cornu  et  l'Ecu  par  les  champions,  comme 
appert  par  l'ancienne  Coutume  de  Normandie,  et 
de  la  Somme  rural,  et  par  les  anciens  Arrests  de 
la  Cour,  esquels  il  est  souvent  fait  mention  des 
combats  et  duels:  et  il  falloit  que  le  crime  fût  tel 
que  peine  criminelle  s'en  dût  ensuivre,  par  Arrest 
du  17  May  1331.  Et  â  Paris  en  Parlement  futplaidée 
une  cause  de  ^age  de  bataille  devant  le  Roy  Charles 
le  Quint  le  5*  jour  de  Février  1375.  Et  un  autre  le 
dernier  jour  de  Janvier  1376.  Plus  devant  le  Roy 
Charles  VI,  le  9  Juillet  1386.  «  Tandem  hœc  lex 
a  duellionum  tanquam  impiadamnata  est,  de  qua 

•  Cujacius  noater  in  Commentariis  ad  libres  Feu- 

•  dorum.  Saaè  Improbatur  monomachia  à  Cons- 

•  tantino  Augasto.  Socrates ,  lib.    1  ,    bistorix , 

>  cap.  18.  SozomQdns,  lib.  1,  cap.  8.  Item  &  Theo- 

■  derico  Rege  a^iud  Cassiodorum,  lib.  3.  Variarum 

■  epist.  24,  ut  jure  potiùs  quàm  vi  decernatur. 

•  Quid  opus  est,  iaquit,  homini  lingua,  si  causam 

■  manus  agat  arAta  T  De  duelto  tractant  innumeri 
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€  doclores  et  pragmatici,  et  ex  recentioribus  Holo- 
<  manus,  cap.  45,  âisputationis  de  jure  feudali, 
«  Bodinus  lib.  4  Reipublicse,  cap    7.  Pasquiems 

■  lib.  4,  cap.  1.  Alciatus  etiam  librum  edtdit  de 

•  sin^ularicertamine,  de  quo  extat  libellus  Belisarii 

■  Neritinorum  ducis  salis  elegans.   VeEeres  pie- 

■  rumque  non  alium  Deorum,  bominumve  quâm 
>  Marlem,  judicem  babuerunt,  et  ferro  cerlabant: 

•  cujus  certaminis  de  principatu    civilatis   inter 

■  palrueles  fratres  exemplum  est  Livii  libro  28. 

•  Aliud  pro  contestalione  caslitatis   Gundebergx 

•  uxoris  Kodoaldi  Régis  Longobardorum  apud  Pau- 

•  lum  Varnefridum,  lib.  4,  de  Gestis  Longobardor. 

■  cap.  16,  alias  40.  Aimoinum,  lib.  i,  de  Geslis 

■  Francorunn,  cap.  10.  Aliud  Gliildemeri  VaDdalorum 

■  Régis  quem  Bellissarius  belto  vicerat,  ejusdem 

•  Aimoiiii  lib.  %  cap.  6.  Hune  Procopius  vocal 

■  Gilimerem.  Aliud  libre  4,  cap.  2.  Aliud  in  Anna- 

■  libus  Ludovici  Pii  :  Aliud  de  mulando  offîcio 
«  Toleiaao  apud  Rodericum  lib.  6,  cap.  26.  Frotho 
(  Danorum  Rex  de  qualibet  conlroversia    ferro 

■  decerni  sanxil,  speciosius  viribus  quàm  verbis 

■  connigendum    exislimans.    Saxo    grammaticus 

■  lib.  5.  Alia  exempla  singularis  cerlaminis  profert 

■  Pranciscus  Modius,  posl  Iractatum  de  basliludiis, 

•  et  historiarum  auclores.  •  Est  notable  le  combat 
du  Cbevalier  Machaire,  et  du  Lévrier  de  deffunt 
Aubry  de  Hontdidier.  •  Agalhias  lib.  1,  ail  Francos 

■  inter  se  sinf^ulari  certamine  agere  et  suoruin 

•  ipsosmet  capilum  periculum  adiré.  >  L'an  1283, 
le  combat  fut  assigne  à  Bordeaux  entre  Charles  de 
Valois  et  Pierre  d'Arragon  pour  le  différent  du 
Royaume  de  Sicile  :  mais  Pierre  ne  comparut  point. 
Le  Roy  Lotliaire  vouloit  convaincre  d'adultère 
Theiberge  sa  Temme  par  le  combat  de  deux  de  leurs 
vassaux.  (Voyez  les  mois  Combat,  et  Champions.) 

CoNTRE-Gage.  Q'aucuns  Seigneurs  ont  prétendu 
pour  pouvoir  de  leur  autorité  faire  prises,  quand 
on  leur  avoit  fait  tort,  dont  ont  été  baillez  Arrests 
au  Parlement  de  Paris,  l'an  1281  et  1283,  contre 
les  Gomtes  de  Champagne  et  d'Auxerre. 

Depost  et  Gage.  Auxerre,  art.  J50. 

*Faibe  Gage.  Gage  phins.  [Voyez  Gager.) 

Gage-MORT.  Bretagne,  art.  397,  403,  406,  418. 
419.  Que  l'on  baille  pour  avoir  délivrance  du  beslaiî 
pris  en  dommage.  Ce  que  la  dernière  Coutume  a 
introduit  au  lieu  du  plege  de  droit  qu'il  falloit 
bailler.  •  Sic  signa  mortua  apud  auclores  limitum, 

■  cùm  diversorum  signorum  lldesquEereiida.  ■ 
MoRT-Gage.  Ar  thois,  art.  39,  et  faut  ainsi  lire  en 

l'ancienne  Coutume  du  Comté  d'Arthois,  art.  27: 
(  Maie  exciisum  est.  >  Margaigke.  On  n'use  point 
d'iceluy  en  Artbois.  Ce  qu'il  faut  expliquer  par  la 
Coutume  de  Lille,  art.  27^  lequel  ait  qu'on  peut 
disposer  par  testament  de  ses  Deb  et  héritages  k 
titre  de  ilorigage,  et  sans  deacompt ,  en  ligne 
directe  en  descendant  seulement:  et  par  donations, 
sans  que  droit  seigneurial  soit  dû.  Lille  la  dernière, 
tit.  1,  art.  53,  ou  par  testament,  en  la  même  Cou- 
tume titre  des  teslamens  art.  5,911  par  enire-vifs. 
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titre  des  donations,  art.  7.  Comme  aussi  Boutillier 
Auteur  de  la  Somme  rural,  dit  que  le  Mortgage  a 
lieu  entre  frères  par  l'ordoonance,  avis  ou  assené 
du  père,  pour  avantager  l'un  d'iceux,  qui  jouira  de 
l'heritagejusquesà  ce  que  l'autre  l'ait  racheté  de 
la  somme  que  le  père  aura  ordonné. 

Droit  de  MonT-Gage  Lille,  lit.  des  Prescriptions. 
~  Aussi  on  appelle  Hort-gage,  quand  celuy  qui 
tient  la  chose  en  gage,  en  a  les  fruits  et  les  issues, 
et  n'en  compte  rien  à  la  dette.  Normandie,  chap.  20. 
Hort-gage  est  qui  de  rien  ne  s'acquitte.  Vif-gage, 
qui  s'acquitte  des  issues.  Normandie,  chap.  111. 

•  Hoc  fœliciter  et  beatë  dictum  :  et  ha»  translata 

•  sunt  in  librum  primum  •  au  déguerpissement, 
[chap.  7)  •  me  illaudato.  •  Obligation  de  Mortgage. 
Quand  on  oblige  un  héritage,  pour  le  tenir  lanl  et 
si  longuement  que  celui  à  qui  il  doit  appartenir  de 
droit,  ne  le  rachette  de  la  somme  qu'on  a  assis  et 
hypolequé  sur  ledit  héritage:  Tellement  qu'on  ne 
décompte  point  tes  fruits  perceus.  Il  est  aussi  fait 
mention  de  ce  Gage-mort  en  un  Arrest  de  Paria 
donné  à  ta  feste  de  la  Nativité  de  la  Vierge  en 
Septembre  1259,  au  proRt  du  Roy  contre  le  Seigneur 
de  Belle- vallée,  pour  raison  d'un  llef  donné  par  le 
père  en  gage-mort  en  mariant  sa  tille.  —  Le  Mort- 
gage  n'est  pas  seulement  un  gage  qui  ne  s'acquitte 
point  de  ses  issues,  ou  de  ses  fruits,  mais  aussi,  si 
nous  en  croyons  Littleton,  section  32,  un  gage  qui 
est  vendu  au  créancier,  quand  le  débiteur  ne  le 
relire  pas  dans  le  temps  dont  il  est  convenu. 

•  Item,  si  feofement  soit  fait,  sur  tiel  condition, 
que  si  le  feolfor  paya  al  feoffée,  à  certaine  jour,  40 
1.  d'argent,  que  adonc  le  feoffor  poit  rentrer,  en 
ce  cas  le  feoffée  est  appel  tenant  en  morgage,  que 
est  autant  à  dire  en  frant^is,  comme  mort-gage,  et 
en  latin  mortuum  vadium,  et  il  semble  que  la  cause, 
pur  que  il  est  appelé  morgage,  est  pur  ceo  que,  il 
étoit  en  avveroust,  si  le  feonor  voit  payer,  al  jour 
limité,  tiel  summe,  ou  non  :  et  s'il  ne  paia  pas, 
donque  le  terre,  que  il  mitler  en  gage  sur  condition 
de  payement  de  le  mooey,  est  aie  de  luy  à  tours- 
jours,  et  issint  mort  à  luy  sur  condition  etc.  et  s'il 
paia  le  money  doncque  est  le  gage  mort,  quaut  à 
le  tenant  etc.  •  [Voyez  Rastal  et  Jacob.  Golb.  ad 
Leg.  unicam  Cod.  Theod.  de  Commiss.  rescind.)  — 
Dans  Regiam  majeslalem  lib.  3,  cap.  5,  et  dans 
Glanville  lib.  10,  cap.  6.  Le  mort  gage,  comm^ 
Ragueau  l'a  remarqué  cy-dessus,  est  celuy  qui  ne 
s'acquitoit  point  de  ses  issues,  ou  de  ses  fruits. 

•  Kern  ,  dit  GlanvîBe ,  quaodoque  invadiaturres 

•  aliqua  in  mortuo  vadio,  quandoque  non:  mor- 
.  tuum  vadium  dicitur  illud  cujus  fructus ,  vel 

•  reditus  intérim  percepli  in  nullo  se  acquictanl. 
<  Regiam  majeslatem,  cum  autem  res  immobilis 
<•  ponitur  in  vadium,  ita  qnod  inde  facta  fuerit 
■  saisina  creditori  et  ad  terminum,  aut  convenit 

>  inter  creditorem  et  debilorem,  quod  reditus  et 

>  exitus  intérim  se  acquictent,  aut  sic,  quod  in 

>  nullo  sese  acquictent.  Prima  conventiojusta  est, 

•  et  lenet,  secunda  injusia  et  inbonesta  est,  que 

•  dicitur  mortuum  vadium,  et  per  curiam  Domini 
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■  Régis  prohibetur  fleri,  quia  repulat  eam  speciem 

■  usur»:  onde  si  quia  in  lali  vadio  decesseril,  et 

■  post  mortem  ejus  hoc  fuerit  probatum  de  rébus 

•  ejus  non    aliter    disponatur ,    quam    de  rébus 

■  usurarii.  >  (Voyez  flostieusis  sur  le  chapitre 
premier  exlr.  de  Fendis  nombre  premier.  Beauma- 
noir,  chapitre  soixante  huict,  page  345,  ligne  38,  et 
Corbin.  tome  2,  chapitre  312,  p.  720,  721.)  — 
Ancien  aement  en  France  le  mortgage  éloit  en 
usage,  maid  en  quelques  cas  seulement,  sçavoir 
lorsque  le  vassal  engageoit  son  fier  à  son  Seigneur, 
auivantle  chap.  1,  or/,  de  Feudis  :  dans  les  mariages  ; 
ou  lors  qu'un  père  vouloit  avantager  quelqu'un  de 
ses  enfans,  et  quand  on  faisoit  quelqu'aumâne  aux 
^lises.  ■  Hem,  dit  Boutillier,  selon  aucuns  cette 
obligation  aussi  par  advis  ou  don  d'aumône,  si 
comme  d'assigner  une  somme  d'argent  à  aucune 
Eglise,  et  ce  obliger  sur  une  pièce  de  terre  par 
morl-gaige  à  la  tenir  tant  et  si  longuement  que 
l'hoir  d'iceluy  qui  auroit  ainsi  obligé ,  l'auroit 
racheté,  comme  dessus  est  dict,  mais  selon  l'opinion 
des  plus  sages,  cette  obligation  ne  s'étend  qu'entre 
n^res  et  sœurs  etc.  >  (Boutillier  livre  1,  titre  25. 
p.  139.  Voyez  Assené,  et  advis,  assignai,  mariage  à 
mort-gage,  gagiere.  Alteser.  ad  cap.  I,  extr.  de 
Feudis  et  Rover,  in  Reomao  p.  669, 620.) 

Temr  terre  bn  mort- Gage.  Au  livre  inscrit  Litle- 
tons  tenures,  liv.  3.  chap.  4.  Héritage  cottier  baillé 
à  Hort-gage.  Lille,  des  successions  et  du  droit  de 
douaire,  des  meubles.  ('Voyez  ce  qui  a  été  observé 
sur  le  mot  précèdent.) 

'Pak  ou  Gage.  Orléans,  art.  158,  le  mot  Pan 

Ê3ur  Gage  :  est  ce  semble  theutonique,  Eyllanus  in 
lymolog.  ■  Pand.  pignus,  hypotheca.  Pand,  inquit 

•  Becanus,  fit  à  Band,  i.  vinculum,  quia  pignus 

•  vinculum  est  fidei.  Germanicè  Pfand.  >  De  Pan, 
on  a  fait  Contrepan.  (Voyez  la  lettre  C.) 

'Gage-PLEGE.  Normandie,  art.  5  et  28.  Gager,  est 
s'obliger  à  payer  les  rentes  et  redevances  dues 
pour  l'année  suivante;  si  le  vassal  qui  les  doit 
o'est  pas  resseant  sur  le  fief,  à  raison  duquel  il  les 
doit,  il  doit  donner  plege  qui  y  demeure,  et  qui 
s'oblige  de  les  payer.  De  ces  deux  mots  on  a  com- 
posé celuy  de  gage-plege.  (Voyez  M.  Banage  sur 
l'art.  185  de  la  Coutume  de  Normandie.) 

Clameur  de  Gage-PLEGB.  Normandie,  art.  336,  ot 
au  stil  du  Païs  ah  Normandie.  C'est  une  action 
propriétaire  et  possessoire  tout-ensemble,  quand 
aucun  se  doute  qu'un  autre  fasse  entreprise  sursai- 
sine possessoire  ou  droiture  à  luy  appartenant. 

Au  Stile  de  procéder  de  la  Coutume  de  Normandie, 
il  est  ainsi  parlé  de  celte  clameur:  •  La  clameur 
de  gage  de  laquelle  n'est  faite  mention  au  livre  de 
la  Coutume  de  Normandie  est  possessoire  et  pro 
prietaire,  et  est  en  usage  et  se  pratique  en  cette 
manière.  C'est  assavoir  que  quand  aucun  se  doute 
qu'autruy  ne  fasse  enlreprinse  sur  aucune  saisine 
ou  droiture  à  soy  appartenant,  celui  qui  ainsi  se 
doute,  pour  empteher  ladite  enlreprinse,  met  ladite 
clameur,  el  doit-on  scavoir  qaelle  clamear  peut 
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être  apportée  au  Juge,  auquel  cas  le  Juge  donne 
mandement  contenant  l'exposition  de  la  partie,  et 
comment  il  a  mis  en  sa  main  ladite  clameur , 
pourquoy  le  luge  mande  qu'elle  soil  signifiée  a 
partie ,  en  luy  deffendant  qu'il  n'attente  contre 
ladite  clameur,  et  aussi  sont  les  Sergens  ordinaires, 
chascun  en  sa  Sergenterie,  capables  de  recevoir 
ladite  clameur,  pour  les  soudaines  enlreprinses 
que  tes  parties  poorroient  faire  les  uns  sur  les 
autres,  ou  pourroit  avoir  inconvénient  el  pi'éjudice 
à  l'attente  du  luge,  s'elle  étoil  de  nécessite  requise. 
Et  est  ladite  clameur  de  telle  nature,  qu'elle  rend 
et  fait  celui  qui  la  j^orte  saisi  et  possesseur  de  la 
chose  pourquov  elle  estprinse;  el  quand  la  partie 
s'est  opposée,  [laquelle  opposition  peut  et  doit  être 
mise  dedans  l'an  el  jour,  que  la  clameur  fut  signi- 
fiée, ou  elle  ne  viendroit  plus  à  temps)  icelle  oppo- 
sition rend  la  chose  contenlieuse  et  oiscordabie  par 
ladile  clameur,  séquestre  el  maindeluslice.jusques 
à  ce  que  par  icelle  justice  en  soit  ordonné.  Et 
pource  que  ladite  clameur  est  de  soy  possessoire 
et  propriétaire,  comme  dit  est,  et  quaprés  opposi- 
tion elle  séquestre,  et  advient  souvent  que  d'icelle 
l'en  use  en  mutiere  d'édifices,  el  autres  qui  requiè- 
rent prompte  expédition  et  provision,  l'en  doit 
premièrement  discuter  et  enquérir  de  la  posses- 
sion, qui  se  fait  en  cette  forme  :  Quand  le  gage 
pleige  est  signifié  et  exploité,  et  opposition  mise, 
et  que  les  parties  comparent  devant  lustice,  celuy 
des  deux  qui  veut  demander  Provision  (c'est  le 

Sossessoire)  faire  le  peut,  ou  tous  deux  le  peuvent 
emander.  Quand  il  est  demandé,  luslice  appointe, 
s'il  est  discord  en  matière  d'édifice,  que  le  lieu 
sera  veu  en  la  présence  de  luslice,  des  parties,  des 
ouvriers,  des  voisins,  et  témoins  que  les  parties  y 
voudroient  faire  être.  El  ce  fait  seront  examinez  les 
témoins,  voisins  et  ouvriers,  que  chacune  des 
parties  voudra  produire  à  son  intention,  et  sera 
rendue  la  provision  et  possessoire  de  la  chose 
discordable  aceluy  qui  avoir  la  doit,  et  qui  sera 
trouvé  avoir  le  plus  apparent  droit  de  possession. 
Et  en  décord  qui  n'est  pour  édifice,  n'est  aucune 
nécessité  que  le  lieu  soit  veu,  mais  produisent  les 
parties  leurs  droits,  et  prouvent  leurs  possessions, 
el  est  la  puissance,  comme  dit  est,  rendue  à  celuy 
qui  est  trouvé  avoir  le  plus  apparent  droit,  et  qui 
prouve  la  dernière  possession  d'an  et  jour.  Et  si 
les  parties  veulent  piaidier  et  demeurer  en  cause 
sur  la  propriété,  l'en  procédera  sur  icelle  propriété 
par  veuë,  termes,  et  par  tous  et  tels  intervales 
comme  en  loy  apparente.  •  —  Terrien  remarque 
en  cet  endroit,  que  la  clameur  de  gage  plege  se 
baille  par  écrit  au  Sergent  qui  la  reçoit,  •  et  con- 
tient le  plege  aua  baille  le  porteur  d'icelle,  de  la 
Roursuil^  con^lnet  m^er  a  fin  •  :  laquelle  reçue 
!  Sergent  3â^^B|ran^>rter  sur  le  lieu  discor- 
dable,  pour  vÀ^^^Huel  vl  il  est,  et  à  ce  appelier 
témoins,  et  qn^^K  signifié  le  gage  plege  à  la 
partie, et  fait  delience  de  n'attenter:  et  si  la  partie 
s'oppose,  il  la  doit  recevoir  en  baillant  plege,  et 
faire  assignation  au  parties,  et  séquestrer  la  chose 
discordable.  El  c^  de  ces  pl^es  que  les  parties 
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doivent  aiDsi  donner ,  que  cette  clameur  a  été 
nommée  gage-piege. 

'Claheub  Gagée.  Normandie,  art.  49i.  La  cla- 
meur du  bource  est  gagée  quand  celuy  qui  esl 
assigné  en  retrait  acquiesce,  quand  il  consent  que 
ie  retrait  ait  lieu,  etdeclare  qu'il  esl  presl  de  recevoir 
son  remboursemeat,  auquel  cas  le  garnissement 
doit  être  fait  en  or  ou  argent  monnoyé  ayant  cours, 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

Gageaient.  Orléans,  art.  360.  Qui  est  l'obli^- 
tion  et  hypoleque  des  biens  d'un  débiteur  obligé. 

Gager.  Melun.  art.  327,  328;  Sens,  art.  129; 
Sentis,  art.  288;  Chaumont,  art.  96;  Vitri,  art.  l-iO; 
Bourbonnois,  art.  134;  Âuxerre,  art.  128  ;  Bayonne, 
lit.  8,  art.  11,  tit.  26,  art,  13.  —  C'est  prendre  gage, 

■  Pignori  capere  res  debiloris  vel  delinquentis.  De 

•  pignoris  capione    ex    Catone    Gellius,    lib.  7, 

■  cap.  10.  >  Les  meubles  qui  ont  été  pris  par  l'exé- 
cution du  Sergent ,  s'appellent  gages.    ■    Soient 

■  pignora  capi  in  causam  judicati,  vel  ej'us  rei 

•  Domine  quse  ex  stipulatione  scripta  debetur  :  Sed 

■  et  pignus  capitur  plerumque  moribus  scriptis  à 

■  possessore,  colono  vel  inquilino,  absque  ulla 

■  obligatione  scripla,  pro  mercedibus  fundi,  aut 

■  redilibus  aauuis,  aut  pro  damno  data.  ■ 
Gager  LEMRNDE.  S.  Paul,  art.  32,  et  de  la  plus 

ample,  art.  63,  et  en  celle  de  l'impression  de  l'an 
1589.  C'est  pnyer  et  acquitter  l'emende  ordinaire 
de  Justice.  Emenàœ  gagiaKP.  en  l'Ordonnance  du 
Boy  Louis  IX  de  l'an  1259. 

Faibe  Gage  ou  Gageure.  •  In  pignus  vocare , 
-  pignore  certare  vel  contendere,  sacramento 
«  contendere.  >  Desgager.  Normandie,  chap.  IH  ; 
S.  Âignan,  art.  5  ;  Selles,  art.  2  ;  La  Ferté  Imbault, 
art.  7  ;  La  Ferté  Aurain,  art.  1  ;  Trerablevi ,  art.  7. 
Ou  Desengager.  S.  Sever,  tit.  14.  Desgagement. 
Soësmes,  art.  4;  Molins  en  Berri,  art.  3.  C'est 

S  rendre  le  chapeau  ou  autre  habillement  du  pastre 
u  bestail  qui  fait  dommage  en  l'héritage  d'aulruy. 
Ga^er  personnes  en  son  dommage,  et  Gage.  Au- 
xerre, art.  271,  272.  Gager  de  la  robbe  et  d'autres 
habits.  Gage  prins.  Berri,  lit.  10,  art.  5. 

En  Gager,  E(>gagel-r,  Engagement.  Normandie, 
chap.  27,  29, 111  ;  Sedan,  art.  136,  147  ;  La  Bourl, 
tit.  17,  art.  3,  4;  Solle,  tit.  29,  art.  30,  et  lit.  31. 
Engage.  Bretagne,  art.  64,  56. 

'Gager  la  Lot.  Ancienne  Coutume  de  Norman- 
die, chap.  85,  selon  Rastal,  dans  le  Livre  qui  a  pour 
litre  Les  Termes  de  la  Ley,  sur  ce  mol.  C'est  offrir 
de  faire  serment.  •  Nota,  dit-il,  que  l'offer  de  faire 
le  serement  est  appel  le  gager  del  Ley  et  quand  il 
est  accomply,  adonqués  est  appel  le  fesans  del 
Ley.  •  La  Loy  n'étoit  gagée  ou^b  simple  action 
personnelle  de  fait  ou  dt  droURki  se  nomnToit 
Desrene.  ■  Desrene,  d^  l'aijj^J  Coutume  de 
Normandie,  est  espurgement  A^^ont  aucun  esl 
querellé  qui  est  faite  par  son  Arment,  et  par  le 
serment  de  ceulx  qui  luy  aident.  >  Quand  celuy  qui 
étoit  querellé  vouloit  nier  le  fait  dont  il  éloit  pour- 
suivi, il  devoit  bailler  son  gaj|Pâe  s'en  desrener. 
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et  la  justice  le  devoit  recevoir  et  prendre  ple^  de 
faire  la  desrene  au  jour  qu'on  luy  devoit  assigner , 
et  au  jour  pris  les  parties  dévoient  venir  à  Court, 
et  la  justice  devoit  être  recordée  par  la  justice,  des 
paroles  dont  elle  fut  gagée;  alors  celuy  qui  étoit 
querellé  devoit  venir  aux  Saints  ou  Evangiles, 
étendre  la  main  dessus,  et  jurer.  Et  la  Justice 
devoit  déclarer  la  loy  en  cette  forme  :  •  Ce  oyes  ta 
P.  que  ce  mesfait  ne  te  feis  onques,  ne  ton  témoing 
ne  le  vit,  ne  ouyt  ainsi  mes  Dieu  et  ses  Saints,  >  et 
alors  il  se  devoit  lever  du  serment,  et  ceux  qui  luy 
aidoient  à  faire  la  Loy,  dévoient  aussi  venir  jurer 
aux  Saints;  La  Loy  n'est  ici  autre  chose  que  la 
desresne,  et  gager  la  Loy  n'étoit  autre  chose  que 
bailler  jFflffes  ou  pièges  de  se  desrener.  Toutcedroil 
est  aboli.  (Voyez  Desre$ne  et  Loy  apparissant,  eo 
la  lettre  L.) 

*Gager  partage.  Normandie,  art.  347,  348.  C'est 
offrir  en  jugement  partage  à  ses  frères  puisnez. 
Dans  cette  Coutume  l'alné  est  saisi  de  toutes  les 
successions  directes,  art.  237  et  238,  et  il  en  fait  les 
fruits  siens,  jusques  à  ce  que  ses  frères  puisnez  luy 
ayent  demandé  partage.  Ce  qui  est  aussi  en  usage 
dans  les  Coutumes  d'Anjou,  Haine  et  Touraine. 
Hais  si  d'un  câté  l'aîné  gagne  ainsi  les  fruits  des 
successions  directes  dont  il  est  saisi,  de  l'autre 
côté  il  perd  ;  parce  que  pendant  qu'il  jouit  ainsi 
d'une  succession,  s'il  en  échoit  une  autre,  il  ne 
peut  prendre  dans  les  deux  qu'un  seul  préciput, 
parce  qu'en  ce  cas,  suivant  l'article  347,  ■  elles  ne 
sont  réputées  que  pour  une  seule  succession.  ■  De 
sorte  que  si  l'alné  veut  prévenir  cette  perte ,  il  faut 
que  dans  la  première  des  successions  écheué,  ■  il 
déclare  judiciairement  qu'il  opte  par  préciput  un 
fief,  •  ou  si  Te  préciput  ne  luy  estpointavantageux, 
«  qu'il  gage  •,  c'est  à  dire  qu'il  en  offre  le  partage 
à  ses  frères  puisnez;  auquel  cas  y  ayant  division 
de  successions,  il  pourra  opter  le  préciput  dans  la 
seconde. 

Gager  et  actuellement  offrir  lg  Rachat.  Tours , 
art.  134.  ['Voyez  le  Févre  sur  l'article  266  de  la 
Coutume  d'Anjou).  Gageure  et  offre  réel  et  actuel. 
Tours,  arl.  137.  Gagerie  de  Rachat  ou  Gajure. 
Lodunois,  chap.  14,  art.  3,  5,  6,  11.  —  Quand  le 
vassal  offre  réellement  au  Seigneur  feudal  le  droH 
et  profit  de  rachat.  Gager  et  payer  le  rachat.  Tours, 
art.  144.  Gager  le  rachat.  Lodunois,  chap.  U,  art.  6, 
chap.  14,  art.  3;  Anjou,  art.  115,  266;  Le  Haine, 
art.  126,  284,  esquels  articles  6  et  266,  l'Edition  de 
Paris  de  l'an  1567  a  mal  imprimé  Gaigner.  •  Et  in 
<  editionibus  Lutetianis  anni  1552,  1535,  1527. 
•  Veleris  consuetudinis  Turonensis  in  arL  12,  tit. 
'  des  Rachats,  legendum  est.  ■  Gagé  et  païé  le 
rachat. 

'Gagera.  Dans  la  Coutume  de  Lorraine,  art. 
329.  (Voyez  Gagerie.) 

'Gagerie.  (Voyez  Gager  et  le  mol  qui  suit.) 

Simple  Gagerie.  Paris,  art.  86.  Qui  est  quand  le 
Seigneur  ceasier  ne  fait  transport  de  biens  pour  le 
payement  des  Arrert^es  de  son  cens  :  comme  aussi 
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la  môme  Coutume  de  Paris,  art.  161,  163,  et  celle 
de  Clermont ,  art.  54 ,  et  de  Calais ,  art.  134 ,  a  usé 
de  ce  mot  Gagerie.  Quand  le  propriétaire  d*une 
maison  prend  gages  sur  le  conducteur  pour  le 
payement  des  loyers  ;  malè  excusum  est  Créditeur, 
in  illo  art.  54.  Ou  quand  pour  les  arrérages  d'une 
rente  l'on  prend  des  meubles  d'une  maison  par 
éxecution.  «  Et  Pontifex  Gagetiam  dixit  in  cap.  1, 
«  de  feudis,  qui  locus  est  de  antichresi.  »  f  Voyez 
le  Cardinal  d'Hostie  sur  ce  chapitre.) 

La  simple  gagerie^  n'est  autre  chose  qu'un  si7w- 
ple  arrest  ou  une  saisie  privilégiée  de  meubles  sans 
transport,  qui  se  peut  faire  sans  Lettres,  sans 
condamnation,  et  sans  obligation  par  écrit.  Dans  les 
trois  caz  remarquez  par  Ragueau.  Devadium,  d'où 
vient  le  mot  gage,  on  a  fait  vadiare,  guadare  et 
gagiare.  De  gagiare,  on  a  fait  le  mot  françois  gager, 
et  le  latin  gageria.  De  gageria  l'on  a  fait  gagerie  ; 
et  cette  saisie  a  été  ainsi  nommée,  parce  que  la 
chose  arrêtée,  devient  le  gage  du  créancier.  — 
Anciennement  on  procedoit  par  voye  de  gagerie 
d'autorité  privée  et  sans  la  permission  du  Juge  ; 
comme  il  se  voit  dans  les  preuves  suivantes  : 

«  Consuetud.  Soligniaci  :  Créditer  qui  habebit 
^  domum  apud  Soligniacum,  poterit  ibi  debitorem 
suum  autoritate  propria  gagiare  ratione  debiti 
ibidem  contracti.  »  —  Charta  anni  1300.  In  char- 
tulario  Parisiensi  :  «  Si  in  solutione  aliqua  harum 
viginti  librarum,  aliquo  termine  defici  vel  cessari 
contigerit,  prsedictus  capellanus  autoritate  pro- 

f)ria,  absque  nostra,  vel  successorum  nostrorum 
icentia  ,  poterit  licite  pro  dictis  viginti  libris 
Turonens.  vel  pro  eo  quod  de  iis  restabit  persol- 
vendum ,  in  dictis  domibus,  ad  quemcumque 
possessorem  vel  dominum  devenerint,  recta  sibi 
pignora  capere,  et  detinere  impune  usque  ad 
integram  etcompelentem  satisfactionem  prœmis- 
sorum.  »  —  Mais  en  1389,  ce  mauvais  usage  fut 
aboly  par  l'Arrest  suivant,  rapporté  par  le  Coq  dans 
sa  question  177:  «  Non  fuit  per  arrestum  recepta 
«  consuetudo  in  causa  Domini  de  Partenay^  imo 
«  dicta  non  receptabilis,  quod  quis  possit  de  facto 
«  ratione  sui  debiti  vel  reditus,  Gagiare  super  b07iis 
«  débitons  ubi  nullam  habet  jurisdictionem.  »  — 
fVide  legem  3,  Cod.  de  pignoribus  et  ibi  Cujac.  et 
Bîaran.  T.  Merillium,  lib.  7,  observât,  cap.  7.) 

*Gageure.  (Voyez  faire  Gage  sur  le  mot  Gager.) 

^Gaglere.  Dans  l'article  88,  des  Ordonnances 
de  Mets,  dans  l'article  38  des  anciennes  Coutumes 
de  Bar,  dans  l'article  42  du  Baillage  de  saint  Mihel, 
et  dans  la  Coutume  de  Loraine,  tit.  17.  art.  1  et  3. 
—  C'est  un  Mort-gage  ou  un  gage  qui  ne  s'acquitte 
point  de  ses  issues  et  de  ses  fruits.  Ce  mot  vient  de 
gageria  qui  se  trouve  en  cette  signification  dans  le 
chap.  3,  Extra  de  feudis.  {Vide  Gang,  Spelman.  et 
Vossium,  et  cy-devant  Mort-gage.)  —  Anciennement 
dans  le  Pays  Messin  il  y  avoit  trois  sortes  de  biens  ; 
sçavoir  :  Les  meubles  ;  Les  immeubles  ;  Et  les 
Gagieresqui  étoient  en  de  certains  cas  meubles,  et 
en  d'autres,  immeubles.  —  Selon  l'article  2,  du 
titre  5  des  Ordonnances  de  Mets,  l'héritage  acquis 


par  gagiere  est  réputé  meuble  en  ce  qui  touche  la 
liberté  d'en  disposer  par  testament  ou  entre-vifs  et 
le  droit  d'y  succéder:  mais  il  relient  sa  nature 
d'immeuble  en  ce  qui  regarde  l'hypoteque  ;  ce  qui 
est  contraire  à  la  Jurisprudence  établie  au  Parle- 
ment de  Paris,  qui  a  déclaré  lescontracls  pignoratifs 
immeubles.  (Voyez  Brodeau  sur  M.  Loûet  lettre  D, 
n.  30.  Choppin  sur  la  Coutume  d'Anjou,  lib.  2, 
part,  i,  cap.  2,  tit.  2,  n.  i  4,  et  la  Coût,  de  Chaumont, 
art.  64.)  —  Il  éloit  donc  autrefois  dans  celte  Pro- 
vince en  la  liberté  de  celuy  qui  acqueroit  un  fonds, 
de  le  laisser  immeuble  ou  de  le  faire  reputer  meuble. 

—  Celuy  qui  vouloit  que  le  fond  qu'il  acqueroit  luy 
fût  immeuble,  contractoit  simplement  avec  celuy 
qui  alienoit.  Il  y  avoit  alors  translation  de  propriété; 
et  l'on  mettoit  toujours  par  cette  raison  dans  le 
contract,  que  l'acquêt  seroit  en  très  fond,  et  à  tou- 
jours-mais l'acquéreur.  —  Et  au  contraire  celuy 
qui  vouloit  qu'un  fond  luy  sortît  nature  de  meuble, 
prioit  une  personne  affidée  de  l'acquérir  de  celuy 
qui  l'alienoit.  Cette  personne  affidée  reconnoissoit 
par  un  autre  acte  qu'elle  devoitle  prix  de  l'acqui- 
sition à  celuy  pour  qui  elle  acqueroit,  et  à  l'instant 
elle  luy  donnoit  ce  même  fond  acquis  à  titre  de 
gagiere  et  mort-gage,  avec  faculté  d'en  jouir,  et 
d'en  prendre  et  percevoir  tous  les  fruits  et  profits, 

—  Cet  ancien  droit  fut  aboly  par  l'article  88,  des 
Ordonnances  de  Mets  de  l'an  1S64  qui  est  en  ces 
termes  :  «  Il  est  ordonné  que  tout  ceux  qui 
voudront  acquester  quelques  héritages  pour  les 
faire  sortir  nature  de  gagiere,  ainsi  qu'il  est  de 
coutume,  feront  les  acquisitions  et  contrats  en  leurs 
propres  et  privez  noms,  sans  interposer  et  emprun- 
ter le  nom  d'autres  personnes,  comme  il  s'est  fait 
jusqu'à  présent;  et  qu'il  suffira  qu'il  soit  porté  par 
les  contrats,  qu'ils  font  l'acquisition  pour  tenir 
nature  de  gagiere;  et  sont  faites  deffenses  aux 
Amans  et  Notaires  de  recevoir  lesdits  contrais  de 
gagiere  sous  noms  et  personnes  interoosées  ; 
comme  ils  ont  fait  par  le  passé,  sur  peine  d  amende 
arbitraire,  et  ne  laira  l'acquisition  à  tenir  lieu  de 
gagiere,  encore  qu'il  soit  porté  que  l'acquest  est 
fait  pour  toujours-mais,  pourvu  qu  es  dits  contracts, 
il  soit  dit  comme  il  est  déclaré  cy-dessus.  Que 
Vacquereur  a  acquis  pour  tenir  nature  de  Gagiere, 
auquel  cas  il  pourra  disposer  desdites  choses  comme 
de  coutume.  »  (Voyez  le  traité  des  Gagieres  de  M. 
Ancillon.) 

^Terres  Gagnables.  Normandie,  art.  162.  Sont 
des  terres  sauvages,  ou  sauvées  de  la  mer. 

^Gagnages.  Quelquesfois  sont  les  fruits  qui 
proviennent  de  la  terre.  (V.  la  Coutume  de  Meaux, 
art.  70  ;  de  Dourdan,  art.  20  ;  de  Melun,  art.  56,  et 
de  Clermont,  art.  101,  106.)  Quelquesfois  sont  les 
terres  mêmes  dont  on  perçoit  les  fruits.  (Voyez  la 
Coutume  d'Orléans,  art.  152;  d'Estampes,  art.  183; 
de  Blois,  art.  133;  de  Meoetou,  art.  8,  ^^.\Gagnage 
et  guain  ont  la  même  étymologie;  quelques-uns 
croyent  que  les  terres  labourables  ont  été  ainsi 
appellées,  parce  qu'on  en  tire  du  guain.  «  Gain  et 
«  olim    Guaing  a^pellabanl   nostri  quod  Latini 
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«  lucrum  ;  nndo  terrrc  lucrabileset  non  lucrabiles.  • 
M.  (tuyct  et  M.  Ferrari  ont  prétenda  qae  guain, 
gnonaue,,  ni  gagner  venoient  du  latin  vas.  radis: 
d'autre»  le»  font  venir  de  l'Allemand  Winen,  on  de 
l'Ani^lois  Wlnne,  qui  signifient  la  même  chose. 
Mais  comme  les  mots  gains^  reguains,  gagnages  et 
gagncricfi,  se  prennent  pour  les  fruits  de  la  terre, 
et  quehiucsfois  les  mois gagnages  ei gagneries  pour 
les  terres  mêmes  que  l'on  cultive,  et  dont  on  perçoit 
des  fruits,  guains  ou  reguains;  il  y  a  plus  d'appa- 
rence que  de  winne  qui  signifie  un  Laboureur,  on  a 
fait  vuinnen,  Lucrari^  et  que  de  ces  mots  en  chan- 
geant le  double  w  en  g,  ce  qui  est  fréquent  dans 
nôtre  langue,  on  a  fait  gain  et  gagnage.  Ajoutez  à 
cela  que  dans  Fleta,  Mathieu  Paris,  et  autres  Anglois, 
il  y  a  toujours  wanagium  pour  (^a7fai7ium.  Kilianus 
in  elymolog.  «  Winne  agricola  agricultor,  winnen 
«  lucrari,  lucrum  facere ,  quoestum  facere,  rem 
•  facere  ,  acquirere.  Germ.  gerrinnen.  Gallicè , 
«  gagner.  Ang.  winne,  gaine.  »  (V.  Kinner  in 
etymoL  C.)  M.  de  la  Thaumassiere  a  fait  sur  ce  mot 
l'observation  qui  suit:  —  Gaaignages  des  terres, 
revenus.  Les  Elabl.  de  France,  liv.  1,  chap.  137, 
138  ;  Loisel,  liv.  4,  lit  1,  art.  1.  On  met  sa  terre  en 
gagnage  par  baux  à  rente,  cens  ou  fief.  L'art.  38, 
de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  portoit  que  le  Sei- 
gneur qui  met  en  sa  main  le  fief  tenu  de  luy,  auquel 
il  y  a  des  terres  emblavées  par  aucun  fermier,  est 
tenu  luy  rendre  et  restituer  ses  feurs  et  semences, 
s'il  veut  avoir  les  gagnages  des  terres.  Dargenlré 
sur  l'art.  381,  verbo  Gaigneries,  de  la  Coutume  de 
Bretagne.  Brodeau  sur  le  49  de  celle  de  Paris,  verfto 
les  Labours. 

^Gagnorics.  Ancienne  Coutume  de  Bretagne, 
art.  250.  «  sic  veteres  genus  omne  frugum  appel- 
«  larunt.  »  Argentr.  (Voyez  gaigneries.) 

^Gagneur.  Cest  un  Laboureur.  (Voyez  Terrien, 
livre  5,  chap.  7,  de  Tcneure  par  aumône,  et  le  mot 
Gagnage,) 

Gaignc  Coi  TrMiKRR.  Auvergne,  chap.  12,  art.  16. 
C'eftt  vAi  que  le  survivant  des  conjoints  par  mariage 
gagne  mon  la  Coutume  des  biens  du  prédecedé. 

'  Pnr^Galgrieaiix.  Poitou,  art.  196;  Loudunois, 
chap,  1»,  art,  1.  (Voyez  Kinner,  in  ctymolog.  G.) 

'Gaianoriis.  Poitou,  art.  177.  C'est  une  Terre. 
(So^ML  (lagnageê.) 

Tmium  GairignabhsH  ou  aiianadlks.  En  la  Somme 
rnrà\H,  qui  %out  de  grand  fruit,  ou  qui  se  labourent 
1^1  culDvijnt  k  grand  peine.  (*  Voyez  Gagnages.) 

UiHJnrn.  (Voyez  Cagerio  do  rachat,  sur  le  mot 

UMnyn  ou  Galoin.  Selon  Constant,  sur  l'art.  99 
(in  IM  iUfuinuui  dis  Poitou,  page  1 12,  sontdos espaves 
0»  A^  di/misA  IrouvifeH  dans  une  Jurlsdiclion,  et  qui 
imn^fui  phUilti^nuAm.  (V.  Gayvôi.) 

K^v/rfMi  Af.'i  GuInroN.  •  Cfun  reuscriminis  datur 
0  mA  rMimiu,  ut  HuolonluH  locjultur  in  Octavio, 
Ê  i^p.  lAf  M'î^  non  p(iuiii)  nomme:  agit  enim  de 
«  M^fvM  immm\m\%.  Ilino  nutuiii  publicarum  trire- 


«  mium  aut  remulci  pœna  etiam  veteribus  fuit  in 
«  usu,  ut  ex  Valérie,  Josepho,  Suda  observant  Bro- 
«  dseus,  lib,  2  Hiscellan.  Cujacius,  ad  tit.  25,  lib.  5, 
«  Sent.  Pauli.  » 

• 

Droit  oe  Gambage.  Boullenois,  art.  45  ;  Herli, 
art.  3.  Qui  s*entend  des  Brasseurs  de  bière,  et  qui 
appartient  au  Seigneur  feudal  sur  les  Brasseurs,  et 
est  de  quatre  lots  pour  cbacun  brassin  selon  la 
Coutume  de  Boulenois.  (Voyez  Cambage.) 

^Gambison.  Assis,  ch.  103.  Gambesa,  dans  la 
Coutume  de  1301 .  Gambicium  dans  celle  de  Henetou 
de  1269.  c'étolt  un  veslement  mollet  qu'on  mettoit 
sons  la  cotte  de  mailles.  (Voyez  H.  du  Cange  sur 
Gambisa,) 

Droit  de  Gants.  Qui  est  de  deux  deniers  parisis 
que  l'acheteur  doit  au  Seigneur  censuel,  pour  la 
saisine  selon  la  Coutume  de  Senlis,  art.  246.  Et  par 
la  Coutume  de  Vallois.  art.  13,  lesgantssont  estimez 
deux  sols  parisis.  Aussi  par  la  Coutume  d^Orleans, 
art.  107,  et  de  Monlargis,  chap.  2,  art.  4.  —  Quand 
les  censives  sont  à  gants  et  ventes,  l'acheteur  doit 
une  pai  tie  de  gants  sur  le  tout,  et  seize  deniers 
parisis  pour  franc.  Gants  et  ventes:  Chasteau-neuf, 
arL  48,  50,  52,  91,  147;  Chartres,  art.  21,  46,  47, 
49,  78,  par  lesquelles  Coutumes  les  Gants  sont 
estimez  u  vingt  deniers  tournois  pour  le  Sergent  du 
Seigneur,  censuel ,  auquel  appartient  le  droit  de 
ventes,  et  pour  iceluy  vingt  deniers  pour  livre  qui 
est  le  douzième  denier  du  prix.  Et  faut  noter  que 
les  Gants  se  donnent  ou  payent  en  signe  de  ce  que 
la  main  du  Seigneur  censuel  est  couverte,  levée  et 
arrestée  par  le  possesseur  qui  s'est  mis  en  son 
devoir,  et  a  accordé  au  Seigneur,  ou  l'a  satisfait. 

Ventes  et  Gants.  Dunois,  art.  34  et  suivans; 
Tours,  art.  112.  Qui  sont  dûs  au  Seigneur  feudal  ou 
censuel  par  le  nouvel  acquéreur  de  terre  tenue  en 
foy  et  hommage  ou  censive,  à  sçavoir  pour  les 
ventes  vingt  deniers  pour  vingt  sols  du  prix  de  la 
vendition,  et  pour  les  Gants  quinze. deniers  pour 
tout  Tacquest.  Tours,  art.  147,  ou  dix  deniers  selon 
la  Coutume  de  Lodunois,  chap.  14,  art.  23.  «  In  quo 
«  editio  Lutetiana  anni  1567,  bis  malè  excudit 
«  Grains,  cùm  sit  legendum  Gants.  •  Et  selon  la 
Coutume  de  Dunois,  art,  36,  quatre  deniers.  Boutil- 
lier  en  la  Somme  rural  écrit  qu'aucuns  flefs  doivent 
Blancs  Gants.  Blanche  lance  de  relief  selon  les 
usages  des  lieux,  et  appert  par  la  Coutume  de  Bearn, 
tit.  1,  art.  27,  qu'aucuns  vassaux  doivent  fer  de 
lance,  esparvier,  vaultour,  gants  et  autres  devoirs. 
Plus  par  le  second  livre  des  Teneures,  chap.  5,  au 
Seigneur  est  dû  une  paire  de  Gants  par  an,  ou  des 
roses  la  feste  S.  Jean  Baptiste.  Et  en  quelques  lieux 
le  Seigneur  en  la  réception  d'hommage  du  vassal, 
le  saisissoit  du  fief  par  son  gant,  comme  fit  Jean  de 
Chantelus  à  la  Pentecoste  1269  et  est  contenu  parle 
Registre  de  la  Cour  inscrit  Olim:  le  Seigneur 
investit  son  Vicomte  parle  gant  ou  baslon.  «  Duran- 
«  dus  auctor  Specu li  titulo  de  Vicecomite.  Chirotheca 
«  fuit  etiam  belli  pignus.  •  {Voyez  Gage  de  bataille.) 

Les  Gants  ne  se  donnent  pas  en  signe  de  ce  que 
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la  maia  du  Seigneur  est  couverte,  levée  et  arrêtée 
par  le  possesseur  qui  s'est  mis  à  son  devoir,  et  a 
accordé  au  Seigneur  ou  l'a  satisfait,  ainsi  que  l'écrit 
H.  Ragueau,  et  comme  l'a  écrit  après  iuy  H.  Frérot 
sur  l'article  48  de  la  Coutume  de  Chartres.  —  C'est 
UD  fuît  certain  qu'ancien nemenl  la  pluspart  des 
investitures  et  ensaistoements  se  faisoient  par  le 
Gant.  ■  Rolandinus  ia  Suma,  cap.  10,  de  emptione 

•  rubr.  de  feudi  eoncessione,  fol.  35,  ven  Edit. 

■  Venel.  an  1583.  Cœlerum  piiedictis  omnibus  sic 

■  peraclis,  idem  Dominus  Azo  in  robur  et  confir- 

■  mationem  praedicta:  cum  baculo  vel  Chiroteca 

■  ipsum  dominum  Corradum  de  dato  feudo  légitime 

•  investivit  in  signum  perpétuée  dileclionis  et  fîdei 

•  interveniente  pacis  oscuto.  .  —  Charl.  an  1213, 
apud  Hemereum  inAugusta  Virom.  paj.  196:  •  Et  a 

•  Reinero  per  cliirotecam  ejus  investilum,  extra 

■  jugum  patris,  in  suaque  libertate  positum  elc.  > 
—  Les  investitures  et  les  infeodalions  se  faisoient 
alors  par  les  Seigneurs  en  public.  Ce  que  nous 
apprenons  des  pai'oles  suivantes  de  du  Molin  :  •  in 

■  Coasuetnd.  Parisiens.  §.  1,  gloss.  1,  n.  30.  Sole- 

•  bant  olim  invcstilura;  publicë  fieri  vel  apud  acta 

•  in  Prœtorio,  si  dominus  ut  plurimum  habeat 

■  jurisdictionem.conteoliosam,  vel  in  loco  domi- 

■  nanti,  ubi  prœsenlibus  Ministris  et  lestibus  in 

•  libre  vel  carlophilacio  ad  hoc  destinatoconscriban- 

■  lur  investiturEe,  et  sic  inerat  quidam  sotemnis 

■  publicatio.  >  —  Quand  les  Seigneurs  investissoient 
elensaisinoient  les  acquéreurs  de  quelque  fond, 
ils  se  servoient  toujours  de  guns  qui  resloient  au 
Sergent  des  Seigneurs  ;  et  dans  la  suile  ces  forma- 
litez  s'étant  abolies,  les  Gunla  ont  été  dûs  aux 
Sergents  en  argent,  et  ont  fait  partie  des  droits 
seigneuriaux.  (V.  le  mot  Chambeltage.)  —  En  d'au- 
tres lieux  les  Gants  appartenoient  aux  Seigneurs 
comme  une  redevance.  Celte  redevance  a  été 
réduite  depuis  en  argent,  et  elle  leur  est  encore 
due;  comme  il  se  voit  dans  les  Coutumes  citées  par 
Bagueau.  (Voyez  M.  de  la  Thaumassieresurla  Coul. 
de  Lorris,  p.  53],  k  la  fin.  Y.  Laurent,  lib.  2, 
Polymat.  Dâtert.  39.) 

'Garde  Bodhgboise.  (Voyez  Garde  noble.) 
Garde  d'Enfans  mineurs,  etc.  (Voyez  cy-après.) 
Derier  de  Garde.  Dont  est  fait  mention  en  plu- 
neurs  anciens  baux  d'héritages  passez  sous  le  seel 
de  la  Baîllie  de  Mehun  sur  Eure  :  qui  ont  été  faits  à 
charge  détente  foncière  et  de  garde.  Tellement  que 
le  denier  de  garde  se  paye  en  rannée  en  laquelle  la 
terre  labourable  chomme,  et  n'a  été  cultivée,  et  la 
rente  en  l'année  de  la  récolte  des  fruits  :  comme 
aussi  le  droit  de  Champart  ou  Terrage  ne  se  paye 
qu'es  années  qu'on  moissonne  :  et  es  autres  années 
de  reposelpasture.quelques  Seigneurs  onldroit  de 
quelques  redevances  de  deniers;  et  tel  droit  est 
prétendu  par  le  Baron  de  Loigny  à  la  fin  du  procez 
verbal  de  la  Coutume  du  Grand  Perche.  Et  est  fait 
mention  de  ce  droit  en  la  question  9  des  Décisions 
de  Grenoble. 
Garde  faite.  Amiens,  art.  202,  20C;  Monstreuil, 
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art.  7  ;  Auxerre,  art.  266  :  Acs,  lit.  1 1,  art.  16,  20  et 
en  l'ancienne  Coutume  de  Boulenois,  art.  17:  •  Cùm 
■  dolo  aut  culpa  fit  damnum,  non  tam  à  pecude 
•  quàm  ab  homine,  ■  Quand  les  bestes  sont  gardées 
en  l'héritage  d'autrui,  et  y  font  dommage.  Berri, 
tit.  10,  art.  4. 

Lettres  de  Garde  Gardienne,  de  Privilège  et  de 
Committimus,  que  les  Ecoliers,  Recteur,  Docteurs, 
Regens,  Officiers  et  Supposts  des  L'niversitez  ont 
obtenu  du  Roy,  ou  du  Pape,  pour  plaider  en  leurs 
causes  pardevant  leur  Conservateur  Royal  ou  Apos- 
tolique; ou  aucunes  Eglises,  Collèges  de  Chanoines, 
Hospitaux,  Abbayes,  ou  Monastères  de  fondation 
Royale,  et  autres,  par  privilèges  exprès  à  eux 
octroyez,  pardevant  certains  Juges  de  la  Province 
seulement:  ou  les  principaux  Officiers  de  la  Cou- 
ronne, les  Conseillers  du  PrivéConseil,  lesOfficiers 
de  la  Maison  du  Roy,  et  des  Parlemens,  les  Notaires  et 
Secrétaires  du  Roy  ,  les  Maistres  des  Hequesles 
ordinaires  de  son  nostel,  et  autres  pardevant  les 
Conseillers  des  Requestes  du  Palais,  et  comme  il 
est  contenu  par  les  Edils  du  Roy  ou  Lettres  Paten- 
tes deuëment  vérifiées,  pour  les  exempter  de  la 
Justice  ordinaire,  et  pour  évoquer  et  distiaire  les 
causes  des  sièges  ordinaires.  Toulesfois  ils  n'en 
peuvent  joiiir  contre  le  droit  du  Roy;  Arrest  de 
Paris  au  plaidoyé  du  17  Mars  1533.  Et  anciennement 
plusieurs  lettres  de  Garde  Gardienne  ont  élé  obte- 
nues sous  ombre  que  les  Provinces,  Baillages  et 
Villes,  ou  étoient  les  ressorts  ordinaires,  étoient 
tenus  en  Appanage,  en  douaire,  don,  usufruit,  enga- 
gement, délaissement,  ou  par  bien  -fait,  dont  l'occa- 
sion cesse  à  présent,  à  quoy  le  Roy  a  pourvu  par 
l'art.  152.  de  lEdit  fait  l'an  1579. 

Garde  de  Justice.  Clermont,  arl.  215  ;  Montargis, 
chap.22.  arl.  2.  Juge  et  Garde  àe  Jusiice.  Nivernois, 
lit  l.art.  24.  C'est  le  Prévost  ou  Juge  d'un  Seigneur 
subalterne,  ou  du  Roy,  et  qui  est  inférieur  du  Bailli, 
et  qui  a  la  jurisdictiou  comme  en  déposi  et  en 
garde,  et  non  à  ferme;  et  s'appelle  Garde  de  la 
Prévôté.  Berri,  tit.  2,  art,  19.  -  Aussi  le  Bailli 
signifie  Gardien,  dautant  que  les  Juges  et  Magislrals  * 
n'ont  que  l'exercice  delà  Jusiice  à  leur  vie,  ou  pour 
un  temps,  et  que  les  Estais  appartiennent  à  la  Sou- 
veraineté ou  République,  tant  en  possession  que 
propriété. 

Garde  de  justice.  Peronne,  art.  91,  260.  Sont  les 
officiers  de  la  Jusiice  du  Seigneur.  (Voyez  Prévost.) 

Garde  du  Seel  Royal.  Es  Ordonnances  de  France. 
est  celuy  qui  pour  l'absence,  maladie,  caducité,  ou 
suspension  du  Chancelier eslcommisausceau  pour 
sceeller  et  dépeschcr  los  Lettres  Royaux:  ou  celuy 
qui  a  la  garde  du  sceau  des  contrats  ou  de  Justice, 
pour  lequel  sceau  on  prend  certain  émolument 
selon  qu'il  est  accoutumé,  ou  taxé,  et  dont  sont 
exempts  les  Secrétaires,  le  grand  Chambellan  de 
France  qui  a  la  garde  du  seel  du  secret  du  Roy,  et 
en  son  absence  le  premier,  ou  autre  plus  ancien 
Chambellan,  et  quelques  autres  Ofricicrs  de  la  Cou- 
ronne. En  l'an  1595,  le  Boy  Henri  IV  a  fait  un  Edit 
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pour  doubler  rémolumeot  des  petits  sceaux  de 
Justice  et  des  contrats  et  obligations. 

Gardemaneors.  Valenciennes,  art.  8,  10.  ~ 
Qui  sont  établis  eu  la  maison  d'un  débiteur  jusques 
à  ce  qu'il  ait  satisfait  ou  nanti  de  biens,  ou  baillé 
caution  quand  on  ne  trouve  biens  portatifs.  (Voyez 
Mangeurs.) 

Gardemaneurs  et  Gardes.  Hainaut,  chap: 
69,  pour  les  biens  meubles  saisis  et  arrêtez. 

La  Garde  d'Enfans  Mineurs  Nobles  ou  Rotubiers. 
Montargis,  chap.  1,  art.  26,  28,  30,  37,  49,  chap.  7, 
art.  3,  4,  5,  chap.  8,  art.  10;  Orléans,  chap.  1, 
art.  28,  29,  32,  33,  38,  52,  98,  159,  160,  161,  163, 
165,  184  ;  Anjou,  art.  88,  89,99  ;  Le  Maine,  art.  112  : 
Grand  Perche,  art.  166  et  suivans;  Chasteau-neuf, 
art.  134  et  suivans;  Chartres,  art.  103  et  suivans; 
Dreux,  art.  95,  96.  97, 104  ;  Blois,  art.  4  et  suivans, 
et  art.  58;  Solle,  tit.  25,  art.  1,  2.  (Voyez  gardes  et 
gardien.) 

Garde -Noble.  Peronne,  art.  220,  222,  233,  ou 
Bourgeoise.  Dourdan,  art.  126, 128,  129.  (V.  gardes 
et  gardien.) 

Garde  Noble  ou  Bourgeoise.  Paris,  art.  265  et 
suivans;  Meaux,  art.  147, 153;  Sens,  art.  90;  Mont- 
fort,  art.  116  ;  Laon,  art.  261,  262,  263;  S.  Quentin, 
art.  dernier;  Chalons,  art.  10;  Calais,  art.  136, 137 
et  suivans.  (V.  gardes  et  gardien.) 

Garde  Noble  Royal,  et  Garde  noble  Seignecrl\le. 
Normandie,  214,  215,  Le  droit  de  garde  est  une 
suite  du  droit  des  fiefs.  Quand  les  flefs  n'étoient 
qu'à  vie  il  ne  falloit  pour  les  desservir  que  ceux  qui 
les  possedoient,  parce  qu'on  ne  les  donnoit  jamais 

3u*à  des  personnes  capables  de  porter  les  armes,  et 
'aller  à  la  guerre.  Mais  quand  ils  furent  devenus 
héréditaires  les  Seigneurs  qui  prévirent  qu'à  l'ave- 
nir ils  écherroient  souvent  à  des  mineurs,  dont  ils 
ne  tireroient  aucuns  services,  se  réservèrent  en 
quelques  lieux  la  jouissance  des  flefs  tenus  d'eux, 
pendant  la  minorité  de  leurs  vassaux.  Et  de  là  est 
venue  l'origine  des  gardes  Royale  et  Seigneuriale. 
Fortescuë  dans  le  Traité  de  Laudibus  Legum  Angliœ, 
qui  est  un  livre  très  bien  fait,  ajoute  que  les  Sei- 
gneurs dominans  en  se  reservant  la  jouissance  des 
flefs  de  leurs  vassaux  pendant  leur  minorité,  se 
réservèrent  aussi  leur  éducation  ,  à  laquelle  ils 
avoient  un  grand  interest,  parce  que  ces  jeunes 
vassaux  dévoient  être  élevez  pour  les  servir  :  «  Si 
hereditas,  dit-il,  teneatur  per  servitium  militare, 
tune  per  leges  terrse  illius  infans  ipse  et  hereditas 
ejus  non  per  agnatos  neque  cognâtes,  sed  per 
dominum  feudi  illius  custodientur ,  quousque 
ipse  fuerit  aetatis  viginti  et  unius  annorum.  Quis 

f>utas  infantem  talem  in  actibus  bellicis,  quos 
àcere  ratione  tenurse  suse  ipse  astringitur  domino- 
feodi  sui,  melius  instruere  poterit  aut  velit  quàm 
dominus  ille,  cui  ab  eo  servitium  taie  debetur,  et 
qui  majoris  potentise  et  honoris  aestimatur  quam 
sunt  alii  amici  propinqui  tenentis  sui.  Ipse  nam- 

3ue  ut  sibi  ab  eodem  tenente  melius  serviatur 
iligentem  curam  adhibebit,  et  melius  in  bis  eum 


•  erudire  expertus  esse  censetur,  quam  reliqui 
«  amici  juvenis,  rudes  forsan  et  armorum  inex- 
«  perti,  maxime  si  non  magnum  fuerit  patrimonium 
«  ejus.  Et  quid  utilius  estinfantiquivitametomnia 
«  sua  periculis  bellicis  exponet  in  servitio  domiai 
«  sui  ratione  tenurse  suae,  quam  in  militia  actibua- 
«  que  bellicis  imbui,  dum  minor  est,  cum  actus 
«  hujusmodi  ipse  in  aetate  declinare  non  poterit.  » 
—  Malcolme  II,  Roy  d'Ecosse,  qui  monta  sur  le 
Trône  en  1004,  traita  avec  ses  sujets,  à  qui  il  donna 
les  terres  qu'ils  possedoient  déjà,  à  la  charge  de  les 
tenirde  luy  àfoy  et  hommage,  et  tous  les  Barons 
luy  accordèrent  le  relief  et  la  garde.  «  Et  omnes 
«  Barones  concesserunt  sibi  wardam  et  relevium 
«  de  herede  cujuscumque  Baronisdefuncti  ad  sus- 
«  tentationem  domini  :  Régis.  •  —  En  Bretagne  les 
enfans  nobles  tombèrent  pareillement  en  la  garde 
du  Duc,  mais  en  1275,  Jean  premier  s'accorda  avec 
les  Nobles,  et  convertit  le  bail  en  rachat.  Les  Lettres 
en  sont  rapportées  par  M.  Hevin  dans  ses  Notes  sur 
Frain,  page  551. 

Le  Roy  tiroit  autrefois  un  profit  considérable 
des  Gardes ,  et  par  cette  raison  Messieurs  des 
Comptes  ordonnèrent  par  l'instruction  suivante  que 
j'ay  tirée  du  mémorial  D  :  «  Premièrement,  Que 
les  Vicomtes  de  Normandie,  et  chascun  d'iceux, 
si-tôt  comme  il  vendra  à  sa  connoissance  que  aulcun 
soubs-aage  soit  venus  en  la  garde  dudit  Seigneur, 
ils  se  transporteront  es  lieux  où  les  héritages 
d'iceluy  soubs-aagé  seront  assis,  et  se  informeront 
véritablement  et  loyalement  quelz  héritages  le  dit 
soubs-aagé  tendra  et  possédera,  en  quoy  en  seront 
les  revenus,  quels  ils  seront,  et  de  quelle  valeur, 
et  aussi  quelz  édifices,  en  manoirs,  moulins,  fours, 
halles,  coulombiers,  étangs  et  autres  édifices  quelz* 
conques,  que  ledit  soubs-aagé  tiendra  et  possédera 
ou  temps  qu'il  vendra  en  la  garde  du  Roy  nôtre 
dit  Seigneur.  —  «  2.  Item.  Que  apréscefait,  le  vicomte 
en  la  Vicomte  duquel  icelle  garde  sera  eschuë,  la 
baillera  à  ferme  en  la  manière  et  condition  qui 
ensuivent.  C'est  assavoir  que  il  la  fasse  crier  et 
subhaster  es  lieux  et  en  la  manière  accoutumés.  — 

•  3.  Item.  Que  il  la  baille  à  personne  souffisant  et 
convenable  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
puissant  de  payer,  et  faire  les  choses  qui  ensuivent. 
C'est  assavoir  tenir  les  édifices  en  état,  payer  vivres 
et  douaires  quand  ils  seront  dûement  dmariez  et 
adjugiez,  et  pour  payer  le  prix  d'icelle  garde  avec 
autres  charges  dues  et  accoutumées.  —  «  4.  Item. 
Que  il  ne  baillera  à  homme  noble,  à  personne 
d'Eglise,  à  Âdvocat,  ne  à  autre  personne  quelcon- 
que,  qui  soit  si  puissant,  ou  pays  que  l'en  laissas! 
enchierir  sur  lui  icelle  garde.  —  «  5.  Item.  Que  ilz 
se  informent  véritablement  quelles  charges  heredi- 
taux  sont  à  prendre  de  raison  et  de  Coutume  sur 
les  revenus  d'icelle  garde,  par  quelles  personnes 
et  à  quel  titre,  pour  guelles  causes,  et  quelle  pos- 
session ils  en  ont  eue.  —  «  6.  Item.  Se  il  ne  pouvoit 
bonnement  bailler  les  conditions  dessus  dites , 
tenues  et  gardées,  il  en  cueillera  et  recevra  bien  et 
loyalment  les  prouffits  et  émolumens  en  la  main 
dudit  Seigneur,  le  temps  de  ladite  garde  durant.  — 
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-  7.  Item.  Que  à  leurs  prochains  comptes  après  le 
temps  de  la  dite  garde  échue  ilz  apporLeronl  devers 
nous  par  écrit ,  sous  leur  seel,  les  parties  des 
héritages  el  revenus,  quelles  elles  sont,  et  dequelle 
valeur  avec  toutes  les  autres  diligences  qu'ils  auront 
sur  ce  Taites,  afin  qu'il  en  soit  ordonne  comme  de 
raison  sera.  • 

Garde  Roturière.  Reims,  art.  330.  (*V.  Gardien.) 
Qui  Garde  prend  quitte  le  rend.  Melun,  art.  278  ; 
Beims.  33t  et  ailleurs:  Qui  bail  prend  quille  le 
rend.  Tours,  art.  340;  Lodunois,  chap.  33,  art.  6, 
daulant  que  les  Baillistres  et  gardiens  doivent 
acquitter  les  mineurs  de  leurs  délies  mobiliaires, 
comme  j'expliqueray  sur  les  art.  23,  24,  26,  29,  du 
premier  titre  de  la  Coutume  de  Berri.  (Voyez  Bail 
de  mineur.] 

Gardes.  Chasteau-neuf,  art.  140;  Berri,  lit.  1, 
arl.  43  ;  La  Bourt,  lit.  iO,  art.  2  ;  Gardiens,  en  l'Edit 
de  l'an  153it,  art.  131.  et  de  l'an  1549.  et  es  Ordon- 
nances du  Duc  de  Buillon,  art.  161,  et  en  la  dernière 
Coutume  d'Auxerre,  art.  154,  par  laquelle  les  nobles 
s'appellent  Gardiens,  et  les  non  nobles  Tuteurs  et 
Curateurs  légitimes.  •  Guardia  sive  Vuardia  signill- 

•  catcuslodiam  :  undefeudum  Guardix,  Germanicë 

■  Vuarden.  Guardia EcclesiœquamhabenlAdvocali. 

-  Patroni,  Prseposili,  Vicedomini,  Custodes,  cap. 

•  pneterea,  de  jure  Patronalus.  • 

Gardes.  Tours,  art.  98,  99;  Anjou,  art.  136; 
Le  Maine,  art.  147. 

Gardes-LiGEs.  Anjou,  art.  174;  Le  Maine,  art. 
194.  Que  les  vassaux  doivent  de  leurs  corps  à  leurs 
Seigneurs  étant  armez  suTUsammenl.  ■  Sunt  custo- 

■  diae  corporis  domini  aut  Teudi  dominaatis.  quasi 

•  stipatores  et  proteclores,  Senecœ  lib.  1,  de  Cle- 

■  menlia  cap.  12.  Capitolion,  Marcellino,  Spartiano 
(  et  Herodiano  lib.  5,  et  Xiphilino  in  Severo,  et 

■  Ariano,  lib.  3,  6,  lateris  custodes,  Hartiali.  lib.  6. 

■  Spiculatores,  Tacilo,  lib.  17  et  18.  Alias  historia- 
(  rum  lib.  1  el2.  Item  Agathiœ,  lib.  5,  qui  milites 

■  inaularegia,  Comitatensesetscholares.  Siceliam 

■  Spiculatores:  Domeslici  et  proteclores  in  aula 

•  vel  in  acie,  Senecœ  tertio  de  beneflciis  cap.  25, 

•  et  lib.  i,  de  Ira,  Suetonio  in  Claudio,  cap.  35,  in 

•  Galba  cap.  18.  Spalharii,  utCedrenus  interprela- 
€  tur.  SpalEB  erant  majores  gladii.  Vegetius  lib.  2, 
c  cap.  15.  Occylla  buccellarius  ^tii,  Greg.  Tuf.  Et 

■  ia  veteribus  glossis  ad  Sfecula  buccellarius.  ■  Ce 
n'est  pas  le  Chevalier,  Banneret,  ou  le  Bachelier, 

■  utcuidam  summo  in  omni  doctrina  viro  placuit. 

•  Multummagnorum virorumjudiciocredo,  aliquid 

•  et  meo  vendico.  ■  Et  ce  à  l'exemple  des  Empe- 
reurs, des  Bois  el  Princes,  qui  de  tout  temps  ont  eu 
des  gardes  pour  leur  corps  et  maison,  et  même 
souvent  de  nation  étrangère,  •  ut  Tacitus.  lib.  1  et 

■  13  Annal,  refert  Germanos  custodes  Imperalori 

■  Romano,  et  Principi  fœminse  adruisse.  Caligula 

■  Thraces  quosdam  Germanis  corporis  cuslodibus 

■  pneposuit.  Suetonius  cap.  55:  Germani  corporis 
«  custodes.  Idem  cap.  58.  Capitolinusin  Maximino. 

■  Sergius  Galba  Germanorum  cobortem  à  Caesaribus 
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olim  ad  custodinm  corporis  inslitulam,  multisque 
experimentis  fidelissimam  dissolvit,  ac  sine  uUo 
commodo  remisit  in  patriam.  idem  Suetonius 
in  ejus  vita  cap.  12:  Julius  Caisar  Hispanorum 
cohortem  habuil  custodi^e  causa;  Idem  in  Julio 
cap.  8fi  :  Grœcis  PrincipibusScylhœ  fuerunl  stipa- 
tores, qui  el  olim  vocabanlur  lalrones,  satellites 
nempe  et  conducti  milites  r^ui  obsequunlur  et 
mercede  serviunt,  vel  qui  circum  lalera  regum 
sunt.  Servius  ad  inilium  libri  12  iEneidos.  Adi 
doctiss.  Scaligerum  in  Varronem.  Posl  Victorium 
lib.  16  Variarum  cap.  17.  Alexander  Persis 
corporis  sui  custodiam  credidit,  Curlius  lib.  10. 
Stipatores  appellabanlur  à  stipë  quum  mercedis 
nomine  accipiebant  corporis  custodes ,  quos 
antiqui  latrones  dicebant,  id  est,  mercenarios, 
qui  cum  ferro  velut  circumdabanl  regum  corpora  : 
Feslus  duobus  locis,  ul  interdum  eadem  ferè 
repetit  diversis  locis.  Lalrones,  autem  vel  late- 
rones  Plauto  in  Milite  ànà  zs  làiça,  id  est  mercede, 
Varro  lib.  6,  vel  ù  laleris  custodia  ul  satelles. 
Bomulus  eliam  irecentos  armalos  ad  custodiam 
corporis  quos  Celeres  appellavit,  non  in  bellû 
solijm,  sed  eliam  in  pace  habuil:  Livtus  lib.  1. 
Parum  enim  tuta  majestas  sine  viribus,  sine 
prolecloribus  et  stipatoribus.  Hodie  Helvetiis 
utuntur  ad  hoc  munus.  Recentiores  aulem 
Imperalores  Conslantinopolilani  usi  sunt  Baran- 
gis  qui  adslabant  ad  fores  cellaj  Imperatoris  et 
ad  Iriclinium.  Mastrianus  unus  è  régis  salellitibus 
quos  scribonas  vocant,  Agathias  lib.  3.  H^ec  autem 
à  me  collecta,  quœso  boni  consulatis.  > 

Gardes  des  Litres.  En  la  Chambre  des  Comptes, 
qui  ont  la  charge  des  papiers,  des  comptes,  acquits, 
chartes,  aveus,  dénombremens,  patentes,  et  autres 
pièces.  Garde  de  Librairie.  •  Bibliothecarius.  Nobi- 

>  lesfueruQt  Romx  Bibliothecae  publicse  unde  tri- 

■  ginla  :  ex  ils  prscipua  Palalina  et  Ulpia.  Slrabo, 

<  lib.  13,  refert  Aristolelem  primum  omnium  libres 
(  congregasse,  atque  Reges  jEgypli  Bibliothecœ 
«  ordiiiem  docuisse.  Athenodoro  Sloïco  servanda 

■  commissa  est  Bibliolbeca  Pergamena.  Laërtiusin 
«  Zenone,  Marco  Varroni  Julia,  Suetonius:  Julio 

<  Hygino  Palalina.  Idem  de  illustribus   gramma- 

•  liuis.  Qui  à  Bibliotheca  grœca  vel  lalina  lapidibus. 

■  Plolemieus    Arislophanem    supra   Bibliothecam 

•  Alexandrinam    consliluit:  Vitruvius   in  prœfa- 

■  tione,  lib.  7,  fuit  nobilis  Alexandrina  :    item 

>  Sereni  Sammonici  de  qua  Capitolinusin  Gordîa* 

•  nis.  Luculli  Plutarchua:  Julii  Csesaris  Suetonius: 

•  Asinii  Pollionis  Plinius.  ■ 

Gardes  et  contbegardes  des  Monnotes.  Gardes  et 
Contregaràes  des  Marests,  Isles  el  Salines,  dont  les 
Ordonnances  du  Roy  font  mention.  Gardes  des 
ports,  ponts  el  passages:   ■  quales  limenarchas  el 

■  slalionarii,  de  quibus  in  1.  4,  D.  de  Fugitivis,  1. 

>  uU.  par.  hi  quoque,  Dig.  de  muneribus,  1.  38. 

■  Cod.  de  libéral!  causa.  •  Gardes  des  Foires  éa 
Ordonnances  de  Charles  VI,  de  l'an  1413,  art.  175, 
176.  Gardes  et  Sergens,  arl.  237. 
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.  NoTAtREs  Gardes-KOTEs.  Qui  ont  été  instituez 
par  )e  Roy  Henry  III,  en  l'an  1575,  et  depuis  par  luy 
supprimez  en  l'an  1578.  par  autre  Edit  veriflé  en 
Parlement  à  Paris,  et  derechef  érigez  dans  la  suite; 
et  dont  les  Offices  ont  été  vendus  en  domaine  et  à 
rachat  perpétuel.  •  Figuiil  leges  prelio,  atque  refi- 

•  gunt,  utVarius,  Virgiliusque  dixerunt.  •  Quel- 
ques-uns estiment  que  les  Noies,  Scliedes,  Proto- 
coles et  Registres  des  Notaires  appartiennent  au 
Roy,  pour  être  vendus  au  dernier  enchérisseur,  et 
à  luy  livrez  par  inventaire,  pour  les  grossoyer  et 
expédier.  Ce  qui  auroit  quelque  apparence,  si  le 
Roy  ne  vendoit  point  les  Oflîces  de  Notaires  et 
Tabellions. 

Gardien.  Troyes ,  art.  20  ;  Chaumont .  art.  11  ; 
Reims,  art.  C9, 112;  Laon.  art.  202;  Grand  Perche, 
art.  1C9  et  suivans  ;  Chasteau-neuf,  art.  135  ;  Char- 
ires,  art.  104  ;  Dreux,  art.  104  ;  Blois,  art.  5  et  sui- 
vans; Sedan,  art.  153;  Montargis,  chap.  1,  art.  26, 
27, 29,  30,  33,  34,  37.  Par  lequel  art.  34,  est  dit  les 
gardiens  être  père,  mère,  ayeul,  aycule,  et  autres 
ascendans:  et  les  baillistresétre  la  mère  el  ayeule 
qui  se  remarient  et  les  parents  collatéraux,  et 
l'ayeule  trouvée  remariée.  Par  quoy  la  garde  est 
des  ascendans,  le  bail  des  collatéraux,  et  des  mère 
et  ayeule  qui  ont  contracté  secondes  nopces.  Tel- 
lement qu'en  ce  cas  leur  garde  se  tourne  en  Ijail 
en  noblesse.  Telle  est  aussi  la  Coutume  d'Orléans, 
chap.  1,  art.  28  et  suivans.  L'Auteur  du  grand 
Coul.,  liv.  2,  chap.  41,  écrit  que  la  garde  appartient 
aux  ascendants,  et  le  bail  aux  collatéraux.  'Voyez 

Gardien  F.T  Garde  .NOBLE  b'Ekfants.  Melun,  art. 
284  et  suivans  ;  Sens,  art.  155  et  suivans  ;  Senlis, 
art.  152  et  suivans  ;  Clermont,  art  170  ;  Valois,  art. 
67  et  suivans;  Vitry,  art.  63;  Paris,  art.  265  et  sui- 
vans ;  Meaux,  art.  I4A  ;  Melun,  art.  32,  45  ;  Estam- 
pes, art.  20,  89  ;  Montforl,  art.  27,  30;  Mante,  art. 
21;  Troyes.  art.  17;  Chaumont,  art.  11;  Chalons, 
art,  10;  Reims,  art.  330;  Montargis,  chap.  1,  art. 
33;  Orléans,  chap.  I,  art.  29;  Chasteauneuf,  art. 
43;  Chartres,  art.  41  ;  Dreux,  art.  30;  Sedan,  an. 
149,  150,  151  ;  Berri,  lit.  1,  art.  27;  Dourdan,  art. 
33, 124  et  suivans;  Calais,  art.  138;  Bar,  art.  66, 
67,  68.  69.  Qui  estd'enfans  nobles,  à  la  différence 
de  la  garde  qui  est  des  roturiers,  et  est  la  garde  et 
administration  tant  de  ses  enTans  mineurs  que  de 
leurs  biens.  Bretagne,  art.  73,  506,  516,  535.  Par 
laquelle  Coutume,  art.  500  et  534.  le  père  est  ap- 
pelle Garde  naturel  de  ses  enfans.  Et  par  la  Cou- 
tume de  Normandie,  chap.  33,  le  Seigneur  feudal  a 
la  garde  des  orphelins,  ses  vassaux,  et  de  leurs 
(iefs  tenus  de  luy  en  hommage,  et  en  fait  les  fruits 
siens  jusques  à  ce  qu'ils  soient  âgez  de  vingt  ans: 
■  Dt  et  morihus  Scotorum,  testé  Hectore  Boëlio, 

•  lib.  11, 17,  et  conlinetur  libre  secundo,  cap.  4, 

•  libelli  qui  inscribitur  Lillelons  tenures.  •  Sou- 
vent le  Boy  fait  don  de  la  garde  noble  des  mineurs 
ses  vassaux.  Gardien  noble.  Mante,  art.  35,  178  et 
suivans:  Par  laquelle  Coutume  la  garde  appartient 
i  père,  mère,  ou  autre  ascendant  ep  ligne  directe, 
et  les  gardiens  s'entendent  pour  le  i^ard   des 
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enfans  mineurs  nobles,  et  de  leurs  héritages  tenus 
en  fief.  Proprement  la  garde  est  des  descendans,  el 
appartient  aux  ascendans.  Gardien  noble  ou  Bour- 
geois. Paris,  art.  46,  267,  269. 

Gardien  Noble,  Bourgeois  ou  Rotlrier.  Reims, 
art.  331,  333;  Dourdan,  art.  120.  Femme  noble 
Gardienne  de  ses  enfans.  Melun,  art.  242. 

Gardien  DE  BIENS.  Melun,  art.  315,  316,  ou  de 
meubles.  Rerri,  lit.  9,  art.  18.  où  il  s'appelle  aussi 
Gardien  de  Justice.  —  C'est  un  dépositaire  de  biens 
meubles  pris  par  exécution  sur  le  débiteur  ou  con- 
damné. 

*Garenne  a  eai;e.  Perche,  art,  19.  Voyez  le  mol 
suivant. 

Garenne  Jurée.  Mcaux,  art.  211,  212.  Droit  de 
Garenne.  Hesdin,  au  titre  des  Droits  du  Comte 
d'Artois.  —  Qui  est  deffenduë.  et  en  laquelle  on  ne 
peut  aller  chasser  sans  danger  de  Justice.  .  Jure 

•  Romano  in  aliéna  sylva  venarilicetsecundùmjus 

■  genlium,  ul  et  in  alieno  agro  aucupari,  ni  domi^ 
-  nus  prohibeat,  1.  3,  D.  de  acquir.  rerum  dominio 

•  I.  13,  par.  ult.  de  injuriis.  Cujacius  doctor  meus, 

■  lib.  4,  Observai,  cap.  2.  Sic  et  in  llumine  publiée 

•  piscari  licet.  1.  45,  de  acquir.  rerum  domin.  1.  7, 

■  de  diversis  temp.  At  in  Gallia  multis  locis  jus 

•  piscationis  ademptum  est  populo,  et  concessum  est 

>  lisco,  vel  domino  vel  privalis.  ■>  Les  rivières  sont 
garennées:  Il  y  agarenne  d'eauë,  comme  de  terre, 
l)ois  ou  forest. 

•  Warenna,  dit  Corvel.  provenit  à  gallico  garenne 

•  id  est  vivarium.  IIxc  apud  nos  signiOcat  potes- 

■  tatem,  vel  charlk  regià  vel  prœscriptiooe  obten- 

•  tam,  venandisibi  cunieulos  aul  lepores,  veletiam 

■  aucupaodi  phasianos  et  perdices  intra  limites 
»  feudi  sui.  •  (Voyez  Archaux.  Joignez  Coquille 
dans  ses  Instil.  du  Droit  françois,chap.  de  plusieurs 
droits  Seigneuriau.1:,  lom.  2,  de  l'Edition  de  1666, 
pag.  53,  liv.  27.)  En  plusieurs  lieux  de  l'Allemagne 
la  Garenne  est  un  retranchement  fait  dans  une 
rivière.  Selon  Frischius  *  in  supplemento  Speidelio- 

•  Besoldiano.  In  lluminibus  munimenta  siveclaus- 
<  tra  dicuntur  Wacliren  à  tuendo;  item  tamme, 
'  cujusmodi  aggeres  muiti  sunt  in  Sala  Thuringiae 

>  flumine  aquam  in  molindina  coarctanles.  •  (Vide 
loan.  Gryphiand.  de  insul.  cap.  29,  n.  19  et  20.)  — 
H.  Bohésurl'art.  212,  de  la  Coutume  de  Heaux,  est 
d'avis  que  la  Garenne  est  appellée  jurée  parce 
qu'elle  est  en  la  garde  de  justice,  de  même  que  les 
Bourgeois  jurez  dont  il  est  fait  mention  dans  quel- 
ques Coutumes.  Hais  la  vérité  est  que  les  Garennes 
qui  sont  en  la  garde  de  justice  sont  appeltéesjuré<es: 
parce  qu'elles  sont  gardées  par  des  forestiers  j u rez, 
comme  il  se  void  dans  l'article  27,  des  lois  de  'Thi- 
bault Comte  de  Champagne.  •  Encore  l'use  l'en  en 
Champagne  gue  se  aucuns  homs  a  aucuns  forez  ou 
bois  dont  la  justice  ou  Seignorie  soil  Dée,  et  il  y  a 
forestiers  jurez  et  établis  etc.  ■ 

Garendle.  Peronne ,  art.  244.    ■    Auctoritas 

•  tabellx  emptionis  et  auctoritatis,  apud  Senecam 

■  conlrovers.  lib.  7,  de  el  alios  Auclores.  ■ 
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Garent,  Garenti,  Garentie.  Paris,  art.  72  ; 
Lisle,  art.  141, 142,  144;  Hainaut,  chap.  69,  92,  93; 
Monlargis,  cliap.  20,  art.  5,  chap.  21,  art.  7  ;  Orléans, 
art.  377  ;  Auvergne,  ch.  24,  art.  3  ;  Melun,  art.  319  ; 
Lodunois,  chap. 27,  arl.  18, 19 ;  Blois,  art.  39  ;  Sedan, 
art.  270  ;  Bretagne,  tit.  7  ;  Berri,  lit.  20,  art.  5  ;  Solle, 
tit.  32,  article  5,  6,  7;  Dourdan,  article  54  ;  Anjou, 
art.  146,  211,  417,  507;  I^  Haine,  art.  161, 188,430, 
502;  Normandie,  chap.  19,  50;  Cambray,  tit.  25, 
art.  51  ;  Bearn,  tit.  23,  art.  6,  8,  tit-  42,  art.  2,  3; 
Lorraine,  tit.  16,  arl.  19,  tit.  17,  art.  4.  El  en  l'Edit 
de  Fan  1539,  art.  18, 19,  20,  21,  et  de  Charles  VII, 
de  Tan  1453,  art.  65.  «  Ne  dixeris  magno  temporis 
«  impendio  quseri  supervacua  :  aliud  est  hujus 
«  collectionis  finis  et  usus  ;  itaque  et  quse  sequun- 
«  tur  operose,  nec  sine  molestia  collecta  sunt.  » 

Appellera  Garent.  Anjou,  art.  211;  Le  Maine, 
art.  226,  435. 

Clamer  Garent.  Bretagne,  art.  145. 

Défaillir  de  Garent,  ou  défaut  de  Garantie. 
Melun,  art.  175;  Estampes,  arl.  67;  Mont-fort, 
art.  67  ;  Mante,  art.  62;  Clermonl,  art.  39;  Valois, 
art.  165  ;  Dourdan,  art.  54. 

Garent  QUI  DEFAUT.  Grand  Perche,  art.  207.  «  Cùm 
«  res  sine  auctore  possidetur.  •  Refuser  la  garendie  : 
•  defugere  auctorilatem  l.  39,  §.  ult.  de  Evictio. 
«  1. 139,  de  verbor.  oblig.  » 

Délai  de  Garent.  Ponthieu,  arl.  168, 174.  Retour 
et  Garent.  Mons,  chap.  15, 19.  «  Le  Garen/ est  nobis 
auctor,  quem  veleresfundum  appellabant,  Paulus 
ex  Festo,  ut  vendilor  emptori,  locator  conduc- 
tori ,  qui  tenetur  de  evictione  :  is  est  quem 
auctoreiu  laudamus  ut  liti  subsistât,  adsit  causse, 
adsislat  et  defensioneiu  suscipiat:  Nec  enim 
polest  defugere  auctorilatem,  si  ei  denunciatum 
est  ut  adsit  causse,  ut  liti  subsistai.  Dequadenun- 
tiatione  agitur  in  1.  29,  §  ult.  1.  53,  §  ult.  1.  55,  § 
ult.  1.  56,  §  penull.  1.  63.  Dig.  de  Eviclionib.  1.  7, 
14,  23.  Cod.  eodem.  1. 85,  §  in  solidum,  1. 139,  de 
verb.  obligat.  l.  75.  de  Procurator.  et  passim.  At 
verô  Qui  secundus  auctor  in  1.  4,  D.  de  éviction, 
is  in  Justiniani  Novella  4,  et  edicto  septimo,  et  in 
veteri  Gloss.  appellatur  eBeaimijSy  quem  Julianus 
et  velus  iaterpres  vocant  venditionis  confirma- 
torem  :  Nam  spondet  pro  venditore  eviclionis 
nomine,  apud  PoUucem  libro  8.  Auctor  primus 
est  vendilor  ipse.  Secundus  auctor  est  fidejussor 
emptionis  et  eviclionis,  de  quo  in  l.  22,  40,  41,  § 
ult.  1.  51,  §  ult.  de  Eviclionib.  1.  7,  18,  24.  Cod. 
eod.  1. 15,  Dig.  de  dol.  exceptio.  1.  pen.  Dig.  de 

Kericulo  et  commodo  rei  vend.  Sic  m  1.  penult. 
ig.  de  pignorib.  »  Le  Garent  est  celuy  qui  est 
appelle  en  Cour  pour  défendre  la  chose  dont  on 
plaide.  Normandie  chap.  95.  «  Warendator,  Vua- 
renda  in  Speculo  Saxonico  ne  pelas  eu  m  Perionio 
originem  à  verbo  Cai;^r^:  ineplissima  est  voca- 
buli  notatio.  » 

Garent  formel.  Nivernois,  tit.  32,  art.  53;  Bour' 
bonnois,  art.  146;  Auvergne,  chap.  24,  art.  63,  61  ; 
La  Marche,  art.  404.  Garieur  formel.  S.  Jean  d'An- 


geli,  art.  115.  Lequel  prend  entièrement  et  absolu- 
ment le  Garentage  de  la  cause  pour  un  demandeur 
ou  défendeur,  et  les  met  hors  de  cause  :  «  Cùm  fit 
«  novalio  in  judicio,  mutata  persona  rei  vel  acto- 
«  ris,  »  à  la  différence  de  celuy  qui  a  été  appelle  ou 
sommé  en  cause,  et  y  est  demeuré  joint  seulement. 
Au  Stile  du  pays  de  Normandie,  le  Garend  absolu^ 
est  celuy  qui  délivre  de  la  cause  :  El  le  Garend  con- 
tributeur  qui  prend  la  garentie  pour  partie,  et  non 
pour  le  tout. 

Qur  tire  â  Garent,  et  Garent  n'a,  sa  cause 
perdue  il  a.  Par  l'ancien  Stile  d'aucunes  Cours  et 
Jurisdictions  de  ce  Royaume.  «  Reus  auctore  laudalo 
«  caiisa  cadebat,  si  ab  eo  non  defenderetur,  lametsi 
«  judicium  suscipere  vellet:  quod  jus  sublatum 
«  est  Senalusconsullis,  etiam  adnolanle  Chopino 
«  Causidico  perilo  Juris.  » 

Le  sang  est  le  Garent.  De  Thomme  qui  se  plaint 
en  Justice  d'avoir  été  navré  à  tort. 

Tirer  a  Garent.  Anjou,  art.  420;  Loudunois, 
chap.  27,  arl.  14.  (*  V.  Garentir.) 

Garentaye.  Tours,  arl.  125  ;  Lodunois,  chap.  12, 
art.  6,  chap.  27,  arl.  25;  La  Marche,  arl.  259; 
Bretagne,  art.  142.  (*V.  Garendie.) 

Garentage  et  défense.  Lodunois,  chap.  27, 
art.  14.  • 

Prendre  en  Garentage.  Le  Maine,  art.  435; 
Anjou,  art.  420.  (V.  cy- après  Garentir.) 

Garentie  de  fait,  ou  Garentie  de  droit.  Lor- 
raine, lit.  12,  art.  9,  10,  quand  on  est  receu  à  resti- 
tuer le  prix  et  à  payer  les  dommages  et  intérêts  à 
faute  de  pouvoir  garentir  précisément. 

Chose  Garentie.  Tours,  art.  126, 136. 

Instrument  Garentigioné.  Bayonne,  tit.  16,  par 
lequel  aucun  est  obligé  en  Rolat,  tellement  qu'il 
peut  être  exécuté  par  corps  et  en  ses  biens,  une 
exécution  et  coerction  non  cessant  pour  Vautre. 
Celuy- là  est  obligé  en  Aorolat  qui  s'est  soumis  à  la 
rigueur  de  la  Cour  du  Bailly,  comme  dit  la  Coutume 
de  la  Bourt,  tit.  14,  art.  6.  •  Pragmalicis  Ilalise 
«  instrumentum  Garentigiatum  est  publicum  Tabel- 
«  lionis  instrumentum,  quod  habet  paratam  execu- 
«  tionem  in  debitorem  quasi  confessum  et  condem- 
«  natum.  « 

Garentiment.  Solle,  tit.  32,  art.  2.  {"  V.  Ca- 
rendie,) 

Garentir.  Lille,  art.  52;  Hainaut,  chap.  76; 
Tours,  art.  97,  125,  128,  131  ;  Lodunois,  chap.  8, 
art.  6,  chap.  27,  art.  9, 19,  20,  21,  ch.  29,  art.  2, 
chap.  27,  art.  10,  25;  Sedan,  arl.  118;  Anjou, 
art.  201,  202,  211,  262,  264,  427;  Normandie, 
chap.  50  ;  Le  Maine,  art.  442  ;  Chasleau-neur,  art.  83  ; 
Chartres,  arl.  74  ;  Blois,  art.  61,  62;  Bretagne,  au 
tit.  7.  «  Est  liti  subsislere,  defensionem  suscipere  : 
«  hac  enim  anliqua  Germanorum  voce,  Guarent^ 
•  significatur  auclor  qui  de  evictione  tenetur,  qui 
«  evictionem  prasslat.  Cujacius  Jurisprudenliae 
«  culmen,  ad  tit.  38,  lib.  4,  Feudorum,  Guarentare 
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>  vel  Guareotisare,  est  defensorem  se  proUteri  et 
•I  causam  suscipere.  ■ 

Garentir  EN,  ousovs  somhomage.  Anjou,  art. SOI, 
232;  Le  Maine,  art.  216,  249.  Garentir  de  foy  et 
homage.  Le  Maine,  art.  280,  282;  Anjou,  art.  262, 
264.  Garektib  en  parage ,  ouïe  Parage.  Tours, 
art.  97,  128,  131  ;  Le  Maine,  art.  228  et  suivans. 
Lodunois,  Cliap.  8,  art.  6,  ctiap.  27,  art.  9,  19,  20, 
21,  chap.  29,  art.  2  ;  Btois,  art.  G9  et  suivans.  Parage 
etGarentage  en  la  Coutume  de  Blois,  au  même 
lieu.  (Voyez  le  moiParage.)  —  La  guranlie  en  franc 
parage  est  une  espèce  de  jeu  de  fleTqui  a  seulement 
lieu  dans  le  cas  de  succession  :  car  suivant  l'article 
107,  de  la  Coutume  de  Poitou.  •  Parage  vient  par 
succession  et  lignage,  et  le  part  prenant  et  part 
mêlant  vient  par  convention  et  longue  usance.  etc. 
—  En  Anjou,  Maine,  Touraine  et  Lodunois,  le  vassal 
ae  peut  se  jouer,  par  donation,  vente  ou  autre 
cotttract,  que  du  tiers  de  son  fief;  c'est-à-dire  que 
le  vassal,  dans  ces  Coutumes,  ne  peut  porter  la 
Toy  et  hommage  tant  pour  ce  qu'il  retient  de 
son  lief,  que  pour  ce  qu'il  en  aliène  par  vente  ou 
donation,  à  moins  que  ce  qu'il  aliène  de  son  Hef 
n'en  excède  pas  le  tiers,  et  qu'il  retienne  sur  la 
partie  dont  il  dispose  ainsi,  ta  Toy  et  hommage  ou 
quelque  devoir  annuel.  En  sorte  que  s'il  aliène 
plus  du  tiers  de  son  fief,  soil  avec  rétention  de 
devoir  soit  sans  rétention,  il  y  a  depié  de  fief: 
c'est-â-dire  que  le  fief  dépiecé  et  démembré,  et  que 
la  partie  aliénée  qui  ne  peut  plus  dire  garentie 
sous  l'hommage  du  vassal  qui  l'a  donnée  ou  vendue, 
est  tenue,  immédiatement  du  Seigneur  suzerain. 
(Voyez  les  articles  201,  202  el203,  de  ta  Coutume 
d'Anjou  avec  la  Conferencede  du  Pineau.)  —Comme 
dans  ces  Coutumes  un  vassal  ae  peut  garentir  sous 
son  hommage  que  le  seul  tiers  de  son  fief;  afin  que 
dans  te  cas  de  succession  les  Tiefs  ou  héritages 
nobles  fussent  conservez  entiers  par  rapport  aux 
Seigneurs  dominants  dont  ils  relèvent,  on  y  a 
introduit  que  ces  héritages  seroient  partagez  entre 
les  alnez  et  les  puinez  par  les  deux  parts  et  par  le 
tiers:  c'est  à  dire  qu'on  y  a  établi  ^ue  les  alnez 
auroient  avec  leur  préciput  les  deux  tiers  des  fiefs, 
et  tous  les  puinez  ensemble  fils  ou  filles  l'autre 
tiers,  et  que  les  alnez  en  faisant  seuls  les  devoirs 
au  Seigneurs  suzerains  pour  tous  les  fiefs,  garanti- 
roient  aussi  sous  leur  foy  et  hommage  tous  leurs 
puisnez.  —  Lorsque  le  vassal  dans  ces  Coutumes 
aliène  le  tiers  de  son  fief  avec  reserve  de  garantir 
ce  tiers  qu'il  aliène  sous  sa  foy:  On  a  remarqué 
que  cette  reserve  est  nulle,  et  que  l'hommage  de  ce 
tiers  est  dévolu  au  Seigneur  suzerain  par  depié  de 

?ef,  à  moins  que  le  vassal  n'ait  retenu  dessus  ou 
hommage  ou  quelque  devoir  annuel  —  Il  n'en  est 
pas  de  même  dans  le  cas  de  partage  des  successions 
par  les  deux  parts  et  par  le  tiers  ;  l'aisné  qui  est 
obligé  de  garantir  le  tiers  de  ses  puisnez  sous  son 
horomage,  n'ayant  aucun  droit  sur  ce  tiers:  d'où 
cette  tenure  des  puisnez ,  qui  ne  doivent  à  leur 
aisné  tant  qu'il  est  obligé  de  les  garantir  sous  son 
hommage  aucun  devoir  pour  ce  tiers,  a  été  appellée 
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avec  raison  tenure  en  parage  :  parce  que  tant  que 
cette  garantie  dure,  ils  tiennent  leur  tiers  en  parité 
avec  leur  aisné,  et  aux  mêmes  conditions,  honneurs 
et  prérogatives  que  luy.  Ce  qui  reçoit  néanmoins 
une  exception  à  l'égard  des  partages  des  Baronnies, 
Comtez  et  Vicomtez ,  les  puisnez  des  Comtes , 
Vicomtes  et  Barons,  quoique  garantis  sous  l'bom- 
mage  de  leur  aîné,  n'étant  pas  pairs  avec  luy, 
parce  que  le  titre  de  Comte,  Vicomte  et  Baron 
résidant  uniquement  en  la  personne  de  l'aisné,  ils 
ne  tiennent  pas  leur  tiers  si  noblement  que  luy. 
(Voyez  l'article  129  et  130  de  la  Coutume  de  Tou- 
raine elc.)  —  Tant  que  le  vassal  qui  s'est  réservé  de 
garantir  sous  sa  foy  le  tiers  de  son  fief  qu'il  a 
aliéné,  conserve  en  entier  les  deux  autres  tiers 
qu'il  possède:  comme  le  fief  n'est  pas  réputé 
depiecé,  la  garantie  qu'il  s'est  réservée  dure  tou- 
jours; et  au  contraire  celte  garantie  cesse,  et 
l'hommage  du  liers  est  aussitôt  dévolu  au  Seigneur 
suzerain  par  dépie  de  fief  dés  le  moment  qu'il  a 
aliéné  par  vente  ou  donation  la  moindre  partie  de 
ses  deux  tiers,  ainsi  qu'il  est  décidé  par  l'article 
203  de  la  Coutume  d'Anjou,  et  le  218  de  la  Coutume 
du  Maine. 

Il  en  est  de  même  de  l'aisné,  s'il  dispose  par 
vente  ou  donation  de  la  moindre  partie  de  ses  deux 
tiers  :  car  dés  le  moment  qu'il  en  a  disposé  ainsi , 
le  parage  est  fini,  le  fief  est  depiecé,  et  l'hommage 
tant  du  tiers  des  puinez  que  de  ce  que  l'ainé  a 
aliéné,  est  dévolu  par  depié  de  fief  au  Seigneur 
suzerain.  (Voyez  Pallu  sur  l'article  264,  pag.  442,  de 
la  Coutume  de  Touraine.)  —  Mais  quand  même 
l'ainé  conserveroit  toujours  en  entier  ses  deux 
tiers,  on  a  jugé  à  propos  que  le  parage  fînist  en 
trois  autres  manières  exprimées  dans  l'article  126 
de  la  Coutume  de  Touraine.  — La  première  quand 
celuy  qui  tient  le  fief  est  éloigné  des  parageaux  du 
quatrième  au  cinquième  degré  de  parenté.  —  La 
seconde  quand  le  tiers  garanti  est  transporté  par  les 
parageaux  à  des  étrangers.  —  Et  la  troisième 
quand  les  parageaux  sans  sommer  le  parageur, 
ont  fait  hommage  au  Seigneur  suzerain  :  mais  dans 
ces  trois  cas  les  puisnez  qui  cessent  d'être  pairs 
avec  leur  aisné  relèvent  de  luy  et  non  du  Seigneur 
suzerain,  parce  qu'irn'y  a  pas  de  depié  de  fief.  -~ 
On  a  dit  cy-dessus  que  le  parage  finit  de  la  part  de 
l'aisné  toutes  les  fois  qu'il  diminue  ses  deux  tiers 
par  vente,  donation  ou  autre  contracl  semblable, 
ainsi  dans  le  cas  de  succession,  ces  deux  tiers  peu- 
vent être  subdivisez  entre  cohéritiers,  sans  qu'il  j 
ait  depié  de  fief,  pourvu  néanmoins  que  ces  deux 
tiers  soient  subdivisez  eatr'eux  par  les  deux  paris 
et  par  le  tieft  suivant  l'article  3,  du  chapitre  12  de 
la  Coutume  du  Loudunois,  qui  décide  très- bien  que 
depj^  de /îe/' n'a  point  de  lieu  en  partage  de  droit 
successif  par  les  deux  parts  et  par  le  tiers  de  droit 
successif.  —  Dans  l'ancienne  et  dans  la  nouvelle 
Coutume  de  Touraine,  parce  que  l'ainée  des  filles 
nobles  ou  des  roturières  héritières  de  fiefs  échus 
en  tierce  foy,  qui  partage  avec  ses  sœurs  les  suc- 
cessions par  têtes  à  l'exceptloa  de  son  seul  préi^- 
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fut,  les  garantit  néanmoins  en  parage  suivant 
article  273  et  298,  ce  qui  est  contre  toutes  les 
règles  des  parages  et  très  pernicieux  aux  Seigneurs 
suzerains:  sans  parler  dans  l'article  120,  de  par- 
tage de  droit  successif  par  les  deux  parts  et  par  le 
tiers,  on  y  a  dit  seulement  que  depié  de  fief  n'a 
point  de  lieu  en  partage  fait  de  droit  successif,  et 
comme  une  mauvaise  extension  donne  toujours  lieu 
à  une  autre  plus  mauvaise.  Pallu  sur  ce  môme 
article  page  137,  remarque  qu'il  a  élé  jugé  à  Tours, 
qu'en  partage  de  droit  successif  quoy  qu'également 
fait  entre  roturiers  pour  la  première  fois,  il  n'y  a 
pas  de  depié  de  (lef,  et  qu'il  n'y  en  a  point  aussi  en 
partage  de  communaulë  entre  te  survivant  d'un 
des  conjoints  et  les  héritiers  de  l'autre  conjoint 
decedé:  ce  qui  est  une  erreur  intolérable,  parce 
que  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  cas,  il  faut 
absolument  qu'il  y  ait  franc  parage  avec  garantie 
sous  hommage,  ou  qu'il  y  ait  depié  de  fief.  Or  dans 
les  partages  qui  se  font  par  égales  portions  d'une 
communauté  et  dans  ceux  qui  se  font  également  et 
par  léles  entre  roturiers  pour  la  première  fois;  il 
n'y  a  point  de  parage  avec  garantie  sous  hommage, 
et  par  conséquent  il  faut  nécessairement  dire  que 
dans  ces  sortes  de  partages  il  y  a  toujours  depié  de 
fief.  Ce  qu'on  traite  plus  au  long  dans  le  Commen- 
taire qu'on  espère  donner  quelque  jour  sur  la  Cou- 
tume du  Loudunois,  que  Loyseau  appelle  avec 
raison  une  des  plus  belles  Coutumes  de  France. 
Touchant  les  partages  entre  roturiers.  (Voyez  l'ar- 
ticle 297  ,  de  la  Coutume  de  Touraine  ,  et  voyez  cy- 
a^ivés  parage,  et  Garir  en  parage.) 

'Garcntir  de  profit  de  rachat.  Ctiasteauneuf, 
art.  2  et  26;  Chartres,  art.  2.  —  Quand  le  frère 
aine  relient  et  porte  la  foy  des  fiefs  venus  de  père 
ou  de  mère,  ayeul  ou  ayeule  pour  ses  puisnez,  les- 
quels tiennent  de  luy  leurs  portions  sans  lui  payer 
aucun  rachat,  ny  au  Seigneur  feudal,  c'est  porter 
la  foy  et  Garentie.  Chasteau-ncuf,  art.  3;  Chartres, 
arl.  3.  (V.  Fief  bourcier.) 

Garentissement.  Anjou,  art.  427;  Le  Haine, 
art.  442.  CV.  Carendie.) 

Garentissenr.  Uainaut,  chap.  93,  au  livre  de 
l'Etablissement  pour  les  plaids  des  Prevosis  de 
Paris  et  d'Orléans.  "Voyez. 

Garieur.  Poitou,  art.  94,  95;  S.  Jean  d'Angeli, 
art.  115.  Et  en  la  Coutume  locale  de  S.  Sever,  tit.l, 
art.  19,  20,  de  la  Bourt,  Ut.  18,  art.  6,  7,  8, 9.  ("Voy. 
Garent.) 

'Appeller  a  Garieur.  Poitou,  art.  94.  C'est  ap- 
peller  à  garand.  (Voyez  la  Coutume  de  la  Bourt,  tit. 
18,  art.  6.) 

Gariment.  Lodunois,  chap.  20,  art.  5;  Poitou, 
art.  94,  95. 136  ;  Angoumoia,  art.  20  ;  S.  Jean  d'An- 
geli, art.  22  ;  La  Bourt,  tit.  17.  art.  2,  tit.  18,  art.  2. 
('V.  Garendies.) 

Tenir  EN  Gariment.  Poitou ,  art.  94,  95,  136; 
Angoumois,  art.  20;  S.  Jean  d'Angely,  art.  22.  — 
Quand  l'on  tient  partie  du  fief  autrement  que  par 
succession,  mais  par  convenance,  pour  ea  payer 
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quelque  devoir  noble  et  non  roturier.  C'est  autre 
chose  de  tenir  en  parage,  ou  comme  par  prenant, 
par  mettant,  ou  par  hommage  lige  ou  plein. 

11  y  a  Gariment  quand  celuy  qui  est  Seigneur 
d'un  fief  en  transporte  une  partie  à  un  étranger, 
avec  promesse  de  garantir  sous  son  hommage  la 
partie  aliénée.  Celuy  qui  a  ainsi  acquis  la  partie  du 
fief  doit  contril)uer  aux  charges,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  une  convention  contraire.  Mais  la  promesse 
faite  par  le  vendeur  de  garantir  n'est  que  person- 
nelle, de  sorte  que  s'il  aliène  ce  qu'il  a  retenu  du 
fief,  et  s'il  cesse  ainsi  d'être  en  hommage,  l'acqué- 
reur n'est  plus  garanti,  et  il  n'a  plus  que  son 
recours  contre  son  vendeur  pour  ses  dommages  eï 
inlerels.  (Voyez  Vigier  sur  l'article  20  de  la  Coutume 
d'Angoumois,  n.  i,  p.  58.) 

*Gaplr  EN  pAiiAGE.  Dans  les  Etablissemens  de 
S.  Loiiis,  liv.  1,  chap.  141.  C'est  garantir  en  parage, 
de  là  est  venu  le  mot  françois  guérir  :  car  guérir 
un  homme  de  son  mal  n'est  autre  chose  que  l'en 
garentir.  Ce  qui  avoit  déjà  élé  observé  par  M.  Case- 
neuve.  (Voyez  au  mot  Garantir.) 

Garlaude,  ou  ciiappel  d'argent.  En  quelques 
Coutumes  locales  du  pays  d'Auvergne,  qui  est  dû  à 
la  veuve  par  les  héritiers  du  défunt  son  mary,  et 
doit  être  de  la  valeur  du  lit  nuptial.  (Voyez  Chappet 
de  roses.) 

Garnir  la  main  de  Justice.  Delà  somme  ou  de 
meubles,  et  garnison  de  main,  quand  un  débiteur 
lors  que  les  commandemens  luy  sont  faits  de  payer 
par  un  Sergent,  fournit  la  somme  qu'il  doit,  ou 
baille  meubles  exploitables,  ou  qu'il  paye  provision 
après  la  schedule  reconnue.  Berri,  tit.  9,  art.  I,  SS 
et  suivans  et  49  ;  Bayonne,  tit.  18.  art.  5  ;  Bretagne, 
art.  165  et  ailleurs  :  et  en  l'Edit  de  Charles  VI  de 
l'an  1384,  de  Charles  vm  de  l'an  1493,  art.  54. 
('Voyez  l'article  181  de  la  Coutume  d'Anjou,  avec  la 
Note  de  du  Pineau.) 

Gastier.  Auvergne,  chap.  3],  art.  69,  et  en  la 
Coutume  locale  des  Chastellenies  de  Mirefieur,  de 
Coppel,  et  autres  du  pays  d'Auvergne.  C'est  celuy 
qui  est  commis  par  Justice  à  la  nomination  et 
requeste  des  habitans  du  lieu,  pour  la  garde  des 
fruits  de  leurs  héritages,  afin  qu'ils  ne  soient  gfttez 
et  endommagiez  par  le  bestail  ou  par  les  personnes. 
Comme  aussi  en  l'Edit  du  Roy  Henry  II  de  l'an  1559, 
art.  5,  les  Gastiers  sont  conjoints  aux  Messiert  et 
gardes  commis  pour  la  conservation  des  vignes  et 
autres  fruits.  Matière  de  Gastis.  Angoumois,  art.  34, 
quand  les  bestes  d'autruy  sont  trouvées  en  dom- 
mage. 

Gaudence.  Bourdelols,  art.  101.  C'est  la  jouis- 
sance d'un  héritage  baillé  à  toilage  de  neuf  à  neuf 
ans,  et  k  perpétuité.  C'est  une  espèce  d'albergation, 
ou  d'emphiteose. 

Parce  qu'il  y  a  du  plaisir  à  posséder  tranquille- 
ment une  chose,  du  mot  latin  gaudere,  on  a  fait 
jouir  ;  de  gaudere,  on  a  fait  aussi  gaudentia,  et  de 
gaudentia  on  a  fait  gaudence  et  jouissance.  Le  mot 
gaudentia  pour  jouissance  se  trouve  dans  l'article 
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suivant  des  anciennes  décisions  latines  sur  le  fait 
des  amortissemens  et  des  francs-fiefs.  •  Proelerea  si 
«  aliquœ  gentes  Ecclesiasticaî,  sicut  aliquae  in  juris- 
«  diclione  sanctœ  Genovefaî  comraorantes,  posses- 
«  siones  aliquas  acquisiverunt ,  quibus  per  hoc 
«  annum  et  diem  gavisi  fuerunt  absque  quod  per 
«  Abbalem  sancla3  Genovefœ  de  prœdiclis  posses- 
«  sienibus  non  admorlisalis  compulsi  fuerint 
«  vacuare  manus.  Praelibatns  Abbas  à  prœdiclis 

•  genlibus.  Ecclesiaslicis  pro  tolerantia  gaudenliaî 
«  praelibalaï  financiam  requirerenon  poterit;  nam 
«  lapso  anno  financia  prœdicta,  et  facere  compul- 
«  siones  supra  dictas  Begi  pertinebit  etc.  > 

*Gavenne.  Monstrelet,  vol.  premier,  chap.  143. 

*  I^  Duc  de  Bourgogne  à  cause  de  sa  Comté  de 
Flandres  ,  est  gardien  de  toutes  les  Eglises  de 
Cambray  hereditablement  et  à  toujours,  et  pour 
ladite  garde  prend  chacun  an  pardurablement 
certaine  quantité  de  grain  sur  les  Terres  et  Seigneu- 
ries desdiles  Eglises  on  pays  de  Cambresis,  et  se 
nomme  icelle  Seigneurie  appartenant  audit  Comte 
de  Flandres;  La  Gavenne  de  Cambresis.  »  (Voyez 
Altesseram  de  Ducibus  et  Comitibus,  liv.  2,  cap.  6, 
page  81.) 

*Gauge.  Bourdeaux,  art.  115.  (Voyez  le  mot 

Gealloye,) 

*Gaugier  et  mesurer.  Ilainault,  ch.  105,  à  la  fin. 

Gayver,  ou  cuesver.  Signifie  délaisser.  (Voyez 
Guesver.) 

Choses  Gayves.  Normandie,  chap.  19,  et  en  la 
chartre  aux  Normands.  Sont  espaves  et  choses 
égarées  et  adirées,  qu'aucun  ne  reclame  siennes  : 
«  veluti  animalia  aberrantia,  licet  non  habeantur 
«  pro  dereliclo.  • 

Dans  l'ancienne* et  dans  la  nouvelle  Coutume  de 
Normandie,  chap.  19,  art.  604,  les  choses  •  guaives 
sont  choses  (égarées  et  abandonnées)  qui  ne  sont 
appropriées  à  aucun  usage  d*homme  ny  reclamées 
par  aucun.  »  Ces  choses  doivent  être  gardées  pen- 
dant un  an  et  un  jour,  et  rendues  à  ceux  qui  font 
preuve  qu'elles  leur  appartiennent,  et  après  Tan  et 
jour,  elles  appartiennent  au  Roy,  ou  aux  Seig^neurs 
quand  elles  ont  été  trouvées  sur  leurs  fiefs.  Couvel 
dans  ses  Institutes  du  Droit  Anglois,  lib.  2,  tit.  1, 
de  rerum  divisione  §  44  et  45,  parle  ainsi  des 
choses  guaives:  —  «  Derelictum  nostri  Waivium 
dicunt.  Hoc  olim  fuit  inventoris  de  jure  naturali, 
et  jam  de  jure  Gentiuin  Principis  sit.  Waivium 
autem  videtur  Catallum  ,  personale  et  mobile 
felonia  subductum,  et  à  subducente  metu  captio- 
nis  derelictum  ,  cujus  dominus  non  apparet. 
Quapropter  si  quid  taie  inveniatur  Régi  acqui- 
ritur,  aut  saltem  Domino  feudi,  qui  hanc  libertatem 
sibi  concessam  à  Rege  habet.  Ita  tamen  ut  si 
dominus  intra  annum  et  diem  vindicaverit,  illi 
restituendum  sit.  —  Item  animalia,  quae  ober- 
rantia  reperiuntur  in  feudo  aliquo  derelictorum 
causam  subeunt  :  nam  et  hœc  Waiviorum  nomine 
antiqui  nostri  scriptores  comprehendunt  ;  alii 
autem  eadem  festraye)  speciah  nomine  vocant, 


«  et  latine  noslri  extrahura^  vertunt,  quia  contra 
«  dominorum  volunlalem  plerumqueerumpunt,  et 
«  vagantur:  et  ea  post  annum  et  diem  nisi  per 
«  dominum  vindicentur.  Régi  vel  Domino  feudi,  in 
«  quo  deprehenduntur  acquisita  cedunt,  si  tamen 
«  intérim  solemniter  in  emporiis  vicinis  proclamari 
«  fecerit.  »  (Voyez  E/?ave,  Guesver,  et  joignez  Rastal 
sur  les  mots  Waife,  Vaive.) 

Gazaille.  S.  Sever,  tit.  3,  art.  13  ;  Le  For  de 
Navarre,  tit.  16,  art.  dernier.  C'est  un  baildebestes 
ou  de  bestiaux,  à  micygoadhainh,  ou  à  mi  gain  et 
moitié  de  profit.  (Voyez  Chaptel,  la  Roche  Flavin, 
p.  90.  et  Caseneuve  sur  le  mot  Gain  de  la  dernière 
édition.) 

*Gealloye.  Lodunois,  chap.  5,  art.  5.  C'est  un 
vaisseau  contenant  douze  pintes  à  la  grande  mesure. 
Ce  mot  vient  de  galo,  mensura  liquidorum:  Cette 
mesure  chez  les  Anglois  estde  huit  pintes.  DegallOy 
on  a  aussi  fait  j'a/agre,  qui  est  selon  l'article  492,  de 
la  Coutume  d'Orléans  de  seize  pintes  grande  mesure. 
De  là  sont  venus  les  mots  jauger  et  jaugeage. 
(V.  Cang.  V.  Galo.) 

Géhenne,  ou  Gesne,  «  Cùm  reus  distenditur,  et 
«  artuum  compages  dissolvuntur  ad  exquirendam 
«  facti  veritatem.  Cùm  ad  trochleas  extenditur,  vel 
«  in  equuleo  levatur  et  suspenditur.  Ad  malam 
a  mansionem  extendi,  1.  7  Dig.  depositi,  1.  15,  § 
«  quaBstionem,  Dig.  de  injuriis.  > 

Gehir.  Quand  Ton  fait  dire  la  vérité  par  force. 

*Geline  de  Coutume.  Coutume  deChasteau-neuf. 
Gallicaginm,  Gallinagiiim  dans  les  anciens  titres. 
(Voy.  le  ch.  11  et  68,  des  Coutumes  locales  de  Berry 
de  M.  de  la  Thaumassiere.) 

^Gendrage.  Droit  qui  se  prend  par  usurpation 
par  quelques  Seigneurs  du  Limousin  à  raison  de 
rargent  que  portent  les  nouveaux  mariez,  allant 
loger  et  demeurer  chez  leurs  beaux  pères,  ou  chez 
leurs  femmes.  (M.  Galland.) 

General  Des  Finances,  des  Aides,  des  vivres  et 
munitions,  des  monnoyes,  de  l'armée,  de  Tordre 
des  galères.  Lieutenant  gênerai  du  gouvernement, 
Baillage,  ou  Seneschaussée.  Vicarius, 

^Gènestray.  Bretagne,  409,  ancienne  Coût.  390. 
C'est  une  terre  où  il  y  a  du  genest. 

Genoil.  Génération.  Au  tier%  genoil,  signifie  à 
la  troisième  génération.  (Li  Livres  de  Joslice,  p.  81.) 

Gens  DE  Corps.  Qui  sont  de  main-morte.  Vitri, 
art.  141 .  Gens  de  serviie  condition  et  de  main-morte. 
Châlons,  art.  17.  Gens  de  main-morte.  Comté  de 
Bourgogne,  art.  93,97, 98, 101.  Gens  francs  ou  serfs. 
Hensteou,  art.  9  et  au  procès  verbal  de  la  Coutume 
de  Berri.  —  Sont  les  hommes  ou  femmes  de  serviie 
condition,  et  main-mortables  envers  leur  Seigneur  : 
qu*en  aucuns  lieux  on  appelle  Gens  de  corsage: 
comme  aussi  anciennement  en  ce  Royaume  les 
Juifs  étoient  serfs  des  Seigneurs  et  leurs  Justicia- 
bles. Et  es  Arrests  de  la  Chandeleur  1290,  ont  été 
chassez  du  Royaume.  Toutefois  cela  n'a  pas  été 
exécuté  par  tous  plus  décent  ans  après.  Ceux  qui  en 
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France  sont  nommez  et  répuiez  serfs  et  morlailîa- 
bles,  c'est  plutôt  à  cause  des  héritages  qu  ils  tiennent 
et  possèdent  de  condition  serve  et  mortaillable, 
qu'à  cause  de  leurs  personnes:  toutefois  ils  sont 
sujets  à  leurs  Seigneurs  plus  en  quelques  pays 
qu'en  d'autres.  «  In  omnibus  etiam  nonconveniunt 
«  adscriptitiis,  censilis,  colonis,  inquilinis,  quosjus 
«  Romanura  novit.  Porrô  de  servorum  conditione 

•  Seneca  epist.  47  ;  Athenaeus,  lib.  6,  cap.  7,  lib.  14, 
«  cap.  17  et  29.  » 

Gens  d'Eglise  et  de  mainmorte.  Chalons,  art.  208  ; 
Laon,  art.  210;  Ribemont,  art.  25,  27;  Boulenois, 
art.  55.  (Voyez  la  diction  iHam-mor^6.)  Comme  aussi 
nous  disons  Gens  d'Ordonnance,  d'armes,  de  Ban 
et  Arriereban,  de  Justice,  de  guerre,  de  labeur, 
d'étude,  de  métier,  gens  experts  et  connoissans. 

Gens  DEPOTE,  Meaux,  art.  1,5, 50,  et  en  l'ancienne 
Coutume  de  Sens,  art.  58. 

Gens  DE  POSTE  et  roturiers.  Vilri,  art.  65.  Homme 
roturier  et  de  poste.  Vitri,  art.  68,  homme  de  poëste, 
ou  de  poste,  en  la  Coutume  de  Hainaut,  cbap.  106. 

•  Sicenimlegendum  est:  »  Gens  depos/e.  Duché  de 
Bourgogne,  art  125;  Hainaut.  chap.  65,  ou  de  poëste. 
Comté  de  Bourgogne,  art.  102,  106,  par  lesquels 
articles  ils  ne  se  peuvent  assembler,  ni  faire  gers, 
ne  collectes  sur  eux,  ni  passer  procuration  sans 
licence  de  leur  Seigneur  haut  Justicier  pour  le  fait 
de  leur  communauté.  Tels  étoient  les  habitans  de 
Mascon  avant  TEschevinage  à  eux  accordé  par  le 
Roy  l'an  1346.  Les  gens  de  pote  sont  non  nobles,  et 
sont  du  tiers  Etal  :  et  en  un  Arrest  de  Paris  du  22 
de  Mars  1347,  Thomas  Dequi  est  appelle  •  Homo 
«  potesfalis  non  nobilis.  »  Femme  roturière  et  de 
pote.  Meaux,  art.  155.  En  la  somme  rurale  sont  ceux 
qui  tiennent  héritages  colliers,  ou  de  main  ferme, 
et  qui  sont  sous  la  puissance,  et  en  la  sujétion  d'un 
Seigneur  à  cause  de  leurs  tenemens  roturiers,  et  au 
ch.  65,  de  la  Coutume  de  Hainaut  les  gens  de  potes 
sont  opposez  aux  nobles  hommes.  (Voyez  le  mot 
Pote.) 

Gentieu  famé.  Demoiselle.  Beaum.ch.  14.  (V.ce 
qu'on  observe  sur  Héritages  gentioux.) 

Gentilhomme.  «  Nobilis,  ingénu  us,  qui  et 
olim  Palricius,  qui  patrem  ciere  potest,  Festus, 
et  LiviuSy  lib.  10,  non  terrse  filius,  cujus  genus 
incerlum  est,  Tertulliano  in  Âpolog.  et  aliis  : 
claro,  summo  et  antiquo  génère  natus,  ingenui 
sanguinis,  ingenusestirpis,  qui  gentem,  gentilita- 
tem,  genus,  genesim  habet.  Gentiles  sunt  qui 
inter  se  eodem  nomine  sunt,  qui  ab  ingenuis 
oriundi  sunt,  quorum  majorum  nemo  servitutem 
servivit,  et  capite  non  sunt  diminutif  Cicero  in 
Topicis,  Paulus  ex  Festo  in  plèbe  génies  civium 
palritise  non  inerant:  Gellius,  lib.  10,  cap.  20. 
Gentilitio  nomine  gens  cognoscitur ,  Valerius 
Probus  libello  de  pi^nomine.  •  Le  Gentilhomme 
est  différent  du  Bourgeois  et  affranchy,  du  roturier 
et  coulumier,  des  gens  de  potte,  de  gens  de  corps, 
serfs  taillables  ou  mortaillables.  «  Âpud  Marcellinum 

•  lib.  14, 16,  20,  27,  et  in  notitia  Imperii  Gentiles 


«  differunt  à  Scutariis  :  et  erat  quaîdam  schola 

•  Genlilium,  seniorum,  juniorum,  namque  milita- 
«  bant.  »  El  il  faut  noter  que  la  gentillesse  vient 
d'hoirie,  et  que  la  noblesse  vient  aussi  par  le  béné- 
fice du  Prince;  et  qu'il  y  a  noblesse  de  race,  et 
noblesse  de  verlu,  «  quîe  vel  maxime  aeslimatur 
«  militari  induslria,  per  qnam  Romœ  L.  Tarius 
«  Rufus  infima  natalium  humililale  meruil  Consu- 
«  lalum,  Plinius,  lib.  18,  cap.  6.  Sed  et  alii  plerique. 
«  A  quibusdamaucloribusrecenliorisîElalisnobiles 
«  appellantur  Patrilii.  Omnis  autem  a3tas  dislinxit 
«  nobiles  à  plebeis,  et  fuit  Marlia  Roma  triplex, 
«  eiiuilalu,  plèbe,  Senalu  :  Très  equitum  turmaa, 
«  tria  nomina  nobiliorum,  Ausonius:  Gens  Patritia 
«  diflfert  à  Plebeia,  plebs  à  patribus,  adeô  ut  leges, 
«  dignilalem  et  honeslorum  natalium  insignia,  non 
«  temere  nec  impune  usurpari  sinerent,  TertuUia- 
«  nus  in  Apoîogetico.  Quidam  pulant  Francorum 
«  nobiles  à  Gallis  appellatos  gentiles  homines,  cùm 
«  Galli  essenl  Christiani,  Franci  verô  pagani  et 
«  irruerenlin  Gallias,  Lambertus  Danaeus  Polilices 

•  Christianae,  lib.  2,  c.  6.  (Voyez  les  mois  Nobles  et 
«  Escuyer),  ne  in  eadem  revolvamur,  néve  per 
«  eandem  lineam  serram  reciprocemus.  » 

^Héritages  Gentioux.  Acs,  lit.  2,  art.  1,  sont  des 
maisons  nobles.  «  En  la  Ville  el  Siège  d'Aes,  es 
maisons  nobles  vulgairement  dils  herilages  gen- 
tioux etc.  »  «  Gentiles  olim  eos  vocabant  quorum 
«  majores  nunquam  servieranl  servilulem.  Qua 
«  ralione  inquil  Budeus,  gentiles  homines  vocamus 
«  eos,  qui  ab  ortu  nobiles  sunt,  quasi  ingenuos  ab 
«  origine  gentis.  (V.  Lambinum.) 

Qui  quamvis  perjurus  erit  sine  gente,  cruentus 
Sanguine  fraterno,  fugitivus,  ne  tamen  iUi 
Tu  cornes  exierior,  si  postulet,  ire  récuses. 

(Horatiiis  lib.  2.  Satyr.  5,  v.  i5.) 

Geôle.  Prison.  Ce  mot  vient  de  Cavea ,  caveola, 
Rastal,  gaole,  ou  gayle  venusl  de  Paroi  François, 
geôle  id  est  caveola  mes  metaphorice  est  use  pur 
un  prison,  et  de  ceo  le  gardian  del  prison  est  appel 
un  gaoler  ou  gaïler.  (Voyez  M.  Pitou  sur  la  Coutume 
de  Troyes,  pag.  16,  ligne  28.) 

Geôlier.  «  Janitor  et  cuslos  carceris,  optio 
«  carceris,  janicularius,  quasi  stator  et  circitor, 
«  manceps  carceris,  Prudentio  in  hymno  Vincenlii  : 
«  quasi  Claustritimus,  qui  claustris  januge  praeest, 
«  ut  ex  Livio  Andronico  refert  Gellius,  lib.  12, 
«  cap.  10.  Claustrorum  magisler  apud  Cassiodorum, 
«  in  fine,  lib.  11.  Claustra  carceris,  l.  2,  Cod.  de 
«  cnstod.  reorum  1.  2,  Cod.  Theod.  eodem.  Carceres 
«  autem  à  coërcendo,  Charisius,  lib.l.  »  Concierge. 
La  Marche,  art.  405,  aliàs  408.  Le  Chepier  cy- 
devant:  «  Vinctorura  dominus  Manilio,  lib.  5.  Clavi- 
cularius  Firmico,  lib.  3,  cap.  6,  vel  Clavicarius,  de 
quo  Cujacius  doctor  meus  ad  I.  1,  Cod.  de  excusa- 
tionibus  Artificum.  Aliis  Carcerarius.  Est  et  in 
publica  custodia,  Commentariensis  (qui  tient  le 
papier  des  écrouës),  quique  adjutorem  habet, 
1.  6  Dig.  de  bonis  damnator.  1.  4,  1.  ult.  I.  5. 
«  Cod.  de  Cust.  reorum,  1.  5,  6,  7.  Cod.  Theod.  eod. 
«  1.  5.  Cod.  Theod.  de  paenis,  1.  omnis.  Cod.  Theod. 
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.  de  his  qtia;  admin.  Differl  auletn  publica  Carceris 
.  custodia  à  custodia  officii  vel  militum,  à  custodia 
.  libéra  quœ  apud  magistralus,  vel  ab  ea  quse  apud 
•  vades.  De  Carcere  et  cuslodia  Lipsius  ad  Annales 
«  Tacili,  Brissonius  V.  Cl.  lib.  5,  de  formulis.  • 

Geolia^e.  Cathcnatichim,  cap.  4,  lil.  4.  lib.  7, 
Codicis  Visigothorum. 

"Gésir.  Coucher.  De  Beaum.  cbap.  13,  a  geu  a 
couché.  Grand  méfet  est  de  metlre  sus  à  aucun  par 
mautaient  que  on  a  geu  o  sa  femme  charnelle- 
ment, ch.  30. 

Ghesquieres.  La  Sale  de  Lisie,  lit.  des  Cens, 
art.  5. 

'Gesse  ou  Goutiehe.  Bretagne,  art.  712. 

"Geter  de  GABE^TIE.  Assis,  ch.  74.  Débouter  de 
témoignage. 

'Gheleydes.  Dans  l'Ordonnance  CrimineHe  de 
Philippes  de  l'an  1570  pour  les  Païs-bas,  art.  29. 
Sont  des  sauf-conduits. 

Le  Gibet.  -  Crux,  patibulum,  gabalum  Varroni 
«  interprète  Nonio.  —  Ce  mot  vient  de  Gabatus, 
.  crux,  patibulum.  (V.  Gang,  in  Glossario.  Mcur- 
$ium.) 

•Gibet  A  Fest.  Que  le  Duc  d'Anjou  a  droit  d'avoir 
en  signe  de  Suzeraineté.  Anjou,  art,  48.  Le  Fest 
est  ce  qu'on  appelle  en  latin  culmen,  fastigium. 
L'Auteur  du  grand  Coutumier ,  livre  premier , 
cbap.  4,  pag.  16.  •  Et  aussi  en  signe  de  la  noblesse 
[du  Boy)  et  de  la  Souveraineté  fait  l'en  faire  à  sa 
Justice  Gibet  à  Feste  et  Pillory  notable,  et  les  autres 
Justiciers  sujets  ne  doivent  avoir  fors  gibet  sans 
feste  et  échelle  etc.  • 

Tendre  le  Giron  en  la  justice.  Peronne,  art.  241. 
Quand  le  deffendeur  compare  à  l'assignation  qui 
luy  a  été  baillée,  et  qu'il  accorde  au  demandeur  ses 
fins  et  conclusions. 

Dboit  de  Glste.  Est  dû  au  Roy  seul,  et  non  à  la 
Reine,  et  le  prend  le  Boy  es  lieux  du  douaire  de  la 
Reine  sa  mère,  s'ils  y  étoient  auparavant  tenus: 
Arrest  du  Parlement  de  Toussaints  1275,  et  se  paye 
à  cause  des  héritages.  Arrests  es  Enquestes  du 
Parlement  de  Penlecosle  et  de  Toussaints,  1271. 
Les  sujets  de  l'Evéque  de  Paris  à  Antoiny  payent  le 
giste  du  Roy  par  Arresl  donné  à  la  S.  Martin  1260. 
Et  en  un  Arrest  du  12  Décembre  1394,  il  est  fait 
mention  de  ce  droit  de  Gisle  appartenant  à  la  Reine 
de  Sicile.  Et  en  un  Arrest  du  dernier  jour  de  Décem- 
bre 1332,  qu'il  appartenoit  au  Roy  à  son  nouvel 
avènement.  Aussi  plusieurs  Ducs  et  Comtes  ont  eu 
droit  de  Giste  es  Abbayes  et  Monastères  de  leur 
obéissance,  et  dont  ils  étoient  protecteurs. 

Nos  Rois  acqueroient  autrefois  ces  gistes,  et  plu- 
sieurs  Seigneurs  à  leur  exemple,  parce  qu'ancien- 
nement  les  hôtelleries  étoient  très-rares  dans  le 
Royaume,  comme  elles  le  sont  encore  en  Espagne 
et  daiis  l'Orient  :  c'est  par  la  même  raison  qu'an- 
cieoDement  l'hospitalité  étoit  tant  recommandée 
non  seulement  aux  Clers,  mais  aux  Laïques  mêmes. 
■  Olim  tam  fréquentes  non  erant,  quàm  postea 
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<■  fuerunt  Gauponse  diversoriee,  et  quàm  sunt  eliam- 

<  num  in  his  provinciis  et  regnis,  ubi  Imperium, 

•  Beligio,  Artes,   Scientise,  Leges  sedem  sibi  et 

•  domiciiium  in  Europa  constituisse  videntur.  Eo- 

•  dem  enim  fere  loco  etiam  nunc  res  sunt  in  Asia  , 
«  Africaque  atque  erant  in  vetustiore  orbe;  undeat 
«  qui  regionesibi  peragrant,  cauponas  et  hospitia 

•  ipsi  sibi  sua  coguntur  quodam  modo  circumges- 

•  tare,  et  sub  dio  noctes  traducere  et  tantum  non 

■  castra  metari.  Narrât  Gregorius  Turonensis,  lib. 

•  6,  cap.  45,  ut  Chilperici  Begis  lilia  in  Hispaniam 

•  proliciscens  ad  réglas  ibi  nuptias,  octave  milliarl 
o  gallicano  à  Lutelia  castra  cum  comilatu  suo  me- 

<  t^ta  sit  et  noctem  duxerit  sub  tenlorio.  Thomass. 

<  p.  3,  discip.  Ecclesiast.  lib.  3,  cap.  47,  n.  20, 

■  p.  620.  •  —  Les  gites  ou  les  repas  que  les  Sei- 
gneurs prenoient  sur  leurs  tenanciers  étoient  ap- 
peliez Mangeries  comestiones.  •  Cbarta  seu  Chi- 

■  rogr.  Vilriac.  an  H57.  Insuper  vero  Abbas  et 

<  Monacbi  quidquid  in  terra  Vitriacensi  posside- 

■  bant  absque  corveis  et  absque  consularibus  man- 

<  ducariis  quas  ad  soium  Abbatem  pertinent,  quid- 
>  quid  etiam  in  terris  et  feodis  légitime  deinceps 
-  possentacquirere,  Ecclesiie  Vitriacensi  perpétue 
.  tenendum  concesserunt  etc.  >  (Vide  Gang,  in 
Gloss,  V.  Gomeslio  ad  Joinvillam  pag....  et  Boverium 
in  Beomao  pag.  608.)  Peut-être  que  cet  usage  a  pris 
son  origine  des  loix  Romaines.  (Voyez  la  loy  der- 
nière §  29,  de  muneribus,  la  loy  11,  S.  de  vaea- 
tione  et  excusatione  munerum.  Tit.  Cod.  Theod. 
de  metatis,  lib.  7,  tit.  8, 1.  Gotofredi  Paralitl.  lib.  7, 
p.  267  ;  Mathiam  Lagunezium  de  fructibus  part.  1. 
cap.  26;  Porlugalium  de  donationibusregiis,]\b.3, 
cap.  42.)  M.  Galland  a  fait  sur  ce  mot  l'observatioa 

3ui  suit  :  •  Anciennement  les  Rois  avoient  droit 
e  logement  et  deffray  en  plusieurs  Evêchez  et 
Abbayes  :  les  exemples  sont  en  nombre.  Je  me  con- 
teateray  d'un  de  Charlemagne,  lequel  ayant  ruiné 
un  Evéque  par  la  fréquence  de  ses  voyages  remar- 

3ua  un  jour  qu'il  étoit  grandement  occupé  à  faire 
e  toutes  parts  nettoyer  le  logis,'Sans  soin  du  trai- 
tement et  nourriture,  et  luy  ayant  l'Empereur  dit 
que  tout  étoit  assez  net,  l'Evoque  répondit  qu'il 
etoit  raisonnable  que  tout  demeurast  net  jusqu'au 
fonds,  dont  Charlemagne  ayant  conçu  la  consé- 
quence, il  luy  dit,  ne  vous  souciez,  j'ai  aussi  bonne 
main  pour  remplir  que  pour  vuider,  et  il  te  gratlila 
de  plusieurs  terres.  —  >  Ces  logemens  et  gistes 
étoient  souvent  convertis  en  argent.  Les  comptes 
rendus  au  Boy  pour  l'année  1234,  portent  en  U 
recepte  :  ■  Thesaurarius  sancti  Martini  pro  gisto 

•  domini  Begis,  [neuf  vingt  quinze  livres.)  De  At>- 

•  bâte   majoris   Monaslerii..  Pro   gisto    ejosdein 

•  domini  Régis  (six  livres.)  ■  —  De  ces  logemens 
et  deffrays  appeliez  gista  tous  les  bénéfices  n^étoient 
pas  généralement  chargez.  Il  n'y  en  avoit  que  au- 
cuns dont  le  registre  étoit  tenu,  et  quand  ils  ea 
obtenoient  deffence  et  décharge,  ils  en  étoient 
rayez.  Aussi  le  nombre  des  logemens  qui  poavoit 
par  le  temps  ruiner  un  Evêque  ou  un  Abbé,  ne  dé- 
pendoit  pas  de  l'arbitrage  des  Rois;  ces  logemens 
étoient  réglez  et  bornez  à  certains  temps,  journées. 
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et  fournilares  :  comme  j'ay  vu  par  trois  Patentes 
des  aimées  1258  et  1259,  tirées  des  Archives  de 
saint  Denys.  —  «  Ce  qui  est  dit  gistum  giste,  est  dit 
ailleurs  jacere.  Patente  de  Louis  le  Jeune  Roy  de 
France,  Duc  d'Aquitaine  à  Paris  de  l'an  1144,  ac- 
cordée à  saint  Denys  et  portant  remise  de  diverses 
Coutumes,  «  Praeter  vinum  nostrum  et  avenam  : 
«  praeter  jacere  nostrum  et  exercitum  et  equita- 
«  tionem.  »  —  Autre  Patente  de  la  même  année 
1144,  parlant  de  quelques  levées  qui  se  faisoient 
«  ab  Hugone  quodam  et  uxore  sua  m  loco  qui  dici- 
«  tur  Monarvilla,  videlicet  tailliam  de  annona  quae 
«  dicitur  mestiva,  avenam  ab  uno  quoque  hos- 
«  pite,  porcos  seu  frescingas,  anseres,  porcos 
«  et  gallinas,  jacere  et  procurari  sive  ipse,  sive  sui, 
«  corveias  etc.  »  —  Accord  entre  les  Religieux  de 
saint  Denis,  et  le  Vidame  de  Solemniaco  de  l'an 
1233.  •  Recoçnosco  quod  nec  ego  nec  heredes  mei 
«  possumus  jacere  vel  manere,  vel  aliquid  capere 
«  m  domo  sancti  Dionisii  apud  Solemniacum.  »  — 
Non  seulement  les  Rois  étoient  fondez  en  ce  droit 
de  logement  et  de  défray,  mais  aussi  les  Seigneurs 
particuliers  avec  lesquels  souvent  il  étoit  réduit  et 
arrêté.  —  Patente  de  Robert  Duc  de  Bourgogne, 
régnant  Henry  Roy  de  France  vers  l'an  1040,  en 
faveur  des  Religieux  de  saint  Germain  :  «  bas  con- 
suetudines  guerpivit  hospitalem  susceptionem, 
et  canum  meorum  bospitalitatem  et  paoulum  et 
caballos  meos,  cuslodumque  eorum  receptionem 
et  vini  captionem.  •  —  Patentes  de  Hugues  Duc 
de  Bourgogne  de  l'an  1170  en  faveur  d'Odon,  Prieur 
de  saint  Gilles.  «  Ecclesise  sancti  Germani  Parisien- 
sis  omnes  in  eadem  villa  consuetudines  et  gistas 
indulsi.  Puis  :  nullam  in  ipsa  villa  gistam  acci- 
piam.  »  —  Au  Chartulaire  de  Cluny,  cbap.  197. 
Lettre  du  Comte  de  Chftlons  de  Tan  1180  :  «  Porro 
dum  per  terram  meam  simpliciter  deambulavero 
procurationem  semel  aut  bis  in  anno  in  bospitio 
Paredi  mibi  deberi  asserebam  etc.  »  — *  Judicat. 
Parlam.  an.  1271  :  «  Cum  gistum  Domini  Régis 
debeatur  ratione  terrarum  et  bereditatum,  cùm 
Dominus  Robertus  de  Beauve  miles  babeat  ter- 
ras et  beredilates  in  territorio  de  Corbaneio, 
{^ronunciatum  fuit  quod  dictus  miles  procura- 
ionem  seu  gistum  régis  quod  habet  apud  Cor- 
beium  ratione  bereditatum  et  terrarum  suarum 
solvere  tenebitur.  »  —  Judicat.  Parlam.  1287: 
Pronunciatum  fuit  quod  cives  Claro.  monteuses 
computabunt  coram  Episcopo  Clarom.  de  omni- 
bus talliis  factis  tam  pro  donis  ab  eis  factis  do- 
mino Régi,  quam  pro  gistis  ipsius.  »  —  Non 
sealement  les  Seigneurs  séculiers,  mais  aussi  les 
Ecclésiastiques  étoient  fondez  en  ce  droit  de  giste^ 
de  logement  ou  de  past.  J'ay  lu  au  Cbartulaire  de 
saint  Maar  des  Fossez  un  acte  de  Tan  1278,  au  mois 
de  Mars  par  lequel  le  Couvent  quitte  à  tous  botes 
de  Oratorio  divers  droits  entr'autres  30  :  «  solides 
({nos  in  festo  Purificationis  beatas  Marias  annua- 
«  tim  solvere  tenebantur  pro  pastu  etc.  »  —  Le 
mot  plus  fréquent  aux  Ecclésiastiques  dont  les 
exemples  sont  sans  nombre,  est  procuration  Dans 


le  Chartulaire  du  Prieuré  de  Doncbercy,  chapitre  de 
Fresnoy,  les  Bourgeois  de  saint  Medard  et  les  au- 
tres Bourgeois  de  la  B.  et  chacun  d'eux,  doivent 
par  chacun  an  aux  jours  de  saint  Remy  ou  chef 
d'Octobre  et  de  Pasques  la  quantité  d'un  quartel  de 
fourment  demy-setier  d'avoyne  et  la  somme  de 
trois  sols  parisis,  laquelle  redevance  est  appellée 
le  giste.  Le  même  contient  un  chapitre  des  gistes 
que  le  Comte  de  R.  tient  en  fief  de  l'Abbé  saint 
Remy  de  Reims.  Les  fournitures  qui  se  font  aux 
Archidiacres  en  leurs  visites  sont  designées  par  le 
même  mot.  —  Ces  logemens  et  deffrais  avoient  des 
divers  noms  et  pouvoient  être  compris  sous  le  nom 
Paratœ  ordinaires  en  toutes  les  anciennes  Patentes 
en  faveur  des  Eglises  qui  étoient  déchargées  du 
logement  et  nourriture  des  envoyez  du  Prince, 
Comtes  et  antres  commis  pour  l'exercice  de  la  jus- 
ice.  Marculfe,  lib.  1,  c.  3,  rapporte  ces  mots  de  la 
ormule  ancienne:  «  Ut  neque  vos  neque  juniores 
successores  vestri^  nec  ulla  publica  judiciaria 
potestas  quocumque  tempore  in  villis  ubicumque 
m  regno  ipsius  Écclesiae  aut  regia  aut  privato- 
rum  largitate  conlatis,  aut  qui  in  antea  fuerint 
coUaturis,  aut  ad  audiendum  altercationes  ingre- 
dere,  aut  freda  de  quibuslibet  causis  exigere, 
nec  mansiones  aut  paralas  vel  fidejussores  tôl- 
ière non  prœsumatis  etc.  »  Où  le  docte  Commen- 
ateur  explique  Ires-bien  paratas  pastus  etc. 

Je  reconnois  néanmoins  que  ce  mot  a  été 
quelquefois  adapté  aux  Evéques  fondez  en  droit. 
Joannes  Besuensis  monach.  Bibl.  Reg.  p.  107. 
Raymundus  Lingonensis  Episcopus  fecit  liberam 
sancti  Remigii  Ecclesiam  ab  omnibus  consuetu- 
dinibus  quae  in  polyptico  continentur.  Paratas 
seu  debitum  quod  in  Synodo  debebat  praesenter 
remittens.  »  —  Au  cbartulaire  de  saint  Denys  de 
Nogeant  le  Rotrou  il  y  a  dans  une  Bulle  de  Paschal  II, 
n.  2:  «  Praecipimus  ut  omnes  Ecclesiae,  seu  Capellae 
«  vestraB  et  cœmeteria  libéra  sint  et  omnis  exactio- 
«  nis  immunia,  prsBler consuetam  Episcopi  paratam 
«  et  jusUtiam  in  Presbytères.  »  Il  yen  a  une  sem- 
blable du  Pape  Lucius  au  Chartulaire  de  saint  Maur 
sur  Loire.  —Cette  forme  d'exemption  aux  Eglises 
à  mansionibus  et  paratis  est  longtemps  avant  Dago- 
bert,  sous  lequel  vivoit  Marculfe,  voire  dés  le  temps 
de  Clovis,  comme  il  se  collige  d'une  Patente  rap- 
portée par  Mireus  (Diplom.  Belgic.  1. 1,  c.  6.)  Mais 
je  ne  puis  convenir  avec  M.  Bignonque  Paratœ  soii 
ce  que  Ton  appelle  chez  les  grands  livrées.  Ce  que 
Marculfe  et  tous  les  anciens  en  semblables  éxemp- 
ions  ont  appeliez  paratœ,  en  une  Patente  de  Charles 
e  Chauve  an.  7,  indict.  9,  est  appelle  «  Cœnaticum 
et  Pastio.  Ne  quislibet  exactor  judiciariae  potestatis 
nec  uUus  telonarius  de  ipsis  aut  bominibus  qui 
eis  praesident,  uUum  teloneum  aut  ripaticum,  aut 
portalicum  aut  pontaticum,  aut  salutaticum  aut 
cespitaticum  aut  cœnaticum  ^ni  pastionem  aut 
laudaticum  aut  trebaticum  aut  pulveraticum, 
aut  alium  etc.  exigere  audeat.  —  Nous  appelions 
proprement  livrées  les  gratiflcations  des  Grands 
envers  leurs  domestiques  pour  habits  :  de  là  nous 
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disons  que  les  Pages  et  autres  porlent  la  livrée  :  et 
au  Pnys  bas  livreurs  sont  ceux  qui  Tournissent 
étoiTes  pour  habits  Le  Roman  de  Florimont  : 

81  ont  pris  del  Roys  conger 
Et  li  Roy  leur  a  moult  proye 
Le  poures  perdu  prend  conger 
Qui  prennent  do  luy  livraisons 
Et  il  et  tuit  si  compagnon, 
Et  il  repond  non  prendray  mie 
Livrer  nous  doit  h  Rois  d  Ongrie. 

Au  Roman  de  Yacce  : 

A  ceux  qui  voudront  promet  tairas 
Si  Angleterre  prend  en  guerre. 
A  plusieurs  promet  livraisons. 
Riches  soudoyés  et  bons  dons. 

Donc  livrée  et  //vraisonindeflnimentestd'babits, 
et  quand  on  l'adapte  à  autres  sujets.  Ton  dit  livrée 
d'argent,  livrée  de  bagues,  livrée  de  viandes  exqui- 
ses. Au  Chartulaire  de  saint  Michel  du  Tresport,  il 
y  a  une  lettre  de  Jean  Comte  d'Eu  1379,  où  sont  ces 
ifiots:  «  Demander  quatre  deniers  de  congie  ou 
livrée,  à  cause  du  manoir  où  le  fermier  vouloit  faire 
certain  édifice;  >  et  au  Chartulaire  de  saint  Wan- 
drille,  il  y  a  une  Patente  du  Roy  Philippes  de  Tan 
1316,  où  sont  encore  ces  mots:  «  significatum  est 
«  nobis  foreslam  nostram  de  tractu  mullipliciter 
«  devastatam  sub  umbra  livreur  seu  coustumise 
«  quam  ibi  perceperunl  Abbas  et  conventus  sancti 
«  Wandresili.  » 

^Glandée.  Sedan,  art.  14  etc.  C'est  le  gland,  qui 
sert  de  paisson  ou  nourriture  aux  porcs. 

*Glazy.  Glaive,  dans  TAlph.  de  Rit)m. 

*Golp.  Jouir  :  S'il  veut  goir  dou  marchié.  Il  gor 
roit  de  Thiretage.  De  Beaumanoir,  ch.  34.  Ce  mot 
vient  de  gaudere. 

LoY  Gombcto.  De  laquelle  nos  anciens  François 
ont  usé.  Gondebaut  Roy  de  Bourgogne  en  a  été 
Auteur,  comme  aucuns  estiment.  •  Extat  autem  lex 
«  Burgundionum  à  Gundobado  rege  lata,  qui  et 
«  Gundibadus,  et  Guindibaldus  appellatur,  ejusque 

•  meminerunt.  Gregor.  Turonens.  Ado  Viennensis, 

•  et  ad  eu  m  extant  epistolae  qusedam  Theodorici 

•  Régis  apud  Cassiodorum.  • 

L'Enseigne,  et  Gonfanier.  Boulenois,  art,  7,  et 
en  l'ancienne,  art.  87,  où  Ton  a  mal  imprimé  Par- 
ties^ pour  Pairies.  Cet  offlcier  tient  en  Pairie,  et 
porte  l'Etendart,  et  vient  do  Gonfanon.  Les  Ensei- 
gnes ont  été  appellées  Fanons.  Gonfanon  à  trois 
queues  en  la  vieille  Chronique  de  Flandres,  ch.  67, 
auquel  lieu  l'Auteur  décriirOri/Zamm^,  comme  aussi 
Froissart,  livre  2,  chap.  125.  Gonfalonier  en  Italie, 
c'est  le  Porte-Enseigne.  Froissart,  liv.  2,  chap.  135. 
«  Signifer,  vexillarius.  Muta  signa  sunt  Aquilae, 

•  Dracones,  vexilla,  flammulae  rufae,  pinnae.  Vege- 
«  tins,  lib.  3,  cap.  5.  »  Gonfanon,  (Ville-hardouin, 
livre  3.  4, 7.) 

^Gords.  On  appelle  ainsi  des  espaces  dans  des 
^  rivières  où  l'on  a  dressé  des  pieux  pour  y  tendre 
des  fllets  et  prendre  du  poisson.  (Voyez  Cours.) 

*Gorin.  Anjou,  art.  499.  C'est  un  petit  cochon. 

*Gor8e  ET  TERTRE.  La  Marche,  art.  328. 


*Gouepes.  Nevers,  chap.  18,  art.  5,  sont  des 
gâteaux. 

Arpenteurs  et  Gouleeurs.  Bretagne,  art.  264. 
Qui  font  les  Arpentages  et  mésurages,  auquel  arL 
il  faut  lire,  et  payer  les  dommages. 

*Gour.  Dans  le  pays  de  Bresse  on  appelle  ainsi 
le  creux  que  la  cheute  de  Teau  fait  naturellement 
derrière  la  chaussée  d'un  étang  et  à  l'extrémité  de 
la  chaussée,  lequel  on  garnit  de  fagots  pour  retenir 
le  poisson  qui  pourroit  passer  par  la  chaussée. 

*Gours.  Bourbonnois,  art.  162,  sont  des  creux 
profonds  et  plains  d*eau  dormante,  qui  sont  auprès 
des  rivières  sous  des  arbres  ou  des  rochers,  dans 
lesquels  le  poisson  se  retire.  (Voyez  Gords.) 

Gouverneurs  et  Lieutenans  généraux  des 
Provinces,  qui  ont  succédé  aux  anciens  Ducs,  et 
ont  été  ordonnez  pour  la  force,  afin  de  conserver 
en  paix  et  repos  les  Provinces  qui  leur  sont  données 
en  charge,  les  deflendre  par  armes  contre  les  sédi- 
tieux et  ennemis,  tenir  les  Places,  les  Villes,  Chas- 
teaux.  Forts  et  Frontières  bien  reparées  et  munies, 
et  changer  les  garnisons,  donner  main-forte  à  la 
Justice,  faire  que  les  Edits  du  Roy  soient  bien 
observez:  toutefois  ils  n*ont  aucune  juridiction,  et 
ne  doivent  ilen  entreprendre  sur  la  Justice,  ni  sur 
les  finances,  étant  leur  autorité  sur  les  armes,  et 
peuvent  ordonner  du  département  et  distribution 
des  deniers  pour  les  réparations  et  fortifications 
des  places  du  gouvernement  et  des  logis,  vivres  et 
étapes  pour  le  passage  des  gens  de  guerre  :  peuvent 
donner  passeports  pour  les  personnes  seulement, 
et  non  pas  pour  les  marchandises  et  danrées  : 
comme  il  a  été  avisé  au  Privé  Conseil  du  Roy,  tenu 
à  saint  Germain  en  Laye  au  mois  de  Novembre  1583. 
Et  ne  doivent  sans  Ordonnance  du  Roy  faire  levée 
de  charrois,  pionniers,  deniers,  ou  autres  choses. 
Peuvent  bien,  avenant  la  mort  des  Capitaines  des 
Chasteaux,  Villes,  Ponts,  et  Places,  et  de  gens  de 
pied  étant  au  pays  et  £;ouvernement  pour  le  service 
du  Roy,  en  députer  aautres  jusques  à  ce  que  le 
Roy  y  aye  pourveu  :  Et  comme  il  est  contenu  par 
les  Lettres  Patentes  du  pouvoir  des  gouvernemens, 
qui  doivent  être  vérifiées  et  publiées  en  Parlement. 

Lettres  de  Grâce,  pardon  et  remission.  Qui  se 
baillent  es  Chancelleries  de  France,  ou  des  Cours 
souveraines  aux  homicidiaires,  qui  auroient  été 
contraints  faire  les  homicides  pour  le  salut  et 
défense  de  leurs  personnes,  ou  par  cas  fortuit, 
«  aut  si  telum  manu  fugit,  >  et  &  autres  cas  de 
droit,  esquels  y  échet  peine  corporelle.  «  Cum 
criminis  gratia  fit.  Hsec  indulgentia  admissi  cri- 
minis  subscripta  Principis  manu  appellatur 
adnotatio  1,  eu  m  qui,  Cod.  ad  lejg.  Cornefiam  de 
Sicariis,  et  Novella  Valentiniani,  de  Homicidio, 
ex  qua  bomicidium  factum  nefaria  voluntate,  nec 
adnotatione  Principis  remitti  potest,  ut  nec  alio- 
rum  capitalium  criminum  rei  absolvuntur  ex 
adnotatione.  •  (Voyez  Remission.) 

Graduez  simples  :  Graduez  nommez.  Ceux  qui 
ont  pris  leur  degré  des  Arts,  de  Médecine,  de  Juns- 


GRA  -s 

prudence  ou  Théologie,  en  Université  fameuse, 
pour  pouvoir  enseigner  ou  pratiquer  ea  leurscience 
en  la(]uelle  ils  sont  pourveus ,  et  pour  pouvoir 
obtenir  offices  ou  beaeQces.  Aussi  les  Princes  ont 
quelquefois  octroyé  Lettres  Patentes  pour  pouvoir 
exercer  et  pratiquer  l'art  de  Médecine.  •  Adicap.24, 
«  lib.  6,  epistolarum  Pétri  de  Vineis.  >  II  convient 

3ue  tes  Graduez  soient  nommez  par  l'Université 
ans  le  Caresme,  et  qu'ils  s'insinuent  aux  collateurs 
ea  temps  de  Caresme,  pour  obtenir  bénéfices, 
lesquels  vaquent  es  mois  de  Janvier  et  de  Juillet 

Sour  les  graduez  nommez  :  et  au  mois  d'Avril  et 
ctobre  pour  les  simples.  Ainsi  les  Universilez  ont 
droit  de  nomination  aux  beneflces  sur  les  ordinaires 

Iiar  la  Pragmatique  Sanction  et  Concordat,  après 
es  Conciles  de  Constance  et  de  Basle. 

'Gralndler.  Augmenter.  «  Li  prix  n'en  doit  pas 
estre  graindier.  >  (Bcaum.  cb.  27.) 

'Gralnor.  C'est  mettre  les  porcs  dans  les  bois  à 
la  paisson  ou  la  glandée.  (Voyez  H.  Pithou,  sur 
l'art.  175  de  la  Coutume  de  Troyes,  p.  432:) 

Temps  de  Gralner.  Troyes,  art.  175;  Sens, 
art.  151;  Chaumont,  art.  107;  Auxerre,  art.  265, 
266,  269;  Lorraine,  lit.  15,  art.  6.  9.  —  C'est  à  dire 
de  paissonner  les  pourceaux  es  bois  et  forests.  Ce 
qui  s'appelle  vive  posture  en  la  Coutume  du  Ducbé 
de  Bourgogne,  art.  123,  à  la  différence  de  la  vaine 
pasture.   ■  Hoc  enim  tempore  in    sylvis    pastus 

■  aaimalium  interdicitur.  • 

Droit  de  Gralrlo  et  Graler.  En  l'Edit  du  Roy 
François  premier  de  l'an  1513,  de  Henry  II  de  l'an 
1554,  art.  1,  fait  pour  le  règlement  des  Porests.  — 
Ledroit  de  Grurie  appartient  au  Roy  pour  la  juris- 
diclion,  et  consiste  es  émendes  des  Forests,  et  en 
Il  confiscation  du  bestail,  et  en  la  perception  de 
moitié,  ou  d'autre  partie  des  fruits,  et  revenu  du 
bois  et  forests  d'aucun  Seigneur  :  et  le  droit  de 
Grairie  consiste  en  la  propriété  et  domaine  de  partie 
du  bois  ou  forests.  Quelques-uns  prennent  ces  dic- 
tions au  contraire.  —  -Ad  Gruarium  pertinet 
<  jurisdiclio  et  cognitio  delictorum  qu»  in  sylvis 
«  alîenis  flunt,  et  omnium  fructuum  partem  refert, 
«  ut  glandationis,  lignorum,  et  mulctarum.  >  Il  est 
bit  mention  de  ces  droits  de  Grurie  et  de  Grairie, 
du  Gruier  et  Graier,  en  un  Arrest  de  Paris  du  8 
Avril  1404.  Et  ces  droits  comme  différons  sont 
expliquez  en  un  Plaidoyé  fait  en  Parlement  à  Paris 
le  9  de  Février  précèdent,  et  qui  a  été  recueilli  par 
le  Grefller  du  Tillet.  Son  recueil  non  encore 
enUerement  imprimé  est  de  çrand  labeur,  et  digne 
de  graud^  louange  et  lumière.  •  Mémorise  ejus 

■  beredes  et  nomîni  suc  consulerent,  si  egregium 

■  fllod  ingeaii  monumentum  ederent  in  lucem.  > 
(Voyez  Crtùrie,  Segreage,  et  Segraier.) 

Li  Grand  de  la  terdb.  En  l'ancienne  Coutume 
de  Bretagne,  art.  531,  534.  Semble  âtre  la  masse 
héréditaire  ou  commune  qui  est  k  partir.  Ce  que  la 
dernière  Coutume  de  Bretagne,  art.  565,  a  ail  le 
Grand  deê  biens. 
■  'Grangeage.  Donner  terre  à  grangeage,  c'est 
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donner  sa  terre  à  un  Laboureur  pour  la  cultiver,  à 
la  charge  de  partager  avec  luy  par  moitié  les  fruits 
qui  en  proviendront. 

'Granger.  Métayer. 

•Grappeter.  Bourbonnois,  art.  351.  Dans  le 
Texte  donné  par  Potier,  et  dans  tous  les  Textes 
imprimez  depuis  il  y  a  grapper;  mais  dans  les 
precedens,  et  dans  la  minute  originale  il  y  a  grap- 
peter. L'un  et  l'autre  mot  vient  de  grappe  ;  de  sorte 
que  grapper  ou  grappeter  n'est  autre  chose  que 
chercher  ce  qui  reste  de  raisins  dans  tes  vignes 
après  tes  vendanges  faites,  comme  on  dit  glaner, 
en  pays  de  bled  après  ta  moisson.  (Voyez  H.  de  la 
Thaumassiere  sur  la  Coût,  de  Berry,  lit.  15,  art.  7, 
pages  765,  766.) 

'Grayers.  Dans  le  pays  de  Bresse  sont  ceux  qui 
ont  la  charge  de  prendre  garde  aux  eaux  et  aux 
étangs. 

'Grec.  Clermont, art.249.  'Lesgrosdecimaleurs 
sont  tenus  de  fournir  les  Livres,  c'est  à  sçavoir,  le 
Grec,  le  Hessel,  te  Manuel,  l'Epistolier,  l'Antîpho- 
nier,  le  Legendier,  et  le  Psautier  elc.  •  Au  lieu  de 
Crée  il  faut  lire  Greel,  de  Gradale  ou  Graduale. 
Calholicon  Aremoticum,  Grosal.  Gai.  Greel,  livre  à 
chanter, /a/ine  Gradale.  (Voyez  te  petit  Dictionnaire 
publié  par  le  P.  Labbe  dans  son  Livre  d'Etymologies, 
p.  505.) 

Fahie  Gcée.  En  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne, 
art.  177,  c'est  accorder  d'une  chose  litigieuse. 

Droit  db  Greffe.  Qui  se  prend  sur  les  ventes  de 
bois,  et  est  de  soixante  trois  sols  neuf  deniers:  et 
pour  le  droit  de  cire  dix-huit  deniers  pour  livre, 
tant  en  Normandie  qu'ailleurs. 

Grefler.   ■  Scriba  Judicis,  qui  scriptum  facil. 

■  Commentarienses,  Hypomnematographi,  Actua- 

•  rii,  vel  Aclarii  Velio  longo,  Exceptores,  ab  actis: 

•  conflciunt  et  adservant  Regesta,  et  acta  judicii. 

•  Scribarum  autem  alii  fuerunt  Qua^storii,  Prœtorii, 

■  ^dilitii  :  alii  Scribse  portorii  ,    serarii.  Scribas 

■  proprio  nomine  antiqui  et  librarios  et  poëtas 

<  vocabant:  At  nunc ,  inquit  Feslus ,    dicuntur 

■  scribae  quidem  librarii ,  qui  rationes  publicas 

■  scribunt  in  tabulis.    At  Graphio    veteribus  est 

<  Cornes,  qui  et  Gravie,  et  judex  flscalis.  Alius  est 

■  Graviusqui  Baro.  ■ 

Gregler.  [Grever,  léser.  (Li  livres  de  Josticet 
page  23.)] 

Grelgneur  de  TiriGT-atiQAHs.  Auvergne,  chap.  1, 
arl.  7,  c'est  à  dire  majeur. 

Prescbiptiok  Grelgnenr.  Auvergne,  cbap.  17i 
art.  1,  c'est  à  dire  plus  grande. 

Grelgneur  pris.  La  Marche,  arl.  388.  ~  Qui  est 
le  plus  grand  Juge  graigneur.  Normandie,  chap.  4, 
à  la  différence  du  moindre  Juge  et  inférieur. 

Partie  Grelgnenre  ou  Greigneur.  Normandie, 
cliap.  il;  Bayonne,  tit.  26,  art.  15.  Aussi  nos 
Chroniques  et  histoires  usent  souvent  de  ce  mot 
Greigneur  pour  Grand. 
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'Gregnor,  Grennor,  Gregneur.  Plus  grand 
Greigneur  Partie,  lieBeaamaaoir,ch.  47.  Gregnor 
péril.  Assis,  ch.  191,  etc. 

Grevance.  [Préjudice.  (Li  livres  de  Joslice, 
page  255.)] 

PnoHEïSEs,  Grez.  En  la  dernière  Coutume  de 
Bretagne,  art.  686.  J'ay  souvent  usé  en  cet  Indice, 
des  anciennes  Coutumes,  encore  qu'elles  fussent 
déjà  lors  de  celte  compilation  reformées,  ou  depuis. 
—  (Voyez  Créant,  creanter.)Ce  mot  vient  de  crean- 
tum,  grantum  qui  signifioit  dans  la  basse  Latinité 
un  cautionnement. 

'Grieche.  Griechia,  onus.  Le  Chartulaire  de 
de  S.  Maur  des  Fossez,  titre  de  l'an  1240.  •  Quœ 
«  vinœ  silœ  sunt  in  censiva  N.  ad  censum,  et 

■  Griactiiam,  etc.  >  —  Autre  de  l'an  1263.  <  Petrus 

■  de  Aquabona  recognoscit  se  tenere  ab  N.  etc. 
c  tria  arpenta  terrac  arabilis  seu  frichiorum    in 

■  terrilorio  de  Boissiaco  etc.  onerata  in    tribus 

■  denariis  Paris,  capitaliscensus.debilis  in  festo  B. 

■  Bemigii  ad  Griesctiiam  tantummodo  etc.  ■ 
(M.  Galland.)  —  Ce  mot  vient  du  mot  latin  gravis. 
Le  petit  Dictionnaire  publié  par  le  P.  Labbe  Jésuite. 
Gravedo  pesanture.  Griets. 

Grtets.  En  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  VII,  de 
l'an  1443,  art.  50  et  ailleurs  ;  de  Charles  VllI,  de 
Tan  1493,  art.  27;  de  Louis  XII,  de  l'an  1512, 
art.  57.  —  Sont  les  cas  et  articles  esqusls  l'appel- 
lant  prétend  être  grevé,  el  avoir  élé  mal  jugé,  pour 
les  causes  el  raisons  qu'il  allègue  au  Juge  de  la 
cause  d'appel,  auquel  il  en  fait  sa  plainte:  •  Gra- 

■  vamen  ,  cùm  grave  est  judicium  appellanti. 
.  Gravari  condemnatione  1.  11.  Dig.  Arbor.  furtim 
•  cœsar.  Qui  appellavit  causas  appellationis  reddit 

■  apud  eum  ad  quem  appellavit,  et  probat  mérita 

>  appelliilionissuse,  1.  27, 1.  uU.  par.  ull.  Dig.  de 

>  appellation.  1.  un.  Dîg.   Si  pendente  appellat. 

■  Paulus  lib.  5  Sentent,  tit.  35,  et  ult.  1.  eo  casu 

■  33.  Cod.  de  appellation.  > 

'Griés.  Pesant.  Parla  quantité  est  le  fes  entendus 
plus  gries,  ou  plus  légers.  Ane.  Coût.  d'Orléans 
(Voyez  Grieche.) 

'Gros.  Dans  le  pays  d'Arthois  les  Notaires  déli- 
vrent la  minute  des  contrats  qui  sont  passez  par- 
devant  eux;  el  quand  la  partie  à  qui  la  minute  a 
été  délivrée  veut  la  mettre  ù  exécution,  il  la  doit 
porter  au  Greffe  du  gros,  où  on  lui  expédie  une 
grosse,  et  où  l'on  retient  la  minute  pour  y  avoir 
recours  en  cas  de  besoin.  (Voyez  les  Ordonnances 
imprimées  à  la  fin  de  la  Coutume  d'Artbois, 
page  595.) 

Droit  de  Gruerle  et  Gabene.  Senlis,  art.  107.  Au 
Seigneur  haut  justicier  qui  a  ce  droit,  appartient  la 
chasse  et  la  paisson  et  pasnage  des  bois  qui  sont  à 
ses  vassaux  ou  sujets.  Et  à  cette  cause  ils  en  sont 
moinsestimez.  Monlargis,  chap.  l,art.  72;  Orléans, 
chap.  1,  art.  95.  (Voyez  Gruirie  et  Chasseneuze  sur 
la  Coutume  de  Bourg,  chap.  13,  art.  7,  sur  le  mol 
gruerie.) 

Bois    DE    COUPE     ESTANT     EN    Gmerie  ,     OU     HORS 
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Gruerie.  Orléans,  chap.  premier,  art.  82,  95, 
auquel  art.  82,  il  est  aussi  fait  mention  de  la  Coa- 
tume  de  Gruage  selon  laquelle  il  faut  mesurer, 
arpenter,  laier,  crier  et  livrer  le  bois  ;  sic  ubique 
constanter  legitur. 

Gru  [er.  Sedan,  arL  306, 307,  et  au  procez  verbal 
de  la  dernière  Coutume  d'Auxerre  au  rdlle  des 
OfUciers,  et  es  Ordonnances  de  Charles  VI.  C'est  un 
Officier  des  Foresls,  qui  a  le  marteau  pour  marquer 
le  bois  et  arbres  que  l'on  vend,  ou  que  les*  usagers 
prennent  pour  bâtir  et  chauffer.  En  quelques  lieux 
il  s'appelle  Verdier.  Quelques-uns  estiment  que  ce 
soit  celuy  qu'Ahstote  au  livre  7  des  Politiques, 
chap.  12,  appelle FJcDpof,  ■  quem  Sudas  inlerprelatur 

■  sylvae  custodcm,  •  un  Verdier,  un  Forestier,  un 
garde  de  bois  ou  forests.  Es  Ordonnances  des  Forests 
il  est  fait  mention  du  Gruler,  Graier  ei  Segraier. 
(Voyez  Gruirie.) 

Gruier  et  droit  de  Graerle.  Es  Ordonnances 
des  Foresls,  et  en  l'Edit  de  l'an  1566,  fait  pour  la 
consei'vaiion  du  domaine  du  Boy,  art.  10,  et  es 
Ordonnances  du  Duc  de  Buillon,  art.  33,  528  et 
suivans.  (Voyez  Gruirie.) 

Gruirie.  Duché  de  Bourgogne,  art.  126  ;  Mon- 
targis,  chap.  1,  art.  72;  Orléans,  art.  146,  et  au 
procez  verbal  de  la  dernière  Coutume  d'Auxerre  au 
rôlle  des  Orflcteps,  et  en  l'Edit  de  François  premier 
de  l'an  1543,  de  Henri  II  de  l'an  1558,  de  Henri  III 
de  l'an  1583,  et  de  Charles  VI  de  l'an  1413,  esquels 
lieux  ce  droit  est  distingué  de  la  Grairie,  et  Segrairie  : 

■  içvf,  signiTicat  quercum  et  aliam  quamvis  arbo- 

>  rem,  ut  et  glanais  nomineomuisfructus  sigoifi- 

<  catur.  Hinc  ctiam  Gallis  Druidum  nomen,  de 

■  quibus  Caasar  lib.  6.  Seneca  in  ludo,  Suetonius, 

■  Lucanus,  lib.  1,  Plinius  in  fine  lib.  16,  et  passim 

•  alii  auctores.  *  Quelques-uns  disent  que  ce  mot. 
Druide ,  signifie  divin ,  ou  Théologien ,  comme 
DruLhin  signifioit  Seigneur  ou  Dieu  en  vieil  langage 
François  Frizon  ,  le  Président  Fauchct  en  son 
premier  livre  de  la  langue  Françoise,  chap.  5. 

•  DœmonesSylvani  à  Gallis  Drusii  nuncupabantar:* 

>  D.  August.  lib.  15,  de  Civitate  Dei.  Plinius  ait 
€  Druidas  interpretatione  Grseca  posse  videri  appel- 

■  lalos  à  roborum  lucis.  >  (Voyez  Grairie.) 

Le  droit  de  Grurie  dans  son  origine  ne  se  levoit 
pas  seulement  sur  les  bois,  mais  sur  les  terres 
labourables,  ainsi  qu'il  parott  par  la  Charte  suivante 
de  l'an  1204,  rapportée  par  du  Cbesne  dans  ses 
preuves  de  la  maison  de  Montmorency,   p.  65: 

<  Ego  Radulfus  Suessionensis  Dominus  et  Adelidis 

•  uxor  mea  notum  facimus  omnibus  prseseotem 

•  paginam  inspecluris,  quod  compositîonem  quam 

<  dilectus  fliius  noster  Gaucberus  de   Castilione 

■  cum  Abbate  et  Capitulo  S.  Dionysii  fecit  super 
«  griaria  de  Trembleio,  tam  in  nemore  quam  io 

>  piano  concedimus  in  perpetuum  tenendam  sieut 

■  in  charta  prsedicti  Gaocheri  conlinetur  etc.  » 
(Actum  Anno  Domini  HCCHII  menselanuario.  Voyes 
Grairie.)  —  Quelques-uns  fonl  venir  grurie  du  mot 
grun  Allemand,  qui  signifie  verd.  Hais  Honsiear 
Pilhou  sur  l'article  181  de  la  Coutume  de  Troyes  le 
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fait  mieux  venir  de  gru,  qui  signifioit  autrefois  non 
seulement  tout  fruit  de  forest,  comme  l'a  crû  cet 
Auteur,  mais indislinclement  toute  sorte  de  fruit; 
ce  qui  est  si  vrav  que  nous  appelions  encore  une 
certaine  espèce  de  farine  gruau,  et  qu'anciennement 
à  (Jlrech  le  tribut  qui  se  levoit  sur  la  bière,  parce 
qu'elle  se  fait  de  froment  et  de  houblon,  étoit 
appelle  grut,  gruit,  ainsi  que  nous  l'apprenons 
dune  ancienne  Charte  de  l'an  1013,  rapportée  par 
Beda  Chanoine  d'Arnheim  dans  son  histoire  des 
Kvëques  d'Utrech  en  la  vie  de  Guillaume,  p.  100: 

•  Largiti  sumus  et  omnino  concessimus  omnem 

■  districtum  super  villam  BomelEe,  et  super  cuncta 

•  quse  ad  eandem  villam  pertinent  videlicet  pubticse 

•  rei  Bubjecla  ;  teloneum  vero,  monetam  et  nego- 

■  tium  générale  formentarise  cerevisiEe.quod  vulgo 

•  gruil  nuncupatur  etc.  •  (Voyez  le  même  Auteur, 
p.  95,  Skinner  in  Etymol.  gênerai.)  •  Crout  ab 

-  Anglo-Saxon.  Grut,  far.  condimentum  cerevisiœ, 

■  mustum  Cerevisix.  Belgis  gorte  alica  zea  deglu- 

•  bîla  ,  far  fermentitium.  Grutte    milium.  Teut- 

■  graupe  graupen  Polenta,  farina  pulmentaris, 

■  griesz  vel  grieszmehl  Fr.  G.  griolte  gruotte  farina 

-  pulmentaris.  •  (Voyez  Graine.) 

'Gnimer.  La  Coutume  de  Nivernois,  au  titre 
de  prise  de  bestes,  art.  10  et  il.  Les  bestes  gru  ment 
lors  qu'il  pareil  par  leur  fiente  qu'elles  ont  mangé 
des  raisins  dans  les  vignes,  auquel  cas  elles  sont 
confisquées  il  la  Justice. 

'Grarle  de  Charbon.  Dont  l'on  fait  bail  à  Paris 
au  profit  du  Roy.  (Voyez  l'observation  précédente.) 

Guerb.  En  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne, 
art.  392,  el  en  la  dernière,  art.  408.  C'est  la  faculté 
de  laisser  pasturer  ses  bestes  es  terres  de  ses 
voisina. 

Selon  les  articles  citez  de  la  Coutume  de  Bretagne, 
les  gens  de  basse  condition  qui  ont  clos  leurs 
terres  et  mises  en  défenses,  ne  doivent  avoir  guerb, 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  doivent  point  avoir  la  faculté 
de  laisser  aller  pajslre  leurs  bétes  sur  tes  terres  de 
leurs  voisins;  ce  qui  a  été  établi  par  un  principe 
de  justice,  afin  qu'on  ne  prenne  point  sur  son 
voisin  la  même  chose  qu'on  luy  refuse.  Guerb  vient 
âe  guerpir,  nui  signifie  icy  délaisser  son  héritage 
pour  aller  dans  un  autre. 

Guerple.  La  Marche,  art.  147.  Quand  l'homme 
qui  tient  héritage  serf,  mortaillable  ou  censuel,  le 
quitte  et  délaisse. 

La  Guerple,  ou  la  Relicte.  En  quelques  litres 
anciens.  Vidua. 

Gnerpine.  LaHarche,  art.  92,  180;  Bourboa- 
DOis,  art.  399. 

Guerplr.  La  Uarche,  art.  147  ;  S.  Jean  d'Angely, 
art.  116. 117  ;  Hasuer,  lit.  2,  3,  8, 11,  25  ;  Bourbon- 
nois,  art.  399,  ou  Gurpir,  ou  Culpir,  cy-aprés. 

Gaerpizoa  ,  ou  Gurpizoa.  Bourdelois  , 
an.  85,  86  ;  S.  Jean  d'Angely,  art.  117,  Guerp.  C'est 
la  chose  délaissée.  Guerpir  la  ville,  ou  bataille.  En 
la  Chronique  de  Flandres,  chap.  89,  98;  Froissard, 
liT.  1,  cbap.  241,  liv.  3,  cbap.  102,  et  en  l'histoire 
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de  Ville-hardouin.  C'est  abandonner.  Guerpir 
l'homagedu  Boy  au  chap.  98,  de  la  Chronique  de 
Flandres,  quand  un  vassal  se  départ  de  la  foy  de 
son  Seigneur  pour  faire  service  â  un  autre  Seigneur. 
Déguerpir  signifie  délaisser  et  quitter  Héritage 
vendu  ;  et  Guerpi  en  la  Somme  rurale  traitant  des 
garents,  c'est  à  dire,  livré  et  délaissé  à  l'acheteur 
par  le  vendeur.    Et  au   tit.  des  Reverlissemens: 

•  Theodulphus,  et  in  vita  Caroli  magni,  Saxones 

■  alodem  suam  manibus  gurpierunt,  id  est  dimise- 
«  runl.  »  (Voyez  le  mol  Werp.]  Guerplr  et  desem- 
parer les  murs  et  portaux  de  la  ville.  Alain  Cbartier 
en  la  Chronique  de  Charles  VII.  Guerpir  les  faux- 
bourgs. 

Droit  ne  Guerre.  Qui  a  eu  lieu  par  coutume, 
comme  appert  par  un  Arrest  de  Toussaints  1291,  et 
autres,  et  qui  a  été  permis  par  Ordonnance  du  Roy 
Louis  Butin  entre  les  nobles  seulement,  pour  se 
venger  d'une  injure  ou  outrage  de  personne,  el  n'a 
lieu  contre  celuy  qui  est  en  la  sauvegarde  du  Roy 
signinée,  comme  il  est  récité  en  un  Arrest  de  Paris 
du  8  Mars  1319,  du  24  Avril,  du  I  jour  de  Juin  1331. 
Tellement  que  l'on  trailoit  quelquefois  des  trêves 
pour  un  temps,  que  la  Cour  confirmoit  et  autorisoit, 
et  ordonnoit  des  asseuremens  ou  combats.  Toutes- 
fois  durant  la  guerre  du  Roy  toutes  les  guerres, 
combats,  tournois,  jouxtes  et  chevauchées  de  ses 
sujets  dévoient  cesser  par  Ordonnance  du  Roy  es 
Arrest  de  Toussaints  1296,  et  en  appert  par  un 
Arrest  du  8  Avril  1313,  du  20  Février  1349,  du  4 
May  1351,  et  avant  que  d'user  de  ce  droit  de  guerre 
et  ae  vengeance,  il  falloit  user  de  défiance  précé- 
dente: comme  appert  par  les  Arrests  de  Paris  du 
dernier  jour  de  Mars  1353,  du  8  Aoust  1335,  du  13 
Janvier  1357. 

'Goerredon.  Récompense.  Werdunia  •  Vossius 

■  de  vitiis  serm.  lib.  Il,  c.  20,  p.  223.  Donatioa 
qui  est  guerdon,  ou  par  recompensa  lion  d'aucuo 
qui  la  mérite.  •  Le  grand  Coulumier  lib.  2,  c.  de 
don. 

Guesver  l'héritage:  Gaesvement.  Orléans, 
art.  121, 132.  Qui  est,  quand  celuy  qui  tient  l'héri- 
tage redevable  de  cens  et  de  relevoisons  à  plaisir, 
délaisse  ledit  héritage  vacant  au  Seigneur  censier, 
pour  en  jouir  par  luy  si  bon  lui  semble,  en  acquit 
des  relevoisons,  pour  chacune  desquelles  est  dû  an 
Seigneur  le  revenu  de  l'herilage  censuel  pour  un 
an.  Choses  guaives,  ou  guesves,  qui  sont  égarées  et 
délaissées.  (Voyez  les  dictions  Guerpir ,  Gulpir. 
Guesver,  desguerpir,esponcer.) .  Hie  vocesantiquae 

•  sunt  et  non  carent  elegantia  :  Ctim  autem  à  vete- 

•  ribus  Francis  proditœ  sint,  mirum  est  à  plerisque 

■  recentiorum  sileri.  »  (*V.  Choses  gayves.) 
Guet  A  PEKs.  Auvergne,  chap.  29.  art.  1  ;  Namur, 

art.  89.  «  Cùm  quis  certo  consiiio  et  proposilo 

•  insidiatur  alicui ,  et  crimen  admittit ,    quales 

•  subsessores  qui  occisuri  aliquem  delilescunt.  ■ 
A  Guet  FOUR  PENSÉ.  Normandie,  chap.  75. 
Droit  de  Guet.  Cbalons,  art.  3  ;  Tours,  art.  295  ; 

Lodunois,  cbap.  28;  art.  3;  Bourbonnois,  chap.  36  ; 
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Bretagne,  ad.  292  de  la  deraiere.  Lorraine  en  la 
nouvelle  Coutume.  Hasuer,  lit.  38,  art.  22  :  •  Vuacla, 

■  in  capitulJs  Caroli  magni,  lib.  3,  an.  68,  et  in 

■  prscepto  concessionis  Ludovic!  Pli  quod  fecil 

■  Hispanis.  • 

'Guet  DE  Prévost.  Chalons.  art.  A.  C'est  ainsi, 
selon  Billecarl,  qn'il  faut  lire  dans  cei  article,  et 
non  comme  on  y  iisoit  auparavant,  Droits  de  Thon- 
neux,  grand  et  petit  guet.  Prévoit  et  forage,  etc. 
—  Anciennement  les  habitans  de  Ctialons,  comme 
les  hnbitans  des  autres  villes,  étoient  obligez  au 
guet  envers  leurs  Seigneurs  :  ceux  qui  étoient  dans 
le  ban  de  l'Evéque  le  dévoient  à  l'Evéque  ;  ceux  qui 
étoient  dans  le  ban  de  l'Abbé  de  S.  Pierre  le 
dévoient  ù  cet  Abbé,  et  ceux  qui  étoient  dans  le  ban 
du  Chapitre  de  S.  Estienne  le  dévoient  à  ce  Chapitre. 
Hais  cette  servitude  étant  devenue  inutile  parce 
qu'il  y  a  long-tems  qu'on  n'a  plus  à  craindre  d'in- 
vasion à  Chatons  et  dans  la  plupart  des  villes  du 
Royaume  ;  ces  Seigneurs  pour  se  conserver  dans  la 
possession  de  ce  droit,  obligèrent  tous  les  ans  les 
sujets  qui  le  leur  dévoient,  à  comparottre  un  certain 
jour  en  armes  pardevani  eux  ou  leur  Prévost.  Cette 
comparution  a  été  appellée  par  cette  raison  le  guet 
de  Prévost,  et  celuy  qui  y  manque  doit  cinq  sols 
d'amende.  A  l'exception  de  ceux  du  ban  de  l'Rvéque 
qui  sont  exempts  de  ce  devoir,  par  traité  fait  aveo 
)uy  et  les  habitans  en  1609,  et  qu'on  a  soin  de  faire 
ratifier  à  chaque  nouvel  Evéque  au  jour  de  son 
avènement.  —  L'article  cité  décide  que  le  noble 
issu  soit  de  père  noble  et  mère  roturière,  ou  de 
mère  noble  et  père  roturiur,  est  exempt  de  ce 
droit;  ce  qui  est  une  suite  de  la  noblesse  par  les 
mères,  que  cette  Coutume  a  retenue  de  l'ancien 
droit  qui  étoit  général  dans  toute  la  France;  car 
c'est  une  erreur  que  de  s'imaginer  que  cette  noblesse 
soit  un  privilège  particulier  de  la  Champagne  dont 
on  altribuë  sans  fondement  l'origine  a  quelques 
batailles.  (Voyez  ce  qu'on  a  dit  sur  cette  matière 
sur  les  mots  ffoblesse  par  les  meret.) 

Sujets  Guetables.  Auvei^ne,  chap.  25,  art.  17. 
Et  es  Ordonnances  du  Roy  Charles  VI,  de  l'an  1413, 
art.  103,  de  Louis  XLdel'an  1479;  du  roi  Loiiis  XII, 
de  l'an  1504;  de  Charles  IX,  de  fan  1560,  art.  103,  il 
est  fait  mention  de  ce  droit  de  guet  es  Villes,  Places, 
et  Chasteaux  de  frontières  et  autres.  Et  es  Ordon- 
nances de  l'Admirauté  du  guet  tant  de  jour  que  de 
nuit  au  long  de  la  marine,  et  grève  sur  les  cosles  de 
mer  en  temps  suspect  etdeguerre.  •  Sic  procubito- 

•  readicunlur  feri  veliles  [sic  videtur  legendum)  qui 

>  noctu  custodias  causa  ante  castra  excubant,  cùm 

■  castrahostiumsuntiDpropinquo,FestusexCatonâ. 

>  Excubitum  nocte  facere,  Vegetio  et  aliis.  •  Le 
Maistre,  ou  Chevalier  du  guet,  ou  Capitaine.  •  Excu- 

•  bitor  tribunus,  qui  signum  à  Principe  de  more 

•  poscebat,  Suetonius  in  Claudio  cap.  42,  vel  excu- 

■  Dans,  Idem  inNeronecap.9.  Cornes excubitorum, 

■  Histor.  Hiscellae.  tib.  d7.  Silentiarii  etiam  excu- 

■  bias  agunt  in  palalio  Principis ,  ut  sacro  adhi- 

■  beaot  silentiasomno,  ut  Claudianusait:  fuitque 
«  aileatiariorum  primicerius  :    Adstabant  autem 
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•  fere  ad  limina  patuliï  ut  consistorii,  et  ad  'Cubi- 
«  culum.  Sunt  qui  proprio  excubilu  salutem  Prin- 

•  cipibus  servant,  Fjrmicus,  lib.  3,  cap.  14.  Et 
>  domini  polenliores  tiabuerunt  nocturnas  servo- 
<■  rum  excubias  ad    cubiculum.    Sed  et  excubise 

•  militarescirca  lempla.  Vulgatum  est  autem  tes- 

•  seram  datam  ad  excubias,  aut  signum  militiœ 

■  fuisse  vocale:  Qusedam  ex  lis  noctisque  fuisse 
<'  custodias  quatuor,  ut  custodia  quarla  pars  noctis 

■  fuerit.  Arnobius  ad  Psalmum  89  et  129,  et  alii 

•  plenamanu  adnotarunt:  Itaquehlc  desinam:  nec 

•  nostrum  est  diligentiam  in  supervacuis  afTectare. 

■  IIoc  unum  addo,  Excubias  esse  diurnas:  VigîHas 

•  nocturnas,  Servio  Honorato,  in  9  ^neidos.  • 

Il  n'y  a  personne  qui  ne  sçache  combien  quelques 
Nations  barbares  ont  fait  anciennement  d'irruptions 
en  France.  Aimar  dans  sa  chronique  sous  l'an  lOf  0, 
écrit  que  les  Maures  tentèrent  pendant  une  nuit  de 
se  rendre  maislres  de  la  ville  de  Narbonne,  et  que 
dans  le  môme  temps  les  Danois  firent  une  descente 
dans  l'Aquitaine  où  ils  firent  d'extrêmes  desordres. 
Vers  la  fin  du  même  siècle  les  Cotereaux  ou  Rotu- 
riers qui  étoient  des  brigans  ramassez,  pillèrent 
plusieurs  Provinces  du  Royaume,  et  parce  qu'alors 
ta  France  n'étoit  pas  gardée  ny  policée  comme 
elle  l'est  à  présent,  ces  malheurs  étoient  Ires-fre- 
quents.  (Voyez  le  mot  Coteraux.]  —  Ceux  qui  avoient 
des  places  fortee  et  des  Châteaux  se  deffendoient 
comme  ils  pouvoient  contre  ces  violences  et  à  l'é- 
gard des  pauvres  habitans  de  la  campagne  le  peu 
qu'ils  avoient  de  biens  leur  étoit  enlevé,  et  souvent 
ils  étoient  eux-mêmes  enlevez  en  esclavage.  —  La 
nécessité  obligea  les  Seigneurs,  les  vassaux  et  les 
sujets  de  traiter  ensemble  pour  se  mettre  à  couvert 
de  ces  invasions.  —  Les  Seigneurs  de  leur  part,  ce 
qu'il  faut  entendre  de  ceux  qui  avoient  droit  d'avoir 
des  Châteaux  ou  Forteresses,  s'obligèrent  de  donner 
azyle  à  leurs  vassaux  et  sujets.  —  Les  Vassaux  de 
leur  côté  s'obligèrent  au  devoir  de  lige  étage,  qui 
consistoit  à  demeurer  pendant  un  certain  espace 
de  temps  dans  le  Château  du  Seigneur  pour  le 
garder;  et  les  sujets  roturiers  s'obligèrent  au  droit 
de  guet  et  k  diverses  corvées  pour  contribuer  au 
bâtiment  et  à  la  réparation  des  châteaux.  (Voyez 
Lige  étage.)  —  Comme  alors  les  Seigneurs  ne  se 
faisoient  aucun  scrupule  de  prendre  le  bien  des 

Sauvres,  suivant  ces  paroles  du  Hoine  d'Auxerre 
ans  sa  Chronique,  fol.  91,  verso:  *  Exactionibus 

•  quoque  et  talliisillicitis  minores  quique  subdili  à 

•  majoribus  oppressi  sunt  et  exhausti.  ■  Ce  fut 
moins  pour  secourir  ces  infortunez  qu'ils  traitèrent 
ainsi  avec  eux,  que  pour  tirer  d'eux  quelque  profit 
en  les  secourant  :  car  alors  les  Seigneurs  n'avoient 
pas  seulement  besoin  d'avoir  des  Châteaux  gardez 
et  fortifiez  pour  se  mettre  à  couvert  contre  ces 
invasions,  mais  encore  contre  la  violence  de  leurs 
ennemis  particuliers,  parce  que  les  guerres  privées 
étoient  tolérées  dans  le  Royaume.  —  Les  traitez  que 
les  Seigneurs  qui  avoientdroit  d'avoir  des  Châteaux 
firent  avec  leurs  hommes,  furent  donc  différents, 
selon  que  les  Seigneurs  furent  plus  ou  moins  avares. 
—  Lors  qu'ils  étoient  riches  et  qu'ils  avoient  die 
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bons  Châteaux  avec  des  personnes  à  eux  pour  les 

Sarder,  au  lieu  de  corvées  el  de  guets,  ils  slipuloienl 
es  redevances  annuelles  en  bled,  en  vin  ou  en 
argent,  et  en  quelques  lieux  il  y  en  eut  qui  allèrent 
jusqu'à  exiger  pour  ce  sujet  de  ces  pauvres  gens  la 
vingtième  partie  des  bleds  et  des  vins  qu'ils  cueil- 
loient  dans  leur  territoire  ;  ce  qui  fut  appelle  droit 
de  vaintain  ou  de  sauvementj  et  en  quelques  autres 
endroits  les  redevances  furent  un  peu  moins  oné- 
reuses. (Voyez  Monsieur  Salvain,  de  Tusage  des 
nefs,  p.  230.)  —  En  1479,  Louis  XI,  par  son  Ordon- 
nance  rapportée  dans  la  partie  3,  de  Tancien  style 
du  Parlement,  tit.  36,  §  il,  fixa  ces  exactions  à 
cinq  sols  par  an  ;  il  statua  qu'à  Tavenir  le  guet  ne 
se  feroit  que  quand  il  seroit  nécessaire,  que  ceux 
qui  voudroient  le  faire  ne  payeroient  rien,  et  qu'ils 
seroient  seulement  occupez  depuis  le  soleil  couchant 
jusqu'au  soleil  levant,  ce  qui  adoucit  beaucoup  cette 
servitude.  (Voyez  Argentré  sur  Tarlicle  92  de  l'an- 
cienne Coutume  de  Bretagne,  et  Terrien,  liv.  4, 
ch.  9,  ou  il  rapporte  une  Ordonnance  de  Louis  XII 
de  l'an  1504.  à  peu  prés  semblable  à  celle  de 
Louis  XI.)  J.  Chopin  de  Domanio,  lib.  3,  tit.  18,  n.8, 
in  Consuetud.  Andens.  lib,  %  tit.  de  Honoris,  in 
patron,  obseq.  n.  5.  Boerium  decis.  212.  Marner,  de 
tailliis  n.  22.  Benedictum  ad  caput  Raynutius.  v. 
et  uxorem.)  —  Non  seulement  les  Seigneurs  obli- 
gèrent leurs  hommes  à  faire  le  guet  pour  garder 
leurs  châteaux,  mais  encore  pour  garder  leurs 
prisons  ;  ce  qui  paroist  par  les  paroles  suivantes 
tirées  â*une  charte  de  Philippe  d'Evreux  de  Tan 
1320,  pour  les  habitans  de  Meulant:  «  Lesditshabi- 
tansde  la  ville  de  Meulant  et  des  Muriaux...  ne  sont 
tenus  à  guaitier  les  prisonniers  étans  en  vôtre 
geôle  de  Meulant:  mais  se  il  avenoit  que  aucun, ou 
aiicuns  malfaiteurs  occissent  un  homme,  ou  feis- 
sent  aucun  murtre,  ou  autre  meffait,  ou  aucune 
malefaçon,  et  il  se  boutoit  en  moutier  ou  en  lieu 
semblable^  lesdits  habitans  seront  tenus  à  guaitier, 
mais  hors  de  la  Ville  ils  n'iront  point  guaitier^  ne 
n'y  seront  contraints,  etc.  •  (Voyez  le  chap.  39,  des 
Etablissemens,  et  le  mot  Advoûerie.) 

^Galage.  Guidagium,  Guidaticum.  C'est  dans 
la  Province  de  Languedoc  un  droit  dû  par  les  habi- 
tans des  lieux  qui  sont  au  long  de  la  côte  de  la  mer, 
en  vertu  duquel  ces  habitans  sont  obligez  de  tenir 
toutes  les  nuits  des  flambeaux  alumez  sur  les  Tours 
les  plus  élevées,  pour  servir  de  guides  aux  vais- 
seaux qui  sont  en  mer.  Ce  droit  a  été  long-temps 
sans  être  exigé  ;  mais  il  a  été  ordonné  en  1673  par 
un  Ârrest  du  Conseil  d'Etat,  que  ceux  qui  dévoient 
ce  droit,  le  payeroient  à  l'avenir.  Les  Comtes  de 
Tolose  levèrent  autrefois  un  impost  sur  Içurs 
sujets,  à  l'effet  de  conserver  la  seureté  des  che- 
mins, et  cet  impost  étoit  aussi  appelle  Guiage.  (Vid. 
Altaser,  de  Ducibus,  lib.  2,  cap.  18,  et  Pierre  Gariël 
dans  ses  Evoques  de  Haguelone,  partie  première, 
pag.  284,  lig.  6  de  l'édition  de  1665.) 

Guidage.  C'est  bref  de  conduite,  dont  il  est  fait 
inentioD  en  un  Concile  de  Narbonne.  (*Vide  Chas- 


san.  in  cons.  Burgund.  rubr.  2,  in  indire,  imposer 
et  lever  Aydes,  num.  13.) 

^Guille  ou  Gille.  Ce  mot  est  assez  fréquent 
dans  nos  anciens  Praticiens,  et  signifie  dol,  trom- 
perie. Le  Roman  de  la  Chasse  : 

Là  fil  U  Cuens  de  TancarviUe, 
En  luy  n'est  ne  barat  ne  Guille. 

Philippes  Mouskes,  dans  son  Histoire  de  France, 
écrite  en  vers,  pag.  213,  col.  1  : 

Et  quand  li  Quens  Baudoûins  sot 
Comme  Alexis  ensi  mort  ot 
Par  desloyauté  et  par  Gilles 
Si  reprit  à  force  la  ville. 

Page  214,  col.  2  : 

Tant  gue  Lyascres  tost  sans  Gille, 
Promit  à  l'Empereur  sa  ÛUe. 

De  Guille  tromperie,  on  a  fait  guillée;  car  la 
guillée  n'est  autre  chose  qu'une  pluïe  qui  trompe 
et  qui  surprend  après  un  beau  soleil ,  comme  il 
arrive  souvent  au  mais  de  Mars.  Qui  ne  riroit  après 
cette  observation,  de  l'étymologie  de  M.  Ménage. 
Giboulée,  dit- il  ondée.  Giboulée  de  Mars  de  mm&t<5  ; 
de  cette  manière  nimbus,  nimbulus,  nimbulata^ 
gnimbulata,  ghimbulata.  Giboulée,  on  y  a  prépose 
un  G.  comme  en  gnatus  pour  natus  «  ou  gnobilis 
pour  nobilis.  Guillée  qui  signifie  la  même  chose,  a 
la  même  origine,  gnimbulata,  ghibulata,  giboulée^ 
et  par  contraction  guillée,  etc. 

^Gulsarme.  Beaumanoir,  chap.  58.  C'est  une 
sorte  d'armes.  Parceval.  «  Qui  prennent  haches  et 
guisarmes.  » 

Gulpine.  Auvergne,  chap.  21,  art.  16, 17.  C'est 
autant  que  Guerpir,  Guerpine,  Guesver,  Guesve- 
ment.  (*Voyez  sur  ces  derniers  mois,  choses  Gayves 
et  Gayver.  Loyseau  dans  son  Traité  du  Déguerpis- 
sement,  liv.  1,  chap.  2,  n.  5  ;  Brodeau  sur  Tart.  79 
de  la  Coutume  de  Paris,  n.  4,  et  Basnage  sur  l'ar- 
ticle 603  de  celle  de  Normandie.) 

Gulpir.  Auvergne,  ch.  21,  art.  16,  18.  fVoyez 
Guerpir.) 

Gurpir.  Rayonne,  lit.  8,  art.  10.  (Voyez  Guerpir, 
Guerpison.) 

Comme  celuy  qui  déguerpit  assure  à  son  adver- 
saire la  possession  de  la  cho^e  qu'il  luy  aban« 
donne,  le  déguerpissement  étoit  anciennement 
appelle  securitas.  Il  est  encore  appelle  par  cette 
raison  asseurément  dans  les  Ordonnances  de  Mets, 
et  dans  les  articles  23,  24,  25,  29,  30,  31,  etc.  des 
Coutumes  générales  de  la  ville  de  Mets  et  pays 
Messin-  La  preuve  de  cette  observation  se  tire  de  la 
Charte  suivante,  publiée  par  Pierre  Gariel  dans  ses 
Evéques  de  Maguelonne,  et  de  Montpellier,  partie 
\  p.  100  de  l'édition  de  1665.  —  .  Notitia  Guer- 
pitionis,  sive  Securitatis,  quam  fecit  Bertrandus 
et  mulier  sua  Berta,  de  ipso  honore,  quem 
vocant  Garrigas  ad  Guillelmum  filium  Aldiardis, 
et  ad  Petrum  Guillelmum  fratrem  suum.  Et  est 
ipse  honor  in  pago  Magalonensi ,  et  in  suburbio 
Castri  Suslantionensis,  in  Vicaria,  qu«  vocatur 
Mormolacus,  et  quantum  ad  ipsum  honorem 
pertinet,  vel  quacumque  parte  mihi  advenerit. 
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•  Et  ego  idem  Bertrandus  super  scriptus,  etmulier 

«  mea  Berta  super  scripta,  totum  ipsum  honorem 

«  super  scriptum  Guerpisco,  et  flnisco  de  dicta 

«  voce  fundi,  et  possessionis  ad  Guillelmum  super 

«  scriptum,  et  ad  Petrum  fratrem  ejus,  et  de  isla 

«  hora  in  antea  non  ego  Bertrandus,  nec  mulier 

«  mea  Berta ,  nec  homo  nec  femina  per  nos ,  nec 

«  uUus  de  heredibus  nostris  per   meam   vocem 


«  interpellare,  neque  inquietare  usum  valeat ,  nec 

«  hodie,  nec  post  hodie.  Facta  Charta  Guerpitionis 

«  undecimo  Cal.  Decembris,  régnante  Domino  nos- 

«  tro  J.  C.  S.  Bertrandus,  et  mulier  sua  Berta.  Et 

«  hoc  fuit  factum  in  prœsentia  de  Domino  Guil- 

«  lelmo  de  Hontepostellario ,  et  Bernardo  de  Val- 

«  lauquisio,  et  Alberto  de  Laureto,  et  Pontio  de 

«  Nauzeto,  et  de  Bernardo  qui  hsec  scripsit.  » 
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Habiliter.  Un  mineur,  quand  il  est  pourveu  de 
curateur,  pour  eslre  idoine  à  demander  ou  défendre 
en  justice.  Habiliter  un  procès,  quand  les  parties 
dressent  leurs  procédures,  pièces  et  productions 
avec  inventaire,  pour  en  mettre  les  sacs  pardevers 
le  Juge,  pour  avoir  droit  et  jugement. 

Hable.  Boulogne,  art.  22,  23, 24,  C'est  le  Havre 
et  port  de  mer  :  Portus,  navale.  (Voyez  Haule.) 

^Habouts.  Sont  les  tenans  et  aboutissans,  les 
bornes  et  limites  des  fonds  et*  héritages.  La  Salle  de 
risle  tit.  des  Purges,  art.  1.  «  Par  la  Coutume'les 
acheteurs  de  fiefs,  maisons  et  héritages  gisans  en 
nostredite  Châtellenie  de  l'Isle,  peuvent  quand  bon 
leur  semble,  faire  purger  au  Siège  de  nostre  Gou- 
vernance, et  non  ailleurs,  lesdils  flefs,  maisons  et 
héritages  par  eux  achetez,  avec  les  deniers  de  leurs 
marchez,  après  estre  héritiers,  et  avoir  baillé  les 
vrais  habouts  d'iceux ,  en  namptissant  lesdits 
deniers  es  mains  du  dépositaire  dudit  Siège,  etc.  > 
Dans  la  Coutume  de  Mons  chap.  12,  art,  6,  faire 
a&(m^  d*ouvrage,  c'est  ce  semble  abourner,  fixer  et 
déterminer  la  quantité  d'ouvrage  qui  est  nécessaire, 

Eour  l'entretien  et  pour  la  réparation  d'un  édifice, 
'art.  5,  du  même  chapitre  :  «  Devise  dabout  (se  fait 
en  telle  façon)  que  pour  rendue  à  nouvel  héritier  en 
ladite  ville  de  Mons,  incontinent  les  dénoncemens 

S  assez,  aucuns  des  Eschevins  d'icelle,  accompagnez 
e  Maîtres  Charpentiers  et  Massons,  font  Visitation 
sur  le  lieu  de  ce  qui  (est)  nécessité  de  faire,  pour 
l'entretenement  et  retenue  des  héritages  et  édifices 
d'iceux;  et  (est)  par  eux  estimé  à  une  somme  d'ar- 

Îent,  pour  en  la  criée  du  recours,  estre  mis  que 
edans  un,  deux,  ou  trois  ans,  selon  que  lesdits 
Eschevins  (voyent)que  faire  se  pourra,  celuy  auquel 
ledit  héritage  demeurera,  sera  tenu  d'employer  en 
ouvrage  sur  ledit  lieu,  là  où  plus  grand  métier  sera, 
la  somme  déclarée  et  estimée,  dont  il  se  devra 
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obliger,  etc.  »  Habout  vient  de  Butum,  qui  signifié 
Bout^  Borne,  limite,  suivant  la  remarque  de  M.  du 
Cange;  (voyez  About,  et  la  Coutume  deCambray^ 
tit.  26,  article  9.) 

*Haipe  de  marais  salant.  Poitou,  art.  190.  (V.  Aire.) 

Dboit  de  Hallage.  Au  livre  de  l'Eschevinage  de 
Paris,  que  le  Roy  aussi  accorde  par  ses  lettres  de 
Chartre  aux  Seigneurs,  qui  obtiennent  de  luy  droit 
de  faire  tenir  Foires  et  marchez,  et  qui  se  prend  sur 
ceux  qui  vendent  leurs  marchandises  et  danrées 
sous  le  Halle  du  lieu  pour  l'entretenir.  (Voyez 
Hostelage,) 

^Halle.  Saint  Sever  tit.  16,  art,  6,  c'est  leBeffiroy, 
la  Maison  de  Ville,  où  il  y  a  souvent  des  Marchands 
qui  exposent  leurs  marchandises.  —  Rigord  sous 
an  1283  :  «  Parisius  à  leprosis  extra  ipsam  civitatem 
manentibus  nundinas  sibi  et  suis  successoribus 
émit,  et  in  civitate  transferri  fecit  ;  scilicetinforo 
quod  Campellis  vocatur.  Ubi  ob  decorem  ,  et 
maximam  institorum  utilitatem,  per  ministerium 
prsedictis  servientis,  qui  in  hujusmodi  negotiis 
probatissimus  erat,  duas  magnas  domos  quas 
vulgus  halas  vocaU  sBdificari  fecit,  in  quibus  tem- 
père pluviali  omnes  mercatores  merces  suas 
mundissimé  venderent,  et  in  nocte  ab  incursu  la- 
tronum  tuté  custodirent.  Ad  majorem*  etiam 
cautelam,  circa  easdem  halas  jussit  in  circuitu 
murum  aedificari,  portas  sufficientes  fieri  pra^i- 
piens,  quse  in  nocte  semper  clauderentur;  et 
inter  murum  interiorem,  et  ipsas  halas,  merca- 
torum  stalla  fecit  erigi  desuper  operta,  ne  merca- 
tores tempore  pluviôse  à  mercatura  cessarent,  et 
sic  damnum  incurrerent ,  etc.  »  —  Touchant 
l'origine  de  ce  mot,  voyez  M.  François  Pithou,  dans 
ses  notes  sur  le  titre  42  de  la  loi  Salique. 

*Hallebik.  C'estoit  un  droit  qui  se  levoit  sqr 
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les  Han^anâs  Torains  de  poisson  de  mer ,  et  qui 
étoit  de  huit,  dix,  ou  douze  sols  pourchaque  panier 
qu'ils  vendoieat  à  Paris.  En  1325,  Ctiarleâ  lo  Bel 
abolit  ce  droit,  et  ordonoa  suivant  l'ofTre  des  Har- 
cbaads,  qu'ils  payeroient  le  double  du  devoir  qu'ils 

Sayoient  auparavant;  et  qu'à  l'avenir  ils  vien- 
roient  tout  droit  décharger  es  marchez  de  Paris, 
sans  porter  leurs  denrées  es  logis,  ni  pouvoir  les 
retirer  des  marchez,  que  chacun  n'en  eût  pris  & 
son  vouloir,  à  perne  de  commise,  et  connscation 
contre  ceux  qui  feroient  le  contraire.  (Voyez  Corbin 
dans  la  suite  de  ses  Droits  de  Patronage,  chap.  24.) 
'Hallots.  La  Salle  de  l'isle,  tit.  des  Censés, 
art.  5. 

Hance,  et  Cohpagnie  Frakçoise.  Marchand  Aan^é, 
au  livre  de  l'Eschevinage  de  Paris,  qui  a  fait  le 
serment  de  loïaument  exercer  le  fait  de  sa  mar- 
chandise, pour  jouir  des  privilèges,  franchises  et 
libériez  :  et  cette  société  entre  Marchands  François 
se  dit  comme  l'alliance  Theutonique  en  l'Ordon- 
nance de  Henry  3,  faite  en  l'an  1584,  pour  l'Admi- 
rauté  art.  6,  et  en  l'Edit  de  Charles  8  de  l'an  149d. 

Wehner  Jurisconsulte  Allemand  parle  ainsi  de 
l'origine  des  Hances:   ■  Societas  hanseatica   die 

•  Hansiscb  societet,  constat  civilatibus  hanseaticis, 

■  hain,  hansee,  sebe  vund  ansehe  oder  am  sehe 

<  stalt;  dictis  ila,  ut  opinor,  quod  maxima  pars 

■  earum  mari  adjaceal  ;  unde  ansehestalt,  ellitlera 

■  B,  euphonise  gratia  successu  temporis  adjecta.  — 

•  Suntautem  civitates  partim  impériales,  acliberœ, 
«  parlim  médiate  imperio  subjectte,  parlim  eliam 

■  plané  extra  imperium  silse.  certo  tamen  inter  se 

■  fcedere  junclœ,  quse  ita  contra  injurias  vicino- 

■  rum  Principum  ,  et  ad  tuenda  commercia  ac  pri- 

•  vilegia  in  quatuor  exterarum  gentium  cmpotiis, 

<  otim  paulô  ante  tempora  Friderici  secundi  Impe- 

■  ratons,  circa  annum  Cbristi  1220,  primitiiis  coïre 

■  cceperunt,  ac  paulatim  multitudineitacreverunt, 

■  ut  post  annum  1300,  maxime  metuenda  Princi- 

•  pibus  erat  earum  po testas.  •  —  Joignez  Coringius 
dans  son  traité  de  Germanici  Imperii  urbibus,  pag. 
57,  &8,  59  ;  Besoldus  dans  ses  traitez  de  fœderibus, 
de  legatis,  et  de  civitatibus,  Imperialibus.  —  A 
l'exemple  de  ces  societez,  nos  Marchands  en  ont 
aussi  fait,  qu'ils  ont  appelle  Uance,  comme  les  Al- 


'Hance.  Est  aussi  un  droit  qui  se  levé  sur  les 
marchandises.  En  1201 ,  le  Roy  Philippes  octroya 
aux  Bourgeois  de  Mante,  la  confirmation  de  ce 
droit  par  Lettres,  qui  sont  rapportées  par  H.  Jean 
de  Chevremont  Curé  do  Ver,  dans  son  Histoire  ma- 
DuscritedeHaDte,  et  parM.  du  Cange  sur  le  mol 
Banm. 

SAisniE  Happée.  En  la  Somme  rural  :  ■  Cùm 
•  qnisvi  po&sidet.  ■  Action  de  nouvelleté  de  for- 
faite,  >  est  inlerdictum  unde  vi.  •  Quand  aucun 
S  rend  ou  happe  par  force  l'héritage,  ou  possession 
'autruy. 

'Harasse.  Dans  le  chap.  102  des  Assises  de 
Jérusalem,  pag.  80  à  la  fin.  C'est  une  Targe. 
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Droit  de  Harenc.  Qui  appartient  aux  Gens  des 
Comptes  au  temps  de  Caresme,  comme  les  droits  de 
verres,  de  roses;  et  à  aucuns  Presidens  le  droit  de 
Chevalerie. 

*Haraelx.  Dans  le  Pays  Messin  :  sont  les  meu- 
bles destinez  à  l'usage  des  personnes.  A  une  per- 
sonne de  guerre  sont  ses  armes  ;  k  un  Avocat  et  un 
Docteur  sont  ses  livres:  et  à  un  Artisan  sont  les 
outils  de  son  mestier.  A  une  femme  sont  ses  bagues 
et  joyaux.  Ce  mot  selon  H.  Ancillon  vient  de  l'Âl- 
leman  Hamiich,  qui  signifle  armes.  (Voyez  cet  Au- 
teur dans  son  traité  des  Gagieres,  p.  42.) 

La  Claneuh  que  l'on  appelle  Haro.  Normandie, 
chap.  6,  24,  54,  et  au  slyl  du  pays  de  Normandie, 
et  en  l'Edit  du  Roy  Charles  9,  de  l'an  1568,  fait  pour 
tes  Sergens,  •  quasi  quirilatus*»  le  cri  de  force 
qu'on  levé  sur  aucun.  La  nouvelle  et  le  Haro. 
(Froissart  livre  premier  chapitre  49,  220,    livre 
second  chap.  113,  119.)  —  Le  Haro  ne  doit  estre 
crié  que  pour  cause  criminelle,  comme  pour  le  feu, 
larcin,  homicide,  ou  évident  péril  contre  celny  qui 
mesfail,  afin  que  chascun  sorte  au  cry  pour  le 
prendre  et  rendre  à  justice,  ou  crier  haro  après  luy 
a  peine  de  l'amende  selon  la  Coutume  de  Norman- 
die. Toutesfois  par  le  styl  de  procéder  en  ta  justice 
du  pays  de  Normandie,  le  Baro  se  pratique  aussi 
afin  heredital  uossessoire:  et  celuy  que  l'on  veut 
désaisir  et  déposséder,  peut  appeller  l'aide   du 
Prince,  s'il  n'y  a  juge  competant  ne  sergent  sur 
le  lieu  el  heure.  Et  à  cette  clameur  ta  partie  doit 
cesser  de  son  entreprise  à  peine  d'attentat.  Terrien 
sur  le  chap.  11  du  livre  8,  écrit  après  plusieurs 
autres,  que  ce  cri  de  Haro  a  pris  son  origine  de 
Rou  ou  Rollo,  ou  Raoul  I,  Duc  de  Normandie  qui 
fut  Prince  de  grande  justice,  et  que  le  peuple  a 
accoutumé  de  l'appeller  à  son  aide  contre  la  force 
et  oppression  d'autrui  :  •  Sic  veleribus  Quirilare 
est  Quiritum  fidem  et  auxilium  invocare,  Deos 
hominésque  implorare  cum  clamore  :  exclamare, 
conqueri.  Donatus  in  Adclphos.  Nonius,  in  veteri 
glossario,  quiritans  imSoé/icyot.  Porrô  Quirites, 
est  exclamatio  quiritantium.  Apuleius    lib.    8. 
Asini.  et  rejicienda  leclio  Beroaldi.  Porro  Quiri- 
tes, libertatem  perdimus,  ail  Laherius,  et  in  obs- 
cène versu,  Porrb,  nam  quis  eritmodus  7  Quirites. 
Sotebant  eliam  in  atroci  casu  inclamare  lldem 
Caesaris ,  Tertullianus  adversus  Valentinianos. 
Octavio  Csesari  concessum  ut  iis  qui  ipsum  im- 
plorassent intra  pomœrium,  alque  extra  usque 
ad  quingenles  passus  auxilium  ferre  posset:  et 
nemini  quidem  Tribune  plebis  concessum.  Dio 
lih.  51.  >  Il  est  fait  mention  de  sang  et  playe 
avec  clameur  de  Harou,  et  de  barou  sans  sang  et 
playe,  en  un  Arrestde  Paris  de  S.  Martin,  et  de  la 
Toussaints  1282,  et  de  la  Pentecoste  1283,  et  de  la 
Toussaints  1286.  Les  habitans  de  Rouen  étant  assié- 
gez par  le  Roy  d'Angleterre  en  l'an  1418  ont  crié  le 
grand  Harou  par  leur  député  contre  le  Roy  de 
France,  pour  avoir  secours.  Monstrelet  au  chap. 
200  du  premier  volume. 
Il  est  fait  mention  de  cette  Clameur  dans  les  Loix 
36 


HAU 


-  282  — 


HAU 


de  Guillaume  le  Bâtard,  art.  48,  en  ces  termes: 
«  E  Ki  larun  encontre,  et  sans  qui  a  acient  si  seit 
aler,  si  Tamende  a  la  vaillance  de  larun,  u  se  n'es- 
porg  per  plener  lei,  qui  il  larron  nel  sont.  E  ki  le 
cri  orUy  e  sursera^  la  surcise  H  Rei  amenda  u  s*en 
espurger.  •  Ces  Loix  sont  rapportées  par  Selden 
dans  ses  notes  sur  Eadmer,  et  imprimées  en  1675. 
avec  les  ouvrages  d*Eadmer^  à  la  (Inde  S.  Anselme, 
par  les  soins  du  R.  P.  Gerberon.  Et  pour  justifier 

2ue  l'origine  de  cette  clameur,  ou  de  ce  cry  doit 
tre  attribuée  à  Raoul  ou  à  Roui ,  pour  parler 
comme  nos  vieux  Historiens,  il  sera  bon  de  rappor- 
ter icy,  ce  que  TAuteur  de  la  vieille  Chronique  de 
Normandie  a  écrit  sur  ce  sujet  :  «  Par  la  bonne  paix 
et  justice,  dit-il,  que  Roui  tint  en  sa  vie,  crioient, 
les  gens  après  sa  mort,  quand  on  leur  faisoit  force. 
EaRou.  »  (et  ensuite)  Contre  la  Chapelle  S.  Romain 
où  il  est  enterré,  sont  ces  vers: 

a  Dux  Normanorum  cunctorum  norma  bonorum 
c  RoUo  férus  fortis,  quem  gens  Normanica  mortis 
ff  Invocat  articulo,  hoc  jacet  in  tumulo. 
c  Ipsi  provideat  tuo  sic  clementia...  te.'  Christe. 
c  Ut  semper  rideat  cum  cœtibus  Angelicis  te.  » 

Dans  la  première  Edition  de  cette  Chronique  en 
1487,  il  n'y  a  rien  davantage  en  cet  endroit  sur  la 
clameur  de  Haro.  Mais  dans  l'Edition  de  1578,  où 
le  continuateur  a  beaucoup  ajouté,  il  y  a  les  paroles 
suivantes  :  «  Lors  qu*on  crioitfla  Rou  il  falloit  que 
l'offendant  et  Toffensé  cistassent  en  jugement,  pour 
ouïr  droit,  ou  baillassent  caution,  sinon  qu'ils  allas- 
sent prisonniers  ;  et  qui  étoit  trouvé  en  faute  payoit 
l'amende  avec  dépens  et  interests.  Laquelle  coutume 
est  encore  de  ce  jour  pratiquée  en  Normandie.  • 
(Vov.  rancienne  Coutume  de  Normandie,  fol.  20,  de 
l'Edition  de  1518,  le  mot  Applegement,  et  Taneguy 
8orin  de  Quiritatione  Norman.  Joignez  Caseneuve.) 

La  Hart.  Auvergne  chap.  10,  article  4.  La  Mar- 
che, article  32,  et  en  l'article  19  delà  Coutume  locale 
de  la  ville  d*Amiens.  Beauquesne  art.  1,  et  en  l'an- 
cienne Chronique  de  Flandres  chapitre  90  ;  Froissart 
livre  1,  chapitre  110.  C'est  la  Corde  au  col,  par 
laquelle  on  livre  la  mort  au  criminel  condamné. 

Haubert.  (Voyez  Fief  de  Haubert.) 

^Haule.  C'est  un  havre  ou  un  hable.  comme  il 
86  lit  dans  la  Coutume  de  la  ville  de  Boullenois, 
art.  22, 23,  24.  Un  ancien  titre  du  23  Aoust  1321 . 
«  Sur  ce  que  nous  disions  tout  droit  d'acuit,  de 
navire,  et  de  marchandise,  qui  venoieniet  arrivoient 
de  la  mer  au  haule  et  port  d'audebas,  tant  en 
encrage,  letages,  posagesde  navires,  acuits  et  droits 
de  toutes  denrées  quelconques,  qui  seroient  ame- 
nées par  mer  audit  haule^  et  pareillement  de  toutes 
autres  marchandises ,  qui  seront  chargées  audit 
haulej  pour  emmener  en  le  mer,  etc.  »  (V.  Hable.) 

Droit  de  Haultban.  Qui  se  levé  à  Paris  au  profit 
du  Roy  sur  les  Boulangers  et  sur  quelques  artisans: 
et  est  de  six  sols  parisis  par  an.  Haulbaniers  :  dont 
se  trouve  Ordonnance  du  Roy  Phiiippes  Auguste  de 
l'an  1201. 

Le  Haultban  étoit  anciennement  la  convocation 
des  personnes  qui  dévoient  des  corvées,  et  c'estoit 


aussi  le  tribut  que  ces  personnes  payoient  pour  se 
redimer  de  ces  mômes  corvées,  ainsi  que  nous 
l'apprenons  de  la  charte  de  la  Commune  de  Bourges, 
qui  se  trouve  dans  le  Chartulaire  de  Phiiippes 
Auguste.  —  Dans  un  ancien  manuscrit  des  Ordon- 
nances de  la  Ville  de  Paris,  il  y  a  un  titre  de  ffauben 
qu'on  transcrira  icy  tout  entier,  parce  qu'il  est 
obmis  dans  les  livres  imprimez  :  «  uuiconques  est 
Talemelier  à  Paris,  ildoitchascun  an  6  s.  de  Par.  au 
Roy  pour  le  Hauben  à  poyer  à  la  S.  Martin  d'y  ver, 
et  convient  qu'il  acheté  le  mestier  du  Roy,  se  il  ne 
demeure  à  S.  Marcel,  à  S.  Germain  des  Prez  hors 
des  murs  de  Paris,  ou  en  la  viez  terre  Madame 
sainte  Geneviève,  ou  en  la  terre  du  Chapitre  Nostre- 
Dame  de  Paris  assise  en  Garlende,  ou  en  la  terre 
S.  Magloire  dedans  les  murs  de  Paris,  ou  en  la 
terre  S.  Martin  des  Champs,  assise  hors  des  murs 
de  Paris.  Et  vendent  le  mestier  devant  dict  de  par 
le  Roy  cil  qui  du  Roy  l'ont  acheté,  à  Tun  plus  Tale- 
melier et  à  rautre  moins,  si  comme  leur  semble 
boen.  —  Li  Regratier  qui  vendent  pain  à  Paris  et 
fruict,  doivent  chacun  au  Roy  3.  sols  de  Hauben, 
et  doit  acheter  le  mestier  du  Roy  en  la  manière 
dessus  dite.  —  Saunier  et  Saunerettes  qui  vendent 
sel  annuel  ou  à  bousiaus  à  fenestres,  ou  à  estai 
doivent  chacun  an  3  sols  de  Hauben,  et  doivent 
acheter  le  mestier  en  la  manière  dessus  devisée.  — 
Bouchier  de  Paris  chascun  doit  chascun  an  6  sols 
de  parisis  de  Hauben  au  Roy,  mes  il  n'achètent  pas 
le  mestier  du  Roy,  ne  il  ne  puent  avoir  fors  de  la 
bouche  et  du  commandement  du  Roy.  —  Li  Pescheur 
deliauële  Roy  doivent  chascun,  chascun  an,  3  sols 
de  parisis  de  Hauben  au  Roy,  après  ce  que  la  pre- 
mière année  que  li  Pescheur  aura  été  saisi  de 
peschier  en  liauë  le  Roy  sera  passée.  —  Li  Mareschal 
qui  ont  travail  à  Paris  en  rue  hors  de  leurs  hostiez 
doivent  chascun,  chascun  an,  6  sols  de  Hauben;  et 
se  li  travail  sont  dedensleur  hostel,  ils  sont  quitte 
chascun,  chascun  an,  pour  trois  sols  de  Hauben  à 
poïer  au  Roy.  —  Sueur,  Baudroier,  Bourcier,  et 
megeiscier  doivent  chascun  an  3  sols  de  Hauben  à 
poïer  au  Roy.  —  Tanneurs,  qui  découpent  doivent 
chascun,  chascun  an,  9  sols  de  Hauben  à  poïer  au 
Roy,  et  cil  qui  ne  découpent  pas,  doivent  chascun, 
chascun  an,  6  sols  de  Hauben.  —  Li  Pelletier  doivent 
chascun,  chascun  an,  6  sols  8  deniers  de  Hauben  à 
poïer  6  sols,  5  deniers  au  jour  de  la  S.  André,  et 
les  3  deniers  le  jour  de  la  S.  Germain  le  vieil  der- 
nier jour  de  May.  —  Gantier  de  Paris  doivent  chas- 
cun, chascun  an,  3  sols,  8  deniers  de  Hauben  à  poïer 
au  Roy  le  jour  de  la  saint  André.  —  Li  Foulon 
qui  demeurent  en  la  terre  le  Roy  et  en  la  terre 
l'Evesque,  doivent  chascun,  chascua  an,  6  sols  de 
parisis  de  Hauben  au  Roy,  et  se  ils  vont  aus  plan- 
ches en  liauë  le  Roy  doivent  chascuns,  chascun  an, 
4  sols  de  parisis  au  Roy  pour  les  planches.  — 
Nui  ne  puet  estre  talemehers  à  Paris  ne  regratiers 
de  pain  si  comme  nous  avons  dit  devant,  que  il 
n'acheté  le  mestier  du  Roy.  —  Nul  ne  puet  estre 
revendieres  de  sel  à  Paris,  à  mines  ne  à^bousiaus, 
ne  pulaliers,  ne  poissonier  de  mer  ne  d'yauëdouce, 
ne  tanneur,  ne  sueur,  ne  bourlier,  megeicier,  ne 
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baudrier,  ne  vendeur  d'aigrun,  ne  serpiers,  ne 
cordoaniers,  ne  seKers,  qui  ouvre  de  cordouan^  ou 
vendeur  de  seles,  ne  fevre,  ne  mareschal,  ne  serru- 
riers, ne  grefiers  de  fer,  ne  veuliers,  ne  haumiers, 
ne  grossiers,  ne  cousteliers,  ne  tiesserans  de  linge 
ne  de  lange,  ne  tapissiers  de  tapis  n*autres,  se  il 
n'acheté  le  mestier  du  Roy  ou  commandement  de 
ceux  auxquiex  liRois  le  donne  tant  que  il  li  plaira. 

—  Haubens  est  un  propre  nons  d  une  Coutume 
assise  anciennement,  par  laquelle  il  fut  établi  que 

Îuiconques  seroit  HaubanierSy  qu'il  seroit  frans  et 
maîtres  de  droictures  du  mestier  de  la  marchan- 
dise, dont  il  seroit  Haubaniers,  que  cil  que  ne  seroit 
pas  Haubaniers.  —  Haubaniers  furent  ancien- 
nement establis  à  un  mui  de  vin  poïant  en  vendanges 
au  Rov,  et  puis  mit  li  bon  Roy  Philippes  ce  mui  de 
vin  à  o  sols  de  parisis  pour  le  contens  qui  estoit 
entre  le  pauvres  Haubaniers  et  les  Eschansons  le 
Roy,  qui  le  mui  de  vin  recevoient  de  par  le  Roy. 

—  Des  mestiers  hautbaniers  les  uns  doivent  demi 
Haubert,  c'est  à  sçavoir  3  sols,  li  autres  plain  Hauben, 
c'est  à  sçavoir  6  sols,  et  li  autres  Hauben  et  demi, 
c'est  à  sçavoir  9  sols,  si  comme  nous  avons  dit 
dessus.  •—  Tout  les  mestiers  de  Paris  ne  sont  pas 
Haubanier ,  ne  nul.  ne  puet  estre  Haubanier  se 
il  n'a,  ou  est  du  mestier  qui  ait  Hauben,  ou  se  li 
Roy  ne  li  octroj^e  par  vente,  ou  par  grâce.  Cil  qui 
acheté  le  mestier  de  tiesserans  de  lange  puet 
estre  tiesserans  de  linges  ou  tapissiers  sans  ce  que 
il  n'achètera  pas  les  autres  ;  car  qui  l'un  de  ces 
trois  mestiers  acheté  il  acheté  les  autres  deux,  et 
ouvrer  en  puet  de  tous  les  trois  par  païant  les  cou- 
tumes de  ces  trois  mestiers  des  quiex  l'ouvrera. 

—  Cil  qui  est  regratiers  de  fruits  ou  d'aigrun,  et 
a  le  mestier  acheté,  il  puet  vendre  sel  à  mines  et  à 
boDsiaus,  et  poulallié  poisson  de  mer  et  poisson 
d'eauë  douce»  et  toute  manière  d'ai^un,  sans  ache- 
ter nul  de  ces  mestiers,  fors  que  l'un  tant  seule- 
ment; car  qui  l'un  acheté,  il  a  tous  les  autres 
achetez  et  puet  ouvrer,  et  user  franchement  par  les 
coutumes,  poïant  de  chascun  mestier.  * 

L'Ordonnance  de  Philippes  Auguste  dont  il  est 
fait  mention  dans  ce  chapitre  et  dont  parle  Ragueau 
est  rapp<Mrtée  par  M.  du  Cange  dans  son  Glossaire 
sur  le  mot  halbannum. 

Hault  ComiAND.  Namur  art.  16. 

Haut  Justicier.  Berri,  Ut.  2,  art.  7, 9, 14,  tit.  10, 
art.  A,  tit.  19,  art.  29  et  30,  de  la  Jurisdiction  duquel 
est  traité  en  la  Coutume  de  Senlis,  art.  96  et  suivans  ; 
de  Helun,  art.  1  et  suivans.;  de  Sens,  art.  1  et  sui- 
vans, et  est  diffèrent  du  Seigneur  moyen  ou  bas 
Justicier.       ^ 

Haats  Ofrciers,  ou  HAUTAnis.  Au  chap.  1  du 
styl  de  Liège.  Hauteur,  et  haute  cour  au  mesme 
livre.  Seigneur  Haultain.  Namur,  art.  92,  94. 

Haut  Parafe.  C'est  la  plus  excellente  Pairie, 
à  sçavoir  des  Pairs  de  France,  et  des  Seigneurs  du 
sang  Royal  qui  tiennent  leurs  terres  en  Pairie,  et 
qui  dépendent  de  la  maison  de  France,  pour  leur 
avoir  e^  donnes  en  appannage,  comme  le  trea- 


docte  Pilhou  observe  en  ses  mémoires  des  Comtes 
de  Champagne.  D*autres  prennent  ces  fiefs  de  haut 
parage  plus  généralement,  pour  estre  mouvans, 
non  du  Roy  simplement  à  cause  des  Duchez,  Comtez, 
Chastellenies  ou  Seigneuries ,  dont  il  jouît  en 
domaine  en  son  Royaume,  mais  pleinement  et  direc- 
tement de  la  Couronne  de  France. 

Temps  DE  Haute  possession.  Lorraine,  tit.  18,  art.  7. 

^Hayer.  Bretagne,  art.  405,  nouvelle  Coutume. 
C'est  mettre  une  terre  en  deffense,  et  dansTart.  106 
de  la  Coutume  de  Bourgogne  Comté,  c'est  chasser. 

^Hayes.  Au  chartulaire  de  S.  Denis  1286.  Vente 
d'héritages,  chargez  d'une  geline  quatre  deniers... 
une  maille  de  Hayes  à  Noël.  (M.  Galland.) 

Tabularium  sancti  Dionysii  an  1230:  <  Justitiam 
«  et  advocatiam  et  omnia  pertinentia  ad  ipsas,qu8e 
«  habebat  in  ballivia  de  Belloramo,  et  tressas  fœni 
<  et  reditus  qui  vocantur  Hayes,  etc.  >  C'étoit  une 
corvée,  qui  consistoit  à  reparer  les  hayes  du  Sei- 
gneur, ou  le  tribut  qui  luy  étoit  payé  pour  l'exem- 
ption. 

^Hébergement.  Normandie,  nrt.  356.  C'est  un 
manoir  en  roture  situé  à  la  campagne. 

Henovarsy.  Porteurs  de  sel,  au  livre  de  l'Es- 
chevinage  de  Paris,  chap.  19. 

^Heordpenny.  (Voyez  Uertpennick.) 

Hérault  d'armes.  «  Fecialis,  internuncius  belli 
«  vel  pacis.  »  Son  Office  est  de  sommer  les  Villes 
ou  Forteresses  de  se  rendre,  porter  cartels  de  défi, 
d'assister  aux  Tournois,  Joiistes  et  combats.  «  Hère 
«  significat  castra  sive  exercitum.  >  (Voyez  Roy 
d'armes)  Aussi  son  devoir  a  été  de  sçavoir  les  nome 
et  qualitez  des  Barons,  Seigneurs  et  Gentilhommes 
du  pays,  dont  il  portoit  le  titre  :  leurs  armoiries, 
blason  et  cry. 

Droit  de  Herbage  vif  et  mort.  Amiens,  art.  181  ; 
Monstreuil,  art.  28;  S.Riquier,  art.  1;  Vimeu,  art.  3, 
4,  et  à  la  fin  du  procès  verbal  de  la  Coutume  de 
Peronne.  —  Qui  est  un  droit  seigneurial  apparte- 
nant au  Seigneur^  haut  ou  moïen  Justicier  ou 
Vicomtal,  sur  tous  ses  sujets  tenans  héritages  cot- 
tiers  et  non  francs  :  et  se  prend  le  vif  herbage  sur 
les  bêtes  à  laine,  et  est  d'un  chef  sur  10  ou  20,  ou 
vingt-cinq,  et  au  dessus  après  le  premier.  Et  si  le 
nombre  est  moindre,  le  Seigneur  prend  pour  droit 
de  mort  herbage  un  denier  parisis,  ou  une  maille, 
ou  obole  pour  chacune  d*icelies  bêtes  le  jour  S.  Jean 
Baptiste,  et  selon  qu'il  est  défini  par  les  Coutumes. 
Et  est  deû  par  la  Coutume  de  S.  Paul,  art.  17;  de 
Ponthieu,  art.  93,  94;  de  Boulenois,  art.  36;  de 
Hesdin,  art.  2,  3.  Auquel  article  second  il  faut 
lire  51,  il  avoit.  Hais  non  par  la  Coutume  de  Saint 
Omer,  art.  6,  qui  est  discordante  de  celle  de  Hons- 
treuil,  et  en  l'art.  4  de  .celle  de  S.  Omer,  qui  est 
sous  le  Comté  d'Artois.  Quelques-uns  ont  mal 
imprimé  héritage  pour  herbage.  Je  n*ai  pas  été  crû 
de  cette  émendation  en  l'impression  de  Tan  1581, 
non  plus  (|ue  de  plusieurs  autres,  par  la  malveil- 
lance ou  ignorance  de  ceux  qui  se  sont  trouvez  à  la 
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Bresse  :  et  dé  ce  droit  parle  aussi  la  Coutume  de 
erli,  art.  3,  et  la  dernière  de  saint-Paul,  art.  42  et 
antres  sous  Artois.  (Voyez  Trousse.) 

Franc  Herbage.  Vimeu,  art.  3.  Quand  le  bestail 
à  laine  est  tenu  en  Heu  et  fief  noble  :  car  lors  le 
Seigneur  ne  prend  aucun  droit  de  vif  ou  mort 
berbage. 

Dhoft  d'Issue  D'Herbages.  Paul  art.  29,  et  de  ta 
plus  ample  art.  59.  Qui  est  un  droit  Seigneurial. 

Droit  de  Herbages  et  Pasturages.  Le  Maine, 
art.  200  ;  Anjou,  art,  1S2.  Qui  appartient  à  ceux  qui 
ont  droil  d'usage  es  bois  d'autruy  pour  le  pascage 
de  leur  bestail.  (Voyez  le  mot  Partiage.) 

Herbaux.  En  la  dernière  Coutume  de  Poitou, 
art.  103.  Sont  certains  devoirs  et  cbarges  dues  sur 
héritages.  L'ancienne  Coutume  art.  85,  écrivoit 
Arbaux.  ■  Hœc  vox  poscit  interpretationem  ,  et 

■  indiget  ope  aliéna.  Prseclara  Kunt  quse  inlellexi, 

■  opinor,  et  ea  aux  non  intellexi  :  opère  autem  in 
«  longo  fas  est  oorepéro  somnum.  •  (V.  Arban.) 

Herborgage  et  Herbergemont.  En  la 
Somme  rurale.  —  Quand  un  vassal  ou  autre  sujet 
selon  la  nature  de  son  tenement  doit  avoir  et  tenir 
manoir  et  bâtimens.  •  Heribergare  in  capitulis 
.  !ib.  3,  art.  68.  ■ 

Herbreger,  Herbreaerles ,  Herbrege- 
ment.  Bretagne,  art.  315,  606,  621.  C'est  le  logis 
et  maison  :  Heribergum.  (Voyez  le  mot  Alberger.) 

Hereditableté.  Au  slile  de  Liège,  chap.  5, 
art.  Il,  chap.  13,  art.  3.  C'est  le  fonds  et  héritage. 

*Hereses.  Bouteillier,  liv.  2,  Ut.  12,  p.  761. 
Sont  ceux  qui  prennent  et  tiennent  doute  en  nôtre 
sainte  Foy,  et  doivent  être  punis,  et  déboutez  de  la 
compagnie  des  Chrétiens,  et  sont  à  reprocher  en 
cause  de  témoignage.  En  bon  François,  sont  des 
Hérétiques. 

Adcehse  Herltable.  Au  stile  de  Liège,  chap.  6, 
art.  16. 

'  Bien  Herltable.  Au  même  slile  ch.  13,  art.  28, 
et  en  la  Coutume  de  Namur,  art.  23,  50,  51.  84. 
Florins  Berilables,  au  chap.  18,  dudit  slile. 

Herttablement.  ou  TUGEREKBNT.  Lille,  titre  1, 
art.  34. 

Héritage.  Feudal,  censuel,  noble,  rural,  rolu- 
rier,  cottier,  et  alleu,  coutumier,  bordelier,  propre, 
ancien  ,  avitin  ,  de  ligne  .  ou  acquesié  ,  franc 
ou  serf.  ■  Propriè  est  heredium  et  palrimonium 

•  cujusque.  Heredium  appellatur  quod  heredem 
«  sequitur,  Varro  lib.  1,  de  re  Ruslîca,  cap.  10,  et 

•  ex  Varrone  refert  Nonius.  Heredium,  prasdium 

•  parvulum.  Avitum  herediolum.  Columella  prsfa- 

•  tionelibriprimi.  Ueresapud antiques prodomiso 
€  ponebatur  ;  Festns.  In  12  tabolisnusquam  nomî- 

•  nabatur  villa,  semper  in  signiflcatione  ea  hortus  : 
<  in  hortis  verô  herôlium,  Plinius,  lih.  19,  cap.  4. 

•  Marcus  Porcius  Calo  in  Sabinis  heredium  h  pâtre 

■  reliclnm  habebat ,  ait  iSmilius  Probus ,   sive 

•  Cornélius  Nepos.  ■ 
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Choses  Heritailes.  Bretagne,  art.  319. 
Héritier.  Lille,  art.  232  et  suivans,  et  souvent 
en  la  dernière  Coutume;  Hainaut,  cbaô.  59,  69,  76, 
77  et  87  ;  Hons,  chap.  12,  et  au  stil  de  Liège,  ch.  13, 
art.  28  ;  Valenciennes,  art.  77,  signifie  le  Seigneur 
et  possesseur  d'une  maison,  d'un  fief,  ou  d'autre 
héritage:  celuy  qui  en  est  propriétaire,  et  en  a  été 
adherité,  c'çst-à-dire,  saisi  et  vêtu  par  Justice,  ou 
par  le  Seigneur. 

Héritier coNTEKTioNEL.  Nivertiois,  Ut.  34,  art.  29  ; 
Bourbonnois,  art.  223,  330;  Auvergne,  chap.  12, 
art  39,  44,  45,  chap.  14,  art.  35,  chap.  15,  art.  8; 
La  Marche,  art.  249,  251.  —  Qui  est  celuy  qui  par 
contrat  de  mariage  a  été  institué,  ou  appelle  et 
accordé  pour  être  comme  un  hoir,  et  a  pareil  droit 
que  celuy  au  lieu  duquel  il  a  été  baillé  et  échangé, 
en  toud  les  droits  qu'il  avoit  en  l'Hâtel  dont  il  est 
sorty,  el  en  la  succession  des  ascendana  seulement. 
(Voyez  la  Coutume  de  Nivernois,  au  titre  8,  art.  31, 
et  au  Ut.  23,  art.  25.)  On  peut  aussi  accorder  un 
héritier  convenlionel  sans  faire  échange  de  per- 
sonnes;  un  père  peut  prendre  son  gendre  ou  sa 
bru  pour  l'un  de  ses  héritiers.  Comme  aussi  par 
contrat  de  société,  le  prémourant  peut  ordonner  le 
survivant  pour  son  heriUer:  Et  telle  iosUtution  a 
force  de  donation  à  cause  de  mort.  Hasuer.  an 
Ut.  28  et  30.  Gethoir  convenlionel  est  réputé  comme 
affilié  et  adopté  à  l'égard  des  biens  et  succession  de 
celuy  qui  luy  a  accordé  l'hoirie.  (Voyez  l'article  pre- 
mier de  la  Coutume  de  S.  Jean  d'Angely).  ■  Non  la 
nomen  adoptatus,  sed  in  ipsa  bona  tanlum:  noa 
est  enim  hœcvera  adoptio.  Extraneus  hères,  non 
ex  cognaUone,  non  suus  hères,  sed  ex  conven- 
Uone  tanlum:  et  ut  hoc  moneam  ex  veterum 
diclis,  magis  hères  fldus  oascitur  quàm  scribitur. 
Olim  quidem  in  alieoam  familiam  et  in  liberorum 
locum  etiam  exlranei  sumebanlur  adrogatione 
per  populum,  Roms  curiatis  comitiis,  postea  per 
Principem  jure  propuli  in  Principem  translato, 
autadoptione  perPraelorem.  GeTliustib.  2,  cap.  19. 
Ulpianus  libre  Régula,  Ut.  de  adoptionibus.  Gains, 
lib.  3,tit.3,l.  1,1.2,  dig.  de  AdopUo. Et  ex  Cons- 
Ututionib.  principaU  rescripto  aut  imperio  mag^s- 
tratus.  At  adoptatus  transibat  in  familiam  el  sacra 
adoptanlis:    Adoptionem  'sequebatur  hereditas 
nominis,  pecunia;,  sacrorum  :  H.  Tullius  in  Ora- 
tione  pro  domo  sua.  Nec  in  boaa  tanlum  sed 
eUam  interdum  in  nomen  heredes  testameoUs 
adsciscebantur.  Brissonius  V.  G.  lib.  7,  de  for- 
mulis.  Cujaciuslib.  7,  observatcap.7:  InFrancia 
adoptionevix  ullumjus  quseritur  sine  contracta 
matrimonii,  adeo  ut  adoptatus  OHut  ab  hereditate 
non    repellat.   lis  regionibus  quibua  masculus 
fœminam  excluait,  quibusve  fllia  quae  nupsit  et  a 
paire  dotem  accepit,  non  est  hères  ab  int^tato, 
nec  jus  primogeniturœ  consequaturhic  insiUvus, 
ni  appellatur  à    Seneca  Controversia  1,  iib.  3. 
Nec  excludet  ab  eo  jure  fllium  qui  etconceptUB  - 
et  natus  est  post  adoptionem.  In  GalUa  adopUo 
abiit  in  desueludinem,  nisi  forte  in  coatrahendis 
nupliis,  cum  socer  vel  socruB  ^bt  adsciscit  gène- 
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«  rum  Tel  nuriim  (anquam  filii  aut  filise  loco,  ut  una 
■  cum  liberJ3  hères  sil  ex  conveatione.  •  £t  la 
Coutume  de  Lille  au  titre  de  la  puissance  du  père, 
dit  qu'adoption  n'a  lieu. 

Héritier  simple,  â  la  difTerence  de  l'héritier  par 
bénéfice  d'inventaire.  Artois,  art.  112;  Nîvernois, 
Ut.  34,  art.  ^,  29,  et  ailleurs  ;  Sedan,  art.  176,  et 
suivans;  Berri,  tit.  19,  art.  15,  16,  25,  où  il  est 
aussi  appelle  beritier  pur  et  simple. 

'HerpenDlch.  C'est  un  foiiage  dû  au  Souverain 
parles  habitans  deTbionvillc,  à  cause  de  la  franchise 
qu'Henry  Comte  de  Luxembourg  et  Seigneur  de 
Thionville  leur  accorda  en  1239  par  les  Lettres 
suivantes  du  dernier  Aoust,  scelées  de  cinq  Seaux 
en  doubles  lacs  de  soye  ronge  et  verte  :  «  Je 
Henry  Comte  de  Luxembourg,  et  Sire  de  Thionville, 
fay  conuoissant,  à  tous  ciaulx,  qui  ces  Lettres 
verront,  que  je  ay  donné  à  ciaulx  de  Thionville 
franchise  por  moy,  et  por  mes  hoirs  à  toujours,  et 
en  telle  manière,  que  chacune  maison,  ou  li  Bour- 
geois iffeine  avec  sa  femme,  me  doit  païer  au  Noël 
douze  deniers  messeins  dans  les  VllI  jours,  et  à  la 
tests  seine  Johan  xij  deniers  messeins  dedans  les 
buict  jours  sans  egbon,  el  le  tandemain  de  viij 

{'ours  doubleroient  se  il  n'estott  payet,  et  paîeroit 
'amendise  taie  com  li  Eschevin  la  jugeroient,  la 
veuve  femme  paiera  vj  deniers  messeins  au  Noël, 
et  six  à  la  reste  seine  Johan  dedans  les  viij  jours 
sans  eghon,  et  lendemain  des  viij  jours  doubleroient 
la  sise,  se  il  n'estoient  paiet,  et  me  paieret-hom 
l'amendise  taie,  com  li  Eschevin  la  jugeroient. 
Chacune  maisons  où  bom  meine  à  Thionville  me 
doit  un  sillour  au  vain,  et  un  au  cramois.  De  celle 
droite  que  cy  devant  est  dite,  n'en  doivent  rien 

Faier  le  Maire,  ne  li  Eschevin,  ne  li  doiens,  ne  li 
orestiers.  Toutes  tes  charrues  au  Bourgeois,  et  au 
Bourgeoise  de  Thionville  entièrement  ensi  com 
elles  vont  en  leurs  chans  doivent  venir  en  macroé, 
et  harier  un  jour  en  vain  et  un  ^our  au  carnois,  et 
un  jour  au  soumart.  Tout  cil  qui  tiennent  la  terre, 
com  dit  la  terre  de  Labrie,  doivent  cloure  mes 
croées,  et  feneir  mon  foint  en  mon  Bruell,  el  battre 
mon  blest  en  ma  grange  tout  ensi  com  l'Escbevin 
le  jugent.  Le  Bourgeois  de  Thionville  tenront  ù 
cens  toutes  les  terres  dont  ils  avoient  paie  cens 
jusque  â  jour  que  je  acqueslay  Thionville  au  Duc 
de  Loberreine,  et  les  terres  dont  ils  n'avoienl  paie 
cens  jusqu'à  celuy  jour  revanront  à  moy.  Mes  cens 
taies  com  hom  les  me  doit,  me  paiera  bom,  chascun 
an,  de  ma  terre  dedans  les  viij  jours  de  la  feste 
seint  Jlartîn.  Je  dois  faire  vendre  à  Thionville  en 
l'an  II  charréfB  de  vin,  et  se  nuns  i  vendoit  tant 
com  li  miens^ust  à  vendre,  il  paeroit  l'amendise, 
ensi  com  Ij  Eschevins  le  jugeroient.  Li  Bourgeois 
de  Thionville  me  doivent  mes  chevaucbiers  les 
premiers  buict  jours  à  leurs  despens,  et  deng.  en 
avant,  au  mien.  Li  Bourgeoisqui  en  ma  chevauchée 
D'iroît,  qui  seroit  semond  viij  jours  devant,  cil  a 
cheval  paieroit  x  sol.<>  d'amende,  et  cil  a  pied  v  sols 
d'amende  se  pour  loiaui  essoogne,  ne  aemoiene. 
Tout  li  Bourgeois  doivent  avoir  arme  de  fer,  et 
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roncins  les  avironl  à  leur  pooir,  et  a  l'esvvart  les 
Eschevins.  Et  cil  qui  les  armures  de  fer,  et  les 
roncins  ne  pouront  avoir,  ils  doivent  avoir  vvan- 
bison,  et  chapial  de  fer,  et  glave  a  l'esvvart  des 
Eschevins.  Et  se  li  cil  a  cheval  n'avoit  ses  armes  et 
son  cheval  au  jour,  com  li  mêlera  il  paeroit  dix 
sols  d'amende,  et  cil  au  vvanhison  v  sols  d'amende, 
et  dedans  la  quinzaine  après  auroient  tout  armes 
et  tour  chevaus  ensi  com  il  seroit  esvvardes,  et  se 
il  jusqu'à  la  quinzaine  n'avoient  lour  armes,  il 
paeroient  au  cbief  de  la  quinzaine  l'amandise  tal 
com  devant  est  dite,  et  adés  de  quinzaine  en  quin- 
zaine paeront  l'amendise,  tant  qu'ils  auroient  les 
armes.  Toutes  les  fois  que  mes  Maires  ara  mestiers 
de  gens,  et  il  voudra  aller  pour  les  affaires,  qoi 
apendent  à  Thionville,  les  Bourgeois  doivent  aller 
avec  luy  toutes  les  fois  qu'il  les  en  semonra,  et  cil 
qui  n'iroit,  il  paeroit  l'amendise  lai  com  li  Eschevins 
jugeroient.  Li  Bourgeois  de  Thionville  doivent  cuir 
au  four  bannal.  Quand  je  aurai  vvarde  de  ma  mai- 
son de  Thionville,  li  Bourgeois  y  doivent  gésir, 
quand  li  Maire  leur  fera  soavoir  par  le  Doien  sans 
equison.  El  cil  qui  ne  fera  taie  droitures,  comme 
cy  devant  sont  nommées,  il  paeroit  l'amende  lai 
com  li  Eschevins  jugeroient.  Je  dois  faire  mon 
Hajour  d'un  des  Bourgeois  de  ta  ville  douquel  je 
voudrai,  et  ce  que  mes  Maires  recevra  du  mien  11 
le  moi  doit  rendre,  et  après  ce  ne  me  doit-il  plus 
croire  se  il  ne  veut.  Mes  Maires  doit  jurer  mes 
droits  a  vvarder  et  les  Bourgeois  les  lour.  Li  Bour- 
geois de  Thionville  doivent  avoir  lour  usage  en 
bois,  en  preis,  en  chans,  en  eauës,  si  com  ils  ont 
eu  toujours.  Se  il  avenoit,  que  aucuns  fourfaits 
aveinst  en  la  ville  de  Thionville,  cil  que  le  fourfait 
feroit ,  me  devroit  l'amendise  tout  ensi  com  li 
Eschevin  le  jugeroient.  Arrei  ce  que  devant  est 
noraei,  et  escrit,  je  ne  lour  puis  ne  doit  plus  deman- 
deir,  et  pour  que  soit  ce  ferme  chose  et  estatile,  et 
que  je  ne  autres  après  moi  ne  puist  encontre  ce 
aleir,  ne  biser  celle  franchise  devant  dite,  si  aije 
mis  mon  scel  en  tesmoignage  de  vérité.  Et  je  Henry 
Sire  de  la  Houphalise,  el  je  Robert  Sire  de  Assé,  et 
je  Arnould  Sire  de  la  Boctie,  et  je  Gilles  Sire  de  la 
Rodemaken,  pour  ce  que  ce  soit  plus  ferme  chose, 
si  avons-nous,  nos  sael  mis  à  cette  franchise,  et  k 
ces  Lettres.  Ce  fut  fait  le  jour  de  la  feste  Nosire 
Dame  en  mi  Aoust,  l'an  ne  l'Incarnation  Nostre 
Seigneur  Dieu,  mil  et  deux  cens  el  trante  neuf  ans 
en  mois  d'Aoust.  •  —  Herpennic  vient  d'heord 
focus,  et  àephening  pecunia.  (Vide  Skinnerum.) 

Hoir.  Paris  art.  112  ;  Berri  tit.  2.  art.  3,  tit.  19, 
art.  2  et  6,  et  ailleurs  ;  Normandie  chap.  24,  25,  26, 
el  ailleurs;  Bretagne,  art.  336,  337.  341,  356,  et 
ailleurs.  ■  Hères,  etiamsi  non  sil  ex  liberis.  Est 

■  (llius,  fllia,  nepos,  neptis,  fraler,  soror,  et  quilj- 
•  bet  hères:  propriè  tamengignuntur  non  scribun- 

■  turberedes,Symmachu3lib.  I.epi3t.9.  Interdum 
<  etiam    hac  heredis    appetlatione    Dlius  laotum 

■  inlelligitur,  •  comme  aux  litres  des  Appanagus 
des  nis  de  France,  el  aux  choses  non  transmissibles 
à  femelle  :  el  en  quelques  beaux  anciens,  les  enfans 
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héritiers  de  droite  ligne  seulement  sont  entendus 
par  ce  mots,  Hoirs.  ■  Ca^ar  Caliguta  posteros  non 

■  intellieelial  ultra  filiorum  gradam  :  Saetonius 
.  cap.  38.  . 

Hoir  DE  QUENOUILLE.  C'est  la  ftlle  héritière , 
(Laurière,   Glossaire  du  Droit  français.)  '•  Quod 

•  vel    ipso    nomine    apparat:    Cùm   hereditas  à 

•  lancea  ad  Tusum  transit,  quod  fît  posl  quintam 

■  demum  palernam  generationem  lege  veleri  An- 
•I  glorum  et  Thuringorum  :  •  comme  en  proverbe 
commun  nous  disons  que  la  Pairie  tombe  de  lance 
en  quenouille,  d'autant  qu'une  femme  peut-être 
Pair  de  France.  Le  Royaume  de  France  ne  tombe 
point  en  quenouille  :  tellement  que  le  Ois  de  la  fille 
ne  vient  point  à  la  Couronne,  et  parlant  Philippes 
de  Vallois  fut  sacré  Boy  après  l'accouchement  de 
Jeanne  veuve  du  Roy  Cnaries  le  Bel,  dont  naquit 
une  nile  :  et  fut  préféré  à  Edouard  Roy  d'Angleterre 
fils  d'Elizabelh  flile  du  Roy  Philippes  le  Bel. 

Hoirie.  Paris,  art.  25,  26  ;  Melun,  art.  52,  62  ; 
Sens,  art.  3i  ;  Viclri,  art.  H6  ;  Berri,  tit.  18,  art.  19, 
tit.  19,  art.  18.  Lorraine  au  cayer  de  la  nouvelle 
Coutume.  Déclaration  d'Hoirie,  et  faut  ainsi  lire  au 
slil  de  Bourbonnois  au  chap.  des  défauts,  et  au 
chap.  des  délais. 

Avancement  D'Hoirie.  Anjou,  art.  320,  333  ;  Paris, 
art.  26,  278;  Le  Haine,  art.  333,  345;  Sedan, 
art.  30,  45,  182,  189,  217, 262  ;  Amiens,  ari.  10,  47, 
51 ,  52  ;  Honstreuil,  art.  33  ;  Peronne,  art.  40  ;  Auserre, 
art.  241  ;  Dourdan,  art.  3,  22,  92.  —  C'est  le  don 
qui  a  été  fait  à  l'Héritier  présomptif  en  avancement 
de  son  droit  successif,  ■  quasi  in  antecessum  dare.  • 

Hoirie  ET  SUCCESSION.  Auvergne,  chap.  12,  art.  3  ; 
Auxerre,  art.  154.  Que  nos  histoires  appellent  aussi 
Beritance.  Honstrelet  livre  1,  chap.  96.  >  Hereditas 

■  est  pecunia  quse  morte  alicujus  ad  quempiam 

■  pervenit  jure,  nec  ea  aut  legata  testamento  aut 

■  possessione  retenta,  Tullius  in  Topicis.  Hereditas 

•  nihil  aliud  est  quam  successio  in  universum  jus 

■  quod  defunctus  habuit.  > 

Homage.  Tours,  art.  2, 18,  21,  22,  et  ailleurs, 
et  au  chap.  1,  de  la  Coutume  d'Orieans,  et  de  Uon- 
targis  ;  Berri,  lit.  5,  art.  3,  5,  6,  7.  Homenage  au 
premier  titre  de  la  Coutume  de  Bearn,  art.  8,  27. 

•  Hominium,  Helmodio,  Roderico  Toletano,  Othoni 

•  Frisingensi  et  aliis:  Hominatus  Ivoni  Episcopo 

•  Carnotensi  in  epistola  87.  Ut  Dominium  aicimus 

■  et  dominatum  :  Auxilium  et  AuxîHatum  Lucretio. 

•  lib.  5.  Vasalli  appellantur.  homines.  Ecquis  verô 
<  concinet  illis  qui  hanc  vocem  deducunt  à  GrsBCO 

■  verbo  ofioa,  jurof  vel  compositam  dicunt  ab  ho- 

■  mine  et  agereT  vel  esse  hominis  legium  seu 

■  ligamen.  >L*bomage  se  faisoit  anciennement  par 
le  Gentilhomme,  et  la  foy  par  le  roturier,  comme 
appert  par  un  Arrest  de  Paris  es  Enquêtes  du  10 
Décembre  1328.  —  Aucuns  ont  aussi  voulu  mettre 
différence  entre  homage  et  fidélité:  Comme  l'auteur 
des  Tenures  livre  second  chapitre  premier  et  second, 
pourla différence  des  personnes,  ou  des  tenures. 
L'bomage  est  fait  an  Seigneur  même  :  la  fidélité  ft 
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son  Sénéchal  ou  Bailly  pour  le  Seigneur  :  Celuy  qui 
ne  tient  l'héritage  qu'a  terme  de  vie,  fait  le  serment 
de  fidélité,  mais  non  l'homage,  qui  se  fait  à  genoux 
avec  humble  révérence  :  et  la  fidélité  par  le  serment 
sur  le  livre,  pour  les  devoirs  et  services  accoutumez. 
Plus  les  vassaux  doivent  la  foy  et  homage:  Les 
Prélats  Ecclésiastiques  doivent  au  Roy  le  serment 
de  fidélité  et  loyauté  pour  le  temporel  de  leurs 
bénéfices,  sans  homage  et  vasselage,  ■  sine  perso- 

•  narum  subjeclione,  ut  de  Episcopis  Italite  scribit 

•  Radevicus  lib.  2,  de  Episcopis  et  Abbatibus  Scotî», 

•  Sigebertus  sub  anno  1176,  de  Episcopis  Francise, 

•  Ivo  Episcopus  Carnoleosis  epistol.  206.  Pro  Spiri- 

■  tualibus  autem  homagium  non  fit.  Cap.  ult.  de 

■  regulis  juris,  in  Décrétai.  Dixit  Homagium,  ut  et 

•  in  cap.  14  dejurejurando.  At  in  antiquadecretalî 

•  rectius  scriptum  est,  Hominium,  cap.  5,  dejureju- 
«  randoinsecundacoUeclione.  EtrursusHomagium 

■  in  capite  17,  de  simonia.  At  hominium  legimos 

■  in  antiqua  decrelali,  et  incap.  ult.  de bEereticis.  ■ 
(Voyez  d'Argenlré  sur  l'ancienne  Coutume  de  Bre- 
tagne, art.  156,  n.  9.) 

Homage  qui  ebt  de  Boucbe  et  de  uains.  En  l'an- 
cienne Coutume  d'Amiens,  art.  24.  (Voyez  les  mots, 
Bouche  et  Mains.) 

Homage  de  DstoTion.  Poitou.  arL  i08.  Qui  est 
donné  en  franche  aumosne  à  l'Eglise,  et  n'emporte 
fief  ni  jurisdiction,  ni  autre  devoir.  (Voyez  la  dio- 
tion  Âumosne.) 

Joignez  les  autorités  de  Rasial  rapportées  en  cet 
endroit;  Galland  dans  son  traité  contre  le  Franc- 
aleu,  chap.  7,  au  commencement,  pag.  95,  96; 
Caseneuve  dans  son  traité  contre  le  Franc-aleu, 
livre  2,  chap.  2,  n.  5,  pag.  171  de  la  dernière  Edi- 
tion ;  Brodeau  sur  l'art.  63  de  la  Coutume  de  Paris, 
n.  23,  et  voyez  Fief  de  Dévotion. 

Faibe  Homage.  C'est  porter,  jurer,  et  promettre 
foy  et  loyauté  â  son  Seigneur  féodal  envers  et  con- 
tre tous  en  choses  droiturieres  et  nécessaires,  et 
de  luy  donner  conseil  et  aide,  et  de  luy  garder  son 
droit,  comme  explique  Boutillier  en  la  $omme 
rurale,  et  ditque  le  vassal  en-  faisant  l'homage  se 
doit  mettre  au  net,  à  s^avoir  rabattre  son  <Âaperoa, 
se  présenter  sans  couteau  portant  défense,  et  en 
pur  corps,  à  sçavoir  sans  manteau,  et  qu'il  doit 
joindre  ses  mains  en  signe  d'humilité,  et  les  mettre 
es  mains  de  son  Seigneur  en  signe  de  ce  qu'il  luy 
voue  tout,  et  luy  promet  foy.  Et  que  le  Seigneur  en 
recevantie  vassal  doit  aussi  promettre  de  luy  car- 
der foy  et  loyauté,  et  en  signe  de  ce  qu'il  doit  bai- 
ser son  homme  eo  la  bouche.  L'auteur  du  livïe  des 
tenures,  ^u  livre  second,  chapitre  OTemier,  ajoflte 
que  le  Seigneur  doit  être  séant,  et  le  vassal  à  deux 
genoux  et  desceint.    (Voyez    bouche   et    mains.) 

•  NerolmperalorTyridatemArmeniseregemadmisit 

•  ad  genua,  allevatùmque  dextra  exosculalus  est: 

•  Suetonius  cap.  13.  >  ('Dans  l'ancienne  Coutume 
de  Normandie  chap.  29,  cet  homage  est  appeHé 
Bornage  de  Fief.) 

'Homage  de  Foy  et  ra  Sbktick,  G'fSt  aa  homice 
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par  lequel  le  vassal  s'oblige  de  rendre  quelques 
services  de  son  propre  corps  à  son  Seigneur, 
comme  par  exemple  de  luy  servir  de  champion  ou 
de  combattre  pour  luy,  en  cas  de  gage  de  bataille. 
L'ancienne  Coutume  de  Normandie  latine  chap.  29  : 
«  De  fide,  et  servitio  fit  homagium,  quando  quis 
«  aliquem  recipit  in  hominem,  ad  fidem  sibi  con- 
«  servandam  :  et  servitium  proprii  corporis  exhi- 
«  bendum.  Ad  pugnandum  pro  ipso.  Si  necesse 
*  fuerit,  conditione  facta  inter  ipsos.  »  —  L'an- 
cienne Coutume  de  Normandie  Françoise  chap.  29: 
«  Homage  de  foy  et  de  service,  est  quant  aucun 
reçoit  autre  à  bornage  à  luy  garder  foy,  et  à  luy 
faire  service  de  son  propre  corps,  ou  soi  à  combat- 
tre pour  luy,  se  mestier  est,  ou  à  faire  aucun  tel 
service.  »  Surquoy  un  ancien  auteur  anonimeafait 
la  glose  suivante  :  «  L*homage  de  foy  de  service  est 
quand  aucun  fait  homage  a  autruy,  et  promet  à 
combattre  en  champ  contre  aucun  pour  cil  à  qui  il 
a  fait  homage,  ou  il  promet  faire  aucun  tel  service 
de  son  propre  corps,  selon  ce  qu'il  est  déclaré 
entr'eux.  Et  fat  cet  homage  constitué,  pour  ce  que 
quand  aucun  a  passé  aage  comme  de  soixante  ans, 
ou  qu'il  est  débilité  d'aucun  membre,  il  n'est  pas 
babile  pour  combattre.  Et  pour  ce  fut  établi  que 
s'il  étoit  accusé  d'aucun  cas,  qui  par  gage  de  bataille 
se  deut  terminer  qu'il  pourroit  mettre  champion 
qui  feroii  le  fait  pour  luy ,  e  ses  périls  et  dépends, 
et  pour  ce  fut  constitué  et  établi  homage  de  foy  et 
de  service,  et  en  souloit-on  anciennement  plus 
user,  que  l'on  ne  fait,  car  on  combattoit  pour  plus 
de  cas,  qu'on  ne  fait  pour  le  présent...!  et  doit  l'en 
savoir,  que  quand  un  champion  faisoit  gaige  de 
bataille,  pour  aucun  autre  accusé  d'aucun  crime, 
se  le  champion  estoit  desconflt  feust  par  soi  ren- 
dant en  champ,  ou  autrement,  cil  pour  qui  il  com- 
batoit  estoit  pendu,  et  forfaisoit  tous  ses  biens  et 
meubles  et  héritages,  ainsi  que  la  Coutume  declaire, 
aussi  bien  comme  cil  propre  eut  esté  déconfit  en 
champ.  »  Et  le  champion  n'avoit  nul  mal  et  ne  for- 
faisoit rien,  etc.  (Voyez  Bouteiller  dans  sa  Somme 
pag.  479.) 

^Homage  de  Piix.  Suivant  l'ancienne  Coutume 
de  Normandie,  chap.  29.  «  C'est  quand  aucun  suit 
ung  autre  d'aucun  crime,  et  paix  est  reformée  entre 
eux,  si  que  celui  qui  est  sui  fait  homage  à  l'autre  de 
luy  garder  paix.  »  (Voyez  Bouteiller  dans  sa  Somme, 

Sag.  419,  et  la  Glose  sur  l'endroit  de  la  Coutume  de 
[ormandie  qu'on  vient  de  rapporter.) 

Homage  plein  ou  ugb.  La  Rochelle,  art.  4. 
(Voyez  Lige,) 

Plein  Homage.  Ponthieu,  art.  77;  Amiens,  art. 
7,25.186,189. 

Homage  et  Service.  Victri,  art.  63. 

Homage  simple.  A  la  différence  de  V Bornage  Lige. 
Tours,  art.  tl5, 362, 363  ;  Lodunois,  chap.  11,  art.  9, 
chap.  36,  art.  11,  12;  Anjou,  art.  497.  —  Le  vassal 
doit  faire  Homage  simple,  à  son  Seigneur,  nue  tête, 
les  mains  jointes,  et  le  baiser.  Et  celui  qui  doit 
Bornage  Lige^  le  doit  faire  les  mains  jointes  sur  les 


Evangiles,  nuë  tête,  desceint,  et  le  baiser  en  faisant 
les  sermons  requis  selon  lesdites  Coutumes  de  Tou- 
raine  et  de  Loidonois.  Par  la  Coutume  de  Paris 
art.  63,  le  vassal  pour  faire  la  foy  et  homage  doit 
mettre  un  genouil  en  terre,  étant  nuë  tête,  sans 
espée  et  espérons.  Et  au  premier  titre  de  la  Coutume 
de  Bearn,  art.  8,  est  contenue  la  forme  du  serment 
de  fidélité.  Comme  aussi  au  second  livre  des  établis- 
semens  et  usage  des  Prevôtez  de  Paris  etd*Orleans  : 
«  In  aliis  etiam  moribus  scriptis  explicatur  forma 
«  fidelitatis  çrœstandae',  ut  à  me  adnotabitur  iu 
«  commentario  Consuetudinis  Biturigum.  »  Frois- 
sart  au  I.  volume  chap.  25,  recite  le  formulaire  de 
rhomage  lige  qui  étoit  dû  au  Roy  de  France  par  le 
Roy  d'Angleterre,  à  cause  du  Duché  d'Aquitaine,  et 
de  la  Comté  de  Ponthieu,  et  de  Monstreuil.  Quel- 

auefois  aussi  le  vassal  en  faisant  Thomage  a 
époûillé  sa  cappe  ou  manteau  :  comme  a  fait  le 
Comte  de  Mont-fort  en  faisant  au  Rov  Jean  Thomage 
du  Duché  de  Bretagne.  (Voyez  Lige) 

Tenir  a  Homage  et  service  annuel.    Tours 
article  94. 

DoBiAiNE  Homage.  Anjou,  art.  32,  33.  «  Ifœc 
«  autem  diligentissimè  prosequor  instituti  tenendi 
«  causa,  nec  fastidio  erunt  si  te  non  prasterit  quis 
«  sit  hujus  Indicis  usus.  • 

Héritage  Homage.  Tours,  art.  122, 138,  143. 

Lieu  Homage.  Tours,  art.  114;  Lodunois  cha- 
pitre 11,  art.  7. 

Chose  Homagée.  Tours,  art.  89, 114,  119,  132, 
134, 135,  144,  275,  301  ;  Lodunois,  chap.  14,  art.  1 
et  3;  Poitou,  article  vingt-huit  et  vingt-neuf.  — 
Que  Ton  tient  en  foy  et  homage  du  seigneur  feudal. 

Terre  Homagée.  Tours,  art.  132. 

Homagement.  S.  Jean  d'Angely,  art.  37. 

Rentes  et  devoirs  Homagez.  Tours,  art.  122. 

Home.  C'est-à-dire  vassal:  Paris,  art.  1,  28; 
Meaux,  art.  89, 124, 168  ;  Mont- fort,  art.  1  ;  Mante, 
art.  38;  Vallois,  art.  40;  Sens,  art.  179,  204; 
Estampes,  art.  1  ;  Troyes,  art.  29,  44  ;  Chaumont, 
art.  27;  Therouane,  art.  10,  11  ;  Orléans,  chap.  1, 
art.  7  ;  Montargis,  chap.  1,  art.  8, 10,  92,  et  suivans; 
Tours,  art.  21,  22,  95,  109,  et  ailleurs;  Lodunois, 
chapitre  premier,  art.  18,  19;  Anjou,  art.  287;  Le 
Maine,  art.  303  ;  Bretagne,  art.  336,  354,  358,  664, 
et  ailleurs;  Dourdan,  art.  premier,  19,  87  ;  Norman- 
die, chap.  13,  29,  et  ailleurs  ;  Peronne,  art.  21  ; 
Auxerre,  art.  42,  72,  8!  ;  Berri,  tit.  5,  art.  7,  42, 
et  souvent  es  histoires. 

Défaut  D'Homme.  Anjou,  art.  494  ;  Berri,  tit.  9, 
art.  92;  Bretagne,  art,  354.  Prendre  par  défaut 
d^homme.  En  la  3*  partie  de  la  Coutume  d*Anjou  et 
du  Maine  :  Quand  le  Seigneur  feudal  saisit  et  assigne 
sa  main  sur  le  fief  de  son  vassal  pour  défaut  de  foy 
et  homage. 

Faute  D*Homme.  Bretagne,  art.  336;  Sedan, 
art.  74,  !54;  Peronne,  art.  29,  et  ailleurs.  (Voyez  la 
lettre  F.) 

Homme  Feudal.  Ponthieu,  art.  72,  81  ;  Boule- 
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nois,  art.  15,  39  ;  Hainaut,  chap.  1,  4,  5.  —  C'est  le 
Seigneur  qui  a  des  hommes  tenans  en  fief  de  luy  : 
mais  en  l'art.  74  et  Si  de  la  Coutume  de  Ponthieu 
l'homme  fehdal,  sienifle  le  vassal  ;  comme  aussi  en 
la  Coutume  de  Boulenois,  par  laquelle  les  hommes 
feudaux  jugent  au  péril  de  l'amende.  Et  es  anciens 
Arrests  de  la  Cour  il  est  souvent  fait  mention  des 
hommes  jugeans,  et  des  hommes  de  flef,  par  lesquels 
les  jugemens  se  faisoient,  et  des  pairs  et  francs 
hommes  de  flef,  et  des  chevaliers  qui  jugeoienl  en 
la  Cour  du  Seigneur.  Et  en  la  question  169  de 
l'Avocat  le  Coq,  les  hommes  jugeans  sont  les  vas- 
saux de  Clermont,  qui  jugeoient  en  la  Cour  de  leur 
Seigneur. 

Le  Fief  de  son  Homme  et  sujet.  Anjou,  art.  287, 
et  ailleurs.  Cod.  de  Commerças,  l.  2  ;  Cod.  de  Epis- 
copis  lege  1  ;  Cod.  de  Conductoribus  L  ult.;  Cod.  de 
servitutib.  Symmacho  lib.  2,  episto.  30,  31  ;  libro  5, 
Epist.  19,  20,  85,  89,  94  ;  libro  6,  Epist.  12,  43,  47, 
50,  56,  67;  libro  8,  Epist.  11,  4:^;  libi*o  9,  Epist.  10, 
22,  27,  50;  libro  10,  Epist.  11,  41.  Ausonio,  et  aliis 
auctoribus:  «  Sunt  praediorum  procuratores,  acto- 
«  res,  Coloni,  Custodes,  vasalli.  Cujacius  lib.  8, 
«  Observation,  cap.  14,  et  ad  libres  Feudorum  :  qui 
«  ad  domum  alicujus  pertinent.  Sed  et  domestici 
«  régis  appellantur  homines.  Cassiodorus  lib.  10, 
tt  variarum  epist.  5.  Homines  MediolanensisEccle- 
«  sise,  apud  eundem  auctorem  lib.  2,  epist.  29. 
«  Homines  banni .  »  Qui  sont  les  sujets  d'un  Seigneur 
Justicier.  (Voyez  le  mot  Ban.)  •  Agilulfus  homines 
«  Gaidulfl  insula  expulil.  P.  Varnefridus,  lib.  4, 
«  cap.  3.  > 

Homme  DE  FoY.  Anjou,  articles  151,  174,  176, 
177,  et  ailleurs.  Bretagne,  art.  283,  394,  662.  C'est 
le  vassal. 

Homme,  Foy  ,  et  Homage.  Melun  ,  art.  23; 
Etampes,  art.  3,  et  suivans. 

Homme  de  Main-morte.  Chaumont,  art.  78; 
Victri,  art.  103.  (Voyez  Main-morte.) 

Homme  sans  Moien.  au  chap.  66,  de  la  vieille 
Chronique  de  Flandres,  qui  tient  du  Roy  en  homage 
immédiatement,  à  pur  et  directement. 

Homme  de  Paix.  «  Est  vasallus  qui  Domino 
«  débet  pacem  conciliare,  vel.potius  qui  amicitiam 
«  et  societatem  juravitse  servaturum  potentiori.  » 
Ou  bien  qui  doit  tenir  et  garder  par  la  foy  de  son 
homage  la  paix  faite  par  son  Seigneur,  comme  il 
est  dit  en  la  Somme  rurale  :  «  qua  de  reetiam  Hoto- 
«  manus.  1.  C.  »  (Voyez  Homage  de  paix.) 

Homme  dePlejtre.  «  Qui  sepro  Domino  obsidem 
«  et  vadem  dare  débet.  »  Conime  quand  plusieurs 
Barons  qui  étoient  vassaux  du  Roy  de  France,  ont 
été  envoyez  en  Angleterre  pour  tenir  prison  et 
otage  pour  le  Roy  Jean,  et  faire  plej  vre  de  sa  rançon, 
ainsi  que  Bouteillier  a  observé  en  la  Somme  rurale, 
Liv.  i,  chap.  81,  p.  479.  Plege  signifle  Gage^  •  pignus, 
«  quod  à  nostris  appellatum  est  guadium  et 
«  vadium.  » 

Les  Assises  de  Jérusalem  chap.  206  :  «  Et  se  le 
Seignor  ne  doit  mettre  main,  ne  faire  mettre  au 


cors,  ne  au  fie  de  son  homme,  se  ce  n*est  par  égart, 
ou  par  connoissance  de  sa  Cour,  et  est  tenu...  parla 
foy  qui  est  entre  eaus  de  toutes  les  choses  avant 
dites,  dequoy  homme  est  tenu  à  son  Seignor;  car 
entre  Seignor,  et  homme  ne  na  que  la  foy,  et  la  foy 
doit  estre  entr'aus  as  choses  avant  dites,  mais  que 
tant  que  homme  doit  à  son  Seignor  révérence  en 
toutes  choses,  et  chascun  doit  garder  sa  foy  i*un 
vers  Tauti'e  fermement,  entérinement  en  droit  soi, 
par  sa  foy  et  sa  loyauté,  et  son  honour  garder,  et 
bone  renomée,  et  home  doit  tant  plus  à  son  Sei- 
gnor, par  la  foy  qu'il  li  est  tenu,  que  le  Seignor  à 
luy,  que  home  doit  entrer  en  ostage  pour  getter 
de  prison  son  Seignor,  se  il  l'en  requiert,  ou  fait 
requerre  par  certain  message.  Et  chascun  home  qui 
a  fait  homage  à  autre  est  tenus  par  sa  foy  s'il  trêve 
son  Seignor  en  besoing  d'arme  à  pié  entre  ses 
ennemis,  ou  leuc  qui  soit  en  péril  de  mort,  ou  de 

Srison,  faire  son  loyal  pouvoir  de  remonter  le,  et 
e  rejetter  le  d'iceluy  péril,  et  se  il  autrement  ne  le 
peut  faire,  il  li  doit  aonner  son  cheval,  ou  sa  bote 
surquoi  il  chevauche,  se  il  la  requiert,  et  ayder  le 
à  mettre  sus,  et  aider  le  en  son  pooir  à  son  corps 
sauver;  et  qui  ne  fait  à  son  Seignor  aucunes  des 
avans  dites  choses,  il  ment  sa  foy  vers  son  Seignor, 
et  se  le  Seignor  en  peut  provert  par  recort  de  court, 
il  poru  faire  de  luy  et  de  ses  soues  choses,  comme 
home  atteint  de  foy  mentie;  et  qui  fait  aucune  des 
avans  dites  choses  à  son  Seignor,  le  Seignor  est 
tenus  par  sa  foy  de  délivrer  le  à  son  loyal  pooir 
celuy,  ou  ceaux  de  ses  hommes,  que  il  a  mis  en 
hostage  pour  sa  délivrance  :  et  se  celuy  ou  ceaux 
de  ses  homes  qui  le  remontent  come  est  dit  dessus» 
sont  pour  achaison  de  ce  pris,  ou  emprisonnez  ;  il 
est  tenu  à  son  Seignor  d'entrer  pour  luy  en  ostage 
pour  debte  en  pleigerie,  de  tant  vaillant,  come  le 
fie  que  il  tient  de  luy  vault,  et  dequoy  il  est  son 
home  vaudroit  raisonnablement  à  vendre  par  l'as- 
sise :  et  qui  de  ce  default  à  son  Seignor...  il  ^oit 
perdre  le  fie  à  sa  vie,  que  il  tient  de  luy,  et  se  le 
Seignor  laisse  encore  son  home  de  tel  manière 
d'ostage,  et  de  pléjerie,  et  il  y  a  damage  il  est  tenus 
de  restorer  luy  tout  son  domage,  que  il  auroit  en 
pour  luy,  pour  ce  :  et  se  celuy  de  ses  homes,  que  il 
a  laissé  encor  d'hostage  pour  dette  ou  pour  plejerie, 
quelque  la  quantité,  soit  petit  ou  grant,  n'est  tenus 
d'entrer  pour  luy  en  ostage  de  dette  ne  de  plejerie, 
tant  que  il  li  ait  amande  tout  le  damage,  que  il 
auroit  por  lui  reçu,  et  le  Seignor  doit  croire  son 
home  dou  damage  qui  il  dira  par  la  foy  que  il  ii 
doit,  que  il  en  a  reçu,  et  restorer  li,  et  amender  li 
faict  come  il  aura  dit,  que  il  a  eu  de  damage.  » 
(Voyez  l'ancienne  Coutume  de  Normandie,  ch.  39, 
avec  la  glose  et  M.  de  Marca  dans  son  histoire  de 
Bearn,  liv.  7,  ch.  1,  n.  2.) 

Homme  de  Service.  «  Qui  prsBter  fidem  domino 
«  débet  certum  servitium,  Cujacius  ad  tit.  5,  lib.  3 
«  Feudorum.  >  Et  pour  ce  faire  en  tient  possessions, 
comme  appert  de  la  Somme  rurale  :  et  ne  faut  pas 
entendre  ceci  du  service  de  la  guerre,  auquel  tous 
les  fiefs  de  leur  nature  sont  tenus.  Il  y  a  plusieurs 
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sortes  de  fiefs,  el  ne  les  faut  pas  confondre  :  Tous 
vassaux  ne  sont  pas  tenus  à  pareil  devoir.  •  Hac  in 
■  re  plerique  tiallucinantur,  et  inepta  scribunl, 
*  laoliïmque  in  iiloruin  libris  somniorum  est. 
«  Audaculis  flbula  imponenda  est,  non  iaxanda.  ■ 
(Voyes  Bornage.) 

Homme  Vivant  et  Modhast.  Melun,  art.  28  ; 
Sens, art.  6;  Berri,  tit.5,  art.  53;  Bibemont,  art.27; 
Reims,  article  83  ;  Cbalons,  article  208  ;  Boulenois, 
art.  55;  Honlargis,  ch.  1,  art.  86,  87,  88;  Grand 
Perche,  art.  67,  71  ;  Blois,  art.  44  ;  Auxerre,  art.  8 
et  75  ;  Carobray,  tit.  2,  art.  55  ;  Bar,  art.  12  ;  Lille, 
tit.  1,  art.  39. 

Homme  Vivant,  Mourant,  Confiscant.  Bourbon- 
Qois,  art.  390.  Que  le  Duc  de  Bourbonnois  doit 
bailler  quand  il  acquiert  aucune  chose  au  fief  de 
son  vassal  tenue  en  arriere-fief  de  lui.  Car  il  en 
doit  la  foy  et  homage,  et  bailler  un  Vicaire,  par 
lequel  l'arriére  fief  s'ouvrira  ou  commettra  :  comme 
aussi  les  geua  d'Eglise  et  de  main<morte  sont 
tenus  nommer  un  tel  Vicaire,  qui  doit  payer  à  cha- 
cun renouvellement  d'homme  le  revenu  d'une 
année  pour  le  fief. 

Homme  Vivant,  Mourant  et  Gonfiscant.  Mont* 
fort,  art.  47  ;  Hante,  art.  43  ;  Laon,  art.  209  ; 
Peronne,  art.  76;  Bretagne,  art.  368;  Bar,  art.  10. 
—  Lequel  Seigneur  feudal  ou  censuel  prend  pour 
l'Eglise,  Monastère,  Hôpital,  Communauté,  Collège 
et  autres  gens  de  main-morte:  et  par  le  trépas 
duquel  le  Seigneur  peut  user  de  ses  droits,  et  les 
faire  saisir,  et  rapproprier  à  sa  table  et  domaine  : 
«  Namque  Ecclesia  est  immortalis  et  ïnhabilis  mili- 
<  Us,  alioqui  facile  dépérirent  jura  dominica.  ■ 
Cet  homme  s'appelle  Vicaire  en  la  Coutume  d'Or- 
léans, ch.  1,  art.  99, 100, 103  et  ailleurs. 

Hommes  Allodiaui.  Au  chap.  19,  art.  11,  du 
stile  de  Liège.  Qui  tiennent  terres  en  alleu.  Leudes, 
leudi,  vel  leodes. 

Droit  u'Hommes.  En  la  Coutume  locale  de 
Chastillon  sur  Indre,  ressort  de  Tours,  qui  appar- 
Uent  au  Roy  ou  à  ses  Oltlciers,  sur  les  Seigneurs 
Bobalternes,  pour  raison  des  bommes  et  femmes 
serb  taillables  h  volonté,  afin  de  modérer,  corriger 
et  diminuer  les  tailles  excessivement  faites. 

Hommes  et  Fehhes  de  Corps.  Victri,  art.  1,  103, 
140  el  suivans.  Chalons,  art.  18,  et  en  la  Coutume 
locale  de  Resbets,  ressorts  de  Meaux.  et  au  chap.  M, 
de  l'ancien  styl  de  Parlement  à  Paris:  et  en  l'an- 
cienne Coutume  du  Bailliage  de  Bar,  art.  21,  et  au 
tirre  second  de  l'usage  de  Paris  et  d'Orléans.  —  Les 
bommes  de  corps,  sont  des  bommes  dont  la  personne 
88t  serve,  à  la  différence  des  main-morlables, 
d^ritages  qui  ne  sont  serfs  qu'à  raison  des  biens 
immeubles  qu'ils  possèdent,  et  qui  sont  des  per- 
sonnes libres.  (Voyez  l'article  3,  de  la  Coutume  de 
Niremois  chap.  8,  et  la  Coutume  de  Bourgogne 
diap.  9,  art.  9.)  —  Quoique  l'esclavage  ait  été  en 
osaffe  en  France  pendant  plusieurs  siècles,  comme 
il  nj  Bvoit  d'esclaves  que  les  ennemis  quisétoient 
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pris  à  la  guerre,  ou  ceux  qui  s'étoient  vendus  eux- 
mêmes  dont  le  nombre  n'a  pas  été  fort  grand,  il  ne 
faut  pas  s'imaginer  que  ce  soit  de  ces  deux  manières 
que  presque  tous  les  habitans  de  la  campagne  qui 
n'éloient  pas  nobles,  sont  devenus  hommes  de  corps 
sous  nos  premiers  Bois  de  la  troisième  Bace,  ou 
sous  nos  derniers  Rois  de  la  seconde;  car  ces  droits 
généraux  de  servitude  de  corps  qui  appartiennent 
aux  Seigneurs  féodaux,  et  dont  il  est  parlé  dans 
plusieurs  de  nos  Coutumes,  ne  sont  pas  extrême- 
ment  anciens.  —  Beaumanoir  dont  les  paroles 
méritent  d'être  rapportées,  parle  ainsi  de  l'origine 
de  ces  servitudes  dans  sa  Coutume  de  Beauvoisis, 
chap.  45,  pag.  254:  >  ServTtude  de  cors  si  sont 
venues  en  moût  de  manières,  les  unes  pour  cbe 
que  anchiennement  que  l'on  semonnoit  ses  soujels 
pour  les  ostz,  ou  pour  les  batailles  qui  estoieot 
contre  le  Couronne  l'en  i  metoit  tele  peine  en  le 
semonce  fere ,  que  chil  qui  demouroient  sans 
renable  cause  si  demouroient  serf  à  toujours  ans, 
et  leurs  hoirs,  et  par  celte  cause  en  est  moût.  — 
Le  seconde  chose  par  lequel  il  est  mout  de  serf,  si 
est  pour  ce  que  li  lems  cha  en  arrière  par  grant 
dévotion,  mout  de  gens  si  se  donnoient  aus  et  leurs 
hoirs,  el  leurs  choses  as  sains  et  saintes,  et  leurs 
choses  toutes ,  et  paioient  cbe  que  ils  avoient 
proposé  en  leurs  cuers  et  les  redevanches  que  ils 
paioient,  li  recheveur  des  Eglises  si  melloient  tout 
en  écrit,  et  che  que  il  pouvoient  traire  de  leur 
connoissance,  et  ainsint  usoient  il  sur  aus,  et  ont 
toujours  puis  usé  plus  et  plus  par  la  malice,  qui  est 
puis  crue  trop  plus,  que  il  ne  Cul  métiers.  Si  que 
che  qui  premièrement  fut  fet  par  cause  de  bonoe 
foi  et  par  dévotion,  est  tourné  ou  damage,  et  en  le 
vilenie  aux  hoirs.  —  Le  tierche  manière  comment 
plusieurs  sont  devenus  sers  si  fut  par  vente,  si 
comme  quant  aucun  chaoit  en  poureté,  et  il  disolt 
à  aucun  Seigneur,  vous  me  dourai  tant,  et  je 
demourai  votre  homme  de  cors  ;  et  aucunes  fois  le 
devenoient  par  leur  propre  don,  podr  eslre  garanti 
des  autres  Seigneurs,  ou  de  aucunes  haine  qi^e  l'en 
avoit  à  aux.  —  Par  toutes  teles  choses  sont  servitu- 
des venues  avant ,  car  selonc  la  droit  naturel 
chascun  est  frans,  mes  cbele  franchise  est  corrompue 

§ar  les  acquisitions  dessus  dites,  et  encore  i  a 
'autres  acquisitions,  car  Iliade  teles  terres  quant 
un  A'ans  home,  qui  n'est  pas  Gentîshome  de  lignage 
i  va  manoir,  et  i  est  résident  un  an  et  un  jour,  il 
devient  soit  borne  soit  feme,  serf  au  Seigneur 
dessous  qui  i  vient  estre  residens.  ■  (Voyez  Droits 
Seigneuriaux,  et  Main-morte.) 

Hommes  de  Fiefs.  Sentis,  art.  32,  37,  88; 
Chalons,  art.  197;  S.  Quentin,  art.  88;  S.  Omer, 
art.  10;Chauni,  art. 8;  Ponthieu,  art. 87;  Boulenois, 
art.  15,  18,  97;  Arthois,  art.  33,  37;  Haioaut. 
chap.  6, 61, 65,  68  ;  Amiens,  art.  186  ;  Beausquesne, 
art.  5,  6;  Peronne,  art.  36,  et  au  slyl  de  LieM, 
chap.  19,  art.  11  ;  Cambrai,  tit.  1,  art.  32,  3538,  72, 
73,  75,  tit.  22,  art.  1,  tit.  25,  art.  27,  et  en  la  Coutume 
de  Lille  titre  des  plaintes  à  Loy,  et  ailleurs,  et  en  la 
Coutume  des  flet^  du  Comté  de  Namur. 
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Hommes  de  Fot  simple  oo  lige.  Anjou,  art.  1S9, 
130,  137,  138;  Le  Haine,  art.  140,  141,  148,  149, 
150,151,206. 

Hommes  Liges.  (Voyez  Lige.) 

'Hommes  Liges.  Ponlhieu,  art.  66,  etc.  (Voyez 
Sommes  de  Fiefs.) 

Hommes  de  Lot.  (Voyez  la  lettre  L.) 

Hommes  Profitables.  Bretagne,  art.  91.  Sont 
les  sujets  desquels  le  Seigneur  tire  profit  et  revenu. 

Hommes  de  Servitude.  Troyes,  art.  3  et  6  ; 
Chaumont,  art.  3.  Qui  sont  de  condition  servile. 
•I  Servus  appellatur  homo  in  c.  ull.  de  servis  non 

•  ordinandis,  cap.   3,  de  rerum  permuta tione,  in 

■  omni  Callia  plebs  penë  servoruoi  habita  loco,  et 

■  ij  maxime  sese  in  servitutem  dicabant  nobilitius. 

■  Csesar  lib.  6,  belli  Gallici.  >  (Voyez  Hommes  de 
corps.) 

Hommes  et  Vass&eï.  Clermont,  art.  199,  205, 
et  suivans.  —  Qui  sont  Seigneurs  de  llefs,  et  sont 
tenus  servir  à  la  Justice,  assister  et  juger  pour  le 
Bailli  à  leurs  périls  de  t'emende,  en  cas  qu'il  soit 
dit  mal  jugé.  Car  ils  donnent  conseil  el  Ordonnance 
au  Bailli  tant  en  son  assise  qu'es  plaids  ordinaires, 
comme  appert  aussi  par  la  Coutume  de  S.  Paul, 
art.  28;  de  Chauni,  art.  99;  de  Cambrai,  tit.  1, 
art.  57,  et  du  styl  ancien  de  Parlement  à  Paris 
ehap.  6,  par.  13,  mêmes  pour  le  pais  de  Picardie, 
el  s  appellent  aussi  Pairs  et  Compagnons.  (Voyez  la 
diction  Pair.  Hommes  de  la  Cour  du  Seigneur  en 
l'ancienne  Coutume  de  Honstreiiil,  art.  23.  Bailti  et 
Hommes,  en  ladite  Coutume  de  Honstreuil,  art.  23, 
43,  de  Boulenois  art.  14.  Hommes  de  fiers.  Pairs  el 
Vassaux;  Vallois,  art.  33,  Hommes  el  tenans  feu- 
daux  en  l'ancienne  Coutume  d'Amiens  art.  24.)  Et 
d'autant  qu'ils  sont  tenus  de  l'emende,  s'ils  ont  mal 
jugé,  il  faut  les  ajourner  en  la  cause  d'appel,  et 
seroit  l'appel  déclaré  désert,  hors  que  le  Seigneur 
fût  ajourné:  Arrest  de  Paris  du  16  Décembre  1383. 
Et  psr  le  Registre  du  Conseil  du  Parlement  à  Paris 
du  21  de  Novembre  1498,  appert  que  les  francs 
hommes  jugeoient  à  S.  Orner  :  el  es  Registres  de  la 
Cour  il  esl  souvent  fait  mention  des  appellations 
interjettées  de  ces  Pairs  et  Hommes  jugeans. 

Homologaer.  ■  Adsentiri,  consentire:  Cùm 

■  priuceps,  Senalus,  judex  aut  magistratus  auctor 

•  nt,  et  decernit.  Praxis  Francica  peregrina  voca- 

■  bula  non  respuit,  ut  veteres  Romani  etiam  Puni- 

■  cis  Oscisque  vei'bis  usi  sunt.  ■ 
Honneurs.  (Voyez  Lods'et  Ventes.) 
•Hosches.  Never8,chap.  5,  art.  premier.  Ce 

mot  suivant  Coquille  vien  a'Osca,  dont  parle  Colu- 
melle  dans  son  livre  du  ménage  de  la  Campagne, 
etil  signiiie  une  terre  de  peu  d'étendue,  qui  est 
auprès  d'une  maison,  et  qui  sert  à  ses  commoditez. 
Gharta  ann.  881.  <  Deni(]ue  prsedictam  Capellam  in 

■  honore  sancti  Valerii  dicalam ,  et  jam  dictum 

•  mansum  cum  supra  posita,  id  est  curtiferis, 

■  Oschis,  campis,  pratis,  aquîs,  aquarumve  decur- 

•  sibus,  sitvis,  sicut  jam  dictum  est  in  eadem  villa, 
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•  vel  ejus  finibus,  omnia  ex  inlegro  condonavi- 

•  mus.  •  (Voyez  H.  Pirard  dans  son  Recueil  de 
pièces,  pag.  159.  et  cy-aprés  Ouche.) 

Hostages.  Pour  le  fait  de  la  pescherie  de  mer, 
en  la  Coutume  particulière  de  la  ville  de  Calais. 

Host-Banny.  (Voyez  Os/.) 

baorr  D'Hostelage.  Bayonne,  lit.  5,  art.  47,  tit. 
7,  aPI.  22.  23.  30.  —  C'est  le  prix,  taxe  et  salaire, 
que  les  marchands  forains  et  étrangers  paient  pour 
le  louage  des  maisons,  boutiques,  ouvroirs,  esquels 
ils  mettent  leurs  marchandises,  qu'ils  amènent  au 
jour  de  foire  ou  marché. 

Pains  de  Hostelage.  Est  un  Droit  Seigneurial 
parla  Coutume  de  Dunots,  art  27,  que  les  sujets 
paient  pour  le  foùage  et  tenement  :  comme  le  droit 
d'Oslize.  Les  six-vingt  Chevaucheurs  privilégiez 
sont  exempts  de  taille  et  hostelage.  Les  Secrétaires 
du  Roy  jouissent  des  droits  d'bostellage ,  comme 
plusieurs  autres  Ofllciers  domestiques.  Hostellages 
et  anciens  gages,  es  Ordonnances  dn  Roy  Charles 
VI  de  l'an  1413,  art.  139. 

Hosteller.  C'est  loger,  prendre  logis. 

Hostes.  Hanans,  ou  tenans:  Sujets,  Hostes, 
et  Cotliers,  en  la  Somme  rurale.  Et  en  la  dernière 
Coutume  de  Lille,  titre  premier  art.  23.  Qui  sont 
sujets  d'un  Seigneur  feudal,  censuel  ou  rentier.  Eu 
un  Arrest  donné  à  la  Chandeleur  1260,  il  est  fait 
mention  des  Hostes  anciens,  et  des  nouvelles  hos- 
tises:  •  Hostus  pr^enomen  fuit  in  eo  qui  peregrè 

>  apudhospitem  naïuserat,  ValeriusProbuslibello 

>  de  prsenomine:  vel  in  hostico.  Hacrobius  lib.  1, 
■  cap.  6.  Veleribus  etiam  Hostis  signiflcal  peregri- 

•  num,  ut  Plauto  in  Curculione,  quod  Hacrobius 

•  inlerprelatur  lib.  1,  cap.  16.  Et  in  12  tabulis 
-  Cicero  lib.  1,  officiorum  ;  Varro  lib.  4,  de  lingua 
«  Latina.  «  (Voyez  le  mol  Ostize.) 

Rapports  et  Hostlgemeots  de  flefs,  d'herila- 
ges.  de  biens,  qui  se  font  en  Justice  pour  sûreté  de 
aucun  dû,  acquit,  ou  autre  action  personnelle, 
créent  hypothèque,  selon  la  Couti'me  de  Lille  en 
Flandres,  dont  y  a  titre  exprés  en  l'Edition  de  l'aa 
1565.  Héritages  hostigiez,  en  la  même  GDutume  Ut. 
l.art.  30. 

'Uouller.  Houllere.  C'est  ainsi  qu'il  faut  lira 
dans  le  chapitre  88  de  la  Somme  rural  de  Bouleil- 
ler,  pag.  506,  el  non  Hourieur  ne  Houriere.  —  Un 
ifou/ier  comme  t'a  très-bien  remarqué  l'auteur  de 
U  note  sur  cet  endroit  de  Bouteiller,  est  un  homme 
de  mauvaise  vie,  et  une  hauliere  est  une  débau- 
chée, Pierre  des  Fontaines  dans  son  Conseil  chap. 
16,  art.  6:  •  Bien  di  Lois  (c'est  la  Loy  xj,  Dig.  de 
dolo  malo]  Ke  pour  petit  cose  ne  doit-on  oir  plait 
de  tricherie  et  si  ne  doit-on  mie  souffrir  que  11 
entrent  plaident  contre  leur  père,  ne  contre  leur 
mère  par  tricherie  ni  les  frans  contre  ciaus  ki  les 
franchirent,  ne  à  poures  hom  contre  cheluy  qui  est 
de  grant  dignité,  ne  à  un  ribaut,  ne  à  un  nouler, 
contre  cheluy  qui  est  de  bonne  vie.  ■  •  Quibus- 
<  dam  personis  non  datur  (actio)  ut  puta  tiberi 
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■  vel  liberiis  adversùs  parentes  paironosve ,  cum 

•  sit  famosa  :  sed  nec  humili  adversùs  eutn  qui 

■  dignitate  excellet,  debel  dari,  pula  plebe'io  ad- 
«  versus  consularem  receptx  autoritalîs  ;  vel  luxu- 

■  rioso  atque  prodigo  aut  alias    vili ,    adversùs 

•  hominem  vilse  emeadatioris.  •  —  Anciennement 
on  nommoit  en  France  le  charbon  de  terre  Houille, 
etceux  qui  Iravallloient  d  le  tirer  houliers.  Uagn. 
Ghron.  Belg.   ■  Anno  Dom.  1201 prEesulatus 

•  Alberti  secundi,  kultœciTCi  leodium  prinnJï  inve- 

■  niuntur  in  termine  pubUci  monlis,  etc.  .  [Bruis- 
ttiemius):    ■  Carbones  quos  Galli  huilas  vocant, 

•  inventi  sunt  juxta  Leodium  in  monte  pubiico, 

•  etc.  >  (Rudulphus  de  Rivo,  in  Episc.  Leod.  cap. 
22,  p.  62).  '  Nostri  aiiud  agendiim  rati,  commuai 

■  consilio  visum  fuit,  hullarios  in  aerro  Leodiensi 

■  vocandos,  qui  per  cuniculos  fundamenta  caslri 

•  suffodiant,  accensoque  pnlvere  sulfures  distur- 

■  bent.  •  Et  comme  ces  charbonniers  étoient  des 
vagabonds  et  des  brigands,  on  a  donné  leur  nom 
aux  débauchez  et  aux  personnes  de  miuvais  cotn- 
merce.  (Vid.  Cang.  in  Gloss.  verb.  Hullœ,  huUarii  ; 
et  ChapeauviUa  in  aot.-ad  cap.  95,  £gid.  Aur.  Vall. 
mooach.)  ^ 

*Hu.  Douteiller  dans  sa  Somme,  liv.  2,  tît.  33, 
pag.  832,  lig.  27.  C'est  un  cry,  une  huée.  Bouteiller 
au  lieu  cité:  ■  Pourqupy  ce  n'estoit  mie  chasse  si 
chaude  à  vûë  d'œil  continuée  en  poursuivant  k 
Cry  et  à  Hu.  {Rastat.)  Hue  et  crie  est  un  pursuit  de 
un  ayant  commis  félonie  par  le  hault  chemin;  car 
si  le  partie  rob,  ou  ascun  en  lecompanie  de  un 
qui  fuit  murdri  ou  rob,  vient  al  Constable  del 
prochein  ville,  et  luy  commanda  de  faire  hue  et 
crie,  ou  défaire  pursuit;  puisroffendor,  describant 
le  partie,  et  si  près  que  il  poit,  montrant  quelle 
voie  il  est  allé,  le  Constable  doit  immédiatement  de 
appeller  sur  le  Paroche,  par  aid  en  querance  le 
félon;  et  se  il  ne  soit  trouvé  lâ^  donc  de  donner 

Î;arrein  al  prochein  Constable.  et  il  ad  prochein  à 
uy,  desque  le  offendor  soit  apprehend,  ou  al  meins 
jusque  il  soit  été  poursuie  al  latere  de  mère.  >  Le 
mot  Hutesium,  pour  Cry,  est  fréquent  dans  les 
auteurs  Angloia.  (Voyez  Haro.) 

*Huage.  Il  suflit  pour  faire  entendre  ce  terme 
de  rapporter  ici  l'extrait  d'un  Aveu  rendu  par  H.  de 
la  TrimoOille  au  Duc  d'Anjou,  en  1473:  >  S'ensuit 
ceux  qui  doivent  chasser  en  'mes  forests  à  toutes 
grosses  besles,  rouges,  rousses,  noires,  toutes  fois 
que  moi  ou  mes  Offlciers  voulons  chasser,  et  aussi 
ceux  qui  doivent  le  huage  ausdites  grosses  bestes 
en  mes  forests.  ■  Devoir  huage  comme  on  le  void, 
c'est  estre  obligé  de  faire  heu,  comme  il  y  a  plus 
bas  dans  le  même  titre. 

*Hactaement.  Dans  les  Ordonnances  de  Metz, 
tit  2,  art.  52,  c'est  an  cry,  une  proclamation. 

Soyez  le  mot  précèdent,  et  joignez  Constant  sur  la 
iQtume  de  Poitou,  pag.  112,  lig.  4.) 
Huitième.  Tours,  art.  229.  —  C'est  une  aide 
appartenant  au  Roy,  et  qui  se  prend  sur  le  vin, 
siores  et  autres  breuvages  vendus  en  détail  par  les 
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taverniers,  hôlelliers,  ou  autres  :  Et  pour  iceluy  est 
dA  par  le  vendeur  le  huitième  denier  du  prix.  Cette 
imposition  ou  subvention  a  commencé  du  temps 
du  Roy  Charles  VI,  l'an  1382,  pa^  Edil  du  23 
Janvier,  pour  survenir  aux  frais  de  la  guerre. 
Et  peut  avoir  pris  son  origine  dés  le  temps  du  Roy 
Chilperic  qui  exigea  la  huitième  partie  du  vin  du 
crû  de  chacun.  Comme  aussi  le  Roy  Charles  V  pour 
les  affaires  de  la  guerre  a  mis  un  impdt  sur  le  sel 
et  sur  le  vin  qui  se  -vendolt.  ■  De  portorio  vinî 

•  H.  Tull.  in  oTaLione  pro  Fonteio.  Sic  octava  onus 

■  est  mercium,  quœ  importantur  vel  expoi'tantur 

>  quod  vectigat  sive  portorium  debetur  Fisco  aut 

>  Reipub.  ejusve  portitoribus.  et  octavariis.  I.  2. 
'  Cod.  de  Eunuchis.  1.  7  et  8.  Cod.  de  vecligal. 
<  1.  7.  Cod.  de  locato.  Cxsar  Caligula  ex  gerulorum 

■  diurnis  questihus  partem  octavam  inique  exige- 

•  bat  :  Suetonius    cap.  40.  Oclavianus  Caisar  à. 

•  liberiis  exegit  octavam  omnium  boiiorum  partem,' 

•  ab  ingenuisquadrantem  annui  reditus.  Dio  lib.  50. 
°  Sulcitanos  Ciesar  pro  decumis  octavas  pendere 

"  jubel.  llirtius  de  bello  Africano.  •  Aussi  en  plu- 
sieurs Villes  comme  à  Tours,  Mehun  sur  Eure, 
Vierzon  et  ailleurs,  se  levé  fur  le  vin  vendu  en 
détail  et  en  broche,  autre  impôt  appelle  la  petite 
mesure,  ou  appetissement  de  mesure,  ou  courte 
pinte,  pour  les  réparations  des  Villes,  des  murs, 
ponts,  portaux,  pavez,  chaussées  et  autres  aifaires 
communes.  Comme  l'unziëme ,  le  treizième ,  le 
vingtième,  le  quatrième,  le  quatorzième,  et  autres 
droits.  <  Eodem  exempte  quo  lex  Julia  de  vicesima 
hiBreditalum  ,   Legatorum  ,    donationum  causa 
morlis,  de  qua  Dio  lib.  55,  56.  Plinius  Junior, 
alij  :  et  Hanlia  de  vicesima    manumissorum  , 
quorum  nomine  viginti  soivebantur  fisco,  auri 
sui  puri,  probi,  profani,  Feslus,  Livius  lib.  7. 
Alise  de  centesima,  quinquagesima,  décima  rerum 
vel,mancipiorum  vœnalium  :  nec  fuit  ulla  vice- 
sima  rerum  venalium  observante  Cujacio  :  alise 
de  quadragesima,  vel  décima  lilium,  et  si  qua 
alla  exactionibus  illicitis  nomina  Pubticani  trîbu- 
torum  et  vectigalium  inveneruat,  ut  ait  Tacitus 
lib.  13  Annalium.  Propter  onera  imperii  reperta 
est  vicesÙDa  haereditalum  augendi  inopis  lerarïj 
causa,  ut  et  caduca  introducta  eadem  ratione, 
fuit   et  ducentesima  auctionum.  Suetonius  ia 
Caligula  cap.  16.  De  novis  et  inauditis  Vectiga-' 
libus  vel  tributis.  Sueton.  in  Caligula  cap.  40  el 
41  ;  in  Vespasiano  cap.  16  et  23;  Caesar  lîb.  3,  de 
bello  Civili.  " 

DfePBNDRE  L'HuI^  ou  FeNESTHES  DE  LA  MilSON.  Quand 

le  Seigneur  ou  Sergent  en  signe  de  main-mise  et 
d'exécution,. abat  et  met  hors  des  gons  l'huis  de  la 
maison  qui  est  chargée  de  cens  ou  rente,  pour  les 
arrérages  ou  droits  et  proQls  qui  en  sontdus.  Lille, 
art.  220;  Nivernois,  lit.  5,  art.  16,  et  en  l'ancienne 
Coutume  de  Melun,  art.  132,  en  l'ancienne  de  Sens, 
arl.  22,  220,  242,  et  au  grand  Coutumier,  livre  2, 
chap.  25,  et  mettre  l'huis  au  travers  de  l'entrée,  ou 
mettre  obstacle  et  barreau  es  huis  et  fenestres  de 
la  maison  tenue  k  ceQ%  en  li^ne  de  saisie,  de 
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main- mise,  et  d'empêchement.  Orléans,  art.  105, 
J15;  Hontargis,  Ut.  2,  art.  2,  et  au  livre  second  du 
grand  Coutumier,  cbap.  37.  «  Ostium  prœcluditur 
«  claustro  vel  copsepto,  pensionem  non  solvente 
c  inquilino ,  Cujacius  publici  privatlque  juris 
«  Romani  peritissimus  lib.  17.  Observât,  cap.  39.  » 
Et  telle  est  la  Coutume  locale  de  la  Ville  de  Orilhac 
en  Auvergne.  Comme  aussi  Ton  a  accoutumé  de 
brandonner  les  fruits  de  terre»  ou  de  vigne  saisie, 
et  d'attacher  un  panonceau  à  l'huis  d'une  maison 
saisie,  en  signe  de  saisissement  et  de  main- mise. 
(Voyez  les  mots  Brandoner^  couvrir,  croix,)  Aussi 
par  les  statuts  de  Bordeaux  pour  marque  de 
désobéissance  les  Sergens  rompent  la  porte  de  la 
maison  de  celuy  qui  défaut  au  Conseil  gênerai  de 
la  Ville.  Et  par  lOrdonnance  de  Charles  VI  de  l'an 
1413,  art.  255,  Ton  peut  découvrir  les  maisons  de 
ceux  qui  font  guerre  et  défiance  particulière. 

Huissier  d* armes.  Es  Ordonnances  de  Charles  VI^ 
de  l'an  1413,  art.  202. 

Huissiers  audienciers.  Es  Ordonnances  des 
Bois:  «  Sunt  Apparitores,  ostiarij.  »  Sergens  qui 
assistent  aux  Plaidoïers  et  Audiences  des  Juges,  qui 


gardent  l'huis  et  entrée  du  barreau,  ou  parquet,  et 
qui  appellent  les  schedules,  audiences  et  procès  des 
parties.  Comme  appert  par  l'Edit  du  Roy  Char- 
les VIII,  de  l'an  1493,  art.  43,  44.  Il  y  a  aussi  des 
Huissiers  eu  Chancellerie,  et  en  la  maison  des 
Princes,  des  Huissiers  de  la  Chambre  de  la  Salle, 
«  quasi  Admissionales.  »  Et  anciennement  des 
Huissiers  en  l'Egtise.  «  HostiariJ  servi  qui  domul 
«  deserviunt,  et  aditum  servant,  etiam  Janitores 
«  appellantur:  Hostiarij  virga,  Seneca,  lib.  2  ad 
«  Serenum  cap.  14.  »  (voyez  les  mots.  Sergent,  et 
Verge.)  «  Perioniusmavultdeducereà  verboffucAiW, 
«  id  est  vocare.  » 

L'ExirCf  comme  Skinner  l'a  observé  in  Proleg. 
Etimolog.  on  a  fait  issir  ;  d'issir,  on  a  fait  is  ou 
huis,  pour  dire  une  parte  ,  une  sortie,  une  issue  : 
et  de  huis,  on  a  fait  huissier.  (Vovez  néanmoins  M. 
du  Cange  sur  le  mot  huisserium) 

Humiers.  Ou  Usufructuaires  :  Usufruit  et 
Humiere.  Namur,  art.  13,  45,  56. 

Bled  D'Hybernage.  Dont  l'on  a  plaidé  en  Parle* 
ment  à  Pans  en  novembre  ou  décembre  1604. 
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Jallage.  Qui  équipoUe  au  droit  de  forage,  quand 
le  Seigneur  prend  une,  deux  ou  trois  pintes  de  vin 
pour  poinsson  vendu  en  détail.  Jallée  de  vin. 

Jaulgeur.  Clermont,  art.  233.  Qui  jaulge  la 
futaille  à  vin,  breuvages,  et  autres  licfueurs.  afln 
que  le  vaisseau  soit  de  jaulge,  et  mesure  raisonnable 
et  accoutumée.  En  aucuns  lieux  cet  Office  est 
heredital. 

NoTÀmE  Immatriculé.  Estampes ,  art.  107. 
Duquel  le  nom  est  enregistré,  et  reçu  au  Greffe  de 
la  Jurisdiction.  «  Matricula  estdescriptio,  numarus, 
«  index,  notse  publicse,  Registrum,  Regestum  Matrix, 
«  Hatricularius,  vocabula  sunt  hodie  nota  satis.  » 

Immunité.  Des  Mares  décision  99.  (Voyez  Fran- 
chise.) 

Droit  ou  profit  D'Indemnité.  Grand  Perche, 
art.  67  ;  Dunois,  art.  17  ;  Poitou,  art.  52  ;  Berri,  tit.  5, 
art,  53  ;  Bretagne,  art.  368,  esquels  lieux  ce  droit 
n'est  taxé  ni  arbitré  pour  le  Seigneur  feudal  ou 
censuel.  —  Par  la  Coutume  de  Tours,  art.  103  et 
suivans,  et  de  Lodunois,  chap.  10,  ce  droit  appar- 
tient au  Seigneur  feudal,  au  fief  duquel  les  gens 
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d'Eglise,  les  frairies,  communautez,  et  autres  main- 
mortes acquièrent  ou  leur  est  donné  ou  légué 
aucuns  héritages,  rentes,  ou  domaines;  et  pour 
iceluy  la  cinquième  partie  des  deniers  de  l'acquest, 
ou  de  la  valeur  des  choses  acquises,  ou  du  revenu 
de  l'héritage  ou  rente  à  perpétuité  :  ou  bien  le  Sei- 
gneur levé  le  revenu  de  l'héritage  cinq  ans  pour 
l'indemnité  à  son  choix:  Et  ce  quand  Ceux  qui 
tiennent  à  main-morte  ont  jouy  desdits  acquests» 
dons  ou  legs  par  quarante  ans  auparavant  Tinjono- 
tion  à  eux  faite  d'en  vuider  leurs  mains.  Par  là 
Coutume  d'Anjou,  art.  37;  du  Maine,  art.  41, 
l'indemnité  est  la  valeur  des  fruits  de  trois  années 
des  choses  acquises  par  les  gens  de  main -morte»  si 
autrement  n'en  est  compose.  Et  par  la  Coutume  de 
Melun,  art.  30,  Tindemnitéest  le  cinquième  denier 
de  la  valeur  et  estimation  de  la  chose.  La  Cour  de 
Parlement  à  Paris  par  son  Arrest  du  9  Avril  1565, 
avant  Pâques,  a  suivi  cette  taxe  contre  les  Jésuites 
de  Paris,  qui  avoient  acquis  la  maison  et  cour  de 
Langres,  au  censif  de  l'Abbaye  sainte  Geneviesve 
et  du  Commandeur  de  Latran,  <  jure  petite  ex 
<  vicina  regione.  >  Et  par  la  Coutume  de  Sens,  art«  7, 
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Sour  rindemnité  est  dû  le  revenu  de  trois  années 
e  la  chose  acquise,  et  le  sixième  denier  de  la 
valeur  et  prix  de  l'acquisition,  au  choix  des  acqué- 
reurs ;  Et  telle  est  aussi  la  Coutume  d'Auxerre  art.  8, 
et  est  fait  mention  de  cette  indemnité  es  articles  6, 
9,  48,  189,  de  ladite  Coutume  d'Âuxerre.  Par  la 
Coutume  de  Bar-le-Duc,  art.  12,  rindemnité  du 
Seigneur  est  la  sixième  partie  du  juste  prix  ou 
valeur  du  fief  et  héritage  ae  pote.  L'avocat  le  Coq 
en  sa  question  91,  dit  que  pour  Tamortissement, 
on  bailloit  la  moitié  de  la  rente  ou  revenu.  Par 
l'Ordonnance  du  Roy  Pbilippes  III,  faite  à  Paris 
au  Parlement  de  Tan  1275,  et  autres  du  Roy  Philip- 
pes  le  Bel  de  l'an  1291,  rindemnité  est  taxée  à  la 
valeur  des  fruits  d'une  année,  de  deux,  de  trois,  de 
quatre  ou  de  six  années,  selon  les  espèces  de  Tac- 
quest  fait  par  l'Eglise  au  fief  ou  arriere-flef  du  Roy, 
en  son  censif,  ou  arriere-censif,  ou  en  aleu,  à  titre 
gratuit  ou  onéreux.  —  Aussi  pour  affranchissement 
obtenu  du  Roy  par  homme  de  condition  serve,  ilest 
besoin  païer  indemnité  au  Seigneur  du  fief,  au 
dedans  duqueH'impetrant  des  lettres  est  demeurant, 
par  Ârrest  de  Tan  1571,  recité  par  Bacquet,  en  son 
traité  du  droit  d'Aubaine,  chap.  24,  et  par  Chopin 
sur  l'article  37  de  la  Coutume  d'Anjou.  —  Aussi 
par  la  Coutume  de  Victri  en  Artois,  art.  144, 
quand  l'homme  de  corps  s'est  formarié,  et  a  pris 
en  mariage  femme  d'autre  condition  que  la  sienne, 
sans  le  congé  de  son  Seigneur ,  soit  qu'il  l'ait 
demandé  ou  non  demandé,  il  doit  à  son  Seigneur 
pour  son  indemnité,  le  tiers  de  ses  biens  meubles 
et  héritages  tels  qu'il  les  a  au  jour  et  heure  du 
mariage,  s'il  est  de  condition  de  main-morte  de 
meubles  et  d'héritages  assis  en  morte-main.  «  Hsec 
«  placuit  proferre ,  et  explicare ,  quandoquidem 
«  hsec  qusestio  nondum  à  noslris  profligata  est,  qui 
«  vel  nesciunt  illas  Constitutiones  regias ,  vel 
«  desuetudine  sublatas  putant,  vel  negligunt  alia- 
«  rum  Provinciarum  mores  scriptos,  et  morbo  suo 
«  morem  gerentes  malunt  tanquam  aspis  à  vipera, 
«  venenum  mutuari  ex  scriptis.  »  (Voyez  le  qua- 
trième traité  de  Bacquet,  Avocat  du  Roy  en  la 
Chambre  du  Trésor  à  Paris,  ch.  53,  54,  55.) 

L'Indolt  des  Presidens  et  Conseillers  de  Parle- 
ment, et  des  Maîtres  des  Requêtes,  lesquels  peuvent 
nommer  personne  capable  pour  tenir  leur  Induit 
et  Bénéfice. 

L'Induit  des  Cardinaux  qui  ne  peuvent  être 

«revenus  pendant  huit  mois,  pour  pourvoir  aux 
>enéfices  de  leur  collation.  Le  Grand  Conseil  con- 
noii  des  Induits. 

Infendation.  Paris,  art.  172, 184.  —  Quand  le 
S^gneur  feudal  admet  en  possession  et  saisine  le 
Tassai.  Infeuder,  «  beneflciare,  ut  est  loquutus 
«  Sigebertus  in  Chronico  ann.  107.  » 

Information.  «  Ci)im  ex  delatione  accusatoris 
«  vel  procuratoris  flsci,  judex  quaerit  de  crimine 
«  Tel  delicto  antequàm  reo  postulato  manus  injicia- 
«  tur,  vel  dies  dicatur.  Unde  Quœstores  ut  quaesi- 
«  tores  rerum  capitalium  :  qusestores  parricidij, 


«  conjurationis.  »  Tnformer  c'est  enquérir:  non 
pas  que  l'information  soit  une  preuve  sans  forme. 

Inquant.  Orléans,  art.  354,  ou  Enauant.  Poitou, 
art.  428 ,  en  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne , 
art.  668,  et  en  la  dernière  art.  dernier.  Solle  tit.  29, 
art.  6, 12, 13,  et  au  styl  de  S.  Marcellin,  art.  6,  21, 
et  en  la  Coutume  de  Bearn,  tit.  56,  et  au  caïerde  la 
nouvelle  Coutume  de  Lorraine.  —  «  Est  locus  auc* 
«  lionis  bonorum,  vel  sectionis,  publicae  et  subhas- 
«  tâtionis;  hastarium  Tertulliano  in  apologetico, 
«  in  quo  venduntur  J^ona  debitorum  ,  et  plus 
«  licitanti  addicuntur.  Quintana  locus  ubi  forum  et 
«  rerum  venalium  licitatio.  Suetonius  in  Nerone 
«  cap.  26.  Paulus  ex  Festo.  »  Vendre  et  Inquanter 
en  l'ancienne  de  Bretagne,  art.  667,  et  de  la  dernière 
art.  728.  «  Cum  facta  in  foro  auctione  vel  sectione 
«  res  distrahuntur  :  nec  omittendum  est  prssconem 
«  in  lapide  stetisse  et  prsBtium  fecisse  rerum  vena- 
«  Hum,  ut  ex  Plauto,  Cicérone,  Columella  et  aliis 

<  auctoribus  annotarunt  Brodaeus  lib.  6,  Hiscella- 
«  neorum  cap.  5.  Turnebus  lib.  10,  Adversar.  cap.  3. 
«  Unde  etiam  bodie  in  quibusdam  civitatibus:  » 
La  pierre  de  la  crie. 

Droit  o'Inquant.  Qui  est  dû  au  Roy  en  quelques 
lieut  de  Provence,  qui  sont  exempts  des  lates 
simples ,  et  est  de  cinq  pour   cent.  «    Vectigal 

<  auctionis.  » 

^Insinuer.  C'est  enregistrer.  (Voyez  M.  Ricard 
dans  son  traité  des  Substitutions,  traité  3,  chap.  13, 
section  2,  partie,  2,  n.  142,  tome  2,  page  507.) 

Installer.  «  Inducere  in  possessionem.  Stallum 

<  scamnum  est  sive  statio  in  choro.  Sunt  et  stalU 
«  equorum.  » 

Institution  d'héritier.  N'a  lieu  par  la  Coutume 
de  Paris  :  ce  qui  étoit  anciennement  observé  quasi 
pour  Coutume  générale  en  France,  es  Provinces 
qui  usent  des  Coutumes  écrites.  «  De  quo  jure 
«  plenius  ego  posthac  ad  articul.  1,  tituli  de  Testa- 
«  mentis,  Consuetudinis  Biturigum.  »  Celte  dispo- 
sition a  été  mal  entendue  es  pais  esquels  contre 
Tusance  ancienne  l'on  a  depuis  approuvé  l'institu- 
tion d'héritier  pour  valoir  comme  legs  testamentaire. 
•  Imperiti»  Pragmaticorum  certissimum  documea- 
«  tum  et  caeca  subtilitas  :  quod  invitis  nostris 
«  popularibus  dico,  nec  mihi  temperare  potui  quo 
«  minus  et  hoc  intérim  proferrem.  Sed  et  Juriscon- 
«  sultorum  argutas  ineptias  notare  licuit  Ciceroni 
«  et  Senecae.  Hoc  etiam  vidit  Ludov.  Charondas 
«  libre  1  Responsorum  cap.  111.  »  Aussi  en  France 
institution  d'héritier  n'est  nécessaire  pour  valider 
un  testament.  Et  n'y  a  héritier  nécessaire.  «  At  jure 
«  Romano  sine  heredis  institutione,  nihil  in  testa- 

<  mento  scriptum  valet ,  nec  tabulée  testament! 

<  intelliguntur  quibus  beres  scriptus  non  est,  cùm 
«  testamentum  vires   accipiat   per   institutionem 

<  beredum,  1. 1  Dig.  de  vulgari.  1. 10,  1.  ult.  Dig. 
«  de  Jure  codicillor.  » 

Intendans  des  Finances.  Qui  ont  superinten- 
dance  sur  le  Trésor  de  l'Epargne,  et  sur  le  Trésorier 
des  parties  casuelles  ;  desquels  ils  controUent  les 
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mandemeils  portans  quittances,  les  quittances  et 
rescriplions  pour  le  fait  de  leur  recepte  et  conlrolle  : 
les  rolles  et  cayers,  les  lettres  de  validation  de  dons, 
de  pensions,  de  remboursemens  et  autres:  Plus 
sur  les  Trésoriers  de  l'ordinaire  et  extraordinaire 
de  guerres,  de  Tartillerie,  de  la  marine,  des  Officiers 
domestiques,  argenterie,  écurie  et  autres  qui  ne 
sont  sous  la  charge  des  Trésoriers  de  France,  sur 
lesquels  aussi  ils  ont  intendance ,  et  peuvent 
reformer  leurs  états  par  estimation.  Le  Roy  François 
I"  a  érigé  ces  Intendans,  et, sont  à  la  suite  et  au 
Conseil  :  et  auparavant  les  Trésoriers  de  France,  et 
les  Généraux  des  Finances,  ou  l'un  d'eux,  faisoient 
la  même  charge. 
^Interdict.  Bearn.  til.  i,  art.  30. 

^Interdiction  par  veuvage.  Selon  Tancien  usage 
de  la  France,  il  n'étoit  point  permis  aux  pères  et 
mères  en  veuvage,  et  en  quelques  lieux  aux  mères 
seules  de  disposer  de  leurs  propres  au  préjudice  de 
leurs  enfans;  ce  qui  étoit  une  suite  d'un  droit  plus 
ancien  qui  ôtoit  aux  pères  et  mères  la  disposition 
de  leurs  biens  sans  le  consentement  de  leurs  enfans, 
et  même  de  leurs  collatéraux.  —  Tit.  45,  lib.  4 
Feudor.  «  alienatio  feudi  paterni  non  valet  etiam 
«  domini  voluntate,  nisi  agnatis  consentientibus 
<  ad  quos  beneficium  quandoque  sit  reversurum. 
«  y,  tit.  14  ejusd.  libri.  »  —  L'Auteur  du  grand 
Coutumier  liv.  2,  tit.  27  :  «  Par  la  Coutume  des  fiefs, 
si  une  Dame  noble  est  demeurée  veuve,  et  a  aucuns 
enfans  nez  et  procréez  en  légal  mariage,  et  elle 
vend  aucun  héritage,  qui  soit  propre  à  elle  venu, 
et  descendu  de  père  et  de  mère,  si  les  enfans  n'y 
sont  appeliez  et  consentens  la  vendition  est  nulle, 
supposequece  fut  pour  la  nécessité  de  son  vivre.  »  — 
BoëriusinConsuet.  Bituricens.  tit.  5,  de  feudis  §.  2. 
Per  consuetudinem  Parisiensem  vidua  babens 
libères  non  potest  etiam  suam  propriam  rem 
feudalem,  sine  consensu  filiorum  suorum  ven- 
dere,  et  si  flat  est  nulla.  »  —  Et  ad  §  12  :  «  Con- 
suetudo  est  in  loco  de  Lourris,  quod  superstes 
conjux  liberis  stantibus  non  potest  donare  nec 
disponert  de  proprietate  bonorum  etiam  proprio- 
rum  in  prsejudicium  filiorum.  »  —  On  peut 
donner  encore  pour  raison  de  ce  droit  que  la  pre- 
mière investiture  des  fiefs  emportant  une  espèce 
de  substitution  en  faveur  des  aescendans  de  l'ac- 
quéreur, il  ne  doit  pas  parottre  extraordinaire  que 
le  consentement  des  aescendans  fût  requis  pour 
l'aliénation.  Ce  droit  a  été  ensuite  étendu  des  fiefs 
aux  alleus  par  l'avarice  des  enfans  et  des  collaté- 
raux. (Voyez  nécessité  jurée^  et  H.  de  la  Thaumas- 
siere  sur  la  Coutume  de  Lorris.  titre  des  fiefs, 
art.  39,  p.  409.) 

Intimation.  Anjou,  art.  140,  165,  174;  Le 
Maine,  art.  153, 144, 194,  et  austyl  de  Bourbonnois, 
ch.  2,  et  en  la  Coutume  de  Bourbonnois,  ch.  181  ; 
La  Marche,  art.  390  ;  Poitou,  art.  309,  398, 400, 422, 
424,  et  es  Ordonnances  du  Duc  deBuillon,  art.  187, 
et  de  la  Chambre  d'Artbois  au  chapitre  des  défauts; 
Berri,  tit.  19,  art.  10.  —  Quand  on  fait  convenir  et 
i^ooraer  sa  partie,  en  sorte  que  si  le  défendeur 


défaut,  le  Juge  ne  laisse  de  faire  droit  au  demandeur 
dés  lors,  et  de  passer  outre  sans  qu*il  soit  besoin 
de  contumacer  l'ajourné,  et  défaillant  :  ce  qui  a  été 
reçu  en  plusieurs  causes  pour  l'abréviation  de 
justice,  comme  en  taxe  de  dépens,  en  réception  de 
caution,  ou  de  serment,  en  fait  de  vûë,  de  descente, 
en  production  de  témoins  au  tHi  d'enquête,  en  la 
faction  d'un  inventaire,  quand  les  créanciers  et 
légataires  y  sont  appeliez,  et  autres  matières  qui 
requièrent  célérité,  ou  faveur.  «  In  quibus  re^  agi 
«  potest  f^ouofuç&ç,  ut  in  specie  1.  3.  Cod  finium 
«  regundor.  1.  ult.  dig.  ad  Trebellia.  1.  ult.  §  illud. 
«  Cod.  de  tempo,  appella.,1.  pen.  §  licenlia.  quod 
«  de  rébus  créa.  »  —  Quand  le  Sergent  ajourne  et 
assigne  les  parties  avec  intimation,  comparant  ou 
non,  et  qu'il  leur  signifie  qu'il  sera  passé  outre 
non  obstant  leur  défaut:  car  en  plusieurs  cas  un 
seul  défaut  suffit.  <  Cùm  hsec  clausula  reo  insi- 

nuatur,  si  die  dicta  non  veneris,  nihilominus 

causa  agetur.  » 

L'intimée.  Anjou,  art.  166;  Le  Maine,  art.  185; 

La  Marche,  article  105.  «  Is  est  qui  priori  judicio 
vicit,  à  quo  appellatum  est:  is  contra  quem 
appellatum  est,  et  appellatus  dicitur,  ut  in  cap.  26, 
de  appellatio.  Propriè  tamen  adversarius  non 
appellatur  sed  judex  superior.  Et  est  reus  in  causa 
appellalionis.  IntimOj  vox  est  vêtus  et  Latina.  » 
L.  66,  Cod.  Theod.  de  appellat.  •  Omnes,  quorum 
in  causis  sententiae  juaicium,  vel  appellationes 
suspense  sunt,  vel  medio  tempore  transegisse 
demonstrent,  vel  si  non  transegerunt  consulta- 
tiones  eorum,  quantocius  noslris  auribus  intimare 
cogantur ,  ut  responsa  legibus  competentia 
mereantur.  »  —  L.  37,  Cod.  de  appellat.  «  Liceat 
quidem  non  solum  victo,  sed  etiam  victori,  con- 
sultationem  ad  unum  vel  duos  judices  mittendam 
intra  biennij  tempus  ei,  vel  eis  intimare.  — 

Capitol,  in  Vero,  «  ut  priorem  Verum  intimandum 
legentibus  darent.  »  —  Symmach.  lib.  10,  epist.  42. 
Hsec  est  cansaquaerimoniaequamdivinissensibus 
vestris  fides  gestorum  plenius  intimabit.  » 

Partie  Intimée.  Senlis,  art.  52, 55  ;  Yictri,  art.  7, 
11  ;  Anjou,  article  65  ;  Le  Maine,  art.  75;  En  l'Edit 
de  Charles  7,  de  l'an  1453,  art.  64;  de  Charles  8  de 
Tan  1493,  art.  33.  Et  en  la  Coutume  de  Berri,  tit.  2, 
art.  37. 

Intimer  en  cas  d'appel  la  partie  qui  a  obtenu. 
Clermont,  art.  211  ;  La  Rochelle,  art.  10;  Poitou, 
art.  411,  à  ce  qu'elle  compare  à  l'assise  du  Juge 
supérieur,  si  bon  luy  semble.  Car  on  fait  aussi 
ajourner  le  Juge  duquel  on  se  porte  pour  appellaat. 
blontargis,  chap.  22,  art.  1.  Ce  qui  dépend  de  l'an- 
cienne usance,  par  laquelle  les  Baillifs  et  Sénéchaux 
doivent  comparer  et  assister  en  Parlement  aux 
jours  de  leur  Baillie,  pour  soutenir  leurs  Sentences 
dont  est  appel,  suivant  l'Edit  du  Roy  Philippes  VI, 
de  l'an  1344,  (^1332.)  Et  si  l'appellant  n'a  fait  intimer 
sa  partie^  mais  seulement  ajourner  le  juge,  la 
sentence  doit  être  exécutée  au  profit  de  la  partie,  et 
le  procès  ne  laissera  d'être  vu  et  jugé  à  la  fin  de 
l'emende  du  fol  appel,  comme  a  été  dit  par  Arrest 
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de  Paris  du  14  Janvier  1332.  Elle  procès  demeure 
coaclud  quand  au  Procureur  du  Roy,  pourl'emende, 
etlaseaLencesort  son  effet  quant  à  la  partie  non 
intimée.  Anciennement  l'apiiel  étoit  reçu  pour 
l'emende  du  Roy,  et auelqueiois  appointez  conLraire 
et  au  Conseil  pour  l'egara  du  Roy  et  de  l'emeade, 

J'açoit  que  l'appel  Tût  déclaré  désert  quant  à  la  partie. 
»ar  Arrest  du  ISDecembre  i350,du  27  Janvier  1361, 
du  16  Mars  1369,  du  7  Avril  1385.  du  22  Novembre 
1386,  et  autres  recueillis  par  le  Greffier  de  Tillet. 
L'Ordonnance  ou  l'EdiL  de  Philippes  VI.  dont 

farle  Ragueau,  est  rapporté  dans  l'ancien  style  du 
arlement  et  est  congu  en  ces  termes  :  >  Ctim  ttegno 

■  nostro  et  infra,  Statuimus  ut  quicumque  àjudi- 

•  cibus,  seu  alits  subditis  regoi  nostri  ad  cuham 

■  nostram  duxerit  appellandum,  iofra  très  menses 

•  conlinuos  à  tempore  appellaLionis  emissse  adjor- 

■  namenlum  impelrare,  et  judices,  à  quibus  appel- 

■  latum  extilit ,  adjornan,  seu  cilari,  ac  parti 
«  appellatœ  inlimari  facere,  vel  e  converso  secun- 
«  dum  diversitatem  regionum.  teneatur,  quod  si  in 
«  pnemissis  neçligens  extiterit,  elapsis  tribus  men- 

•  sitius  ante  dictos  judices,  à  quibus  appeltatum 

•  fuerit,  sententias  per  eos  talas  poterunt,  et  tene- 

■  buntur  exécution!    débitai   facere    demandari , 

■  absque  cujuscumque  alterius  expeclatione  man- 

•  dali,  etc.  •  (Voyez  Pasquier  dans  ses  recherches 
liv.  2,  cbap.  6,  etlemot^mende  en  matière  d'appel.) 

Intimer  les  parties  pabdevamt  le  Jugb  cohpetbht. 
Anjou,  art.  491.  Qui  est  les  ajourner  à  certain 
jour,  auquel  le  Sei^ent  fait  son  rapport  à  Justice. 

Intimer  le  Seigneub.  La  Marche,  art.  109.  Quand 
l'appellant  le  prend  à  partie,  pour  lui  avoir  dénié 
Justice. 

Intimer,  iNTiHATtoH.  Bretagne,  art.  112,  174, 
219,  22t,  228,  295,  561  ;  Rayonne,  tit.  8,  art.  6,  13, 
13,  et  souvent  au  styl  de  Liège  et  des  autres  paîs. 
—  C'est  signifier,  notifier,  dénoncer  et  faire  sçavoir 
sa  demande,  requête,  poursuite,  complainte,  la 
vente  des  meubles  pris  par  exécution,  ou  autre 
cbose.  Et  en  la  Somme  rural,  intimer  une  corn- 
plainte  de  nouvelleté.  ■  Intimatio  significat  etiam 

•  confecUonem  auctorum.  ■  ('Voyez  Emende  en 
matière  d'appel.) 

Jor.  [Terme,  délai,  assignation  à  comparaître. 

■  Se  li  sires  est  demanderes  vers  son  home,  il  li 
pot  bien  mètre  plus  lonc  ^orque  de  quinze  jors; 
car  il  ne  li  metra  jà  si  lonc  jor  que  li  bous  ne  peust 
TOloir  que  Vi  Jors  ne  fust  encore  plus  Ions.  > 
(BeaumaBOir,  Coût,  du  Beauvoisis,  II,  448.)] 

Josticler.  [Juger,  punir.  ■  Li  cas  de  crieme 
[crime]  doivent  estre^'us/tci^  par  celi  qui  a  le  baute 
justice.  •  (Beaumanoir,  Coût,  du  Beaav.  II,  339.)] 

Jour  Sebtant.  Lille,  art.  216,  217,  et  ailleurs; 
Hainaut,  chap.  56,  61,  94,  97.  Jomée  servante  et 
assignée.  Mons,  chap.  53.  —  C'est  le  jour  auquel  une 
cause  est  assignée,  et  doit  avoir  expédition  :  comme 
anssi  nous  disons,  les  Jours  ordinaires  de  plaids, 
d'Audiences,  ou  d'Assise,  et  les  jours  extraordi- 
naires qui  se  tiennent  pour  les  causes  provisoires. 
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Commission,  Ajournekei^t,  ou  Assighatidn  a  trois 
BBiEFs  Jours.  •  Cùm  reuscriminis  abest  per  con- 
'  tumaciam,  et  citatur  ad  domum,  vel  buccina 
publiée  edicto  aflixo  :  aliter  quàm  ctim  per 
triduum  per  sin^ulos  dies  nominatim  ter  citabatur 
olim  secunduml.înterlO.  Dede  publicisjudiciis; 
id  est  trinundino,  quod  constat  27  diébus:  qua 
de  re  eruditissimus  Cujacio  libro  20  Obser- 
vât, cap.  11.  In  trtnum  nundinum  indicere, 
id  est  in  texlias  nundinas,  ut  ex  Livio,  Dionysio. 
Plolarcho  observatur.  Internundinium,  quod 
novem  dies  inter  se  continues  habeat,  non  quod 
nonodie  sit.  Marins  Viclorinus  de  ortbographia. 
Leges  autem  trinundino  die  promulgabantur.  ut 
ruslicis  qui  nono  die  intermisso  rure  ad  merca- 
tum,  legesque  accipiendas  Romam  veniebant, 
innotescerent.  Macrobiua  lib.  1,  cap.  16.  Lex 
autem  promulgata  confirmabatur  trinundino 
quasi  populi  sententia.  Idem  lib  3.  cap.  17.  Porro 
ter  ante  Magistratus  cilabat  accusatum  inlermissa 
die,  quam  muictam  irrogaret .  aut  judicaret. 
H.  Tull  in  oral,  pro  domo  sua.  Denique  plerum- 
que  Jure  civili  fit  trina  denuncialio,  admonitio, 
conventio.  1.  53.  D.  de  rejudic.  1.  8  et  9,  cod. 
quomodo  et  quando  Judex.  Nov.  117,  par.  penult. 
ult.  cod.  Th.  adsenatusc.  Claudia,  et  Jure  Ponti- 
ficio.  Cap.  ull.  de  vila  et  hooestaL  cap.  2  et  6,  de 
cobabitalione  Clericor.  cap.  45 ,  de  Sententia 
excom.  ■ 

Grands  Jours.  Qui  se  tiennent  en  certaine  Ville 
du  ressort  d'un  Parlement  par  Lettres  Patentes  et 
Commission  du  Roy,  pour  juger  souverainement 
des  matières  crimiuelles,  et  des  civiles,  jusques  à 
certaines  sommes,  et  de  certaines  causes  des  Pro- 
vinces, Bailliajuges,  Sénéchaussées  et  pais  dénom- 
mez par  les  Lettres  du  Roy.  et  dans  le  temps 
ordonné.  Tels  jours  ont  éle  tenus  pour  le  Roy  k 
Monl-ferrant  l'an  1454,  à  Angers  1539,  à  Moulins 
l'an  1534,  1540, 1550,  à  Poictiers  1454,  1531,  1541, 
1567,  1579.  à  Ryon  1546,  à  Tours  1533,  1547,  à 
Troyes  1402,  1535,  â  Lyon  1596,  et  ailleurs.  Par 
l'article  206  de  l'Edit  de  l'an  1579,  les  grands  Jours 
doivent  être  tenus  tous  les  ans  aux  Provinces  plus 
lointaines  des  Parlemens.  Comme  ils  ont  été  publiez 
l'an  1581  pour  les  tenir  à  Clermont  en  Auvergne 
au  ressort  du  Parlement  de  Paris,  ce  qui  n'a  été 
efTectué  qu'en  l'an  1582.  Aussi  Jean  premier  Duc 
de  Berri  a  eu  droit  de  faire  tenir  les  grands  Jours, 
pour  juger  les  appellations  que  l'on  iuterjettoit  du 
Sénéchal  de  Poitou  et  d'Auvergne,  du  Bailli  de 
Berri,  et  d'autres  ses  Juges  inférieurs  de  ses  Pals, 
Terres  et  Seigneuries,  dont  fait  mention  l'Avocat  le 
Coq  en  la  question  250.  Comme  aussi  ont  eu  ce 
droit  le  Régent  en  France  du  temps  du  Roy 
Charles  VI,  et  Louise  de  Savoye  Régente,  mère  du 
Boy  François  I,  laquelle  en  l'an  1516  fit  ériger  des 
grands  Jours  en  la  Ville  d'Angers  comme  Duchesse 
d'Anjou.  Ce  droit  de  ressort,  est  un  droit  de  Souve- 
raineté qui  n'appartient  qu'au  Roy,  ou  à  celuy  à 
qui  il  a  plû  au  Roy  le  bailler  par  titre  exprés  vérifié 
et  ttomologué  par  les  Cours  souveraines.  Nos  Rois 


ont  accoutumé  quelquesrois  de  le  donner  aux  Beioes 
douairières,  à  leurs  frères  ou  enrans  appanagers, 
et  aux  Pairs  lais  de  Francet  en  leurs  douaires, 
domaiaes,  appanages,  et  Pairies,  et  à  la  charge 
que  les  appellations  des  grands  Jours  ressorliront 
au  Parlement.  Et  faut  noter  que  toute  érection  de 
Pairie  laie  n'a  ressort  de  grands  Jours,  s'il  n'est 
exprimé  par  icelle,  ou  par  lettres  à  pan.  Eo  l'ancien 
styl  de  Parlement  à  Paris,  chap.  ^3,  il  est  fait 
mention  des  grands  Jours  des  Reine»  veuves:  et 
des  Jours  de  Troyes  en  l'Edit  du  Roy  Phillppes  le 
fiel  de  l'an  1302 ,  qui  ordonna  qu'ils  tiendroienl 
deux  fois  l'an,  après  qu'en  l'an  1286,  il  eûl  remis  le 
Comté    de    Champagne  avec    la   Couronne.  ■  P. 

■  Pithœus  maximis  docfrînis  nobilis ,  •  en  ses 
mémoires  écrit  que  ces  grands  Jours  de  Troyes 
étoient  des  appartenances  du  Palatinat  et  de  la 
Pairie  de  Champagne.  (Voyez  le  mot  Palatin.) 
C'étoit  r.omme  une  diette  et  assise solemnelle.  Aussi 
en  la  Coutume  d'Auvergne,  chap.  30,  est  fait 
mention  des  grands  Jours  du  Duché  d'Auvergne. 
Avant  l'érection  du  Parlement  de  Dijon  les  grands 
Jours  du  Duché  de  Bourgogne  se  tenoient  à  Beaune. 
Comme  aussi  l'Archevêque  de  Rouen  a  droit  de 
faire  tenir  les  hauts  Jours ,  qui  anciennement 
s'appelloient  l'Echiquier. 

Droit  D'Issue,  d'entrer.  Acs  tit.  9,  art.  19, 30,  S2, 
27,  28,  34,  38  ;  Baionne,  tit.  5,  art.  42.  on  de  saillie 
et  entrée  ;  Baionne,  tit.  8,  art.  9  —  Sont  les  lods  et 
Tentes,  ventes  et  tionneurs,  et  autres  droits  Sei- 
neuriaux,  qui  se  paient  au  Seigneur  cavier,  rentier 
ou  censuel,  el  direct  par  le  vendeur,  et  par  l'ache- 
teur de  l'héritage  aliéné  et  redevable  envers  quelque 
Seigneur  foncier,  pour  le  vest,  devest,  saisine, 
désaisine,  ■  pro  ingressu  et  introitu.  Quod  et  Cathe- 

■  draticum  Juliano:  quamquam  alio  sensu  apud 

■  Gratianum  causa  10,  quœstione  3,  et  in  cap.  16, 

■  de  officio  Judi.  ordina.  cap.  7,  de  donatio.  cap.  9, 

■  de  censibus.  Sportulse  in  1.  6,  par  1,  Dig.  de 
«  decurionib.  Introita  à  collatoribus  non  exigenda 

■  Justiniani  Novell.  130,  de  transita  militum.  Nec 

•  à  rusticis,  Novell.  30.  Velus  mos  est  omnium 

■  promotionum  ut   clerici ,    curiales  ,    buleutie  , 

■  memoriales,  consules,  Senatores  darent  sportulas 

■  pro  introitu,  et  bonorarium ,  ut  appellatur  à 

•  Trajano  lib.  10  Epist.  Plinij,  quo  libro  eliam  ab 

•  Imperatore  consilium  petit  de  Iselastico,  quod 

■  prœslabatur  ab  alhlela  qui  in  civitatem  suam 

•  invehebatur.  Pro  introitu  novi  sacerdotii  impensa 

■  fit,  SuetoniuB  in  Claudio  cap.  9.  At  ex  lib.  1  Legis 

■  Frsncicœ  cap.  140,  nullus  presbyter  ad  introitum 

■  Ecclesiseseniadonal.  Pro  introitu  militiiePalatinœ 

■  aliquid  erogalur.  1.  penult.  §  pen.  et  ult.  de 

•  Legatis  3.  Idque  ex  Consueludine,  I.  7  Cod.  de 

•  proximis  sacrorum  scriniorum.  SicAnastasius  ex 
«  Silentiario  Imperator  creatus  Augustaticum  mili- 

•  lîbus  prEBstilit.  Harcellinus  Comes  in  Cbronico. 

■  Sic  forte  hoc   scriptum   non  erit  exangue  et 

■  fébriculosum.  ■  Autre  est  le  droit  d'Issue,  dont 
parle  la  Coutume  particulière  de  Hesdin  art.  4,  qui 
est  dd  au  Seigneur  Justicier  par  celujr  qui  prend 
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ou  levé  en  sa  Justice  par  achapt  ou  autrement, 
quelque  chose,  et  la  transporte  en  autre  Jurisdic- 
tiOD  :  Duquel  droit  aussi  est  fait  mention  ea  la 
Coutume  de  S.  Paul  sous  Arthois. 

Issues  (les).  [Les  fruits,  le  produit.  ■  Li  sires 
pot  penre  les  tssues  du  fief  par  défaute  de  feulé,  et 

Inuaâ  un,p  1I0J3J  |i  ammoa  lene  'subis  bj9j  la  j3Ad{ 
lome  par  defaute  de  homme.  •  (Beaumanoir,  Cont. 
du  Beauvoisis,  II,  258.}] 

Iterato.  En  l'Edit  du  Roy  Charles  VIII,  de  l'aa 
1493,  art.  104,  et  de  Charles  IX,  de  l'an  1567, 
contenant  l'ampUalion  de  la  Jurisdiction  des  grands 
Jours  de  Poitiers:  et  de  Henry  III,  de  l'an  1583, 
pour  tenir  les  grands  Jours  à  Clermont  en  Auvergne. 
~  C'est  une  seconde  commission,  ou  décret  de  la 
Cour  de  Parlement,  par  lequel  il  est  mandé  de 
mettre  à  exécution  ce  qui  avoit  été  ordonné , 
nonobstant  le  susan  :  ou  pour  passer  outre  à  l'exé- 
cution d'un  exécutoire  de  dépens  ,  nonobstant 
opposilion  ou  appellation,  pour  avoir  été  taxez  en 
la  présence  de  la  partie  condamnée  :  Comme  aussi 
en  finance  l'on  use  de  lettres  â'Iteralo  et  nouveau 
mandement.  ■  Secunda  vel  ilerata  Jussio:  secunda- 
•  rium  prœceplum  est  majoris  momenti,  et  obrep- 
«  tionis  errorisque  suspicionem  amovet,  ut  nostri 

■  observant,  ex  Cassioaoro  et  Novellis.  •  Les  Pra- 
ticiens ont  retenu  en  usage  plusieurs  dictions  et 
phrases  prises  du  Latin  duquel  ils  usoient  anctea- 
nement  en  justices  ou  finances,  comme  •  Visa, 

■  contentor,  placet,  parealis,  vidimus,  recuperelur, 

<  ostendatur,  adverlalur,  intendit,  les  debentur 
«  des  Chambres  des  Comptes:  Capialis:  Capiatur: 

■  Radialur:  idem,  item,  hinc  inde,  ne  varietur, 
«  ad  instar,  quousque,  tradita,  déficit,  tenet,  pro 

■  média,  ab  intestat,  dictum,  transeat,  pro  vino, 
€  alias,  compa ru it,  résultat,  congé  ex  nunc,  appeller 

■  omisso  medio,  loties  quoties,  sub  pœna  convictî, 

<  in  mente  curix,  flat,  vel  conce^sum  ut  petitur: 
«  juger,  an  benè  vel  maie,  juge  a  guo,  juge  ad 

■  quem,  procuration  ad  liles,  commission  ad  partes, 

■  ajuger  les  dépens  pro  rata  victoriœ,  lettres  de 

■  debetis,  ou  debentur,  condamner  in  petitis, 
«  réponses  par  crédit  vel  non,  lettres  ne  lite  pen- 
«  dente,  alibi,  ex  ofdcio,  illico,  servivi,  •  et  Vitaett 
du  Garde  du  scel  aux  contrats  de  la  Prevdlé  de 
Paris;  Le  Biscapit  de  la  Chambre  des  Comptes, 
quand  une  partie  est  deux  fois  employée  en  dépense. 
—  Le  Stipes  et  le  nobis  qui  appartiennent  aux  pens 
des  Comptes,  Le  Refutala  de  Chancellerie:  le  droit 
de  logis.  Aussi  plusieurs  dictions  et  phrases  de 
Pratique  ont  leur  origine  de  la  langue  Latine, 
comme  récépissé,  compulsoire,  exécutoire,  quia- 
queneles,  subhastations,  certificat ,  impugner  de 
subreption,  obreption  et  incivilité,  adjudication  par 
décret,  licitatiou,  examen  &  futur,  induits,  regrets» 
grâces  expectatives,  examiner  témoins  en  turlie, 
ester  à  droit,  la  coërction  de  tiisi,  dont  fait  meoUoQ 
Masuër  au  titre  30,  et  autres  infinies  dictions  et 
manières  de  parler  mêmes  en  la  Cour  EcclesiasU* 
que,  et  es  matières  benefloiales.  Toatesfois  par  les 
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Edits  de  l'an  1539,  art.  ill,  et  de  l'an  1563,  art.  35, 
tous  actes  de  Justices,  et  de  Notaires  doivent  être 
expédiez  en  langage  François.    ■  Se4  turpo  est 

■  dificileshabere  nu^as,  et  stultus  laDor  ineplia- 

■  rum  :  obmittamus  igitur  lias  arpinas  et  tricas.  > 
luelement.    [Equilablement,  également,    de 

tnéme:  •  Equivoque  (est)  uns  nons  qui  ne  senefie 
pluiseurs  coses  iwelment.  >  (Glossaire  du  xv 
siècle.)] 

Juge  ET  Garde  de  la  Pretotë.i  Qui  est  différent 
du  Bailly,  lequel  est  Juge  suzerain  immédiat  d'ice- 
luy  Juge  et  Garde  :  Vastan,  art.  5,  ainsi  aussi  s'ap- 
pellent les  Juges  Prevôtaires  des  Villes  de  Mehun , 
d'IssouduD  en  Berri,  et  de  plusieurs  autres  Villes 
de  ce  Royaume,  lesquels  sont  les  Juges  ordinaires 
des  roturiers,  et  Juges  de  première  Instance,  et  qui 
ne  sont  competens  pour  les  causes  des  nobles,  des 
cas  Roïaux  ou  pnvileçiez  dont  la  connoissance 
appartient  au  Bailly,  gui  est  aussi  Juge  de  la  cause 
d  appel  interjette  du  jugement  du  Prévôt  ou  Cbâ- 
telain.  •  Recenlioribuscastellarij  sunt  judtces.  ■ 

Jngerie.  En  la  Coutume  locale  d'Issoire  en 
Auvergne.  C'est  la  Jurisdiction,  septaine  et  terri- 
toire de  ladite  Ville.  Comme  aussi  celte  diction  se 
trouve  en  l'Edit  du  Roy  Charles  VIII,  de  Tan  1493, 
art.  75,  et  en  l'Edit  du  Roy  Louis  Xll,  de  1499,  art. 
49,  64,  et  de  Chartes  VI,  de  l'an  1413,  art.  173,  190 
et  ailleurs. 

Juges  ET  JunisDicTioN  DES  Exempts.  Es  Lettres  Pa- 
tentes du  Roy  Charles  IX,  de  l'an  1566,  pour  les 
appanages  des  Ducs  d'Anjou  et  d'Alen^on  ses  frères  : 
-Qui  connoissent  au  nom  du  Roy  des  cas  Royaux  et 
des  causes  des  Eglises  de  fondation  Royales  et  des 
Privilégiez,  et  des  cas  dont  par  prévention  les  Offi- 
ciers Royaux  ont  accoutume  de  connottre  es  Terres, 
Provinces  et  Seigneuries  baillées  en  appanage.  Ce 
qui  a  souvent  été  fait,  comme  à  Hontargis,  lors 
.  que  le  Duché  d*Orleans  fut  donné  en  appanage. 
(Voyez  le  mot  Exemption.) 

Jurât.  Bourdelois,  art.  39;  Saint-Sever,  tit.  1, 
art.  4,  5,  tit.  18,  art.  4;  Rayonne,  Ut.  1,  art.  3; 
Solle,  tiL  11,  art.  3,  4,  5,  et  souvent  en  la  Coutume 
de  Bearn.  —  C'est  l'Eschevin,  le  Consul,  Capitou, 
ou  Gouverneur  de  la  Ville,  comme  aussi  il  y  a  des 
Sergens  jurais  es  Jurisdictions:  Saint-Sever,  tit.  1, 
art.  3,  tit.  2,  art.  1  et  2. 

Droit  db  Jurée.  En  laCh&telleniedeColommiers 
en  Brie,  qui  est  un  droit  pour  la  Jurisdiction  et 
connoissance.  Les  Bourgeois  de  Jurée  au  même  lieu . 
Et  Jurée:  Troyes,  art.  2.  Hommes  et  femmes  de 
Jurée:  Victri,  art.  78.  Qui  est  un  droit  dû  au  Roy 
oa  au  Seigneur  Justicier  par  leurs  Bourgeois.  A 
sçflvoir,  par  an  de  six  deniers  pour  livre  des  meu- 
bles, et  deux  deniers  des  immeubles,  s'il  n'y  avoit 
abonnage,  comme  de  dix  sols  par  an;  L^Avocat 
Pasqaierau  liv.  4,  chap.  5.  (Voyez  le  mot  Bour- 
çeois).  •  Sic  patrono  libertus  prsestat  opéras,  quEs 
«  libertatis  causa  ei  impositse  sunt  per  jusjuran- 
«  dum,  aut  per  stipulationem,  jurejurando  liberlns 
«  obligatur  patrono.  ■  la  Jurée  de  l'Agent  du  pais, 
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des  prochains  Chevaliers,  prochains  Sergens  fîefés, 
ou  Barons  si  la  querelle  est  grande,  au  livre  de 
l'établissement  du  Roy  pour  les  plaids  des  Prevûls 
de  Paris  et  d'Orléans,  lesquels  sont  semonds  par  le 
Bailly  pour  avec  serment  être  oujs  et  enquis  sur  la 
querelle  et  droiture  des  parties. 
Jureurs.  Normandie,  cbap.  111,li3etailleurâ: 
sunt  testes  qui  juruti  leslimonium  dicunt.  Jurati 
testes  produci  soient,  non  solum  ne  falsa  dicant, 
verum  etiam  ne  quïe  vera  sunt,  taceant:  Asco- 
nius  in  3  Oral,  contra  Verrem.  NuUum  autem 
vinculum  jurejurando  arctius  ad  adstringendam 
fidem,  M.  Tull,  lib.  3,  de  Ofilciis.  Juratores  in 
Pœnulo  Plauli,  et  in  SenecEe  ludo  ex  emendatione 
Lipsij.  item  lit.  56,  59,  61,  63  Legis  SalicaB,  et 
lib.  3,  legis  Francica;  cap.  9,  qui  etiam  appeUan- 
tur  Conjuratores  lib.  4,  legis  Francicœ  cap.  105, 
et  passim  :  Sacramentaies  eadem  ralione  libris 
Feudorum.  Et  Constit.  regum  Sicilife  lib.  1 ,  tit. 
57,  legeBajoariorum,  Frisionum  ,  Longobardo- 
rum,  lege  Alemannorum  tit.  6,  in  quoextaljuris- 
jurandi  formula,  et  aucloribus  recenlioris  œtatis. 
Sic  etiam  appellanlur  Consccramcnlales  lib.  3, 
legis  Francicœ  cap.  58.  Solebant  tertia,  quinta. 
s^xta  ,  septima,  undecima,  duodecima  ,  décima 
quarta,  aut  vigesima  manu  jurare,  nempe  cum 
aliis,  lege  Saxonum,  Frisionum,  Francorum. 
Cum  quinque,  sex,  undecîm  autduodecim  homî- 
num  sacramenlo  negare  lege  Angliorum.  Cum 
septima  manu  propinquorum  vel  vicinorum  sui 
ordinis  jurare  cap.  5,  et  ult.  de  frigidis.  cap.  I, 
de  Confessis.  Et  tit.  34,  lib.  5  Decrelalium  et 
cap.  5,  de  Adulter.  El  Epist.  77,  231.  Ivonis  Epis- 
copi  Carnotensis  et  causa  33,  qua^st.  1,  cano. 
Requisisti.  Et  in  Epislolis  Arnulphi  Episcopi  Lexo- 
viensis.  Sicfiebat  verum,  justum,  rectum  judî- 
cium  ut  appellatur.  Cujus  moris  exemplum  est 
apud  Aimoinum  lib.  3,  cap.  30,  apud  Tbeganum, 
alque  in  Annalibus  Ludovic!  Pii  de  Paschali  Pon- 
tifice  Romano,  qui  se  cum  Episcopis  triginta 
quatuor  jurejurando  purgavit.  >  Es  Arrests  de 
Earis  des  22  de  Février  1353  et  18  Juin  1354,  il  est 
aussi  fait  mention   >  de  juramentis  cum  quinta 

■  manu,  quod  erat  purgalionis  genus.  >  Et  par 
aucunes  Coutumes  anciennes ,  celuy  qui  étoit 
accusé  de  crime  se  pouvoit  purger  par  son  serment, 
et  en  étoit  quitte,  ayant  vingt  Chevaliers  de  cre- 
dence,  qui  juroient  pour  luy.  Fut  ainsi  excusé  le 
Châtelain  de  Noyon  es  Arrests  de  Toussaints  1279. 
Et  en  un  Arrest  au  Conseil  du  16  Janvier  1384,  il 
est  fait  mention  des  compurgateurs,  qui  juroient 
qu'un  autre  avoit  fait  bon  serment,  et  dit  vérité. 
.  Purgatores  sive  Corapurgatores  jurabanl  se  cre- 
'  dere  veritatem  eum  dixisse  qui  purgabatur,  cap. 
«  5, 13,  et  ulL  de  Purgatione  canonica.  Ille  autem 

■  solus  conceptis  verbis  jurabat  sciens,    sciente 

•  animo  suo.  Canonicum  est  juramento  se  pui^re. 

•  Alia  est  vulgaris  purgatio  qu»  fit  duelto,  veffer- 
<  vente  aqua ,  cadenli  ferro,  frigidaaqua,  judicio 

•  ignis,  quod  Decretis  Pontiflcum  est  vetilum.  ■ 
[Voyez  le  mot  Purga:)  El  en  an  Arrest  de  Septem» 
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bre  de  Van  1260,  se  puiser  de  crime  par  douze 
hommes:  Comme  aussi  quelquefois  par  treute-six, 
ou  par  septaiile-deux,  •  ut  constat  ex  lege  Ripua- 

■  ria,  et  aliunde:  Hinc  interpretanda  sunt  t)xc 

■  verba  lui  tiers  de  mains,  quœ  estant  in  articulo 

■  20,  Consuetud.  de  Ponttiieu.  >  Aussi  les  anciens 
ont  appelle  la  Justice  de  serment,  quand  le  diffé- 
rent se  vuide  en  déférant  le  serment  à  l'une  des 
parties.  •  Alii  sunt  quos  Bomani  vocabant  Cons- 
€  ponsores,  el  Conjura  tores,  qui  pœna  sacramenti 

■  mulu6  se  provocabant,  cùm  in  rem  atiquam  âge- 

>  bant  :  Aliud  est  sponsione,  aut  sacramento  con- 

■  tendere:  Sacramento  agere  val  interrogari,  cum 
«  jusjurandum  interponilur.  Sacramentum  etiam 

■  ses  signiricat,  quod  pœms  nomine  penditur,  et  in 

>  rébus  divinis  consumitur  sive  eo  quis  interro- 

-  gatur,  sive  contendilur:  Festus.  »  (Voyez  le  mot 
Conjure.)  •  Porr&  Jure  Romano  etiam  actore  defe- 

•  rente  reusjurabat  injuriam  se  non  fecisse.  1.  5, 
«  par.  bac  lege.  Dig.  de  injuriis.  Nolle  se  ea  dicta 

•  esse  quse    protulerat,    atque    ita    satisfaciebat 

■  aclori,  ut  ex  Plauto,  Terentto,  Suelonio  et  aliis 

■  observant  Turnebuslib.  18,  cap.  25;  Torrentius 

■  ad  Suelonium  in  Julio  cap.  73  ;  Brissonius  V.  Cl. 

■  lib.  8  de  formulis.  Quod  non  est  intelligendum  de 

■  simplici  cahimnise  jurejurando  quod  in  causa 

•  criminali  prseslari  non  solet,  in  qua  suffîcit  ins- 

■  criptio,  sed  de  génère  purgationis.  Juratur  qui- 

■  dem  de  calumnia  ante  accusationem    fais!   in 

•  judicio  civili  coram  judice  civili,  1.  cum  quidam. 

■  Cod.  defideinslrum.  Qua)  vulgo  malè  accipitur, 

■  ut  et  ille  paragra.  Jusjurandum  calumnia)  datur 

■  in  causis  civilibus  tantum,  ut  vel  coUigi  potesl 

•  ex  Leonis  Nov.  97  el  107,  Aliud  tamen  visum  est 

■  Friderico  Imp.  constitutionedeincendiariis,  qua 

■  non  utimur.  Illud  vero  purgationis  jusjurandum 

■  (|U3e  canonica  dicitur,  originem  et  esemplum 

>  sumpsit  ex  jure  civili  I.  i,  par.  sed  el  si  servus 
'  Dig.  deEdendo.  uU.  par,  sicubi.  quod  de  iis  qui 

■  ad  Ecciesias.  1.  ult.  in  Qne.  Cod.  de  bonis  aucto- 

■  rilale  judicis  possid.  I.  ull.  Cod.  de  jure  dominii. 

-  1.  penult.  Cod.  de  donatio.  ■ 

Jarez  de  hëtier.  Qui  se  doivent  établir  par 
élection,  et  non  en  litre  d'Ofllce,  par  l'art.  359,  de 
l'Edil  de  l'ao  1579.  «  jurati  homines.  ■  Jurez  de 
cattel  :  cy-devant  en  la  lettre  C.  Jurez  de  la  Paix. 
Valenciennes,  art.  130,  132, 136. 

'Justes  ET  HEsunEs.  Seloo  Constant  sur  l'art.  99 
de  la  Coutume  de  Poitou,  pag.  112.  C'est  te  droit 
qu'un  Seigneur  adedonnerlesmesuresen  sa  terre. 
(Voyez  la  Coutume  duLodunoisau  litre  du  Seigneur 
Châtelain.) 

Justice  Haute,  Motenne,  et  Basse.  Heaux,  art.  3t , 
203  ;  Senlis.  art.  25,  27  ;  Clermont,  art.  201  ;  Valois, 
art.  1  etsuivans;  Ponihieu,  art.  81;  Boulenois, 
art.  15 i  Boulogne,  art.  1;  Vuis3ent,art.  I;ûue3que, 
art.  J  ;  Nivernois,  Ut.  37,  art.  3,  4,5;  Tuurs,  art.  59, 
72;  Lodunois,  chap.  5,  art.  1,  chapitre  26,  art.  10; 
Anjou,  art.  42,  44,  493,  496;  Blois,  art.  10;  Breta- 
gne, art.  248.  —  Les  droits  de  ces  Justices  sont 
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définis  et  expliquez  en  la  dernière  Coutume  de 
Melun,  chap.  1.  2,  3  ;  de  Sens,  art.  1  et  suivans:  et 
les  droits  dà»  Hauts,  Hoïens,  ou  Bas-Justiciers  en 
la  Coutume  de  Senlis,  art.  96  et  suivans;  de  Victri, 
art.  1  etsuivans;  de  Troyes,  art.  118  et  suivans; 
d'Auxerre,  art.  1  el  suivans  :  en  la  Coutume  de 
Mivernois,  tit.  1  ;  de  Hainaut,chap.  t06.  art.  dernier; 
d'Anjou,  chap.  1  ;  du  Haine,  du  Grand  Perche,  de 
Blois,  de  Bourbooiiois,  de  Poitou,  d'Angoumois,  de 
S.  Jean  d'Angeli,  de  Bar,  des  trois  Bailliages  de 
Lorraine,  titre  6,  7,  8,  et  en  la  Somme  rural,  et  au 
grand  Coutumier  livre  quatrième.  «  Qua  de  re  ex 

■  jure  Romano  et  moribus  Gallorum  tractât  Egui- 

•  narius  Baro  in  melhodo  de  beneOciis  lib.  4,  5,  6. 

•  Erat  hic  auctor  impensè  doctus  jurisque  Romani 
.  et  Francorum  peritus,  adeo  ut  sui  lemporis  pri- 

•  mus  J.  C.  baberetur.  Gratulor  tibi  Baro,  quod 

•  ulriusque  Jurisstudium  conjunxeris,  idque  lit>era- 

•  liter  et  plena  manu  fecerts.  Quidam  merum  etiam 
<  Imperium  et  gladii  polestalem  habent:  alii  mistum 

■  Imperium  tanlùm,  cui  Jurisdictio  inesl  :  Alii  ea 

•  tantum  quas  Jurisdictionis    magis    sunt   quàm 

•  Imperii,  ut  de  magistratu  Municipal!  dicitur.  ■ 
Justice  Haute,  VicoMTiEBE,  ET  FoNGEBE.  Es  ancien- 
nes Coutumes  de  Beauquesoe.  art.  1,  2,  3,  4;  de 
Honstreuil,  art.  18,  19,  21,  39,  40,  41  ;  d'Amiens, 
art.  1 14  ;  de  S.  Riquier,  art.  5  ;  de  S.  Orner,  arL  10; 
d'Arlhois,  art.  16,  ('Voyez  Seigneurs  Hauts-Justi- 
ciers Vicomtiers.) 

Basse  Justice.  A  la  différence  de  la  Justice  du 
Moien,  ou  llaut-Justicier  ;  Orléans,  art.  156  ;  Toui's, 
art.  1  etsuivans;  Lodunois.  ctiap.  1,  art.  1  et  sui- 
vans ;  Anjou,  art.  1.  Auquel  la  Basse-Justice 
s'appelle  aussi  Justice  foncière  et  simple  Voirie, 
comme  en  la  Coutume  du  Haine,  art.  3,  daulaat 
qu'au  Seigneur  Bas-Justicier  n'appartient  que  la 
connoissance  des  causes  d'entre  luy  et  ses  sujets 
pour  raison  de  ses  devoirs  feudaux,  censuels  et 
Seigneuriaux.  Grand  Perche ,  art.  24.  Laquelle 
aussi  s'appelle basseVoirieenrinscription  dul"ch. 
de  la  Coutume  de  Touraine.  ■  De  qua  jurisdictione 

■  amplissimë  Iraclatur  illo  cap.  1,  ut  et  deimperio 

■  etjurisdiclioDe  iisdem  moribus,  et  Loduaensium, 

•  Andium,  Cenomanum,  •  et  du  Grand  Perche,  et 
par  le  Spéculateur,  el  par  Masuer,  tit.  6  ;  comme 
aussi  en  aucuns  lieux  il  y  a  des  bois  de  haute, 
moyenne,  ou  basse  taille,  selon  les  années  que  l'on 
a  accoutumé  de  les  couper,  selon  le  temps  que  l'on 
les  laisse  sans  couper.  (Voyez  le  mol  Bas.) 

Justice  Censuelle.  Heaux,  art. 203.  Ou  Censiere  ; 
Auxerre,  art.  20.  Qui  est  la  poursuite  et  action  des 
droits  Censuels,  et  qui  est  pour  raison  des  Cens,  et 
qui  s'appelle  Justice  de  Censier.  Orléans,  an.  105. 
C'est  la  Judice  foncière  appartenant  à  un  Seigneur 
Censier  pour  raison  de  ses  Ceos. 

Justice  Foncière.  Anjou,  art.  1,  12,13,153,280; 
Le  Maine,  art.  3  et  171;  Poitou,  art.  21.  Auquel 
aussi  elle  esl  appellée  Basse-Jarisdiclion,  comme 
Bas-Justicier:  Anjou,  art.  41,280;  Le  Haine,  art.  4. 
7, 10, 12, 14,21,  24,  28,  4$;  U  ruëd'Iadre,  art. 26; 


JUS  -a 

La  Coutume  de  Bar  le  Duc,  art.  56,  dit  qu'elle  ne 
fait  différence  ea  Justice  Basse  et  Foncière. 

Justice  FoNctene.  Qui  appartient^  Seigneur 
Foncier  pour  raison  des  Cens  :  Sens,  mÊ  19  et  sui- 
vans,  et  au  styl  de  Liège,  cbap.  5,  art.  1 ,  Tellement 
qu'à  faute  de  Cens  non  payez  il  peut  saisir  et  mettre 
Cn  sa  main  sans  forme  de  Justice  les  héritages 
tenus  de  luy  à  Censive,  mais  en  cas  d'opposition 
où  il  n'aurait  autre  Justice,  les  parties  se  doivent 
pourvoir  pardevant  le  Juge  ordinaire  du  lieu  où 
l'héritage  est  assis,  selon  la  Coutume  de  Mante, 
art.  48. 

Justice  FonciEBE  ET  DoHAnuLE.  Reims,  art.  144. 

Jastice  eh  sarde.  Yiotrï,  art.  7,  9, 10. 

Justice  sous  LATTE.  Sous  le  couvert  de  la  maison 
du  Seigneur  seulement. 

Jastice  Manuelle.  Au  styl  de  procéder  au  pays 
de  Normandie  :  Quand  le  Seigneur  pour  avoir  paye- 
ment des  arrérages  de  sa  rente  ou  chaîne,  prend 
de  sa  main  namps  sur  l'héritage  eu  la  présence  du 
Sergent,  auquel  il  les  délivre  pour  les  discuter. 

HoTEHKB  Justice,  HOTEK  Justicier.  Tours,  art.  39 
etsuivans,  etart.  376;  Anjou,  art.  39  et  ailleurs; 
Le  Haine,  art.  44  ;  La  rue  d'Indre,  art.  '25,  '26  ; 
Lodunois,  chap.  %  art.  1  et  suivans. 

HOTEHNE    Justice,    GRANDE- VOIHIE ,    ET    JUSTICE   & 

sakg.  C'esl  tout  un.  Anjou  en  l'inscription  de 
l'an.  39;  Le  Maine,  art.  43.  Comme  aussi  en  la 
dernière  Coutume  de  Touraine  avant  l'art.  39,  et 
en  l'ancienne  chap.  %  est  dit  que  la  Moyenne  Jus- 
lice  est  appellée  Grande-Voirie.  —  Par  la  Coutume 
de  la  Baronie  de  la  rue  de  d'Indre,  arl.  25,  26,  Les 
Moyens  et  Bas-Justiciers  ne  connoissent  que  des 
actions  personnelles,  et  la  Moyenne  Jurisdiclion  est 
jusques  à  soixante  sols  un  denier:  et  la  Basse  jus- 
ques  à  sept  sols  six  deniers,  et  n'ont  lesdits  Justi- 
ciers qu'un  Juge  nommé  Juge-Veher.  (Voyez  les 
mots  Voyer,  et  Voirie.) 

Justice  PATIBULAIRE.  A  deux  pilliers  et  tiens  par 
dedans  et  par  dehors,  laquelle  appartient  au  Sei- 
gneur Haut-Justicier:  Tours,  art.  58;  Lodunois, 
chap.  4,  art.  S,  on  à  trois  pilliers  pour  le  Seigneur 
Cliastelain:  Toursart.  64;  Lodunois,  chap.  5,  art. 6; 
Anjou,  art.  43.  —  Ou  à  quatre  pilliers  pour  le  Baron  : 
Tours,  art.  72,  garnis  de  liens  par  dedans  et  par 
dehors,  sans fests  par  dessus:  Lodunois,  chap.  6. 
art.  3.  ~  Ou  &  six  pilliers  pour  le  Comte:  Tours, 
art.  74.  *  Sunt  furcx,  in  quibus  autstrangulanlur 
•  rei  facinoris  damnati,  aut  ubi  pendent  cadavera 

■  punitorum.  ■  (Voyez  Foarches.) 
Jnsticement.  En  la  Coutume  de  Normandie 

siguifle  l'effet  et  exécution  de  Justice. 
JnsticlablesD'unSEtGNBUH.  ■  Qui  eodetn  discep- 

■  tant  foro  qui  sub  eadem  sunt  jurisdictione.  > 
Justicier.  Anjou,  art.  287  ;  Le  Maine,  art.  303 

etenrBditdu  Roy  Philippes  le  Bel  de  l'an  13G2, 
art.  18.  C'est  rendre  et  faire  la  Justice  à  son  sujet, 
lequel  on  peut  conU-aindre  d'obéir  ;  ou  biea  faire 
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exploit  de  Justice.  Et  en  la  Coutume  de  la  Harche- 
art.  341.  Ce  mot  signifie  le  Seigneur  de  la  Justice- 

BA3-Justicler.  (Voyez  Ba$&e-Ju&lice  et  Justice 
Foncière.) 

HAUT-Justlcter,  Haute-Jl-stice.  Tours,  arl.  46, 
55  et  suivans;  Anjou,  arl.  42;  Le  Maine,  arl.  49; 
Cambrai,  tit.  6,  art.  8,  9,  Ut.  12,  art.  13. 

SE1G^EURS  Hauts  et  BAs-JustIclers.  Acs,  tit.  9, 
art.  33,  tit.  13,  art.  13,  II,  et  souvent  es  autres 
Coutumes  es  lieux  cy-devant  alléguez  sous  cette 
lettre,  et  sous  les.leltres  B.  H.'>  Regius  Justitiarius 

•  in  cap.  5  de  pignoribus.  > 

Seig>eurs  HAUTs-Justiciers,  Vicdhtiers,  ou  Ym- 
cisfls.  Ponthieu,  art.  88  etlOO.  Les  droits  de  ces  Sei- 
gneurssont  expliquez  enta  Coutume  d'Artois,  arl.  1, 
etsuivans. 

Justiciers  Fonciers.  Reims,  article  175;  Laon, 
art.  119.  Qui  exercent  la  Justice  du  lieu  où  sont 
assis  les  héritages,  ou  qui  ont  Basse-Justice.  Beau- 
quesne,  art.  3  et  4;  S.  Riquier,  art.  5;  dont  il  appeil 
que  la  Justice  Vicomtiere  est  la  Moyenne  Justice. 
S.  Omer,  art.  13.  (V.  Justice  foncière.) 

Seigneurs  Fonciers.  Valois,  art.  6,  24;  Ponthieu, 
art.  88,  100,  en  laquelle  Coutume  art.  82,  83,  la 
JusticeFoncierec'estIa  Basse-Justice. qui  appartient 
au  Seigneur  Foncier,  à  cause  de  sa  Seigneurie,  et 
qui  concerne  la  désaisine  et  saisine  des  héritages 
ae  Iny  tenus  et  mouvans.  Comme  aussi  la  Coutume 
de  Bar,  art.  56,  ne  fait  différence  entre  Justice  Basse 
et  Foncière.  Artois,  art.  1;  Beauquesne,  art.  2; 
S.  Riquier,  art.  2,  et  en  la  Somme  rural. 

MoTEN  Justicier.  (Voyez  Moyenne  Justice.) 

Juveigaerle  ,  ou  Juteioeurerie.  Bretagne  , 
art.  134  et  au  tit.  17. 

I<es  Cadets  succedoient  anciennement  aux  fiefs 
en  Bretagne,  mais  comme  les  Seigneurs  recevoient 
de  ces  partages  un  préjudice  notable,  le  Comte 
Geofroy.  du  consentement  de  ses  Barons,  fit  une 
Assise  en  1185,  par  laquelle  il  ordonna  qu'à  l'avenir 
il  ne  sei-oit  fait  aucun  partage  des  Baronies  et  des 
Chevaleries,  que  la  Seigneurie  en  apparliendroit 
tout  entière  aux  alnez,  et  que  les  ainez  feroient 
seulement  une  provision  sorlable  à  leurs  pulnez. 

•  Concessi,  quod  in  Baroniis,  et  feodis  militum, 
>  ulterius  non  fièrent  divisiones,  sed  major  nalu 

■  intègre  obtineret  dominatum,  et  junioribus  majo- 

■  res  providerent,  et  invenirent  honoriflce  neces- 

■  saria ,  juxta  posse  suum.  *  —  L'assise  laissa 
néanmoins  au  pouvoir  des  alnez,  quand  il  y  avoit 
dans  les  successions  plusieurs  terresoutre  les  Baro- 
nies et  les  Chevaleries,  de  donner  quelques-unes 
de  ces  terres  aux  pulnez  au  lieu  d'une  provision. 
Hais  avec  celle  distinction,  que  si  Talné  avoit  donné 
une  terre  à  son  puîné  &  ta  charge  de  la  tenir  deluy 
à  foy  et  à  homage,  ou  comme  Juveigneur  d'ainé,  si 
le  puiné  decedoit  sans  enfans,  etsans  avoir  disposé 
de  sa  terre,  elle  relournoit,  non  pas  au  frère  aine 
qni  l'avoit  donnée,  mais  au  chef  Seigneur  qui  avoil 
la  ligence,  au  lieu  que  la  terre  retournoii  à  l'alué, 
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quand  il  Tavoit  donnée  simplement  à  son  puiné  sans 
la  charge  d'homage,  ou  de  la  tenir  en  Juveignerie. 
«  Item  si  major  dederit  juniori  terram  de  qua  eum 
«  receperit  in  hominem ,  et  sine  herede  obierit, 
«  alicui  de  propinquis  suis  oui  voluerit  eam  dabit, 
«  ita  quod  ad  principalem  dominum  non  redeat  ;  si 
«  autem  de  terra  illa,  non  receperit  eum  in  homi- 
«  nem  ad  majorem  fralrem  hereditas  revertatur.  • 
Joignez  Tarlicle  320  de  l'ancienne  Coutume  de  Bre- 
tagne, et  l'article  345  de  la  nouvelle.  —  Mais  cette 
dernière  disposition  ayant  paru  extraordinaire , 
Jean  premier  la  corrigea  en  1275,  en  ordonnant  par 
ses  Lettres  de  concession  de  Bail  en  rachat»  à  la  fin, 
que  quoique  l'aîné  eût  pris  son  puinéà  home  en  luy 
donnant  quelque  terre,  que  cela  n'empécheroit  pas 

Sue  rainé  n*y  succédât,  à  Texclusion  du  Seigneur 
e  la  ligence.  «  Et  voulons  encore  en  tant  comme  à 
nous  et  à  nos  hoirs  appartient,  que  si  aucun  des 
ainez  prenoit  soii  Jouveigneur  à  houme,  et  iceluy 
Jouveigneur  meurt  sans  heir  de  son  propre  corps: 
que  par  l'Assise  au  Comte  Geofroy,  ne  remainge 

f)as  que  la  terre  ne  tournege  à  Tatné,  ou  à  l'hoir  de 
'aîné,  sauf  l'Ordinance  resnable  au  Jouveigneur, 
etc.  »  Jean  II,  qui  fut  Duc  en  l'année  1286,  dérogea 
encore  ù  TAssise  du  Comte  Geofroy,  en  statuant, 
que  le  père  pourroit  diviser  les  Baronies  entre  ses 
enfans.  Voici  les  termes  de  l'article  7,  de  son  Ordon- 
nance tirée  en  partie  des  établissemens  de  France: 
«  Baronie  ne  se  départ  mie  entre  frères,  si  le  père 
ne  leur  en  fait  partie  ;  mais  l'aisné  doit  faire  avenant 
bienfait  à  ses  puinez,  et  doit  les  filles  marier.  »  Et 
il  ajouta  au  commencement  de  l'article,  que  le 
Gentilhomme  ne  pourroit  donner  à  ses  enfans  pui- 
nez, plus  de  tiers  de  sa  terre  :  «  Gentilhomme  ne 
puet  doner  à  ses  enfans  puisnez,  de  son  héritage 

f)lus  que  le  tiers.  >  Ce  oui  comprenoit  d'autant  plus 
es  Baronies,  qu'elles  étoient  impartables  par  l'As- 
sise du  Comte  Geofroy,  et  par  l'article  7,  que  l'on 
vient  de  rapporter  de  la  Constitution  du  même 
Jean  II.  —  Jusques  ioy  il  n'a  été  parlé  que  des 
Baronies,  et  Chevaleries;  mais  le  Duc  Jean  II 
ordonna,  à  l'égard  des  fiefs  nobles,  dans  l'article  17, 
que  «  si  les  puinez  demandoient  leur  partie  de  leur 
aisné,  il  leur  feroit  le  tiers  de  la  terre  par  droit.  Si 
c'étoit  fief  enlerins,  l'aisné  ne  feroit  la  fo^  et  gari- 
roit  es  autres  en  parage.  Et  si  ainxin  étoit  qu'il  ne 
leur  baillasl  fief  enterins ,  il  leur  garantiroit  en 
parage.  Et  s*il  étoit  ainxin  que  U  frère  aisné  ne  fust 
entiers,  et  leur  en  fist  la  tierce  partie  trop  petite, 
ils  ne  la  prendroient  pas  s'ils  ne  veuloient,  ains 
revendroient  à  Taisné,  et  les  puisnez  ly  partiroient 
la  terre  en  deux  parties,  et  1  aisné  prendroit  celle 
qu'il  voudroit.  »  —  On  a  dit  que  cet  article  fut  fait 
pour  les  fiefs  nobles,  et  c'est  une  faute  qui  ne  peut 
être  excusée  à  M.  Hevin,  d'avoir  avancé  qu'il  avoit 
été  fait  pour  corriger  l'Assise  du  Comte  Geofroy. 
Selon  l'Assise  les  Baronies  et  les  Chevaleries  dont 
elle  parloit  seulement  étoient  impartables.  Le  Duc 
Jean  II,  dans  l'article  7,  avoit  ordonné  derechef 
qu'elles  seroient  indivisibles,  et  cela  étant,  comment 
ce  même  Duc  auroit-il  décidé  à  l'égard  des  mêmes 
Baronies  et  Chevaleries,  que  «  les  puisnez  y  deman- 


deroîent  leur  partie,  et  que  si  cette  partie  n'étoit  pas 
juste,  qu'ils  la  pourroient  rapporter  à  leur  aisné,  et 
li  partir  laJerre  en  deux  parties.  >  Une  pareille 
Ordonnan9^*auroit-elle  pas  été  contre  le  bon  sens 
et  la  raison?  Il  faut  donc  dire  encore  une  fois,  que 
cette  partie  de  l'article  17,  ne  fut  faite  que  pour  les 
fiefs  nobles,  et  ce  fut  là  pour  la  première  fois  que 
la  portion  des  puisnez  nobles  qui  n'étoit  point  issus 
de  Chevaliers  et  de  Barons  fut  fixée  au  tiers.  Mais 
la' question  est  de  sçavoir  si  ce  tiers  étoit  en  pro- 
prieté  ou  en  usufruit.  M.  Hevin  sur  Frain  p.  557,  à 
la  fin  et  p.  558,  a  dit  qu'il  falloit  distinguer  suivant 
le  texte  même,  sçavoir  que  ce  qui  se  bailloit  aux 
puinez  en  fiefs  enterins  ou  entiers,  etindependans, 
étoit  en  propriété ,  puisque  les  puisnez  étoient 
chargez  d'en  faire  foy  au  Seigneur  Lige,  et  que  ce 
qui  étoit  baillé  par  démembrement  de  la  Seigneurie 
n'étoit  qu'à  viage,.  puisque  les  puisnez  n'eu  faisoient 
point  la  foy  et  étoient  garantis  par  l'aîné. 

Celte  distinction  est  encore  une  autre  faute, 
parce  que  ce  qui  est  tenu  en  parage  doit  être  tenu 
en  héritage.  Ceux  qui  tiennent  en  parage  sont  pers, 
or  il  n'y  a  point  de  pairie  lorsque  l'aîné  est  pro- 
priétaire du  tout,  et  que  les  putnez  ne  sont  qu'usu- 
fruitiers de  leurs  tiers,  et  par  conséquent  quand 
l'alné  est  propriétaire  de  tout  le  fief,  et  les  puinez 
usufruitiers  seulement  de  leur  part,  il  n'y  a  plus  de 
parage.  —  Il  faut  donc  dire  que  selon  la  Constitu- 
tion du  Duc  Jean  II,  les  putnez  étoient  propriétaires 
de  leurs  tiers  de  quelque  manière  qu'il  leur  fût 
donné  par  leur  atné,  avec  cette  différence  néan- 
moins, que  quand  les  puinez  avoient  le  tiers  du 
fief,  ils  le  tenoient  en  même  temps  en  parage  et 
juveignerie,  au  lieu  que  quand  c'étoit  un  fief 
séparé,  ils  ne  le  tenoient  qu'en  juveignerie  seule- 
ment, conformément  à  l'article  6  de  l'Assise,  parce 
que  l'aîné  ne  pouvoit  pas  être  pair  avec  ses  frères  à 
l'égard  d'une  chose  où  il  avoit  tout  et  eux  rien. 
Joignez  d'Argentré  sur  l'ancienne  Coutume  art. 
311,  gloss.  2,  n.  1,  et  sur  l'article  314.  —  L'Ordon- 
nance du  Duc  Jean  II  ne  fut  pas  néanmoins  suivie 
à  cet  égard,  car  l'Anonyme  qui  a  fait  des  notes  sur 
la  très-ancienne  Coutume  a  écrit  sur  le  chapitre 
209,  que  quoique  le  tiers  dans  les  fiefs  fût  donné 
aux  puinez  en  propriété,  ils  ne  l'avoient  néanmoins 
qu'à  viagCy  et  en  effet  les  articles  547  et  563  de 
1  ancienne  Coutume  décidèrent^  conformément  au 
témoignage  de  l'Anonyme,  que  les  puinez  n'au- 
roient  que  l'usufruit  de  ce  tiers.  Voicy  les  termes 
de  ces  articles,  qui  sont  une  preuve  invincible  que 
Tarticle  17,  de  la  Constitution  du  Duc  Jean  II,  qu'ils 
interprètent,  n'étoit  point  pour  les  Baronies  et  les 
Chevaleries,  mais  pour  les  fiefs  nobles  que  les  arti- 
cles distinguent  nettement  des  Chevaleries  et  Baro- 
nies. —  «  En  succession  qui  anciennement  a  été 
gouvernée  et  partagée  noblement  comme  dessus, 
tous  les  juveigneurs  auront  seulement  la  tierce 
partie  aux  héritages  nobles  de  ladite  succession, 
c'est  à  sçavoir  les  mâles  à  viage  »  et  les  filles  par 
héritage,  fors  et  excepte  les  Comtes  et  Barons,  qui 
se  traiteront  en  leurs  partages  comme  ils  ont  fait 
par  le  passé  :  »  et  enfin  à  la  reformation  de  la  Cou- 
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tnme,  l'article  17,  la  Constitution  du  Duc  Jean  fut 
confirmée  par  l'article  541,  et  le  tiers  donné  en 
propriété  aux  putnez  en  ces  termes  :  «  Les  mai- 
sons, fiefs,  rentes...  et  les  meubles  seront  jpartagez 
noblement  entre  les  nobles,  qui  ont  eux' et  leurs 
prédécesseurs  vécu  noblement,  et  aura  l'aisné  par 
préciput  en  succession  de  père  et  de  mère,  et  en 
chacune  d'icelles  le  Château,  etc.  Et  outre  les  deux 
tiers,  et  l'autre  tiers  sera  baillé  aux  puisnez  par 
héritage,  tant  fils  que  filles,  pour  être  partagé  par 
l'aisne  entr'eux  par  égales  portions,  et  le  tenir 
chacun  desdits  puisnez  comme  Juveigneur  d'alné 
en  parage  et  ramage  dudit  aîné.  >  —  Puisque  tou- 
tes ces  autoritez  ne  parlent  que  du  tiers  des  puisnez 
dans  les  fiefs  nobles,  il  sera  bon  d'examiner  icy  en 
peu  de  mots,  quelle  part  les  puisnez  ou  les  Juvei- 
gneurs  doivent  avoir  dans  les  Baronies  et  les  Che- 
valeries. —  L'article  542  de  la  nouvelle  Coutume  de 
Bretagne,  dit  que  «  les  anciens  Comtes  et  Barons  se 
traiteront  dans  leurs  partages  comme  ils  ont  fait 
par  le  passé.  »  —  Les  articles  547  et  563  de  l'an- 
cienne Coutume,  qui  ne  donnoient  que  le  tiers  en 
viage  aux  puisnez  nobles,  ajoutent  :  «  fors  et  excep- 
te^ les  Comtes  et  Barons  qui  se  traiteront  en  leurs 
partages  comme  ils  ont  fait  par  le  passé.  —  L'arti- 
cle 209  de  la  très-ancienne  Coutume  dit  que  : 
«  toute  la  Seigneurie  doit  aller  à  l'aisné  des  enfans 
es  Barons  et  es  Chevaliers,  et  des  enfans  aisnez  qui 
en  sont  issus,  et  qui  noblement  se  sont  gouvernez 
eux  et  leurs  prédécesseurs  es  temps,  et  qu'il  est 
entendu  que  les  juveigneurs  n'auront  en  plus  que 
les  mots  de  l'Assise,  si  n'est  tant  comme  le  Duc 
Jean  (IL)  père  du  Duc  Âstur  la  corrigea,  lesquelles 
choses  doivent  être  gardées ,  accomplies  et  entéri- 
nées. •  —  En  venant  ainsi  à  l'Assise  du  Comte 
Geofroy,  on  trouve  que  les  puisnez  ne  dévoient 
avoir  qu'une  simple  provision  sur  les  Baronies  et 
Chevaleries,  à  l'arbitrage  des  aisnez.  «  Concessimus 

Suod  in  Baroniis  et  feudis  militum  ulterius  non 
erent  divisiones,  sed  major  natu  intégré  obti- 
neret  dominatum,  et  junioribus  majores  provi- 
derent,  et  invenirent  nonoriûcè  necessaria  juxla 
posse  suum.  »  Et  delà  les  Barons  concluent,  que 


c'est  en  vain  que  les  puisnez  prétendent  fixer  le 
viage  au  tiers:  les  puisnez  opposent  à  cela  que  par 
les  Coutumes  voisines,  la  portion  des  puisnez  mê- 
mes dans  les  Comtez  et  Baronies  est  fixée  au  tiers. 

—  Qu'il  se  void  par  le  partage  de  Feu  gères  rapporté 
par  Hevin  sur  le  §  1,  de  l'Assise  du  Comte  Geofroy, 
pag.  552,  et  par  1  autre  partage  qu'il  rapporte  sur  le 
§  4,  pag.  530,  que  c'étoit  déjà  l'usage  de  fixer  la 
part  des  puisnez  au  tiers  des  Baronies.  —  Que 
Pierre  de  Bretagne,  frère  du  Duc  Astur,  demanda 
par  cette  raison  le  tiers  dans  le  Duché  de  Bretagne, 
selon  la  remarque  d'Argentré  dans  son  histoire, 
lib.  6,  chap.  5,  fol.  356.  —  Que  d'Argentré  qui  étoit 
présent  à  la  reformation  de  la  Coutume,  et  qui  est 
un  auteur  d'un  très  grand  poids,  écrit  formellement 
sur  Tarticle  542  de  la  nouvelle  Coutume,  que  les 
Barons  ne  voulurent  accorder  aux  puisnez  le  tiers 
qu'à  viage,  au  lieu  que  les  Seigneurs  des  fiefà  no- 
bles l'accordèrent  en  héritage,  et  que  ce  fut  alors 
tout  le  différend.  —  Et  qu'enfin  d'Argentré  et  Hevin 
qui  sont  souvent  opposez,  conviennent  ensemble 
au  sujet  du  tiers  en  leur  faveur;  et  pour  peu  qu'on 
entre  dans  les  motifs  d*équité,  le  dernier  parti  doit 
sembler  favorable.  Joignez  les  consultations  impri- 
mées à  la  fin  de  la  Coutume  de  Bretagne  in  4,  fol... 

—  La  Juveignerie  est  en  parage  ou  sans  parage, 
comme  on  l'atouché  cy-dessus.  Touchant  la  pre- 
mière, voyez  l'article  330  de  la  Coutume  de  Breta- 
gne, et  touchant  la  seconde,  voyez  Tarticle  331, 
334;  mais  soit  que  la  terre  tenue  en  juveignerie  soit 
tenue  en  même  temps  en  parage  ou  non,  elle  est 
aussi  toujours  tenue  à  ligence  du  Seigneur  supé- 
rieur Lige  et  prochain  de  l'aisné.  (Voïez  les  articles 
330,  331,  335,  338,  etc.) 

Juveigneur.  Bretagne,  au  chapitre  17,  et  en 
l'article  52,  69,  72,  134,  370,  372,  376,  541,  251, 
auquel  il  faut  lire,  par  Parage.  Comme  en  l'an- 
cienne, art.  261.  C'est  le  Puinay,  à  l'égard  du  fils 
atné ,  lequel  aussi  vulgairement  s'appelle  Cadet 
entre  nobles.  Sur  juveigneur .  Bretagne,  art.  251,  et 
de  l'ancienne  article  261,  quel  il  faut  lire  comme  en 
la  dernière,  du  Surjuveigneur  trois  denidrs. 
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Ladres.  Hainaut,  chapitre  109  ;  Mons,  chapitre 
65,  sont  ceux  qui  sont  malades  de  la  lèpre  :  on  leur 
donna  ce  nom  aux  voyages  d'outremer,  parce  qu'on 
les  mettait  dans  un  hôpital  auprès  de  Jérusalem, 


LAD 

dont  le  Lazare  que  l'on  appelloit  autrefois  S.  Ladre, 
étoit  le  Patron.  —  Chez  les  Juifs  celuy  qui  se 
croyoit  atteint  de  la  lèpre,  devoit  se  présenter  au 
Prêtre  qui  devoit  le  visiter  et  juger  s'il  en  étoit 
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malade  ou  non  ;  el  si  le  Prêtre  jugeoit  qu'il  en  étoil 
malade,  il  devoil  se  retirer  du  commerce  des  autres 
hommes  et  habiter  hors  du  camp,  et  hors  des  Villes, 
quand  les  Juifs  eurent  des  Villes.  Levit.  chap.  13, 
V.  2  :  •  Homo  in  cujus  cute  et  carae  ortus  fuerit 

■  diversus  color,  sive  puslula  aut  quasi  lucens  quid- 
<  piam,  id  est  plaga  leprse,  adducetur  ad  Aaron 

■  Sacerdotem,  ve)  ad  unum  guemlibet  flliorum 
•  ejus  :  Qui  cum  viderit  lepram  m  cute,  et  pilos  in 

■  album  mutalos  colorem,  ipsaoïque  speciem  leprœ 

■  liumiliorem  cute  et  Ciirne  reliqua  ;  plaga  lepras 

■  est,  et  ad  arbitrium  ejus  separabitur  etc.  t.  44. 

■  Quicumque  ergb  maculatus  fuerit  lepra  et  sepa- 

■  tus  est  ad  arbitrium  Sacerdotis,  habebitvestimenta 

■  dissuta,  caput  nudum,  os  veste  contectum,  con- 

■  taminatum    ac   sordidum    se    clamabit.    Omni 

■  tempore  quo  leprosus  est  et  immundus,  solus 
-  babitabil  extra  castra,  etc.  •  —  On  suivoit  la  loy 
de  Moïse  dans  les  bas  siècles  en  plusieurs  lieux  de 
l'Europe,  et  on  reputoit  le  lépreux  tellement  mort, 
qu'on  luy  faisoit  par  avance  son  service.  Selon  la 
Coutume  de  Uatnault  el  de  Mons,  ■  Si  une  personne 
est  renommée  d'être  entachée  de  la  maladie  de  la 
lèpre,  les  Eschevins  dessous, qui  telle  personne  est 
résidante  et  demeurante,  seront  tenus  et  pour  leur 
acquit  le  mener  aux  épreuves  aux  dépens  des 
Paroissiens.  Et  si  icclle  personne  étoit  trouvée 
entachée  de  ladite  maladie,  on  luy  devra  bailler 
pour  une  Tois,  s'ils  ne  sont  du  lieu,  un  chapeau,  un 
manteau  gris,  une  cliquette  et  une  besache  et  avec 
luy  Taire  son  service  ;  lesquelles  bagues  et  dépenses 
devront  être  prises  sur  les  biens  de  l'aumône,  ou 
sur  les  manans  du  lieu  paroissiens,  en  cas  qu'ils 
n'eussent  competamment  et  pour  y  fournir.  La 
Ville  sera  tenue  de  à  la  personne  faire  une  maison 
sur  quatre  étaquea,  ainsi  qu'a  été  accoutumé  de 
faire,  et  si  le  patient  la  veut  avoir  meilleure  faire 
la  devra  à  ses  dépens,  à  la  charge  d'après  sa  mort 
d'être  brnlée,  avec  le  lit  el  habiHemeos  ayant  servi 
àsoneorps.  ■  — Comme  les  Seigneurs confisquoient 
les  biens  de  ceux  qui  étoient  décédez  intestats  ou 
déconfës,  il  s'avisèrent  de  lever  sur  ces  malheureux 
le  droit  de*Mortetnain;  et  delà  vient  qu'il  est  dit 
dans  le  chapitre  55,  de  la  Coutume  de  Mons,  ■  que 
une  personne  dés  qu'il  sera  jugé  ladre  doit  morte- 
main,  comme  si  la  personne  fut  morte  sur  tel  état  ; 

Sue  si  iceluy  ladre  revient  en  santé,  faire  ravoir  le 
evra,  et  néanmoins  après  sa  mort  devra  être  pris 
mort&-main,  etc.  •  (Voyez  Cagots  et  le  For  de  Na^ 
varre.  Rubrique  34,  art.  4,  5  et  6.) 

Lididanges.  Normandie,  chap.  51, 53,  86,  et  en 
l'histoire  de  Monstrelel,  chap.  40,  du  !•  volume. 
Ledoires  an  chap.  15 ,  art.  14  du  styl  de  Liège  , 
auquel  il  faut  lire  Aperager.  laidanger  au  chap.  60, 
de  l'ancienne  Chronique  de  Flandres.  Sont  injures 
verbales,  desquels  celuy  qui  a  injurié  un  autre  à 
tort,  se  doit  dédire  en  Justice  en  se  prenant  par  le 
bout  du  nez.  Paroles  de  délai:  laide  vilenie:  Ce 
qui  est  expliqué  en  son  ordre.  •  Hsec  verba  nobis 
■  nova  videri  facit  incuria  vetuslatis  :  Vetustorum 
•  autem  vocabulorum   origo   alla  aliis   placebit  ' 
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<  forsitao  :  sanë  etiam  veteribus  placuit  varia 
>  analogia  ejusdem  vocis,  et  in  illa  varietate  labo* 

■  rant  plerumque  Varro.  Plutarcbus,  Isidorus,  et 

•  alii,  quorum  nimia  est  sagacitas.  ■ 

Laldir.  Injuner,  blesser.  [[L.  de  Jostice,  el  de 
P.  p.  112.)] 

Laie.  Est  bois  par  mesure  ou  quantité  d'arpens. 

Laler.  Orléans,  chap.  1,  art.  82.  —  C'est  marquer 
les  lais  en  un  bois  taillis  avant  la  coupe  d'iceluy, 
pour  les  y  laisser. 

Lais.  Bourbonnois,  art.  340.  —  C'est  la  crois- 
sance qne  la  rivière  donne  au  Seigneur  Justicier: 

■  Non  est  incrementum  quod  alluvione  flt,  sed 

■  insula  quœ  in  flumine  nascitur.  ■  —  Coutume  de 
Bourbonnois.  art.  340.  La  rivière  toit  et  donne  aa 
Seigneur  Haut-Justicier,  et  ne  donne  aucunement 
au  Seigneur  tres-fbncier  et  propriétaire  qui  n'a 
ladite  Justice,  et  s'appelle  communément  Lais  la 
croissance  que  la  rivière  donne.  —  Le  Droit  don- 
noit  les  allerrissemens  et  ensablemens  aux  proprié- 
taires des  héritages  proches.  Leg.  ade6§  ■  Si  insula 

•  de  acq.  rer.  dom.  leg.  1,  §  Si  insulam  de  flumi- 

•  nibus.  §  insula,  de  rer.  divis.  >  et  autres  non 
reçus  en  France.  Bacquet,  des  droits  de  Justice 
num.  493.  (M.  Galland.] 

Les  Lais.  Tours,  art.  139;  Anjou,  art.  311. 
(V.  Laie) 

Lance.  Fief  qui  tombe  de  Lance  en  queDoiîilIe, 
de  la  main  d'un  mâle  à  une  femme.  Chevalier  d'une 
Lance. 

'Lanciere.  (Voyez  Abée.) 

La  Late.  Qui  est  en  Provence  comme  une  espèce 
d'emende  pécuniaire  dûë  pour  la  clame,  ou  contes- 
tation :  laquelle  est  exigée  par  ceux  qu'on  appelle 
Latiers.  —  En  Provence  il  y  a  deux  sortes  de  Lates, 
une  simple  et  une  triple;  la  Late  simple  est  de 
neuf  deniers  tournois  ,  et  la  triple  de  vingt-sept 
deniers.  —  La  Late  simple  est  dûë  par  le  deoiteur 
ajourné,  pour  n'avoir  pas  pa'ié  au  jour  dont  il  étoit 
convenu,  la  somme  qu'il  s'étoit  obligé  de  paTer: 
Et. celle  Late  est  ta  même  chose  que  YErame 
l'Airame,  ou  VAdras  dont  on  a  parlé  cy-dessus.  — 
La  Late  triple  est  due  ou  par  celui,  qui  intente  en 
jugement  une  demande  injuste  et  qui  demande  par 
exemple  ce  qui  luy  a  déjà  été  paie,  ou  par  le  débi- 
teur qui  nie  son  obligation.  —  Monsieur  des  Clapiers 
dans  son  livre  qui  a  pour  titre  >  Cenlurisecausarum 

■  caus.  •  57,  p.  42,  et  après  luy  H.  Morgues  dans 
son  Commentaire  sur  les  statuts  de  Provence 
p.  399,  de  l'Edilioa  de  1658,  remarquent  que  le 
droit  des  Lates  s'est  introduit  en  Provence  par 
l'usage,  ce  qu'ils  prouvent  par  l'Ordonnance  sui- 
vante :  •  Lata,  quas  plus  consuetudine,  quara  jure 

<  scripto  debetur,  locorum  consuetudini,  quam  ex 

<  locorum  diversitatesicformiterprascipimusexigi, 

■  relinquatur,  sic  tamen  quod  per  usum  à  decem 

■  anniscitraservaium.iiulIumcircaeamexigeQdam 

■  adminiculum  prsebeatur.  •  (Voyez  M.  Moivues  au 
lieu  marqué  cy-dessus,  et  les  Coutumes  aAigue* 
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mortes,  à  la  fin  du  Traité  du  Franc-aleu  de  M. 
Galland  pag.  371,  à  la  fin.)  —  Late,  Lata^  aussi 
bien  que  Lœda,  viennent  peut-être  du  mot  Lex. 
qui  signifie  amande^  dans  les  auteurs  de  la  basse 
Latinité. 

La  Laude,  ou  Louade.  Qui  se  levé  en  foire,  sur 
les  marchandises,  «  quasi  siliquaticum.  Leudae,  et 

•  Leudarij  in  Constitua  Régis  Philippi  IV,  anni  1304. 
<  Leudarium  sive  districtus  pedagiorum,  in  cons- 
ul titut.  Philippi  VI ,   anni  1338.  De   Siliquarum 

•  exaclionibus  constitutionem  profert  doctissimus 
«  Gujacius  lib.  16  Observationum  cap.  23.  »  Pour 
un  tel  droit  se  levé  un  denier  pour  une  maille 
parisis  sur  chacun  marchand,  et  autres  qui  vendent 
en  la  Paroisse  de  Rian  prés  Bourges,  à  la  foire  qui 
s'y  tient  chacun  an  le  25  de  Juillet,  et  s'appelle  la 
maille  Billeron.  La  Lande  «  est  venalitij  ioco  :  » 
C'est  le  droit  de  vendrions,  duquel  il  est  parlé 
cy- après  en  son  ordre. 

Leuda^  ou  Leyda.  d'où  l'on  a  fait  Laude^  Louade, 
Leude^  signifie  toutes  sortes  de  tributs,  et  vient 
selon  la  conjecture  de  Monsieur  du  Gange,  de 
Leudum,  qui  avoit  anciennement  la  même  signifi- 
cation que  •  compositio.  muleta.  »  —  Monsieur 
Graverol  dans  sa  note  sur  le  chapitre  8,  article  1, 
du  traité  des  droits  Seigneuriaux  de  Monsieur  de 
la  Roche-Flavin,  remarque,  qu'en  plusieurs  Villes 
de  Languedoc,  on  appelle  particulièrement  Leude, 
ce  que  les  boureaux  exigent  des  paysans,  qui 
vendent  au  marché  des  œufs,  des  fruits  et  autres 
choses  semblables,  et  il  aime  mieux  faire  venir 
Leude  de  Leysten,  ou  Leystan,  qui  signifie pr^s^ar^ 
dans  la  paraphrase  de  Vuilleramus  sur  le  Cantique 
des  Cantiques.  Le  Lecteur  choisira  de  ces  deux 
étymologies  celle  qui  luy  plaira  le  mieux.  (Voyez 
M.  de  la  Thaumassiere  dans  ses  anciennes  Coutumes 
de  Berry,  chap.  43.) 

^Lause.  C'est  ainsi  qu'en  Languedoc  on  nomme 
le  Cens.  Fondation  de  Montauban  en  l'an  1144. 
«  Corbonellus  faber  habeat  de  laboratoribus  suum 
«  censum  qui  vul^o  vocatur  Lause.  »  (Voyez 
H.  Catel  dans  son  histoire  de  Languedoc,  p.  324. 
H.  Galland.) 

Layes  a  Censés.  Es  Ordonnances  de  Mets.  — 
Les  Layes  à  Censés  sont  proprement  des  Baux 
d'héritages  à  rente,  soit  que  la  rente  soit  perpé- 
tuelle, soit  qu'elle  soit  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  ou  pour  un  moindre  temps.  (Voyez  Tarticle  23 
du  titre  4  des  Coutumes  générales  de  la  Ville  de 
Mets  et  pays  Messins.)  Ces  Baux  sont  appeliez  Layes^ 
Lais,  et  Laix^  du  mot  laisser  ou  délaisser,  parce 
que  celuy  qui  fait  ces  sortes  de  Baux  délaisse  son 
héritage  moyennant  une  certaine  redevance.  La 
Coutume  de  Lorraine,  art.  202  :  «  Baus,  admodiations 
ou  Laix^  quels  qu'ils  soient,  solemnellement  faits 
et  passez  par  Procureurs  suffisamment  fondez,  ne 

Seuvent  être  révoquez  par  le  constituant  au  préju- 
ice  des  preneurs,  art.  317.  Le  Seigneur  Censier 
n'a  droit  d'avoir  par  préférence  Therilage  aliéné 
mouvant  de  luy  à  cens,  s'il  n'est  en  ce  expressément 
fondé  par  Lais,  et  convention  de  Tascencement.  » 


Léaus  ou  Desléaus.  [Légitime  ou  illégitime. 
(L.J.  et  de  P.,  p.  211.)] 

Légat  du  Pape.  «  Qui  natus,  missus,  vel  à  latere; 
«  ut  Legatus  Proconsulis,  cui  mandata  est  juris- 
«  dictio.  » 

Lettres  de  Légitimation.  Que  les  Bâtards 
prennent  du  Roy  en  forme  de  Ghartre,  pour  pouvoir 
tenir  Bénéfices  et  Offices,  et  afin  qu'ils  puissent 
succéder  à  leurs  parens  et  au  contraire,  tout  ainsi 
que  s'ils  étoienl  entendrez  en  loyal  mariage,  et 

f)Our  tenir  et  posséder  tous  biens,  mêmes  choses 
ëudales:  et  en  disposer  tant  entre-vifs  que  par 
testament  et  autrement,  nonobstant  la  macule  et 
défaut  de  geniture  et  naissance:  et  convient  que 
ces  Lettres  soient  vérifiées  en  la  Chambre  des 
Comptes,  et  prendre  acquit  de  la  finance  qui  aura 
été  taxée  pour  le  Roy,  lequel  seul  peut  légitimer 
en  son  Royaume.  «  Ex  rescripto  Principis,  vel 
«  secutis  nuptiis  filius  nothus  fit  legitimus  :  Justi- 
«  nianus  Nov.  18,  89,  74,  78,  jura  legititimi  ei 
«  tribuuntur  et  quasi  natura)  restituitur.  No.  74, 
«  cùm  is  proprie  dicalur  natalibus  reslitui,  qui 
«  fuerit  liberlinseconditionis»  :  et  fautnioter  qu'au- 
cuns Princes  en  telles  lettres  de  légitimation  ne 
donnent  pas  puissance  de  succéder  en  fiefs:  et 
qu'ils  retiennent  la  vingtième,  ou  autre  partie  du 
revenu.  «  Adi  caput  decimum  sexlum  lib.  6,  epistol. 
«  Pétri  Yinei.  •  Comme  aussi  le  Bâtard  a  accoutumé 
prendre  dispense  du  Pape,  «  super  defectu  nata- 
«  lium,  »  pour  entrer  aux  Ordres  sacrez.  Il  seroit 
expédient  que  le  Roy  n'octroyât  lettres  de  légitima- 
tion aux  Bâtards,  qui  sont  nais  de  Prêtres,  de 
Religieux,  de  gens  mariez,  ou  par  inceste.  (Voyez 
droit  de  bâtardise.) 

Leugaieur,  et  Lengaier  les  Porcs.  Orléans, 
art.  334,  335  ;  Dunois,  art.  90.  —  Pour  connoitre 
s'ils  sont  meseaux  ou  ladres:  •  ad  linguam  enim 
«  probari  et  explorari  solet  an  sint  leprosi  et 
«  corrupti  sanguinis.  » 

^Lettre  de  debitis.  (Voyez  Requête  de  Lettre 
formée,) 

*LettPe  FORMÉE.  Anjou,  art.  472,  509;  Tours, 
art.  369.  (Voyez  Requête  de  Lettre  formée.) 

*Lettres  d'Abbreyiation.  Anjou,  art.  64.  (Voyez 
du  Pineau  sur  cet  article;  de  Roye,  «  de  Missis 
«  dominicis,  p.  54,  in  fine.  »] 

*  Lettres  d'Estat.  (Voyez  Estât,) 

^Lettres  en  Ferme.  Cambray,  tit.  5,  art.  5.  Dans 
le  Cambresis,  il  n'y  a  pas  de  Gardenotes  publics  et 
en  titre  d'Office  ;  mais  comme  le  remarque  Monsieur 
Pinault  sur  cet  article  page  157,  on  a  suppléé  à  ce 
défaut  en  établissant  des  Chambres  dans  les  Hôtels 
de  Ville,  ou  chacun  pût  mettre  un  double  authen- 
tique de  ses  Lettres,  et  parce  que  cette  Chambre 
est  appellée  Ferme,  on  a  nommé  les  Lettres  qui 
s'y  conservent  Lettres  en  Ferme.  Afin  que  le  double 
de  ces  Lettres  soit  conforme  et  inaltérable ,  le 
Notaire  qui  doit  écrire  les  deux  Lettres  fait  d'abord 
au  milieu  d'une  grande  peau  de  parchemin  de  gros 
caractères,  il  coupe  ensuite  la  peau  et  les  caractères 
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parle  milieu,  et  sur  chaque  partie  de  la  peau  où  il  y 
a  la  moitié  des  caractères  coupez,  il  transcrit  le 
contrat  selon  l'intentiou  des  parties,  et  enOn  on 
laisse  une  de  ces  Lettres  dans  la  Ferme,  et  l'autre 
demeure  au  créancier,  qui  ne  peut  point  la  falsifier 
ou  en  faire  une  fausse,  parce  que  les  caractères 
coupez  qu'on  voudroit  contrefaire  dans  la  fausse 
Lettre  ne  conviendroient  jamais  avec  la  moitié  des 
caractères  coupez,  écrits  sur  le  double  de  la  véri- 
table Lettre  conservé  dans  la  Ferme.  (Voyez 
Amans  ,  Arches  d'Amans  ,  Chartes  parties  ,  et 
l'article  47  des  Coutumes  de  Mons.) 

Levage.  Anjou,  art.  9, 10,  30;  Le  Maine,  art. 
10,  11.  35.  C'est  une  espèce  de  Péage  ou  Coutume, 

3ul  appartiennent  au  Seigneur  Justicier  pour  les 
enrées  qui  ont  séjourné  huit  jours  naturels  en  son 
fief,  et  y  ont  été  vendues  et  transportées  en  autre 
main,  et  mises  hors  iceluy  fief:  Et  est  dû  par  l'a- 
chepteur,  et  est  tel  que  la  petite  Coutume.  Ou  qui 
appartient  au  Seigneur  Justicier  pour  les  biens  de 
ses  sujets  qui  vont  demeurer  bors  de  son  fief: 
lequel  droit  ne  doit  excéder  cinq  sols. 

*Leude.  (Voyez  Laude.) 

Lez  ET  cosTË.  S.  Paul.  art.  36, 41  ;  Artois,  art.  105, 
119;  Lille,  art.  83:  Hainaut,  chap.  77,  81  ;  Mons. 
chap.  35;  Cambray,  tit.  8,  art.  13,  et  en  l'ancienne 
Coutume  de  Beauquesne,  art.  13,  et  en  ta  Somme 
rurale  traitant  du  retrait  linagier,  et  des  succes- 
sions. •  Gùm  agitur  de  linea  cognalionis  ■  de  l'estoc 
et  line,  de  line  et  costé.  Anjou,  art.  333. 

Lez.  Boulenois,  art.  172, 174.  —  C'est  le  costé, 
«  Cùm  agitur  de  Confinio  agrorum.  • 

Droit  de  Liage.  Dont  est  fait  mention  au  livre 
ancien,  qui  enseigne  la  manière  deproceder  en  Cour 
laie,  et  es  Ordonnances  de  la  Prévoie  et  Echevioage 
de  Paris,  et  en  deux  Arrests  du  Seigneur  du  Noiers 
du  7  Avril  1347,  et  dont  le  Chapitre  de  Paris  se  dit 
avoir  exemption  pour  ses  sujets.  —  Ce  droit  et 
Coutume  se  prend  par  te  Seigneur  sur  le  vin,  comme 
les  droits  de  forage,  de  roiiage,  de  chantelage,  de 
cellerage,  d'afforage:  ■  Hiecverba  autem,  et  plèra- 

■  que  alla  qu£  in  hoclibro  proferuntur  à  me,  quasi 

•  nullius  usus  aut  auctoritatis  non  sunt  pncte- 

■  reunda  :  Nec  sunt  etiam  intermortua  aut  sepulta  : 

•  et  si  essent,  censerem  excilanda,  ne  quid  pris- 
<  corum  vocabulorum  ignoretur,  autpereat.  > 

Le  Liage  est  un  droit  qui  se  levé  sur  les  lies  des 
vins  vendus  en  broche,  et  qui  appartenoil  dans 
Paris  au  Bouleillier  de  France,  comme  on  peut  voir 
dans  les  preuves  qui  suivent.  —  A  tous  ceux  qui 
ces  Lettres  verront,  Gilles  Haquin  Garde  de  la  Pré- 
vôté de  Paris,  Salut.  Sachent  tous,  que  l'an  de  grâce 
mil  trois  cens  vingt  et  un,  le  jeudy  après  la  saint 
Martin  d'esté,  voismes  une  lettre  scelee  du  scel  de 
la  Prevâté  contenant  celte  fourme. —  A  tous  ceux 

?ui  ces  Lettres  verront,  Gilles  Haquin  Garde  de  la 
revoté  de  Paris,  Salut.  Comme  feu  bonne  mémoire 
le  Roy  Philippes,  dont  Diex  ayt  l'ame  eust  envoyé 
ses  Lettres  pendant  à  la  requeste  du  Comte  de  Saint 
Pol,  lors  Bouteillier  de  France,  à  Sire  Jean  Ploie- 
baucb  lors  Prévost  de  Paris,  desquelles  Lettres  la 
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teneur  s'ensuit  :  ■  Ph,  Dei  gratia  Franc.  Rex  Pnepo- 
-  sito  Pariensi,  aut  locum  ejus  tenenti,  Salutem. 

•  Handamus  tibi,  quatenus  visis  et  diligenter  ins- 
°  pectis,  scriptis  et  registris  super  facto  et  juribus 

•  Buticulari^  confecUs,  dilectum,  et  fidelem  Gui- 

•  donem  Comilem  Sancti  Pauli,  et  Buticularium 

■  Francis,  ac  gentes  suas  pro  Liagio,  ac  aliis 

>  juribus,  francbisiis,  et  libertatibus,  Justicia  et 

>  cognitione    ad  officium    prœdicl^e   Buticulariee 

•  spectanlibus,  gaudere  libère,  et  uti  paciflce  in 

■  Villa  Par.  et  alibi  permittas  prout  ipsum,  et  prx- 

>  decessores  suos  Buticularios  quondam  Francise, 

•  anliquitus,  et  bactenus  légitime  gavisos,  et  usos 

>  noverisestilisse,  nullum  sibl,  vel  gentibus  suis 

■  impedimentum  inferens,  seu  inferri  permittens 

■  inaebitum,  in  prEemissis,  et  jus  nostrum,  secun- 

■  dum  registra,  et  scripla  pra^dicta,  servari  volumus 

•  servans  illusum.  •  Dat.an.Dom.  1311.  — «Est  par 
vertu  d'icelles  Lettres  li  dits  Sire  Jean  Ploiebauch 
noslre  devancier  Prévost  de  Paris,  eust  mandé,  et 
commis  à  Richard  Boschier,  et  Jean  Pariset,  lors 
Examinateurs  de  témoins  au  Chastelet  de  Paris,  que 
ils  s'en  informassent  diligeniment  des  droits  de 
franchises,  et  de  la  justice,  et  de  la  connoissance 
appartenans  audit  Monsieur  de  Saint  Pot  Bouteiller. 
et  a  ses  gens  en  la  Ville  da  Paris,  pour  raison  de  la 
Bouteillerie,  et  comment  si  devanciers  Bouteillers 
de  France  en  avoient  joi,  et  usé,  en  la  manière  qu'il 
est  contenu  es  Lettres  dessus  transcrites  selon  les 
articles,  que  la  gent  dudit  Bouteilleur  leur  baille- 
roienl,  etsus  ce  et  par  vertu  de  la  commission  à 
eux  envoyée,  et  faite  de  par  ledit  nostre  devancier, 
les  dits  Examinateurs,  sur  les  articles  à  eux  baillées 
de  par  ledit  Bouteiller,  ou  ses  gens  pour  li,  qui  tiex 
sont.  —  Eurent  à  prouver  pardevant  vous.  Sire 
Prévost  de  Paris,  le  Procureur  du  Comté  de  Saint 
Pol  Bouteiller  de  France,  que  feu  M'  Jehan  d'Acre, 
ou  temps  que  il  vivoit,  et  qu'il  estoil  Bouteiller 
de  France,  estoit  en  saisine  pesible,  et  avoit  droit 
pour  cause  de  ladite  Bouteillerie,  de  avoir  la  moitié 
des  lies  de  tous  les  vins,  que  l'en  veodoit  à  broche, 
en  plusieurs  celliers  assis  en  la  Ville  de  Paris,  des 
quiex  la  plus  grande  partie  éloient  contenus  en  un 
registre  ancien,  lequel  ledit  Bouteiller,  à  son  vivant, 
avoit  par  devers  soi,  et  lequel  ledit  Comte  de  Saint 
Pol,  ou  sa  gent  on  à  présent. 

•  Item,  que  quand  aucuns  qui  tenoient  aucuns 
descellierscontenusou  ditj'egistre,  ou  autres  qui 
ne  sont  pas  à  icely  registre  qui  doivent  le  Liage, 
s'efforçoil  de  dire  qu'il  n'en  devoil  point  de  Liage, 
et  que  son  cellier  en  estoit  franc,  que  ledit  Bou- 
teiller estoit  et  fu  en  saisine,  tant  commeilvesquit, 
de  avoir  en  sa  Court  la  connoissance,  et  de  con- 
traindre ceux  qui  le  tenoient  à  venir  par  devant  li, 
ou  par  devant  ses  gens,  pour  répondre  sur  ce,  et 
de  faire  enquêtes  pour  scavoir  leurs  celliers,  qui 
n'esloient  pas  contenus  oudit  registre  doivoient 
Liage  ou  non,  et  de  juger  lesdites  enquêtes,  et  de 
'mettre  à  exécution  par  sa  main. 

■  Item  est  en  saisine  de  tenir  en  son  hostel  en 
prison  el  mettre  en-  fers,  et  de  envoyer  ou  Chastelet 
en  garde  de  parluy,  ceuxquimelfeaoientàsagent, 
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en  faisant  l'Office  audit  liage  ei  du  délivrer,  quand 
il  luy  plaisoit. 

■  Item,  est  en  saisine,  de  prendre  et  de  lever 
amende  et  defTaus  de  tous  ceux,  qui  deffailloient  de 
venir  à  ses  ajournemens,  et  qui  désobéissoient  à  sa 
gent  ou  qui  leur  meffesoient. 

■  Item  en  saisine  de  faire  sceller,  et  tenir  clos 
tous  les  celliers  (de  ceux)  qui  esloient  désobéissans 
ou  defFaillans  de  payer  ledit  Liage,  et  de  avoir 
d'iueux,  el  prendre,  jugier  et  lever  amendes  teles 
comme  il  ly  plaisoit. 

•  Item  que  le  devant  dit  Comte  de  Saint  Pol.  puis 
que  il  fu  Bouteiller  de  France,  a  esté  et  est  eu 
saisine,  et  a  usé  du  Droit  de  la  Bouteillerie  dessus 
dit,  et  en  continuant  sa  saisine  usé  et  joiii  paisible- 
ment des  choses  dessus  dites,  et  eu  sur  ce  la  court 
et  la  connoissance  pardevant  li,  présent  et  scachant 
le  Prévost  de  Paris,  qui  estoit  pour  le  temps. 

■  Item,  se  aucune  fois  le  Prévost  de  Paris,  ou 
aucun  de  eux  se  sont  efforcié  d'avoir  sur  ce  aucune 
eonnoissance,  que  il  leur  a  esté  soufflsamment 
deffendu,  et  que  non  contrestant  leur  opposition, 
la  court,  et  la  connoissance  en  est  toujours  demorée 
asdits  Bouteillers,  et  k  leurs  gens,  lesquelles  choses 
dessus  dites  prouvées,  ou  ce  qui  en  souffira,  ledit 
Procureur,  ou  nom  dudit  Bouteiller,  et  pour  luy, 
vous  requiert,  que  vous  prononciez  et  par  jugement 
I^it  Comte  pour  raison  de  la  Bouteillerie  dessus 
dite,  estre  en  saisine,  et  avoir  droit  de  faire  et  avoir 
par  li  et  par  sa  genl  la  court  et  la  connoissance,  et  les 
exploits  des  choses  dessus  dites,  et  que  plaine  foy 
soit  el  doit  estre  ajoutée  ou  dit  registre  entant 
comme  il  appartient  as  celliers  qui  sont'dedens 
contenus.  Eussent  oir ,  et  examiner  plusieurs 
témoins,  à  eux  administrez  de  par  la  gent  dudit 
Bouteiller. 

•  Et  depuis  toutes  ces  choses  faites  en  la  manière 
que  dit  est,  ledit  Bouteiller  fut  allé  de  vie  à  mort, 
et  après  la  mort  d'iceluy  ladite  Bouteillerie  fusl  et 
eust  esté  donnée  à  très-haut  Prince  et  puissant 
Monseigneur  Henry  de  Senly,  à  la  requesie  duquel 
li  Bois  nostres  nous  envoya  ses  livres  dont  la  teneur 
est  telle. 

■  Phles.  Par  la  grâce  de  Dieu  Bois  de  France  et 
de  Navarre,  au  Prévost  de  Paris  ou  à  son  Lieute- 
nant. Salut.  Comme  nostre  tres-chier  père  le  Boy 
Philippes  que  Diex  absoilve,  par  ses  lettres  pendans 
à  la  requeste  du  Comte  de  Saint  Pol  lora  Bouteiller 
de  France,  eust  mandé  au  Prévost  de  Paris,  qui 
estoit  pour  le  temps,  que  sus  les  droits,  et  la  Juris- 
dicUon  que  les  Bouteillers  de  France  ont  et  doivent 
avoir  pour  raison  de  la  Bouteillerie  ou  Liage  des 
vins  qui  se  sont  vendus  à  broche  es  celliers  de 
Parla,  enquist  bien  et  diligemment,  et  que  iceux 
droits  et  Jurisdicttons,  selon  que  il  trouveroit  par 
laditeenqueste,  faist,  tenir  et  garder  au  dit  Bouteil- 
ler, et  à  ses  successeurs  Bouteillers  de  France  ;  et 
par  vertu  dudit  mandement  le  dit  Prévost  eust  fait, 
ou  fait  faire  la  dite  enqueste,  laquelle  depuis  le 
lerops  que  faite  fu,  n'a  esté  jugiée  ne  vûë,  ou  préju- 
dice ou  dommage  des  Bouteillers  de  France,  si 
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comme  nous  avons  entendu.  Nous  à  la  requesie  de 
nostre  amé  et  féal  cousin  Henry  Seigneurde  Senly, 
maintenant  Bouteiller  de  France,  te  mandons  et 
commettons,  par  la  teneur  de  ces  Lettres,  que 
tantost  sans  nul  dessay  la  dite  enqueste  tu  voyes  et 
ordonne  selonc  ce  que  tu  trouveras  en  icelle,  afin 
que  des  droiz,  et  Jurisdiclions  que  tu  trouveras 
uppartenans  à  la  dite  Bouteillerie,  le  dit  Bouteiller 
et  ses  successeurs  Bouteillers  de  France  puissent 
joir;  e.t  rOrdinance  que  tu  feras  sur  ce  donne 
escrit  soubz  le  scel  de  ladite  Prevoslé  de  Paris 
audit  Bouteiller,  pour  confermer  de  nous  après 
soubs  nostre  scel,  selon  ce  que  nous  verrons  que 
sera  à  faire  de  raison,  et  ce  fai  en  telle  manière  que 
tu  ne  sois  repris  de  négligence.  Donné  à  Paris  le 
7*  jour  de  Juing,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  et  vingt. 
<  Sachent  fait  que  nous  par  vertu  des  dites 
Lettres,  et  pour  faire  tout  ce  qui  est  contenus  en 
icelles,  avons  veu,  el  diligemment  regardé  ladite 
enqueste  ou  information  et  tout  ce  que  dedans  est 
contenu,  el  avons  eu  sur  tout  ce  grant  conseil  et 
délibération  de  bonnes  gens  el  sages,  el  par  le 
conseil  que  nous  avons  eu,  avons  dist,  prononcié, 
et  en  celle  manière  veues  les  Letres  dou  Roy  et  les 
témoins  amenez  de  la  partie  du  Bouteiller  de  France, 
et  les  re^stres anciens  mis  en  la  manière  de  preuve  ; 
nous  disons,  et  par  droit  que  ledit  Bouteiller  a 
sumsammentprouvérintenlion  à  la  lin  où  il  lent, 
pourquoy  nous  œtons  l'empeschement,  qui  a  esté 
mis  es  choses  dessus  dites  par  nos  devanciers,  et 
adjugions  audil  Bouteiller  la  saisine  d'avoir  la 
court  et  la  connoissance  des  choses  contenues  es 
dits  registres,  par  nostre  Sentence  difilnitive  et  par 
droit:  en  tesmoing  de  ce,  nous  avons  rais  en  ces 
Lettres  le  scel  de  la  Prevosté  de  Paris.  Ce  fu  fait 
l'an  de  grâce  mil  trois  cens  et  vingt  le  Jeudy  après 
Beminiscere  :  Et  nous  en  cest  transcrits  avons  mis 
le  scel  de  la  Prevosté  de  Paris,  en  l'an  et  jour 

Sremiersdits.  »  (Voyez  Choppin  sur  le  chapitre  8, 
e  la  Coutume  d'Anjou  à  la  fin.) 

Le  Clerc  et  Libellance  du  Bailliage  ou  de  la 
Justice.  Comté  de  Bourgogne ,  art.  C4.  C'est  le 
Greffier. 

ADJOITnI<EIlE^T  Libellé.  Cy  devant  en  la  lettre  A. 

Mandement  Libellé  de  l'espahgne.  Portant  quit- 
tance, par  lequel  est  déclaré  le  nom  de  celuy  auquel 
le  Receveur  General  doit  payer  la  somme,  pour  la 
bailler  et  délivrer  à  un  tel,  en  l'acquit  du  Roy,  à 
telle  chose,  pour  tel  employ,  à  tel  effet. 

Opposition  Libellée  ,  ou  générale.  Bretagne, 
art.  278. 

CoHHissioN ,  ET  EXPLOITS  Libellez.  Nivernois, 
lit.  31,  art.  2;  Montargis,  cbap.  19,  art  3;  Berri, 
tit.  20,  art.  2. 

Libeller  sa  demande,  ou  autre  chose.  Bretagne, 
art.  338,  686. 

Estre  Lié  de  Mariage.  Art.  154. 

Fenhe  Liée  de  Mari.  Chauni,  art.  1 ,  48, 57  ;  Lille, 
art.  29,  55,  56  ;  Hainaut,  cbap.  77,  et  en  la  Somme 
rurale.  —  •  Est  potestas  maritalis.  >  Femme  liée 
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de  mariage  en  la  puissance  du  mary,  •  ut  et  olim 
"  eaquse  in  manu  viriconvenerat,  utcummatrimo 

■  nium  factum  ei'al  coëmplione.  Et  adtiuc  hodie 

■  more  solemni  uxor  quasi  coëmitur  nummis  ei 

•  tredecim  .'i  vire  future  adnumeralis.  ■> 
Fief  avpuou  Ltege.  Uainaut,  ctiap.  77. 
Fief  Liège.  Hainaut,  cliap.  79. 

Ltegesse.  [Vasselage:  ■  ItemJefiéqueHervier 
«  de  Courbenton  tient  audit  Etienne  en  Uégesse.  • 
Ci355.  Aveu  de  Cliâleauvieux;  L.  C.  de  D.)] 

Lien  de  Mahiage.  Paria,  art.  105.  114;  Clermont, 
art.  182  ;  Valois,  art.  98  ;  Boulogne,  art.  12  ;  Estam- 
pes, art.  10,  et  au  slyl  de  Bourbonnois,  cbap.  1. 

Lien  DE  SERVITUDE.  Hcaux,  art.  2.  —  •  Est  polestas 

•  dominica.  > 

La  Lieue  de  moulin  bannier  doit  contenir  deux 
mille  pas,  chacun  pas  valant  cinq  pieds,  à  prendre 
6e  la  tiucbe  du  moulin  venant  à  l'enclos  de  l'étage, 
selon  la  Coutume  de  Touraine,  art.  13.  et  de  Lodu- 
nois,  cbap.  1,  art.  9.  Mais  par  la  Coutume  d'Anjou, 
art.  22,  et  du  Maine,  art.  23,  la  lieuë  du  moulin 
doit  contenir  mille  tours  de  roue,  ayant  ladite  roue 
quinze  pieds  de  tour,  et  de  circuit  par  dehors,  à 

S  rendre  depuis  la  maison  du  sujet  jusqu'à  la  maison 
udit  moulin.  (Voyez  te  mot  Banlieue.)  En  Bourgo- 
gne la  lieuë  contient  50  portées  de  longueur,  la 
portée  de  douze  cordes,  la  corde  douze  aulnes, 
l'aulne  deux  pieds  et  demy,  le  pied  douze  poulces. 
.  Leuca  sive  leuga  est  vox  Gallorum,  et  flnitur 

•  passibus  mille  quingentis,  ut  legendum  est  apud 

•  Isidorum  libro  15,  cap.  16.  Idque  constat  ex 
€  Jordani  Episcopi  libro  de  Origine  et  actibus  Gela- 

•  rum  ex  vita  sancti  Remacii,  et  ex  aliis  auctoribus  : 
•I  Galli  non  milenis  pnssibus  sed  leucis   itinera 

■  meliuntur,  Marcellinus  lib.  15.  Aliis  leuca  constat 

•  tribus,  aliis  quatuor  miliaribus  seu   passuum 

■  miliibus.  Porrb  hujus  vocis  etymon  non  est  ù 

■  Graxiadictione  2ïu'^,  alba.  Perionius,  Picardus, 

■  Tripaltius,  Anglicus,  Becanus,  et  alii  vim  faciunt 

■  Callicis  et  Francicis  vocibus,  quasi  sempereadem 

•  sit  cognatio  Gallicai  linguse  cum  Grieca  vel  Latina  ; 

•  nec  sibi  tanlùm  errant,  sed  alienierrorisauctores 

■  aunt.  Candide  quidem  soleo  omnium  magnorum 
I  ingeniorum  a;stiniationemfacere,  aedetimperitos 

•  pro  mortuis  habere:  Sanè  bominum  multietsine 

•  flore,  et  sine  fructu  sunt,  quorum  infelicitatem 

■  accula  seLas  merilo  damnât.  > 
Lieutenant  du  Rot.  <  Qui  miasus  regalia  et 

I  dominicus  recenlioribus:  olim  autem  è^açXot  qui 

>  summus  magistratus  Atbenis,  Ravennse.  •  Lieu- 
tenant de  Bailly  ou  Sénéchal,  >  qui  Vicarius  Pro- 

•  vincis  :  Loci  servator  Juliano  antecessori  consti- 
<  tulione  l'24,  125.  •  Lieutenant  du  Prévost  de 
l'Hôtel,  ou  des  Maréchaux,  du  Prévôt  de  Ville.  Le 
Lieutenant  Criminel  ■  est  quasi  Prœlor  vel  Quœsitor, 

■  qui  publicis  judiciis  exercendis  prseftcitur,  qui 

>  quEcstionem  de  deliclis  et  criminibus  exercel,  qui 

■  quœrit  de  rébus  capitalibus:  unde  Qusesitores 

■  parricidii,  Festus.  Un  Lieutenant  vices  alterius 
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•  gerit,  vel  agit,  ut  olimvicarij  praefectorumprîoto- 

■  rio  tam  in  Oriente  quâm  in  Occidenle,  et  in  ÀrricB. 

•  Vicarius  urbis  Romae  apud  Cassiodorum  lib.  4, 

<  epist.  41,  et  lib.  6.  Vicarius  portus  lib.  7.  Viceco- 

•  mites,  qui  et  Misai  Comitum  et  Viguerij.  Vicedo- 
«  minus:  Vicarius  servus.  ■ 

Lige  estage.  Anjou,  art.  134, 174  ;  le  Maine,  art. 
144, 194,  et  au  livre  inscrit  l'Etablissement  du  Roy 
pour  l'usage  de  Paris  et  d'Orléans. 

Fief  tenu  a  plein  Lige.  S.  Paul,  art.  10,  qui  est 
l'art.  21  de  celle  qui  a  été  imprimée  plus  ample 
l'an  1553,  après  la  Coutume  d'Artois,  dont  appert 
qu'audit  article  10  il  faut  lire,  Pareille  aide  audit 
relief.  En  ces  articles  le  fief  tenu  à  plein  Lige  est 
distingué  du  fief  tenu  en  Pairie,  qui  est  de  plus 
grande  estime  et  honneur.  Comme  aussi  eu  la 
Coutume  de  Hesdin,  art.  12,  13.  —  C'est  le  flef  qui 
est  tenu  en  plein  bornage,  comme  dit  l'ancienne 
Coutume  d'Amiens,  art.  13, 26,  et  autres  Coutumes 
quej'ay  observé  cy-devant  en  la  diction  Fief  et 
Chambellage.  Autre  est  le  fief  tenu  en  demy  lige, 
ou  à  quart  lige,  et  qui  est  aussi  de  moindre  profit 
au  Seigneur.  Hesdin,  art.  12, 13. 

Garde  Lige.  Anjou,  art.  174  ;  le  Haine,  art.  194. 
[Voyez  cy-devant  en  la  lettre  G,  Lige  héritage; 
Froissarl,  liv.  1,  chap.  229.) 

HoHAGE  Lige.  Toura,  art.  115,  362;  Lodunois, 
chap.  36,  art.  11, 12,  eaquels  lieux  il  est  opposé  a 
l'bomage  simple.  Bretagne,  art.  333,  lequel  contient 
la  forme  de  cet  homage. 

Ho»AGE  Lige  ou  plein.  Poitou,  art.  53,  99,  108, 
113,  134,  142,  143,  147,  148;  Angoumois,  art.  20. 

■  L'noHAGE  Lige.  C'est  l'homage  plein,  proche  et 
ample,  qui  est  difi'erenl  de  l'honiage  simple.  Toq- 
teatois  selon  aucunes  Coutumes  l'bomage  plein  est 
autre  que  l'homage  lige.  •  Vasallorumalij  sunllidi, 

>  alij  non  lidi.  Feudorum, lit.  5,  lib.4,  tit.  31,93,99. 

■  Hinc  ligantiœ  verbum  in  supplemento  Sigebertl 

<  anno  1170.  Rex  Scotiae  fecit  homa^ium  et  ligan- 

<  tiam  de  omni  terra  sua  régi  Anglise  ut  proprio 

•  domino.  Hominium  cum  ligantia,  Id  est,  solemni 

■  cauLionestandi  cum  eo  et  pro  eo  contra  omnes 

■  homines  fecerunt,  Guilielmus  Neubrigeaaia  lib.  2 

>  Eerum  Anglicarum  cap.  ult.  At  ex  Constitutione 

■  Friderici  quotiens  feudali  jure  recepto  vasaUus 
'  domino  fidei  juramina  prœstat,  excipiendua  erit 

<  Romanus   nomine    Princeps,  Guntnerus  lib.  8 

•  Ligurini.  >  Comme  aussi  par  l'ancienne  Coutume 
de  Normandie,  chap.  6, 14,  28,  en  faisant  homage 
à  son  Seigneur,  il  convient  excepter  la  feauté  au 
Duc.  Ainsi  Geofroy  de  Ville-Hardouin  au  livre  der 
nier  de  son  histoire,  est  fait  homme  lige  de  Boniface 
Marquis,  sauf  la  feauté  k  l'Empereur  de  Constaati- 
nople.  En  l'an  1566,  Henry Ducd'Anjou, et  François 
Duc  d'Alencon,  ont  fait  au  Roy  Charles  IX,  leur 
frère,  les  foy  et  homage  lige  pour  leur  appanage. 
Le  Roy  d'Angleterre  à  cause  du  Duché  d'Aquitaine, 
et  delà  Comté  de  Ponthieu  et  de  Monstreuil,  étoit 
tenu  faire  au  Roy  de  France  homage  lige.  Froissart 
au  1"  volume  chap.  25  :  PhilippesArchi-Ducd'Aotri- 
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che,  le  5*  jour  de  Juillet  1499,  a  fait  au  Rov  Louis 
XII,  es  mains  de  son  Chancellier  en  la  Ville  a  Arras, 
la  foy  et  homage  lige,  pour  raison  des  Pairie  et 
Comté  de  Flandres,  et  des  Comtez  d'Artois  et  de 
Charolois.  L'homme  lige  «  est  quasi  deditius,  quia 
«  non  tantùm  est  in  fide  domini ,  sed  etiam  in 
«  ditione  ejus  et  potestate.  Hoc  aulem  vocabulum 
«  originem  non  habet,  à  ligando,  vel  à  leodibus, 
«  vel  à  legalitate,  ut  vulgô  nugantur.  Quis  sanus 
«  illos  non  culpabit,  non  coarguet?  Quis  risum 
<  lenebitcùm  pueriliter  liidunt?  »  Jaçoit  que  le 
vassal  de  foy  lige  soit  obligé  plus  étroitement  et 
avec  plus  grande  solemnité  de  serment,  que 
l'homme  de  foy  simple. 

11  Y  avoit  autrefois  deux  bornages  liges.  —  Le 
premier  par  lequel  le  vassal  s'obligeoit  de  servir 
son  Seigneur  contre  tous,  même  contre  le  Souve- 
rain, comme  l'a  remarqué  M.  Gujas  au  lieu  cité  par 
Ragueau,  et  comme  il  paroit  par  Tarticle  50,  des 
établissemens  de  France  publiez  par  M.  Chantereau. 
fVoyez  le  même  auteur  dans  son  traité  de  l'origine 
aes  fiefs,  pag.  16, 17.)  —  Et  le  second  par  lequel  le 
vassal  s*obligeoit  de  servir  son  Seigneur  contre 
tous,  à  l'exception  néanmoins  des  autres  Seigneurs 
dont  il  éloit  auparavant  homme  lige.  On  peut  voir 

Clusieurs  de  ces  homages  dans  les  preuves  des 
istoires  des  maisons  illustres.  (Voyez  les  preuves 
Subliées  par  M.  Chantereau,  à  la  fin  de  son  traité 
es  fiefs  pag.  15, 17,  etc.)  —  Mais  aujourd'huy  que 
les  guerres  privées  sont  défendues  dans  le  Royaume, 
les  homages  liges  n'ont  pas  plus  d'effet  que  les 
simples,  et  il  n'y  a  proprement  que  le  Roy  seul  en 
France,  à  qui  on  fasse  homage  lige,  ainsi  que  l'a 
remarqué  au  Holin  sur  la  Coutume  de  Paris,  tit.  1, 
S.  1,  gloss.  5,  n.  11,  page  70.  —  Quant  au  terme 
d'homme  et  homage  lige ,  d'Argentré  dans  son 
Commentaire  sur  l'article  311,  de  l'ancienne  Cou- 
tume de  Bretagne;  sur  le  mot  Tout  Juveigneur  n.  2, 
écrit,  qu'il  n'a  commencé  d'être  connu  qu'après  la 
rédaction  du  droit  des  fiefs,  faite  par  Gerardus 
Niger,  etObertus  de  Orto,  vers  Tan  1180,  c'est-à- 
dire,  que  l'homage  lige,  selon  cet  auteur,  n'a  com- 
mencé d'être  connu  qu'au  commencement,  du 
treizième  siècle,  et  plusieurs  sont  en  cela  de  son 
avis.  Cependant  voicy  des  preuves  que  le  mot  lige 
étoit  en  usage  dans  l'onzième  siècle.  —  La  première, 
est  une  ancienne  Chartre,  qui  a  élé  publiée  par 
Mœlotdans  son  Histoire  de  la  Métropole  de  Rheims 
tom.  2,  pag.  115,  dont  voicy  le  commencement: 
«  Notum  sit  Ecclesise  Dei  quod  anno  Domini  Incarn. 
«  1055,  Comes  Manasses  domni  Gervasii  Archiprsa- 
«  sulis  homeliges  factus  est  et  ligiam  fidelitatem  ju- 
«  ravit.  Domnus  ver6  Archi()rsesul  beneficium  illud 
«  sibi  reddidit,  quod  pater  ejus  et  avunculus  ejus, 
«  videlicet  Manasses  Calvus  de  anlerioribus  Archi- 
«  episcopis  tenuerunt,  et  ipse  tenet  de  bis,  Adalbe- 
«  rone,  Arnulfo,  Ebulo,  etc.  »  —  La  seconde  est 
tirée  du  chap.  66,  du  livre  3,  de  la  Chronique  de 
Gambrav  et  d'Arras,  composée  par  Baudry  avant 
Pan  1049,  où  il  parle  en  ces  termes  :  <  Johannes 
«  igitur  castellatura  quam  injuslè  occupaverat 
«  privatus,  necquicquammali  ad  versus  Episcopum 


«  proinde  prsesumens  facere,  prohibitus  enim  erat 
«  à  Comité,  ipsum  Comitem  Balduinum,  cujus ligius 

•  miles  erat,  dereliquil,  etc.  »  —  La  troisième  qui 
est  de  Tan  1071,  est  tirée  de  l'Histoire  des  Evêques 
de  Liège,  composée  par  le  Moine  Gilles  chap.  3, 
tom.  2,  pag.   11:  «  Theoduinus  autem  Episcopus 

habilo  Leodiensis  Ecclesiae  suorumque  fidelium 
nobiscum,etministerialiumconsilio,iantaallodia, 
tanto  honore  insignila  gratanter  suscepit,  qu;B 
quidem  ipsi  Richildi  et  ejus  filio  Balduino  in 
feudo  ligio  tenenda  concessit.  >  —  La  quatrième 
qui  de  Tan  1076,  est  tirée  de  la  Chronique  de  saint 
Jean  des  Vignes  de  Soissons,  chap.  5,  pag.  45,  dont 
voicy  les  termes:  «  In  cujus  morlifera)  heredilatis, 
«  et  metuendi  veneficii  vinculo  impeditus,  quidam 
«  miles  Hugo  de  Caslello  Theodorici,  lenebat  quae- 
«  dam  altaria  de  beneflcio  Suessionensis  Episcopi  ; 
,  «  sed  ipse  divina  miseratione  compunctus  volens 
a  pro  perituris  commutare  cœtleslia  ,  à  domino 
«  TheoDaldo  lune  Suessionensi  Episcopo  ,  cujus 
«  homo  ligius  erat,  sub  obtentu  impelralionis  ex- 
«  petiil,  quatenus  ipse  altaria  pro  quibus  sibi 
«  timebat  Episcopo  redderet ,  et  poslmodum  ex 
«  utriusque  providentia  allari  D.  Joannis  in  monte 
«  attitularentur  clerici,  sub  régula  B.  Augustin!  in 
«  casto  timoré  servientes  Domino,  et  viventes  de 
«  rébus  ad  illud  altare  pertinenlibus,  et  alla  altaria, 

•  scilicet  in  Cbarliacho  unum ,  aliud  in  monte 
«  Livonis,  lerlium  sancti  Anmani  in  pago  Briacensi, 
«  quarlum  in  Roselo,  quintum  in  Arthesia,  molen- 
«  dinum  quoque  novum,  et  aliud  quod  vocatur 
«  Toxat,  quse  Hugo  ipse  dimisil  Episcopo,  etc.  »  — 
La  cinquième  est  tirée  du  Concile  de  Clermont,  de 
l'an  1095,  rapporté  par  le  Cardinal  Baronius  dans 
ses  annales,  dont  l'article  17  est  ainsi  conçu:  «  Ne 
«  Episcopus,  vel  Sacerdos  Régi  in  manibus  Ligiam 
«  fidelitatem  faciat.  »  L'on  ne  rapporte  icy  toutes 
ces  autorilez,  que  parce  que  plusieurs  sont  encore 

•  aujourd'huy  dans  l'erreur  d'Argentré. 

Home  de  Foy  simple,  ou  de  Foy  Lige.  Loudunois, 
chap.  38,  art.  6;  Anjou,  art.  129,  130,  137,  138, 
«  Ubi  forma  fidelitatis  proponitur.  »  Anjou,  art. 
187, 188;  Le  Maine,  art.  140, 141,  148,  et  suivans. 
Foy  simple  ou  Lige,  Anjou,  art.  218;  Le  Maine.* 
art.  223. 

Homes  Liges.  En  l'ancienne  Chronique  de  Flan- 
dres, chap.  14, 19,  25,  80;  Monslrelel,  livre  1,  chap. 
84,  229  ;  Froissarl,  livre  3,  chap.  12,  et  au  livre  ae 
l'Etablissement  pour  les  Prevôtez  de  l'aris  et  d'Or- 
léans :  en  l'Histoire  de  Ville-Hardouin  livre  1,  6,  7, 
8,  9;  Bretagne,  art.  333;  Ponthieu,  art.  66,  117, 
157,  158,  159,  183,  duquel  article  il  appert  qu'ils 
fontlesjugemensavecle Bailli  au  péril  del'emende, 
comme  il  a  été  observé  des  Pairs  et  hommes  de  fief 
en  ce  livre.  «  Ludovicus  junior  Rex  Francorum 
«  Henrico  filio  Comitis  Andegavorum  Ducatum 
«  Nortmannisa  reddidit,  et  eum  pro  eadem  terra  in 
«  hominem  ligium  accepit,  ut  est  in  Annalibus  qui 
<  Aimoino  adplicantur  libre  5  capite  53.  • 

Seigneur  Lige,  et  prochain  ou  proche.  Bretagne, 
art.  52,  330,  331,  334,  343,  et  suivans.  Plus  en 
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l'art.  379,  el  en  l'ancienne  Chronique  de  Flandres 
chap.  80,  el  en  l'Hisloire  de  Ville-Hardouin  livre  8. 
Le  Roy  s'appelle  Seigneur  Lige  el  Souverain  au 
1"  volume  de  Monslrelet  chap.  2. 

Tekue  Lige  ou  a  Licence.  Bretagne,  art.  329, 330, 
332,  qui  est  quand  le  vassal  tient  prochement  el 
tigement  du  Seigneur  lige  et  prochain. 

Vassal  Lige,  et  pah  défe:ssë.  Tel  s'cst  confessé  le 
Comte  de  Flandres  par  ses  Ambassadeurs  envers 
le  Roy  de  France,  au  plaidoyédu  12  décembre  1372, 
en  Parlement  à  Paris.  Ville  toute  lige  sans  moyen 
à  l'Evéque  d'Utrechl.  Froissart,  livre  3,  chap.  85.     . 

Fief  tenu  Ligemcnt  et  sans  moyen,  a  la  diffé- 
rence DE  CELII  Ql'l  EST  TENU  PAR  HOÏEN.  BoulilliCr  60  Sa 

Somme  rurale;  duquel  livre  il  appert  aussi  qu'il  y 
a  des  fiers,  des  hommes  et  homages  liges,  et  de 
demi  lige,  el  que  les  Liges  doivent  dix  livres  de 
relief,  et  le  demi  lige  cent  sols.  En  plaidant  la  cause 
de  Juan  de  Crevan  en  Parlement  à  Paris  le  2t 
Janvier  1410,  esl  narré  que  les  vassaux  liges  doivent 
ligence  quand  ils  en  sont  requis,  qui  est  de  garder 
le  Château  du  Seigneur  certains  jours  et  nuits  selon 
que  les  fiefs  sont  chargez  et  y  doivent  être  armez  et 
montez.  Et  que  si  le  vassal  en  ce  ne  fait  son  devoir, 
le  Seigneur  peut  saisir  le  fîef,  jusques  à  ce  qu'il 
l'aye  fait,  et  en  fait  les  fruits  siens,  comme  par  des 
Arreslsdu  17  Avril  1453  et  1454,  appert  que  la  terre 
de  la  Gifardiere  est  tenue  à  ligencedeChantemerte; 
el  que  le  vassal  est  tenu  faire  garde  et  ligence  par 
quarante  jours  l'an,  sur  peine  d'élre  son  fief  saisi. 
Les  vassaux  d'tiomage  simple  ne  doivent  lesdites 
ligences.  Aussien  l'Arrestde  l'Evéque  de  Langres 
du  28  Juin  1387,  est  fait  mention  qu'il  a  à  Moisson 
plusieurs  hommes  et  femmes  liges  ses  justiciables  ; 
el  au  slyl  ancien  du  Parlement  à  Pans  chap.  16, 
§  30,  el  es  autres  livres  de  la  vieille  pratique,  il 
est  fait  mention  de  l'homme  lige  du  Roy,  qui  est 
différent  de  ceux  qui  tiennent  leurs  fiefs  des  Ilauls- 
Justiciers,  des  Barons,  Comtes,  Ducs,  Châtelains  ou 
d'autres  Seigneurs  vassaux  du  Roy  immédiatement 
ou  sans  moyen. 

lesm  Llgement.  Poitou,  art.  167;  Froissart, 
livre  1,  chap.  105. 

Ligence.  Anjou,  arL  135, 136.  >  In  quo  Lute- 
>  tiana  edilio  anni  ir)67,  maie  excudil  Lignées.  • 
Le  Maine,  art.  145,  146,  147;  Bretagne,  art.  329, 
330,  332  ;  Froissart,  livre  1,  chap.  212.  Qui  est  due 
parles  vassaux  personnellement  au  Châtel  de  leur 
Seigneur  en  temps  de  guerre,  el  s'ils  n'ont  maison 
au  lieu  oi!i  Us  doivent  leurs'  estages,  le  Seigneur  les 
en  doil  fournir.  .  Feudum  guardiEe  in  libris  feu- 
dorum.  •  —  Dans  la  Coutume  de  Bretagne  le  tiers 
que  les  puisnez  ont  dans  les  Fiefs  relevé  en  même 
temps  ae  deux  différons  Seigneurs ,  sçavoir  de 
l'aisné,  et  du  Seigneur  lige.  —  La  première  tenue 
de  ce  même  tiers  est  en  Juveigneurie,  ou  comme 
Juveigneur  d'ainé;  et  l'autre  qui  est  la  naturelle 
est  en  ligence.  (Voyez  les  articles  330  el  331  de  la 
Coutume  de  Bretagne.) 

Devoir  db  Lignage.  Qui  se  levé  en  la  Ville  de 
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Rennes  en  Bretagne,  pour  la  conduite  et  entrée  des 
bois. 

Llgoier.  [Droit  qui  consiste  pour  le  seigneur 
à  se  faire  donner  une  charretée  de  bois  par  les 
marchands  de  bois,  dans  la  chàtellenie  de  Baugenci. 
(Titres  divers.  L.  C.  de  D.)] 

Linagicr.  Sur  Linagier  n'a  point  de  retenue: 
Car  il  convient  que  la  vente  de  l'héritage  soit  faite 
à  un  étranger  de  la  line.   •  Cognatus  advefsus 

•  cognalum  non  utituriure  npoRju^ncuf.  ■ 

Parent  Linagier.  Il  raut  ainsi  lire  au  chap.  29, 
de  la  Coutume  de  Hainaut,  comme  nous  aisoas 
line  directe,  line  collatérale  :  line  et  estoc,  linage, 
linée,  •  Gentiiilas.  • 

Line,  Linagier,  Linage.  Ueaux,  art.  67,  83, 
el  sujvans:  Estampes,  art.  29;  Dourdan,  art.  116, 
117,  131,  et  suivans,  et  ailleurs  es  Coutumes,  quand 
il  est  traité  du  reirait  linagier,  et  des  successions. 
Le  Linagier  c'est  le  parent  qui  est  de  la  line,  souche 
et  estoc,  dont  est  l'héritage  vendu:  quand  il  esl 
traité  du  retrait  de  cognalion,  le  lignage  signifie  la 
cognation  :  Normandie,  chap.  22,  24,  25. 

Pab  Line.  «  Per  stirpes.  ■  Sens,  arl.  87. 

Biens  ou  Héritages  de  Linée,  ou  de  Linage,  ou 
de  Line.  Bar-le-Duc,  art.  98,  144,  146,  149,  153, 
163,  et  en  l'ancienne  Coutume  du  Bailliage  de  Bar, 
art.  24,  31,  sont  les  héritages  propres,  anciens, 
avitins,  de  papoage.  (Voyez  le  mot  Propres.) 

Lit  BRISÉ.  En  l'ancienne  Coutume  de  Bar,  art.  16. 
Mariage  brisé  et  séparé.  Cambray,  lit.  7,  art.  20. 

Lit  DE  Justice.  Monslrelet  au  l"  volume  chap.  107. 
Quand  le  Roy  est  séant  en  son  Parlement:  •  Cùm 

■  tribunal  ascendit,  quod  genus  dicendi  non  esl 

>  frivoium,  nec  enim  caret  exemplis.  ■ 
Liteigne.  [Litige.  >  Lesquels  sont  en  Hteigne.  • 

1 523.  Aveu  de  Balaines.  L.  C.  de  D.)] 

Litlcontestation.  [Contestation  sur  procès. 
«  Les  parties  furent  appointées  à  bailler  et  furent 
liticonleslations  avant  lesdictes  lettres  impétrées.  ■ 
(1398.  Justice  de  Bonneval.  L.  C.  de  D.)] 

Litre,  ou  Listbe.  Loudunois,  lit.  5,  arl.  2  ;  Tours, 
arl.  60,  etc.  —  Sidonius  Evéque  de  Clermont,  auteur 
du  cinquième  siècle,  dans  son  Epltre  k  Thaumastns, 
qui  esl  la  7'  du  livre  5,  parte  ainsi  de  certaines  gêna 
qui  faisoienl  tout  sans  raison  el  hors  de  propos: 

<  Hi  sunt  qui  novis  opibus  ebrii,  ut  et  minîma 

>  cognoscas,  per  utendi  intemperantiam,  produnt 

<  imperiliam  possidendi ,  nam  libenter  incedunl 

•  armati  ad  epulas,  albati  ad  exequias,  pelliti  ad 

>  Ecclesias,  pullali  ad  nuptias,  castorinati  ad  Isela- 

•  nias,  etc.  «  D'où  il  s'ensuitqnede  son  temps  dans 
les  Gaules,  ceux  qui  assistoieat  aux  funérailles 
éloient  vêtus  de  noir,  ce  que  nous  apprenons  pareil- 
lement de  Grégoire  de  Tours,  dans  le  livre  5*  de 
son  Histoire  chap.  34  :  <  Magnus  quoque  hic  plane- 
t  tus  omni  populo  fuit,  nam  virî  lugentes,  mulie- 

■  resque  lugubribus  vestimentis  induise,  utsoletin 

■  conjugum  obsequiis  lleri ,  ita  hoc  funus  sunl 

■  proaecutœ.  >  (V.  Sidon,  lib.  4,  epist.  24  et  ibid. 
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Savaro,  p.  295,  lin.  24,  et  Ant.  Constancium  ad 
primum  lib.  Foslor.  p.  6,  col.  1,  in  fin.  edit.  Fran- 
cofurt.)  —  Mais  cet  ancien  usage  n'étoit  plus,  ce 
semble,  pratiqué  parmi  nous  dans  le  douzième 
siècle;  car  saint  Bernard  qui  vivoit  en  ce  temps, 
dans  son  Epltre  229,  ii  Pierre  le  Vénérable,  écrit 
qu'il  vit  avec  admiration  en  Espagne,  les  parens  et 
les  amis  assister  vêtus  de  noir  aux  Tunerailles  des 
dérunts,  et  porter  ces  habits  lugubres  pendant  une 
année;  ce  que  ce  Père  n'auroit  pas  admiré  sans 
doute,  si  la  même  coutume  avoit  eu  lieu  en  France. 

<  Vidi  nuper  ipse  in  Uispaniis  constil'itus  et  admi- 

•  ratus  sum  aniiquum  tiunc  morem  ab  Hispanis 

■  adhuc  omnibus  observari.  Mortua  quippe  uxore 

■  maritus,  mortuo  marito  conjux,  morluis  filiis 

<  patres, morluis  patribusOlii.defunctisquibusIibet 

■  cognalis  co^nali.  extinctis  quolibet  casu  amicis 

■  amici  ,  slatim  arma  deponunt,  sericas  vestes 

■  peregrinarum  pellium  tegmina  abjiciunt,  totum- 

■  que  penitus  multicolorem,  ac  preliosum  habitum 

<  abdicantes,  Nigris  tantum  vilibusque  indumentis 

■  se  contegunt.  Sic  crinibus  propriis,  sic  jumento* 

•  rum  suorum  caudis  decurtatis,  seque  et  ipsa  atro 
.  prorsus  colore  dénigrant.  Talibus  luctus,  dolo- 

■  risve  insignibus  subtractos  carissimos  défient,  el 

■  inlegri  ad  minus  spatium  anni,  in  lali  mœrore 

•  publica  lege  consummant.  •  —Or  si  du  temps  de 
saint  Bernard,  on  ne  portoit  point  en  France  des 
habits  de  deiiil,  il  y  a  bien  de  l'apparence,  que  quand 
des  personnes  étoient  decedées  on  ne  melloil  pas 
pour  elles  des  tentures  noires  dans  les  Eglises 
comme  aujourd'huy,  et  encore  moins  des  Litres, 

3ui  sont  certainement  une  invention  récente,  et 
ont  alors  on  ne  s'étoit  pas  encore  avisé,  parce  que 
les  premiers  Pères  n'auroient  jamais  soulTcrt  une 
telle  indécence  dans  les  Eglises,  eux  qui  toleroient 
à  peine  les  habits  de  deuil  :  ■  Nobis  quoque  ipsis 

•  minimis  et  exlernis,  quoties  relevalum  est,  dit 

•  saint  Cyprien,  quam  fréquenter  atque  maniTesle 

•  de  Dei  dignatione  prseceplum  est  ut  constanter, 

•  assidue  et  publiée  prsedicarem,  fratres  nostros 

<  non  esselugendos,  accersione  dominica  de  sœculo 

■  libérâtes,  cum  sciam  eos  non  amitti,  sed  prxmitti, 

■  recedenles  pr^cedere,  ut  proflcisccntes,  et  navi- 

■  gantes,  desideravi  eos  debere  non  plangi,  uec 

•  accipiendas  esse  bicatras  vestes,  quando  illi  ibi 

■  indumeota    alba  jam  sumpserint ,   occasionem 

■  dandam  non  esse  genLilibus,  ut  nos  merilo.  ac 

•  jure  reprehendant,  quod  quos  vivere  apud  Deum 

•  dicimus,  ut  extinctos,  et  perditos  lugeamus,  et 

•  (idem  quam  sermone  depromimus ,  cordis,  et 

•  pectoris  lestimonio  reppobemus,  in  serm.  de  mor- 

■  talitate.  ■  —  On  peut  apporter  encore  une  autre 
raison  pour  prouver  que  l'usage  des  Litres  ou  des 
ceintures  funèbres  n'est  pas  ancien  ;  c'est  que  selon 
toutes  les  apparences,  on  n'a  commencé  de  faiÂ 
ces  ceintures  que  quand  les  armoiries  ont  été  héré- 
ditaires, et  des  marques  qui  ont  servi  à  distinguer 
les  familles  nobles.  Or  suivant  la  remarque  du  Père 
Chiflet,  dans  ses  preuves  de  la  naissance  illustre 
de  saint  Bernard,  bag.  669,  les  armoiries  dans  le 
douzième  siècle  nétoient  point  encore  heredilaires, 
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et  ne  servoient  point  à  distinguer  les  familles 
nobles  les  unes  des  autres,  mais  seulement  à  dislin* 
guer  les  Chevaliers  à  la  guerre  et  dans  les  combats, 
comme  les  habits  blazonez  ou  en  devise,  pour  user 
des  termes  de  Uasuer,  dans  sa  pratique,  titre  des 
tailles  n.  19  et  n.  15,  de  la  traduction  de  Fonlanoii, 
et  par  conséquent  les  litres  n'ont  commencé  d'être 
en  usage  qu'après  le  douzième  siècle.  (Voyez  Spel- 
man  sur  le  mot  arma.  Voyez  de  Roye  ■  de  juribus 
-  honorific.  et  Allesserram  de  ducibus  •  pag.  215.) 

•Livre  DE  TERRE.  C'est  unelivre  de  rente  en  terre, 
ou  autant  de  terre  qu'il  en  faut  pour  faire  une  livre 
de  rente.  <  Vide  Roverium  in  lieomao,  pag.  656. 

*Livre  Parisis.  (Voyez  Parisis.) 

Locataire.  Bourdelois,  art.  38,  39;  Sedan, 
art.  272,  274,  ou  Locatif:  Berri.  til.  à,  art.  5,  lit.  9, 
art.  35  ;  Paris,  art.  171 .  —  ■  Est  conductor  fedium, 

•  inquiiinus,  qui  opponilur  locatori,  ut  legatarius, 

■  Donalarius  ,  fideicommissarius  ei  qui    legavit , 

•  donavit,  lldelcommisit.  •  Toutesfois  en  la  Cou- 
tume locale  de  la  Ville  de  Clermont,  et  de  saint 
Flouren  Auvergne,  ce  mot  locataire  se  prend  pour 
locateur,  <  qui  dal  ulendum  fruendum,  alius  esl 

•  incola.  At  colonus  et  inquiiinus  appellatur 
"  (uaBiaxè!,  là  fiia6iafia  mercss  cst  urhani,  vel  rustici 

■  praedii  ;  i;  (uadûit^  yô/tij  est  possessio  inquilini  vel 

■  coioni  qui  mercedem  possidet.   Grœci  proprio  - 

•  nomine  mercedem  operœ  appellanl  fuoeây.  Hsec 
<  testimoniis  non  agent,  etunam  rem  semel  benè 

•  dicere  tune  satisest,  cùm  esl  per  se  expedita.  • 
(Voyez  Louage.) 

Ventes,  Lodes.  Bretagne,  art.  317. 

Lods,  Ventes  Saisines,  dësaisines,  ëhendes.  Heaux, 
art.  87,  109,  195,  210;  Chaumont,  art.  57,  60; 
Chalons,  art.  123,  226  ;  Ponthieu,  art.  HO. 

Lods  ET  Vestes.  Helun,  art.  109  et  suivans. 
Sens,  art.  5  et  225  ;  Nivernois,  lit.  4,  art.  58,  70, 
et  au  titre  5  ;  Auxerre,  art.  21,  83,  85  et  suivans. 
Montargis,  chap.  2,  art.  4  ;  Orléans,  art.  107  et 
suivans.  Tours,  art.  33,  34,  123,  188;  Lodunois, 
chap.  1,  art.  29,  chap.  17,  art.  4;  Romorantin, 
art.  5  ;  Soesmes,  art.  3;  Moulins  en  Berri,  art.  1  ; 
Bourbonnois ,  art.  392  et  suivans  ;  Auvergne  , 
chap.  16;  La  Marche,  art.  4,  114,  150,  151.  152; 
Bourdelois,  art.  95,  et  es  Ordonnance  du  Duc  de 
Buillon,  arl.  581  ;  Berri,  tit.  6,  art.  1,  4  el  suivans, 
lit.  12,  art.  7,  til.  13,  art.  2  ;  Acs,  tit.  9.  art.  22,  30, 
42;  S.  Sever,  til.  5,  arl.  10,  et  til.  8;  Bretagne, 
arl.  244,  281,  auquel  il  faut  lire  les  devoirs  de  lods. 
Comme  en  l'art.  278  de  l'ancienne,  auquel  il  faut 
lire  s'ils  ne  sont  :   •  Negativa  particula  deest  in 

■  editione  anni  1567.  >  Bretagne,  art.  306  ;  Bourdan, 
art.  50  ;  Calais,  art.  20  ;  Bar,  art.  16,  52,  53,  54,  55. 

Lods  ou  Ventes.  Sens,  art.  20;  Acs,  til.  9, 
art.  18,  35. 

Lods,  Ventes  et  HoKNEims.  Batonne,  tit.  8,  art.  9. 
—  En  la  Coutume  d'Estampes,  art.  48,  et  de  Manie, 
art.  46,  lods  el  ventes  ne  sont  qu'un  seul  et  même 
droit ,  lequel  est  d1^  quand  l'héritage  censuel  est  de 
nouvel  acquis.  Par  la  Coulume  de  Trotes,  art.  52, 
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le  vendeur  doit  les  ventes,  et  Tachepleur  les  lods  et 

f^ar  moitié.  Par  la  Coutume  de  Meaux,  art.  199, 
'achepteur  doit  la  moitié  des  lods  et  ventes,  et  le 
vendeur  l'autre  moitié,  s'il  n'est  dit  francs  deniers 
au  vendeur.  Par  la  Coutume  d'Auxerre,  art.  2!,  83 
et  suivans,  pour  les  lods  sont  deûs  deux  sols,  et 

f)0ur  ventes  vingt  deniers  pour  chacune  livre. 
Voyez  la  diction  Ventes.)  Ces  droits  sont  aussi 
expliquez  par  la  Coutume  de  Nivernois,  tit.  24,  t 
art.  10,  tit.  3!,  art.  12,26;  de  Montargis,  chap.  2, 
art.  4,  5,  44,  49  et  autres,  comme  j'ay  observé  en 
mon  Commentaire  sur  le  sixième  titre  de  la  Cou- 
tume de  Berri. 

Droit  de  Loges.  Qui  appartient  par  chacun  an  à 
un  Seigneur,  pour  les  loges  que  les  sujets  tiennent 
au  dedans  de  l'enclos  du  Château,  pour  s'y  retirer 
en  temps  de  guerre  :  dont  Chassanée  fait  mention 
sur  la  Coutume  de  Bourgogne  au  titre  des  mains- 
mortes,  art.  8. 

Droit  de  Logies.  Que  le  Roy  prend  en  Poitou 
par  chacun  an  sur  chacune  Prévôté  de  la  Séné- 
chaussée et  Comté  de  Poitou,  à  sçavoir  huit  livres 
cinq  sols,  outre  le  prix  auquel  ont  été  mises  à 
fermes  lesdites  Prévalez,  et  quinze  sols  pour  le 
droit  des  gens  des  Comptes. 

^Logres.  La  Marche,  art.  306.  C'est  le  gain 
nuptial,  ainsi  appelle  du  mot  latin  Lucrum. 

Droit  de  Logues.  Qui  est  dû  au  Souscellerier  de 
TÂbbaye  de  Deots  en  Berri  sur  certains  dismes  de 
TAbbaïe 

Loi  APPARissANT.  Normaudic,  chap.  7,  60,  67. 
«  In  quo  differt  de  Loi  simple,  ut  in  cap.  81,  ejus- 
«  dem  consuetudinis,  in  quo  etiam  appellatur  Loi 
«  aperte,  »  Les  procès  de  simple  loi  se  doivent  ter- 
miner sommairement  et  sur  le  champ,  sans  forme 
d'enquête  ou  de  bataille  :  Normandie,  chap.  87.  Et 
la  simple  plevine  doit  être  conduite  par  simple  Loi, 
sans  loi  apparissante ,  sans  chartre  ou  record  : 
Normandie  chap.  89.  11  est  aussi  fait  mention  de 
celte  loi  apparissante  au  chap.  124,  de  la  même 
Coutume.  «  Cujacius  vir  multi  ac  celebrati  nominis 
«  ad  tit.  1,  lib.  1  Feudor.  ait  loges  paribiles  esse 
«  duo  alia  purgationum  gênera,  nempe  candentis 
«  ferri,  et  aquse  frigidsB,  prseter  le^em  duellionum  : 

•  de  quibus  purgationum  generibus  Hotomanus 
«  J.  C.  csrpite  44  et  45,  disputationis  de  jure  feudali. 
«  Leges  paribiles  sunt  manifeslarise,  et  per  quas 

•  veritas  apparet,  unde  »  cause  apparissante  en  la 
Chartre  aux  Normans,  qui  est  du  Roy  Louis  Hutin 
(lu  mois  de  Mars  en  l'an  1314.  «  Sublatœ  sunt 
«  autem  à  Friderico  Imperatore  et  Bege  Siciliae 
«  lib.  2  Constit.  Neapolit.  cap.  31,  et  à  Lothario 
«  Imper,  in  Lombarda  lib.  2,  tit.  54  ;  his  adjicias 
«  velim  et  illud  ejusdem  notas  quod  proximè 
«  sequitur.  » 

Dans  la  Coutume  de  Normandie  la  Desrene  est 
appellée  simple  Loi.  Suivant  le  chap.  85,  de  l'an- 
cienne Coutume.  «  Or  dirons  de  simple  querelle 
Sersonnel,  que  Ton  appel  simple,  pour  ce  qu'elle 
oit  être  terminée  par  simple  Loi,  qui  se  nomme 
Deirene.  •  (Voyez  Desrene.)  La  Loi  apparissante  est 


celle  qui  est  opposée  à  la  simple,  et  elle  est  appellée 
apparissant,  parce  que  la  vérité  y  est  plus  manifeste, 
ou  y  paroît  plus  clairement  qu'en  simple  Loi.  —  Et 
comme  la  querelle  est  appellée  simple,  quand  elle 
est  terminée  par  simple  Loi,  elle  est  aussi  appellée 
apparissant,  quand  elle  est  terminée  par  Loi  appa- 
Tissant;  de  là  vient  que  dans  Tancienne  Coutume 
de  Normandie  les  querelles  sont  si  souvent  divisées 
en  simples  et  apparissants  \  cette  distinction  se 
trouve  dans  le  passage  suivant  du  chap.  67,  d'où 
nous  apprenons,  que  toute  querelle  de  meuble  au 
dessous  de  dix  sols,  est  simple  ou  terminée  par 
simple  Loy  et  au  dessus,  apparissant,  ou  terminée 
par  Loy  apparissanl.  «  L'en  doit  sçavoir  que  toute 
querelle  de  meuble,  qui  est  meuë  en  court,  qui  ne 
passe  dix  sols,  est  terminée  par  simple  Loi  ;  mais  si 
elle  passe  dix  sols,  elle  est  terminée  par  Loi  appa- 
Tissant,  »  —  Le  même  chapitre  87,  décide  que, 
«  Querelle  appar/ssan^  est  celle  qui  est  terminée  par 
Loy  de  reconnoissant,  ou  par  bataille,  ou  par  l'en- 
quête du  pays  que  l'en  appelle  reconnoissant.  D'où 
il  résulte  évidemment,  qu  il  y  a  plusieurs  sortes  de 
Loix  apparissants,  »  —  La  première  suivant  ce 
texte,  est  rEnquéte  de  Droit  et  de  Coutume,  qui  est 
appellée  improprement  icy  Loi  de  reconnoissant; 
l'auteur  de  la  glose  sîr  le  chapitre  87,  est  néanmoins 
d'avis  que  cette  Enquête  n'est  point  une  Loy  appa- 
rissant.  Mais  comme  dans  le  chapitre  91  de  cette 
même  Coutume,  au  commencement,  les  querelles 
iiefaux  sont  divisées  en  querelles  fiefaux  qui  se 
forment  par  Enquêtes,  et  querelles  fiefaux  qui  se 
terminent  par  simple  Loy,  ou  par  Desrene  ;  il  s'en- 
suit de  cette  division  et  de  ce  qui  a  été  observé 
cy-dessus,  que  les  querelles  fiefaux,  qui  se  terminent 
par  Enquête  soit  d'établissement,  ou  de  droit  et  de 
Coutume,  car  l'auteur  de  ce  chapitre  ne  distingue 
pas,  sont  des  querelles  apparissant ,  et  que  par 
conséquent  les  Enquêtes,  même  celles  de  droit  et 
de  Coutume,  sont  des  Loix  apparissants,  parce  que 
les  querelles  reçoivent  leur  nom  des  Loix  par  les- 
quelles elles  sont  terminées.  Et  la  preuve  évidente 
que  ceux  qui  ont  rédigé  ce  chapitre  ont  voulu 
opposer  aux  querelles  fiefauxqui  se  terminent  par 
Desrene,  ou  simple  Loy,  les  querelles  flefaux  qui 
se  terminent  par  Enquête  de  droit  et  de  Coutume, 
aussi  bien  que  les  querelles  qui  se  terminent  par 
Enquête  d'établissement;  c'est  qu'ils  ne  divisent 
ainsi  les  Enquêtes  dans  ce  même  chapitre,  qu'après 
avoir  opposé  les  querelles  flefaux,  qui  se  terminent 
par  Enquêtes  en  gênerai,  aux  querelles  fiefaux  qui 
se  terminent  par  simple  Loy,  ou  par  Desrene.  — 
La  seconde  Loy  apparissant,  à  suivre  ce  texte, 
est  le  duel,  ou  la  bataille.  —  Et  la  troisième  est  le 
reconnoissant^  ou  l'Enquête  d'établissement.  —  De 
ces  trois  Loix,  le  Duel  qu'on  appelloit  souvent  Loy 
i^>parissant,  par  excellence,  avoit  particulièrement 
lieu,  lors  qu'entre  les  parties  qui  plaidoient,  il  s'agia- 
soit  de  propriété,  ainsi  que  nous  l'apprenons  de 
Beaumanoir  dans  ses  Coutumes  de  Clermont  en 
Beauvoisis,  chap.  63,  pag.  33,  ligne  43,  et  delà  vient 

3u*aujourd'huy  en  Normandie^  où  tout  cet  ancien 
roit  est  aboli,  la  clameur  revocatoire,  la  réiviDdi- 
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cation,  ou  l'action  intentée  pour  la  propriété  de 
quelque  héritage,  a  retenu  le  nom  de  Loy  apparis- 
santé.  (Voyez  Tarticle  60  de  la  nouvelle  Coutume 
de  Normandie,  et  cy-aprés  Clameur  de  Loi,  et  Loi 
outrée.) 

Loi  ET  BouRGAGE.  Vimeu,  art.  1. 

Clameur  de  Loi  apparente  ou  apparissante.  Au 
style  du  païs  de  Normandie:  qui  est  la  demande 
que  Ton  fait  en  justice  pour  la  propriété  d'un 
héritage  qu'un  autre  possède,  et  détient  depuis 
quarante  ans:  et  quand  celuy  qui  s'en  prétend 
Seigneur,  obtient  Loy  et  mandement  du  Juge,  sur 
l'affirmation  d'un  témoin  qui  dépose,  que  depuis 
quarante  ans  il  a  vu  l'impétrant  ou  ses  prédéces- 
seurs, desquel  il  est  héritier,  jouir  de  1  héritage. 
(Voyez  Loi  apparissant.) 

Loi  DE  Credenge.  Qui  est  par  enquête,  quand  les 
témoins  déposent  qu'ils  croyent,  à  la  différence  du 
témoignage  et  preuve  de  certain,  comme  appert  par 
le  styl  du  pays  de  Normandie. 

Emende  de  Loi.  Anjou,  art.  15,  153, 163,165, 167, 
172,  178,  180, 185,  470;  le  Maine,  art.  15,  168,  170, 
171,  180,  186,  188,  191,  196,  198,  203,  473.  En 
l'ancienne  Coutume  d'Auxerre,  art.  210,  comme  il 
faut  lire,  et  se  lit  en  la  Coutume  de  Lille,  art.  231. 
Entendes  étans  en  Loi:  Orléans,  art.  365.  «  quse 
«  lege  sunt  impositae  pœnse  pecuniarise  vel 
«  mulctae.  »  La  Loi  de  sept  sols  six  deniers,  en  la 
Coutume  deLodunois,  chap.  37,  art.  5,  et  en  l'an- 
cienne Coutume  de  Tours,  chap.  penult.  art.  6  ; 
c'est  l'émende  de  Justice  ordinaire,  accoutumée, 
ou  coutumiere,  comme  parle  la  Coutume  de  Berri, 
Ut.  2,  art.  14,  et  au  procès  verbal,  et  qui  est 
différente  de  l'émende  arbitraire.  La  loy  est  diffé- 
rente de  l'émende  de  soixante  sols,  comme  appert 
8ar  l'art.  33,  de  l'ancienne  Coutume  de  la  Baillie 
e  Bourges,  qui  ne  fut  oncques  imprimée.  Loix  et 
Emendes  pour  une  même  chose  :  Hainaut,  chap.  43, 
46,  87,  104;  Hons,  chap.  47.  La  Loy  d'Emende: 
Anjou,  art.  250, 146, 150;  Le  Haine,  art.  458,  161, 
163,  182.  Les  Loix  et  Emendes.  Anjou,  art.  3; 
Le  Bfaine,  art.  6.  La  Loy  ou  Emende.  Acs,  tit.  9, 
art.  7  ;  S.  Sever,  tit.  8,  art.  8,  et  tit.  18,  et  en  la 
Coutume  locale  dudit  lieu  tit.  1,  art.  16;  Bearn. 
UL  1,  art.  28,  tit.  6,  art.  7,  tit.  7,  art.  4,  7  et  ailleurs. 
La  Lov  de  treize  sols  six  deniers:  S.  Sever,  tit.  1, 
art.  16, 17.  Deux  sols  parisis  d'Emendes,  qu'on  dit 
Loy.  Hesdin,  art.  9,  et  en  la  Coutume  de  Tournay. 

Garde  de  Loi.  Au  chap.  18,  du  styl  de  Liège. 

Gens  de  Loi.  A  la  fin  des  dernières  Coutumes 
d'Artois,  reformées  en  l'an  1546,  et  en  la  Coutume 
de  Hainaut,  chap.  85,  de  Hons,  chap.  8  et  12.  Homes 
de  la  Loy  de  Londres.  Froissart  livre  quatrième, 
chap.  11,  De  Gand.  Commines  livre  2,  chap.  4. 

Jours  de  Loi.  Hainaut,  chap.  50,  qui  sont  les 

S  laids  et  expéditions  ordinaires  :  et  en  un  Arrest 
e  Paris  du  16  Décembre  1348.  «  Falcere  legem  est 
«  judicare  secundum  le^em.  « 

Jugement  de  Loi.  Hainaut,  chap.  17;  Hons, 
chap.  12, 13. 


ŒovRE  DE  Loi.  Hainaut,  chap.  77,  94;  Mons, 
chap.  5  et  12,  au  styl  de  Liège  chap.  1  et  5  ;  Lille, 
tit.  1,  art.  33,  tit.  des  successions  en  meubles 
art.  58,  59;  Namur,  art.  74,  75,  c'est-à-dire,  de 
justice:  Quand  la  desheritance  et  transport  d'un 
fief  vendu,  ou  aliéné  est  faite  pardevant  le  Sei- 
gneur, son  Bailli  et  homme  de  fief:  ou  de  quelque 
autre  héritage,  cens,  rente,  ou  bien  immeuble 
pardevant  les  Eschevins,  ou  autres  Officiers  de 
Justice.  Haute,  Moyenne,  Basse,  ou  Foncière.  Loi 
signifie  Justice,  comme  appert  par  un  plaidoïé  fait 
en  Parlement  à  Paris  le  28  mars  1392,  en  la  cause 
de  la  Comtesse  de  Bar.  (Voyez  Devoir  de  Loi.) 

Loi  OUTRÉE.  Normandie,  chap.  43.  —  Quand 
quelque  différend  est  terminé  par  enquête  ou  par 
brief. 

Voici  les  termes  du  chapitre  43,  de  l'ancienne 
Coutume  de  Normandie  :  «  Tous  ceux  qui  sont  en 
non  âge  auront  terme  de  toutes  querelles,  tantqu'ils 
viennent  en  âge  de  vingt  et  ung  an,  fors  des  que- 
relles, qui  sont  terminées  par  enquêtes,  ou  par 
briefs  :  chose  que  ceux,  qui  sont  en  non  âge  facent 
ne  dient  en  cour  laye,  ne  fera  estable  fors  ce  qui 
sera  déterminé,  par  loy  outrée,  selon  les  droits  et 
les  Coutumes  du  pays  de  Normandie,  dequoy  nous 
dirons  après,  quand  nous  traiterons  des  briefs,  et 
des  Coutumes  aux  Ancesseurs.  •  —  Il  semble  que  la 
Loy  outrée  dans  ce  chapitre  n'est  au  Ire  chose,  que 
la  Loy  de  bataille,  ou  le  Duel,  parce  que  le  duel 
étoit  appelle  combat  à  outrance  ;  mais  comme  il  est 
traité  des  mineurs  dans  ce  chapitre,  cette  interpré- 
tation ne  peut  être  reçue,  parce  que  les  mineurs 
avoient  jusqu'à  vingt  et  un  ans,  •  terme  des  que- 
relles qui  se  lerminoient  par  bataille.  »  (Voyez  la 
glose  sur  ce  chapitre,  et  le  chapitre  75,  avec  la 
glose  vers  la  fin.)  —  Il  faut  donc  mieux  avec  Terrien, 
entendre  par  Loy  outrée,  les  brefs  et  enquêtes,  mais 
les  brefs  et  enquêtes,  es  matières  possessoires  seu- 
lement, parce  qu'autrefois  en  France  les  causes 
réelles  concernans  les  mineurs,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  étoient  différées  et  tenues  en  sus- 
pens, jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  atteint  l'âge  de  21 
ans,  et  ainsi  la  Loy  outrée  en  gênerai  n'est  autre 
chose  qu'une  Loy  apparissante.  (Voyez  Loi  appa- 
rissant.) —  Par  les  Loix  Romaines,  l'autorité  des 
tuteurs  étoit  si  grande,  qu'elle  étoit  appellée  «  vis 
«  et  potestas:  (est  autem  tutela,  dit  Justinien,  vis  et 
«  potestas  in  capite  libero  ad  tuendum  eum,  qui 
«  propter  œlatem  se  defendere  nequit.)  lib.  1  Inst. 
«  cap.  13,  §  1.  >  Et  aussi  cette  autorité  ne  s'éten- 
doit  pas  seulement  sur  tous  les  biens  des  pupilles, 
mais  encore  sur  leurs  personnes,  de  sorte  qu'il  n'y 
avoit  presque  point  d'actions  que  les  tuteurs  ne 
pussent  intenter,  ou  recevoir  pour  leurs  mineurs. 
—  Mais  soit  que  nos  anciens  François  crurent,  qu'il 
n'étoit  pas  souvent  avantageux  aux  pupilles,  que 
leurs  procès  fussent  jugez  pendant  leur  minorité, 
soit  aussi  parce  que  les  jugemens  qui  pouvoient 
être  rendus  contre  les  mineurs,  auroient  été  sou- 
vent inutiles  à  cause  du  bénéfice  de  restitution; 
autrefois  en  France  les  contestations  des  mineurs, 
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tant  en  demandant  qu'en  défendant,  demeuroient 
assoupies  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  atteint  l'Age  de 
majorité.  —  Quoique  cette  Jurisprudence  paroisse 
assez  raisonnable,  elle  fut  néanmoins  une  source 
de  fiMudes;  car  à  peine  fut-elle  établie,  que  chacun 
se  mit  ii  usurper  le  bien  de  ses  voisins,  et  à  le  céder 
a  des  mineurs  par  des  personnes  interposées;  de 
sorte  qu'un  propriétaire voyolt  souvent  un  étranger 
joijir  do  ses  héritages,  sans  les  pouvoir  demander. 

—  Louis  le  Débonnaire  fut,  ce  semble,  le  premier 
de  nos  Itois  qui  corrigea  cet  abus,  par  son  Capitu- 
laire  de  l'an  819,  en  restraignant  ce  privilège  des 
mineurs  aux  biens  qui  leur  étoient  éctiûs,  et  qui 
leur  échoiroientde  la  succession  de  leurs  parens. 

—  "  Quicumque  res  aliénas  cuilibelliomini  vendi- 

•  derit,  et  ipse  homo  easdem  res  alicui  alteri  tradi- 

•  derit,  sive  vendiderit,  et  ipse  qui  tune  easdem  res 

•  comparatas  habel,  per  malum  ingenium,  proprio 

•  (llio  aut  alteri  cuilibet  nec  dum  légitimes  annos 
«  habenti,  justitiECloIlenda!  causa,  tradiderit  :  volu- 
o  musalquellrmiter  prœcipimus,  ut  si  pater  ejus- 

■  dem  parvuli  vixeritipseinlretincausam,  ralionem 

•  reddendi  pro  filio  suo.  Si  aulem  pater  mortuus 
>  est,  lune  legitimus  ejus  propinquus,  qui  juste  ei 

•  tutor  ac  defensor  esse  videlur,  pro  ipso  rationem 

•  reddere  compellatur.  Similiter  de  omnibus  aliis 

•  iustitiisadeumpertinentibus,  excepta  sua  légitima 

-  nereditate,  quaî  ei  per  successionem  parentum 

•  suorum  légitime  venire  debent.  Quod  si  quis  liane 
«  nostram  jussionem  contempserit,  vel  neglexerit, 

■  sicut  de  cceteriscontemptionibus,  ita  de  eo  agatur. 
"  Is  vero  qui  easdem  res  primus  invasit,  et  injuste 

•  vendidit,   nec  non  et  emplores,  excepta  solâ 

•  personS  parvuli,  lioc  quod  fraudutenter  admise- 

•  runt,  intra  patriam  emendare  cogantur,  et  postea 

•  sicut  contemptores  jussionis  nostrx,  sub  fldejus- 

■  soribus  ad  nostram  nolitiam  venire  compellan- 

-  lur.  »  (Vid.  tome  1  Capitul.  col.  670,  add.  4. 
cap.  118.)  —  11  se  voit  par  ce  qu'ont  écrit  tous  nos 
vieux  Praticiens,  que  ce  Capitulaire  étoit  encore 
observé  parmi  nous,  dans  le  treizième  et  dans  le 
quatorzième  siècles  ;  mais  néanmoins  avec  cette 
particularité,  que  dans  ces  derniers  temps,  iln'étoit 
observé  qu'à  l'égard  du  petitoire,  et  non  à  l'égard 
du  possessoire,  auquel  les  mineurs  pouvoient  agir 
et  défendre,  ou  leurs  gardiens  et  tuteurs  pour  eux, 
parce  que  les  complaintes  étoient  alors  d'un  grand 
usage.  Mais  enfin  l'an  1330,  tout  cet  ancien  droit 
fut  abrogé  par  Philippes  de  Valois.  (Voyez  Pierre  de 
Fontaines,  ou  Guy  Foucault  dans  son  Conseil,  ch.  14, 
n.  2,  :^;  Beaumanoir  ;  l'ancien  styt  du  Parlement, 
chap.  17,  §2,  et  Aufrerius  sur  cet  endroit.  Bouteiller 
dans  sa  Somme,  tiv.  1,  tit.  93,  p.  529.  L'auteur  du 

§rand  Coutumier,  liv.  2,  ctiap.  42  ;  les  Etablissemens 
e  France,  liv.  1 ,  chap.  7,  et  les  preuves  imprimées 
à  la  fin  du  traité  des  fiefs  de  Hons;  Chanlereau, 
p.  48,  52,  etc.)  —  Lçs  Anglois  qui  ont  suivi  nos  Loix 
en  beaucoup  de  choses,  pratiquèrent  ce  droit  à 
l'égard  des  mineurs,  comme  nous  l'apprenons  du 
passage  suivant  de  Fleta  lib.  1,  cap.  9  :  •  heredes 
<  acceplts  homagiis  in  custodia  dominorum  rema- 

•  aebunt,  ul  per  eos  tueantur,  quo  usque  vicesimum 
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■  secundum  annum  altigeHnl,  nec  priua  saper 
«  proprietate  pètent  vel  respondebunt  suarum  pos- 
•  sessionem,  nisi  ipsas  fuerint  adepti,  etc.  • 

Pah  la  Lof.  Hainaut,  cbap.  34,  87. 

Par  Loi  df.  datailli;.  Normandie,  chap.  117,  120, 
et  ailleurs,  •  singulari  certamine.  ■ 

PAssEnpARLALo),vEMBALALoi,Pontbieu,art.  86. 
—  Quand  il  est  queslion  du  payement  des  droits 
d'acquis,  de  cens,  ou  rente,  et  que  le  détenteur  en 
veut  élre  crû  en  justice  par  serment,  à  sçavoirqu'il 
les  a  bien  payez:  duquel  serment  il  est  aussi  traité 
en  la  Coutume  de  Boulenois,  art.  131. 

Par  les  LoIx  et  Justice  des  lieux.  Mons.  Ch.  30  ; 
Lille,  art.  30,  du  1"  titre  de  la  dernière  Coutume  ; 
Namur,  art.  15,  27,  87.  —  C'est  par  justice  et  de 
l'autorité  des  Officiers:  comme  aussi  se  traire  et 
recourir  a  Loi  :  droit  et  Loi:  main  de  Loi,  et  de 
Justice,  et  en  la  Somme  rurale.  Pardevant  les  loix 
des  lieux  qui  Juges  en  sont,  Hainaut,  chap.  80. 
Pardevant  Juges  ordinaires  ou  loi,  Hainaut,  ch.  94, 
les  loix  et  gens  de  loix,  Hainaut.  chap.  102;  Hons, 
chap.  8,  9,10,  11,  les  loix  subalternes;  Hons,  ch.  17. 
Personnes  de  loi,  Hainaut,  chap.  68,  71.  Sergent  de 
loi,  en  la  Somme  rurale,  c'est-à-dire,  de  Justice. 
Prisonniers  élans  en  loi,  Hainaut,  ctiap.  68,  qui  sont 
en  main  de  justice.  Faire  les  loix  à  l'heure  de  midy 
en  l'Assise,  Normandie,  chap.  liS,  c'est  faire  sa 
demande  en  justice  pour  avoir  droit  et  jugement. 

Seuonceb  LA  Loi.  Valenciennes,  art.  5. 

'Lot  SIMPLE.  Normandie,  chap.  67.  En  Normandie 
la  Desrene  est  appellée  simple  loi,  à  la  différence  de 
la  loi  apparissant.  (Voyez  le  cliapilre  85  de  l'an- 
cienne Coutume  de  Normandie  au  commencement, 
et  les  mots  Desrene,  et  Loi  apparissant.] 

Loi  DE  GRAND  SIX  SoLS  I  Lol  DE    PETIT  SIX  SOLS.    La 

Bourt,  tit.  6,  art.  6.  Qui  est  quatre  francsBourdelois 
et  au  dessus:  ou  au  dessous  de  quatre  francs  Bour- 
delois.  La  Bourt,  tit.  14,  art.  5,  10,  11,  22.  Droit  de 
loi  de  six  sols  :  Mons,  chap.  28,  47,  qui  se  paye  par 
ceux  qui  plaident:  ou  d'autre  somme  plus  grande, 
ou  plus  petite,  souvent  en  ladite  Coutume  de  Mons, 
et  de  Hainaul,  contre  ceux  qui  forfont  ou  délinquent. 
(Voyez  Emende  de  Loi.) 

La  Loi  DU  Vicomte  de  la  Ville.  Boulenois,  art.  180. 
La  Loi  des  Vicomtes:  Honstreuil,  arL  i.  C'est  le 
droit  et  usance  du  Vicomte. 

Villes  de  Loi.  Boulenois,  art.  13,  99.  Calais  est 
Ville  de  loi  ,  policée  par  un  Majeur  et  quatre 
Esche  vins. 

La  Loi  DE  la  Ville.  Lille,  art.  30,  31,  52,  98.  106, 
125.  «  In  quo  etiam,  mettre  pied  à  Loi.  Cum  agitur 

■  dedebitore  extraneo.  »  —  Esquelles  Villes  y  a 
Coutumes  locales,  et  Loix  particulières.  Siège  de 
Jurisdiclion,  et  Officiera  de  Justice.  La  loi  d'Amiens, 
en  l'inscription  de  la  Coutume  locale  de  la  Ville  et 
Banlieue  d'Amiens  en  Picardie.  La  loi  privilégiée 
de  ladite  Ville  en  l'article  29,  de  ladite  Coutume. 
La  loi  de  la  Ville  de  Cambray:UonslreIet  au  premier 
volume  chapitre  88.  En  la  Coutume  de  laquelle  Ville 
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de  Tournay  et  autres  de  Flandres,  nous  lisons  main 
4e  LoU  devoirs  de  Loif  présent  de  Lei^  Gens  de  Loi  ; 
Records  de  Loi  ;  estimer  par  Loi  ;  les  Loix  des  lieux  : 
Loi  ou  Justice:  (Euvres  de  loi«  Ordonnance  de  loi. 
Abus  de  loi  :  Se  complaindre  à  loi  :  La  loi  de  Tour- 
nay. Froissart.  liv.  1,  chap,  64,  Loi  de  Ville.  Valen- 
ciennes,  art.  19,  20,  22,  24  et  ailleurs.  Ville  loi. 
Banlieue,  Eschevinage  d'Arras.  (Voyez  Devoir  de 
Loi.)  —  Les  plussrrands  Bourgeois  de  Bruges  avoient 
la  loi  à  garder,  comme  parle  l'auteur  incertain  de 
la  ^vieille  Chronique  de  Flandres,  cbap.  39.  Les 
Huissiers  pour  exploiter  doivent  demander  assis- 
tance aux  loix  des  lieux,  par  les  Ordonnances 
d'Artois. 

Lolal.  Qui  est  feaL  Feauté,  elLoiauté.  Le  vassal 
doit  être  féal  et  loial  à  son  Seigneur.  «  Alij  sunt 
«  tamen  Leodes,  Leudi  sive  Leudes,  alii  Vassalli.  > 
(Voyez  le  mot  Alleu.) 

Loier.  Paris,  art.  56, 161, 162, 171,  227;  Niver- 
nois,  tit.  32,  art.  11, 16;  Hontargis,  chap.  18,  art.  3 
et  5  ;  Bourbonnois,  art.  117  ;  Orléans,  art.  315, 317, 
318,  324,  327  et  suivans,  art.  351,  352,  359,  378; 
Dunois,  art.  63, 88, 91, 92;  Poitou,  art.  159  ;  Sedan, 
art.  214,  271, 274  ,  276;  Berri,  tit.  9,  art.  21,  35.  - 
«  Propriè  est  merces  œdium  locatarum,  merces 
«  habitationis  :  sed  impropriè  est  praediorum  rusti- 
«  corum  merces ,  aut  quse  prsestatur  famulis , 
«  ancillis,  operariis.  »  Tours,  article  21 1  ;  Sedan, 
art.  315,  en  l'Edit  de  Loiiis  XIl  de  Tan  1499,  art.  80  ; 
Bretagne,  art.  183,  229,  292,  625. 

Loix  UE  Ville  Jorée.  Hainaut,  chap.  65  ;  Valen- 
ciennes,  art.  19.  —  «  Intelliguntur  Scabini  vel  alij 
«  magistratus  prsefecturarum,  vicorum  vel  urbium, 
«  pênes  quos  est  Jurisdictio  qusedam,  apud  quos 
«  legis  actio  est.  Unde  les  Loix  Eschevinales.  » 
Hainaut,  ch.  3;  Hons,  chap.  37,  48,  49;  Valen- 
ciennes,  art.  160.  «  Magistratus  estlex  loquens,  et 
«  jubere  postest  ut  lege  agatur:  Legum  prseses, 
«  Seneca  lib.  1,  de  Ira.  At  lex  est  mutus  Hagis- 
«  tralus.  Cicero  3,  de  legibus.  » 

Lettres  Lombardes.  Qui  s'expédient  en  Chan- 
cellerie, et  se  donnent  aux  Lombards  et  Italiens,  qui 
veulent  trafiquer  ou  tenir  banque  en  France  ;  et  se 
taxent  au  double  depuis  le  temps  de  Philippes  le 
Long,  qui  chassa  les  Italiens  hors  de  France.  «  Lon- 
«  gobardi,  Vinuli,  Heruli  quos  à  longis  barbis  dictes 
«  putant:  SicSuetonio  in  NeronCiEnobarbi  quorum 
«  rutila  barba.  »  Le  Lombard  en  Flandres  et  ail- 
leurs, qui  a  puissance  de  prêter  argent  à  intérest 
et  sous  gage  ;  tellement  qu  en  rOrdonnance  du  Roy 
Charles  VI,  de  l'an  1413,  art.  3,  les  Lombards  et 
usuriers  sont  conjoints. 

Los.  Signifie  gré  et  volonté,  l'avis  et  consente- 
ment. Hons,  chap.  8  et  24,  comme  nous  disons 
allouer:  «  Leudes  sunt subjecti,  »  qui  doivent  cens 
et  rentes  :  «  non  sunt  Vassalli.  •  Avoir  son  los  et 
choix  :  Valois,  art  14,  «  Id  est  optionem  vel  electio- 
nem.  «^  Louer  signifie  approuver.  «  Quidam  malunt 
«  scribere  iods,  quàm  lots  à  laudatione  domini  vel 
«  auctoris.  Ut  in  actionibus  civilibus  auctor  laudatur 
I. 


et  nominatur,  unde  à  quibusdam  appellantur 
Laudimia,  laudominia,  laudativa.  Laudare  signi- 
ficat  prisca  lingua  nominare  et  àppellare  :  Gelllus 
Hb.  2,  cap.  6,  et  post  Gellium  Hacrobius  lib.  6, 
cap.  7.  Emptor  laudat  Dominum,  et  probat,  »  et 
lui  paye  son  los  et  gré  en  accordant  avec  luy  pour 
son  droit,  afin  d'être  ensaisiné  et  vêtu  par  luy  :  dont 
nous  disons  accordemens^  çiui  sont  dûs  au  Seigneur 
censuel,  «  quod  tamen  hodie  moribus  deflnilum  est 
«  et  taxalum.  •  (Voyez  le  mol  Lots.) 

*Lot.  Tous  nos  auteurs  conviennent  que  ce  mot 
signifie  sort;  quelques-uns ,  comme  Casseneuve 
dans  sont  traité  du  Franc-aleu,  liv.  1,  chap.  9,  n.  2, 
le  font  venir  du  mot  Los,  de  l'ancienne  langue 
Teudisque,  qui  signifie  sort;  et  d'autres  comme 
Monsieur  du  Gange  dans  son  recueil  d*Etimologies, 
du  mot  Ânglois-Saxon  Lût^  qui  a  la  même  significa- 
tion. Will.  Thorn.  an.  1364.  «  Et  dicunt  quod  dicti 
«  Barones  contributionem  in  Lottis...  facere  recu- 
«  sant.  Vid.  Gang,  in  glos.  verb.  Lot  et  cy-après 
«  Lots  et  Gets.  » 

I^ot  et  lotie.  Bretagne,  art.  309,  456,  591,  699. 

Lot  ET  Portion.  Helun,  art.  133. 

Lotir.  Signifie  partager,  et  proprement  ce  qui 
est  en  censive.  Le  fief  de  sa  nature  ne  tomboit 
anciennement  en  partage ,  il  n'éloit  pas  estimé 
patrimonial,  et  ne  se  transferoit  pas  à  Theritier, 
comme  Theritage  censuel,  roturier  et  non  noble. 
Lot  ou  Lotie  signifie  la  part  de  Tun  des  cohéritiers 
ou  communs  en  biens,  soit  de  la  chose  que  l'on 
veut  diviser,  ou  de  la  chose  ja  divisée,  comme  en 
la  Goulume  d'Anjou,  art.  277,  279,  281,  433;  du 
Maine,  art.  293, 295,296,298, 448  ;  Du  grand  Perche, 
art.  150, 161, 162;  de  Bourdelois,  art.  78;  de  Bre- 
tagne, art.  297,  437,  570,  638;  de  Normandie, 
chap.  26;  d'Amiens,  art.  117,  118;  de  Peronne, 
art.  158. 

FiEF  Lotizé  ET  PARTI.  Eu  l'Edit  du  Roy  François  I, 
de  l'an  1536,  art.  7. 

Lots  ET  RETENUE.  Scddu,  art.  236.  Les  Lods  sont 
dûs  par  l'acquéreur  au  Seigneur  censuel,  lequel 
en  les  recevant  loue  et  investit  l'acquéreur  de 
rheritage  acquis.  Louer  et  investir,  en  la  Coutume 
locale  de  la  Paroisse  de  Jussat  en  Auvergne.  «  Sic 
«  etiam  novus  Emphyleuta  prsestat  quinquagesi- 
«  mam  partem  pretij,  vel  sestimationis  loci,  qui  ad 
«  aliam  personam  transfertur,  cùm  in  possessionem 
«  suscipitur.  1.  3.  God.  de  jure  Emphyteut.»  (Voyez 
Lods.) 

Lots  Emendes.  Peronne,  art.  91. 

Lots  et  Gets  de  biens  en  FArr  de  partage.  Berri, 
tit.  20,  art.  10  ;  Gambray,  tit.  2,  art.  7.  «  Gùm  sorte 
«  et  micando  fit  divisio  haereditatis  aut  rei  com- 
«  munis  :  »  quand  les  lots  sont  jetiez  au  sort.  «  Ut 
«  et  plerisque  alijs  in  causis  sorte  res  dirimitur, 
«  in  casum  sortium  deducitur.  » 

Héritage  portant  Lots.  Comté  de  Bourgogne» 
art.  63,  64.  Lots,  directe  Seigneurie,  droit  de 
retenue,  emende  :  Comté  de  Bourgogne,  art.  62. 

Lots  et  partages.  Reims,  art.  250;  Ribemont, 

40 


LOU  -  31 

art.  101  ;  Nivernois,  lit.  25,  art.  1  ;  Uods,  chap.  48  ; 
Acs,  Ut.  3,  art.  10. 

LiOnage,  Lodageb,  Loicr.  Anjou,  art.  504;  le 
Haine,  art.  500  ;  Blois,  art.  258,  265  ;  Berri,  tit.  9, 
art.  21 .  35,  36,  37  ;  Cambray.  lit.  19.  art.  3  ;  Paris, 
art.  163.  •  Est  merces  et  pensio  sedium  locatarum, 

■  barbaris    locariutn.    Conductor   autem    œdium 

■  locatarum  est,  Inquilinus.  Non  eam  inficias  haec 
<  vel  lippisnola  satis.  • 

'Mariage,  Mort,  et  Vendage  défait  tout  Louage. 
Par  la  Coutume  de  Lorraine,  tit.  12,  art.  37,  ■  quod 

■  iDiquum  est  •  pour  le  regard  de  la  mort  et  du 
mariage. 

Quelques-uns  comme  Monsieur  Pilhon ,  sur 
l'article  21  de  la  Coutume  de  Troyes,  page  91,  et 
après  luy  Brodeau  sur  Monsieur  Louet,  lettre  M, 
sommaire  18,  n.  2,  prétendent  qu'au  lieu  de  Louage, 
il  faut  lire  liage,  et  que  ce  proverbe  ne  signifie 
autre  chose.  Binon  que  tant  en  païs  coutumier, 
qu'en  pals  de  Droit  écrit,  la  fille  par  le  mariage 
sort  de  dessous  la  puissance  de  son  père.  Monsieur 
Loysel  dans  ses  Inslitutes  coutumîercs  liv.  3,  tit.  fl, 
art.  3,  dit  qu'il  n'y  a  point  de  raison  en  ce  proverbe, 
si  on  ne  l'entend  de  ceux  qui  meurent,  ou  se 
marient  pendant   le  temps  du  louage  de  leurs 

Personnes;  mais  on  jugera  par  la  lecture  de 
article  suivant  de  la  Coutume  ae  Lorraine  d'où  ce 
proverbe  est  tiré,  si  ces  auteurs  ont  bien  rencontré  : 

■  Un  acquesteur  régulièrement  n'est  tenu  ester 
à  louage,  fait  par  son  vendeur  ;  un  jeune  fils,  a 
celuy  qu'en  son  nom  aura  été  fait  ou  queluy-méme 
aura  fait  avant  son  mariage,  non  plus  que  le  mary 
à  celuy  que  sa  femme  avant  leur  mariage  aura  fait. 
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estant  icelle  veufve  ou  jeune  fille  constituée  soubs 
tutelle,  à  celuy  qui  aura  été  fait  en  son  nom,  et 
l'héritier,  à  celuy,  qui  aura  été  fait  par  son  prédé- 
cesseur ,  qui  est  ce  qu'on  dit  communément , 
Mariage,  mort  et  vendage,  detTaire  tout  louage.  > 
(Voyez  l'article  suivant  et  celuy  qui  précède.) 

Lonager.  Boulenois,  art.  61,  128;  Boulogne, 
art.  11  ;  Lille,  art.  iseetsuivana.  Hainaut,  chap.  76; 
Mons,  chap.  15,  25,  46  ;  Tours,  art.  226  ;  Bourbon- 
nois,  art.  119.  —  C'est  le  conducteur  d'une  maison, 
qui  s'appelle  aussi  locatif:  Berri,  lit.  9,  art. -35, 
tit.  4,  art.  5,  et  Kmandter:  Acs,  tit.  11.  art.  31. 
(Voyez  Locataire.) 

'Loutrée.  C'est  la  délivrance  et  adjudication 
au  dénombrement  de  la  Seigneurie  de  Robert 
Espagrin  en  Barrais:  Le  Seigneur  aura  le  droit 
A'Oûyr  pour  ['Outrée  de  la  grosse  dixme  pour 
récompense  du  pourdras  fait  en  icelle,  lequel  droit 
est  de  neuf  gros  au  Seigneur,  payable  par  celuy 
qui  a  routrw,  c'est-à-dire,  qui  est  adjudicataire- 
(H.  Aug.  Gallaud.) 

Les  CENSES  porteht  Lodx,  Sbigneurie  et  ehbkdb. 
Duché  de  Bourgc^e,  art.  114, 118. 

DETont  DE  Luets.  Qui  est  un  boisseau  de  seigle 
sur  chacune  tenue,  et  chacun  ménager  tenant  feu, 
et  fumée,  et  labourant  terres  en  la  Paroisse,  dont 
est  fait  menlioa  au  recueil  des  Arresta  des  Chambres 
de  Bretagne  du  16  Octobre  1561,  et  du  20  May  1564. 

Lumtnlers.  Auvergne,  chap.  2,  art.  7.  —  Que 
les  habitants  élisent  pour  Procureurs  et  Pabriciens 
de  leurs  affaires  communes,  Fabrice  et  Paroisse, 
et  qui  ont  charge  des  luminaires  de  l'Eglise. 
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Macbare.  Nivernois,  chap.  1,  art,  20. 

'Malade.  MaÎohoode,  Hajesqdb.  C'est  en  Bearn 
un  contrat  que  les  Commuaautez  dépourvues  de 
vin,  passent  avec  un  Fermier,  pour  faire  le  four- 
nissement nécessaire ,  aux  conditions  arrêtées 
eutr'euz.  (Voyez  Ban  à  vin.) 

Majeur  ET  EscRETiHs.  >QuibnssummaReipublicse 
•  commissa  est.  >  S.  Paul,  art.  31  et  autre  dudit 
lieu  sous  Artois.  Boulenois,  art.  13,20;  De  Surane, 
art.  2,  5,  8.  ■  fn  quo  art.  2  desiderantur  hse  voces, 
■  et  Eschevim,  incuria  Typographi.  >  Estappes, 
art.  4  et  suivans.  Wlssent,  art.  6  ;  Lille,  art.  132, 
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200  ;  Hainaut,  cbap.  65,  68,  69.  78;  Hons,  chap.  8, 
9, 12, 13, 15.  Et  es  usances  de  la  Ville  de  Calais,  et 
de  Tournay.  Hesdin  au  titre  des  droits  du  Comte 
d'Artois  art  9  ;  Namur,  art.  7.  Es  Ordonnances 
du  Duc  de  Buillon,  art.  15,  38  et  suivans,  et  en 
l'art.  3,  4,  9,  de  la  Coutume  locale  de  la  Ville 
d'Amiens ,  desquels  Monstrelet  fait  mention  an 
premier  volume  chap.  75,  comme  aussi  des  Hajeun 
et  Escbevins  de  la  Ville  de  Liège  an  chap.  47,  et  de 
leur  charge  pouvoir  et  Jnrisdiction  dont  est  traité 
au  premier  chapitre  du  styl  des  Cours  et  Justices 
séculières  dudit  pays,  de  l'an  1573.  Et  il  y  a  antres 
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Ordonnances  et  Statuts  de  Tan  1582,  sur  le  Règle- 
ment de  la  Justice  au  païs  de  Liège. 

Majeur  des  Fieps.  Au  styl  de  Liège,  chap.  25, 26, 
qui  juge  en  la  Cour  feudaie  avec  les  vassaux. 
Majeurs  du  métier.  Cambrai,  tit.  25,  art.  23.  Majeurs 
des  poestées  en  l'art.  28,  du  même  titre.  De  la 
drapperie.  Valenciennes,  art.  4, 12. 
Droit  de  Maille  d'or.  Que  le  prieur  S.  Privé 
ayoit  au  Duc  de  Nivernois,  pour  la  garde  d'une 
oire  :  Comme  je  levé  à  la  foire  de  nian  en  la 
Gbdtellenie  des  Ays  en  Berri,  la  Maille  Billeron  sur 
les  vendeurs. 

MîBRs  DE  BASSE  Maio.  Daus  le  cbap.  2  des  Assises 
de  Jérusalem,  sont  des  roturiers.  «  Cbevaliers  ne 
dmvent  pas  être  ensi  menez  com  Bourges,  ne  Bour- 
ges et^ens  de  basse  Main  com  Cbevaliers.  « 

Main  DE  Justice.  Berri  tit.  5,  art.  24,  26,  tit.  9, 
art.  7,  71,  tit.  20,  art,  il  ;  Pontbieu,  art.  118,  et 
souvent  ailleurs. 

Main  du  Rot.  Berri,  tit.  5,  art.  27  ;  Pontbieu, 
art.  120,  et  ailleurs,  es  Ordonnances  et  Coutumes, 
quand  il  est  traité  des  exécutions  de  meubles  et 
saisies  d'héritages.  Main  de  Commissaire.  Berri, 
tit.  20,  art.  12, 13.  Main  du  Créancier.  Berri,  tit.  9, 
art.  11,  et  ailleurs.  ^  Quand  un  débiteur  ou  con- 
damné en  vertu  d'obligation  ou  sentence  est 
exécuté  en  ses  meubles,  ou  saisi  en  ses  beritages,  et 
dont  on  garni  la  main  d'un  Dépositaire  ou  Commis- 
saire, sous  le  nom  et  autorité  du -Roy,  du  Seigneur 
Justicier,  ou  de  Justice.  La  main  de  Justice  qui  est 
d'ivoire,  au  dessus  d'une  verge,  est  entre  les  insi- 
gnes de  nos  Rois,  comme  le  Sceptre,  la  Couronne, 
PEpée  :  «  Cseterum  proverbio  jactatur  Regibus 
longas  esse  manus,  quia  eorum  ampliaaima  est 
potestas  et  virtus:  De  manus  inieclione  loci 
occurrunt,  cùm  agitur  de  servi  vindicatione  :  in 
fundi  vindicatione  etiam  ex  jure  manum  conser- 
tum  vocabant  :  sed  et  quis  liberali  causa  manu 
adserebatur,  cum  ex  servitute  in  libertatem  voca- 
batur,  vel  ex  libertate  in  servitutem  vindicabatur. 
Brissonius  lib.  5  de  formulis.  Manus  injectio 
diciiur  quoties  nulla  judicis  auctoritate  expectata 
rem  nobis  debitam  vindicamus.  Servius  in  10 
Aeneidos.  » 

Mettre  et  ▲sseoir  là  Main  du  Rot  ou  de  Justice 
SUR  un  HERITAGE.  Main  assise.  Amiens,  art.  142,  143, 
145,  et  en  la  Coutume  dernière  de  Lille.  Main-levée. 
Berri,  tit.  5,  art.  31  et  ailleurs.  Mettre  sa  Main. 
Berri,  tit.  6,  art.  12,  ou  En  ses  Mains,  Berri,  tit.  10, 
art.  33. 


art. 

Cambraiv ,  

sous  Lille,  et  de  Erquinbebem.  —  Qui  s'entend  de 
la  reconnoissance  du  contrat  et  désaisine  de  Tberi- 
tage,  dont  on  dispose  pardevant  le  Seigneur  feudal 
ou  censuel,  duquel  il  est  tenu,  ou  pardevant  son 
Bailli  et  Officiers.  Amiens,  art.  33.  Car  le  vest, 
dévest,  saisine,  désaisine,  selon  l'ancienne  Coutume 
et  asance,  se  Taisoit  par  la  tradition  d'un  petit  bâton 


ou  bucbette.  Laon,  art.  126;  Reims,  art.  165; 
Chauni,  art.  30.  —  «  Per  festucam,  ut  est  in  formu- 
«  lis  Marculpbi  Monachi.  «  L'Officier  met  le  nouvel 
acquéreur  en  la  cbose  par  rain  et  bâton,  sauf  tous 
droits.  Lille,  art.  80,  «  jper  anuli  et  virgae  vel  fustis 
«  tradîtionem.  •  Le  tters  coup  de  baston.  Mons, 
cbap.  12,  qui  se  frape  par  l'un  des  Echevins  es 
enchères  et  estrousses  en  signe  d'estrousse  et  déli- 
vrance. «  Franci  usi  sunt  baculo  in  ipsa  investitura 
«  feudi,  sed  et  ense,  hasta  vel  anulo  :  ut  et  hodie 
«  plerisque  locis  manuum  porrectione  et  osculo 
«  cùm  fides  prsestatur.  Bsec  sunt  bominij  et  tradit» 

Eossessionis  symbola ,  Summus  Jurisconsultus 
ujacius  ad  tit.  3,  libre  2  Feudorum«  qui  saepe 
•  nos  testimonio  suo  adjuvat;  unde  Exfestucare, 
«  id  est  devestire,  abdicare  apud  Frisingensem. 
«  Fustis  est  insigne  investHursa,  »  quand  le  vassal 
entre  en  foy  et  bomage.  Le  vassal  se  peu  t  jouer  de  son 
flef  jusqu'à  la  main  mettre  au  bâton,  ou  jusques  à 
démission  de  foy:  Vassallus  potest  retenta  auctori- 
«  tate  feudi  suo  feudo  ad  arbitrium  suum  abuti, 
«  idque  alienare,  dum  tamen  ne  emptor  aut  novus 
«  possessor  hastam  vel  fustem  attingat:  vel  dum 
«  ne  à  fide  et  clientela  se  subducat  qui  partem 
«  feudi  aliénât,  aut  proventum  locat,  donat,  aut 
«  perceptione  fructuum  cedit.  Qua  de  re  Hotomanus 
«  J.  C.  ad  tit.  55,  lib.  2  Feudor.  (Voyez  la  diclion 
«  Rain,)  Unde  etiam  in  antiquo  venditionis  sedium 
«  instrumente  baec  verba,Tu  Pascuti  fuste  illum 
«  investito.  Tu  Segniti  fustem  ipsum  manu  capito.  » 

Malnboarnle  et  Mainbours.  Es  Ordonnan- 
ces de  Mets  et  du  pays  Messin. 

^Malndre.  Manere.  C'est  demeurer,  babiter. 
Beaumanoir,  cbap.  34.  Le  lieu  où  il  mainte  c'est-à- 
dire,  le  lieu  où  il  demeure. 

Maln-BiETTRE.  Meaux,  art.  79, 158  ;  Victri,  art.  140. 
C*est  atfrancbir  l'homme  de  condition  servile.  Et 
par  ladite  Coutume  de  Victri,  quand  le  vassal  main- 
met  son  homme  de  corps,  il  vient  et  retourne  de  ce 
même  fait  au  Roy  en  pareille  condition  qu'il  étoit  à 
son  Seigneur  avant  la  manumission,  et  avant  qu'il 
soit  franc,  il  doit  payer  finance,  dont  les  commis 
srr  le  fait  des  Francs-fiefs,  nouveaux  acquests,  et 
main-mis,  ont  accoutumé  composer.  (Voyez  Indem» 
nité,) 

Malns-MIs.  La  Rue  d'Indre,  art.  19.  —  Qui  sont 
eximez  de  servitude»  qui  de  serfsontété  faits  francs 
et  bourgeois.  «  Cùm  servus  è  manu  domini  émit* 
titur  ut  liber  sit.  Ne  autem  baec  arena  sit  sine 
calce,  utque  ex  nostra  moneta  aliquid  proferatur  : 
Olim  à  nostris  servi,  lidi,  Ilberti  per  denarium, 
vel  jactato  denario  ingenui   dimittebantur   in 

Brsesentia  Régis,  et  appellabantur  Denariales, 
enariati,  fiinariales,  Dinararij:  Legis  Salicse, 
tit.  30,  legis  RipuarisB,  tit.  59,  63, 64  et  in  Consti- 
tution. Pipini,  lib.  10,  qua3  Langobardicis  et 
Francicis  adjectse  sunt.  Homo  denarialis  differt  ab 
bomine  cbartulario  in  capitulis,  lib.  6,  art.  208. 
In  Italia  Aldiones  et  Aldianae  vocati  sunt,  qui  in 
Francia  Lidi  vel  Liti,  et  Fiscalini  qui  ex  familia 
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•  dominica:  eadémque  legevIvAbant  in  serviiute 

■  dominorum  suorum:  Legis  Francicffi ,  lib.  4, 

■  cap.  102.  Litus  aul  Lidus  signiflcat  eum  qui  à 

■  domino  libertate  donatus  est,  eiqne  tributarius 

■  factus  est:  Legis  Bipuarite,  tit.  64;  Legis  Frisio- 

■  num,  tit.  11.  Ilaque  differt  à  servo,  libéra,  inge- 

■  nuo,  nobili  :  Legis  Bipuarix,  tit.  38  et  passim  in 

■  lege  Salica.SaxonumetFrisionuoi.  Videtureliam 

■  appellari  Adalingus  ia  lege  Aûgliorum  et  Tburia 

■  gorum ,    et  Aldius    in    legibus   Ttotharis  régis 

■  Laogob,  tit.  10,  32  et  aeq.  Qui  differt  à  servo 

•  miaisteriali ,  et  k  servo  rusticano.  Aldia  qux 

■  manumissa  est  à  domino,  vel  ex  servo  et  matre 

■  libéra  nata  est,  in  eisdem  legibus  tit.  84,  91. 

■  Itaque  Aldius  dicitur  palronum  habere  tit.  1  legis 

■  Grimoaldi  régis  Langobard.  et  legibus  Luitpraadi, 

•  tit.  47,  97, 112.  Qui  eliam  Aldio  appellatur  legis 

■  Francicx,  libro  4,  cap.  50,  ut  legendum  est,  et 

■  repetitum  in  tit.  33  Legum  Pepini,  qtise  extant 

■  libro  5  legis  FrancicEe,  et  ia  legibus  Luitprandi 

•  régis.  lidem  appellari  videntur  Erimani  etEri- 

■  manfe  in  diplomate  Conradi  Imperatoris  apud 

•  Sigonium,  libro  8  de  regno  Italise.  Porr6  Lango- 

•  bardi  libertalem  sanciebant  per  sagittam  :  Paulus 

•  Monachus  de  geslis  Langob,  lib.  1,  cap,  9.  Hoc 

■  adjiciam  ex  historia  Nitbardi,  lib.  4.  Sunt  inter 

■  Saxones  qui  Edhiliagi,  sunt  qui  Frilingi,  sunt  qui 

■  Lazzi,  id  est  nobiles,  ingeaui,  servîtes. 
Maln-NisE  Feloale.  Berri,  tit.  5,  art.  10,  13,  14, 

24,  55,  lit.  9,  art.  82.  Quand  le  Seigneur  du  fief 
dominant  met  sa  main  et  saisie  sur  le  fief  mouvant 
deluypar  défaut  de  foy  et  bornage,  de  droits  et 
devoirs  non  payez. 

PRENDhE  LA  Main.  Berri,  tit.  3,  art.  1.  Quand  le 
Notaire  prend  et  reçoit  le  consentement  et  serment 
des  parties  contrahantes  pour  passer  un  contrat. 
Bailler  la  Main,  •  Cùm  quis  pramissa  mano  se  pro 

■  amico  obligat  et  fidejubet ,  ut  Praverbiorum 
cap.  6.  • 

Héritages  Cottiërs  ou  de  Main-Ferme.  Artois, 
art.  136  et  en  la  Coutume  d'Aire  sous  Artois,  et  de 
Lens,  de  Bapaulmes. 

Hehitages  ou  TERRES  TENUES  EK  M aln-Fermo. 
Hainaut,  chap.  C9,  77,  ou  de  Main-ferme:  Haiuaut, 
chap.  77.  80.  84  ;  Mons,  chap.  4,  7,  12,  20,  21,  ou 
Main-ferme.  Cambrai,  tit.  1,  art.  18,  23,  74  et  au 
tit.  2,  et  souvent  ailleurs,  et  en  la  Coutume  de  Lens, 
art.  9;  de  Valenciennes,  art.  82,  91,  182.  —  Ces 
droits  et  héritages  sont  differens  des  fiefs  et  des 
alleuz;  et  sont  héritages  cliargez  de  rentes  qui  ne 
sont  sujets  à  droit  de  retenue,  comme  les  fiefs  ou 
héritages  censuels.  Toutefois  l'auteur  de  ia  Somme 
rurale  dit  que  les  héritages  de  frano-alleu  sont  aussi 
de  Main-ferme:  et  ailleurs,  que  l'héritage  est  de 
Main-ferme  en  rente;  et  que  la  terre  iBnuë  en  Main* 
ferme  est  appellée  Terre  renteuse  ou  cottiere.  Tous 
beritages  et  biens  immeubles  qui  ne  sont  fief,  sont 
communément  appelles,  reputes  et  tenus  beritages 
Main-ferme.  Cambrai,  tit.  2,  art.  1.  Aussi  on  baille 
on  droit,  un  héritage  ou  autre  chose  à  Main-ferme 
sacs  tiercement,  doublement  ou  remise,  quand  l'on 
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fait  bail  par  Justice  et  estrouBse  au  dernier  mettear 
et  enchérisseur,  pour  joitir  de  la  chose  pour  le  prix 
de  sa  terme  ou  achapt,  sans  qu'aucun  autre  en  après 
soit  recA  à  offrir  davantage,  comme  l'on  fait  es  oaux 
des  aides,  huitièmes,  quatrièmes,  treizièmes,  unzié- 
mes  du  via  vendn  en  détail,  de  1  imposition  du  via 
entrant,  ou  de  glandèes  et  paissons  des  foresls  da 
Eo^,  et  autres  qui  se  font  à  la  chandelle  allumée  et 
éteinte.  •  Cùm  adjectio  non  in  admîltitur  post  addic- 

•  tionem,  qua;  fit  prsesentidie  inlicitationibus,  non 

>  in  diem  :  quse  venditio  vel  locatio  fit  flrmo  jure, 

•  firma  manu,  et  secura  est  atque  perfecta.  > 
Il  y  a  une  sorte  de  possession  appellée  JlfaiR-/'enn«, 

Manuflrma  ;  les  contrats  et  délaissement,  Manuflr- 
mitas,  dont  la  condition  n'est  pas  claire.  Raguean 
en  parle  comme  en  passant,  et  ne  dit  autre  âiose, 
sinon  qu'elle  est  différente  des  fiefs  et  des  aïeux,  et 

Sue  la  Main-ferme  n'est  sujette  à  retenue  comme  les 
efs  en  rotures.  J'en  diray  davantage  et  non  peut* 
être  avec  intelligence  entière.  Aucun  des  anciens 
n'en  a  écrit  que  Boutillier,  lequel  vivoit  l'an  1460  et 
en  parle  comme  de  chosecommune  de  son  temps.  Il 
interprète  la  Main-ferme  en  ces  termes,  p.  489:  ■  Par 
l'usage  de  commune  locale  tenir  en  colterie,  si  est 
tenir  toute  terre  en  possession  de  Main-ferme,  c'est- 
à-dire,  qui  n'est  tenu  en  fief  que  ruralement.  On 
appelle  entre  les  Coutumiers  terre  vilaine,  et  ne 
doit  homage,  services,  ost,  ne  chevauchée,  fors  la 
rente  aux  Seigneurs,  aux  termes  accoutumez,  et  à 
la  mort  double  rente  en  plusieurs  lieux.  Mais  dot- 
vent  à  leur  Seigneur  service  d'Echevinage.  Car  te 
Seigneur  de  tels  tenant  peut  fairesesEschevins  pour 
traiter  et  démener  les  héritages  entre  ses  tels  sujets, 
est  tenu  d'en  faire  advest  et  devestde  l'héritage,  de 
connoi^e  et  faire  payer  les  rentes  que  tels  héritages 
doivent  et  non  autre,  etc.  ■  —  ■  Charla  de  vinea 

>  quse  est  in  Treciaco.  In  Dei  nomine  Wirbaldus 

•  Abba  ex  Mooasterio  sancti  Albini.  Notum  immo 

■  et  percognitum  fore  cupimus omnibus  sanctx  Dei 
t  Ecclesise  fidelibus  tam  prasentibus  quam  etiam 

■  successoribus  nostris,  qualiter nos  quidam 

■  homo  nomine  Heldegarius  et  uxor  sua  nomine 
<  Isembei^a,  cum  infantibus  suis  ut  eis  quandam 
a  vineam  ad  censum,  quod  et  fecimus,  ea  siquidem 

■  ratione,  ut  annis  singulis  in  censum  persolvat 

>  festivilale  sancti  Albini  quae  est  Calend.  Martij 

•  die  8.  Habet  autem  ipsa  terra  arp.  etc.  2.  El  ter- 

>  minatur  ex  omni  parle  terra  sancti  Albini,  et  est 

>  slta  in  villa  Treciaco  prope  fluvium  Divae  :  quod 

>  si  de  ipso  censu  tarai  aut  négligentes  extiterint, 
.  habeam  licentiam  legaliter  emendandi  et  ipsam 

■  terram  non  perdam  ;  sed  habeam  licentiam  plan- 

•  tandi,  sedificandi  et  in  emelius  construendi,  aliae 

■  autem  potestati  non  habeant,  licentiam  venua- 

>  dandi,  necconcedendi;  post  obitum  vero  eorum 

>  ad  nostrum  ex  intègre  revertatur  dominium.  Ut 

■  heec  autem  manuflrmitas  Arma  permaneat  mana 

•  propria  flrmavimus,  manibusque  Monachorum 
.  noslorum  roborari  decrevimus.  —  Signum  R. 
«  Doraini  Wirbaldi  AbbaUa.  S.  Firmini  Monach.  S. 

>  Rustagni  M.  S.  Albonij  H.  S.  Girardi  M.  S.  Redemni 

■  M.S.llberUM.  S. -H.  S.AldeverttH.S.Robertî 
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«  H.  S.  item  Girardi  H.  S.  Alberti  H.  JoaonesMona- 
■  chus  sancti  Albioi  script  etsnbscript.  Datamease 
•  de  Novembris,  anno  15,  rçgaante  U.  Lotario  Rege.> 
En  divers  endroits  de  la  Somme  rurale,  se  voyent 
diverses  difTerences  entre  ie  Fief  et  la  Main-ferme. 
Par  la  Coalume  de  Tournesis,  ie  flef  ne  peut  être 
passé  par  décret  dans  l'an  de  l'acquisition  au  pré- 
judice du  lignager,  et  si  c'est  terre  tenue  à  Main- 
ferme,  qae  l'on  appelle  terre  renteuse,  il  faut 
s'opposer  au  décret.  Ailleurs  la  femme  participe  par 
moitié  aux  héritages  tenus  en  Main-ferme,  acquis 

fiendant  le  mariage  ;  an  cas  qn'il  n'y  ait  point  d'en- 
ans,  le  llef  demeure  entier  à  celuy  qui  a  été  adhe- 
redtié,  et  la  femme  ne  peut  prétendre  quemoitlédu 
prix  de  l'acquisition.  Ailleurs  les  rapports  de  terre 
ae  Hain-ferme  se  doivent  faire  par  hommes  teoans 
eo  Main-ferme ,  qu'il  appelle  au  même  endroit 
hommes  de  cotlerie.  Ailleurs,  •  en  terre  de  Hain- 
ferme  n'échoit  point  de  bail  ;  mais  appartient  garde 
d'enfant,  et  garde  de  biens,  de  bail  n'appartient 
sinon  à  terre  noble  et  entre  Nobles  personnes.  ■ 
Ailleurs,  ■  si  le  bâtard  qui  decede  a  héritages,  la 
femme  en  a  la  moitié  durant  sa  vie,  et  après  sa  mort 
le  Seigneur  l'emporte,  soient  fiefs  ou  terre  de  Main-, 
ferme.  •  Ailleurs,  parlant  de  la  vive  cotte,  il  use  de 
ces  termes  :  ■  Terre  de  cotterie,  que  aucuns  appel- 
lent de  Main-ferme.  *  Ailleurs,  Terre  non  noble  et 
tenure  de  Main-ferme. 

L'usage  de  Main-ferme,  comme  des  autres  droits, 
et  le  nom  est  fort  ancien.  Dans  le  Chartul.  de  Ven- 
dûsme  se  void  un  délaissement  de  l'an  1002.  In 
Chrisli  nomine.  transcr.  grand  £xtr.  p.  217.  Au 
Chartul.  de  Harmousûer,  autre  délaissement  de 
Van  1071.  Notumsit  fratribus.  Transcr. grand Extr. 
fol.  276.  Autre  fol.  237,  Notum  sit,  Dominus  Rober- 
tus,  etc.  Autre  cod.  fol.  Notum  sic  quod  Rogerius, 
etc.  —  Le  contrat  étoit,  comme  j'ay  dit  cy-aessus, 
appelle  Manufirmilas  :  tit.  auCharlulaireS.Cyprien 
en  Poitou.  —  Ces  contrats  ressentent  la  nature  et 
condition  de  censive,  et  faut  néanmoins  avoûerque 

Ear  la  diversité  des  noms,  les  effets  étoient  divers, 
ar  les  baux  et  délaissemens  en  censive  portent  in 
censum,  in  vilenagiam,  et  autres  semblables.  La 
Main-ferme  a  son  nom  particulier  dont  j'ay  plu- 
sieurs titres.  —  La  censive  dûë  par  les  terres  de 
cette  qualité,  étoit  appellée  non  censive  ou  ville- 
nage  ;  alns  censive  de  Main-ferme.  J'en  ay  remarqué 
un  titre  de  l'an  1250,  dans  le  Cbartulaire  S,  Lazare 

Çrès  Paris  :  Vniversis  prœsentes,  etc.  2*  vol.  exlr. 
itre  de  S.  Aubin,  où  il  est  dit,  Census  Manuflrmilas. 
En  la  Coutume  de  Troïes,  art.  59,  il  est  appelle 
Main-morte,  peul-étre  fait  à  la  charge  de  cnair, 
pain,  ou  grain  et  non  d'argent  ;  car  l'argent,  dit  la 
Coutume,  racheté  la  Hain-morte.  (M.  Galland.)  Joi- 
gnez le  même  auteur  dans  son  traité  du  Franc-Alleu. 

Rehtes  hehitiebes  de  Main-Ferme.  HonB,  cb.  46. 

Terres  Cottiebes  de  Main-Ferme.  Artois,  art.  14. 

Main-Fermes.  Hainaul,chap.68, 77, 78,80,85. 

Lescottiebb  et  Main-Fermes.  Artois,  art.  23. 

HERiTiQEsMaln-Mortables,  bt  droit  de  Morte- 
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HAUf.  Heaux,  art.  48,  77;  Vidois,  art.  8;  Victri» 
art.  69  ,  70  et  en  la  Coutume  particulière  de  Bes- 
bets  ,  ressort  de  Heaux  :  Qui  appartient  à  na 
Monastère  :  esquels  lieux  il  est  traité  des  servitude» 


Héritages  Main-Mortables,  ou  de  MAra-HORTc 
ENVERS  Aucnn  SEiGnEUR.  Sens,  art.  23  ;  Troïes,  art.  59  ; 
Duché  de  Bourgogne,  art.  11,  75;  Comté  de  Bour- 
gogne, article  86,  93,  95.  —  Qui  chéent  en  la  Hain- 
morte  du  Seigneur,  quand  le  possesseur  est  decedé 
sans  hoir  de  son  corps  nay  en  mariage,  et  étant  en 
Celle;  lesquels  héritages  sont  chargez  de  Coutume, 
comme  de  chair,  pain,  ou  grain.  Toulesfois  s'ils  sont 
aussi  chargez  d'argent,  l'argent  rachepte  la  Main- 
morte, et  doit  le  Seigneur  mettre  hors  de  ses  mains 
iceux  héritages  écheables.  Troïes,  article  60.  Les 
héritages  main-mortables  appartiennent  à  gens  de 
servile  condition.  Terre  main-mortable.  Nivernois, 
tit.  8,  art.  7  et  8.  Homme,  lieu,  condition,  ou  femme 
de  main-morte,  ou  main-moriable.  Duché  de  Bour- 
gogne, art.  8,  81  et  suivans  ;  Comté  de  Bourgogne, 
art.  83  et  suivans  ;  Nivernois,  tit.  8,  art.  7  ;  Bour- 
bonnois,  art.  25, 189, 197,  203.  Seigneurie  et  Sei- 
gneur delà  main-morte:  Comté  de  Bourgogne, 
art.  87,  94,  ou  Main-mortable,  en  l'article  100  de  la 
même  Coutume. 

La  Main-Morte.  Nivernois,  tit.  8,  art.  27. 

Droit  de  Main-Morte  Nivernois,  tit.  8,  art.  7, 
10  ;  Lorraine,  tit.  6,  art.  3. 

Les  Gens  de  Main-Morte.  Hommes  et  sujets  de 
corps  ne  peuvent  tester  que  jusques  à  cinq  sols 
sans  la  permission  de  leur  Seigneur  en  plusieurs 
lieux  :  tel  droit  a  été  ajugé  à  l'Abbaye  de  S.  Pharon 
prés  Meaux,  par  Arresl  au  13  May  1460. 

HoHE  DE  Main-Morte.  Helun,  art.  163  ;  Mante, 
art.  78. 

Homes  de  Main-Morte.  Qui  sont  de  condition 
servile,  main-mortable  envers  leur  Seigneur,  ou  ea 
tous  biens  meubles  et  héritages,  ou  en  meubles 
seulement,  ou  en  héritage  seulement,  quand  ils 
trépassent  sans  enfans  nais  en  mariage,  élans  de 
leur  condition  et  en  Celle.  Troïes.  art.  3,  5,  6,  91  ; 
Chaumont,  art.  1,  3,  78;  Victri,  art.  15,  141  et 
suivans;  Chalons,  art.  17,18;  Ducbé de  Bourgogne, 
art.  81  et  suivans.  En  plusieurs  lieux  ces  hommes 
en  leur  vie  sont  taillables  envers  leur  Seigneur,  de 
taille  abonnée,  ou  à  plaisir  et  volonté,  et  à  leur 
decés  sont  mortaillables.  Il  est  traité  de  la  condition 
de  Main-morte  et  des  Mortaillables,  tant  pour  le 
.regard  des  héritages  que  des  personnes  en  la  Cou- 
tume d'Auvergne,  chap.  27;  et  la  Marche,  chap.  17. 

■  Servi  qui  cespitiserviunt,appell3atur  Pertinentes, 

■  in  l^ibus  Astulphi  régis  Langobard.  tit.  3,  5,  8, 

■  de  quibus  in  cap.  2,  de  Jud^eis.  >  (*Voyez  Homme 
Morte-main.) 

Seighbur  Feudal,  ou  VASSAL  DE  Maln-Morto. 
Estampes,  art.  77.  Ce  mot  est  très-bien  expliqué 
dans  une  Charte  de  Suger  rapportée  par  Doublet, 
pag.  857. 
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TBNtR  EH  MalD-morte.  En  l'ancienne  assiette 
de  Boulogne. 

TeHiR  l'héritage  eh  Main-Morte.  Orléans, 
articles,  128, 133.  —  <  Esistimatur  immortalis  pos- 

■  sessio  Ecclesite,  CoUe^j,  Huaicipij,  Civitatis, 
c  Cfeaobij,  et  corporis  alicujDS  :  quia  nunquam 

■  beredem  habere  âesinunl,  nec  preedia  jurave  sua 

•  alieaare  possuot,  ■  tellement  ane  leurs  héritages 
sont  estimez  ne  changer  jamais  ae  main.  •  Et  iâe6 

•  res  ad  priorem  domioum  non  revortîtur.  Liher- 

■  torum    Ecclesiae    nunquam    morîtnr    patrons  , 

•  canon,  liberti.  causa  12,  quxst.  2.  Sedes  Aposto- 

•  lica  non  moritur.  Capit.  si  gratiose,  de  Rescriptis 
I  in  6.  ' 

Rapporter  Main- Pleine.  Blois,  art.  2G2. 

Rapport  de  Matn-Pleine.  Dunoie,  art.  96.  — 
C'est  garnir  la  main  de  Justice  de  biens  sufnsans  et 
valables  pour  la  somme  pour  laquelle  exécution 
est  faite  par  le  Sergent  sur  le  débiteur  opposant. 

Main-Prise.  •  Vadimonium,  manu  caplio.  > 
(Vid.  Covellum.) 

Se  FAIRE  recevoir  par  Main  Souveraine,  avec 
Lbttbes  Roïauï.  Dourdan,  art.  29, 35  ;  Paris,  art.  60. 
Ou  sans  Lettres  par  requête  faite  au  Juge  Royal, 
pour  recevoir  son  homage  et  aveu,  et  la  consigna- 
tion des  droits  feudaux,  et  k  cette  fin  convient 
appeller  le  Seigneur  feudal.  —  Quand  le  Seigneur 
feudal  est  refusant  sans  cause  de  recevoir  son 
vassal  en  foy  et  homage  :  ou  quand  deux  Seigneurs 
prétendent  la  teneure  feudaled'un  même  ilef:  Car 
il  n'est  pas  tenu  avouer  ni  l'un  ni  l'autre  pendant 
je  procès.  La  Main  souveraine  est  la  main  du  Roy, 
tellement  que  cette  réception  doit  être  faite  par  le 
Juge  Royal,  qui  a  la  connoissance  des  matières 
feudales  et  des  droits  du  Roy.  (Voyez  le  qualriéme 
traité  de  l'Avocat  Bacquet  ch.  59.)  Cette  Hain  do 
Roy  ne  spolie  personne. 

DixHE  ET  Terragb  A  DEUX  Maius.  Qui  est  de  six 
serbes  l'une,  quand  le  Seigneur  levé  d'une  main 
la  Disme,  et  de  l'autre  le  lerrage,  à  raison  de  douze 
gerbes  l'une  pour  la  Disme,  et  une  autre  pour  le 
terrage. 

Maintenir  et  garder  en  possession  et  saisrie.  La 
Ferté  Aurain,  art.  4.  En  matière  possessoire  ta 
maintenue  est  différente  de  la  recreance.  La 
recreance  est  la  possession  provisoire  ajugée  à 
l'une  des  parties  pendant  le  procès  en  liaittanl 
caution.  La  maintenue  c'est  la  pleine  et  entière 

SossBssion  que  l'on  ajuge  à  celuy  qui  a  le  meilleur 
roit,  lors  que  le  procès  possessoir  prend  fin,  et 
se'détermine  définitivement,  laquelle  aussi  s'appelle 
Pleine-maintenuë  en  VEdit  du  Roy  François  f  de 
l'an  1539,  art.  49,  Et  plein  possessoir.  Toutesfois 
par  iceluy  Edit  art.  59,  il  convient  conduire  la 
recreance  et  maintenue  par  un  seul  procès  et 
moyen,  et  n'en  faut  faire  deux  instances  séparées. 
La  maintenue  est  plus  ample  que  la  simple  tenue, 

■  quse  est  nuda  detentio  vel  eequeslralio,  çiax  pos- 

•  sessori  nihil  juris  pnestat  :  banc  Itali  TOcant 

•  Tenutam:  Sic  legendum  in  glossa  Accursij  ad 
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•  inilium  1,  39  di^.  de  Evictioaib.  Per  illam  ver6 

•  retinetur  possessio.  ■ 

Maintenue  et  Garde.  Nivernoîs,  Ut.  1,  art.  18, 
et  souvent  ailleurs. 

Maire.  Amiens,  art.  55;  Peronne,  art.  163; 
Auxerre,  art.  18,  ou  Myeur  au  chapitre  95,  de 
l'ancienne  Chronique  de  Flandres,  et  au  troisième 
livre  de  Froissart  ohap.  117.  —   •  Major  popdii 

■  Gregorio  quasi  primus   cnriie ,    ut  m    senatu 

■  Princeps  Senatus,  etiam  adnotante  Gujacio  ad 

■  1.  33  Cod.  de  Decurion.  Qui  pater  civitatis  et 

■  defensor  plebis,  qui  parentis  vicem  plebi  exhibet.  • 
Maire  et  Esghevins.  Ijon ,  art.  119;  Reims, 

art.  174, 175  ;  Et  en  l'ancienne  Coutume  d'Amiens, 
art.  94,  110;  Boulogne,  art.  1,  2,  3.  ^quels  la 
Jurisdiction  deces  Magistrats  est  expliquée.  Wissent, 
art.  1  ;  Tours,  art.  42;  Berri,  tit.  2,  art.  4,  tit.  9, 
art.  36,  tit.  15,  art.  4;  Baionne,  tit.  1,  art.  2,  3,  4, 
5,  tit.  18,  art.  6  et  ailleurs  ;  Cambrai,  tit.  5  et  Ut.  ^. 
Maire  et  Jurais  :  Solle,  tit.  il,  art.  3,  4,  5. 

Maire  et  Garde  de  Justice.  Sentis,  art.  115,  116, 
l'Abbaye  de  sainte  Geneviefve  de  Paris  a  un  Maire 
de  sa  Haute-Justice.  —  ■  Pro  eodem:  Judex  qui 

•  prsesidet  aliis  Major  dicitur:  >  Comme  le  Juge 
du  Seigneur  Bas-Justicier  s'appelle  Maire.  Sens, 
art.  18.  En  l'ancienne  Coutume  d'Auxerre,  art.  18. 
El  le  Juge  de  Moyen  Justicier,  Majeur.  Bar,  art.  48. 
Le  Maire  qui  est  Juge  Royal  ou  subalterne  ;  Senlis, 
art.  19,  21,  35;  Laon,  art.  58;  Chalon,  art.  67; 
S.  Quentin,  art.  21. 

Maire  du  Pauis  royal.  Dans  les  Chroniques, 
Annales,  et  anciennes  histoires  de  France,  signifie 
le  Grand  Maître  de  la  Maison  du  Roy,  qui  a  com- 
mandement sur  tous   les  Officiers    domestiques. 

■  Germanicè  Jfei^  et  Mayer,  ut  Rbenanus  observât  : 

•  Major  domus  regiœ.  Constat  ex  Gregorio  Turontco 

•  lib.  6,  cap.  9  et  45,  lib.  7.  cap.  27,  28.  43,  ex 

■  Reginonis  Chronicis  lib.  1  et  2;  Sigeberto  ia 

•  Cbronico;  Cassiodoro  lib.  10  Variar.  Epist.  18,  et 

•  triparlitae  hisloriae  lib.  9,  cap.  43:  Arnulphum, 

■  Anchisem,Erchanoaldum,  Pipmum,  Grimoaldum, 

■  Ebroinum,  alios  fuisse  Majores  domus.  Genoa- 

>  dius  in  Eugénie  Carlhaginis  Episcopo,  Per  maio- 

■  rem  domus  Hunericho  transmisit.  Pipinus  fuit 

■  major  domus  Francise  sub  Clotario  Rege  Franco- 

>  rom  et  Dagoberto  fllioejus,  quse dignités parum  à 

■  dominatione  et  suhlimitate  regia  differt,  ut  est  in 

<  vita  sancti  Pipini    primi  Ducis  Brabantiae.    De 

■  hujns  Magistratus  autoritate  et  administralione 

•  Egjnbartus  in  Caroli  Magni  vita,  Paulus  Tarnetri- 

■  dus  lib.  6,  de  gestis  Langobardorum  cap.  16. 

<  Aimoinuset  alij  historici  vel  Chronici,  à  quibas 

■  appellatur  etiam  Major  Palatij.  Rector,  Guberna- 

•  lor,    Princeps ,    Magister    Palatij    cujus  curam 

•  agebat:  Subregulus  in  vita  sancti  Leode^ry. 
-  Pnefectus  vel  prœpositus  aalae,  Palatio  vel  Pne- 

■  torio  :  vide  scriptum  Hotomani  J.  C.  cap.  13 

<  Francogallise.  Ahus  videtur  Comes  Palatij,  de 

■  quo  Gregor.  Turonicus  lib.  5,  cap.  18,  hb.  9, 

■  cap.  12.  Ut  vel  constat  ex  cap.  30,  ^usdem  Ûbri 
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■  9.  Sigebertus  in  Chronico  anni  938,  et  alii  auo- 

■  (ores.  VerumtameaabAiinoiaoUb.  36t4,cap.57, 

■  Go^  et    Landericus   appellanlur    Comiles   et 

■  Higores  domus  regiae,  et  lib.  4,  cap.  6,  Warnarius 

•  appellatur  major  oomus  et  Palatii  Cornes.  Huoi- 

•  bàlâussubTbeodoricorege  eundem  fâcit  Comi- 

■  lem  Palatii  et  Hajorem  domus,  ut  et  Aimoious 

■  lib.  4,  cap.  38,  in  cujus  iibri  appendice  cap.  61,  auc- 

■  lordixil  principatumetMajoratumdomus.qDade 

•  re  tractai  P.  Pithceua  1,  libre  Comitum  Campanise  : 

■  Tilliuslib.3;  Pasquierus  lib.  2,  cap  10.  Sed  et 

■  Annales  Francorum  dixerunt  Hajordomaluin.  A 

•  Cedrano  Hajor  domus  régis  appellatur  nçAoaoe 

•  et  refert  curam  aulse  régis  et  genlis  çerere  : 

•  Idéaique  constat  ex  lib.  22,  histor.  HiscellEe. 
<  Major  domus,  et  Vicedominus  conjung^ntur  in 

■  canon,  volumns,  dinstinct.  89.  >  Et  n'y  a  eu  Maire 
du  palais  en  France  depuis  le  Roy  Huë  Capet.  <  Sic 

■  Ccelicolarnm  quidam  Majores  îuerunt  f.  3,  Cod. 

■  de  Judaeis.  El  ae  Sacerdotibus  qui  i^iCayn  diceban- 

•  tur  locus  est  in  canon.  10,  seplimse  synodi. 

■  Disdascatus   et   Majores  Judaeorum    in    Codice 

•  Theodosiano  libr.  16,  Ut.  octavo  et  nouo.  ■  Et 
tint  noter  que  ce  Maire  du  Palais  Royal  a  depuis 
été  appelle  Sénéchal  de  France,  et  anciennement 
étoit  comme  Duc  de  France,  Duc  des  Ducs,  et  a  eu 
la  Snperiatendance  et  autorité  sur  la  guerre,  justice 
et  Finaoces,  qui  est  aujourd'hui  la  Chaîne  du  Con- 
nestable,  ■  quasi  magister  equilum.  ■ 

Maire  db  Chastel,  ou  Mërc  de  Cbastel.  Anjou, 
art.  43  ;  Le  Maine,  art.  50.  Esquels  lieux  nous  lisons 
aussi.  Maire,  ou  Merc  du  Cibel.  Maire,  ou  Merc  de 
la  Justice:  Anjou,  art.  48;  Le  Maine,  art.  56,  et 
Merct  de  Justices,  au  commencement  des  Coutumes 
d'Aiijou  et  du  Haine.  C'est  le  lieu,  l'endroit  ou  la 
marque  de  l'Uâtel  du  Seigneur  Châtelain,  et  du 
Gibet  et  fourches  patibulaires,  qui  sont  le  signe  de 
la  fiaute-JustIce.  (Voyez  Mercs.) 

Mairerle  et  Eschevikage.  Au  procès  verbal  qui 
est  la  fln  de  l'ancienne  Coutume  d'Amiens. 

Mairie.  Senlis,  art.  17, 20,  87.  C'est  la  Prévôté 
Royale. 

Droit  se  Mairie  rr  CoiUDitAUTt.  Tours,  art.  42, 62. 

Mairie  et  Esghevihagk.  En  l'inscription  de  la 
Coutume  locale  de  la  Ville  et  Banlieue  d'Amiens, 

Mairie  et  Fiets  Boueisiers.  Chartres,  art.  17,  qui 
appartient  au  Doyen  et  Chapitre  de  l'Eglise  de 
(dartres,  et  sont  tenus  d'eux  en  foy  et  bornage. 
(Voyez  le  mot  Boursaux.) 
.  pRETOTt  ET  Mairie.  En  la  Coutume  de  Besbels, 
ressort  de  Meaux.  Prévôt  Maire  de  Pootoise  :  Senlis, 
art.  58, 72. 

Malsnez.  Clermont,  art.  82;  Coucy,  art.  8; 
Theroane,  art.  1  ;  Comte  de  Bourgogne,  art.  18,  19 
20,  21;  Rainant,  chap.  77;  Hontargis,  cbap.  1, 
art.  35  ;  Tôurnay  au  titre  des  Fiefs  art.  3,  et  en  la 
Somme  rurale,  en  laquelle  aussi  nous  lisons  Fille 
Matinée,  et  droit  de  Maisneté,  et  Aianeté,  pour 
Aines$e.  I^ormandie,  art.  339.  Et  ainsi  aussi  s'en- 
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tend  en  la  Coutume  de  Cambrai,  lit.  8;  de  Lille, 
de  Lalleue,  de  Valenciennes,  art.  87,  93;  94,  95,  96 
et  suivans.  Ailleurs:  L^s  Maisnez  sont  les  pulnez 
et  cadets,  •  qui  primogenitum  sequunlur.  ■  De 
laquelle  diction  use  aussi  l'auteur  de  l'ancienne 
Chronique  de  Flandres  chap.  8,  92,  96  ;  Froissart 
livre  premier,  chap.  65, 159,  216,  et  Alain  Chartier 
en.  la  Chronique  de  Charles  VII.  Argent  baillé  à 
Maisne,  en  la  Coutume  de  la  Ville  d'Arras,  art.  35, 
qui  parle  de  bailler  l'argent  des  mineurs  à  profit. 
—  Il  y  a  deux  droits  de  Haineté  ;  le  droit  de  Maineté 
mobiliaire,  et  le  droit  de  Haineté  immobiliaire.  — 
Le  droit  de  Maineté  mobiliaire  consiste  en  trois 
pièces  de  meubles,  ayans  servi  à  l'usage  des  père 
et  mère,  que  le  Haine  prend.  —  Le  droitde  Maineté 
immobiliaire  se  prend  en  quelques  lieux  en  héritage 
de  Main-ferme,  ayant  maison  roanable  appartenant 
aux  conjoints  décédez,  tant  en  usufruit  que  pro- 
priété, et  dans  lequel  les  conjoints  décédez  ont  eu 
leur  domicile  et  résidence  au  jour  de  leur  irépag. 
~  En  quelques  lieux  de  l'Allemagne,  le  Haine  des 
enfans  succède  seul.  •  Quibusdam  locis,  ditBesoldus, 

>  in  Saxonia  consuetudo  est  quod  junior!  filio 
«  competatjus  retinendi  bona  paterna,  et  cohere- 

■  dibusjus  satisfaciendi  inpecunia,  quod  jus  vulg6, 
Die-chur  appellant.  (Voyez  Quevaise.) 

Maison  DE  DÉPENS.  Qui  est  autre  que  la  prison 
ordinaire  :  en  laquelle  un  débiteur  condamné  se 
doit  tenir  à  faute  de  payement,  selon  la  Coutuoiie 
locale  des  Commines  sous  Lille. 

Malson-Dlea.  Hâtel-Dieu  ,  ■   Xenodochium  , 

•  Domus  Dei,  cap.  55.  de  appellation ib.  ■ 
Maison  OE  LA  PAIX.  Hons,  chap.  12.  —  C'est  l'Au- 
ditoire du  Juge,  >  forum  in  quo  judioatur,  vel  jus 

<  dicitur:  tribunal  in  quo  jure  agitur,  non  vi,  non 

■  injuria,  ad  componendas  lites  et  controversias  ; 

•  Basilica,  ulJulia,quEedicatafuitcentumviralibns 

■  judiciis:  de  qua  Vitruvius,  lib.  5.  Plinius  in  epis- 

•  tolis,  Quintilianus  lib.  12.  Templum  quodoam 

■  pacis  in  quo  jura  exercenlur,  propler  quod  loges 

•  valent.  Cavendom  autem  ne  tribunal  magistratus 

■  propler  nimiam  severitatem  vocetur  Scopulus 

■  reorum,  ut  est  apud  Valerium,  lib.  3,  cap.  7.  Ne 

■  aitiniquum  autconstupratum  judicium:quando- 

>  quidem  judicium  ;    virgo  qusedam    pulcbra    et 

■  pudori  contraria  calumnia.  >  (Voyez  Yille  de  Paix 
&l  Jurez  de  la  paix:  Sergensàeîapaix:  ■  Ubi  quasi 

•  novum  par  dispen  sabo,  quod  munerarii  facere 

■  8olebant,nonadespectaLionem  tuam  detinendam, 

■  sed  quia  ratio  ordinis  id  exigit.  Ecclesia  pacis 

•  Hipponensium  regionum,  Augustinus  epist.  110.  ■ 
Maisonage.  Anjou,  art.  497  sont  les  bois  de 

fuslayes  qu'on  coupe  pour  bâtir  et  édifier. 
*Malsounler.  (Voyez  E$tagier.) 
Matstres  des  Requestes  de  l'Hôtel  du  Roï.  •  Refe- 

■  rendarii  qui  supplicumdesideria  referunt,  recen- 

<  sent,  exponunt  Priacipl  ;  Procopius,  lib.  2  de 

■  bello  Persico  :  ejusve  Consistorio  vel  Cancella- 

■  rio.  Referendarius,  dicebatur,  ad  quem  publicae 

■  coDscriptioaes  deferebantur,  utper  eum  anauio 
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«  seu  sigillo  régis  confirmarentur.  Sigebertos  in 
«  Ghronico  sub  anno637.  Âimoinus,  lib.  4,  cap.  41. 
«  quasi  Cancellarius  :  et  ex  nolitia  Romani  Imperii 
«  Hagister  libellorum  cognitiones  et  preces  tractât, 
«  et  moris  erat  Imperatorem  quamquàm  prsesentem, 
«  scripto  adiré,  Tacitus,  lib.  4.  Annalium.  »  Les 
Maîtres  des  Requêtes  de  THÔtel  ont  la  connoissance 
du  titre  des  Offices  Rojraux,  et  de  la  falsification  du 
seau  de  Chancellerie  :  ils  président  aux  seaux  des 
Chancelleries  des  Cours  Souveraines,  pour  oûir  les 
rapports  que  leur  font  les  Référendaires.  Ancienne- 
ment aussi  les  Conseillers  du  Parlement  s*appelloient 
Maîtres  du  ParlemenU  comme  le  Greffier  du  Tillet 
a  observé  en  son  recueil  d'Arrests  :  Et  en  appert 
par  Tancien  styl  du  Parlement  de  Paris»  chap.  6, 
part.  2,  et  par  le  premier  livre  de  Froissart  chap.  25, 
187.  Comme  encore  auiourd*huy  nous  disons  le 
Maître  des  Hospitaliers  d  outremer  :  «  Hagistri  mili- 
c  im  templi,  iquibus  subsunt  prsBceptores.  »  Les 
Commandeurs:  «  cap.  16  de  judiciis,  cap.  1.  Ne 
«  clerici  vel  Monachi,3.  colléct.  AliisuntTemplarij, 
«  alij  Hospitalarij.  »  Les  Maîtres  des  Comptes^  «  qui 
«  discussores,  disputatores,  rationatores,  rationa- 
«  les,  A  rationibus  et  Consiliarij:  »  des  Eaux  et 
Forests,  les  Maîtres  Sergens,  les  Maîtres  et  Cardes, 
Maîtres  Segraïers.  Le  Maître  de  la  Chambre  aux 
deniers:  Maître  Veneur,-  Maître  Fauconnier,  qui 
Grand.  Les  Maîtres  des  Monnoyes  :  de  la  Garderobbe, 
«  qui  Protovestiarius,  et  à  veste,  ad  vestem  :  »  de 
l'Hôtel  du  Roy,  «  forte  qui  Curopalates:  At  alia  fuit 
«  functio  ejus  qui  cura  palatij,  ejusq.  qui  Cura 
«  prdBtorij  dictus  est.  Fuit  et  Primicerius  aulsB,  le 
Grand  Maître  de  France^  qu'aucuns  estiment  avoir 
été  appelle  le  Comte  du  Palais  et  Sénéchal  de  France  : 
Praefeclus  prsetorio.  Le  Grand  Maître  de  V Empire 
d'Allemagne.  Le  Grand  Maître  de  l'Artillerie,  ou 
des  Canons,  le  Maistre  de  Camp,  le  Maître  des  Ports, 
des  œuvres,  du  Guet,  des  Cérémonies:  Le  Maître 
des  Arbalestiers  et  Crannequiniers  de  France. 
Froissart,  liv.  i,  chap.  156,  livre  II,  chap.  114, 
liv.  4,  chap.  77.  Alain  Chartieren  la  Chronique  de 
Charles  VI  et  VII.  Le  bandage  s'appelle  Crannequin. 
Et  olim  magistri  militum,  peditum,  equitum, 
admissionum,  census,  in  Nov.  44,  Leonis: 
^  koyi<nrjç  t&y  ffôçœy  :  Scriniorum ,  Epistolarum, 
mémorisa  libellorum ,  cognitionum  sacrarum , 
utriusque  militise,  officiorum,  rei  privatse  :  seris, 
qui  rationalis:  linese  vestis,  ut  constat  ex  notitia 
Romani  Imperij,  rescriptis  et  Constitut.  Impp. 
Magistri  Collegiorum  antequàm  sublata  fuissent 
Rom9d  :  Magistri  vicorum,  qui  et  Vicomagistri,  per 
regiones  urbis  dispositif  et  Vicani  :  Universitatis, 
claustrorum,  Curiarum,  qui  Curiones  :  çagorum, 
Societatis,  ludi,  Navis,  ScriptursB,  qui  Alabar- 
ches  :  pecoris,  Varroni,  1  et  2  de  re  Rustica,  Tullio, 
lib.  5,  in  Verrem,  Livio,  lib.  1  Pastorum,  apud 
Aurelium  Victorem  de  Origine  gentis  Romanae. 
Pecoris  camelorum,  idem  in  Gonstantino  Magister 
equorum.  Apuleius,  Mb.  8  Asini.  Scolarum  in 
Ecclesiis.  Ferarum  prsBpositi  ac  Magistri,  Firmi- 
cus,  lib.  3,  cap.  5,  Magister  Sacrorum,  Livio, 
lib.  39  Populi,  qui  et  Dictator  ;  Morum,  qui  et 


Censor ,  ttMyofioc:  prsafectus  morum  JEmilio 
Probo  in  Hamilcare.  Censura  enim  Hagistra  erat 
pudoris  et  modestiae,  quae  Appio  Gonsuli  lomen- 
ium  et  nitrum  :  Magister  in  auctionibus  bonorum 
débitons,  Ciceroni  pro  Quinctio,  et  in  epistoUs 
ad  Atticum,  et  Theophilo  ad  tit.  Instituiionum 
desuccessio.  subla.  Magistri  inter  agentes,  qui 
et  Magisteriani  et  Castrenses:  Magistri  artium 
vel  ludi  literarii  qui  docent:  Magistratus  qui  per 
Imperia  potentior  est  quàm  privatus:  Magister 
Curiae,  Plauto  in  Aulularia  duobus  locis.  Magistri 
armorum,Vegetio  initie  lib.  3;  Marcellino,  lib.  15, 
16,  20,  25,  26,  27, 29,  31,  à  quo  etiam  libre  21. 
Nevita  appellatur  Hagister  equitum,  oui  Magiste- 
rium  armorum  commissum  mîssedixerat.  Praesi- 
diorum  Magister,  idem  Marcellin.  lib.  24.  Magister 

Bincernarum  in  Annal.  Caroli  Ma^ni  :  Ostiariorum 
[agister  in  Annalibus  Ludovici  Pij,  et  Caroli 
Calvi  :  Magister  fundicarius  in  Constitut.  Sicilise, 
lib.  1,  tit.  85,  88.  Publicanorum  Hagistri,  et  Pro- 
magislri  ;   Lucas ,   cap.  19  magister  societatis 

Bublicanorum,  Maçistri  tributorum,  qui  publicani. 
onatus  in  Phormionem  actu  1,  scena  2.  Magister 
Leonum,  Senecse,  lib.  1  de  Benefic.  cap.  3,  lib.  8« 
c.  19  et  Epist.  86.  (Sic  enim  le^endum)  Scindendi 
obsonij  Magister  eidem  aucton,  cap.  17,  de  vita 
beata.  Sapientia  animorum  Magistra,  idem  Seneca 
Epist.  91.  Solitude  Magistra  innocentiaB,  Epist  95. 
Gladiatorum  Magister,  Seneca  in  proœmio  lib.  9 
Controversiarum,  et  Tertullianus  ad  martyres. 
Magister  Samnitium,  qui  gladiatores  Ciceroni  3* 
deOrat.  Palatij  Magisteria  in  oratione  Eumenij 
rhetoris  quam  habuit  pro  scholis  instaurandis. 
Magister  convivij  vel  cenae,  qui  modum  dabat  qua 
fini  biberent:  Modiperator.  Magister  Salierum 
ordinis  sacerdotum  :  horreorum,  Larum  Augusti: 
Denique  ij  omnes  qui  caeteris  magis  possunt, 
Festus  :  Sed  vereor  ne  haec  collectio  exceaat  epus 
propositum.  Sic  soleo  plerumque  stylo  in  corpus 
redigere  quicquid  lectiene  assidua  celleotum  est, 
sed  ita  tamen  ne  magnusliber  sit  magnum  malum  : 
nec  optimi  artiflcis  est  omnia  persequi.  • 

^Malestrousse.  (Voyez  Estrousse,) 

Maletoste ,  ou  Mâletoulte.  C'est  un  subside 
extraordinaire  de  la  centième  et  de  la  cinquantième 
partie  des  choses  vendues  en  après,  de  tous  les  biens 
que  le  Roy  Philippes  le  Bel  leva  sur  son  peuple, 
peur  défendre  son  Etat  contre  ses  ennemis,  laquelle 
imposition  fut  odieuse,  et  fit  soulever  le  peuple  à 
Paris,  et  en  d'autres  Villes.  Par  le  testament  du  Roy 
Philippes  Auguste  de  Tan  1190,  «  fit  indulgentia 
«  talliae  vel  tollae.  Malè  audiunt  principes  nevarum 
«  indictionumetinauditorumvectigaliumnemine.  » 
Aussi  ce  mot  se  trouve  au  chap.  76  de  la  vieille 
Chronique  de  Flandres:  Et  au  chap.  IK)  dont  il 
appert  que  du  temps  du  Roy  Charles  VI,  le  peuple 
de  Paris  s'émeut  peur  Mâletoulte  que  le  Conseil  du 
jeune  Roy  vouloit lever.  Et  au  1  volume  de  Froissart, 
chap.  30, 171  et  au  l*'  livre  de  Menstrelet,  chap.  79 
et  es  Ordonnances  de  Mets,  et  en  la  Chronique  du 
Roy  Charles  VI  dent  Alain  Ghartier  est  Auteur, 
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BlaltotesDETiN.  Hainaut,  cliap.  116,  od  Maletole, 
en  la  Somme  rurale;  Quand  il  traite  de  la  com- 
plainte possessoire.  Et  ea  la  Coutume  locale  de 
Commines  sous  Lille,  et  de  Lannoy  ;  et  de  la  Ville 
d'Arras,  art.  44.  —  sont  certaines  impositions  et 
subsides  que  le  Prince  ou  le  public  prend  sur  le 
viD.  Tel  est  le  droit  d'Assise  de  six  deniers,  que  la 
Ville  de  Tournay  prend  sur  chacun  lot  de  vin  vendu 
en  détail,  et  sur  autres  breuvages,  dont  fait  mention 
Boutiller  en  sa  pratique.  Tolte,  c'est  le  nom  simple 
qni  signifie  levée  :  dont  les  habilans  de  Bourges  et 
aeDun-le-Roy  sont  déclarez  exempts  par  les  Privi- 
lèges à  eux  octroyez  l'an  1181,  à  la  Cbarité  par  le 
Roy  Philippes  Auguste,  et  conÂrroez  l'an  1224,  par 
le.Roy  Louis  VIll. 

Mamboumie.  Signifie  la  puissance  paternelle 
et  famille  d'un  homme  de  serve  condition,  en  la 
Coutume  de  Besbets  ressort  de  Meaux:  et  le  gou- 
vernement du  père  sur  ses  enfants  qurne  sont 
émancipez,  en  la  Somme  rurale;  auquel  livre 
aussi  Garde,  et  Mambournie,  quand  il  parle  delà 
nourriture,  charge  et  garde  de  beslail.  Et  au  titre 
de  Emancipation,  ce  mot  se  prend  pour  l'autorité, 
chai^  et  garde  que  la  mère  a  de  sa  fille.  Aussi  le 
même  auteur  use  de  cette  diction  au  titre  des 
Prescriptions,  et  quand  il  traite  des  dons  faits  aux 
enfans,  et  de  la  stipulation,  et  le  prend  pour  la 

Euissance  paternelle.  En  la  cause  de  l'évëque  de 
iege  plaidée  en  Parlement  à  Paris  le  1"  de  Juillet 
1407,  et  es  Arrests  du  Conseil  des  neuvième  Juillet 
et  dix-aeptiéme  Aousl  au  même  an,  Mambour  et 
Capitaine,  c'est  tout  un.  Olivier  de  la  Marche, 
Froissart  au  livre  4,  cbap.  86,  et  autres  usent  aussi 
de  ce  mot  Mambour  ou  Hambourg,  ou  Manbourg, 
pour  un  Gouverneur  de  quelque  pays,  ou  qui  a  la 
uarde-Noble  d'nn  pupil ,  ou  la  protection  d'une 
veuve,  comme  en  Normandie  le  Roy  a  bail  et  garde 
des  pupilles,  et  fait  les  fruits  siens  :  >  De  qua  lutela 

■  fructuaria  Chopinus  J.  C.  lib.  3  de  domanio  til.  19, 

■  et  ad  mores  Parisiorum  lib.  2.  Perltissimus  Cujacius 

■  ad  Ut.  4,  lib.  2  Feudorum,  et  Vitus  Amerpachius 
<  ad  quasdam  ConstitutioneG  Caroli  Magni,  et  Aato- 

•  nius  Augustinus  ad  tit.  14,  lib.  4,  collectionis 
«  primaedecretalium,  scribuntLangobardis  tutorem 

•  esse  Mundualdum,  qui  in  mundio  et  potestute 

■  babet  virgioes  aut  viduas.  Mundium  signiflcat.  ■ 
La^rde,  la  charge,  le  gouvernement  et  adminis- 
tration. ■  Qua  voce  utitur  etiam  Fridericus  2  Impe- 

■  ralor  et  Rex  Sicilise    lib.  2  Constit.  Neapolit. 

■  tit.  44.    Sic    Mamburgus    signiOcat    curatorem 

•  Reipub.  Mamburgium,  vel  Mundiburdium,  vel 

■  Hundeburdum  ut  legitur  in   capitulis  lib.    6 , 

■  art.  223,  curationem,  tuitionem,  defensionem:  • 
Et  se  prend  pour  la  garde  et  protection  du  Souve- 
rain, a  Hancipia  etiam  sunt  in  mundio ,  Legis 

■  Francicœ  lib.  i,  cap.  49.  Dies  me  deflciet  si  omnia 

•  persequi  velim  quae  dilîgens  lector  facile  anno- 

■  tabit.  ■ 

Mamboar  adbbhit6.  Hainaul,  cbap.  77. 
ToTEDBs  ou  Mambours.  Namur,  art.  20;  Hai- 
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naul,  cbap.  77.  Ce  mot  se  trouve  anssi  en  la  même 
Coutume  cbap.  80,  et  en  la  Coutume  de  Hong 
cbap.  38,  et  au  styl  des  Cours  séculières  du  pays 
de  Liège  chap.  5.  art.  3  ;  Valenciennes,  art.  27,  67, 
79,  80,  auquel  art.  27,  en  deux  lieux  l'on  a  mal 
imprimé  héritiers  pour  héritages  :  et  matière  pour 
nature  ;  et  signifie  un  Tuteur  ou  Curateur  qui  a  en 
son  gouvernement  et  puissance  des  orphelins,  ou 
desagez.  Mambournie  au  chap.  18.  du  même  styl, 
et  en  l'histoire  de  Froissart  liv.  1,  cbap.  155,  «  ubi 
«  maie  excusum  Main-bonne.  •  Valenciennes  , 
art.  63,  79. 

Manants.  Et  habitans  ayans  et  lenans  maisons 
en  la  Ville,  et  qui  y  sont  couchans  et  levans: 
Melun,  art.  209,  330;  Estampes,  art.  87,  et  en 
l'art.  1  de  la  Coutume  locale  de  la  Ville  de  Sens; 
Berri,  tit.  1,  art.  1,  2,  tit.  2,  art.  1,  4  et  ailleurs.  — 
Les  Manants  •  proprlè  sunt  Municipes,  opidani,  et 

•  originarii,  qui  urbe  oriuodi  sunt,  et  in  eadem 

•  civitate  nati.  >  Les  Habitants,  <  sunt  incolae  qui 
■  in  civitatem  aliquam  vel  ejus  fines  domicilium 

•  suumcontulerunt:  Hsecnulliussuntimpedimenli, 

•  necvolo  quasi  in  sirpo  nodum  quserere.  > 
Manaties.  Sont  des  héritages  donnez  à  cens  et 

rente,  à  la  charge  qu'ils  ne  pourront  être  démembrez, 
que  les  possesseurs  seront  obligez  de  résider  sur  le 
lieu,  et  qu'après  le  decés  des  possesseurs  sans  en- 
fans,  ces  héritages  seront  dévolus  au  Seigneur,  ou 
ses  successeurs.  (Voyez  Fabert  sur  la  Coutume  de 
Lorraine,  tit.  6,  art.  9,  et  pag.  117.) 

Mandataire  de  Cour  de  Rome.  Qui  lie  les  mains 
à  l'Ordinaire  Gollateur  de  Beneflce. 

Droit  de  Manée  de  Sel.  Qui  a  été  ajugé  à  l'Abbé 
et  Convent  de  saint  Sulpice  de  Bourges,  par  Arresl 
de  l'an  1254,  sur  chacun  cheval  de  cliarelte  menant 
sel,  ou  entrant  chargé  de  sel  en  la  Ville  de  Bourges, 
et  sur  chacun  vendant  sel  au  marché  de  Bourges.  Et 
les  quatre  vingt  seizeManées  reviennent  âunminot 
de  sel.  Un  tel  droit  aussi  m'appartient  sur  chacun 
de  ceux  qui  vendent  ou  revendent  sel  à  la  foire 
qui  se  tient  en  la  Paroisse  de  Bian  ressort  de 
Bourges,  chacun  an  le  25*  jour  de  Juillet.  (Voyez 
Salage.) 

L'Arrest  dont  parle  Ragueau,  est  rapporté  par 
Monsieur  de  la  Thaumassiere.  dans  son  recueil 
d'anciens  Arrests  concernans  le  Berry,  chap.  24. 
Au  reste  la  Manée  de  sel  est  proprement  une  poi- 
gnée de  sel,  ou  autant  qu'il  en  peut  tenir  dans  la 
main.  (Voyez  la  coutume  de  la  Perrouse  entre  les 
anciennes  Coutumes  de  Berry,  cbap.  71,  page  99, 
ligne  33,  et  Monsieur  du  Cange  d^ns  son  Glossaire 
snrle  moi  Manaia) 

Mangeurs.  Desquels  il  est  souvent  fait  mention 
es  anciens  Arrests  de  la  Cour  de  Parlement  à  Paris, 
même  en  celuy  de  la  Pentecosle  1260  :  Gardes  et 
Mangeurs.  Toucaay,  tit.  27,  art.  17,  et  es  Ordon- 
nances du  Roy  Charles  VI,  de  l'an  1413,  art.  255. 
Qui  étaient  ordonnez  et  envoyez  en  garnison  pour 
contraindre  un  obligé  au  payement  ne  son  dû,  on 
un  condamné  ^  sounrir  l'exécution  d'un  Arrest  ou 
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d'an  HandemeDl,  et  jusques  à  ce  I'od  vivoit  en 
SQ  maison  et  en  ses  biens  à  ses  dépens:  comme 
encore  à  présent  i  Fribourg,  quand  le  débiteur  ne 
pale  sa  dettes  au  jour  assigné,  le  créditeur  envoyé 
un,  deux  ou  plusieurs  serviteurs  en  l'Hôtellerie,  la 
dépense  desquels  le  débiteur  est  conlmint  de  païer 
jusques  &  tant  qu'il  aye  satisfait  à  son  créancier, 
ainsi  que  recite  Simler  au  2*  livre  de  la  République 
des  Suisses.  (Voyez  Gardemaneurs.)  kassi  quelque- 
fois l'on  met  garnison  es  maisons  de  ceux  qui  ont 
éld  condamnez,  par  contumace,  et  qui  ne  se  sont 
purgez  dedans  le  temps  ordonné  :  ■  Speciesqusedam 

•  est-manus  militans  qua  interdum  utendum  est 

•  1.  qui  restituero.  G8.  D.  de  rei  vindicatione  1.  3, 

■  §  i.  D.  Ne  vis  fiat  ei  qui  in  possesaio.  Hujusnaodi 

■  aulem  milites  vel  ofiiciales  à  recenlioribus  dicti 

•  sunt  Buccellarii ,    quia  panem  alicujus   edunt 

•  intérim  dum  apud  eum  morantur.  Bucca  panis 

•  est,  ail  inlerpres  ad  lit.  18,  lib.  CO.  BaaiXixàv.  * 
Cette  rayon  d'en  user  a  été  abolie  par  le  Roy  Philip- 
pés  4,  l'an  1304,  par  le  Roy  Philippea  VI,  Tan  1338, 
par  le  Roy  Charles  VI,  l'an  1408:  •  Item  Cornes  et 

>  Misâus  de  bonis  Vassi  dominici  vivebant  donec 

•  justilias  fecissct,  ex  lege  Francica  lib.  4,  cap.  44, 

>  (>4,  et  ex  til.  IC  Constitutio.  Pipini.  Haie  non 
€  exculceatis  lanlùro  sed  et  cothurnatis  dicuntur. 

•  Porrè  quod  de  Comeslionibus  locus  est  in  cap.  13, 

•  de  prosscriptioni.  ad  banc  rem  non  pertinet,  sed 

•  est  do  cibatu  vel  procuralionibus  qua;  debenlur 

■  in  juB'e  pontificio.  Procurationes   sunt   cibaria 

•  annonx,  capila,  pabuia,  quR3  ratione  visitationis 

■  debenlur.  *  'Joignez  du  Gange  dans  son  Glossaire 
sur  le  mot  Commestorei',  de  la  Tbaumassiere  dans 
son  Glossaire  sur  Beauvoir,  page  499,  et  Ménage 
dans  ses  Origines  sur  le  mot  Mangeurs. 

Mnooir.  Paris,  art.  13,  15,  16,  30,  G3.  345; 
Helun,  art.  24,  38,  88;  Sens,  art.  200  ;  Estampes, 
art.  9  ;  Monrort,  art.  9.  42  ;  Mante,  art.  1  et  115  ; 
Senlis,  art.  12C  et  suivans;  Valois,  art.  57;  Tbe- 
roane,  art.  I  ;  S.  Paul,  art.  1  et  2:  Berri,  titre  5, 
art.  20  et  48,  til.  19,  art,  31  ;  Bretagne,  art.  277, 457, 
458,  541,  505,  001.  —  Oui  appartient  à  l'alné  et  se 
prend  par  droit  d'aînesse.  La  maison  en  laquelle  le 
Seigneur  feudal  ou  noble  habite  s'appelle  propre- 
ment le  principal  Manoir,  ou  Ilôlel  noble.  Reims, 
art.  42,  principal  ou  Maître  Manoir,  ou  le  lieu 
Seigneurial.  Senlis,  art.  129;  Valois,  art.  57:  Le 
cbeMieu.  Clermont,  art.  81,  83:  le  Manoir  du  flef 
dominant.  Montargis,chap.l,  art.  11;  Tours,  art.  C 
ou  du  flef  servant.  Montargis,  chap.  1,  art.-13; 
Tours,  art.  114, 134  ou  de  l'un  et  de  l'autre  fief. 
Montargis,  chap.  1,  art.  22,  23,  chap.  4,  art.  1, 
chap.  15.  art.  10, 17  ;  Orléans,  chap.  f,  arl.  25,  20, 
S7, 141.  264,205  ;  Tours,  arL  248  ;  Anjou,  art.  232 
et  ailleurs. 

Deniers  ET  SOLS  Mansals.  Qui  est  le  double  des 
tournois,  tant  en  emendes,  contrats,  receptes  qu'au- 
tremenL  Le  Haine,  art.  4,  5,  6  et  ailleurs.  >  De 
a  Cenomana  el  ÂndegavamonelaChopinusadart.S 

■  Coasuetud.  Aoâ^av.  De  onmmisautem  velerum 
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•  extant  libelli  et  veterum  el  recentiorum  aucto- 

■  rum.  ■ 

Maastonter.  Bretagne,  art.  376,  377,  —  C'est 

celuyqui  habile  au  fleTou  Seigneur,  etyestestagier. 

Unde  etiam  hx  vocesHansus,  Massa  sive  MansuiOi 

quod  est  heredium  :  Meix,  viens,  possessio.  Man- 

sio,  Massarii,  sive  Mansuarii,  qui  sunt  villicl 

manentes  :  Hansionalici,  Hansionatica,  hospilum 

suscepliooes,  ut  militum,  in  legibus  et  historiis 

et  veleribus  documentis  Francorum,  et  German. 

Mansionarius  Ecclesiae  in  Hartyrologio  ,  1.  46, 

Cod.  de  Episcopis.  Cao.  2  Calchedonensis  synodi  : 

genus  administratorum  rerum  Ecclesiae,  non  cle- 

ricorum  :  Alius  est  Casatus  Ecclesiae.  Servi  casati, 

Mancipia  casata  in  testamento  Caroli    magoi: 

Casamentum  in  antiquis  lostrumentis  et  cap. 

penull.    de    emptione.    >    Maison,  Saisine  et 

tnanane^  en  la  Somme  rurale.  ■  Sancitum  est,  ut 

-  unicuiqne  Ecclesiae  unus  mansus  ioteger  ab»iue 

alio  servitio  attribuatur,  ex  concilie  Vocmaciensi 

cap.  50  et  alias  Capilul.  lib.  1,  art,  91,  Legls  FVan- 

cicœ,  lib.  1,  cap.  85.  Quœlex  édita  est  perCaroIum 

Magnum  :  et  libri  illi  ab  Ivone  Episcopo  Carno- 

tensi  appellantur  Capilularia,  et  Capitula  regalia, 

in  epist.  47  et  195.  Extant  Caroli  magni  etLudovici 

pij  capitula  collecta  ab  An:^giso  et  Bénédicte, 

quorum  in  auctoribus  frequens  mentio,  et  in 

Synodis  Gallise  et  jure  Pontificio.  Mansus  est  quem 

par  boum  quolidie  arare  potest,etsufricitduobns 

bobusio  anno.  Hansusltatisestlantaternequan- 

titas  quaesufflciat  duobus  bobus  per  annum,  id 

estquadragintaseptem  acraturas:  maie  excusum 

hominibus,  in  notis  Antonii  Augustin!  ad  cap.  1, 

de  censibus,  collectionis  primae  decretalium.  > 

Droit  de  Manteaax.  Pour  lequel  appartient  la 

somme  de  dix  livres  chacun  an  à  chacun  Secrétaire 

de  la  Maison  et  Couronne  de  France,  qui  est  gager, 

selon  l'Edit  du  Roy  Henry  II,  de  l'an  1554.  Comme 

aussi  les  Conseillers  de  Parlement  prenoieot  ga^es 

et  manteaux  accoutumez,  et  dont  est  fait  mention 

par  une  Ordonnance  du  Koy  Charles  VL  de  l'an  13^ 

et  encore  de  présent  les  Conseillers  d'Eglise  en  Par 

lement  ont  ce  droit  de  Manteaux. 

*Marais  salant.  Poitou,  art.  190;  Xaintonge, 
129.  —  On  a  douté  si  les  Lods  et  Ventes  étoientoûs 
aux  Seigneurs  des  Marais  Salans  ;  parce  qu'outre  U 
franchise  naturelle,  ces  Marais  tirent  moins  leur 
valeur  de  l'étendue  de  la  terre,  que  delà  chaleur  et 
delà  force  du  Soleil.  Mais  par  Arrest  du  Grand  Con- 
seil  du  dernier  Septembre  1C22,  entre  Damoiselle 
Marguerite  Raisain  et  Maître  Etienne  Goûte,  ladite 
Raisain  a  été  condamnée  à  payer  les  droits  de  Lods 
et  Ventes,  ii  cause  des  Marais  Salans  qu'elle  avait 
aquis  dans  la  Province  de  Xaintonge.  (Galland  dans 
son  traité  du  Franc-Aleu,  pag.  18i.  Voyez  Aire.) 
Marastre.  Bourbonnois,  art.  492,  501.  «  Hatri- 

>  nia  noverca  quam  quis  liberis  sublatis  noram 
<  axorem  ducit  arcendae  familiae  gratia  id  est  coër- 

>  cendae,  Festus.  Koverca  est  quasi  nova  divisio 

■  familjse  ex  senleatia  JuUi  Scal^eri,'  cap.  83  de 
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■  caasis  liaga»  Latinas:   qui  omnium  bonarum 

■  artium  disciplinis  egregius:  qui  non  ex  calhe- 

■  ârariismagislris.seaexveris  philologis.  Cseterum 

■  observationedigmim  themaillud  quodà  Seneca 

■  propoDitur  lib.  4  CootroT.  de  Noverca,  cui  uni 

<  contigit  ut  haberet  privtgnum ,  et  non  easet 
«  noverca.  (Voyez  Dame  Parastre.) 

Marc  d' ARGENT.  Qui  est  estimé  dix  livres  parïsis 
par  la  Coutume  de  Melun,  art.  fi5  et  est  dû  au  Sei- 
gneur feudal,  outre  le  revenu  d'un  an  du  fief  de  son 
vassal,  pour  le  droit  de  relief  ou  rachat,  quand  le 
revenu  est  prisé  vingt  livres  parisis  et  au  dessus. 
Hais  parla  Coutume  de  Heaux,  art.  138,  le  Seigneur 

{leat  choisir  et  prendre  un  Marc  d'argent  si  le  fief 
e  vaut,  ou  autre  somme  de  deniers,  et  laisser  le 
revenu. 

March,  ou  haiik.  SigniQe  Cheval,  ou^ussio  en 
basbreton  et  Allemand,  et  constat  ex  eapmfi  -  legis 

•  Bojoariorum.  Galli  equum  Uarcam  appellabant, 

■  ait  Pausanias,  lib.  10,  ubi  et  de  Trimarcisia, 

■  ordine  equitum.  ■  Schal  en  langage  Allemand, 
signifie  serviteur  ou  Offlcier.  >  Mareschaleus  vel 

■  marescalcus  est  equorum  Hagisler,  Rhenanus, 

•  libr.  3,  de  rébus  Germanicis  cap.  penult.  Tillius, 

<  libr.  2.  Prancorum  veterum  idioma  fuit  Teutoni- 

■  cum  Franci  Teutonicis  erant  commixli,  inquit 

<  llrspei^ensis  et  alii.  ■  Ceux  qui  habitoient  de  la  la 
Ueuseversle  Rhinparloient  François  Thiois,  comme 
écrit  le  président  Faucbet  :  ■  Et  verô  Germanis  ne 

■  invideamus  ori^nes  quarumdam  dictionum  nos- 

<  trarum:  Nec  enîm  omnes  eruendsc  sunt  é  lingua 

■  Graeca  aut  Latina,  aut  allica  veteri  aut  ë  Francica 

■  qua  hodie  utimur.  Franci  procutdubio  fuerunt 

•  Germani  :  sed  ë  Scandinavia  oriundi.  Âllemanni 

•  antem  in  Republ.  administranda  et  magistratibus 

•  sectabaatur  politiametlegesFrancorum.utreferl 

■  Agalhias.  libr.  1.  Porr6  vêtus  Gall'orum  liogua 

■  non  fuit  Germanica.  Befert  Csesar  Ariovistum 

■  GermanumGallicëloqui  didicisse.  Neducasautem 
«  hujus  vocls  originem  à  Polemarcho,  > 

Droit  de  Marchage.  Auvei^ne,  chap.  28,  art.  S  ; 
La  Marche,  art.  357, 339, 360  et  es  Coutumes  locales 
du  pats  d'Auvei^ne.  Quand  les  habitans  d'une  Jus- 
tice, Has,  Gastine,  Village,  Tenement  ou  Parroisse, 
peuvent  faire  marcher  et  paître  leur  bestailen  autre 
justice,  ou  Village. 

Duorr  de  Marché.  Appartient  au  Seigneur  Châ- 
telain. Senlis,  art.  93,  lequel  aussi  est  bien  octroyé 
iiar  le  Roy  à  aulres Seigneurs  Justiciers,  et  quelque- 
bis  te  Roy  fait  don  de  marché  franc.  <  Forum  nun- 

■  dinarium.Plinio  lib.  8,  cap.  51.  ■  De  tous  marchez 
on  en  vuide  par  interest.  Cambrai  titre  de  rescision. 

*Marchesse.  (Voyez  Marseehe.) 
Dror  de  Marclaige,  ou  Uirciage,  Harcier.  A  la 
Ad  des  Coutumes  de  Bourbonnois.  Quand  le  Sei- 

Sneur  censivier  et  direct  de  trois  années  prend  la 
époGiUe  de  l'une  en  fruits  naturels,  ou  la  moitié 
d'icelle  année  pour  raison  des  fruits  iodustriaux. 
Hftresebal  Hs  Logis  ou  Marchai  eo  unecom- 
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pagnie  de  gens  d'armes,  lequel  a  sous  soi  des 
Fourriers  ponr  marquer  les  logis.  Metatores  : 
Mareschal  ou  Marchai  de  Camp,  ou  de  l'ost  en  nos 
histoires,  qui  loge  une  armée,  et  donne  les  places 
de  bataille  par  l'avis  des  Mareschaux  de  France. 

Mareschal  de  Mirepois.  En  la  vieille  Chronique 
de  Flandres,  ch.  27;  de  Champagne  :  tel  étoit  Geo- 
froy  de  ViUe-Hardoûin,  qui  a  écrit  l'Histoire  de  la  ■ 
Conquête  de  Constantinople  par  les  Barons  de 
France  et  par  les  Vénitiens. 

Mareschal  du  Texple.  Au  cbap.  32  de  ladite 
Chronique  de  Flandres.  Mareschal  de  Hainaut,  au 
chap.  43  et  de  la  même  Chronique,  Mareschal  de 
Bourgogne,  d'Aquitaine  et  d'ailleurs  en  nos  His- 
toires. 

Là  Mareschaassée.  Boulenois,  art  7,  qui  lient 
en  Pairie. 

Mareschaussées.  Saint  Paul,  art.  i  et  4,  et 
autre  dudit  lieu,  sous  Artois;  Honstreuil,  art.  46; 
Beauquesne,  art.  12  ;  Artois,  art.  144, 147  ;  Cambrai, 
lit.  I,  art.  59;  Bapaumes  sous  Artois.  —  Ce  sont 
matières  assemblées  pour  bâiir,  comme  dit  l'art.  4& 
de  la  Coutume  de  Monsfreûil,  de  laquelle  diction 
aussi  Boulillier  use  traitant  des  meubles  et  Cateuls. 

•  His  sponsoribus  credendum  est.  ■  Les  Mares- 
chaussées  et  cstables  joignant  le  Portai  du  Cbaslel 
de  la  Ville  d'Issoudun,  en  un  titre  ancien  de  l'an 
1375.  >  Ex  relatione  Domini  Guenonis  Vicarii  Prse- 
«  sidis  Biturigum.  • 

'Mareschaussées.  Dans  la  Somme  de  Bou- 
lillier, liv.  1,  tu.  74,  p.  431,  lig.  6,  sont  des  Ecuries 
des  Estables. 

Mareschaux  de  France.  Du  droit  et  office 
desquels  Boulillier  traite  en  la  Somme  rurale.  Ils 
prennent  du  Bo^  le  département  des  Provinces  pour 
en  faire  les  visites  et  chevauchées,  pour  assister 
aux  monstres  des  gens  de  guerre,  tant  de  cheval 
que  de  pied  pendant  qu'ils  sont  aux  Provinces,  et 
voir  si  la  discipline  militaire  est  observée  es  Villes 
de  garnison,  visiter  les  places  des  Frontières,  les 
réparations  et  fortifications  d'icelles  :  voir  les  Ârse- 
naos  et  magazins  d'artillerie:  faire  description  des 
munitions  de  guerre  et  des  vivres  des  magazins: 
faire  punir  les  vagabonds  mal  vivans.  Ils  doivent 
se  rendre  aux  armées  les  premiers  en  bon  équipage, 
et  assembler  les  gens  de  guerre.  Ils  sont  sous  le 
Connestable.  Et  anciennement  ils  étoient  Ëscuyers 
d'Escurie  du  Roy,  «  quasi  stratores,  •  du  temps  que 
le  Connestable  en  étoit  le  grand  Escuyer,  comme 
souvent  les  charges  et  fonctions  sont  transférées 
d'un  Officier  à  autre.  •  Solitum  est  alterius  ad- 

■  ministrationis  nomen  alii  tribui  per  usurpatto- 
<  nem.  In  Constitut.  Friderici  II,  Imperatoris  et 

■  Régis  Sicilise  lib.  2,  lit.  20.  Marescalcus  dicitur 

■  exercitui  prseesse.  ■  En  Allemagne  le  Duc  de  Saxe 
est  l'un  des  Electeurs  et  Grand  Mareschal  de  l'Em- 
pire. •  Nicetas  ait  eum  quem  latini  vocant  Mares- 
•*  chaldum,  grœcos  dicere  Protostratorem  qui  nostris 

•  hodie,  Grand  Escuyer.  ■ 

MargulIUers.  Laoo,  art.  208;  Clermont,  art. 
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dernier;  Chalons.  3rl.208;  Channi,  art.  100;  Bour- 1 
bonnois,  art.  50  ;  Bretagne,  art.  561  ;  Lille,  tit.  1  ; 
art.  39.  Ils  ont  Charges  es  Eglises  Parochiales. 

•  Cujacius  nosler  ad  lib.  5,  sentent.  Pauli  tit.  1, 

■  notai  eosappellari  Hatricularios  :  qux  vox  apud 

•  Gregor.  Turonicuni  libr.  7,  cap.  29;  Aitnoinum 

■  lib.  4,  cap.  33.  Eamque  Cedrenus  interpretatur. 

>  Sanë  pleraque  nomina  et  k  Grsecis  et  a  Latinis 

■  accepimus.  ■ 

Le  Mariage  d'une  FEMMB.  l'Est  dos  uxoris,  qux 

•  ab  ea  conrcrtur  marito  nupUarum  causa.  Dotem 

>  recenliores  Maritagium  appellarunt.  >  La  Cou- 
tume de  la  Bourl,  tit.  9,  arL  12,  dit  que  la  dot,  ou 
donation  pour  noces  est  vulgairement  appellée 
Mariage.  (Voyez  Douaire.) 

Bref  de  Mariage  encohdbë.  Normandie  , 
cbap.  100.  Qui  est  une  voye  possessoire  quasi  con- 
Tormeàréintegrande.  Ou  bref  de  nouvelle  desaisine, 
que  la  femme  doit  prendre  dedans  l'an,  et  jour  du 
decés  de  son  mari,  pour  être  remise  en  la  posses- 
sion de  son  bien  aliéné  par  son  mari  ou  par  autre, 
sans  son  gré  et  consentement,  ou  par  elle  sans 
l'autorité  de  son  mari,  comme  il  est  expliqué  par 
l'Arrest  de  l'an  1539 ,  proposé  par  TerrieD  au 
cbap.  7,  du  liv.  8. 

'Devoir  le  Mariage.  Les  femmes  veuves  et  les 
fllles  au  dessous  de  60  ans,  qui  possedoient  des 
Fiefs  de  corps  ou  chargez  de  services  personnels  et 
militaires,  dévoient  autrefois  le  mariage  à  leurs 
Seigneurs  Feudaux;  c'est-à-dire,  que  pour  faire 
déservir  leurs  Fiefs  elles  étoient  obligées  de  prendre 
des  maris,  ou  d'indemniser  les  Seigneurs.  (Voyez 
les  chap.  242,  243,  244,  245,  des  Assises  de  Jérusa- 
lem ;  et  touchant  l'âge  de  soixante  ans ,  voyez 
homage  de  foy  et  de  service.)  —  Non  seulement  les 
veuves  et  les  niles  au-dessous  de  60  ans  qui  posse- 
doient des  Fiefs  de  corps  étoient  obligées  de  se 
marier,  pour  faire  desservir  leurs  Fiefs,  mais  elles 
étoient  encore  obligées  de  prendre  des  maris  qui 
fussent  agréables  à  leurs  Seigneurs,  parce  que  les 
Seigneurs  avoient  inlerest  que  les  Fiefs  qui  rele- 
voient  d'eux,  fussent  desservis  par  des  hommes  qui 
leur  fussent  fidèles  et  afTectionaez.  Pour  cet  effet 
quand  elles  avoient  choisi  un  homme  pour  être 
leur  mari,  elles  dévoient  obtenir  des  Seigneurs  la 
permission  de  l'épouser,  et  quand  elles  n'avoient 
jette  les  yeux  sur  personne,  ou  quand  les  Seigneurs 
n'avoient  pas  voulu  admettre  le  mary  qui  leur 
avoit  été  proposé,  suivant  l'usage  de  Jérusalem,  ils 
étoient  en  droit  d'offrir  à  leurs  femmes,  ou  filles  de 
corps  trois  Barons  ou  trois  maris,  et  elles  étoient 
obligées  d'en  épouser  un  des  trois,  à  moins  qu'elles 
n'eussent  une  excuse  légitime.  Et  si  elles  en  épou- 
soient  quelqu'autre  sans  Je  consentement  de  leurs 
Seigneurs,  les  Seigneurs  pouvoient  saisir  les  Fiefs 
qu'elles  possedoient  et  en  jouir  par  faute  d'homme 
pendant  tout  le  mariage.  (Voyez  les  chapitres  242, 
243,  etc.  des  Assises  de  Jérusalem,  où  cette  matière 
est  traitée  fort  au  long.  —  Comme  les  veuves  et  les 
flllesquipossedoientdesFieEs  de  corps  ne  pouvoient 
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pointsemarier  sans  le  consentement  des  Seigneurs, 
par  la  même  raison  les  Vassaux  liges  de  corps  ne 
pouvoient  point  marier  leurs  filles,  quand  elles 
étoient  leurs  hertieres  présomptives,  sans  le  con- 
sentement des  Seigneurs,  et  s'ils  les  marioient  sans 
congé,  suivant  les  Loix  d'Ecosse,  ils  perdoient  leurs 
Fiefs.  >  ftegiam  majeslatem,  lib.  2,  cap.  40,  n.  5,  6, 

•  si  quis  flliam  vel  fllias  tantum  heredes  habens,  in 

•  vita  sua  illam,  vel  illas  sine  assensu  domini  sui 

>  maritaverit,  juste  et  secundum  consuetudinem 

■  regni  perpetuô  exheredatur,  ilà  quod  iode  nihil 

■  recuperare  poterit ,  nisi  per  solam  misericor- 

>  diam.  >  —  Mais  en  France  les  hommes  liges  et 
de  corps  qui  marioient  leurs  filles  héritières  pré- 
somptives sans  leconsentementde  leurs  Seigneurs, 
ne  perdoient  pas  pourcela  leurs  Fiefs;  et  la  preuve 
de  celte  vente,  c'est  q^ue  quand  les  Vassaux  liges  et 
homntfM|le  corps  avoient  des  filles  héritières  pré- 
sompUPI,  et  quand  les  Seigneurs  craignoient  que 
ces  nUes  ne  fussent  mariées  à  des  personnes  qu'ils 
n'afTeclionnoient  pas ,  ils  faisoient  promettre  et 
donner  caution  aux  pères  et  mères  qu  ils  demande- 
roient  leur  consentement  pour  le  mariage  de  leurs 
filles.  Précaution  que  les  Seigneurs  n'auroient  pas 
prise,  si  leurs  Vassaux,  hommes  liges  et  de  corps, 
avoient  été  de  droit  obligez  de  leur  demander  ces 
sortes  de  permissions  sous  peine  de  perdre  leurs 
Fiefs.  —  Vers  l'année  1215,  Hervé  comte  de  Nevers. 
fit  à  Philippe  Auguste  la  promesse  suivante,  qui 
servira  de  preuve  à  l'observation  qu'on  vient  de 
faire:  <  Ego  Herveus  Cornes  Nivernensis  notum 

•  facimus  omnibus ,  quod  nos  juravimus  super 

<  sacro-sancta  Domino  nostro  Pbilippo  illustri  Régi 

<  Francorum,  quod  Agnetem  flliam  nostram  nulli 

■  trademus  in  uxorem  sine  assensu  et  licentia 

■  nomini  Régis,  nec  maxime  alicui  flliorum  Joanois 

•  Régis  quQndam  Anglias,  nec  Theobaido  de  Cam- 

•  pania,  nec  fllio  Ducis  Burgundix  nec  Ingerranno 

■  Cociaco.  Et  de  hoc  constituimus  plegios  erga 

■  dominum  Regem  Hugonem  Dominum  ulmi,  Hn- 

•  gonem  de  sancto  Verano,  Renaldum  de  Honte- 

■  falconis,  Gaufridum  de  Butli,  Pelrum  de  Livron, 

•  Anselmum  Bridaine,  super  feoda  quie  tenent  à 

•  oobis.  Robertum  veràdeCorlenaio  constituimns 

>  terminis  competentibus  in  plegium  erga  dominum 

■  Regem  super  feudo  quod  tenet  de  nobis,  et  Ar- 

•  chembaldum  de  Bourbon  super  feudo  quod  tenet 

•  de  nobis  si  pro  nobis  intrare  voluerint  in  plevi- 

•  nam.  »  Voyez  les  preuves  de  l'Histoire  de  Chasttl- 
Ion,  pag.  40.  Les  établissemens  de  France,  liv.  1, 
cbap.  61,  et  l'Alliance  chronologique  du  P.  Labbe, 
tom.  â,  p.  652,  ligne  28. 

'Mariage  di>*is.  Bourgogne  Duché,  au  titre  des 
successions  art.  c'est  la  dot,  ou  le  mariage,  pré/ix, 
et  distinct  et  séparé  du  reste  des  biens  des  père  et 
mère  qui  ont  doté  leurs  filles,  au  moyen  duquel 
mariage  ou  dot  elles  sont  exiuses  des  successions 
directes.  De  là  il  faut  tirer  la. conséquence  que  les 
filles  ne  sont  point  excluses  quand  le  mariage  n'est 
pas  divis,  comme  quand  leur  dot  ou  mariage  leur 
est  donné  en  avancement  d'hoirie  et  sur  la  succès- 
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ùon  future.  (Voyez  Douaire ,  droit$  et  partage 
divisé.) 
'Martage  par  échadge.  (Voyez  Echange.) 
*Marlages  bëchadpez.  Sont  des  seconds  maria- 
ges. BoËcius  Consil.  40.   ■   Sponsatia    viduarum 

•  debeat  fieri  de  nocte,  et  non  de  die,  ad  difTeren- 
«  tiam  vir^ioum  quae  debent  desponsari  de  die,  et 

■  cotiTOcalia  atnicis....  et  ita  dicit  (Angélus)  servari 

■  Perusii,  et  verum  dicit,  quod  etiam  ubique  terra- 

■  rum  vidus  desponsaolur  ante  auroram,  et  solis 

■  ortum,  dixi  in  §.  1,  in  addit.  încipiente  ubi,  lib. 

•  coos.  Bitur.  et  bsec  viduarum  matrimonia  vocan- 

■  tur  ia  vulgari  nuptise,  seu  matrimonia  recale* 

•  facta,  ivôcei  réchaufêes.  • 

'Mariage  a  kort-gage.  Ce  n'étoit  point  un 
mariage  contracté  ad  Morganaticam,  comme  l'a 
crû  Cujas,  sur  la  Loy  26  à  la  fin  /f.  de  verb.  obliga- 
tionibut.  Hais  un  mariage  par  lequel  aae  terre 
ëloit  donnée  par  un  père  ou  une  mère  à  leurs 
enfans,  pour  en  percevoir  les  fruits  jusqu'à  ce 
qu'elle  eût  été  rachelée.  Des  Fontaines,  dans  son 
conseil  cbap.  15,  nombre  14  :  ■  Kant  li  preudons 
maria  sa  fille,  de  qui  tu  te  conseilles,  et  li  donna 
une  piéche  de  terre  en  mariage,  ce  n'est  pas  contre 
coutume  de  terre,  se  ladite  terre  revint  au  père 
après  la  mort  sa  fille,  qui  mourust  sans  hoir  de 
son  cors  ;  mais  se  deniers  furent  baillié  à  mariage, 
et  la  terre  it  mort  gage  pour  les  deniers,  après  le 
mort  à  la  fille,  Ki  n'a  point  d'hoir  de  son  cors, 
deœoiiera  la  terre  pour  la  moitié  du  nombre,  au 
mary,  ou  à  son  hoir  selonc  le  convenaoche,  ki 
misey  fu.  "(Voyez  Boulillier  dans  sa  Somme  liv.l, 
lit.  78,  p.  458.  et  Loisel  dans  ses  Instituts  liv.  3, 
tit.  7,  art.  2  et  3,  et  Assené  et  divis.) 
'Service  de  Mariage.  (Voyez  Devoir  le  Mariage.) 
Mariantes.  Hainaul,  chap.  53,  97,  ■  cïim  de 

■  testibus  agitur  :  bac  voce  videntur  aigniflcari 

■  testes.  ■  Entre  le  vulgaire  un  Hariaulet  signifie 
UD  bomme  dont  on  ne  fait  estime,  et  qui  n'est 
digne  de  foy  et  de  croire,  soit  à  cause  de  son  jeune 
âge  ou  autrement  :  •  Sed  deliberandum  amplius. 

•  Vêtus  proverbium  est,  etiam  gladiatoreminarena 

■  capere  consilium.  ■  ('Sont  ceux  qui  font  ou 
négocient  les  mariages.) 

Bois  Harmentau.  Anjou,  art.  36,  103,  113, 
497;  Le  Haine,  art.  116,  124,  ou  Marmau;  Bour- 
bonoois,  art.  264.  —  Qui  est  un  grand  bois  de  fus- 
taye,  et  de  touche  pour  la  décoration  du  lieu,  à  la 
différence  du  bois  taillis  qui  en  est  fruit.  {'^Marmen- 
teau,  Marmeau,  viennent  de  Materiamen.  Voyez 
Maronage,  et  Ménage  dans  ses  Ëtymologies  sur  le 
mot  Marmenteau.) 

Marmousets.  Froissart  liv.  2,  chap.  83,  liv.  3, 
cbap.  34,  61,  77.  Sont  les  mignons  d'ua  Prince  ou 
Seigneur.  Harmol,  Uormo. 

■  Skinner  in  Etymol.  veut  que  le  Marmoutet  soit 

■  une  espèce  de  singe.  Marmoset,  dit-il,  à  Fr.  Gai. 

■  Marmouset.  Ital.  Marmotta  simiœ  genus,  forte 
-  ab  Aremorico  Marmous  simia.  Datur  et  Fra.  Gai. 

■  Marmouset  pro  Pupa,  et  secundariô  pro  adula- 
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<  tore,  seu  parasite,  qui  scilicel  Régis,  seu  palroni 

•  aui  mores,  etiam  viliosos  sludiose  imitatur  :  1^. 

•  Gai.  autem  Martnot  non  incommode  deflecli 
«  potest  à  Teut.  Mehren,  credo,  et  licet  apud  Som- 

•  nerum  non  occurrat,  Maran,  augere,  et  secun- 

•  dariô  distendere,  diducere  à  A.  S.  Huthos,  hitjus 

•  enim  animalis  proprium  est  inter  ludendum  os 

•  miris  modis  distorquere.  >  ~  Hais  Mermiau, 
Marmot,  Marmouset,  viennent  de  l'ancien  mot 
françois  merme,  qui  signiHoit  mineur  ou  moindre, 
comme  il  se  void  dans  le  cbap.  37  des  Assises  de 
Jérusalem.  ■  Hais  se  il  avient,  que  celui  qui  requiert 
héritage  a  été  Merme  d'âge,  en  tant  que  l'autre  l'a 
tenu,  et  il  dedans  l'an  et  jour  après  ce  que  il  fu  en 
son  droit  âge  est  venu  à  sa  requête,  bien  peut 
requerre  l'héritage,  et  de  tant  de  temps  comme  il 
fu  Merme  d'âge,  la  tenure  de  son  adversaire  ne  li 
griége.  (Voyez  Amermé  et  Mendre.) 

*Maronage  et  PEssELAr,E.  Transaction  du  14 
Juillet  1622  entre  Dame  Marie  Elisabeth  Bayer, 
Baronne  do  Beaupars,  veuve  de  Hessire  René  de 
Cboiseul,  Baron  de  Clermont  ;  et  Messire  Jean 
Antoine  d'Achey  Baron  de  Touraise,  Gouverneur 
de  Ddie,  comme  tuteur  de  Damoiselle  Marie  d'Acbey 
aa  fille,  et  autre,  etc.  —  La  jouissance  de  la  Terre 
de  Clefmont  est  laissée  à  ladite  Dame  pour  son 
douaire,  et  est  dit,  •  que  les  bois  en  seront  distraits 
esquels  elle  ne  pourra  rien  prétendre,  sinon  pour 
son  chauffage,  Maronnage,  elPesselage.  •  (M.  tial- 
land.)  —  Prendre  du  bois  pour  le  Maronnage,  c'est 
le  prendre  pour  emploïer  k  des  bâtimens  :  De 
Materia,  on  a  fait  Materien,  Materiatum,  Mare- 
num,  et  ensuite  Materiamen  comme  il  sq  void  dans 
un  vieux  registre  cité  par  Pasquier  dans  ses  rechei^ 
ches  liv.  8,  chap.  37,  et  de  Materien,  Marrien, 
Marren,  Maroner,  comme onafait  HerydeMederic. 
Perard  dans  son  recueil  de  Chartres  tiré  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Dijon  p.  541,  rapporte  une 
Chartre  Françoise,  où  il  y  a  la  clause  suivante  : 

<  Lors  les  bois  de  vente  qui  en  sont  excepté,  sauf 
ce  que  ladite  Dame  y  ait  son  usaige  por  afroer,  por 
maisoner,  por  maronner,  et  por  la  paissin  des  porcs, 
etc.  •  (Voyez  Marmanteau.)  Pesselage  vient  de 
Pesseau  qui  signilie  un  échalas. 

Droit  ou  lettres  de  Marques.    ■  Quibus  vel 

■  maxime  in  limitibus  utimur  auctorilate  Principis 
■>  in  exteros,  •  pour  saisir  leurs  biens  ou  personnes. 
Ce  droit  s'obtient  du  Prince  Souverain,  et  ancien- 
nement de  la  Cour  de  Parlement  pour  avoir  raison 
d'un  étranger,  qui  est  d'une  autre  sujétion,  soit 
pour  avoir  été  pillé  par  luy  et  saccagé  sans  occasion, 
ou  pour  retenir  iniquement  quelques  personnes, 
biens  ou  marchandises,  ou  pour  faire  obéir  aux 
Arrestsdela  Cour,  quant  on  ne  peut  autrement 
avoir  raison.  ■  Suot  Repressatix,  pressalise,  pne- 

■  hensiones,  clarigalio.Liviolib.  8.  Clarigare  autem 

■  est  res  raptas  clare  repelere,  Plinius  lib.  22, 

•  capite2.  ■  Et  est  fait  mention  de  ce  droit  au  stvl 
de  saint  Uarcellin  en  Dauphiné  art.  11,  et  en  la 
Coutume  de  Bearn  tilre  36,  et  en  un  Arrest  de  Paris 
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doDDé  à  la  ToussainLs  1272  contre  la  Comtesse  âe 
Flandres,  qui  après  saufconduil  proclamé  avoit  fait 

E rendre  la  marchandise  d'un  Anglois  par  forme  de 
[arque  :  et  en  plusieurs  autres  anciens  Arrests  de 
Paris  recueillis  par  le  docte  du  Tillet,  pour  avoir 
été  ce  droit  de  Marque  octroyé,  baillé,  ajugé  par  la 
Cour  à  plusieurs.  Toutefois  les  Clercs  tonsurez 
D'étoient  compris  es  Marques  ajugées  pour  le  regard 
de  leurs  corps  et  meubles  :  ■  Nam  in  persoais 
-  Ecclesiasticis  inhibentur  pignerationes  à  Gregorio 

■  10,  tit.  de  Injuriis,  in  Sexto.  Et  Fridericus  Cons- 

■  litutiooe  Habita,  liberavit  omnes  Scolasticos  hoc 

■  onere.DisplicuitetiamJustiniano  Novell.  52,134; 

■  Zenoni  1.  un.  Cod.  ut  nullua  ex  Vicanis;  Honorio 

•  et  Theodosio  1.  4,  Cod.  de  execut.  et  exactor. 

■  Tbeoderico  régi  Italise  apud  Cassiodorum  lib.  i, 

•  epist.lO;  Luitprando régi  Langob.tit.il  ;Reeibu3 
>  Neapolitanis  fit.  7  et  8,  lib.  1  Constit.  Neapol. 

■  Raymundo  Comiti  Tholosat.  anno  1233,  aliisquo 

■  Pnncipibus   Christianis  :  quai   omnia  persequi 

•  tiumanus  animus  non  potest,  et  hsec  suftlclunt 

■  sobriis.  Unum  adjiciam.  >  En  une  commission  du 
12  juillet  1345  du  Parlement  à  Paris,  Marque  est 
ajugée  contre  le  Roy  do  Sicile.  En  l'an  1420,  le 
Comte  de  Penthievre  est  pris  par  le  Marquis  de  Bade 
pour  Marque  :  Monstrelet  au  premier  volume  chap. 
237.  Le  saufconduit  empoche  le  droit  de  Marque, 
l'Avocat  le  Coq  en  la  question  192.  Et  ne  s'entend 
de  la  prise  du  corps,  s'il  n'est  dit  expressément: 
<  Galtus  quoistion.  334,  359.  •  Aussi  pendant  l'ou- 
verture de  la  guerre  il  peut  être  permis  à  un  parti- 
culier, en  vertu  de  Lettres  Patentes  de  prendre  et 
retenir  prisonnier  un  étranger  jusques  à  ce  qu'il 
raye  indemnisé  de  la  rançon  par  luy  payée,  ou 
marchandise  sur  luy  prise  :  et  ce  par  droit  de 
représailles.  Guerroier  le  pays  au  titre  de  Marque. 
Froissart  livre  4,  ctiap.  12. 

Les  Marquetés  des  febimes  en  Escosse.  Que  le 
mary  paye  au  Seigneur  selon  l'Ordonnance  du  Roy 
Hilcolumbe,  pouret  au  lieu  du  droit  qu'il  préteodoit 
de  pouvoir  coucher  la  première  nuit  avec  la  nouvelle 
mariée  :  à  s^avoir,  demy  marc  d'argent,  •  adnotaule 
«  Buchanano  libro  7  Hisloriaî  Scolorum.  Quœ  stu- 

■  pra  etiam  vel  adulteria  Senatusconsultis  Francis 

■  jam  pridem  improbata  sunt.  ■  Et  il  s'est  trouvé 
des  Seigneurs  en  Auvergne  qui  maîntenoient  avoir 
ce  droit.  Papon  au  titre  des  adultères.  —  *11  est 
parlé  de  ce  droit  dans  •  Regiam  Majestatem  Ub.  4, 

■  cap.  31,  ■>  où  Skeneus  a  fait  celte  observation  : 

■  March  equum  signiflcat  prisca  Scotorum  lingua... 

•  hincdeducta  metaphora  ab  equitando,  Harcheta 

■  muHeris  dicitur  virginalis  pudiciliEB  prima  viola* 

■  lio,  et  delibatio  quœ  ab  Eveno  Rege  dominis 

■  capitalibus  fuit  impie  permissa  de  omnibus  novis 
c  nuptia  prima  nupliarum  nocte,  sed  pië  à  Malcolmo 

■  3,  sublata  fuit,  et  in  hoc  capile,  certovaccarum 

■  numéro,  et  quasi  pr^lioredimitur.  >  (Vid.  Skinaer. 
in  Etymolog.  expos,  voc.  For.)  —  En  Ecosse  toutes 
les  femmes  éloienl  sujettes  au  droit  de  la  Marquette. 

■  Sciendum    est   quod  secundùm  assisam    terras 

■  Scotiœ  qusecumque  mulier  fuerit  aive  nobilis,  sive 
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•  serva,  sive  mercenaria  merdieta  sua  eril  Qna 

•  juvenca,  vel.  3  solidl,  et  rectum  servientis  3 

■  denarii.  Et  si  fllia  liberi  ait,  et  non  âomini  villse, 

•  mercheta  sua  erit  una  vaccba,  vel  sex  solidi  et 

•  rectum  servientissex  denarii.  Item  marchelallliae 

•  Thani,  et  Ogetbarii,  2  vaccae  vel  12  solidi  et 

•  rectum  servientis  12  denarii.  Itenf  marchela  filix 

■  comitis  est  Reginse,  12  vaccœ.  »  (Reg.  maj.  11b.  4, 
cap.  31.)  Voyez  Spelman  sur  le  mot  Marchet.  — 
Hais  en  Angleterre  il  n'y  avoit  que  les  filles  de 
condition  serve  qui  étoient  sujettes  au  droit  de  la 
Marquette.  ■  Merchetum  pro  fllia  darenon  competit 

•  libero  homini.  ■  [Bracton  fol.  26,  recto,  ligne  37.) 

—  Ragueau  remarque  Ires-bien  que  ce  droit  a  été 
autrefois  en  usage  en  France,  et  il  n'en  faut  point 
d'autre  preuve  avec  l'autorité  de  Papon,  que  le 
témoignage  suivant  de  Boërius  dans  sa  décision 
297,  □.  17:  >  Et  ego  vidi  in  curia  Bituricensi  coram 
"  metn^litano,  processum  appellationis,  in  quo 

■  rector,  seu  curalus  Parochialis,  prsetendehat  ex 

■  consuetudine  primam  babere  carnalem  sponsœ 

■  cognitionem,  quse  consuetudo  fuit  annullata,  et 

•  in  emendam  condemnatus.  Et  pariter  dîci  audivi, 

■  et  pro  certo  teneri,  nonnullos  Vasconife  dominos 

>  babere  facultatem  prima  nocte  nuptiarum  suorum 

>  subditorum  ponendi  unam  tibiam  nudam  ad  latus 

•  neogamaB  cubanlis,  aut  componendi  cum  ipsis.  ■ 

Marquis.  *  Robertus  Comes  Parisiorum,  qui 

■  Harchio  regni  et  Francorum  vocabatur,  ut  est  ia 

■  Annali  Caroli  Calvi  ad  Aimoînum  lib.  5,  cap.  34 

■  et  41.  Bernardus  Cothise  Marchio  cap.  35,  37, 

>  ejusdem  libri.  >  C'est  le  Capitaine  ou  Garde  de  la 
Marche  et  limite  d'un  Royaume,  Empire,  et  d'autre 
Principauté  et  Souveraineté,  ■  qui  Imperatori  ia 

acie  vexillum  praeferebat  :  de  quo  Cujacins  J.  C. 

celeberrimus  ad  lib.  1  Feudorum.  Unde  apud 

Butilerium,  >  Terre  qui  marchise  au  grand  cne< 

min,  c'esl-à-sçavoir ,  qui  y  jouxte.  «  Marca  sive 

-  Marchia  signiflcat  terminum,  limitem  et  fines 
possessionis  ':  Collimitia,  Harcellino  lib.  15, 18, 
21, 26,  29.  Contermina  Catoni,  et  post  oum  Plinio 
lib.  18,  cap.  5  et  6.  Conterminus  ager.  CoBtentio 
de  Commarchanis  cap.  15,  legis  Bojoariorum. 
Commarcanus  cap,  22.  Yassi  dominici  qui  ad 
Marcam  custodiendam  constiluti  sunt, lib.  4,  legis 
Francicae  cap.  4,  foras  Marcam  mancipium  ven- 
dere  eodem  lib.  4,  cap.  43.  Harcas  et  fines  dispo- 
nere,  Regino  in  Cbronicis  lib.  2,  et  in  Annal. 
Marca  Hispanica,  Pannonica,  Rhetica,  Foroja- 
liensts,  Britannica  :  Marche  Comités,  Marciones, 
Marcgrafli,  Prœfecti  vel  duces  limitum:  Milites 
sive  custodes  limitanei,  et  HarciEB.  Marcbiones 
qui  flnes  regni  tuentur,  in  vita  Ludovici  3,  Alciatus 
hb.  1,  et  alii  quidam  è  populo  malè  existimarunt 
Marcbiones  esse  prxfectos  sive  magistros  equi- 
tum,  quasi  apud  Germanos  et  Gallos,  ut  Pausauias 
scribit  libro  10.  Marca  sit  equus,  quod  oibil  ad 
rbombum,  ut  dicitur.  An  autem  Marchio  prwfera- 
tur  Comiti,  dijudicandum  est  ex  Codicillis  digni- 
tatum:  nam  plurimum  ipsa  principalis  coDcessio 
pollet.  Alciatus  lib.  de  singul.  certamine  cap.  32.* 
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Le  Marquisat  de  Juliers  a  été  érigé  en  Comté  : 
Froissart  au  premier  volume  chap.  33. 

^Marreln.  (Voyez  Maronage.) 

^Vignes  Marrées.  Blois,  art.  184,  sont  des  vignes 
labourées.  (Voyez  Pasquier,  lib.  8  de  ses  Recherches, 
ihid.) 

PmÉÉB  DE  Marres.  Ancienne  Coutume  d'Orléans, 
art.  104.  «  Gùm  de  censibus  agitur,  quaespecies  est 
«  mulctse,  si  non  solvantur  sua  die.  > 

La  prise  de  Marres  est  une  saisie  des  instruments 
rustiques  pour  Gens  non  payé,  au  lieu  et  jour  mar- 
quez. Car  les  Marres  sont  des  inslrumens  qui 
servent  à  couper  les  herbes,  et  dont  les  Vignerons 
se  servent.  Columele  de  cultu  hortor. 

c  Mox  bene  cum  glebis  Tivacem  cespitis  herbam. 

<  Contundat  Marra, 

EtJuvenalSat.  15,  V.  165: 

<  Ast  bomini  ferrum  letbale  incude  nefanda. 

c  Produxisse  parum  est,  cum  rastra  et  sarcula  tantùm 
«  Assueti  coquere,  et  Marris,  ac  vomere  lassi, 
c  Nescierint  primi  gladios  excudere  Fabri.  » 

Pasquier  fait  venir  de  Marre,  le  mot  Tintamarre. 
(V.  cet  Auteur  dans  ses  Recherches,  liv.  8,  ch.  52.) 

^Marseche,  ou  Marchesse.  Dans  la  Coutume 
locale  de  Troy  en  Berry,  art.  2,  et  dans  la  Coutume 
du  Duché  de  Berry,  tit.  6,  art.  22,  sont  les  bleds  ou 
grains  Marsois,  ou  les  grains  et  bleds  semez  au 
mois  de  Mars.  (Voyez  Tart.  140  de  la  Coutume  de 
Boulenois  ;  Cang.  in  gloss.  v.  Marceschia^  et  cy- 
aprés  Marsois.) 

^Marso.  Labourt,  tit.  3,  art.  10,  c'est  un  pour- 
ceau d'un  an  et  au  dessous. 

^Marsois,  Hârsez,  Mars.  Sont  les  menus  bleds 
qui  sont  ainsi  appeliez,  parce  qu'on  les  semé  dans 
le  mois  de  Mars.  Ce  mot  peut  être  entendu  par  l'ex- 
trait qui  suit,  de  la  Charte  de  la  commune  de  Roye, 
de  Tan  1190,  qui  se  trouve  dans  le  Chartulaire 
manuscrit  de  Philippe  Auguste  :  <  Burgensis  potest 
«  sine  foris  facto  manere  extra  villam  à  Purifica- 
«  tione  Beatse  Hariaa  usque  ad  exilum  Aprilis  pro 
«  suo  Martio,  et  à  fésto  sàncti  Joannis  usque  ad 
«  festum  sancti  Martini  pro  suo  Augusto ,  etc. 
(Voyez  Btarseche.) 

^Mas.  (Voyez  Mex.) 

Masse  hereditaiiie.  (Voyez  Mansionnier.)  «  De 
«  média  hereditate ,  1.  penult.  parag.  et  par.  1, 
«  quisquis  de  légat.  2.  Aliis  locis  de  medio  deducere 
«  sumere»  recipere,  prsecipere.  » 

Massiers.  Sont  Sergens  à  Masses.  (Voyez  le  mot 
Sergent,) 

Masure.  Poitou,  art.  177,  c'est  la  gagnerie  de 
quatre  bœufs.  (Voyez  Lelet  sur  l'article  174  de  la 
même  Coutume.)  Éesly  dans  ses  Comtes  de  Poitou, 
p.  8, 170,  etClyp^  Fontebraldens.  tom.  2,  p.  19,241. 

Matière,  personnelle,  réelle,  petitoire,  fosses- 

SOIRE,  PRIMOPALE,  INCIDENTE,  QTILE,  CRIMINELLE,  D'EXECU- 

noN,  d'assurément,  ordinaire,  sommaire,  de  proyision, 

DE  ABTHAn»  DB  PARTAGE,  DE  RÉINTEGRANDE,   ET  AUTRES. 


Sont  les  cas,  procès  et  differens  qui  se  traitent  en' 
justice  entre  les  parties  litigantes. 

Matrimoine.  Lodunois,  chap.  25,  art.  1 . 

Héritages  Matrimoniaux.  Lodunois,  chap.  29, 
art.  23.  <  Hoc  ut  inteliigatur  optimi  Grammalici 
«  adjuvabunt.  »  Les  Matrimoniaux  sont  les  héritages 
propres  maternels,  qui  sont  avenus  du  côté  mater- 
nel: A  la  différence  du  Patrimoine  qui  est  du  côté 
paternel  :  «  Matrimonium  significat  bona  materna  : 
«  Patrimonium,  bona  paterna.  At  propriè  matrimo* 
«  nium  est  conjugium.  Quod  ita  hominis  causa 
«  dictum,  ut  fœmina  quae  nubit,  mater  flat:  et 
«  patrimonium  propriè  quod  à  majoribus  obvenit» 
<  et  nobis  relictum  est  à  parentibus  cujuscunque 
«  sexus.  Vox  autem  iila  matrimonium,  apud  quos- 
«  dam  auctores  etiam  ilio  sensu  accipitur,  ut  et 
•  Fralrimonium  significat  bona  fralerna.  Ne  dixeris 
«  igiturverba  illa  temeraria  esse,  et  proprietatis 
«  modum  excedere  :  quanquam  Matrimonium  dica- 
«  tur  pro  uxore.  »  (*Vide  Casaubonum  ad  Sueton, 
lib.  2,  p.  79,  edit.  Paris,  an.  i610.  col.  2.) 

Le  Mauvais  emporte  lf  bon.  Nivernois,  titre  8, 
art.  22,  d'autant  que  quand  l'un  des  conjoints  par 
mariage  est  de  condition  servile,  et  l'autre  franc, 
leurs  enfans  sont  de  la  pire  condition  et  servile 
envers  le  Seigneur  de  la  servitude.  Par  ainsi  la  pire 
condition  emporte  la  meilleure:  ce  qui  a  lieu  parla 
Coutume  de  Bourbonnois,  art.  208  et  198.  «  Sic  iege 
«  Mensia  ex  aller  utro  peregrino  natus  deterioris 
«  parentis  conditionem  sequebatur.  Ulpianus  libro 
«  Regular.  lit.  6,  non  erat  civis.  »  (Voyez  cy-aprés 
La  verge  annoblit,  le  ventre  afranchit.) 

Parla  Loi  Salique  tit.  44,  art.  7  et  il,  si  une  per- 
sonne franche  épousoit  une  personne  serve,  la 
personne  franche  devenoit  serve,  ce  qui  n*avoit 
néanmoins  lieu,  que  quand  celuy  des  deux  qui 
étoit  franc  avoit  eu  connoissance  avant  le  mariage 
de  la  condition  de  l'autre,  ou  quand  le  franc  ayant 
connoissance  après  le  mariage  de  la  condition  de  la 
personne  serve,  ne  s'en  séparoit  pas  ;  et  tel  étoit 
encore  Tusage  en  France  sous  nos  premiers  Rois 
de  la  troisième  race,  ainsi  que  nous  l'apprenons  de 
ces  paroles  d'Yves  Evêque  de  Chartres  dans  son 
Epltre  deux  cens  quarante  deux:  «  Si  enim  divortium 
facimus  inter  liberum  et  ancillam  non  conjugium 
solvimus,  sed  conlubernium  maie  conjunctorum 
dissolvimus  et  dissociamus.  Unde  scribil  Léo  Papa 
Rustico  Narbonensi  Episcopo  :  Non  omnis  mulier 
juncta  viro  uxor  est.  Nupliarum  quippe  fœdera 
inler  ingénues  sunt  légitima,  et  inler  aequales. 
Cum  ergo  separamus  eos  qui  non  sunt  hac  Iege 
conjuncli,  non  dicimus  esse  conjugium,  quod 
non  conlinet  Christi  et  Ecclesisg  Sacramenlum, 
quod  minime  continere  videlur  illa  copula  viri  et 
mulieris,  in  qua  non  servalur  pra&ceptum  dilec- 
tionis:  non  enim  verum  est  inter  eas  personas 
veram  esse  dilectionem,  quarum  altéra  aileram 
suo  contubernio  redigit  in  servitutem,  etc.  >  (Vid. 
epist.  221,  leg.  Frision  lit.  6,  et  ibi  Siccama.  Et 
voyez  la  Chron.  de  Flandres  chap.  5,  p.  7.)  —  Or 
comme  dans  ces  mariages  que  1  Eglise  a  approuvez 
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contre  la  disposition  des  Loix  civiles,  le  franc  deve- 
noii  toujours  parmi  nous  de  la  condition  du  serf; 
il  est  évident  que  les  enfans  qu'ils  avoient,  dévoient 
aussi  naître  serfs,  à  moins  toutesfois  que  les  Sei- 

t;neurs,  ou  les  Maîtres  ne  se  fussent  départis  de 
eurs  droits,  ce  qu*ils  faisoient  quelquefois  en  ce 
cas,  ainsi  que  nous  l'apprenons  de  la  Formule  29 
du  second  livre  de  Marculfe,  du  célèbre  privilège 
de  Tan  1085,  accordé  par  Philippe  I  à  Challo  de 
saint  Hard,  ou  Medard,  où  il  faut  lire,  «  ipsœ  cum 
«  heredibus  suis  de  servitute  Régis  non  essent,  et 
«  non  de  servitute  Régis  essenf  :  »  De  sorte  que 
l'explication  que  le  P.  Fleureau  nous  a  donné  de 
cette  Charte  dans  son  Histoire  d'Estampes  partie  1, 
chap.  14,  ne  doit  point  être  admise. 
«  Notum  fieri  volumus  quod  Odo  major  de  Challo 
nutu  divinoconcessuPhilippi  Francise  Régis  cujus 
famulus  erat,  ad  Sepulchrum  Domini  perrexit, 
qui  Ansolidum  filium  suum,etquinque  filiassuas 
in  manu  et  custodia  ipsius  Régis  dimisil:  et  ipse 
Rex  pueros  illos  in  manu  et  custodia  recepit  et 
retinuit  :  concessitque  AnsoKdo,  et  quinque  praî- 
fatis  sororibus  suis  Odonis  flliabus  pro  Dei  amore 
et  sola  charitatis  gratia,  et  sancti  Sepulchri  reve- 
rentia,  quod  si  heredes  masculi  ex  ipsis  exeuntes 
fœminas  jugoservitutisReçi  detentas  matrimonio 
ducerent,  liberabat,  et  à  vinculo  servitutis  absol- 
vebat.  Si  vero  servi  Régis  fœtninas  de  génère 
hseredum  Odonis  maritali  lege  duxissent,  ipsœ 
cum  hœredibus  suis  de  servitute  Régis  {non) 
essent.  Rex  autem  haeredibus  Odonis,  et  eorum 
hœredibus  marchiam  suam  de  Challo,  et  homines 
suos  custodiendos  in  feudo  concessit  ;  ita  quod 
nullo  famulorum  Régis  nisi  pro  solo  Rege  justi- 
tiam  facerent,  et  quod  in  tota  terra  Régis  nuUam 
consuetudinemdarent.  Rex  verô  tunctemporis 
prsecepit  famulis  suis  de  Stampis,  ut  custodirent 
Challo  cameram  suam  ;  quia  Challo  débet  custo- 
dire  Stampas ,  et  earum  curam  servandarum 
diligenter  habere.  Et  ut  hsec  libertas  et  hsec  pacta 
firma ,  et  inconvulsa  permaneant ,  memoriale 
istud  inde  fleri,  et  nominis  sui  caractère  seu 
sigillo  signari,  et  prsesente  propria  manu  sua, 
cruce  sancta  corroborari  prsBcepit,  adstantibus  in 
Palatio,  quorum  nominasunt  subtitulata,et  signa 
Hugonis  tune  temporis  Dapiferi,  Guastonis  de 
Pessiaco  Constabularii.  Pagani  Aurelianensis  eu- 
bicularii.  Guidonis  Fratris  Galeranni,  camerarii. 
Actum  Stampis  mense  Hartio  in  Palatio  :  anno  ab 
Incarnatione  1085,  anno  verô  regni  ejus  25, 
interfuerunt  prœfatse  libertati  in  teslimonium 
veritatis  Ancelinus  fllius  Aremberti ,  Albertus 
Bruniconiatus ,  Guesnerus  Sacerdos  de  Challo, 
Gerardus  Uecanus,  Pelrus  fllius  Ërardi.....  et 
Haymo  fllius  ejus.  —  Ego  Frater  Andréas  B. 
Haglorij  Parisius  humilis  Abbas,  lestiflcor  me 
vidisse  Privilegium  Illuslrissimi  Régis  Philippi, 
et  verbo  ad  verbum  legisse,  prout  continetur  in 
prsBsenti  scripto.  —  Ego  Frater  Anselmus,  sancti 
Victoris  Parisius  humilis  Abbas,  testiflcor  me 
vidisse  Privilegium  lUustrissimi  Régis  Philippi,  et 
verbo  ad  verbum  legisse  prout  continetur  in  prse- 


«  senti  scripto.  —  Ego  Frater  Theobaldus  sanctse 
«  Genovefae  Parisius  humilis  Abbas,  testiflcor  me 
«  vidisse  Privilegium  lUustrissimi  Régis  Philippi, 
<  et  verbo  ad  verbum  legisse  prout  continetur  ia 
«  prsesenti  scripto.  »  (Vide  Choppin  de  sacra  politia 
lib.  3,  tit.  2,  n.  22,  pag.  428,  edit.  1589.) 

Hais  cet  ancien  droit  ayant  paru,  avec  raison, 
trop  rigoureux,  les  Seigneurs  furent  enfln  conlitints 
d'en  relâcher  quelque  chose  :  Ton  conserva  donc  en 
plusieurs  lieux  la  franchise  à  celui  des  deux  con- 
joints qui  Tavoit  avant  le  mariage  :  et  comme  les 
enfans  issus  de  serfs  et  de  libres  ensemble  mariez, 
suivoient  la  condition  du  ventre  par  le  Droit  Cano- 
nique «  cap.  unie.  ext.  de  nat.  ex  lib.  vent.  »  cette 
Jurisprudence  fut  reçue  dans  quelques-unes  de  nos 
Coutumes,  sçavoir  dans  celles  de  Troïes,  art.  8,  de 
Bar  art.  72,  de  Heaux  art.  5,  et  de  Chaumont  art.  5, 
«  vid.  leg.  ult.  Cod.  de  agricolis  lib.  11,  tit.  47,  et 
«  ibi  Cujac.  et  Goth.  Wichebild.  art.  3.  »  (Voyez  cy- 
aprés  la  verge  annoblit.)  En  d'autres  Coutumes» 
comme  dans  celles  de  Bourgogne-Duché  et  Comté, 
on  suivit  la  règle  générale  du  Droit  Civil  Romain, 
par  laquelle,  en  légitime  mariage,  les  enfans  suivent 
la  condition  du  père,  car  c'est  ainsi  qu'il  faut  lire 
dans  ces  Coutumes,  et  non  pas  du  pire^  comme 
quelques-uns  se  le  sont  imaginez  ;  parce  que  dans 
ces  Coutumes  les  femmes  suivant  la  condition  de 
leurs  maris,  Bourgogne-Duché  chap.  9,  art.  7  et  8, 
Comté  art.  87  et  91,  les  enfans  ne  peuvent  avoir 
d'autre  condition  à  suivre  que  celle  de  leurs  pères. 
(Voyez  Bourgogne  Duché  chap.  9,  art.  3,  Comté  art. 
92,  de  Oncieu  des  Hains-mortes  chap.  13,  pag.  72, 
et  Cujac.  ad  cap.  unie.  ext.  de  natis  ex  lib.  ventre 
et  Fortescut.  cap.  42.)  —  Et  enfln  dans  la  Coutume 
de  Bourbonnois,  et  dans  celle  du  Nivernois,  on 
établit  la  règle  le  pire  ou  le  mauvais  emporte  le 
bon,  c'est-à-dire,  qu'en  mariage  inégal  de  serf  et  de 
libre,  les  enfans  suivent  la  condition  du  pire  ou  du 
mauvais  ;  ce  qui  a  encore  été  pris  du  Droit  Romain 
qui  étoit  observé  avant  Justinien,  à  l'égard  des  serfs 
appeliez  adscriptitii,  et  qui  a,  ce  semble,  été  cano- 
nisé par  Gratien  «  caus.  32.  q.  4,  Can.  15,  Liberi 
«  dicti,  (porte  ce  Canon)  qui  ex  libero  sunt  matri- 
«  monio  orti,  nam  fllii  ex  libero  et  ancilla  servilis 
«  conditionis  sunt  :  semper  enim  qui  nascitur 
«  deteriorem  partem  sumit.  »  (V.  Isidor.  lib.  9 
Origin.  cap.  5,  leg.  16  et  ultim.  Cod.  de  agricolis. 
Novell.  54,  in  princip.  et  cap.  1.  Novell.  152,  cap.  2; 
Cujac.  4,  obs.  cap.  28  ;  Jan.  à  Costa  in  décrétâtes 
pag.  116, 117,  et  And.de  Barulo.ad  leg.  Longobard. 
tit.  36.)  —  Anciennement  en  quelques  lieux  par  un 
usage  singulier  le  valet j  c'est-à-dire  le  jeune  homme 
qui  n'avoit  point  été  marié,  emportoit  lapucellejet 
la  veuve  emportoit  le  valet,  ainsi  qu'on  peut  voir 
dans  la  Charte  suivante  de  l'an  1297 ,  tirée  du 
Chartulaire  d'Argenteuil  par  feu  Messieurs  Pithou, 
et  communiquée  par  Monsieur  Desmarés. 

«  En  nom  de  Nostre-Seigneur  Amen,  en  Tan  de 
l'Incarnation  d'iceluy,  mil  deux  cens  quatre-vingt- 
dix  et  sept,  le  mardy  après  Pasques  Floris,  Nous 
Adans  dit  Quiergez  d'Argenteuil ,  et  Gillette  sa 
femme,  flUe  feu  Perronet  li  Sergent  établi  en  la 
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présence  Maître  Raoul  de  Fuovanne  Tabellion  com- 
mun Juré  en  la  Court,  dou  Contel  de  Tonnerre, 
establis  à  oûir  et  recevoir  reconnoissances,  obliga- 
tions, convenances,  et  autres  chouses  honesles,  de 
Monsieur  Baron,  Noble  Guillaume  de  Chaalon  Comte 
d'Auxerre  et  de  Tonnerre  ;  reconnoissons  pardevant 
ledit  Tabellion,  et  faisons  k  sçavoir  à  tous,  que 
comfl|||  feu  Roubert  dit  de  Debellée  premier  maris 
de  mdy  Gillette,  fust  venus  dehors  dou  Païs  à  Argen- 
teuil,  comme  valez  aubenez,  et  se  fust  mis  bons,  et 
de  la  bonne  garde  de  feu  Milet  d'Argentejail,  jadis 
Escuyer,  de  cui  ma  Dame  très  haute  et  très  noble 
Marguerite  par  la  grâce  de  Dieu,  jadis  Reigne  de 
Jérusalem ,  et  de  Sicile ,  et  li  Hospital  de  Nostre- 
Dame  de  Fontenelles,  hont  cause.  Et  après  ce  ledit 
Roubert  heust  pris  moi  pucelle,  à  famé  par  mariage, 
et  pour  ce  heust  moy  acquise  audit  Milet  Escuyer  à 
estre  sa  famé,  et  de  sa  garde,  par  paier  12  deniers 

f)ar  ans,  chacun  mi  ans  d*aboonement  6  (deniers]  et 
a  Costume  dou  païs  qui  tels  sont  que  li  valez  em- 
porte lapucelle,  et  après  ce  ledit  li  Roubert  trépassé, 
de  c'est  siegle,  gie  Gillette  venue  famé  de  la  bonne 
garde  de  ma  Dame  et  de  li  Hospital  dessus  dit,  haie 
pris  valiez^  par  mariage  ledit  Adans,  et  par  ce  li  aie 
acquis  à  ma  Dame  et  à  THospital  devant  dit  à  estre 
leur  home,  et  de  leur  bone  garde,  par  la  Costume 
dou  pays,  qui  est  telle,  que  la  veuve  emporte  li 
valiez.  —  Nous  Adans  et  Gillette  dessus  dit,  pour 
raison  des  choses  reconnoissons  généralement  et 
volontiers  nous  estre  bons  et  famé  de  la  bonne 

Sarde  de  ma  Dame,  et  de  THospital  dessus  dis,  par 
eux  sols  d*abonement  poïans  chascun  an,  c'est  à 
sçavoir  à  nos  biens  de  chascun  de  nous  douze  de- 
niers^ en  telle  manière  que  nostre  enfant  que  nous 
baurons,  se  Dieu  plaist,  soient  homs  de  la  bone 
garde  dou  dit  Hospital,  dans  telle  condition  comme 

li  autre  home  d'Argenteuil et  promettons  par 

nos  serremans  de  ce  faiz  sur  saints  Evangiles  en 
nom  de  nous  et  de  nos  enfans  dessus-dis,  lesquels 
nous  relinq'uirons  estrains  et  obligez  à  ce,  contre 
ces  choses  non  aler,  ne  faire  par  nous,  ne  par 
autre;  et  en  ce  faict  nous  par  nos  dits  serremans 
renonçons  à  tous  Privilèges  de  Croix  et  de  Court,  à 
toutes  franchises,  parcours,  bourgeoisies,  et  grâces 
dou  Roy  de  France  et  d*autruy,  à  Taction  et  exception 
de  boise^  de  force,  et  de  peur,  de  reconvenlion,  de 
déception,  et  de  la  chose  non  faite  en  ladite  ma- 
nière, au  droit  disant  renonciation  générale  non 
valoir,  et  à  toutes  autres  actions  et  exceptions  de 
fait  et  de  droit  escripl  et  non  escript,  qui  contre  ces 
présentes  lettres  pourroient  estre  intentées,  dites 
ou  objiciéeS)  en  quelque  manière;  obligeant  à  ce, 
etsoubmetant  quant  à  ce  à  la  Jurisdiction  de  ladite 
Court;  nous,  nous  hoirs  et  nous  enfans,  et  nous 
biens,  et  leurs  meubles  et  non  meubles  presens  et 
à  venir.  Li  terme  auquel  doivent  estre  paye  li  diz 
deux  sols  d'aboonement  dessus  dit,  est  et  sera 
chascun  an  à  la  feste  saint  Remy.  En  tesmoings  de 
ces  choses  nous  avons  requis,  supplié  et  obtenu  le 
seel  de  ladite  Court  être  mis  à  ces  présentes  Lettres, 
sauf  le  droict  Monsieur  le  Comte  dessus  dit.  C'est 
làict  en  la  présence  doudit  Tabellion,  presens  Gille 
I. 


et  Tierri  d'Argenteuil,  Jean  de  Dixon  Clerc,  et  Frère 
Jacques  doudit  Hospital,  ^tesmoings  à  ce  appeliez, 
demandez,  en  Tan  et  jour  dessus  diz.  »  (Joignez 
l'article  53  de  l'ancien  Coutumier  de  Champagne,  et 
Beaumanoir  chap.  45,  p.  253,  ligne  13,  etc.) 

Droit  de  Mée  et  avantagement.  «  Olim  in  flnibus 
«  Britonum  et  Piclonum,  referente  Choppino  prax- 
•  eos  peritissimo.  » 

MehaiD,  Mehaigner.  Normandie  chap.  66, 
74,  75,  100,  121,  au  livre  des  Tenures,  quand  il 
traite  do  Yillenage.  Et  en  un  ancien  Arrest  de  Paris 
du  10  Aoustl341,et  en  la  Somme  rurale  traitant 
des  crimes,  et  de  la  géhenne,  en  laquelle  les  mem- 
bres du  délinquant  ne  doivent  être  brisez,  desrom- 
pus, ni  mutilez.  —  C'est  blesser  et  offenser  aucun 
en"  sa  personne  et  en  son  corps,  tellement  qu'il  y  a 
quelque  membre  perdu.  Ce  mot  se  prend  aussi 
pour  toute  blessure  et  coup  donné  à  sang  et  playe. 
Froissarl  livre  premier  chap.  61,  81. 

*Melx.  (Voyez  Mex.) 

La  Melte.  Mons,  chap.  12,  13,  41  ;  Hainaut, 
ch.  69,  73,  74.  «  In  quo  eliam  luec  conjunguntur.  » 
Melte  et  Jurisdiction.  —  C'est  le  territoire  d'un 
Juge,  sa  Septaine  et  Jurisdiction,  son  Distroit;  la 
Mêle  et  étendue  de  la  Charge  et  Ofiice  d'un  Juge, 
ou  Sergent. 

^Membre  de  Hautbert.  (\oyez  Fief  de  Hautbert.) 

Mencauldée.  En  l'art.  9  de  la  Coutume  de 
Lens  selon  l'impression  de  Tan  1553,  laquelle  en 
l'an  1589  a  été  imprimée  à  Arras  en  autre  ordre. 
Pour  chacune  Mencauldée  est  dû  quatre  deniers  au 
Seigneur  d'entrée,  et  autant  d'issue  :  et  pour  le 
Manoir  douze  deniers  parisis. 

*Mendro  d'ans.  Hainaut,  ch.  77,  art.  23,  c'est 
un  mineur.  (Voyez  Merme.) 

La  Menée  du  Sergent.  Tours,  art.  169,  194. 
Quand  il  est  traité  du  retrait  linagier.  Les  Sergens 
Bailliagiers  sont  établis  en  certaines  Villes,  Bourgs 
et  Villages,  pour  servir  à  la  Justice  de  leur  Seigneur 
Justicier,  ou  de  son  Bailli  :  et  doivent  rapporter 
leurs  exploits  par  tour  et  ordre  aux  Assises  du  Juge. 
Bailliage  et  Amenée.  Anjou,  art.  382.  «  Apud  auc- 
«  tores  minare.  Mener^  significat  agere  pecus  et 
€  ante  se  pellere,  ut  ex  Festo  Paulus  refert,  et 
«  doctissimi.  Cujacius  observât  ad  tit.  17,  libre  1 
«  Sentent.  Pauli  ;  Item  José.  Scaliger  vir  multis 
«  litteris  prseditus.  In  lege  Salica  et  Ripuaria,  in 
«  annalibus  et  synodis  Mannire,  est  cilare,  in  jus 
<  trahere,  vocare  ad  placita,  vel  Mallum.  » 

La  Menée  du  Sujet.  En  Tancienne  Coutume  de 
Bretagne,  art.  684. 

La  Menée  et  obéissance  du  Fief.  En  la  dernière 
Coutume  de  Bretagne,  art.  269.  Auquel  pays  aussi 
les  sujets  et  vassaux  anciennement  étoienl  semonds 
et  appeliez  par  l'Ameneur  et  Sergens  du  Seigneur, 
pour  aller  en  guerre,  ou  pour,  le  jugement  des 
procès  et  querelles.  Les  Sergens  Ameneurs  ont  ce 
privilège  que  nul  autre  Sergent  ne  peut  exploiter 
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en  maiieres  réelles:  Au  recueil  des  Arresls  de 
Bretagne. 

'Mercher.  Marquer.  L'aveu  rendu  par  H.  de  la 
Trimouille  au  Comle  d'Anjou  en  1473.  Taillier , 
Mercher,  et  appaLroner  la  mesure.  Pour  mereher  la 
mesure,  le  Sergent  avoit  un  droit.  (Voyez  le  mot 
suivant  et  Mère.] 

'Mercs.  Marque,  borne,  limile,  du  mot  latin 
Marcha  Régine  an  788.  *  CarolusRatisbooam  venit, 

■  ibique  marchas  et  fines  Bajoariorum  disposuit.  ■ 
La  Coutume  du  Maine,  art.  50,  à  la  fin  en  parlant 
du  Seigneur  Châtelain  :  >  Au  Herc  du  gibet  de  sa 
Justice  patibulaire  peut  mettre  trois  pittiers.  • 
L'usage  de  la  Vicomte  de  Baïeux,  art.  2.  •  Les  mai- 
sons et  héritages  de  la  Ville  et  Fauxbourgs  de 
Baïeux,  et  partie  de  la  Banlieue,  selon  qu'elle  est 
bornée  d'anciens  Mercs  et  divises  sont  tenus  en 
Franc-alleu.  > 

Mercs  DE  Justice,  de  Cuastel,  de  Gibet.  (Voyez 
Maire  Mères.) 

'Batubes  faites  au  dessus  des  Mercs.  Dans  la  Cou* 
tume  de  Loudunois  an  titre  des  amendes,  art.  7,  et 
dans  l'ancienne  Coutume  d'Anjou,  part.  4,  fol.  30, 
ou  ■  Batlures  simples,  faites  au  dessus  des  Mères.  ■ 
Comme  il  y  a  dans  l'ancienne  Coutume  de  Touraine 
de  l'Edition  de  Galliot  du  Pré  avec  les  Commentaires 
de  Sainsoii,  et  comme  le  Proust  soutient,  sans  rai- 
son, qu'il  faut  écrire  sur  l'art.  7,  de  la  Coutume  du 
Loudunois,  cité  cy-dessus.  —  Balre  au  dessus  ou  au 
dessous  des  Mercs,  ou  des  Mères,  c'est  balre  au 
dessus  ou  au  dessous  des  lieux  marquez,  car  Merc 
ou  Mère  signifie  Marque,  comme  on  l'a  observé  cy- 
dessus.  Anciennement  en  France,  on  flxoit  des 
Mercs  ou  des  bornes,  à  l'égard  des  coups  que  les 
hommes  se  pouvoient  donner  les  uns  aux  autres 
dans  leurs  querelles,  pour  distinguer  les  coups  qui 
sont  dangereux  d'avec  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et 
pour  fixer  par  ce  moyen  les  amendes.  Par  les  Privi- 
lèges de  Marcillac,  confirmez  par  Louis  Comte  de 
Clermont  en  1314  et  par  les  aiTrancbissemens 
accordez  par  Guy  de  Seuly  Archevêque  de  Bourses, 
et  Pierre  de  Saint  Palais  en  1279,  les  yeux  étoient 
les  Mercs,  de  sorte  que  suivant  ces  Chartes  celuy 
qui  frappoit  au  dessus  des  yeux  payoit  une  plus 
grosse  amende,  que  celuy  qui  frappoit  au  dessous, 
parce  qu'au  dessus  des  yeux  les  coups  sont  plus 
dangereux.  Les  anciennes  Coutumes  de  Berry  , 
pag.  1 16,  lig.  12  :  ■  De  sanguine  supra  oculos  facto 
€  sine  morte  tenebuntur  solvere  triginta  solidos 

■  Parisienses  tantummodo  pro  emen^,  et  de  ictu 

•  inferius  facto  cum  sanguine,  ve!  sine  sanguine, 
>  quinque  solidos  Parisienses,  etc.  >  Les  Privilèges 
de  Marcillac  manuscrits  :  •  Percussus  super  oculos 

•  débet  habere  pro  emenda  quindecim  solidos,  sub 

■  ocults  septem  solidos.  *  Les  Privilèges  manuscrits 
accordez  par  Agnez  de  Bourbon  à  la  Ville  de  Moulins 
en  iSS^  :  <  Se  il  lou  flerl  dans  les  iaux,  et  que  sus  il 
y  ail  sang,  il  doit  soixante  sols  et  de  qui  en  aval 
quinze  sols.  >  —  Mais  l'article  7  de  la  Coutume  de 
Loudunois  au  titre  des  amendes,  el  l'article  8  de  la 
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Coutume  de  Touraine  au  même  titre,  mettent  toute 
la  tête  au  dessus  des  Mercs.  (Voyez  l'article  premier 
de  la  Coutume  d'Acs  au  titre  des  amendes,  etc.) 

Mercuriales.  En  l'art.  130  de  l'Ordonnance  de 
l'an  1539,  lesquelles  selon  l'article  3  de  l'Edit  fait  à 
Moulins  par  le  Roy  Charles  IX,  en  l'an  1566,  se  doi- 
vent tenir  de  trois  mois  en  trois  mois,  à  sçavpir  le 
Mercredy  après  dîner  selon  l'Ordonnance  do  Roy 
Louis  xn,  de  l'an  1499,  art.  27,  es  Cours  de  Parle- 
ment, par  les  Presidens  et  aucuns  Conseillers,  ponr 
s'informer  si  les  Ordonnances  du  Roy,  ont  été  gar- 
dées et  observées  par  les  Officiers  d'icelles  Cours, 
afin  de  punir  les  infracteurs,  selon  que  par  le  Roy 
Charles  VlII,  en  l'an  1493,  art.  110,  C  a  été  premiè- 
rement ordonné.  Aussi  le  Roy  Henry  tll,  par  l'arti- 
cle 144  de  l'Edit  fait  en  l'an  1579,  sur  la  doléance 
des  Etats  tenus  à  Blois,  a  ordonné  les  Mercuriales 
être  tenues  de  six  mois  en  six  mois,  même  es  Sièges 
Presidiaux. 

*Mere.  Dans  l'ancienae  Coutume  de  Touraine, 
au  titre  des  amendes  art.  8,  c'esl-à-dire,  marque, 
borne.  C'est  un  mot  que  les  Tourangeaux,  ainsi  que 
les  Angevins  ont  peut-être  retenu  des  Anglois.  — 
Skinner  Meere  ab.  A.  S.  Mera,  fines,  termini,  meta. 
Belgis  Meir,  Meere.  (Voyez  Mercs). 

'Merel.  Dans  les  Coutumes  de  la  Vicomte  de 
Leauë,  c'est  une  marque  qui  se  donnoit  pour  servir 
de  preuve  que  la  marchandise  avoit  été  acquittée. 
Merin,  ou  Sergekt.  En  la  Coutume  du  Bailliage 
de  la  Bourl,  litre  1,  art.  3,  7,  8.  lit.  14,  arl.  1,  2, 14, 
15, 18,  tit.  15,  arl.  2,  3.  *Merin  sous  Merin  dans  le 
Fpr  de  Navarre ,  rubrique  8.  —  *En  Espagne  et 
dans  la  Navarre  Françoise,  les  Merins  sont  des 
Magistrats  et  des  Juges.  —  Gregorio   Lopez   ad 
leg.  23,  lib.  2,  lit.  9,  Partitar  :  •  Majorinus  nomea 
antiquum   Uispaniœ  est,  signiflcans  majoriam 
super  administratione  justitise  in  certo  loco,  villa 
seu  terra;  qui  si  à  Rege  ponatur  loco  Prœsidis 
provincise  qui  dicitur  Majorinus  major,  habet 
eandem  potestatem  quam  Prœses  provincix  sen 
adelantatus;  qui  veroponunturdemanuPrsesidis 
vel  majorini  majoris,  solum  habet  potestatem  in 
illisqusevox  Régis  dicuntur,  qux  sunt  ilineris 
fractio,  publici  latrones,  mulier  vim  passa,  mors 
hominis,  siculi  rapina,  violentia  manifesta,  pro- 
ditio  in  Regem,  vel  ejus  collatérales,  seditio:  de 
aliis  autem  criminibus  cognoscere  non  possnnt 
nisi  à  Rege  eis  speciaUter  demandetur'  aato  sibi 
fidejussore  judicio  sîsti  coram  Rege  vel  a|;o  qui 
cognoscere  possit  de  lalibus.  In  majorino  mEgoii 
concurrere  aebent  quEC  dicta  sunt  in  Prseside,  in 
minoribus  verô,  quod  sint de  bono  génère,  sensa, 
et  intellectu  vigentes,  constantes,  et  quod  diviti*- 
rum  aliquid  babeant.  ■  —  (Voyez  le  For  de  Na- 
varre au  lieu  marqué  cy-dessus  ;  le  For  d'AragOD, 
livre  1,  fol.  30,  ei  la  recopilaiion  de  Pedro  Pasquier, 
liv.  1.  til.  9,  fol.  28,  verso.) 
Oihenarlus  in  Not.  Vasconix  p.  74,  75  :  •  Dividi- 
tur  Navarra  in  quinque  Prœfecturas  quas  m^o- 
rinatus  seu  Heriadaaes  vocaot  :  Pompeloneosein, 
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•  scilicet,  Stelleasem,  Tuteleasem,  Sangossensem 

•  et  Olitensem.  Hse  &  lolidem  oppidis  primariis 
«  Pompelone.  Stella,  Tulela,  Saagossa,  atqueOlito, 
a  quorum  quodlibel  veluti  caput  et  metropolis  est 

■  su»  Praireclurœ,  taie  nomen  sortit^e  sunt.  Praeest 

■  «utem  unicuique  earum  proprius  magistratus, 
«  iB^oriDus  seu  merinus  vulgô  dictus.  Primam 

■  pnefecluram  arobitu  suo  80725  faoïitias,  proxi- 

■  mam  60245,  alteram  40852,    quarlam  60001, 

•  postremam  30969,  comprehendere  colligunt,  qui 

■  eorum  rationem  accuratèsubduxeruDt.  ■ 
*Merme.  (Voyez  Marmousets  et  Mendre.) 
*Merrlen,  Marren.  (Voyez  Maronage.) 
LAMesgnie.  Normandie,  chap.  61,  85,  et  en  la 

Somme  rurale,  et  au  chap.  13  et  34  du  premier 
volume  de  Froiasart,  et  en  l'Histoire  de  Monstrelet, 
liv.  1,  chap.  45,  et  ailleurs:  ou  Mesgnée  en  la  vieille 
Chronique  de  Flandres,  chapitre  cinquième;  ou 
Henie  au  chapitre  14,  pour  le  train  et  la  Maison  du 
Itoy.  —  Sont  les  femmes,  enfans ,  serviteurs  et 
^mastiques  d'un  père  de  famille,  lequel  les  peut 
châtier  modestement,  sans  qu'il  soit  tenu  d'en 
répondre  en  Justice.  Et  en  un  Ârrest  de  la  saint 
Martin  1282,  la  Hesgnie  d'un  homme  est  entendue 
de  tous  ceux  qui  font  sa  propre  besogne,  et  sont  à 
ses  dépens.  Tel  est  le  Maître,  telle  est  la  Mesgnie. 
fV.  Mesnie.) 

Mesnages.  Normandie,  chap.  26,  34.  [Voyez  la 
glose,  et  cy-aprés  Mesuage.) 

Sont  des  Manoirs  ou  Masures,  situez  aux  champs. 
(Voyez  l'art.  271  de  la  nouvelle  Coutume  de  Nor- 
mandie.) 

'Mesnie,  Maignie,  Matoada.  Dans  l'AI- 

Çhons.  de  Riom.  Train,  Famille.  Monsieur  de  la 
haumassiere  a  ramassé  les  autoritez  qui  suivent 
Bar  ces  mots.  GuiU.  Guiart,  en  l'an  1296. 
li  Grand  Selsnear  et  leur  Mesnie. 

Pardevant  sa  Mesnie  :  de  Beaum.  chap.  30;  Cou- 
tamede  Norm.  art.  61,  81  ;  Froissart,  vol.  1,  chap. 
13,  34;  Monstrelet,  liv.  1,  chap.  45;  Chronique  de 
Flandres,  chap,  S.  Le  Mesnie  au  Bailly,  entendons- 
nous  li  Prevosts  et  li  Sarjaat  qui  sont  dessous  li  et 
le  Mesnie  de  son  Hostel.  Beaum,  chap.  1;  le  Dic- 
Uonu.  du  Père  Labt>e,  Fdmilia,  Hesnie,  Arimania. 
Marculf.  lib.  1,  Form.  c.  18.  Ancien  Proverbe  : 
La  Hernie  h  Maestre  Micliaut, 
Tant  plus  en  y  a,  et  moins  vaut. 

(Voyez  Mesgnie  cy-devant.] 

Messadges,  Messadgeries.  Solle,  tit.  4, 
art.  1  et  S,  tit.  5,  art.  1  et  2,  tit.  7,  art.  1,  2,  3,  4.  5, 
Ut.  35,  an.  17.  —  Sont  les  Sergens  et  Sergenteries, 
qui  font  les  messages  des  Juges,  qui  exécutent  les 
mandemens  et  commissions  de  Justice  à  la  requête 
des  parties.  Messager  de  Eschevins  en  la  Coutume 
locale  de  Commines  sous  Lille. 

'Message,  Mestagium.  C'éloit  la  redevance  qui 
éloit  païée  au  Seigneur  par  le  Hessier  pour  son 
Onice.  —  Chartul.  S.  Denys,  tit.  1221  :  <  Custodiebat 
'  M,  et  pro  his  custodiendis  percipiebat  don  u  m 
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•  et  Messagium.  >  -~  Charta  ann.  1228:  >  Gonces- 

■  simuseis  quod  ponant  Messarium  apud  varidas, 

■  et  dabit  plegios  de  reddendo  Episcopo  C.  solidos 

<  pro  Messagio  singulis  annis  ad  natale  Domiai.  * 
(-M.  Galland.) 

*Messeures.  En  Bresse,  c'est  le  salaire,  qui  est 
donné  chaque  année  à  ceux  qui  moissonnent  les 
bleds  du  Grangeage.  Quand  c'est  un  fond  de  grand 
revenu  qui  est  donné  à  Grangeage,  ou  fi  un  Métoyer, 
on  charge  le  Granger  ou  le  Métoyer  de  moissonner 
sans  prétendre  aucune  récompense,  que  sa  moitié 
des  fruits,  ce  qui  est  juste  en  ce  cas.  Mais  aux  lieux 
stériles,  les  Grangers,  ou  les  Métoyers  ne  se  char- 
gent  point  de  faire  la  moisson,  et  prennent  ordi- 
nairement cinq,  ou  six  moissonneurs  étrangers, 
qui  ont  pour  leur  salaire  en  chaque  champ,  l'on- 
zième gerbe.  —  Quand  les  gerbes  sont  faites,  le 
DixmJer  vient  les  compter  et  levé  la  douzième,  la 
treizième,  ou  la  seizième  pour  son  droit  de  dixme, 
selon  la  Coutume  des  lieux  ;  ensuite  le  Granger  ou 
le  Métayer  vient,  et  prend  une  gerbe  pour  luy  qu'on 
appelle  le  Diziapart,  c'est-à-dire  ,  que  Dieu  y  ait 
pari  ;  puis  il  en  compte  dix,  et  laisse  l'onzième  pour 
les  moissonneurs  ;  après  il  recommence  et  toujours 
donne  l'onzième  aux  moissonneurs,  qui  mettent 
leur  gerbe  en  un  morceau  séparé,  que  les  gens  des 
champs  appellent  la  Jfat/0  des  Messeures,  auquel 
le  Maître  ne  prend  rien,  quand  même  les  valets  du 
Granger  ou  du  Métayer  auroient  été  des  moisson- 
neurs, «  nisi  aliud  conventum  sit.  •  M.  Hevel  sur 
les  statuts  de  Bresse,  p.  265.  Ce  droit  s'appelle  aussi 
A/faneures.  (Voyez  M.  Revel,  p.  266.) 

Messler.  Melun,  art.  306  ;  Sens,  art.  154;  Duché  < 
de  Bourgogne,  art.  6  et  7;  Comté,  art.  56,  58,  et  en 
la  Coutume  locale  de  Langres,  art.  3;  Reims,  art. 
402;  Bar,  art.  50.  209;  Hainaul,  chap.  69;  Hons, 
chap.  50,  53  ;  Tours,  art.  62  ;  Lodunois,  eh.  5,  art.  4, 
où  il  faut  lire  instituer  Messier.  —  C'est  le  vignier 
ou  garde  des  vignes,  ou  de  bleds  et  moissons: 
Hoissinesquisontde  raisins.  Berri,  litre  quinzième, 
art  2;  ■  vinearum  custodes,  qui  Circitores,  nefures 

<  iotrent:  Statores,  qui  alias  Janicularii.  • 
Sergent  Messtlier.  Troyes,  art.  122  ;  Chaumont, 

art.  67.  —  Qui  est  commis  à  la  garde  des  vignes  et 
autres  fruits  de  terre.  Les  Hessiers  et  Gastiers  sont 
conjoints  en  l'Edit  du  Roy  Henry  II,  de  l'an  1559, 
art.  5,  etBoutillier  au  chap.  du  Bas- Justicier,  fait 
mention  du  Messier. 

Mestaler  partiaire.  Tours,  art.  113.  Meslairie  :  . 
Berri,  tit.  9,  art.  45,  46;  Bretagne,  art.  421.  Mes-  * 
tayer:  Berri,  tit.  9,  art.  48.  —  <  Est  colonus  partia- 

•  rius  I.  25.  §.  Vis  major.  locali.  Qui  fructus  fundi 

>  cum  domino  partitur  :  separatur  autem  ab  eo  qui 

•  nummis  aut  certa  pensione  colit.  Est  plurium 

■  prsediorum  possessio  uoiversa.  Massa,  ut  appel- 

>  latur  â  Leone  et  Anthemio  de  bonis  vacaotib. 

>  Villa,  colooia  in  1.  24  locati  I.  20,  de  iostructo. 

■  1.  27.  Ad  municipales.  Ques  Colonica  Ausonio  ad 

>  Theonem.  ■  (Voyez  le  mot  Meix  et  Matuionier.) 

>  Apuleius  Ub.  8,  de  Asino  dixit  partiarios  conçu- 
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•  biliiH  n^'crc,  ol  lil).  4  rartiarium  majcstatis 
«>  honoroin.  (lato  calcern  partiariocoquondam  dare, 

•  vul    vlnonin   curandani.   Tcrtullianus  libro   de 

•  MoHdmsc.liono  (%'innH,  Sadducuîorum  partiarios 

•  dixil  :   Kt   lit),  a,  adversus  Marcionem  Judicos 

•  erroris  parliarios.  ldein(|uo  libro  primo  Donila- 

•  loin  parliariain  exilii.  Lo^alarius  partiarius  tit. 
«  Inbtit.  (Il)  llduicom.  bcred.  cum  do  partitionis 
«  loguto,  do  (luo  in  I.  lG-1,  do  verb.  signif.  et  Ulpian. 

•  lib.  liouula,  lil.  'il,  M.  Tullius  2,  do  legibus,  et 

•  alibi  llac  raliono  occurroiidutn  est  imperilorum 

•  in^oniiH.  * 
Do  Mvdivlaria,  on  a  fait  McUaiiio,  et  do  Medieta' 

vins  iliUliator,  MiHayor.  Mediclaria  est  le  droit  de 
moilU^  (|iu  80  payo  pur  un  Fermier  ou  Empbyteote. 
Kn  divor»i  litres  anciens  Medictarius,  Fermier, 
MtUmivv  ou  Mi'sioiin\  ■  l*arliarius  colonus.  •  En 
une  ralonte  do  Tan  1200,  le  Hoy  Louis  IX  donne 
aux  Cbarlroux  (lualro  ar|)ens  do  terre  prés  Paris, 
sivo  Mvtihiaria,  etc.  (M.  (ialland.) 

*Mosllvts  Mrstiva.  C'est  une  rodevance  en  bled. 
—  (IhartuK  sanrli  Cypriani:  •  llus^o  Liziniacensis 

•  Hominus*  dlmisit  (|uandam  consueludinem  quam 
«  ivquirobant  ministri  ojus  do  Cohet  sub  appella- 
«  tiono  .W«\s/M»<r  in  villa  sancla»  Mariai  Castri-arprdi, 

•  vidolirot  (|uatuor  soxtarios  annonsv  annis  singu- 
«  lis«  »  (M.  iîalland;  MVJ.  CangCy  inglossar,) 

•Mosts  nK  M.vm.u;K.r/est  un  droit  di\  au  Seigneur 
do  llhAloau-Uassi,  porli^  par  ses  aveux  rendus  au 
\\o)\  que  «  do  toutes  viandes  (jui  se  mangent  aux 
Ni^oos,  on  osl  dû  un  niai  au  Seigneur,  portable  en 
sa  ntaison»  •  lU^ijahlc  Mariage,  di\  à  la  Seigneurie 
do  la  Houllayo  sci/o  on  Normandie  appartenant  à 
M.  lo  Maroolial  do  la  Fonv.  «  Lo  jour  dos  Nôoes,  le 
nu^uiô  îuvonipagnô  uvoi*  violon  ou  viole,  doit 
apporter  au  Soigneur  le  Mesis  du  Mariage^  oomposê 
do  doux  poulets,  doux  pots  de  vin,  deux  pains,  une 
t^^aulo  do  mouton,  faire  une  daneo»  puis  se  rôti* 
ror.  •  v*M,  iîalland»^  —  Monsieur  de  la  Thaumassiere 
romai\)u<>  quo  oo  mi^me  droit  est  di\  au  Seigneur 
do  la  Motio  dans  lu  Pari\>isso  de  Masoé  en  Berri. 

•Mosuaflo.  Xormandio.  cliap.  4iî,  31,  sont  des 
Manoirs  sUuo**  aux  chanu^  ce  mol  vient  de  .Vf\^. 
M^LVs  Mesua^^inm  capita)^^  daas  les  Pralicieus 
Aiiglois  oV^l  lo  chef  Manoir,  ^^oyet  Cowel  dans 
$i^n  (HMil  iUossairo,  à  la  tiu  dd  s^s  Institutes  du 
l>n>il  Xuglois.^ 

IWït  i^K  MiNxùK,  vM  Mosiirtige,  or  Stclaùe,  Es 
OrvlvMUiaiKYS  du  l>uo  do  naillon«  art*  570,  571. 
^\no;  lo  mot  Stir:a^^^  Drxùt  d^  Jtf^untvV,  à  U  tin 
du  "kYvHvs  vorlvs^l  do  U  Coutuuie  do  Peronne.  «  Est 
t  mivU;aio  p:\>at  à  neijK^  vel  domino  J  urtsdicliouis 
«  instiluu  est  « 

l.;i  Mi  no  est  un  \^aso  ou  vais^seau  à  mesuner  le 
Notl  :  ol  lo  Min;i^j:e  o;:^  un  drvMi  dû  au  Seipaeur 

K>ttr  lo  mosurage  des  Weds  par  mines.  O'oviei 

*Mosnre  x  ^>Kî$rj^rx  a  ius*  ras»  rr  nsi.  Ces 
tomtos  se  tvuwni  es  aneiens  lemers  de  plusieurs 
tl($  di\-$ei;4  Cbjtsteitenies,  doai  la  RincMiaîe  de  ! 


Beaujolois,  Tune  des  cinq  grandes  de  France,  est 
composée  ;  et  appert  par  lesdits  terriers  que  les 
mots  Ra%e  et  Pelé  sont  opposites,  tellement  que  le 
mot  Pelé  signifie  comble,  et  s'entendent  propre- 
ment de  la  mesure  d'avoine  et  des  Cens  dûs  en 
avoine,  lequel  grain  étant  long  et  non  licé,  comme 
le  seigle  ou  froment^  n'enfonce  dans  le  boisseau, 
s'il  n'est  secoué,  ou  féru  de  la  pesle  ou  radoir  ;  et 
pour  ce  en  plusieurs  desdits  terriers  est  ajouté  ce 
mot  Féru;  c'est-à-dire,  que  si  à  la  mesure  de 
l'avoine  due  de  Cens  est  ajouté  à  Ras  ou  Pesle^  le 
mot  de  Féru  ;  le  Seigneur  à  qui  tel  Cens  est  dû 
peut  faire  frapper  le  boisseau,  soit  ras  ou  comble, 
afin  que  le  grain  d'avoine  y  enfonce  mieux. 
(H.  Galland.) 

Droit  de  Mesure.  Tours,  art.  42  ;  Lodunois, 
chap.  2,  art.  2,  3,  4.  —  Qui  appartient  au  Seigneur 
qui  a  sep  et  eslalon,  auquel  convient  ajuster  les 
mesures.  Le  droit  d'Âulner  en  la  Baronnie  de  Châ- 
teauroux,  et  de  marquer  les  aulnes  à  draps,  a  été 
ajugé  au  Seigneur  Baron  du  lieu  par  Ârrest  de 
Paris  du  premier  jour  d'Avril  1544.  Il  est  traité  des 
mesures  a  vin  et  bled,  et  à  terres  et  draos  en  la 
Coutume  de  Clermont  art.  231  et  suivans;  ae  Niver- 
nois  chap.  dernier  art.  27,  pour  le  cotteret,  poins- 
son,  muid  et  tonneau  à  vin  ;  de  Tours,  art.  63,  pour 
*a  pipe,  traversiers  et  quarts.  <  De  mensuns  et 
ponderibus  veterum  extant  libelli  Prisciani,  Fan- 
nii,  Metiani  :  sed  et  scripta  qusedam  recentionim 
Buda'i,  Alciati,  Agricolse.  Et  de  ponderibus  publi- 
ois  et  modio  fragmentum  pleoisciti  cujusdam 
apud  Festum.  De  ponderibus  et  mensuns  Graeoo- 
rum  Plinius  in  une  lib.  21.  Praetextatus  urtîs 
pra'fectus  pondéra  per  regiones  universas  insti- 
tuit,  cùm  aviditati  multorum  ex  libidine  trattoas 
compouentium  occurri  nequiret  :  MaroeU.  lib. 37. 
Pondéra  et  mensurae  adsenrabantur  publioè,  ne 
quid  in  iis  falsi  à  privatis  admitteretur,  ut  in 
Ecclesia  oujusque  civitatisexNo.  128.  Modii  «nei 
vel  lapidei  cum  sextariis  atque  ponderilms  per 
mansiones  singulasque  civilates  coUocatL  I.  9. 
Cod.  de  susceptorib.  • 

Mi^tail  (paine  de).  [Amende  d'argent,  peine 
pécuniaire.  (L.  J.  et  de  P.  p.  283.)] 

îklettre  ex  sa  table,  ^oxez  le  mol  Unir.) 

Mettre  LES  Meubles  d'un  conducteur  â*nne 
maison  sur  les  carreaux  par  autorité  de  justice,  afin 
de  luv  fuire  vuider  la  maison  :  Melun,  art  18». 

Biens  Meables  ne  tiexnxxt  côte  !a  iis£.  LîUe, 
art.  8.  ne  suivent  estoc,  côté  ni  Une.  Lesquelles 
maximes  seront  expliquées  sur  la  Coutume  de 
Berri  :  «  Has  aulem  et  similes  senlenlias  miror  H 
*  exoseulor.  »  Toyei  le  mot  SmiI^.*- 

Menble  x  a  knixt  de  sctte.  Misaer  an  titre  M. 
1  scavoir.  par  hypothèque  contre  le  tiers  détealetf. 
Berri.  tit.  9«  art*  9.  autie  que  le  débiteur  Camfeni, 
tit.  À>.  art.  11.  Quand  il  est  mis  sans  firawiehofs 
de  la  puissance  du  delnteur.  ChaumoBU  art  6; 
Helun.  art.  31:3!  ;  Sens.  ait.  131  ;  Bar4e«ac  ut.  €•; 
Calais,  art  2K. 
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Es  SUCCESSION  LES  Meubles    SUIVENT  LA   PERSONNE, 

OU  LE  CORPS,  ET  SON  VRAI  DOMICILE.  M3suer,  au  til.  32  ; 
Lorraine,  lit.  6,  art.  12,  d'autant  qu'ils  n'ont  cer- 
taine assiette,  et  que  l'homme  en  dispose  à  sa 
volonté.  Les  biens  meubles  Suivent  la  personne, 
c'est-à-dire,  la  Coutume  du  lieu  où  est  domicilié  et 
demeurant  le  défunt  au  jour  de  son  trépas,  encore 
qu'il  fût  decedé  en  autre  lieu.  Amiens,  art.  90; 
Arras,  tit.  3;  Cambrai,  lit.  des  successions,  art.  15. 
Mais  parla  Coutume  de  saint  Omersous  Artois,  art. 
57,  imprimée  l'an  i553,  les  biens  meubles  suivent 
le  corps  et  la  Coutume  du  lieu  oîi  le  possesseur  est 
allé  de  vie  à  trépas  :  Et  les  beritages  suivent  la 
Coutume  des  lieux  où  ils  sont  situez  et  assis. 
Comme  aussi  par  la  Coutume  de  Lille,  art.  6,  et  de 
Lalleuë  sous  Artois,  les  biens  meubles  d'un  trépassé 
suivent  le  corps,  et  se  partissent  selon  ta  Coutume 
du  lieu  de  la  maison  mortuaire.  Aussi  la  confiscution 
des  meubles  appartient  au  Seigneur  duquel  le  con- 
damné est  couchant  et  levant  :  et  des  immeubles, 
aux  Soigneurs  des  lieux  ausquels  ils  sont  assis. 
Autre  est  la  Coutume  de  Lorraine. 

Le  Meii  ou  Mex.  Duché  de  Bourgogne,  art.  83, 

84,  86,  87;  Comlé  de  Bourgogne;  art.  84.  85,  86, 

90,  9),  93  ;  Nivernois,  tit.  quatrième,  art.  68,  liL  8, 

art.  3  et  19,  tit.  37,  art.  13.  Alii  le  Has  un  Mas  de 

terre  :  Metz  :  Oslricourt  sous  Lille.  Franc  Mex  en  la 

Coutume  locale  de  saint  Piat  de  Seclin.  —  C'est  le 

tenement  et  héritage  main-morlable  des  personnes 

de  servile  condition,  et  de  main-morte:  >  Est  man- 

sum,  vel  mansus,  can.  secundum  et  can.  sancitum 

23,  quœst.  8,  cap,  ),  de  censibus  ex  capitulnribus 

Caroti  Ma^ni  et  concilie  Wormaciensi  :  Quem  par 

boum  cotidie    arare    polesl,  et  sufllcit  duobus 

bobusiuaono:  massa,  fundus,  heredium,  unde 

quis  se  et  familiam  suam  tueri  possit,  et  vectigal 

autcensum  domino  referre,  ut  eruditi  observa- 

runL  Bestix  Hassarise  in  constilut.  Sicilise  lib.  1, 

tit.  85.  Casse  Hasaarii  in  legibus  Rotharis  Régis 

Langob.  lit.  106,  servus  Massarius  qui  sub  se 

habet  servum  rusticanum,  et  in  peculio  boves, 

vaccas,  caballos,  tit.  47  et  95.  Hagistro  Massario- 

rura  inscripla  est  constitulio  Fnderici  2,  Imp. 

qu9s  de  Hassariis  curiae  in  Apulia  inter  epistolas 

Pelri  de  vineis  lib.  3,  cap.  66.  Symmachus  lib.  10, 

epist.  41,  quam  Csesarianam  massam  dixit,  post 

appelIatpossessionem.VerbumPossessionisinter- 

dum  signiflcat  proprietalem  I.  78,  dig.  de  verbor. 

signif.  Sic  in  1. 15  Cod.  de  rei  viadicat.  1. 2.  Cod. 

de  probatio.  I.  22,  dig.  ad  municipales  I.  11,  dig. 

de  evictiontb.  1.  3,  dig.  de  extraord.  cognitio.  86, 

dig.  de  adquir.  bered.  1.  5  par.  idem.  dig.  de 

rébus  eorum  L  penult.  dig.  de  aliénât,  judicii. 

Possessorsœpe  pro  domino  accipilur  à  Cossiodoro, 

k  Siculo  Placco,  ab  aliis.  Possessiones  appellantur 

agri  latè  patentes  publici,  et  privali  :  quia  non 

mancipalionesed  usu  tenebantur,  elutquisque 

occupaverat ,  colebat.  Festus.  Hue  pertiaet  L 

quiBstio  115,  de  verb.  signifie.  ■ 

*Mlce.  Droit  de  Hice  est  un  droit  de  moitié  de 

fruits  ea  risle  d'EUei  par  un  contrat  du  15  octobre 
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1604,  entre  le  sieur  Comte  de  Murât  et  les  habitans 
de  ladite  Isle.  (M.  Galland.) 

*Miege.  Est  un  droil  de  moitié.  Transaction  du 
24  aoust  1484,  entre  Pierre  Abbé  de  Psalmodi  et  les 
Conseillers  du  lieu  de  S.  Laurent  prés  Aigues- 
morles.  (M.  Galland.) 

'MlIeriDcs.  Soesmes,  art.  2,  sont  des  terres  où 
l'on  a  semé  du  Mil. 

Mllods.  Qui  sont  dûs  en  aucuns  lieux,  comme 
en  Lodunois,  en  cas  de  succession  collatérale  pour 
les  héritages  censuels,  ou  en  cas  de  donation, 
comme  en  Dauphiné.  Guido  Papœ  guœstion  AS.  A 
la  différence  des  lods  entiers  qui  sont  dûs  en  cas  de 
vente,  ilidenier.  Poitou  au  litre  des  retraits. 

Les  Milods  et  Remùage,  sont  une  redevance  de 
moitié  des  lods  à  toutes  mutations  ;  non  seulement 
par  vendilion,  mais  à  autre  titre,  voire  par  succes- 
sion sans  excepter  la  directe,  s'il  n'est  oit,  comme 
on  voit  es  terriers  de  plusieurs  Seigneurs  es  pays 
de  Lyonnois  et  Foresls,  môme  es  terres  et  Seigneu- 
ries  apparlenans  à  Monsieur  l'Archevêque  et  Cha- 
pitre  de  Lyon,  qui  anciennement  avoienl  seuls  tels 
droits  ;  mais  plusieurs  des  autres  Seigneurs  à  suc- 
cession de  temps  les  ont  fait  reconnoilre  tels  aux 
habitans  possedans  héritages  en  leurs  terres,  que 
vulgairement  ils  appellent  leurs  Sujets,  encore  qu'il 
n'appartienne  qu'au  Roy  d'user  de  ce  terme  Sujets; 
et  la  redevance  à  cause  du  remuement,  c'est-à-dire, 
changement  de  possesseur,  autre  que  par  vente,  à 
cause  de  laquelle  on  paye  lods,  s'appelle  Milods, 
d'autant  qu'on  paye  moitié  moins  que  pour  l'acqui- 
sition à  titre  de  vente.  (M.  Galland.) 

Droit  de  Minage.  Es  Ordonnances  du  Duc  de 
fiuillon,  art.  570,  571.  Qui  est  le  droit  que  le  Sei- 
gneur prend  sur  la  mine  de  bled  pour  le  mesurage. 
En  France  aussi  ce  droit  est  du  domaine  du  Roy  en 
plusieurs  lieux. 

Extrait  d'un  ancien  aveu  rendu  en  1473,  par 
M.  de  la  Trimouille  au  Comte  d'Anjou.  -  Le  Prevdt 
de  Craon  doit  fournir  aux  Marchands  mesures  à 
grain,  et  a  ledit  Prévôt  outre  sa  coutume,  Minage, 
qui  est  de  chacun  boisseau  vendu  une  joinlée  d'ice- 
luy  grain,  en  assemblant  les  deux  paumes  delà 
main  ensemble.  >  (V.  Me&urage.) 

*Miaage,  Mimage,  Muiage.  Beaumanoir,  cb.  15, 
p.  90,  à  la  Qn.  ■  Mes  se  sont  terres  gaaingnables, 
qui  ayent  et  tensdu  bail  été  données  à  loyal  if inaj/e, 
sans  fraude  et  sans  barat,  li  hoir  s'en  doit  passer 
pour  le  Minage.  •  (Chap.  32,  p.  168.)  <  Cil  qui  tient 
mon  héritage  à  Miniage,  etc.  >  Tenir  à  Minage, 
c'est  se  semule,  tenir  à  ferme  à  la  charge  de  rendre 
par  an  tant  de  mines  de  bled. 

'Mineurs.  Voyez  ce  qu'on  a  observé  sur  Loi 
outrée. 

MInu.  Bretagne,  art.  87,  88  de  l'ancienne  Cou- 
tume ;  et  de  la  nouvelle  art.  81,  360.  C'est  la  decla* 
ration  ,  aveu  et  dénombrement  qu'un  nouveau 
acquéreur  et  sujet  doit  bailler  par  le  menu  à  son 
Seigneur,  des  héritages,  terres,  renies  el  devoirs 
qu'il  a  acquis.  Si  quelques  fois  le  nombre  des 
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articles  ne  se  trouve  comme  je  les  allègue,  es  Cou- 
tumes de  nouveau  reformées,  vous  aurez  adresse 
aux  Coutumes  précedenles  desquelles  j'ay  usé  en 
cette  composition,  soit  pour  les  bons  termes  des 
aociennes,  ou  d'autant  que  cet  œuvre  a  été  par  moy 
recueilly  avant  les  dernières  rédactions  d'aucunes 
des  Coutumes:  et  néanmoins  je  n'ay  pas  obmis  les 
belles  dictions  et  phrases  des  dernières  Coutumes. 

Minute»  Minuter.  En  TEdit  du  Roy  Louis  XII  de 
ran  1499,  art.  102.  —  Quand  un  Greifler  dresse  et 
écrit  par  le  menu  le  plaidé  des  parties^  afin  d'en- 
tendre le  mérite  du  fait:  comme  aussi  nous  disons, 
Minuter  un  bail  de  Justice,  une  Sentence,  un  Arrest, 
et  les  minutes  de  Justice,  d'un  contrat  et  instrument. 
Minute  dé  contrat:  Berri,  titre  3,  article  1,  laquelle 
demeure  pardevers  le  Notaire,  à  la  différence  de  la 
copie  ou  grosse  qui  se  délivre  par  luy  aux  parties. 
<  Sed  omittamus  bas  minutias  et  quisquilias.  » 

^Mires.  M.  de  la  Thaumassiere  a  fait  l'observation 
suivante  sur  ce  mot,  qui  est  dans  Beaum.  c.  1,  30. 
Sont  des  Chirurgiens.  Alain  Chartier  en  l'Histoire 
de  Charles  YII  :  «  Et  la  iambe  fut  si  bien  gouvernée 

Sar  les  MireSy  que  le  péril  en  fut  hors.  »  Le  Livre 
e  la  Diablerie  :  «  Qui  est  blessé  si  voise  au  Mire.  » 
Du  Chesne  sur  Alain  Chartier  remarque  que  les 
Chirurgiens  de  Paris  sont  appeliez  dans  les  anciens 
titres  de  leur  Confrairie,  Maistres  Mires.  Proverbe  : 
«  Le  Mire  prend  Tardent  et  guesdon,  et  cet  autre 
fol  est  le  patient  et  bien  grossier.  » 

Qui  de  son  Hoirie  fait  Mires  heritié  : 

Qui  veut  estre  gari  son  mal  luy  conrient  découvrir. 

Nicot  fait  venir  ce  mot  de  fivQoy,  unguentum. 
(Voyez  Physicien.) 

Mirouer  de  Fief.  Lorsqu'un  Fief  étoil  tenu  en 
parage,  on  nommoit  dans  le  Vexin,  Mirouer  de  Fief 
la  branche  ainée  de  la  famille  qui  faisoit  la  foy  pour 
toutes  les  autres  branches;  et  cette  branche  a  été 
ainsi  appellée,  parce  qu'étant  en  apparence  la  seule 
à  qui  le  Fief  appartenoit,  le  Seigneur  féodal  pour 
l'échéance  de  ses  reliefs  et  autres  droits,  ne  miroit 
qu'elle  pour  ainsi  dire,  et  n*avoit  les  j^eux  que  sur 
elle.  Ou  cette  branche  a  peut-être  été  ainsi  nommée, 
parce  qu'elle  étoit  comme  une  espèce  de  mirouer, 
qui  representoit  au  Seigneur  féodal  toutes  les  autres 
branches.  (Voyez  M.  Loysel,  liv.  4,  tit.  3,  regl.  77, 
et  le  mot  Parage.)  M.  de  la  Thaumassiere  parle 
ainsi  du  Mirouer  de  Fief.  Par  Tancien  Droit  coutu- 
mier,  avant  l'Ordonnance  du  Roy  Philippe  Auguste 
de  Tan  1210,  qui  est  l'une  des  premières  et  plus 
anciennes  des  Rois  de  la  troisième  race:  les  Puinez 
étoient  obligez  de  tenir  les  Fiefs  ou  portions  de 
Fiefs  à  eux  échus,  en  parage,  et  par  droit  de  frerage 
de  leur  aine,  qui  les  acquittoit  pour  le  tout  de  la 
foy  envers  le  Seigneur  commun.  Loysel ,  liv.  4, 
tit.  3,  art.  72,  et  la  portion  de  l'atné  qui  acquittoit 
celle  des  puînez,  s'appelloit  Mirouer  de  Fief.  En 
chacune  branche  de  partage,  celle  qui  s'appelloit 
Mirouer  de  Fief  par  l'ancienne  Coutume  de  Vexin, 
pouvoit  porter  la  foy  pour  toutes  les  autres.  Loysel, 
art.  77.  Je  croy  que  la  portion  de  Taîné  étoit  appel- 
lée Mirouer,  parce  que  celles  des  puinez  y  étoient 


représentées  comme  dans  un  Mirouer.  Le  Fief  et 
TArriere-Fief  sont  deux  relatifs,  ou  deux  extrêmes 
en  termes  de  relation,  et  ils  ont  leur  rapport  et  leur 
aspect  mutuel  et  réciproque,  en  sorte  que  Tun  ne 
peut  être  sans  l'autre,  et  l'un  se  reconnoît  et  expli- 
que par  l'autre,  le  Fief  dominant  et  le  servant  ;  et 
quand  il  y  a  plusieurs  Fiefs  mouvans  d'un  même 
Seigneur,  chaque  Arrière- Fief  fait  une  relation 
diverse,  parce  que  le  Fief  dominant  est  pris  plu- 
sieurs fois  comme  un  point  au  centre  d'un  cercle, 
qui  se  prend  autant  de  fois  qu'on  tire  de  lignes  de 
ce  point  à  la  circonférence.  Tous  les  puinez  se 
voyent  dans  la  portion  de  l'aîné  qui  est  le  Fief 
dominant,  comme  dans  un  Mirouer.  Us  le  regardent 
comme  un  centre  commun,  et  leur  garant  envers 
le  Seigneur  supérieur;  et  ma  conjecture  est,  que 
c'est  la  raison  pour  laquelle  les  anciennes  Coutumes 
l'appellent  Mirouer  de  Fief^  ce  que  je  soumets  à  la 
censure  des  Doctes. 

Mise  DE  FAIT.  Lille,  art.  150  et  suivans  de  l'an- 
cienne, et  en  la  dernière  qui  est  de  l'an  1565; 
Amiens,  art.  54, 144, 145.  Pour  acquérir  droit  réel 
en  l'héritage:  laquelle  étant dûëment  décrétée  par 
le  Juge,  engendre  hypoteque  :  par  icelle  l'on  appré- 
hende toutes  successions,  et  autres  choses  à  titre 
particulier,  et  équipoUe  à  desheritement  et  adheri- 
tement:  «  Itaque  signiflcat  missionem  in  posses* 
«  sionem  ut  hereditas  possessione  retineatur,  vel 
«  rerum  servandarum  causa  :  cùm  hères,  legatarius, 
«  donatarius,  vel  emptor  inducitur  et  mittitur  in 
«  possessionem.  » 

*Mise  Arbitrage.  M.  de  la  Thaumassiere  a  ra- 
massé les  preuves  suivantes  sur  ce  mot.  Beauma- 
noir,  chap.  34.  «  Soi  mettre  en  mise.  Procureur  ne 
puet  fere  paix  ne  mise^  chap.  4.  Le  mise  depeschier, 
chap.  41.  »  Dans  le  compromis  fait  entre  le  Yicuens 
de  Melun,  et  Jeanne  sa  chiere  feme,  et  mon  Sire 
Henri  de  Suilly,  le  Mercredy  après  les  Brandons  en 
1281,  il  est  dit  :  «  Nous  avons  fait  mise  amiablement 
par  commun  accord,  de  haut  et  bas  et  redoutable 
Père  Simon  Archevêqus  de  Bourges,  etc.  La  Mise 
est  de  nulle  valeur.  »  (Beaum.  chap.  41.) 

^Mlseurs.  Arbitres.  Beaum.  chap.  41  ;  de  Font, 
c.  1 .  «  Chi  parole  des  Mises  et  des  Arbitres,  qui  les 
choses  prennent  sur  eaux.  » 

^Mistral,  MisTRALis,  vel  Ministralis,  Ministerialis. 
«  InStalutis  Dolphin.  »  C'étoit  un  Offlcier  au  dessus 
du  Châtelain.  On  rapportera  icy  ce  que  M.  Chorier 
écrit  du  Mistral,  dans  son  Histoire  de  Dauphiné, 
liv.  11,  chap.  22,  p.  860,  afin  que  le  public  luy  en 
doive  la  connoissance.  —  «  La  Chaîne  de  Mistral 
étoit  plus  basse  d'un  degré  que  celle  de  Chastelain 
dans  les  terres  des  Dauphins,  mais  elle  étoit  plus 
relevée  dans  la  Police  de  la  Ville  de  Vienne,  et  de 
quelques  autres.  C'étoit  par  le  ministère  du  Mistral, 
que  le  Chastelain  agissoit  dans  les  principales  fonc- 
tions de  sa  charge,  et  néanmoins  quoi  qu'il  fût 
comme  son  Lieutenant  il  ne  dépendoit  pas  de  luy. 
Il  procuroit,  que  ce  qui  regardoit  la  Police  du  lieu 
de  son  établissement  fût  exactement  observé,  que 
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les  droits  Seigneuriaux  fussent  payez,  que  ce  que 
le  Prince  avoit  commandé  fût  exécuté.  C'étoit  ainsi 

{^ar  son  ministère  et  par  ses  soins,  que  les  Chaste- 
ains  faisoient  ainsi  réussir  toutes  choses {Le 

Mistral  de  Vienne)  exerçoit  dans  Vienne  la  Jurisdic- 
tion  temporelle,  ainsi  pouvoit-il  être  nommé  assez 
proprement  le  Ministre  de  la  Loi.  Mais  ailleurs  où 
il  n*avoit  pas  ce  droit,  il  est  vray  qu'il  n'étoit  pas 
si  absolument  le  Ministre  de  la  Loi,  comme  il  Tétoit 
du  Prince  ou  du  Seigneur  qui  luy  avoit  commis  cet 
employ.  Tous  les  Grands  avoient  leurs  Mistraux. 
Environ  Tan  1152,  Nadal  étoit  Mistral  de  Nantelme 
Seigneur  de  Chandieu.  11  n'y  avoit  presque  point  de 
terre,  soit  qu'elle  fût  possédée  par  l'Eglise,  soit 

au'elle  le  fût  par  des  personnes  Laïques,  qui  n'eût 
e  même  le  sien.  —  Les  droits  de  la  plupart  des 
Mistralies  de  saint  Pierre  de  Vienne  n'étoient  ni 
réglez  ni  certains  avant  l'an  1170,  qu'ils  le  furent 

{>ar  l'Abbé  Yves.  Il  les  réduisit  à  trente  sols  pour 
es  Mistralies  de  saint  Prim,  d'Assieu,  et  de  Massieu. 
et  à  soixante  sols  pour  Vergue  ;  ces  sols  étoient  des 
écus.  Amé  Comte  de  Genève  donna  Tan  1290,  à 
Girard  de  Belle-Combe  qualifié  Miles  ^  et  à  Girard 
son  (ils  celle  de  toutes  les  terres  qu'il  tenoit  des 
Dauphins  en  Fief  dans  le  Gresivodan.  Les  droits  de 
cette  Mistralie  comme  l'acte  le  porte,  consistoient 
particulièrement  au  tiers  des  bans,  des  Escheutes, 
des  Laods,  des  Plaids  et. des  Introges.  C'étoit  la 
récompense  des  soins  du  Mistral  et  comme  le  paye- 
ment de  son  travail.  En  effet  un  homage  rendu 
l'an  1339  par  Âimonet  de  Clermont,  Mistral  de  6ui- 
chard  de  Loras  nomine  Mistralio,  au  Dauphin 
Humbert  II,  luy  donnant  la  qualité  de  Mistral,  Tac- 
compagne  d'un  autre  qui  explique  parfaitement 
celle-là.  Aimonetus  de  Claromonte^  Mistralis  et 
negotiorum  gestor  Domini  Guichardi  de  Loras 
Militis.  Quoi  que  d'abord  il  semble  que  ces  emplois 
ravaloient  ceux  qui  les  acceptoient,  néanmoins  ils 
n'étoient  donnez  qu'aux  Nobles,  qui  les  recher- 
choient  toujours  avec  empressement.  —  La  Mistralie 
de  Vienne,  comme  ses  fonctions  avoient  plus  d'é- 
tendue que  celles  des  autres  Mistralies  avoit  aussi 
beaucoup  plus  de  dignité....  La  Jurisdiction  tempo- 
relle étoit  dans  les  mains  du  Mistral  qui  l'exerçoit 
à  perpétuité,  sans  pouvoir  élre  destitué  si  ce  n'est 

3 u'il  tombât  en  quelque  crime....  L'Archevêque  en 
on noit  les  provisions,  et  les  anciens  actes,  pour 
montrer  qu'il  en  étoit  le  propriétaire,  disent  que  le 
Mistral  tenoit  de  luy  cette  Charge.  «  Proponebant 
insuper,  quod  in  Civitate  Viennensi  uuum  offi- 
cium,  quod  Mistralis,  quasi  legis  minister,  voca- 
batur,  esse  solebat,  et  quod  tenenti  dictum 
oflicium,  Tegimen  totiusJurisdictionistemporalis 
totius  dictœ  civitatis  spectabat,  dictumque  officium 
à  dicto  Archiepiscopo  in  flde,  et  homagio  tene- 
batur,  et  uni  ex  Canonicis  dictœ  Ecclesise,  àtanto 
tempore,  de  cujus  contrario  hominum  memoria 
minime  recordabatur,  in  perpetuum  beneficium 
dati  consueverat  :  quodque  dicti  Ministrales  dic- 
tum MistralisB  offlcium  exercentes,  et  eorum 
subditi  in  causis  appellationum,  videntibus,  et 
scientibus  Imperatoribus ,   eorumque  Vicariis, 


«  ressortiebantur ,  et  ressortir!  consueverant.  > 
Voila  comme  parle  touchant  cet  Office,  le  célèbre 
Arrest  du  Parlement  de  Paris,  qui  rendit  l'an  1306, 
à  Thibaut  de  Rougemont,  Archevêque  de  Vienne, 
la  temporalité  de  son  Archevêché  que  le  Roy  avoit 
mise  sous  sa  main....  Mais  cette  Charge  fut  suppri- 
mée parle  Pape  Jean  XXII,  l'an  1338....  Entre  les 
droits  de  cette  Mistralie,  celuy-cy  sembloil  n'être 
pas  absolument  conforme  aux  bonnes  mœurs,  puis- 
qu'il s'opposoit  à  la  liberté  du  mariage  :  Le  Mistral 
prenoit  deux  deniers  pour  livre  du  dot  des  femmes 
qui  convoloient  en  secondes  noces  ;  celle  qui  auroit 
refusé  ce  payement  n'auroit  point  trouvé  de  Prêtre 
qui  ne  luy  eût  aussi  refusé  l'administration  de  ce 

Sacrement »  Les  Mistraux  sont  aujourd'huy 

presque  les  moindres  des  Offlciers  des  Communau- 
tez,  où  cette  Charge  n'est  pas  encore  entièrement 
éteinte.  Les  Mistraux^  selon  M.  Revel  sur  les  Statuts 
de  Bugey,  page  419,  sont  aussi  des  gens  préposez 
pour  la  garde  des  fruits. 

^Mogne.  C'est  un  Moine.  (Voyez  Coquille,  sur 
l'art.  9  du  chap.  15  de  la  Coutume  de  Nevers.) 

Molen-JusTiciER.  Melun,  art.  12,  15elsuivans; 
Senlis,  art.  lOSetsuivans  ;  Sens,  art.  13  et  suivans; 
Valois,  art.  4  et  24.  «  Qui  mixtum  imperium  habet, 
«  non  gladii  potestatem,  >  à  la  différence  du  Bas  et 
du  Haut- Justicier.  La  Moyenne-Justice  est  différente 
de  la  Basse  et  de  la  Haute-Justice.  Le  droit  et  la 
jurisdiction  du  Seigneur  qui  a  Moyenne- Justice  est 
expliqué  par  plusieurs  Coutumes.  fVoyez  les  mots 
Justice  et  Justicier,  lettre  I.) 

Moison.  Paris,  art.  56,  58, 171,  227;  Amiens, 
art.  154,  214;  Peronne,  art.  28;  Auxerre,  art.  64, 
135  et  ailleurs.  —  «  Est  merces  prœdii  rustici  locati 
«  conducti,qu96pr8Bstaturàcolono,  nonin  nummis, 
«  sed  in  specie  frumenti  vel  rerum  aliarum.  Louage 
«  ou  Loïer.  Est  merces  praedii  Urbani,  quod  sere 
«  locari  solet,  vel  etiam  rustici  pnedii  merces.  > 

Moison  DE  GRAINS.  Paris,  art.  111  ;  Heaux,  art. 
70;  Melun,  art.  56,  180, 183,  329;  Sens,  art.  250  ; 
Clermont,  art.  102  ;  Montargis,  ch.  2,  43  ;  Orléans, 
art.  352;  Montfort,  art.  38,  où  il  faut  lire,  la  ferme 
et  moison  dûë.  «  In  bac  voce  saepe  peccant  editio- 
«  nés  :  Procuravi  autem  ut  Lutetiana  editio  anoi 
«  1580,  esset  emendatior  :  verum  fldes  mihi  non  est 
«  habita  in  omnibus.  —  Est  certa  pra)statio  annua 
«  frugum  quse  domino  fundi  debetur  à  colono: 
«  Unde  Moisonier.  »  Dlois,  art.  78.  Comme  il  faut 
lire  Admodiateur:  Melun,  art.  322.  Et  ifoison,  fruits 
ou  pension  annuelle,  qui  se  prend  pour  bail  de 
bêtes  à  Chaptel  ou  autrement  :  Berri,  tit.  17,  art. 
12,  13. 

Droit  de  Moisson.  Qui  est  dû  au  Roy,  dont  est 
fait  mention  en  la  Charte  du  Roy  Louis  VllI,  de  Tan 
1224,  pour  les  Coutumes  de  la  Ville  et  septaine  de 
Bourges,  et  est  par  chacun  an  d'une  quarte  de 
froment,  d'une  quarte  ou  mine  d'orge. 

*Molhé.  Dans  le  For  de  Navarre,  Rubrique  25, 
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art.  18.  C'esl  une  Temme.  Nos  anciens  François 
disoient  Moullers.  Philippes  Moukes,  p.  21C,  col.  2. 

S'avez  oi  d'un  Duc  JoLebier 

C'on  ne  tenoit  mie  à  Lobiert 

C'on  cuida  mora  outre  la  mer 

Dont  ses  gens  eurent  duel  amer 

Et  SB  Moullers  a  cuer  mari 

Redevoit  prendre  à  cuer  mari 

A  époux  un  ntlon  garnart 

,.- .... ..  — ■.  ,       ^ 


Kj  tnult  e: 


Les  Espagnols  disent  la  mager.  Ces  mots  viennent 
de  Mulier. 

Monneagc.  Normandie,  chap.  15.  —  C'est  une 
aide  de  douze  deniers  pour  feu  qui  est  deuc  au  Duc 
de  Normandie  de  trois  ans  en  trois  ans,  afin  qu'il 
ne  fasse  changer  la  monnoye  qui  court  en  Norman- 
die ,  au  préjudice  des  sujets  et  des  marcliands 
étrangers:  duquel  droit  aussi  est  fait  mention  en 
la  Ctiarlre  aux  Normans  qui  est  du  Roy  Louis  Hutin 
en  l'an  1315.  Comme  aussi  en  l'an  1265,  le  peuple 
d'Arragoii  promit  de  payer  à  son  Roy  de  sept  en 
sept  ans  un  Maravedi  pour  feu,  en  récompense  de 
ce  que  le  Roy  avoit  juré  aux  Etats  de  ne  changer 
jamais  la  monnoye  :  «  Ut  Nicephorus  Phocas  Imper. 

•  tetarlerum  excogitavit  numismatis  pondère  im- 

•  minute,  teste  Cedreno.  E\  assibus  etiam  qui 
«  erant  libérales,  facti  sunt  sextantarii.  Feslus. 

■  Libra  pondus  œrisimminutumbeiloPunico  primo 

•  cùm  impensis  Respublica  non  sufficeret,  consti- 
«  tutùmque  ut  asses  sextantario  pondère  ferirentur. 

•  Ita  quinque  partes  tacla;  lucri,  dissolulùmque  xs 

•  alienum.  Plinius,  libro33,  cap.3.  Miscuit  denario 

■  Triumvir  Antonius  ferrum:  miscuit  ajri  falsïc 

•  moneta).  Alii  è  pondère  subtrabunt ,  ejusdem 

•  libri,  cap.  9.  >  Comme  aussi  du  temps  des  Rois 
Phil|)pes  le  Bel ,  Charles  le  Bel  et  Pbilippes  de 
Valois  la  monnoye  a  été  empirée  en  France  , 
et  souvent  depuis ,  tant  en  sa  bonté  ancienne 
qu'en    son    poids.    •    Nummi    novi    soient   esse 

•  nequiores,  Plautus  ïn  prologo  Casinœ.  •  Les  nou- 
veaux Princes  faisoient  le  dommage  des  sujets  par 
change  et  mutation  des  monnoyes,  comme  appert 
par  les  Lettres  Patentes  du  Roy  d'Angleterre  qui 
sont  transcrites  par  l'Auteur  de  la  vieille  Chronique 
de  Flandres  chap.  76.  Terrien  en  son  Commentaire 
da  droit  observe  en  Normandie,  sur  le  chap,  17, 
du  liv.  i,  après  du  Moulin,  traite  des  Chambres  des 
Monnoyes,  de  la  Loy,  Carat,  denier,  billon,  titre, 
remède,  ou  empirance  d'or  et  d'argent,  du  pied  des 
monnoyes,  et  des  degrez  de  la  bonté  et  pureté  de 
l'or  et  l'argent.  Ce  qui  sert  pour  entendre  le  pair, 
la  valeur  des  monnoyes  de  change  d'un  lieu  à 
un  autre.  Et  Bodin  en  son  discours  aux  para- 
doxes d'un  Maistre  des  Comptes,  et  au  liv.  6  de  la 
Republ.  chap.  3,  donne  quelque  moyen  d'empêcher 

Sue  les  monnoyes  soientalterées  de  prix  ou  falsi- 
ées.  Et  à  cause  de  ces  empirances  et  changemens 
de  monnoyes,  il  est  souvent  fait  mention  es  anciens 
instrumens  de  la  forte  monnoye  ou  courante.  Aussi 
l'Avocat  Grimaudet  en  l'an  1576,  a  fait  un  traité 
des  Monnoyes  depuis  les  écrits  de  Budé  et  de  do 
Molin.  ■  Extat  etiam  Hotomaui  liber  de  re  nummaria 
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•  populi  Romani.  Romie  autem  latse  sunt  leges 

•  Livi:i,  Maria,  Papiria,  Claudia  de  re  nummaria. 

•  Aureliano  Imperante,  Monetarii  in  urbe  ret)ella- 

•  runt  vitiatis  pecuniis,  et  Felicissimo  rationali 

■  interfecto,  cùm  nummariam  notam  corrosissent, 

•  ait  Aurelius  Victor.  Idem  novam  monetam  publiée 

•  distribuit,  cùm  plebem  redderejussissetquidquîd 

■  haberet  adulteriOEB  moneLx:  eàque  ratione  com- 
<  mercia  confusione  liberavit.  Zosimus  lib.  i.  Et  de 

•  illo    monetariOrum   betlo   Felicissimo   rationali 
"  auclore  Vopiscus.  ■ 

*Monnoie  de  Morlas.  Dans  les  Fors  de  Bearn. 
C'est  la  monnoye  qui  se  battoit  autrefois  dans  la 
ville  de  Morlas  capitale  de  Bearn.  Monsieur  de 
Marca  dans  son  Histoire  de  Bearn,  liv.  4.  chap.  16, 
art.  1.  ■  La  monnoye  se  batoit  dans  la  ville  da 
Morlas,  sous  le  coin  et  les  armes  des  Seigneurs  de 
Bearn,  dont  l'usage  et  lecoursétoitreçû  et  autorisé 
dans  toute  la  Province  de  Gascogne  jusqu'à  ce  point 
que  toutes  les  renies ,  cens  et  devoirs  anciens 
étoient  reconnus  et  payez  par  les  tenanciers  et 
débiteurs,  en  deniers,  en  sols,  et  en  livres  de 
Morlas.  La  différence  de  cette  monnoye  avec  la 
tournoise  étoit  telle,  que  la  livre  morlane  excedoit 
la  tournoise  non  seulement  du  parisis,  qui  est  un 
cinquième  de  plus,  mais  d'un  triple.  C'est  à  dire  ■ 
qu'une  livre  morlane,  en  valoit  trois  de  tournoise, 
et  par  conséquent  les  sols  et  les  deniers  morlans 
étoient  de  valeur  de  trois  sols,  et  de  trois  deniers 
tournois.  —  11  y  a  assez  long-temps  que  les  espèces 
ne  s'en  fabriquent  plus  dans  le  Bearn,  nommément 
depuis  que  les  Seigneurs  souverains  pour  donner 
cours  â  leur  monnoye  par  toute  la  France,  ont  été 
obligez  suivant  les  traitez  passez  avec  les  Rois,  de 
battre  leur  monnoye  du  poids  et  de  l'aloi  de  celle 
de  France.  —  Néanmoins  le  nom  et  la  valeur  s'en 
conserve  encore  aujourd'huy,  comme  des  livres 
parisis,  en  la  taxe  des  peines,  et  des  amendes  pécu- 
niaires contenues  dans  les  Fors,  Coutumes  et  Or- 
donnances du  Païs,  comme  aussi  en  la  taxe  des 
dépens,  salaires  du  Greffe  de  la  Cour  de  Parlement, 
et  autres  frais  de  justice,  qui  est  toujours  conçue 
en  sols  et  en  deniers  morlans,  et  en  quelque  légère 
amende  de  la  Chambre  de  la  Tournelle,  que  les 
Juges  ordonnent  suivant  l'ancien  usage,  par  con- 
damnation d'une  ou  de  deux  livres  morlanes,  ou 
quelquefois  de  dix  sols  morlans  seulement.  > 

Monnoie  de  Paris.  (Voyez  Parisis). 

'Monstler,  Moustier  ,  Mostieh.  Monasterium. 
C'est  une  Eglise,  un  Monastère.  (Voy.  Beauroanoir, 
chap.  1,  et  les  Assis,  ch.  88.) 

Monstrée,  ou  Monstre.  Tours,  art.  i,  2,  4; 
Lodunois,  chap.  1,  art.  1  et  2;  Anjou,  art.  6;  La 
Marche,  178;  La  Rochelle,  art.  13;  Bretagne,  au 
titre  6  et  es  articles  767,  768  de  la  même  Coutume. 
—  C'est  la  veuë  d'un  héritage  que  le  demandeur 
fait  au  défendeur,  ■  Cùm  litigantes  in  rem  prïeseo- 
>  temveniuntelinpraïdium  dequolitigatur,  simul 

•  proficiscuntur,  >  a  ce  quele  Juge  puisse  faire  son 
jugement  plus  certain,  et  que  la  partie  adverse  soit 
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certaine  de  l'hertta^  :  ■  Sic  eliam  ex  12  Tabulis 

■  disceptabatur  in  re  prsesenti  apud  Prsctorem,  et 
«  vindicia,  id  est  correptio  manus  Ileb.nt  in  re  atque 

•  in  loco  praesenli,  die  et  tempore  constilulo  :  sed 
c  posterioribu3  teraporibus  alter  alterum  ex  jure 

■  ad  conserendam  manum  in  rem  de  qua  ageretur, 

■  vocabaE:  GeUiu3,Ub.âO,cap.9,  etvisdeduclifique 

■  de  fundo  moribus  flebat:  H.  Tullius  in  orat.  pro 

■  Csecîna.  Trilum  est  satis  quod  nostri  observarunt 

■  de  vi  festucaria.  Inter  populum  Carthaginiensem 

•  et  Begem  Hassanissam  ia  re  pnesenti  disceptato- 
«  res  Bomani  de  agro  fuerunt  :  Livius,  lib.  40.  > 

'Mootance.  Valeur.  Etablissement  de  France, 
liv.  2,  chap,  41,  j  usques  à  la  montance  de  cent  livres'. 

Montenage.  Montreûil,  art.  24  ou  Montanage, 
comme  il  se  lit  en  l'ancienne  Coutume  de  Mons- 
treûii,  art.  49;  S.  Orner,  art.  6  ou  Moulonnage, 
comme  il  se  lit  en  la  Coutume  locale  de  Uerli,  art.  3, 
et  en  celle  de  S.  Omer,  art.  4,  qui  est  sous  le  Comté 
d'Arthois  qui  a  été  mise  par  écrit  l'an  1509.  <•  In  bac 

■  voce  passim  erratur;  qufedam  editiones  malè 
<  habent  Montrauvage,  et  Montaigne.  >  (Voyez  la 
diction  îSoutonnage  cy  après.) 

Lb  Mort  EXECUTE  LE  VIF.  OrleaDS,  art.  350.  Les 

héritiers   du    créancier   peuvent  faire   exécuter 

_robligé:  mais  non  au  contraire,  d'autant  que  toutes 

"exécutions  cessent  par  la  mort  de  l'obligé,  sinon 

que  la  succession  fAtjacente,  et  qu'il  n'yeûlberitier 

apparent.  Hontargis,  lit.  20,  art.  4.  •  Porro  bujus- 

■  modi  sententix  velerum  et  proposittooes  latissimè 

■  patent  :  Itaque  studiosè  colligend»  sunl  tanquam 

■  jDris  regulse.  ■ 

Se  FAIRE  Mort  d'un  pief.  Cambrai,  tit.  1,  art.  19, 
70,  71.  Quand  le  père,  mère,  ou  autre  délaisse  à  son 
plus  prochain  héritier  apparent,  un  fief  en  avance- 
ment d'boirie. 

Le  Mort  saisit  le  tif  .  Son  héritier  plus  proche  et 
habile  à  luy  succéder  par  Coutume  générale  de 
France,  et  des  pays  circonvoisins.  Ce  qui  a  lieu  en 
plusieurs  pays,  tant  en  ligne  collatérale  que  directe, 
et  tant  par  testament  que  ab  intestat:  Tellement 
que  la  Justice  n'est  pas  saisie  de  la  succession  pour 
la  délivrer  à  l'héritier;  Nec  opus  est  apud  judicem 

■  bonorum  possesslonem  ad^noscere  ut  inierdicto 

-  experiri  liceat:  Sam  heredisetdefuncli  possessio 

-  cohaeret  et  continuatur  :  Haec  autem  possessio  est 

■  juris  non  facti.  Valentin.  quidem  Novella  prima 

■  de  Testamentis    sustulit  necessitatem  petendEc 

■  bonorum  possessionis  secundùm  tabulas  à  Prfe. 

•  sidevelPrstore,  quandoquidem  exedicto  Adriani 

■  hseres  scri  ptus  milti  potest  in  possessionem  rerum 
«  hereditariarum,  1.  iilt.Cod.  Th.  de  testamentis,  ex 

•  qua  sumpla  est  1.  nlt.  Cod.  Just.  de  Codicillis.  Et 

■  bnnc  pertinet,  tit.  Cod.  de  Edicto  divi  Adriani 

■  toUenao,  VerùmNovellaillohocjusGallicumnon 

•  indnxit.  Qua  de  re  plenissimè    tractabitur  ad 

•  art.  2g,  tit.  19  Consuetudinîs  Biturigum,  Ne  sit 

■  hœc  curta  supellex.  ■ 

Si  nous  en  croyons  nos  Auteurs,  cette  règle  est 
an  des  oracles  de  la  jurisprudence  Françoise; 
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cependant  H.  Cujas  sur  la  Loy  >  Cum  miles  ff.  ex 

•  quibuscausis  majores,  •  parle  en  ces  termes  de 
cette  règle:  ■  Et  hicquoque,quiapossessiodefuncti 

■  quasijunctadescenditadheredes,  id  est  u suça pio, 

•  errant  valde  Doctores,  qui  in  bac  lege  30  posses- 

■  sionem  accipiunt  pro  detentione,  sive  usu  rei  qui 
<  in  facto  consistit,  cùm  accipialur  pro  usucapione, 

•  quœ  in  jure  consistit,  qui  tamen  hodie  error  plane 

■  abiit  in  mores,  et  absque  dubio  ex  eo  lactum  est, 
«  ut  receptum  sit  possessionem  rerum  hereditaria- 

•  rum,  quEe  est  facti,  ab  ipso  defuncto  protinus,  el 

•  ipso  jure  ad  heredes  transire,  nec  opus  esse  ad 
«  eam  acquirendam  fado  et  apprehensione  heredis; 

•  undevox  illa  de  via  collecta  ie  mort  saitit  le  vif.  • 
(Vide  Pith.  ad  collaiionem  legis  Mosaïcœ  tit,  i6, 
n.26,  ult.  edit.  p.  66.)  —  Le  reirait  lignager  établi 
dans  nos  Coutumes,  et  la  prohibition  de  tester  de 
plus  du  quint  des  propres,  sont  des  preuves  convain- 
cantes qu'on  a  eu  dessein  en  France  de  conserver 
les  biens  dans  les  familles,  el  par  conséquent  de 
favoriser  les  héritiers  présomptifs,  et  c'est  pour  les 
favoriser;  parce  qu'il  est' avantageux  d'avoir  la 
complainte  ;  que  la  règle  le  mort  saisit  le  vif  a  été 
introduite  parmi  nous,  et  non  point  par  erreur,  ou 
parce  qu'on  n'a  pas  entendu  la  Loy  cum  miles; 
commel'ontcrûM.CujasetMonsieurPithou.lVoyez 
Pauvreté  jurée,  et  les  mots  Complainte,  et  Saisine.) 
—  Hais  quoique  cette  règle  ait  ete  faite  pour  favo- 
riser les  héritiers  présomptifs,  elle  n'en  est  pas 
moins  mal  conçue:  car  il  nest  pointvrayque  parmi 
nous,'et  selon  nostre  usage,  ce  soit  le  mort  qui 
saisisse  le  vif,  mais  c'est  la  loy  ;  ce  qui  est  si  vray 
que  le  deffunt  ne  peut  empêcher  par  aucune  dispo- 
sition que  son  héritier  ne  soit  saisi  de  ses  biens, 
H.  Tiraqueau  et  Dellonus  ont  fait  des  Traitez  sur 
cette  règle. 

Mortalllables.  En  l'ancienne  Coutume d'Issou- 
duo  et  de  Mehun  en  Berri,  lit.  11 .  •  Qui  quasi  servi, 

■  qui  Iributarii  et  censibus  adscripti,  et  dominum 
>  habent.  ■ 

Mortaille.  Auvergne,  chap.  17,  art.  14,  ch.  21, 
art.  12  et  14,  chap.  22,  art.  16  et  en  l'ancienne  Cou- 
tume de  Bourges,  tit.  1,  art.  I  etde  Mehun  sur  Eure, 
tit.  1.  (V.  Abrégé  de  l'Alliance  du  P.  Labbe,  tom.  2, 
p.  668,  lig.  14.)  Le  cas  de  mortaii/e  arrive  lorsqu'un 
Seigneur  succède  à  son  serf  décédé  sans  parents 
communs.  Joignez  M.  de  la  Thaumassiere  sur  les 
anc.  Coût,  de  Berry,  chap.  6  et  voyez  Court  de 
morte-Mains. 

Droit  de  Mortaille.  Bourbonnois,  art.  207,  et 
chap,  36. 

Mortailller.  En  l'ancienne  Coutume  de  Bour- 
ges, tit.  1.  —  Quand  il  est  traité  des  hommes  serfe 
et  taiUables  par  le  Seigneur.  Masuer,  au  chapitre 
22  et  25,  fait  mention  de  ce  droit.  <. 

'Mortemain.  Menu  droit  qui  se  paye  en  la 
Chastellenie  de  l'isle  en  Flandres,  à  la  Confrairie, 
corps  de  Métier,  ou  autre  Communauté,  pour  le 
trépas  d'un  des  Confrères  ou  Compagnon  du  corps. 
(H.  Galland.  V.  cy-devant  au  mot  JVatn.) 
>       43 
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Morte-main.  En  l'art.  3,  de  la  Coulume  locale 
de  la  Ville  d'Amiens.  —  Gens  d'Eglise  et  autres 
tenans  à  Main-morte.  Les  Gens  d'Eglise  sont  de 
main-morte  :  Plus  les  Communautez^  les  Prairies, 
Chapitres  et  Collèges.  Sens,  art.  4,  6, 22, 184  ;  Laon, 
art.  210  ;  Chalons,  art.  208  ;  Saint-Quentin,  art.  84  ; 
Hontfort ,  art.  47  ;  Mante ,  art.  43  ;  Montargis , 
cbap.  1,  art.  86, 87,  88;  Orléans,  chap.  1,  art.  99, 
100, 103, 127,  128;  Peronne,  art.  75,  76, 77  ;  Tours, 
art.  38, 103, 105, 108  ;  Lodunois,  chap.  10,  art.  1, 
2,  5  ;  Anjou,  art.  37,  38  ;  Le  Maine,  art.  41  ;  Grand 
Perche,  art.  67  ;  Blois,  art.  41  et  suivans.  Auxerre, 
art.  6,  8,  10,  48, 189  ;  Melun,  art.  28  ;  Berri,  tit.  5, 
art.  53  ;  Bretagne,  art.  368;  Cambrai,  tit.  1,  art.  55, 
tit.  2,  art.  9  ;  Bar,  art.  10.  Et  en  l'Edit  du  Roy 
François  1,  de  Tan  1539,  fait  pour  les  Seigneurs 
Justiciers  de  Paris,  et  autres  Edits  pour  la  déclara- 
tion des  flefs  et  arriereflefs.  Plus  sont  de  Main- 
morte les  Villes,  Bourgs  et  Bourgades  qui  tiennent 
et  possèdent  des  héritages  en  commun  :  les  Hôpi- 
taux, Maladeries,  Aumôneries,  Commanderies,  les 
Marguilleries  et  Fabrices,  et  généralement  tous 
autres  Corps  et  Communautez  approuvées.  «  Morlua 
«  manus  in  capitulis  in  libro  5,  art.  48,  qui  repetitur, 
«  in  additione  4,  art.  78.  >  Et  faut  noter  que  non 
seulement  en  France,  mais  aussi  en  Angleterre, 
dont  W  alsingam  fait  mention  sous  Edouard  I,  et  en 
Espagne,  Sicile,  Venise,  et  en  plusieurs  autres 
Royaumes,  Pays  et  Seigneuries,  les  Ecclésiastiques, 
les  Communautez  et  autres  Gens  de  Main-morte  ne 

Seuvent  tenir  et  posséder  héritages  feudaux,  allo- 
iaux,  censuels,  roturiers,  ne  aucunes  rentes  et 
droits  immobiliers  sans  permission,  congé,  ou 
licence  du  Souverain.  (Voyez  la  diction  Amortisse- 
ment :  •  Mec  ad  banc  rem  pertinet  lex  Papyria  de 
«  consecratione,  ut  Bacquetius  putat.  »] 

Home  Morte-main.  Comté  de  Bourgogne, 
art.  99.  —  Ces  conditions  serviles  s'appelloient 
anciemment  EiXmeiai^  Aristot.  lib.  2.  noXttix.  cap.  3. 
Et  ces  Gens  de  Main-morte  et  de  labeur,  «  à  Creten- 
«  sibusdicebanturTre^'oMoc,  quibusagros  colebant, 
«  ut  Laconibus  hXcûteç^  et  Thessalis  Turétnai.  Aristot. 
«  libro  2.  noXiux,  cap.  7  et  8.  Plutarcbus  in  Lycurgo, 
«  Piato  libro  6,  de  legibus.  liotarum  ^ve  castei- 
«  lanorum  erat  agreste  geuus.  Livius  lib.  34, 
«  Maximus  Tyrius  Sermone  13.  Et  à  Lacedaemoniis 
«  contumeliose  tractabantur.  AtbensBus  lib.  14, 
«  cap.  29,  tanquam  dégénères  et  à  servis  orti. 
«  Vincti  etiam  pedes,  damnatœ  manus,  inscripti 
«  vullus,  Romanorum  rura  exercuerunt,  Plinius 
«  lib.  18,  cap.  3.  Inter  veteres  Francos  et  Alema- 
«  nnos  erant  etiam  coloni  regij  et  Ecclesiastici , 
«  quorum  servitus  à  belUs  orta  est.  Et  jure  Romano 
«  agricolarum  alij  suntCensiti,  tributarij  etadscrlp- 

<  titij  :  alij  Coloni  qui  terram  dimittere  non  possunt. 

<  Inquilini    etiam  qui    praediis   adhèrent:    sine 

<  prœdiis  legari  non  possunt  l.  112,  de  legatis  1, 
«  aut  vendi,  lib.  7.  Cod.  de  agricolis.  Ne  prsedia 
«  deserantur.  Quia  servi  praediorum  sunt  potius 
«  quàm  hominum  1.  20,  Cod.  eod.  Ut  aec  coloni  illi 
«  vendi  possunt  sine  prsediis  1. 2,  eodem.  Alia  sunt 


«  rustica  mancipia  quse  veluti  membra  prsedioruni 
«  rusticorum  propter  curam  et  culturam  fundi,  et 
c  adnumerantur  rébus  immobilibus,  de  quibus  in 
c  1.  3,  de  diversis  temporal.  1.  4  §  in  servis,  de 

<  censibus,  1.  6,  S  bis  illud,  Goa.  de  secundis 
c  nuptiis  et  No.  7  Justiniani.  Vide  Julianum  ante- 
«  cessorem.  Constat  etiam  exSidonij  lib.  5,  Epistol. 
c  ad  Pudentem,  colonos  qui  origine  erant  inquilini, 

<  serves  fuisse  et  tributarios.  Et  Julius  Ca^ar  lib.  6 
«  belli  Gallici  narrât  plebem  in  Gallia  penë  servo- 
«  rum  loco  habitam,  et  plerosque  sese  in  servitutam 
«  dicasse  nobilibus,  in  quos  eadem  omnia  erant 
«  jura  quœ  dominis  in  serves.  >  Humbert  Dauphin 
a  affranchi  de  la  Main-morte  ses  sujets  de  Dauphiné. 
«  Papœ  qusest.  361.  »  Le  feu,  le  sel,  et  le  pain  parte 
l'homme  Morte-main.  Comté  de  Bourgogne,  art.  99. 

Droit  de  Morte-main.  Hainaut,  cbap.  84,  109  ; 
Mons,  chap.  dernier,  par  laquelle  Coutume  une 
personne  qui  a  été  jugée  ladre  doit  Morte-main, 
comme  si  elle  étoit  morte.  CVoyez  Ladre.) 

La  Court  des  Mortes-mains.  Hainaut,  chap. 
83,  84.  En  laquelle  le  Receveur  gênerai  des  Mortes» 
mains  tient  les  plaids  et  a  la  connoissance  et  judi* 
cature  des  procès  qui  proviennent  du  droit  de 
meilleur  Cattel,  douzième^,  sixièmes,  centièmes, 
advoëries,  Franc-orine,  Sainteurs,  Successeurs  de 
serfs,  Bastards  et  Aubains.  Comme  aussi  en  Ter- 
mandois  le  Collecteur  et  Receveur  des  Mortes-mains, 
dont  est  fait  mention  es  Ordonnances  du  Roy 
Charles  VI,  de  l'an  1413,  art.  28,  levoit  le  droit  de 
Chevage,  comme  il  est  dit  au  commencement  da 
procès  verbal  de  la  Coutume  de  Laon,  reformée  en 
Tan  1556,  sur  le  chapitre  1.  Quand  la  personne  de 
serve  condition  meurt  sans  hoirs  de  son  corps,  ou 
sans  communs  de  biens  de  la  même  condition,  le 
Seigneur  par  droit  de  Morte-main  luy  succède,  et 
prend  tous  les  biens  :  Et  en  aucuns  lieux  à  cette  fia 
Ton  a  institué  un  Procureur  mortailler. 

Receptes  et  Sergens  des  Mortes-mains.  Hai- 
naut, chap.  74. 

Mortespaies.  Sont  les  chefs  et  soldats  dei 
Chasteaux,  Citadelles  et  fortes  places  d'une  ville, 

Krovince  ou  gouvernement,  qui  sont  aux  gages  do 
ov,  pour  y  demeurer  à  perpétuité  y  faisant  senrice, 
et  desquels  la  paye  continue  toujours,  tant  en  temps 
de  paix  que  de  guerre. 

Fief  donné  a  Mortgage.  Tournay,  au  titre  des 
fiefs,  art.  33, 35^  qui  ne  se  peut  racheter.  (Voyez 

Gage.) 

Mort-gage.  Artois,  art.  39  et  ailleurs,  et  sou- 
vent en  la  Coutume  de  Lille,  à  la  différence  du  Vif 
Gage.  (V.  la  diction  Gage.) 

Beaumanoir,  cbap.  68  :  «  Mortgage  est  comme  si 
aucuns  prêtent  une  somme  d'argent  sar  aocoo 
héritage,  en  telle  manière  que  tant  que  li  empruQ- 
tieres  tenra  les  deniers,  li  prestieres  tenra  l'hentage, 
et  seront  les  dépouilles  sieves  jusques  à  tant  qu'il 
rait  la  somme  d'argent,  sans  riens  rabbatne  â&s 
levées.  »  Ane.  Coût,  de  Norm.  cbap.  30.  <  Mortgûge 
qui  de  rien  ne  s'acquitte.  Vilgage  qui  s'acquitte  &s 


\ 
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issues.  ■  (Voy.  Loiseau,  liv.  1,  du  Dégmrp.  ch.  7, 

n.  13,  el  le  mot  Gage.) 
*Mariage  à.  Mort-gage.  (Voyez  Mariage.) 
Mortier.  Dont  les  Presidens,  le  Greffier  Civil, 

et  le  premier  Huissier  de.  la  Cour  de  Parlement 

usent:  ■  Capitium,  tegmen  capitis.  Sic  in  libro 

■  TtiBlmudico  Pharisseus  mortariarius,  adootaote 

■  Osiandro.  • 

*Mote,  Motoier.  Dans  les  ugances  particulières 
de  Bretagne,  etc.  —  Le  terme  de  Mote  a  deux  signi- 
flcations,  ou  du  moins  il  y  a  deux  espèces  de  mollis, 
l'une  noble  et  dominante,  l'autre  servile  et  rotu- 
rière. —  La  Mole  de  la  première  espèce  est  le  chef 
ou  le  principal  lieu  de  la  Seigneurie,  la  place  de  la 
Forteresse  ou  du  Chasleau  qui  tombe  dans  le  préci- 
put  des  Nobles.  La  Coutume  de  Troyea,  tit.  2, 
art.  14,  le  préciput  est  ■  le  principal  Chastel  ou 
maison,  Fort,  Mote,  ou  place  de  maison  Seigneu- 
riale, •  et  ainsi  dans  d'autres  Coutumes.  (Voyez  la 
Coutume  de  Chaumont,  art.  8  ;  Auvergne,  ctiap.  12, 
art.  31,  el  Du  Cang.  in  Glossar.  verbo,  Mota.)  — 
Mote  dans  ta  seconde  slgnidcation  est  une  tenue  ou 
tenement  roturier,  baillé  à  de  certaines  conditions 
pour  être  cultivé,  d'où  les  détenteurs  ont  été  appel- 
iez Motoiers,  ■  motales  liomines,  et  motales  servi, 

■  io  Annalib.  Fuldens.  >  et  dans  le  droit  Romain, 

■  Colonî  adscriplitii  Censiti ,  addicti  glebx,  toto 

■  titulo  de  Agricolis  et  censitis,  •  lib.  11,  Cod.  Ces 
Motbiert  sont  ceux  qui  sont  appeliez  ailleurs 
mnrtaiilables,  mainmortables,  gens  de  poeste,  et 
de  serve  condition.  (Voyez  Hevin  dans  sa  petite 
Coutume,  p.  360.) 

Motll  DE  naoïT.  Ed  l^dit  du  Roy  Charles  VII,  de 
l'an  1443,  art.  53,  —  Que  les  parties  baillent  par 
écriten  conclusion  de  cause,  pour  mouvoir  et  avertir 
le  Juge  de  leur  bon  droit,  outre  ce  qu'elles  ont  écrit 
en  la  cause  par  écritures  principales,  additions 
premières  et  secondes,  et  par  contredits  ou  soute- 
nemens. 

*Motir.  C'est  désigner  quelque  chose  en  Juge- 
meni.  Motir  le  jour  dans  le  Conseil  de  Pierre  des 
Fontaines,  chap.  3.  Motir  la  querelle.  Aux  Assises 
de  Jérusalem,  chap.  20,  48,  89.  Motir  le  terme, 
chap.  228.  Mote,  action  chez  les  Anglois. 

Devoir  ou  DROIT  de  Moulage,  Moulure,  ou 
Moniture.  Tours,  art.  14  ;  Lodunois,  chap.  1, 
art.  10;  Bourbonnois.  chap,  33,  ou  de  Moulte; 
Normandie,  chap.  28,  34;  Bretagne,  art.  372,  387. 
Qui  est  ce  que  le  Heusnier  peut  retenir.  Qnand  on 
baille  au  Heusnier  le  bl^  nettoyé  et  curé,  il  doit 
rendre  du  boisseau  de  bled  rez  un  comble  de  farine 
bien  moulue,  et  rendre  treize  pour  douze.  Et  le 
Mensnier  peut  seulement  retenir  t'outre  plus:  et 
doit  le  boisseau  avoir  de  profond  le  tiers  de  son 
lanre,  par  la  Coutume  de  Touraine  et  de  Lodunois: 
où  il  doit  rendre  du  boisseau  de  bled  rez  un  comble 
de  farine  convenablement  moulaë ,  outre  le  droit 
de  mouture,  par  la  Coutume  de  Bourbonnois.  Ou 
bien  ce  droit  est  la  seizième  partie  du  bled  qui  aura 
été  q^oulu  selon  la  Coutume  de  Bretagne,  art.  ^7.  I 
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En  certains  lieux  quelques-uns  sont  exempts  de  ce 
droit  de  mouture,  dont  est  fait  mention  en  un  Arrest 
donné  à  la  Toussaints  1262.  Aussi  en  quelques  lieux 
le  droit  de  moulage  est  le  droit  du  Seigneur  qui  a 
moulin  bannier. 

Moutonnage.  Herli,  art.  3.  —  C'est  un  droit 
Seigneurial  qui  se  prend  sur  ceux  qui  vendent  et 
achètent  bestail  ou  autre  marchandise  sur  le  flet 
d'un  Seigneur.  Boulenois,  art.  35,  lequel  tontesfois 
n'use  pas  de  ce  mot,  comme  faisoit  l'ancienne 
Coutume  d'iceluy  Comté,  art.  12,  auquel  article  il 
se  lit  Tonlieu,  ou  Montonnagei  pour  un  même 
droit.  Et  en  la  dernière  Coutume  du  même  Comté, 
art.  36,  il  faut  lire,  Di'Oit  de  Moutonnage  ù  Renti, 
auquel  lieu  il  y  a  Comté  ou  Baronie.  (Voyez  le  mot 
Montenage:  •  Noslri  nec  norunt  lias  voces,  nec 
«  inquirunt,  nec  ubi  qucerant  suspicantur,  quasi 
«  iuris  Francici  expertes.  Mihi  non  satis  est  voca- 
■  nulum  invesligasse  et  literalorum  more  docere 

>  nomen  esse  vectigalis  cujusdam  :  quxro  etiam 

•  qui  si),  et  unde  dîclum.  • 
*Moutonnats.  (Voyez  Vassiveaux.) 
Movables.  {Choses).  [Meubles,  objets  mobiliers, 

p.  151.(L.J.  eldeP.)] 

Mouvance  de  Fief.  Sens,  art.  214;  Vitri , 
art.  44.  •  Unde  feudum  Vassalli  pendet,  scilicet  > 
du  llef  dominant.  Un  fief  est  tenu  et  mouvant  d'un 
autre  (ief,  auquel  il  doit  la  foy  et  bornage  et  autres 
devoirs. 

'Muages.  Traité  du  dernier  Octobre  1352,  entre 
Jeanne  par  la  grâce  de  Dieu  Reine  de  France, 
Comtesse  de  Boulogne  et  d'Auvergne,  et  Guillaume 
Abbé  du  Monastère  de  Uontglieu.  Appartiendront 
à  nosdits  Religieux  les  hommages ,  inveslizons, 
ventes,  surventes,  muages,  reconnoissancea,  sai- 
sines de  toutes  el  chacunes  les  possessions,  terres, 
maisons  et  droits  qui  sont  tenus  à  nousdils  Reli- 
gieux. —  La  connoissance  es  crimes  d'adullere, 
appartiennent  à  nous  Roine  susdite  :  de  sorte  que 
la  moitié  dudit  émolument  soit  baillé  à  nôtre 
Receveur,  el  l'autre  moitié  au  Receveur  de  nous 
Religieux.  Ce  droit  est  appelle  en  quelques  titres 
Hutatio,  Hutaticum.  —  Il  y  a  cependant  un  autre 
droit  appelle  Mutaticum,  qui  est  un  des  plus  ordi- 
naires enlre  ceux  dont  les  Rois  ont  dispensé  les 
Eglises.  Il  sembleroit  de  première  rencontre  qu'il 
seroit  dû  comme  le  premier  à  cause  de  quelque 
mutation  ou  changement  de  vassal.  C'est  autre 
chose:  Mutaticum  ou  mutatica  se  payoient  pour 
les  choses  conduites  par  Batteaux,  Barganaticum 
et  Mutaticum  sont  de  même  source.  Muta,  c'est  un 
navire  ou  batleau  (In  diplomate  Amolli  anni  998.) 

>  Bomines  islius  Ecclesiae  licentiam  habeani,  hoc 

•  sive  muta,  sive  navigio,  sive  cum  c^teris  afferre 

•  quodcumque  eis  debetur  >  (In  Hetrop.  Saiisburg. 
tom.  1,  fol.  128.)Jtfu/a  étoit  quelquefois  pris  pour 
le  tribut  même.  Patente  d'Ottacares  Duc  d'Autriche 
etc.  an.  1253.  >  Sine  naulo,  quod  vulgo  possumus 

>  dicere  mutam  ad  sua  libère  deducant.  •  (Melrop. 
Salisb.  t.  2,  p.  66.  Patente  d'Otlo  Comte  Palatin  du 


MUA  -a- 

Bhein  Duc  de  Bavière  1298.]  Mutarii  étoient  les 
officiers  auaguels  la  connolssance  desdits  droits 
étoit  attribuée.  Patente  de  Rodolfe.  (Vid,  Hetrop. 

■  Salisburg.  tom.  2,  p.  508 ,  et  Lambecium   de 

■  Cœsarea  Biblioth.  p.  120.  624.)  U.  Galland.  — 
*Au  lieu  de  Mutaticum  dans  ces  Patentes,  H.  du 
Gange  croit  qu'il  faut  lire  motaticum,  qui  étoit  une 
redevaaee  payée  à  raison  de  la  jouissance  de  quel- 
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que  pièce  de  terre  ou  mote.  Joignez  H.  du  Cange 
sur  le  mot  motalicum. 

Munitions  de  guerre,  soit  de  bled,  vin,  chair, 
fourrages  bois,  poudres  et  autres  choses.  «  Quale 
•  recentioribus  fodrum ,  foderum ,  fredum ,  quse 
■  militaris  annona,pabulum,  frumentum,  hordenm, 
<  victualia,  in  vita  Ludovici  Pii,  et  in  Constitnliooe 
>  Friderici  de  pace  et  cap.  23,  de  Jure  Patronatas.  • 
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Naanter.  [Prendre  gages  par  exécution  judi- 
ciaire. •  Et  dit  li  dis  Johan  que  li  chastelain  doit 
bailler  ausdis  maçons  un  sergent  juré  Â  semondre 
ledit  charoi  et  à  naanter  par  le  charoy  ;  et  aura  cil 
sergent  oit  deniers  pour  dépens  et  par  jornée  le 
jour  que  il  ira  semondre  ou  naanter...  •  (1267, 
Marché  pour  la  construction  du  pont  de  Romoren- 
lin.  L.  G.  de  D  )j 

Nalsage.  C'est  en  Bresse  le  droit  dejiorter  à  un 
étang  son  chanvre  pour  le  faire  rouir.  (Voyez 
H.  Revel  sur  les  Statuts  de  Bresse,  p.  276.  H.  Collet 
sur  les  Statuts  de  Savoye,  livre  3,  section  2,  page  95, 
et  cy-aprés  Roteur.) 

Naissant.  Sedan,  art.  121.  Cette  Coutume  est 
bien  rédigée;  et  a  esté  imprimée  à  Paria  l'an  ]568. 
Toutesfois  aucuns  ont  empesché  qu'elle  fût  comprise 
aux  tomes  des  Coutumes  de  l'impression  de  l'an 
1581.  Mais  elle  a  été  insérée  en  l'édition  de  l'an  1604. 

Naissant  couventionnel  et  vas  naturel.  Sedan, 
art.  39.  —  C'est  la  pecune  donnée  par  père  ou  mère, 
au  nis  ou  nile,  pour  être  employée  en  l'beritage  : 
ou  l'beritage  acquis  de  ladite  pecune. 

Son  propre  Naissant.  Meaux,  art.  U4. 

Héritage  propre  et  Naissant,  ou  Naissant. 
Troyes,  art.  95,  138, 144, 145;  Chaumont,  art.  82, 
H2, 113  ;  Vitri,  art.  83,  100,  108, 109, 112, 116, 126  ; 
Laon,  art.  27,  A-i,  51,  59,  108  et  suivans;  Chalons, 
art.  32,  C3,  80,  225  ;  Reims,  art.  32,  24,  25  et  sui- 
vans ;  Sedan,  art.  30,  32,  38, 125,  ou  de  propre  et 
naissant;  Sedan,  art.  106, 168, 172, 173,  199,  209, 
231,232,  233,  ou  venant  de  S/aissant;  Peronne, 
art.  190  ;  Lorraine,  tit.  10,  art.  4,  et  au  cayer  de  la 
nouvelle  Coutume,  tit.  des  Testamens.  —  Le  propre 
héritage  s'appelle  Naissant.  Reims,  art.  22.  ■  Quasi 
■  à  majoribus  profectum  praedium ,  et  quod  ex 
•  origine  patrisaut  avi  desceodat,  I.  19,  Cod.  de 
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•  Donation.  Gentilitia  bereditas,  Suetonio  in  Julio 

•  CiBsare  >  :  héritage  propre  vient  de  Naissant  et 
Une.  Noyon,  art.  22.  L'héritage  propre,  s'il  n'est 
pas  ancien,  s'appelle  naissant,  a  la  différence  de 
racquest.  Reims,  art.  190;  Ribemont,  arL  68; 
Couci,  art.  9  ;  Cbanni,  art.  21,  35,  38.  [Voy.  ci-aprés 
Les  Propres.) 

Namps.  Normandie,  chap.  4,  5,  6,  7,  29,  60  et 
ailleurs;  Valenciennes,  art.  8,  et  en  la  Somme 
rurale.  —  ■  Sunt  mobilia  sive  moventia.  >  Vife 
Namps,  et  Horts-Namps,  en  l'Edil  du  Roy  François 
premier,  de  l'an  1540,  signiRent  le  beatad  et  autres 
meubles  pris  par  exécution.  >  'Carta  super  feod. 

■  Ecclesise  Carnoteosis,  fol.  314,  Regest.  Pater 

■  Camer.  Computer.  Et  nanta  îd  est  pignora  Prseto- 
>  ris  nostrae  génies  propter  hoc  accipiant  ex  defectu 

•  alicujus  hominis  non  solventis,  etc.  • 
Namptir  LE  PRIS.  Cambrai,  tit.  25,  art.  21;  les 

dépens  en  l'art.  54,  55  du  même  titre. 

Namptlssemeat.  Normandie,  chap.  87,  qui 
est  prise  et  saisie  de  meubles. 

Namptissement.  Es  Ordonnances  du  Duc  de 
fiuillon,  art.  182, 184,  et  en  l'ancienne  Coutume  de 
Boulenois  à  la  Un,  et  de  Lorraine,  lit.  17,  art.  2. 
C'est  la  garnison  et  provision  d'une  obligation  et 
contrat  authentique  ou  schedule  reconnue. 

Cattel  Nanti.  Hainault,  chap.  83. 

Créditeur  Nanti  de  gags  par  son  débiteur  pour  le 
DU.  Ponthieo,  art.  155,  en  la  Somme  rurale,  traitant 
du  Gage:  Obligation  par  Nampt  au  même  livre, 
quand  la  chose  est  baillée  en  gage  au  ci-eaocier 
pour  sa  dette.  Sergent  Nanti  des  deniers  de  la  dis- 
cution  de  meubles  ou  de  vente  d'héritage.  Hainant, 
chap.  62.  quand  sa  main  est  garnie  de  deniers  on 
de  meubles. 

Premier  ou  dersieb  Créditeur  Nanti.  Laon ,  art. 
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119;  Reims,  art.  i76;Channi,  art.  10.  {*\oy.  Nantir 
les  deniers.) 

Hypothèque  Nantie  sur  chacun  héritage.  Laon^ 
art.  143. 

Rente  Nantie  et  réalisée.  Laon,  art.  116,  193, 
194  ;  Reims,  art.  18  et  183;  S.  Quentin,  art.  55; 
Ribemont,  art.  42  ;  Cbanni,  art.  6,  97;  Peronne, 
art.  270,  dont  le  Contrat  a  été  exhibé  au  Seigneur 
ou  à  ses  officiers,  pour  acquérir  droit  réel  et  hypo- 
thèque. 

Debtes  Nanties.  Laon,  art.  46.  (*Voyez  Nantir 
les  deniers.) 

Nantir  ou  bailler  caution  au  Seigneur  pour  les 
ARRERAGES  DE  SA  RENTE.  Arlhois,  art.  16,  OU  pour  Te- 
mende  ;  Arthois,  art.  19^  ou  pour  son  dû  ;  Hainaut, 
chap.  70. 

Nantir  le  Cens.  Amiens,  art.  214;  Chalons, 
art.  126.  Nantir  les  Cens  ou  moisons  ;  Ponthieu, 
art.  109.  —  G'tlt  les  payer  au  Seigneur  censuel  ou 
foncier.  Quand  on  fournit  la  main  du  Seigneur 
censuel  ou  propriétaire  pour  une  année  des  cens 
ou  moison,  lequel  ps(^ements*appelle  Nantissement 
en  l'ancienne  Coutume  d'Amiens,  art.  85. 

Nantir  en  deniers  ouIeubles.  Lille,  art.  119,201, 
216,  219,  220,  221,  223,  225.  Quand  le  débiteur  et 
condamné  garnit  la  main  de  Justice. 

Nantir  les  deniers,  et  le  Nantissement 
d'iceux.  Lille,  art.  60  ;  Tournay,  au  litre  des  fiefs, 
art.  30.  —  Quand  le  linagier  fournit  et  consigne 
les  deniers  et  prix  de  la  vente  d'un  héritage  ancien. 

Nantir  et  emplir  la  main  de  la  Cour.  Au  stil  an- 
cien de  Parlement  à  Paris,  chap.  13,  §  12. 

Nantir  en  la  main  de  la  Cour.  La  somme  qu'il 
convient  consigner,  quand  l'on  propose  erreur 
contre  un  Arrest,  comme  parle  Boutillier  auteur  de 
la  Somme  rurale. 

Nantir  la  main  de  Justice,  de  deniers  ou  meurles. 
Amiens,  art.  257,  et  en  l'art.  32 de  la  Coutume  locale 
de  ladite  ville  ;  Valenciennes,  art.  8,  12;  Tournay, 
titre  dernier,  art.  8.  —  C'est  garnir  la  main  et  four- 
nir argent  ou  meubles  au  Sergent  exploiteur.  En 
l'ancienne  Coutume  de  Monstreuil,  art.  72,  et  au 
Stile  de  Liège,  chap.  6,  22  et  ailleurs. 

Nanftir  du  relief.  En  l'ancienne  Coutume  de 
Beauquesne,  art.  20,  ou  le  droit  du  relief;  Arthois, 
art.  23;  Lille,  lit.  1,  art.  36,  38,  45,  46.  —  Quand  le 

i)0ssesseur   feudal  ou  censier  qui  est  en  saisie, 
ôurnit  et  paye,  ou  consigne  les  droits  et  devoirs. 

Faire  Nantir  ses  lettres  d'obligation  ou  d'acqui- 
sition DK  rente  sur  les  HERITAGES  DE  SON   OBLIGÉ.  LaOU, 

art.  119,  121;  Reims,  art.  174;  Channi,  art.  7. 
(*V.  Nantir  les  deniers.) 

Nantir  et  Nantissement.  Signifle  consigner 
et  consignation  :  Comme  es  premières  ordonnan- 
ces de  la  Chambre  d'Arthois  a  la  fin,  et  en  la  der- 
nière Coutume  de  Lisle,  titre  du  retrait  lignagier^ 
art.  5;  titre  des  Executions,  art.  3;  des  Purges, 
art.  i  ;  des  Actions,  art.  10, 11  ;  et  au  Stile  du  Bail- 


lage  de  Hesdin.  «  Hœc  autem  verba,  Nantir  et  Con- 
signer, conjunguntur..  •  Chalons,  art.  126. 

Nantissement.  Laon.  art.  119,  120,  122,  123, 
124, 193,  194  ;  Chalons,  art.  133;  Reims,  art.  173  et 
suivans;  Ribemont,  art.  51  ;  Channi,  art.  G  etsui- 
vans  :  et  art.  28,  29,  64,  97, 100;  Peronne,  art.  135; 
Calais,  art.  228,  et  en  la  Coutume  de  Tournay,  art. 
dernier  et  ailleurs. 

Nantir  les  deniers.  Nantissement.  Lille,  art. 
157,163;  Namur,  art.  41.  Quand  l'acheteur  d'un 
héritage  fournit  ou  consigne  le  prix  de  son  acqui- 
sition, ou  quand  le  débiteur  fournit  les  deniers 
pour  lesquels  son  héritage  est  saisi  et  en  criées,  ou 
que  l'on  veut  retirer  par  droit  de  linage  l'héritage 
vendu.  Quand  un  créancier  ou  l'acheteur  d'aucune 
rente  ou  autre  chose  veut  avoir  droit  réel  ou  d'hypo- 
teque  sur  les  héritages  de  son  débiteur,  les  Justi- 
ciers fonciers  ausquels  on  exhibe  les  lettres  et 
obligations,  pour  la  seureté  et  continuation  du  dû 
ou  rente,  sont  tenus  de  faire  par  leurs  Greffiers  re- 
gistres des  vests,  devestset  nantissements,  et  en 
délivrer  acte  au  dos  d'icelles  lettres  ;  est  préféré 
celuy  qui  ainsi  solemnellement  sera  nanti  pour  son 
dû  ou  rente,  et  préjudicie  tel  nantissement  aux  sub- 
séquents faits  sur  mêmes  héritages  :  de  sorte  que 
le  dernier  nanti  perdra  sa  dette  ou  rente,  si  la  va- 
leur d'iceux  héritages  est  totalement  employée  et 
entrée  au  payement  et  acquit  de  tout  ou  de  partie  de 
ladetteourentedu  premier  nanti.  «StalutisTolosanis 
«  est  bannum ,  Laudamentum  ,  Podera^ium  et 
«  primaria  qu96  à  domino  feudi  conceditur  vel 
«  emphyteuseos ,  vel  à  magistratu ,  ut  quis  po- 
«  tior  sit  aliis  creditoribus.  »  Toutefois  par  les 
Coutumes  de  Laon  et  de  Reims ,  tel  nantisse- 
ment n'est  nécessaire  à  un  mineur  sur  les  biens 
de  son  tuteur ,  ny  à  une  femme  sur  ceux  de 
son  mari  pour  acquérir  droit  réel,  ny  au  Sei- 
gneur pour  ses  droits  Seigneuriaux  :  aussi  la  Sen- 
tence du  Juge  emporte  hypothèque  du  jour  de 
Texeculion  d  icelle,-  ou  du  nantissement.  Et  par 
l'ancienne  Coutume  d'Amiens,  art.  65,  67  et  sui- 
vans, et  de  S.  Paul,  art.  42  (à  la  fin  duquel  article 
il  faut  lire  immeubles),  pour  réaliser  les  contrats  et 
acquérir  droit  d'hypothèque,  il  faut  qu'ils  soient  re- 
connus pardevant  les  Seigneurs,  dont  les  héritages 
obligez  sont  tenus,  ou  pardevant  leurs  Officiers  de 
Justice.  Lequel  droit  est  aussi  expliqué  par  la  Cou- 
tume de  Channi,  art.  7  et  suivans  :  qui  est  un  pais 
de  nantissement,  auquel  si  le  créditeur  ou  celuy 
qui  a  acheté  une  rente  constituée,  veut  avoir  hypo- 
thèque sur  héritage,  il  faut  qu'il  obtienne  commis- 
sion du  Juge  Royal,  en  vertu  de  laquelle  un  Sergent 
eri  la  présence  des  Seigneurs  fonciers  ou  de  leurs 
Officiers  ou  sujets,  en  la  Seigneurie  desquels  les  hé- 
ritages sont  assis,  prendra,  saisira^  et  mettra  en  la 
main  du  Roy  lesdits  héritages,  pour  valoir  nantis- 
sement et  hypothèque.  Comme  aussi  par  la  Cou- 
tume de  Ponthieu,  art.  5,  nul  n'acquiert  droit  réel 
en  chose  immeuble,  s'il  n'en  est  saisi  par  le  Sei- 
gneur, ou  par  ses  Officiers  du  lieu  dont  l'immeuble 
est  tenu,  comme  il  est  expliqué  en  la  même  Cou- 
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lume,  art.  112  et  suivons.  Et  par  la  Coutume  de 
Boulenois  art.  116  et  suivons,  et  d'Arthois,  art.  71, 
74, 75.  Plus  par  la  Coutume  de  Bretagne,  chap.  14, 
il  convient  s'approprier  par  justice,  par  bannies  et 
proclamations,  les  héritages  acquis.  Desquelles  ap- 
propriances  Argentré  a  fait  imprimer  un  traite. 
«  Hoc  jus  aulem  congruit  cum  Novellal67  Jusli- 
«  niani,  quae  est  énaçXcxoy^  quod  à  Cujacio  nostro 
«  explicatur  summi  ingenii  viro,  qui  primo  loco 
«  stal.  Conveniunt  etiam  ea  quae  Stobaeus  Sermone 
c  42  refert  ex  Theophrasti  scriptis.  »  Il  est  aussi 
fait  mention  de  ce  Nantissement  en  la  Coutume  de 
Peronne,  art.  259  et  suivans. 

Plusieurs  confondent  mal  le  Nantissement  avec 
YInféodation  et  V ensaisinement  des  rentes,  dont  il 
est  parlé  dans  les  Coutumes  de  Senlis,  Valois  et 
Clermont.  —  Le  Nantissement  est  une  suite  du 
vest  et  du  devest.  —  Dans  quelques  Coutumes  clu 
Royaume,  celuy  qui  veut  transporter  un  héritage  à 
un  tiers,  est  tenu  de  le  mettre  en  la  main  du  Sei- 

Sneur  ;  et  celuy  à  qui  il  est  transporté,  est  obligé 
'aller  au  Seigneur,  et  d'en  recevoir  de  lui  la  pos- 
session :  c'est  ce  qu'on  appelle  vest  et  devest,  sai- 
sine et  dessaisine.  —  Dans  ces  Coutumes  les  Sei- 
gneurs ont  fait  extension  de  ce  droit,  et  ont  introduit 
que  le  débiteur  qui  voudroit  hypothéquer  son  fond 
pour  quelques  dettes  que  ce  fût,  seroit  obligé  de  le 
rapporter  en  leurs  mains  par  dessaisine,  aPin  que 
la  saisine  en  fust  donnée  au  créancier  pour  seureté 
de  sa  dette  ;  c*est  ce  qu'on  appelle  Nantissement, 
Ainsi  dans  ces  Coutumes,  il  n'y  a  point  d'hypothè- 
que sans  nantissement  ou  possession  du  gage.  — 
L'Inféodation  et  l'ensaisinement,  qui  différent  du 
gage  et  de  l'hypothèque,  ne  sont  pas  tant  une  ex- 
tension du  vest  et  du  devest,  qu'une  suite  de  la  réa- 
lité des  rentes.  —  Anciennement  les  rentes  étoient 
sensées  faire  partie  des  fonds  sur  lesquelles  elles 
étoient  assignées.  Si  elles  étoient  assignées  sur  un 
fond  en  roture,  on  en  prenoit  la  saisine  ;  si  elles 
étoient  assignées  sur  un  fief,  on  en  faisoit  la  foy  : 
et  comme  en  parité  ou  condition  égale  la  condition 
du  possesseur  a  toujours  été  réputée  la  meilleure, 
de  là  vient  que  ceux  qui  avoient  acquis  des  rentes 
et  qui  les  avoient  fait  ensaisiner  ou  inféoder, 
étoient  préférez  aux  simples  créanciers  hypothe- 
quaires,  qui  nevenoient  entr'eux  qu'à  contribution; 
parce  que  n'ayant  ny  inféodation  ny  saisine,  ils 
n'étoient  pas  reputez  possesseurs.  Voyez  ma  dis- 
sertation sur  le  Tennement,  et  cy- après  rentes  en- 
saisinées  et  inféodées.  —  M.  Ragueau  traite  icy  du 
Nantissement  en  interprétation  des  articles  157  et 
163  de  la  Coutume  de  Liste;  mais  ces  deux  articles 
sont  encore  mieux  éclaircis  par  l'Enquête  suiv.  du 
7  May  1490,  communiquée  par  M.  Rousseau  Audi- 
teur des  Comptes. 

«  A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  Lettres  verront 
ou  orront,  Bauduin  de  Launoy,  Seigneur  de  Mo- 
lembenix,  Chevalier,  Conseiller  et  second  Chambel- 
lan du  Roy  des  Romains,  nostre  Sire,  et  de  nostre 
très  redoublé  Seigneur  et  Prince  M.  Philippe  son 
fils  Archiduc  d'Auslriche,  Conte  de  Flandres,  Capi- 
taine et  Gouverneur  du  Chasteau,  Villes  et  Chatelle- 


niesde  Lîsle,  Douay,  Orchîes  et  appartenances;  Salut. 
—  Savoir  faisons  que  ce  jourd'huy  date  de  ceste, 
Jehan  Petillon  Procureur  de  nobles  Personnes 
Monseigneur  le  Conte  de  Vendosme,  et  de  Dame 
Marie  de  Luxembourg  son  Epouse,  nous  a  fait 
présenter  une  demie  feuille  de  papier  escrite , 
et  dont  la  teneur  s'ensieult.  —  La  Coutume  générale 
de  la  Salle  Bailliage  et  Chastellenie  de  Lisle,  est 
telle  que  pour  engendrer  ypotheque  et  affecter  biens 
et  héritages  gisans  es  mectes  de  ladite  Chastellenie, 
il  est  besoing  et  requis  de  le  faire  par  l'une  <tes 
trois  voyes  sur  ce  introduites.  —  La  première,  par 
raport  d'héritage  fait  pardevant  loy  ;  c'est  assavoir 
que  Toblegié  se  compare  pardevant  le  Seigneur, 
son  Bailly  ou  Lieutenant;  et  qu'en  la  présence  des 
hommes  Eschevins  ou  tenans  dudit  Seigneur,  il 
rapporte  en  la  main  d'icelluy  Seigneur  ses  héritages, 
pour  le  seuretté  du  payement  et  du  fournissement 
des  rentes  ou  sommes  de  deniers  pour  lesquelles 
l'on  veult  avoir  ypotheque.  ^  - 

«  La  seconde  par  main  assise^  assavoir  que  celluy 
qui  veult  créer  ypothecque,  obtiengne  commission 
du  Juge  compétent,  en  verfft  de  laquelle  il  face 
assoir  la  main  de  Justice  sur  les  heritaiges  de  son 
oblegié  ;  et  que  ce  il  facr  signifier  aux  Seignelirs 
de  qui  lesdits  heritaiges  sont  tenus,  et  pareillement 
auditoblegié,  ausquels  signifiez,  soitqu'ils  se  oppose 
ou  non,  l'ont  doit  assigner  jour  pardevant  ledit 
Juge  compétent,  pour  voir  ladite  main  tenir,  ou 
eulx  y  opposer,  se  faire  le  veulent. 

«  La  troisième  voye  est  par  mise  de  fait  ;  assavoir 
que  celuy  qui  veult  acquérir  ypotheque  ou  droit 
réel  sur  aulcuns  heritaiges,  obtiengne  commission 
du  Juge  compétent,  en  vertu  de  laquelle,  il,  ou  Pro- 
cureur pour  luy,  se  face  mettre  de  fait  de  par  justice 
en  et  sur  lesdits  héritages,  pour  le  seuretté  de  telle 
-somme,  ou  de  telle  rente,  ou  pour  en  joyr  selon  le 
traictié  ou  conlract  qu'il  maintient  avoir  été  fait 
avec  le  propriétaire  desdits  héritages  ;  laquelle  mise 
de  fait,  l'on  est  tenu  de  signifier  aux  propriétaires 
desdits  héritages,  et  pareillement  aux  Seigneurs 
desquels  ils  sont  tenus,  et  leur  assigner  jour,  soit 
qu'ils  s'opposent  ou  non,  pour  eulx  y  opposer  se 
faire  le  veuUent,  ou  sinon  voir  tenir  et  décréter 
lesdits  impetraus  es  héritages  esquels  ils  ont  été 
mis  de  fait.  « 

«  Item  en  chacune  desquelles  3  voies  les  Sei- 
gneurs desquels  tels  héritages  sont  tenus,  leur 
Bailly  ou  Lieutenant  de  Bailly,  par  la  Coutume, 
sont  appeliez  tant  pour  leur  interestet  conservation 
des  Droits  Seigneuriaux  qui  leur  sont  deubs,  pour 
consentir  la  création  desdiles  ypotheques,  selon  la 
nature  et  diversité  desdits  héritages,  et  aussi  des 
charges  dont  Ton  les  veult  chargier,  que  pour 
garder  et  conserver  ausdits  Seigneurs  la  preminence 
qu'ils  ont  en  ce  que  l'on  ne  peult  par  ladite  Coutume 
affecter  ne  ypothecquier  lesdits  héritages  tenus 
d*eulx,  sans  leur  sceu  ou  de  leurs  Officiers. 

«  Item  et  autrement  que  par  Tune  desdites  trois 
voyes  sur  quelque  obligation  que  ce  soit,  traictié 
de  mariage  ou  autre  contract  personel.  Sentence  de 
M.  le  Gouverneur  de  Lisle  ou  autre  Joge,  ne  se 
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engendre  ypothecque  sur  biens  et  héritages  gisans 
es  termes  dudit  Bailliage  et  Gbastellenie  de  Lisle,  et 
ne  sont  pour  tels  obligations,  contracts  ou  sentences 
les  héritages  d'iceulx  oblegiez  ou  condemnez,  gisans 
es  termes  desdits  Bailliages  et  Cbastellenies,  tenus, 
cen^ez  ne  reputez  ypothequiez  au  payement  et  four- 
nissement des  sommes  contenues  es  Lettres  desdites 
obligations,  Contracts  ou  Sentences.  —  Nousrequé- 
rans  que  voulsissions  faire  venir  vers  nous  dix  ou 
douze  Coustumiers,  et  les  interroghier  par  serment 
sur  ce  que  dit  est,  et  leur  déposition  faire  mettre 

Sar  escrit,  et  de  ce  expédier  Lettres  par  fourme 
'atestation  pour  valoir  à  sesdits  Maistres  ce  qu'il 
appartiendroit.  En  ensuivant  laquelle  Requeste, 
nous  avons  interroghiez  les  Coustumiers  cy- après 
dénommez^  lesquels  en  ont  déposé  comme  il  s  en- 
sieult.  H.  Jehan  Domessent  Licencié  es  Loix  nostre 

Sremier  Lieutenant,  eagié  de  48  ans  ou  environ  ; 
[ues  Marliere  Procureur  de  mesdits  tres-redoubtez 
Seigneurs,  es  termes  desdiles  Ghastellenies,  eagié 
de  43  ans  ou  environ  ;  M.  Jehan  de  Tenremonde 
aussi  Licencié  es  Loix,  Conseiller  pentionnaire  de 
cette  Ville  de  Lisle,  eagié  de  61  ans  ou  environ  ; 
H.  Jacques  le  Prévost  aussi  Licencié  es  Loix,  Con- 
seiller pentionnaire  de  cette  Gouvernance,  eagié 
de  54  ans  ou  environ  ;  Florent  le  Duc,  eagié  de 
76  ans  ou  environ  ;  Jehan  Honart  eagié  de  58  ans 
ou  environ  ;  Mahieu  Desplancques,  eagié  de  51  ans 
ou  environ  ;  Jacques  Halier,  eagié  de  48  ans  ou 
environ;  Mahieu  de  Lattre,  eagié  de  47  ans  ou  envi- 
ron ;  Esnoul  du  Marel,  eagié  de  45  ans  ou  environ  ; 
Jehan  Delemer,  eagié  de  39  ans  ou  environ  ;  tous 
Procureurs  au  Siège  de  ladite  Gouvernance  ;  Jehan 
Cuvillon  Taisné,  eagié  de  48  ans  ou  environ,  et 
Girard  Picanet ,  eagié  de  43  ans.  Greffiers  dudit 
Siège  interroghiez  en  turbe  et  en  fait  d'usage,  styl 
et  coutume  sur  le  contenu  en  ladite  demie-feuille 
de  papier. 
«  Dient  et  déposent  par  leur  serment  rapporté 

{»ar  le  bouche  dudit  de  Tenremonde  qui  des  autres 
ùt  ensievy  qu'ils  scevent  la  Coutume  générale  de 
la  Salle,  Bailliage  et  Chastellenie  de  Lisle,  estre 
telle  que  pour  engendrer  ypotheque  et  affecter  biens 
et  héritages  gisans  es  mectes  de  ladite  Chatellenie, 
il  est  besoin  et  requis  de  le  faire  par  l'une  des  trois 
voyes  sur  ce  introduites. 

«  La  première  par  raport  d'héritage  fait  parde- 
vaut  loy  ;  c'est  assavoir  que  Toblegié  se  compare 
pardevant  le  Seigeur,  son  Bailly  ou  lieutenant  ;  et 

3 n'en  la  présence  des  hommes,  Eschevinsou  tenans 
udit  Seigneur,  il  rapporte  en  la  main  d'icelluy 
Seigneur  sesdits  héritages,  pour  le  seuretté  du 
payement  et  du  fournissement  des  rentes  ou  som- 
mes de  deniers  sur  lesquels  l'on  veult  avoir  ledit 
ypotheque. 
«  La  seconde  par  main  assisCy  assavoir  que  celuy 

3ui  veult  créer  ypotheque,  obtiegne  commission 
u  Juge  compétent  en  vertu  de  laquelle  il  face 
assoir  la  main  de  justice  sur  les  héritages  de  son 
oblegié,  et  que  il  face  signifier  aux  Seigneurs  ou 
premiers  de  qui  lesdits  héritages  sont  tenus,  et 
pareillement  audit  oblegié,  ausquels  signifiez,  soit 


qu'ils  se  opposent  ou  non,  on  doit  assigner  jour 
pardevant  ledit  Juge  compétent,  pour  voir  ladite 
main  tenir  ou  eulx  opposer,  se  faire  le  veulent.  La 
troisième  voye  est  parmise  de  fait,  assavoir  que 
celluy  qui  veult  acquérir  ypotheque  ou  droit  réel 
sur  aucuns  héritages,  obtiegne  commission  du  Juge 
compétent,  en  vertu  de  laquelle  il  ou  Procureur 
pour  luy  se  faice  mettre  de  fait  de  par  justice  en  et 
sur  lesdits  héritages,  pour  le  seuretté  de  telle  somme 
ou  de  telle  rente,  ou  pour  en  joyr  selon  le  Iraictié 
ou  contract  qu'il  maintient  avoir  été  fait  avec  le 
propriétaire  desdits  héritages,  laquelle  mise  de  fait, 
l'on  est  tenu  de  signifier  aux  propriétaires  desdits 
héritages,  et  pareillement  aux  Seigneurs  desquels 
ils  sont  tenus,  et  leur  assigner  jour,  soit  qu'ils 
s'opposent  ou  non,  pour  eulx  y  opposer,  si  faire  le 
veulent,  ou  sinon  veoir  tenir  et  décréter  lesdits 
impetrans  es  héritages  esquels  ils  ont  été  mis  de 
fait:  en  chacune  desquelles  trois  voyes,  les  Sei- 
gneurs desquels  tels  héritages  sont  tenus,  leur 
Bailly  ou  Lieutenant  de  Bailly  par  ladite  Coutume 
sont  appeliez  tant  pour  leur  interest  et  conservation 
des  Droits  Seigneuriaux  qui  leur  sont  deubs,  pour 
consentir  la  création  desdites  ypoteques  selon  la 
nature  et  diversité  desdits  héritages  et  aussi  des 
charges  dont  l'on  les  veult  chargier;  que  pour 
garder  et  conserver  ausdils  Seigneurs  la  préminence, 
en  ce  que  l'on  ne  peult  par  ladite  Coutume  affecter 
ne  ypotequer  les  dits  héritages  tenus  d'eulx  sans 
leur  scu  ou  de  leurs  Officiers  requis,  se  autrement 
que  par  l'une  des  trois  voyes  dessus  touchiées,  l'on 
peult  affecter  et  ypotequier  fiefs  et  héritages  en 
ladite  Chastellenie,  soit  par  traictié  de  mariage  ou 
autre  contrat  personel,  ou  par  Sentence  rendue  par 
mondit  Procureur,  le  Gouverneur  ou  son  Lieutenant. 
Dient  tous  par  le  rapport  que  dessus,  que  telle  obli- 
gation fête  et  passée  par  traictié  de  mariage  ou 
autre  cause  ne  créent  point  de  hypothèque  de  soi, 
posse  que  telle  obligation  soit  fête  et  passée  soubs 
séel  congneu  :  ne  sont  pareillement  les  Sentences 
rendues  par  mondit  Sieur  le  Gouverneur  de  Lisle 
ou  son  Lieutenant  ;  mais  par  commission  donnée 
sur  telles  Sentences  et  obligations  et  par  Juge 
compétent,  l'on  peult  procéder  à  la  saisine  et  exécu- 
tion des  fiefs  et  héritages  appartenans  à  son  oblegié 
ou  condempné,  ouauel  cas  la  saisine  affecte  la  chose 
saisie,  à  acquitter  du  jour  et  heure  de  ladite  saisine, 
comme  se  fait  et  feroit  l'appellation  qui  se  forme- 
roit  d'une  sentence  rendue,  ou  la  saisine  qui  par 
plainte  se  feroit  pardevant  Bailly  et  homme  de  fief  de 
la  Salle  de  Lisle  et  pardevant  les  Loix  des  Cours 
subjectes  et  qui  en  dépendent:  voire  quant  telle 
plainte  et  saisine  procederoit  de  somme  ou  sommes 
crues,  et  où  l'on  ne  seroit  oblegié  ne  condempné,  et 
du  surplus  s'en  rapportent  en  droit  et  en  la  discré- 
tion du  Juge  :  Veu  ce  que  dessus  ont  déposé  à  quoy 
ils  se  rapportent  et  desdites  Coutumes  Styls  et 
Usages  ont  eulx  qui  déposent  veu  consulter,  prati- 
quer et  les  plusieurs  jugier  publiquement  et  notoi- 
rement entre  parties  et  par  tant  de  fois  qu'ils  les 
tiegnent  pour  notoire;  en  tesmoing  de  ce,  nous 
avons  icy  fait  mettre  le  scel  dudit  souverain 
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BaiUiage.  Ce  fut  fait  en  l'Auditoire  de  ladite  Gouver- 
nance, à  Lisie  le  T  jour  de  May  l'ao  1490.  Signé 
Cuvillon  avec  paraphe,  et  scellé  du  grand  Sceau  de 
cire  verle.  •  —  Celte  Enquête  est  en  original  en  la 
Chambre  des  Comptes  dans  la  17"  liasse  des  Comptes 
delaFere,  cotteSO. 

Nantissement  de  l'exucution.  Pontbiou,  art. 
172,  qui  sont  les  gages  pris  par  exécution  sur  un 
débiteur. 

Nantissement  de  meubles  ou  deniers.  Ponthieu, 
art.  117, 118, 123, 125, 155.  (Voyez  rfanlir.) 

Lettres  de  NaturalUé.  Melun,  art.  6;  Poitou, 
art.  298  ;  Amiens,  art.  253  ;  Peronne,  art.  7,  8,  et  en 
l'Edit  du  Roy  Louis  XH,  de  l'an  1499,  art.  çenult.  — 
Que  les  Atioains  et  Etrangers  non  natifs  de  ce 
Royaume  de  France,  impetrent  du  Prince  pour  êlre 
reputez  et  tenus  pour  naturels  de  France,  et  pour  y 
demeurer  comme  si  ils  y  éloient  nez,  afin  qu'ils 

fmissenl  tenir  bénéfices  et  offices  au  Royaume  et 
aire  testament,  et  autrement  disposer  de  leurs  biens 
et  acquests.  Le  Roy  octroyé  Lettres  de  Naturalitë  en 
forme  de  chartre  sous  lacs  de  suye  et  cire  vertede  sa 
certaine  science,  aux  Aubains  et  Etrangers  qui  sont 
nez  hors  ce  Royaume,  pour  pouvoir  y  demeurer, 
résider  et  s'y  habituer,  pour  jouir  des  privilèges, 
franchises,  libériez,  immunitez  et  droits,  desquels 
jouissent  les  vrais  sujets  etoriginaires  du  Royaume, 
pour  y  tenir  Offices  et  Bénéfices,  avoir  et  posséder 
tous  les  Ijiens  meubles  et  immeubles  que  l'impétrant 
^  auroitja  acquis,  et  pourroit  acquérir,  et  d'iceux 
jouir  et  user,  en  ordonner  et  disposer  tant  entre- 
vifs  que  par  testament,  et  autrement  ainsi  que  bon 
luy  semblera.  El  alln  que  ses  parents  et  héritiers 
qui  seront  nez  et  demeurans  au  Royaume,  ou  natu- 
ralisez comme  luy,  puissent  luy  succéder;  afin 
aussi  qu'il  puisse  succéder  à  ses  parents  demeurans 
en  ce  Royaume,  sans  aue  les  Officiers  du  Roy 
puissent  prétendre  les  biens  de  l'impétrant  être 
sujets  au  droit  d'aubaine,  ni  qu'en  temps  de  guerre, 
luy  ni  ses  biens  soient  sujets  à  aucun  droit  de 
Représailles,  de  marque  ou  contremarque.  Et  con- 
vient que  ces  Lettres  soient  vérifiées  en  la  Chambre 
des  Comptes,  et  que  l'aubain  paye  la  finance,  à 
laquelle  il  aura  éle  taxé,  laquelle  doit  être  employée 
et  convertie  en  aumônes.  11  seroit  expédient  que 
lelles  Lettres  de  naluralité  et  bourgeoisie  ne  s'oc- 
troiassent  sinon  à  ceux  qui  auroient  demeuré  au 
Royaume  huit  ou  dix  ans,  et  qui  n'acquerroient 
biens  hors  du  Royaume:  et  à  la  charge  expresse 
qu'ils  ne  prendroient  parti  hors  ce  Royaume:  Et  que 
leurs  Lettres  servissent  seulement  pour  leurs  suc- 
cesseurs, et  non  pour  tenir  offîces,  ou  bénéfices,  ou 
fermes  du  Domaine  du  Roy.  •  Hoc  autem  regio 

■  diplomate  peregrinus  quasi  civilate  donatur,  ut 

■  jus  civium  consequatur  :    Sic    Calpurnia  lege 

■  milites  auxiliarii  civitate  donari  potuerunt.  Sic 
€  Pompeius  Cornelium  Balbum  civitate  donavit  cùm 
•  essel  Caditanus  :  et  lege  Julia  civilas  est  sociis  et 

■  Lalinisdata:  Pleraquealiahujusnotieoccurrent.  • 
Ceux  du  pais  de  Languedoc  prétendent  que  les 
Ëtrangiers  qui  se  sont  habituez  et  retirez  en  Lan- 
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guedoc  n'ont  point  besoin  de  Lettres  de  naluralité, 
par  Privilège  des  Rois  Louis  X!  et  Charles  VIII. 

•  Octavius  autem  Augustus  parcissimë  civitatem 

■  Romanam  dedil,  ul  populum  incorruptum  serva- 

■  ret  à  coiluvione  peregrini  sanguinis  :  SueloD. 
«  cap.  40.  Galba  etiam  civitatem  Romanam  rarô 

•  dédit,  idem  Sueton.  in  eiusvita  cap.  14.  Corinthii 

■  nuUi  civitatem  suam  dederunt  alii  quàm  Alexan- 

■  dro  Macedoni  et  Ilerculi,  si  es  eorum  legatis  uni 

<  credaraus  apud  Senecam,  lib.  1  de  BcnelTciis.  At 

■  Claudius  CiBsar   conslituerat    omnes    Grœcos, 

<  Galles,  Hispaaos  Britannos,  Sauromatas,  etsi  qui 

<  ultra  glacialem  Boream  incolunt  barbari.  civitate 

■  donare,  et  togalos  videre,  inquil  Seneca  in  Ludo, 

>  si  mod5  recta  est  lectio  illa.  Athenienses  victa 

•  Olynthoù  Phiiippo  Macedonum  Rege,  omnibus 
«  Olynthiis  civilalem  decreverunt,  si  modo  nihil 
«  (Inxit  Seneca,  ut  est  in  Epitome  Controvers.  8, 
.  lib.  3  ;  qua  de  re  eliam  idem  meminit  in  Contro- 

■  vers.  5,  lib.  10.  Porr6  hoc  jus  civitatis  bellum 

■  Italicum  excitavitadversus  Romanos,  nehomines 

<  ejusdem  et  gentis    et  sanguinis    semper  civis 

<  Romanus  fastidiret  utexlernos  alienosque,  teste 

>  Paterculo,  lib.  2.  Placet  adjicere  ex  duodecim 

■  tabulis  adversus  hostem  fuisse  Eeternam  auctori- 

•  tatem,  M.  Tullius  primo  Ofdciorum.  Lex  decem- 

<  viralis  peregrino  jus  usucapionis  denegabat,  ut 

>  valeret  inter  cives  Romanos  tantum,  Peregrinus 

■  non  potest  ullo  tempore  sibi  adjicere  dominium 

•  rerum  nostrarum.  Peregrini  non  babent  jus  con- 

■  nubii,  jus  agnalionis,  jus  patriEc  putestatis.  1d 

•  duodecim  autem  tabulis  Hostis  est  peregrinus  qui 

■  suis  legibus  utilur;  et  qui  nobis  Hosles  quibus 

•  bellum  publicè  decretum  est  veteres  appellabant 
«  Perduelles.  » 

'Naturaux  casalées.  Bearn,  Rubr.  I,  art.  90, 
sont  les  Jardiniers  originaires  du  pays.  Dans  II 
valée  d'Aspe  il  y  a  des  maisons  qu'on  appelle  Ca- 
saleres  qui  doivent  de  certaines  redevances  ;  ce  qui 
pourroit  faire  croire  que  les  Casalées  sont  des 
espèces  de  Censitaires.  Ce  mot  vient  de  catatui 
qui  signifie  alTranchî  à  lacharge'de  payer  quelque 
cens.  [v.  Caseau.) 
'Nécessité  jurée.  (Voyez  Pauvreté  jurée.) 
Nepvcu,  Niepce.  ■  Apud  Francos  significat 

>  non  tantùiQ  ex  filio,  filiave  mea  nepotem,  nep- 

>  témve,  qui  recentioribus  quibusdam  Aviaticus,  ot 

•  in  lege  Conradi  Imperatoris  de  beneflciis  apud 

>  Sigonium  de  regno  Italiae,  lib.  8;  sedetfratrismei 

•  vel  sororis  moEC  fllium  filiamve,  qui  et  nepos  per 

■  fratrem  vel  à  fratre  dicitur  ««feV'*"*.  SicEutrO' 

<  pio,  lib.  7.  Octavianus  Augustus  Julit  Cœsaris 

•  nepos  dicilur,  quia  filius  erat  Accix,  et  Accia  filia 

■  erat  Julix  sororis  Caii  Csesaris,  auctore  Suetonio. 

>  Ilaque  in  Epitome  Liviana,  lib.  116,  Caius  Octa- 

•  vius  dicitur  sororis  nepos  :  Sic  et  nepos,  neplis 

>  dicitur  in  cap.  12,  de  despons,  impub.  cap.  7,  de 

•  consanguinit.  et  affinit.  cap.  10,  de  probalio.  «t 

<  apud  Spartianum  in  Adriano,  et  Hieronymum. 

■  Alii  nepotem  ex  fratre  eundem  putant  qui  nepos 

>  est  fratris.  ■  Ainsi  il  y  a  Nepveu  et  Niepce  en 
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droite  ligne,  et  en  ligne  collatérale  :  Berri,  tit.  7, 
arl.  6,  tit.  19,  art.  dernier,  et  ailleurs  es  autres  Cou- 
tumes. •  Patrous,  amita,  avunculus,  matertera,  pa- 

■  reolum  loco  bal>entur.  Itaque  la  1.  60.  §  ult. 

■  Mandati.  LuciusTitiusfratrisflliumvocat  lixyoy. 

■  et  patruiflliijidest  patruele3,dicunturpatris  (llii. 

<  Alio  sensu  Seneca,  lib.  I  de  beneficiis  verat  libe- 

■  ralitatem  nepotari,  et  TertuU.  in  Apologel.  dixit 

■  Arislipum  in  purpura  nepolari.  Luxus  nepotalis. 

■  Apuleius,  lib.  2  Asini.  Nepotatio  luxuria  est.  Ga- 

•  neones  et  luxuriosi    appellantur  Nepoles,  Bel 

•  avitœ  consumplores  :  unae  Nepolatus  Plinio,  lib. 

■  14,  cap.  4.  Et  ne  quid  sciens  quidem  prseteream, 

■  quod  usquam  invenerim,  Nepotes  in  Vile.  Idem 

<  Plinius,  lib.  17,  cap.  21  ;  Columella,  lib.  4,  cap. 

•  6  et  10,  24,  29  ;  lib.  3,  cap.  6.  Sic  mater  ia  Vite. 

•  Idem,  lib.  5,  cap.  5,  6,  in  olivis,  lib.  5,  cap.  11.  • 

Deniers  ou  sols  Nerets.  Valois,  art.  7,  duquel 
appert  que  les  sept  sols  six  deniers  nerets  valent 
quatre  sols  six  deniers  parisis,  et  les  soixante  sols 
nerels  trenle-six  sols  parisis.  C'est  pourquoy  le  ne- 
ret  vaut  environ  un  quart  moins  que  le  tournois, 
et  le  parisis  un  quart  plus  que  le  tournois.  ■  Sic  et 

■  moribus  Burdigalensium,  art.  86,    89  ;  et  alibi 

■  fit  menlio  solidorum  Burdigalensium  :  et  morî- 

■  bus   Arvernorum ,  solidorum  Viennensium ,  si 

■  bene  memiai.  >  11  y  a  aussi  des  sols,  livres  ou 
deniers  Mansais,  Angevins,  Tholosains,  Proven- 
siena  et  autres.  11  semble  que  le  neret  soit  dit  à  la 
difTerence  de  la  monnoye  manche.  (*  Voyez  Sols 
Blancs,)  M.  Pithou  sur  le  titre  premier  de  la  Loy 
Salique,  et  le  P.  Labbedans  son  Abrégé  Royal  de 
l'Alliance  chronologique,  tom.  I,  pag.  668,  ligne  26. 

Droit  de  Neufme  ou  de  Hobtuage.  Qui  est  pré- 
tendu par  le  Curé  de  S.  Denys  à  Nantes,  dont  est 
fait  mention  au  Recueil  des  Arrests  de  l'Audience 
du  Parlement  de  Bretagne  du  22  Mars  1575.  La 
Neufme  et  terrage  que  les  paroissiens  doivent  à 
leurCuré,  au  Recueil  des  Arrests  des  Chambres  du 
32  Aoust  1556.  Qui  est  la  neuvième  partie  en  un 
tiers  des  meubles  de  la  communauté  du  décédé, 
comme  il  est  réglé  par  Arrest  des  Chambres  du 
16  Mars  1559,  pour  le  Recteur  de  l'Eglise  parochiale 
de  Seront  :  et  par  Arrest  du  dernier  jour  d'Avril 
1561,  pour  le  Recteur  de  Sarzeau  :  et  par  autre  Ar- 
rest du  28  Aoust  1563,  pour  le  Curé  de  Plestin  :  et 
antre  du  12  Septembre  1566.  Les  Curez  lèvent  plu- 
sieurs autres  droits  recloriaux,  comme  le  droit  de 
Hopsages,  auU-ementdit  le  past  nuptial,  de  prémi- 
ces, de  dismes,  d'extrême -onction,  de  sépultures, 
de  novales.  En  quoy  il  faut  éviter  l'abus  et  l'exac- 
Uoo,  aussi  bien  qu'aux  droits  que  les  Ëvéques 
prétendent. 

On  a  déjà  remarqué  qu'anciennement  il  étoit 
d'obligation  aux  (laelles ,  et  surtout  lorsqu'ils 
n'avoient  point  d'enfans,  de  laisser  en  mourant  ï 
l'Eglise  quelque  partie  de  leurs  biens,  pour  estre 
employées  à  la  sunsistance  des  pauvres  ;  et  l'usage 
éloit  alors  que  le  Curé  ou  le  Prêtre  commis  de  sa 
part  alloit  chez  lé  malade,  i'exbortoit  à  faire  l'au- 
mdne,  et  si  le  malade  ne  le  Toaloit  pas,  on  luy 
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refusoit  l'absolution,  le  Viatique  et  la  sépulture,  et 
celuy  qui  étoit  mort  ainsi  étoit  appelé  Detconfez. 
C'est  peut-être  de  ces  desconTez  qu'il  taut  entendre 
le  chapitre  11  des  loix  des.  Estienne  Roy  de  Hongrie, 
de  l'an  1035,  qu'il  faut  joindre  au  chapitre  87  du 
livre  premier  des  Etablissemens  de  saint  Loiiis. 

■  Si  quis  tam  obstinatus  est,  quod  absit  ab  omni 

>  Christiano,  ut  nolit  conTileri  sua  facinora  secun- 

■  dum  suasum  Presbyteri  ;  bic  sine  divino  officio  et 

■  eleemosynis  jaceat,  quemadmodum  infldelis.  Si 

*  autem  parentes  et  proximi  neglexerint  vocare 
«  Presbyteros,  et  ita  subjaceat  absque  confessione 

<  morti,  ditetur  orationibus  et  consuletur  eleemo- 

<  sinis,  sed  parentes  luant  secundum  arbitrium 

*  Presbyterorum.  Qui  vero  subitanea  periclitentur 

>  morte,  cum  omni  ecclesiastico  sepeliantur  ho- 

<  nore,  nam  occulta  etdivina  judicia  nobis  suntin- 

*  cognita.  •  (V.  le  tome  2,  de  la  collection  des  Loix 
d'Hongrie  par  Werbeuz,  page  17,  et  les  mots  DeS' 
confeu  et  Exécuteurs  testamentaires.) 

Cette  discipline  fut  cause  qu'il  ne  mourut  presque 
plus  personne ,  sans  avoir  eu  soin  de  faire  son 
testament,  el  d'y  faire  quelques  legs  pieux,  selon  la 
quantité  do  ses  biens.  —  De  ces  legs  on  fit  quatre 
parts,  dont  la  première  fut  donnée  aux  Evéques  en 
qualité  d'exécuteurs  testamentaires  :  car  alors  ceux 
qui  éloient  commis  pour  l'éxecution  des  teslamens, 
ayant  été  nommez  Fideicommissaires  ;  parce  que  , 
suivant  la  remarque  de  P.  Boater  in  notis  ad  sUm- 
mam  Rolandini,  p.  93,  ils  avoient  cela  de  commun 
avec  les  héritiers  chargez  de  lldeicommis,  qu'étant 
seulement  dépositaires  des  biens  des  defTunls,  ils 
dévoient  les  distribuer  suivant  l'intention  des  tes- 
tateurs ;  et  d'ailleurs  les  testamens  mêmes  ayant 
été  appeliez  fideicommis,  comme  il  se  void  dans  le 
testament  d'Acfred  Duc  d'Aquitaine  cité  sur  le  mot 
exécuteurs,  on  regarda  les.  Evéques  comme  des 
héritiers  grevez,  el  ils  eurent  cette  part  comme  une 
espèce  de  falcidie  qui  ne  leur  fut  pas  contestée, 
parce  que  dans  la  ferveur  de  ces  temps  là  les  Eve- 

3ues  en  faisoient  toujours  un  bon  usage.  —  Les 
eux  autres  parties  furent  employées  en  aumônes 
ou  à  faire  dire  des  prières,  et  lu  dernière  fut  donnée 
au  Curé  pour  la  sépulture,  d'oi^  elle  fut  appellée 
mortuage.  Cette  part  du  Curé  avoit  élé  o'abord 
fixée  à  la  moitié  par  Léon,  Cap.  relatum  extra  de 
sepulturis,  ensuite  au  tiers,  cap.  1,  eod.  ^il.  et  enfin 
Urtiain  111  la  fixa  au  quart  ;  de  sorte  que  quelques 
Curez  ayant  voulu  exiger  davantage,  cette  entre- 
prise fut  condamnée  comme  simoniaque  par  Inno- 
cent III,  Cap.  suam,  extra  eod.  tit.  Mais  aujourd'buy 
tout  cet  ancien  droit  est  aboly  ;  il  est  libre  à  chacun 
de  faire  en  mourant  quels  legs  pieux  il  luy  plaisi, 
et  les  droits  de  sépulture  sont  mieux  réglez  qu'ils 
n'étoient  alors. 

'  11  semble  qu'en  Bretagne  ainsi  qu'en  Angleterre, 
le  droit  de  Mortuage  ait  élé  prétendu  par  les  Curez, 
non  seulement  pour  la  sépulture,  mais  encore  pour 
être  indemnisez  des  dîmes  et  des  oblations  que 
peut-être  les  deffunts  avoient  mal  payées  pendant 
leur  vie.  (Voyez  la  Constitution  de  Simon  Langhao, 
lib.  2  Provincial.  Angl.  tit.  de  consuetudine,  p.  19, 
44 
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edit.  Oxoniens.  an.  1679,  et  la  Glose  de  Guîll.  Lynd- 
wood  en  cet  endroit.) 

En  Angleterre  ce  droit  consistoit  à  donner  quel- 
ques animaux  ;  mais  en  Bretagne  il  consistoit  en  la 
neuvième  partie  des  meubles  du  deffunt,  ainsi  que 
nous  rapprenons  de  TArrest  suivant  que  H.  Galland 
a  transcrit  sur  ce  mot  :  «  Dominica  post  sanctum 
«  Georgium,  an.  13i5,  Discordia  mota  in  Curia 
«  nostra  in  ter  populares  Macloviensis  Dioecesis  ex 
«  alia  super  eo  quod  dicebant  populares  prœdicti 
«  quodcùm  ipsi  essent  liberse  personne,  nihilomi- 

•  nus  conrectores  prœdicti,  nonagium  seu  nonam 
«  partem  bonorum  mobilium  cujusdam  decedentis 
«  nilebantur  ab  eis  exigere,  etc.  »  Hais  en  1559,  il 
fut  réduit  à  la  neuvième  partie  d'un  tiers  des  meu- 
bles de  la  communauté  du  decedé. 

Ni  ATTEINT  ET  VÉRIFIÉ.  Bcrri^  titre  2,  art.  21,  et  en 
l'ancienne  Coutume  de  Mehun  sur  Eure,  tit.  1.  — 
Quand  une  partie  succombe  après  contestation  en 
cause  civile,  et  pour  lequel  est  dû  Temende.  (Voyez 
le  mot  Clain.) 

Action  Nice.  En  la  Somme  rurale,  qui  dépend 
d'une  simple  promesse  sans  stipulation.  Et  au 
même  livre  Escrire  nicement,  c'est  à  dire  simple- 
ment, sans  articuler  faits  contraires  à  ceux  de  sa 
Sartie  adverse  :  et  faire  Kicement,  quand  le  defen- 
eur  procède  sans  que  le  demandeur  en  petitoire 
luy  aye  baillé  sa  demande  libellée.  Et  cesser  Nice- 
ment,  quand  le  Sergent  exécuteur  n'auroit  suivy  et 
continué  ses  criées  d'héritages  à  cause  d'une  oppo- 
sition. «  Ad  hune  pragmaticum  ssepe  lectores  delego, 

•  ut  ab  eo  fiai  numeratio.  »  Partir  Nicement, 
Froissart,  livre  premier,  chap.  269.  Promesse  Nice^ 
es  écrits  des  anciens  Praticiens  qui  est  sans  stipu- 
lation, sans  gage  et  seurelé. 

Selon  Monet  Nice^  nud  et  simple  ne  sont  qu'une 
même  chose  ;  de  là  est  venu  le  mot  Niais  :  car  le 
niais  n'est  autre  chose  qu'un  homme  très  simple, 
ce  qui  se  peut  confirmer  par  les  Vers  suivans  du 
Roman  de  la  Rose. 

Et  tu  qui  la  rose  baisas, 
Porquoy  de  duel  si  grant  faisas 
Que  tu  ne  t*en  scais  appmsier 
Cuidoies  tu  toujours  baisier 
Toujoiu's  avoir  aise  et  dilicea 
Par  mon  chief  tu  es  fol  et  Nice. 

*Noble.  Dans  une  Ordonnance  du  Roy  Jean, 
faite  à  Compiegne  le  5  Décembre  1360,  qui  est  au 
Re^stre  de  la  Chambre  des  Comptes^  fol.  32,  où  ce 
Pnnce  dit  que  pour  sa  rançon  il  avoit  déjà  baillé 
au  Roy  d'Angleterre  quatre  cent  mille  écus,  et  qu'il 
est  encore  tenu  de  bailler  la  somme  de  vingt  et  six 
cens  mille  écus  d'or,  dont  les  deux  valoient  un 
noble  d'Angleterre.  Guillaume  Lyndwood  dans  sa 

Îlose  sur  une  Constitution  de  Jean  Stafford  lib.  3 
rovincial  tit.  13,  pag.  174,  edit.  Oxoniens.  col.  2, 
écrit  que  cinquante  nobles  faisoient  la  livre  d'or  de 
monnoye  d'Angleterre.  Vossius  «  devitiissermonis,  > 
oteerve  qu'Edouard  la  fit  battre  en  1344.  Cette 
monnove  a  d'un  côté  un  Navire,  et  de  l'autre  une 
Bose,  d^où  elle  a  été  appellée  Noble  à  la  Rose. 


Nobles.  «  Observandum  est  posteriori  setate 

I'ustos  esse  milites  sive  nobiles,  qui  k  Principe» 
)uce.  Comité,  vel  Marchione  de  feudo  snnt  inves- 
titi,vei  etiam  qui  à  majore  aut  minore  Yaluasore, 
si  mod6  ii  longam  annorum  seriem  numerare 
possint,  qua  feudnm  onusque  militiae  ei  adnexum 
m  familia  sua  resederit.  Nobilem  antiqui  pro 
noto  ponebant,  plevitatem  pro  ignobilitate  Festus 
et  Nonius  :  qui  etiam  tradit  nobile  ad  dignitatem 
generis  referri.  Nobilitas  est  virtus  generis.  Aris- 
toteles,  lib.  3.  Cognita  virtus»  Cicero  epistola  ad 
Hirtium.  Nobilis  non  vilis,  cujus  et  nomen  et 
genus  scitur  :  Ignobilis  verô  quod  sit  ignotus, 
vilis  et  obscuri  generis,  cujus  nec  nomen  quidem 
scitur,  Isidorus,  lib.  10.  Exgener,  ut  in  vulgari 
versione  Nov.  99  Justiniani.  Novis  etiam  homi- 
nibus  nobiles  opponuntur  :  et  nobiles  ii  dicti  qui 
Majorum  suorum  habent  imagines,  quas  ponere 
ac  posteris  tradere  non  poterant  nisi  (jui  curu- 
lem  magisti*atum  gessissent,  quorum  primus  erat  « 
sDdilitas.  Qui  Magistratus  quoniam  solis  patritiis 
primùm  patuerunt,  idcirco  soli  patritii  nobiles 
primùm  appellati»  ut  ex  Cicérone»  Livio,  Sue- 
tonio  et  aliis  auctoribus  observatur.  Ex  ingenuis 
autem  alii  sunt  nobiles,  alii  inferiores,  cap.  ult. 
tit.  2,  lib  4  Cod.  Visigothorum.  Nobiles  differunt 
ab  iis  qui  sunt  medii  vel  inflmi  generis.  Hiero-  . 
nymus  in  vita  Paulœ.  Generosiores  babentur  qui 
vacant  rei  militari.  Ignobiliores  qui  artificia  dis- 
cunt,  eorumque  liberi  :  nec  illis  licet  ulli  artificio 
operam  dare,-sed  solum  rei  militari,  filio  discentii 
à  pâtre.  Herodolus,  lib.  2.  Distinxit  omnis  sBtas 
nobiles,  et  viros  militares,  et  patritios  à  plebeis, 
à  noviciis,  à  novis  hominibus  :  sed  précédente 
tempore  qui  nobilium  erant  milites,  Vasalli, 
Hinisteriales,  Feudatarii,  nobilitatem  sibi  vindi* 
carunt.  Lumen  Jurisprudentise  Cujaciusin  prœfat. 
de  feudis,  et  ad  tit.  10,  lib.  2,  feudorum.  In  Gallia 
Nobiles  sestimantur  ex  génère  et  vita  militari  : 
ut  et  Constitut.  Neapol.  lib.  3,  tit.  59  et  60.  Gen- 
tiles  habenlur  qui  peppetuam  et  hereditariam 
immunitatem  à  patnmonialibus,  personalibusve 
muneribus  adepti  sunt,  vel  leçe  vel  principali 
bénéficie.  Ingenui  publico  tnbuto  non  sunt 
obnoxii  :  Gregorius  Turonicus»  lib  7,  cap.  15. 
Gentiles  autem  sunt  ingenui,  ab  ingenuis  onundi, 
quorum  nemo  majorum  servitutem  servivit,  qui 
patrem  avumque  ciere  possunt.  Gens  seriem 
majorum  quserit  :  majorumque  gloria  posteris 
quasi  lumen  est»  ut  Salustius  dixit  in  Juguriha. 
Sed  verum  decus  in  virtute  positum  est,  qu» 
maxime  illustratur  magnis  in  Rempub.  mentis, 
M.  Tull.  lib.  10  Epist.  ad  Plancum.  Hominum 
generosissimus  est,  non  qui  claritate  nascendi, 
sed  qui  virtute  maxime  excellit.  Non  ex  locornm 
vel  generis  dignitate  :  sed  morum  nobiiitate 
innotescere  debemus.  Gregorius  apud  Burcbar- 
dum»  Ivonem»  Gratianum  distinction.  40.  Non 
generis»  sed  virtutum  nobilitas  vitœque  hones- 
tas  gratum  Deo  faciunt  et  idoneum  ministrum, 
ait  alter  Gregorius  in  cap.  penult.  de  prsB^ 
bendis.  » 


II.  -. 


NOB  -» 

NobiliUs  Bola  est  atqae  unica  Tirtua, 
ToU  licat  veteres  exoment  undique  cène 
A.tria. 
Juvetialis  satyra  8. 

Sed  ganus  et  virtus  niai  cum  re  rilior  alga  est. 
Horatius,  2  Sermonum  satyra  5. 
■  Uc«t  aulem  superbus  ambules  pecunia,  For- 

■  tuna  noD  mutât  genus.  Horatius,  libro  Epodoa. 

•  Quid  genus  et  proavos  strepilis  T  Si  primordia 
«  vestra  auclopemquB  Deum  spectea,  Nullus  dege- 

■  Der  extat,  ni  vitiis  pejora  fovens  proprium  dese- 
4  rat  ortum.  Boëlius  de  consolatione.  Pulchrius 

■  verô  multo  parari  quàm  creari  nobilem.  Nec 

■  racil  nobilem  atrium  plénum  fumosis  imaginibus, 
€  animus  facit  nobilem.  Bona  mens  omnibus  palet, 

■  omnes  ad  hoc  sumus  nobiles  :  Omoes,  si  ad  pri- 
«  mam  originem  revocenlur,  à  Dec  sunt.  Plato  ait 

■  neminem  regem  non  ex  servis  esse  oriundum  : 

<  neminem  non  servum  ex  regibus,  ut  refert  etiam 

■  Seneca  Epist.  44.  Idémque  libro  3  de  Beaefic. 

•  cap.  28,    inquit,    Eadem    omnibus    principia, 

<  eadémque  ongo.  Nemo  altero  nobilior,  nisi  oui 

•  rectius  ingenium  et  artibus  bonis  aptius  :  Qui 

•  imagines  in  atrio  exponunt,  et  nomina  familise 

■  suse  longo  ordine  acmultis  stemmalum  illigata 

■  flezuris  in  prima  parte  sedium  uollocant,  noti 

■  magis  quàm  nobiles  sunt,  et  qu»  sequuntur. 

■  Quemcumque    volueris    revolve    nobilium,    ad 

■  humilitatem  pervenies  :  Hinc  sumus  œstimandi, 

■  cdm  sumus  nostri,  ioquit  aller  Seneca  Contro- 

•  versia  6,  lib.  1.  ■ 

Quid  Imagioibua,  quid  avitis  fulta  triumphis 
Atria,  quid  pleni  numeroso  Consule  fastl 


Ait  Ovidius  ad  Pisonem,  vel  Annaeus  Lucanus. 
Stemmata  qoid  faciunt,  quid  prodast  Pontica  longo 
Sanguine  cenaeri,  pictos  oalendere  vuituB 
llajorum,  et  atantea  in  cunibua  ^nûlianos  T 
•  Et  quse  sequuntur  apud  Juvenalem  Satyr.  8.  Et 

■  viri  existimantur  nobiles,  aut  génère,  aut  virtute, 

■  aut  fortuDa.  Âdi  Lambertum  Daneum  lib.  2  Poli- 

•  tices  GhrisLianœ  cap.  6.  Caveant  aulem  nobiles 

■  ne  vitiis  servilibus  polluantur,  et  sint  servis  dete- 
c  riores ,  careant  naturali  nobilitatis  superbia  : 

■  Nobililas  ne  sit  malitise  velamenlum.  Nobiles  ne 

■  suis  lenebras  offundantet  veniant  in  oblivionem  : 

■  Et  satius  est  majoribus  suis  virtute  prselucere, 

<  rebusque  geslis  fiorere,  quàm  majorum  opinione 

■  niti.  Satius  est  me  ita  vivere  ut  sim  posteris  meis 

■  nobilitatis  initium  et  virlutis  exemplum,  ait  auclor 

•  orationis  in  Salustium  quse  Ciceroni  tribuitur. 

■  Adi  si  placet  Joannis  Stobsei  collectanea.  Igitur 

■  Nobiles  sunt,  qui  militari  cingulo  bonoranlur: 

■  nec  tamen  omnes  Vassali  et  Valvasores    sunt 

<  nobiles,  licet  sint  milites  :  Soléntque  milites  et 

•  Valvasores  oppoai  plebeis,  qui  nec  militant  nec 

■  feudum  possident.  Et  in  Constitutio.  Regum  Sici- 

■  lise,  lib.  3,  Ut.  59  et  60,  milites  distinguntur  à 

•  bnrgensibus  et  villanis.  Pagani  militibus  oppo- 

•  nunlur,  servi  et  dedititii  ingenuis,  rupices  urba- 

■  Dis,  scurne  Torensibus,  Tertull.  de  pallio.  Qui 
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■  alius  quàm  Terlullianus  JurisconsuUus,  licet  ab 

■  Eusebio  lib.  2  hist.  cap.  2.  ■  En  France  ceux-là 
sont  estimez  nobles  qui  ont  fondement  de  noblesse 
sur  l'ancienneté  de  leur  race  pour  avoir  toujours 
vécu  noblement,  ou  qui  sont  annoblis  par  Lettres 
du  Roy  deuëment  vérifiées,  dont  l'Avocat  Bacquet  a 
écrit  amplement,  après  le  Conseiller  Tiraqueau. 
«  Rei  aulem  militaris  virtus  quia  prœslat  caeleris 

■  omnibus ,  omnia  latent  in  lutela  ac  prEesidio 

■  bellicae  virlutis.  H.  Tull.  pro  Uurena.  -Tellement 
qu'en  France  ceux-là  sont  estimez  nobles  qui  font 
profession  des  armes  pour  l'Etat  du  Prince,  et  du 
Royaume.  (Voy.  la  diction  Geniilhomme,  ci-devant.) 

■  Pleraque  aulem  ex  bis  sumpta  sunt  ex  alienis 

■  hortulis,  ne  boc  scriptum  ad  te  sine  uUo  peculio 

■  veniret:  Nec  verô  semper  ex  alienis  commenta- 
•  riis  sapio,  de  meo  nihil  proferens.  Sed  vereor  ne 
>  in  bis  congerendis  plus  sludii  adhibeatur,  quàm 

■  judicii  in  eligendis.  Vereor  etiam  ne  hic  liber 

■  abundet  teslimoniorum  multitudine  quibus  plus 

■  nimio  referti  erant  libri  Chrysippi.  > 
*Vend[tion  de  Noblesse.  Bearn,  Rubrique  de 

Contrats,  art,  25.  C'est  à  dire  vente  de  fief  qui  relevé 
immédiatement  du  Souverain,  et  qui  annoblissoit 
ou  afTrancbissoit  anciennement  les  possesseurs  en 
Bearn,  comme  dans  le  reste  de  la  France;  ce  qui  a 
été  aboli  avec  raison,  parce  qu'il  n'y  a  que  le  Roy 
seul  qui  puisse  annoblir.  (Voyez  l'Ordonnance  de 
Blois,  art.  258.)  ■  Nos  devanciers  Rois  de  France 
qui  toujours  ont  été  abandonnez  à  donner  et 
octroyer  libéralement  plusieurs  grans  Noblesses  et 
Seigneuries ,  rentes  et  revenus  qui  étoient  du 
domaine  Royal,  etc.  •  Le  Roy  Jean  dans  une  Ordon- 
nance  de  l'an  1360,  au  mois  de  décembre,  qui  est  au 
mémorial  D.  de  la  Chambre  des  Comptes,  f.  16,  y*. 

'Noblesse  db  par&ge.  C'est  la  noblesse  trans- 
mise  par  le  père,  et  cette  noblesse  étoit  autrefois  en 
France  absolument  nécessaire  pour  devenir  Cheva- 
lier. Les  Elablissemens  de  France,  livre  premier, 
chap.  128  :  «  Se  aucuns  étoit  Chevalier,  et  ne  fust 
pas  Gentixhoms  de  Parage,  tout  le  fust-il  de  par  sa 
mère,  si  ne  le  pourroit-it  estre  par  droit,  ains  le 
pourroit  prendre  li  Rois,  ou  li  Bers,  en  qui  Châtel- 
lerie  se  seroit,  et  trancher  ses  éperons  seur  un 
fumier,  et  seroit  li  muebles  en  qui  Châtellerie  se 
seroit  ;  car  usage  n'est  mie,  que  famé  franchisse 
home,  mes  li  homme  franchist  In  famé,  car  se  bome 
de  grand  lignage  pranoit  la  fille  à  un  vilain  à  famé, 
ses  enfansporroient  bien  être  Chevaliers  par  droit.» 

'Noblesse  par  les  hehes.  Troyes,  tit.  1,  art.  i  ; 
Heaux,  art.  4;  Chaumont,  art.  2  ;  Chàlons,  art.  2; 
Les  habitans  de  Champagne  prétendent  que  cette 
noblesse  est  un  privilège  qu'ils  ont  acquis  par  les 
services  qu'ils  ont  rendu  à  l'Etal.  —  Quelques-uns, 
comme  Loyseau,  dans  son  Traité  des  Ordres,  et 
Gousset  sur  l'art.  1  de  la  Coutume  de  Chalons  en 
attribuent  l'origine  à  la  bataille  de  Fonlenay  prés 
d'Auxerre,  entre  Lolhaire  et  Charles  le  Chauve,  où 
la  Champagne,  disent-ils,  perdit  un  grand  nombre 
de  Nobles,  parce  qu'au  rapport  de  nos  Historiens, 
il  resta  dans  celte  journée  prés   de  cent  mille 
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hommes  sur  la  place.  —  D'aulres,  comme  Monsieur 
Pilhou  et  le  Grand  sur  l'arlicle  premier,  el  sur  l'art. 
151  de  la  Coutume  de  Troyes,  en  attribuent  l'origine 
à  une  bataille  donnée  aux  Fessez  de  Jaune  prés 
Bray.  —  El  enfin  d'autres,  comme  André  Favin, 
dans  son  Théâtre  d'honneur,  soutiennent,  que  le 
ventre  commença  d'annoblir  en  Champagne,  ;>ar 
'  privilège,  après  la  Bataille  de  la  Hassoure  où  saint 
Loliia  fut  pris  par  les  Sarrazins.  —  On  cite  ordinai- 
rement à  cette  occasion  la  Loy  première,  §  1,  D.  ad 
Municipal,  et  la  Loy  22,  Cod.  de  Decurionibus.  A 

auoy  l'on  peut  joindre  l'exemple  des  descendans 
'Antonia  Garcia,  qui  joûissenl  tous  en  Espagne  de 
la  Noblesse,  soit  qu'ils  descendent  d'elle  par  les 
mâles  ou  les  femelles,  et  l'exemple  des  femmes  de 
Salamanque  appellées  de  Los  linages  qui  commu- 
niquent pareillement  leur  noblesse  à  leurs  descen- 
dans, comme  le  remarque  Amaya  sur  la  Loy  exempta 
86,  Cod.  de  Decuriobus  nvm.  59,  60,  p.  273,  de 
Azevedo consil.  1 7  ;  Gonzalez Fiorez,  Hb.^quœstion. 
cap.  21,  n.  262.  Vide  Pichardum  de  nobilitate  n.  14. 
—  Mais,  quoy  qu'en  disent  tous  ces  Auteurs,  dû 
droit  commun  il  y  avoit  autrefois  en  France  deux 
sortes  de  noblesse,  une  de  parage,  ou  de  par  le 
père,  dont  on  a  parlé  cy-dessus,  et  celte  noblesse 
étoit  absolument  nécessaire  pour  être  Chevalier, 
l'autre  étoit  de  par  la  mère,  et  cette  dernière 
noblesse  étoit  suffisante  pour  posséder  des  fiefs. 
Beaumanoir,  chap.  45,  p.  252,  255.  —  •  Voirs  est 
que  servitude  vient  de  par  les  mères,  car  tuit  li 
enfans  que  celle  porte,  qui  est  serf,  sont  serf,  tout 
soit  il  ainsint  que  li  père  soit  frans  homs  nez,  si  li 
pères  étoit  Chevaliers,  et  il  épousoit  une  serve,  si 
seroient  tuit  li  enfant  serf,  tout  soit-il  ainsint,  que 
le  Gentillesse,  par  laquelle  l'en  puist  être  Chevaliers, 
dote  venir  de  par  le  père,  car  ché  est  Coutume  el 
Boyaume  de  France,  que  cil,  qui  sont  Gentilshoms 
de  par  le  père,  tout  soit  leur  mère  villain,  pueent 
être  Chavaliers...  Et  quand  le  mère  est  Gentil  famé, 
et  li  père  ne  l'est  pas,  li  enfant  si  ne  pueent  être 
Chevaliers.  El  ne  pourquant  li  enfant  ne  perdent 
oas  l'état  de  gentillesse,  dou  tout,  ainchois  sont 
démené  comme  Gentilhoume,dou  fet  de  leur  corps, 
et  pueent  bien  tenir  Qef,  lesquelles  choses  villain 
ne  pueent  pas  tenir.  ■ 

Ainsi  au  rapport  de  Monstrelet,  volume  1,  chap. 
57,  pag.  91,  Jean  de  Montagu  Surintendant  des 
Finances  sous  Charles  VI,  Fondateur  des  Celestins 
de  Marcoussis,  nalif  de  Paris,  et  qui  eut  la  tête  tran- 
chée,  étoit  noble  et  Gentilhomme  de  par  sa  mère. 
■  LeditHontagu  étoit  nédela  vil  le  deParis,  et  avoit  été 

SaravanL  Secrétaire  du  Roy,  et  fils  de  mestreGirard 
e  Montagu,  jadis  Secretairedu  Boy  Charles  le  Riche 
dernier  trépassé.  Si  étoit  Gentilhomme  de  par  sa 
mère  elc.  •  —  Le  Roy  Charles  V  fut  peut-être  le 

Ïremier  de  nos  Rois  qui  donna  atteinte  à  ta  No- 
lesse  de  par  les  mères,  en  statuant  par  son  Ordon- 
nance du  15  Novembre  1370,  que  ces  sortes  de 
nobles  seroient  sujets  aux  droits  de  Francs-fiefs. 
Toicy  les  termes  de  l'Ordonnance  addressée  au 
S&t&hal  de  Beaucaire,  qui  est  une  preuve  que  cette 
noblesse  étoit  aocleanement  reconnue  par  tout  le 
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Royaume  :  >  Item  innobiles  descendentes  à  pâtre 

>  innobili  et  matre  nobiU  pro  rébus  feod.  aut  rétro- 

■  feod.  sibi  deventis,  et  per  ipSos  acquisitis,  et  ac- 

■  quirendis  ex  successione  eorum  matris  nobilis, 
«  el  aliorum  coUateralium  ejusdem  matris,  aut 

■  aliter  à  nobili,  suivent  flnanciam,  quam  exigatîs 

<  et  quseratis  ut  supra.  >  Cette  Ordonnance  est  en 
la  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  au  mémorial  D. 
fol.  iOI,  verso.  —  Ajoutez  à  tout  ce  qui  vient  d'être 
observé  pour  détruire  ce  privilège  imaginaire,  que 
cette  noblesse  étoit  en  usage  en  France  sous  nos 
Rois  de  la  première  Race.  •  Gregorius  Turonensis, 

<  lib.  10,  cap.  8.  Eulalius  habebat  uxorem  Tetra- 

•  diam  nobilem  ex  malre.patre  inferiorem.  Aimon. 

>  lib.  4,  c.  1 .  Sed  quia  erant  materno  iatere  minus 

>  nobiles,  regni.  gubernaculis  sestimabantur  tore 

■  impares.  ■ 

'Noblesses.  Bretagne,  art.  SI,  Regalia.  Sont 
les  droits  el  les  prérogatives  du  Souverain.  (Voyez 
d'Argenlré  sur  I  article  56  de  l'ancienne  Coutume.) 

'Noblesses  et  Seigneuries.  Bans  une  Ordon- 
nance du  Roy  Jean,  du  mois  de  Décembre  1360,  qui 
est  au  mémorial  D.  de  la  Chambre  des  Comptes, 
fol.  16,  verso.  (Voyez  Hoblessa.) 

*Noes,  Nouées.  •  Prata  sive  Nohes,  quas  et  quas 

•  habent  in  nemore.  •  {Coat.  de  S.  Palais  de  l'an 
1279.  Voyez  mue.) 

'Noesne.  Hainaut,  chap.  103,  art.  3,  c'est  à 
dire  Ifone. 

Adved  ou  Nommée.  Montargis,  chap.  1,  art  75; 
Orléans,  chap.  1,  art  73  ;  Bourbonois,  art.  3SI,  3ft2; 
Auvergne,  chap.  22,  art.  49;  La  Marche,  art.  188. 
Ces  l'aveu  et  dénombrement  d'un  fief  que  le  Vassal 
donne  à  son  Seigneur  feudal  :  sa  Nombrée. 

'Nommer  son  Command.  Amiens,  art.  259.  Ce 
qui  arrive  lorsque  le  dernier  enchérisseur  d'an 
héritage  vendu  par  décret,  nomme  celuy  qui  luya 
baillé  charge  ou  procuraUon  d'enchérir.  Cette  de- 
claralion  de  Command  a  lieu  aussi  dans  le  cas  de 
Contrats.  [Voyez  du  Presne  sur  cet  article.) 

Le  dkoit  de  Nommer  Aux  Evôchez  et  Abbayes 
du  Boyaume,  qui  appartient  au  Boy  de  France. 
(Voyez  Bégaie.) 

'Exception  de  Noncause.  Dans  l'article  135,  de 
la  Coutume  de  Liste  ;  cette  exception  se  propose,  ce 
semble,  lorsque  le  défendeur  oppose  au  demandeur 
qu'il  n'a  pas  de  titre  contre  luy. 

'Vou  ou  Nore.  Âcs,  tît.  3,  art.  4.  C'est  la  Bm, 
JVurtw. 

'Norrequier.  Pontbieu,  art.  93,  C'est  ceini  qal 
a  des  bestes  à  laine,  qui  les  élevé,  et  qui  les  nour- 
rit. [V.  Coutume  d'Amiens.)  —  B  semble  que  les 
Nuyriguiers  dans  les  Statuts  de  Provence  soient 
aussi  des  personnes  qui  norrissent  des  troupeaux 
et  qui  en  font  commerce.  Voyez  les  Statuts  de  Pro- 
vence, avec  les  Commentaires  de  M.  Moipies, 
p.  337.  —  La  preuve  de  cette  conjecture  se  peut 
tirer  des  termes  de  la  Requeste,  où  il  y  a  qne  •  les 
Marchands  et  Nuyriguiers  bavents  plasoors  et  dî- 


NOT  -3 

versas  mercandarias,  et  avers  grosses  et  menus,  > 
c'est  &  dire,  gros  et  menus  troupeaux,  quoy  que 
proprement  par  Aven  ou  entende  des  troupeaux  de 
menues  bétes,  comme  de  moutons  ;  ainsi  que  nous 
l'apprenons  de  l'Ordonnance  sur  les  pulverages, 
publiée  par  Monsieur  Salvaing,  dont  voicy  quelques 
passages  :  •  Verum  quia  nonnulli  Domini  locorum 

•  et  lerriloriorum  per  quœ  dicta  averia  sive  anima- 
«  lia  minuta;  transire  consueverunt  accedendo  ad 
«  montaneas  prsedictas,  et  etiam  aliqui  offîciarli 

•  Delphinales  consimilium  locorum,  et  terrilorio- 

•  mm  protransitudictorumanimahumseudamno, 

■  quod  pitetendunt  inrerri  per  dicta  averia  in  co- 
«  mendo  tierbam  locorum  per  quEe  Iranseunt  etc.  ■ 
Et  plus  bas:  ■  Item  quod  super  minimo  dictorum 

•  averiorum  ubi  esset  allercalio  stetur,  et  stari  de- 

■  beat  relatioai  juralœ  pastorum  sive  conduclorum 

■  dictorum  averiorum.  >  (Voyez  H.  de  Salvaing. 
chap.  34,  pag.  146, 147.)  —  Ajoutez  à  cela  que  cette 
Requeste  qui  est  devenue  une  loy,  parce  qu'elle  a 
été  registrée,  fut  présentée  au  sujet  des  Tailles,  et 
que  H.  Morgues  sur  cette  Loy  ou  sur  ce  Statut, 
remarque  qu'on  n'en  a  point  dû  conclure  en  Pro- 
vence que  •  les  marcbandisea,  négoce,  et  autres 
a  facullez  secrètes,  qui  n'ont  jamais  été  mises  aux 
>  cadastres  de  villes  et  lieux  de  celte  Province, 

•  ayent  dû  être  encadastrées,  taxées,  et  quolisées, 

■  ains  tant  seulement  le  beslail.  ■  (Voyez  les  Statuts 
de  Provence  avec  les  Commentaires  de  M.  Morgues, 
pag.  337,  340.) 

'  Notaire  ou  Tabellion.  Sens,  art.  244  ;  Monfort, 
art.  S6;  Hante,  art.  153;  Estampes,  art.  153.  — 

•  Pterumque   pro   eodem   accipiuntur:   atlamen 

■  propriè  is  Notarius  est  qui  nolis  scribit,  1.  40, 
«  âig.  de  testamento  mililis,  I.  33.  Ëx  quibus  causis 

■  majores  ;  ■  qui  passe  les  brevets,  notes,  scbedes 
oa  minutes  d'obligations,  contrats,  et  autres  instru- 
ments en  bref.  Tabellion  celuy  qui  les  met  en  par- 
chemin ,  en  grosse ,  et  en  forme  authentique , 
publique  et  probante.  ■  Uterque  fide  publica  utitur. 

■  Notarius  notis,  Siugularius  litteris  singulis  scribit, 

•  auctoritate  dicuntur  :  ut  apud  priscos  jEgyplios 
«  siogulse  litterse  singulis  nominibus  serviebanl, 

■  et  verbis   nonnunquam   sigoificabaot   inlegros 

•  sensus ,  Marcell.  hb.  17.  Notarius  à  Martiali, 

■  lib.  10,  Velox  dicilur,  quia  celeberrimè  excipit, 

■  Nolarum    prœpetum    solers    minister    Ausonio 

■  epigrammate  ad  notarium.   At  Anliquarii ,   et 

■  Librarii  Bunt  yçà^ofits  dt  xàiXos  taiityçàfoi ,  ut 
<  Cujacius  et  Jean.  Scaliger  observant ,  constat 

■  ex  veteribus  Glossariis.  Itaque  quos  Hieronymus 

■  Librarios  appellat  dum  agit  de  Hippoly to  Episcopo, 

■  Sophronius  vocat  xaiiiyçiufovc,  Alii  sunt  Excepto- 

■  res,  qui  opéras  suas  locabant,  1.  19,  §  peault. 

■  locatî,  et  iudicibus  provinciarum  obsequebantur, 
«  1.  5  Cod,  de  Numerariis.  Notisque  scribebant  acta 

■  prsesidum,  1.  33,  ex  quibus  causis  maj.  Quem 

■  Ulpianus  vocat  Exceptorem,  Basilica  dicunt  Nola- 
(  rium.  Notarii  etiam  exceperunt  acta  CoDciliorum, 

■  et  coUalionum  quae  factaa  sunt  inter  Episcopos. 

•  Alli  sunt  servi  publici,  tabularii,  acribse.  Nota 
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>  significat  signum  ut  in  tabulis  et  libris,  litterx 

■  singulse  aut  binse,  Festus.  Notarii  dicti  i  notis 
«  literarum  quibus  utuntur,  ut  per  unam  lîteram 

•  aliquid  signitlcent.  Servius  in  terlium  jfineidos. 

■  Not£e  non  tam  literse  erant  quàm  signa  literarum  : 

<  aut  si  litterse,  singularise  tantum  sine  coagmeotis 

•  syltabarum,  ait  Gellius,  lib.  17,  cap.  9. 

t  Scriptor  erit  felix  oui  littera  verbum  est, 

(  Quitus  notis  lingusm  snperet,  cursùroque  loquentis, 

(  Exclpiens  longaa  Dova  per  compendia  Toces. 

<  Hanilius,  lib.  4. 

I  Currant  verba  Itcet,  manus  est  velocior  illis, 
f  Nondum  lingua  suom,  dextra  peregit  opus. 

■  Martialis  de  Notario  in  Apophoretis  :  Qui  verbo- 

■  rum  notas,  quibus  quamvis  citata  excipitur  oratio, 
«  et  celeritatem  linguse  manus  sequitur!  Seneca 

•  Epist.  91  :  Is  multa  diserte,  quod  in  foro  iuvat, 

■  dixit,  quEB  Notarius  persequi  non  potuit  :  Idem  in 

■  ludo    Claudii.    Suetonius    refert  Titum  Imper. 

•  solitum  notis  excipere  velocissimè  :  Sic  bonos  et 

<  probatos  auclores    compilare    soleo  :    Brodseus 

•  etiam  qusedam  de  notis  annotavit  libre  4  Miscella. 

•  cap.  9;  Brissonius  lib.  4  Antiqult.  cap.  SI.  >  En 
plusieurs  villes  de  ce  royaume  les  Notaires  reçoivent 
et  passent  seulement  les  minutes,  schedes  et  noies 
des  Contrats,  et  les  peuvent  délivrer  aux  parties  en 
bref,  et  sont  tenus  porter  aux  Tabellions  lesdiles 
minutes  pour  les  garder  et  délivrer  en  forme 
authentique  et  en  grosse  aux  parties  si  elles  le 
requièrent,  pour  porter  seel  et  exécution  parée.  Et 
de  ce  il  y  a  Edit  du  Roy  François  I"  de  l'an  1542  et 
1543,  et  se  trouvent  plusieurs  Arrests  du  Parlement 
pour  leur  règlement.  Et  par  l'Ordonnance  du  Roy 
Charles  IX,  faite  aux  Etats  tenus  à  Orléans  l'an  1560, 
art.  85,  ces  Tabellions  avoient  été  supprimez  pour 
la  décharge  du  peuple,  sauf  les  Tabellionages  de 
l'ancien  domaine  du  Roy  par  autre  Edit  de  l'an  1561. 
Et  le  Roy  Henri  I!I,  au  mois  de  May  1575,  a  fait  autre 
Edit  pour  la  création  des  Notaires  Gardenotes. 
(Voyez  le  mot  Tabellion).  ■  Olim  etiam  nostri  distin- 
«  guebant  Juralum  Cunte  à  Notario.  • 

Chez  les  Romains  Notarii,  Tabularii,  et  Tabellio- 
nés,  n'étoient  pas  les  mêmes  personnes,  et  il  y  avoit 
do  la  différence  entre  leurs  fonctions  ou  emplois. 
—  Notarii  étoient  des  esclaves  et  des  personnes  à 
gages,  que  les  particuliers  emploïoicnt  à  écrire 
pour  eux,  comme  il  se  voit  dans  la  loy  40,  au  Digeste 
de  testamento  miliiis;  ils  étoient  ainsi  nommez 
quia  notis  scribebant,  et  il  y  avoit  des  maistres  qui 
enseignoientcetart.PrudenUusn{^tftïipa>'.  Hymn.  9, 
vers.  21. 

t  Prcefuerat  studiis  puerilibus  et  srege  multo 
(  Saaptua,  magister  litterarum  sederat 
(  Verba  notis  brevibus  comprandere  cimcta  peiitiu, 
ï  Rafjtiinque  piinctis  dicta  prœpetibus  eequi.  j 
Tabularii  étoient  ceux  qui  faisoient  les  affaires, 
et  administroient  les  revenus  des  Villes  et   des 
Provinces  :  il  en  est  parlé  dans  la  loy  Orphanotro- 
pbos  au  Code  de  Episcopis,  et  dans  le  §  3,  aux 
Instilutes  de  Adoptionibus  v.  ■  Et  cum  quibns- 

■  dam,  etc.  •  —  Tabellionês  étoient  ceux  qui  redi- 
geoient  par  écrit  les  contracls  et  les  testamens. 
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«  Vid.  leg.  l  Cod.  Tb.  de  crimin.  fais.  Leg.  14,  §  3. 
«  Cod.  de  sacrosanctis  Ecclesiis;  leg.  1  Cod.  Ut 
«  nemo  ad  suum  patrimonium  ;  leg.  2  Cod.  de 
«  eunuchis  ;  leg.  Conlractus,  Cod.  de  fide  instru- 
«  mentorum,  et  leg.  Ambiguitates  codice  de  testa- 
«  mentis.  •  —  Suidas  écrit  pareillement  que  les 
Tabellions  étoit  ceux  qui  passoient  les  Contracts 
dans  les  Villes.  «  Tabellio  qui  civitatis  contractus 
«  scribit  ;  »  et  parce  qu'ils  dévoient  avoir  quelques 
notions  de  la  Jurisprudence,  Novell.  66,  ils  étoient 
appeliez  JurisperitU  à  la  différence  des  Juriscon- 
sultes qui  étoient  appeliez /ms  studiosi.  Ils  dévoient 
eux-mêmes  passer  les  contracts,  ou  leurs  Clers  en 
leur  présence.  (Novell.  44).  Ils  en  dévoient  faire 
d*abord  une  Scedule  ou  Minute  ;  Ils  dévoient  ensuite 
les  mettre  au  net,  et  les  signer  eux-mêmes  avec  les 
Parties,  •  leg.  Contractus,  Cod.  de  flde  instrumen- 
«  torum  ;  »  ce  qui  étoit  différent  de  nos  Grosses 
qui  ne  sont  signées  que  des  notaires  seuls  :  et  enfin 
en  les  mettant  au  net,  ils  dévoient  laisser  à  leur 
papier  le  protocolle  ou  la  marque  ;  ce  qui  leur  étoit 
enjoint  pour  obvier  aux  faussetez,  (Novell.  44.) 

De  sçayoir  si  les  Tabellions  gar4oient  ces  minutes, 
et  si  elles  faisoient  foy  comme  les  nôtres,  c'est  ce 
qu'on  ne  voit  pas  :  mais  puisque  les  Contracts 
n'étoient  pas  parfaits,  ny  les  Parties  liées,  jusqu'à 
ce  que  la  Grosse  eût  été  faite  et  signée  du  Tabel- 
lion et  des  Parties,  (leg.  16  Cod.  de  fide  instrumen- 
ter.) il  y  a  de  l'apparence  que  la  Minute  n'étoit 
qu'un  projet  ou  un  brouillon  <iue  l'on  décbiroit  dès 
que  le  contract  avoit  été  mis  au  net.  Cependant 
nous  apprenons  du  Jurisconsulte  Dlpien  au  §  1  de 
la  loy  27,  D.  de  furtis ,  que  chez  les  Romains,  il  y 
avoit  quelque  chose  qui  avoit  le  même  effet  que  nos 
minutes;  «  Inde  potest  quseri  si  quis  cum  alius 
«  probationes  Mensœque  scripturam  haberet  , 
«  Chirographi  furtum  passussit,  an  sestimari  duplo 
«  Chirographi  quantitas  debeat^  et  nunquid  non, 
•  quasi  nihil  intersit.  Quantum  enim  interest  cum 
«  possit  debitum  aliundeprobare?  Quemadmodum 
«  si  In  binis  tabulis  instrumentum  scriptum  sit. 
«  Nam  nihil  videtur  deperdere,  si  futurum  est  ut 
«  alio  Chirographo  salvo  securior  sit  creditor.  Vide 
«  ibi  Goth.  Cujacium  ad  legem  27,  de  pactis  et  ad 
<  Novellam  136,  et  Salmasium  de  fœnore  Trapezit. 
«  pag.  14  et  15.  » 

Comme  en  France  sous  la  première  et  seconde 
race  de  nos  Rois,  on  suivoit  les  loix  des  Romains 
en  beaucoup  de  choses,  à  leur  imitation  on  se  ser- 
vit aussi  de  Tabellions  ;  ce  que  nous  apprenons  du 
chap.  56,  de  la  troisième  addition  aux  Capitulaires, 
tiré  en  partie  de  la  Constitution  de  l'Empereur  Léon, 
qui  est  la  loy  14.  (Cod.  de  Sacrosantis  Ecclesiis, 
Vid.  §  3.)  —  Mais  sous  les  descendans  de  Charles  le 
Chauve,  l'ignorance  s'étant  introduite  en  France,  et 
à  un  tel  point,  que  sous  nos  premiers  Rois  de  la 
troisième  race,  il  n'y  avoit  presque  que  les  person- 
nes Ecclésiastiques  qui  sçussent  lire  et  écrire,  les 
actes  et  les  contracts  se  passèrent  alors  pardevant  les 
Evêquesou  leurs  Officiaux,  ou  pour  mieux  dire  les 
Parties  contracloient  ensemble  verbalement,  et  elles 
prioient  l'Evéque,  son  Officiai  ou  quelqu'autre  per- 


sonne de  mérite  et  de  distinction,  d'attester  leur 
contract  par  ses  Lettres  :  en  voicy  un  exemple  : 

«  Ego  HugoDei  patientia  Lingonensis  Episcopus, 
«  notum  facimus  présentes  Litteras  inspecturis , 
«  quod  loannes  Rubeus  Miles  de  Merlegniaco 
«  Vendidit  Guidoni  Abbati  Reomensis  Monasterii, 
«  quidquid  habebat  in  salvamento  de  Estiveio, 
«  videlicet  in  pane  et  in  vina  et  in  omnibus  aliis 
«  rébus  ;  istam  autem  venditionem  laudaverunt 
<  Adelina  uxor  dicti  militis,  et  lobertus  de  Vonossis 
«  à  quo  idem  miles  tenebat,  et  lobertus  tenebat  in 
«  feodo  ab  Ecclesia  Reomensi,  Et  ne  super  ista 
«  venditione  quœstio  decœtero  oboriretur  ad  preces 
«  utriusque  partis  vrœsentes  litteras  sigilli  nostri 
«  munimine  corroooravimus.  Vid.  Roverium  in 
«  Reomao.  p.  251,  252,  pag.  236,264,306.  » 

Alors  parce  qu'on  ne  faisoit  point  de  minutes,  ou 
du  moins  parce  qu'on  en  faisoit  peu,  il  n'y  avoit  pas 
d'Officiers  publics  qui  en  fussent  dépositaires  :  lors 
qu'un  contract  étoit  rédigé  par  écrit,  il  étoit  mis 
ordinairement  entre  les  mains  du  créancier  :  et  si 
chacune  des  parties  avoit  interest  de  l'avoir,  on 
l'écrivoit  deux,  trois  ou  quatre  fois  plus  ou  moins 
sur  un  même  parchemin  avec  des  lettres  entre  cha- 
que copie  qui  étoient  coupées  par  la  moitié  ;  d'où 
ces  actes  étoient  nommés  chartes  parties  :  ce  qu'on 
faisoit  ainsi  pous  empêcher  la  fausseté.  (V.  charte 
partie.) 

Vers  le  commencement  du  12  siècle  le  Digeste 
ayant  été  enfin  connu  dans  l'Occident,  et  le  Droit 
Romain  peu  à  prés  ayant  été  enseigné  en  France, 
en  Italie  et  en  Allemagne,  on  commença  peu  à  pea 
à  se  servir  de  Notaires  et  Tabellions,  et  Ton  commit 
aussi  des  personnes  publiques  pour  avoir  soin  des 
minutes  :  car  le  P.  Meurisse  dans  son  histoire  des 
Evêques  de  Mets,  livre  3,  pag.  431,  écrit  qu'en  1197  : 
«  Bertran  ordonna  qu'on  feroit  des  actes  etdesins- 
trumens  authentiques  et  rédigez  par  écrit,  des  ven- 
tes, des  achats,  des  promesses  et  des  stipulations, 
et  de  toutes  autres  sortes  de  commerces;  que  ces 
écrits  seroient  conservez  dans  des  arches;  que  dans 
chacune  Paroisse  de  la  Ville  il  y  auroit  une  de  ces 
arches,  fermée  à  double  clef,  et  qu'il  y  auroit  aussi 
dans  chacune  Paroisse  deux  hommes  de  bien  et  de 
bonne  renommée  choisis  par  le  peuple,  qui  auroient 
chacun  une  clef  des  mêmes  arches,  et  qui  seroient 
fidèles  gardiens  et  dépositaires  de  toutes  les  pièces 
qui  y  seroient  mises.  > 

M.  Guichenon  dans  les  preuves  de  son  histoire 
de  Bugey,  pag.  141,  rapporte  des  lettres  de  l'an  1187 
passées  par  devant  un  Notaire  public,  et  que  par 
cette  raison  il  soutient  fausses,  donnant  pour  rai- 
son qu'il  n'y  avoit  pas  encore  alors  de  Notaires  en 
Bugey  :  et  il  a  été  très-bien  repris  par  l'Auteur  de 
la  Diplomatique,  liv.  2,  chap.  13,  pag.  123.  Dans  le 
13"  siècle,  chaque  Seigneur  et  chaque  Evéque  s'étant 
attribué  l'autorité  de  créer  des  Notaires,  il  y  en  eut 
un  très-grand  nombre  dans  le  Royaume;  mais 
TX)mme  il  y  en  avoit  beaucoup  d'ignorans,  on  ne 
laissa  pas,  pendant  ce  siècle,  de  passer  comme  au- 
paravant beaucoup  de  Contracts  en  la  présence  des 
Evêques  et  des  Officiaux. 


NOT  -* 

Philippe  le  Bel  futle  premier  de  nos  Rois  qui  com- 
mença a  mettre  les  choses  en  règle  par  deux  Ordon- 
nances. —  Par  la  première  du  5  juin  1300,  il  statua 
que  «  nul  ne  pourroit  à  l'avenir  passer  et  recevoir 
en  la  Ville,  Fauxbourgs  et  Banlieue  de  Paris  au- 
cuns contracls,  Lettres,  Testamens,  etc.  ny  autres 
actes  concernane  l'Etat  et  l'Office  du  Notaire,  s'il 
n'étoit  Notaire  Juré  au  Cliastelet.  >  —  Et  la  seconde 
de  l'an  1302  par  laquelle,  attendu  qu'auparavant  il 
y  avoit  eu  dans  le  Royaume  une  multitude  effrénée 
oe  Notaires,  ce  qui  avoit  causé  un  grand  dommage 
à  ses  sujets,  il  défend  à  tous  Baillifs  et  Sénéchaux 
de  créer  à  l'avenir  aucuns  Notaires,  sans  néan- 
moins que  cela  tirât  à  conséquence  à  l'égard  des 
Seigneurs  et  des  Evoques  qui  étoient  d'ancienneté 
en  possession  d'en  créer  dans  leurs  terres  ;  ce  qui 
est  une  preuve  bien  évidente  que  longtemps  avant 
1300,  il  y  avoit  des  Notaires  en  France.  —  «  Item 

■  inhibemus  penitus  et  interdicimus  omnibus  Se- 

■  nescallis  et  Ballivis,  justiciariis,  fidelibus  et  sub- 

■  jectis  nostris,  potestatem  faciendi  et  iuaticiandi 
<  Notarium  eeu  Notarios,  publicum  vel  publicos 

•  authoritate  nostra  regia  :  quoniam  intelleximus 

■  quod  retroactis  temporibus  inordinata  seu  effre- 
«  oata  multitude  Notariorum  muUa  intulit  dispen- 

•  dia  et  praejudicia  nostris  fidelibus  et  subjectis, 

■  quam  si  quidem  potestatem  nobis  et  successori- 

■  bus  nostris  Francise  Regibus  specialiter  et  perpe- 

■  tuô  reservamus,  etexnuncpro  utilitate  publica 

■  de  concilio  et  provida  deliberalione  consilii  nostri 

■  in  eos  intendimus,  jjui  cum  ordinala  mullitudine 

■  Notarii  publici  sunt  creati,  circà  eos  proponeates 

•  apponereremediumopportunum.Nolumustainen 

■  quod  Prselatis,  Baronibus  et  aliis  subjectis  nostris 

•  qui  de  antiqua  et  approbata  consuetudine  in  ter- 

•  ris  suis  possent  Notarios  facere,  per  boc  prœjudi- 

■  cium  generetur  etc.  »  —  Outre  tous  ces  Notaires, 
il  y  en  avoit  encore  d'Apostoliques  et  d'Impériaux 
qui  instrumentoient  librement  en  France,  fondez 
sur  le  principe  rapporté  par  Balde  de  Tabellionibus 
n.  32,  que  ceux  qui  ont  merum  imperium,  pouvant 
exercer  par  tout  ce  qui  est  de  Jurisdiclion  volontaire, 
leurs  Notaires  peuvent  aussi  par  tout,  recevoir  des 
actss  entre  tous  ceux  qui  veulent  bien  avoir  recours 
à  eux;  mais  comme  ces  Notaires  qui  n'éloient  que 
tolérez  préjudiciotent  aux  autres,  Charles  VII],  en 
1490,  •  deneadit  à  tous  sujets  lays  de  non  faire, 
passer  ou  recevoir  leurs  contracta  par  Notaires  Im- 

Sriaux,  Apostoliques  ou  Episcopaux  en  matières 
Dporelles  ou  profanes,  sur  peine  de  n'estre  foy 
adioûtée  ausdits  instrumeas,  lesquels  dorénavant 
seroient  reputez  nuls,  et  de  nulle  force  et  vertu.  • 
(Voyez  Pontan,  sur  la  Coût,  de  Blois,  part.  1,  p.  150.] 
—  Jusqu'à  Loiiis  XII,  les  Minutes  des  Notaires 
étoient  seulement  sur  des  feiiilles  détachées  ;  mais 
comme  il  s'en  perdoit,  il  ordonna  qu'à  l'avenir  •  tous 
Notaires  et  TabeUions  feroient  bons  et  sufflsans 
registres  et  protocolles  des  contracta  et  autres  actes 
par  eux  reçus  et  passez,  et  qu'iceux  mettroient  par 
ordre  selon  la  priorité  et  postériorité  des  contracts 
et  antres  actes,  afin  que  si  dorénavant  en  étoit 
question,  on  pAt  avoir  recours  au  protocolle  ou  re- 
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gistre.  fors  et  exceptez  les  Notaires  du  Chastelet  de 
Paris.  ■  Où  il  faut  remarquer  que  le  protocoUe  ou 
le  registre  n'est  qu'un,  au  lieu  qu'anciennement  le 
protocole  étoit  la  marque  du  papier,  comme  nôtre 
papier  en  a  encore.  (Vide  Pitb.  not.  ad  cnp.  170. 
Iuliani  Antecessor.) 

Les  Notes  d'un  Notaire.  Nivernois,  lit.  31,  art. 
15;  Bourbonnois,  art.  433.  Sont  les  contrats  et 
instrumens  qu'ils  ont  passé  :  les  premières  schedes, 

•  qu£  dicuntur  Matrices  sive  imbrevialurse  in  sla- 

•  tutis  Romanis,  lib.  1,  cap.  149.  ■  Et  il  y  a  des 
Notaires  Royaux  ou  subalternes  :  et  des  Notaires 
Ecclésiastiques,  Apostoliques,  ou  Episcopaux. 

'Nourrices.  On  appelle  ainsi  en  Bresse  des 
pièces  de  Bois  sur  lesquelles  la  chanée  d'un  étang 
est  couchée.  H.  Collet  explique  ce  que  c'est  qu'une 
Chanée  sur  les  Statuts  de  Savoye,  Uv.  3,  section  3, 
p.  90,  col.  1. 

'Novalne.  C'est  en  Bresse  une  mesure  qui  con- 
tient la  moitié  de  l'ânée.  L'ânée  est  à  ce  qu'on 
prétend  la  charge  d'un  âne,  qui  contient  dix-huit 
coupes  ;  et  parce  que  la  moitié  de  l'ânée  en  contient 
neuf,  elle  a  été  appellée  par  cette  raison  fiovaine. 
[Voyez  M.  Collet  dans  ses  Notes  sur  les  Statuts  de 
Savoye,  partie  2,  p.  75.) 

*Novales.  Sont  des  terres  nouvellement  culti- 
vées, ou  mises  nouvellement  à  culture  ayant  été 
défrichées.  Ces  terres  sont  apnellées  Rompeix  dans 
la  Coutume  du  Nivernois  et  aans  la  basse  latinité 
Rupticia  et  Rupturœ,  et  en  quelques  lieux  cliamps- 
frais,  et  dans  la  basse  latinité  Fractitia.  Il  est 
mutile  de  parler  icy  des  dîmes  des  novales,  nos 
Auteurs  en  ayant  traité  suffisamment. 

*Noue.  Chartres,  art.'  12  et  13.  C'est  une  terre 
nouvellement  mise  on  pré.  Malle-^oûe,  mauvaise 
noiic.  (Voyez  Cheçjhilloja) 

Nouveau  titre  et  déclaration  d'hypotheqde.  Que 
le  nouvel  acquéreur  ou  possesseur  de  l'héritage  qui 
doit  cens,  rente,  terrage,  coutume,  ou  autre  devoir 
réel  et  annuel,  est  tenu  de  bailler  au  Seigneur  pour 
la  recoonoissance  du  cens,  rente,  ou  autre  devoir, 
afin  d'interrompre  la  prescription  selon  les  Cou- 
tumes et  Ordonnances  de  ce  Royaume:  *  quod  fit 

>  autapocba,  professione,  et  promissione.  Hoc  vel 

>  Elementarii  norunt.  > 

'Nouvelleté.  Innovation ,  nouveau  trouble. 
Guillaume  de  Guigneville  Religieux  de  Chaillis  dans 
son  Pèlerinage  que  j'ay  lu  manuscrit. 

Hais  pour  ce  qua  me  suis  teuS 

Maintenant  êtes  rerenué 

Pour  taire  tob  nowitlUtei, 

Par  lesqueUeB  tous  m'eiitei 

A  maintenant  tencier  à  vous 

Par  très  grande  ire  et  grand  couraux. 
Cas  OU  HATiBBE  DE  Nonvelleté. Blois,  art.  11.12; 
Sedan,  art.  263  ;  Amiens,  art.  220,  et  en  l'Edit  de 
Charles  VII,  de  l'an  1453,  art.  63,  70,  72,  73,  74  et 
ailleurs. 

MaTŒBE,   OU    CAS  DE  &AIS1HE   ET   DE  Nouvellcté. 

Bloia,  art.  20;  Lille,  litre  des  matières  possessoires. 
—  Qui  est  la  complainte  possessoire  intentée  pour 
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cause  de  nouvelle  désaisine.  (Voyez  le  mot  Com- 
plainte.) Le  Livre  appelle  le  Grand  Coutumier, 
traite  bien  amplement  des  cas  de  nouvelleté,  au 
livrée,  chap.  21,22. 

Nuesse.  Anjou,  art.  42  ;  Le  Maine,  art.  29,  49. 
—  C'est  retendue  de  la  Seigneurie  feudale  ou  cen- 
suelle,  de  laquelle  les  choses  sont  tenues  nuëment 
et  immédiatement  et  sans  moyen. 

Fief  en  Nuesse.  Anjou,  art.  179,  268;  Le  Maine, 
art.  197,  286. 

Fief  et  Nuesse.  Anjou,  art.  10,  29,  61,  221, 351  ; 
Le  Maine,  art.  11^  34,  236,  362. 

Justice  foncière  en  Nuesse.  Anjou,  art.  12  ;  Le 
Haine,  art.  13. 

Justicier  en  Nuesse.  Anjou,  art.  13  ;  Le  Maine, 
art.  13. 

La  Nuesse  du  Seigneur  foncier.  Le  Maine,  art.  49. 

SuBJECT  EN  Nuesse.  Le  Maine,  art.  9. 

*Attendre  LES  Nuicts.  Orléans,  art.  439.  —  Les 
Nuits  sont  les  assignations  et  les  délais  ordinaires 
qui  doivent  avoir  lieu  dans  les  ventes  faites  par 
autorité  de  Justice,  des  biens  saisis  et  exécutez.  — 
L'ancienne  Coutume  de  Dijon  publiée  par  M.  Perard, 
art.  4  :  «  Item  il  est  Costume  a  Dijon  que  de  ce  qui 
est  cognehus  pardevant  le  Majour,  ou  pardevant 
son  Leutenant,  cil  qui  hauray  faite  la  coignoissance 
demande  qu'il  oyt  huict  jours  de  dilations,  il  les 
hauray,  et  les  dis  huit  jours  passez,  cil  qui  hay  pro- 
mis à  faire  satisfaction  de  ce  qu'il  hay  coignehu, 
beleray  gaiges,  les  quex  gaiges,  quand  ils  seront 
bailliez  cils  cui  ils  seront  bailliez,  les  vendray,  ou 
porray  vendre  le  plus  pruchien  marchief  après  les 
sept  nuits,  après  ce  qu'il  auront  étez  bailliez,  se  ce 
n'est  de  chose  coignehuë  en  lettres  dou  Due  ou  du 
Majour  :  quar  si  ce  est  de  chose  coignehuë  en  lettres, 
il  riauray  nulles  sept  nuits,  mais  seray  contraint 

Çor  maintenant.  >  —  Les  Coutumes  générales  de  la 
ille  Mets  et  Pays  Messin,  tit.  15,  des  Arrests,  art.  a: 
«  Meubles  pris  par  exécution  ne  peuvent  être 
vendus  avant  les  sept  nuits  expirées,  à  compter  du 
jour  de  la  saisie,  et  en  faut  signifier  la  vente  au 
débiteur  avant  le  jour  d'icelle,  sur  peine  de  nullité, 
et  des  dommages  et  interestsde  la  Partie.  »  (Joignez 
le  chap.  29  du  second  livre  des  Etablissemens.)  — 
Les  Gaulois  au  rapport  de  César  comptoient  le 
temps  par  le  nombre  des  nuits,  ainsi  que  les  Alle- 
mans  au  rapport  de  Tacite.  «  Caesar  de  belle  Gallico, 
«  lib.  6,  cap.  4  :  Galli  se  omnes  ab  Dite  pâtre  pro- 
«  gnatos  prsedicant,  idque  à  Druidibus  proditum 
«  dicunt.  Ob  eam  causam  spatia  omnis  temporis, 
«  non  numéro  dierum,  sed  noctium  finiunt,  et  dies 
«  natales,  et  mensium  et  annorum  initia  sic  obser- 
«  vant  ut  noctem  dies subsequatur.  Tacitusde  mor. 
«  German.  nec  dierum  numerum  ut  nos,  sed  noc- 
«  tium  computant.  Sic  constituunt,  sic  condicunt, 
«  ut  nox  ducere  diem  videatur  etc.  >  Et  c'est  de  ces 
Peuples  que  cet  usage  de  compter  a  passé  parmy 
nous  :  car  anciennement  en  France,  les  Laïques 
comptoient  par  nuits  le  temps  et  les  délais  judi- 


ciaires, ainsi  qu'on  peut  voir  dans  la  Loy  des 
AUemans,  dans  la  Loy  Salique,  et  dans  le  Jugement 
suivant ,  tiré  du  Trésor  de  saint  Denys  :  «  In 
nomine  Patris  et  Filii  et  Spiritus  sancti.  Karolus 

serenissimus  Augustus Pacificus  Imperator, 

Romanum  gubernans  Imperium,  atque  per  mise- 
ricordiam  Dei  Rex  Francorum  et  Longobardorum. 
Veniens  ante  nos  Aquis  grani  Palatio  nostro 
publiée  homo  aliquis  nomine  Salacus  nobis  inno- 
tuit,  eo  quod  homo  aliquis  nomine  tingulfus,  et 
fldejussores  dates  habuisset,  ut  intra  noctes  xlij 
ante  nos  sibi  adprœsentare  debuisset  per  aliquas 
causas  in  rationes.  Tune  ipse  Salacus  per  triduum 
seu  amplius,  utlexhabuit,  placitumsuum  legibus 
custodivit,  et  ipsum  Tingulfum  jectivit,  oves  sol- 
sativit,  et  memoratus  Tingulfus,  nec  ad  eum 
placitum  venit,  necullumdirexit  advicem  suam: 
qui  pro  eo  sonniam  nunciasset ,  sed  jectivos 
exinde  in  omnibus  apparuit...  unà  cum  udelibus 
nostris,  ii  sunt:  Gerulus,  Guntfaudus,  Hedo, 
Ermanus,  Heinricus,  Sicardus,  Botbertus,  Toni* 
tabris ,  Isegerus ,  Igenoldus ,  Aegimbrius  ,  seu 
Etacilo,  vel  Amalricus,  Comes  Palitii  nostri,  vd 
reliqui  quam  plures  visi  fuerunt  judicasse,  ut 
dum  ipse  Salacus  placitum  suum  legibus  custodi- 
vit, vel  abjectivit,  sed  memoratus  Tingulfus,  nec 
ad  eum  placitum  venit,  nec  ullum  direxit  ad 
vicem  suam,  qui  pro  eo  sonniam  nunciasset  et 

{'ectivus  exinde  apparuit,  propterea  jubemus  dum 
lanc  causam  sic  actam,  vel  pertractatam  esse 
cognovimus,  ut  memoratus  Tingulfus  in  causa 
sa)pe  dicto  Salaco  de  illis  jectis  sicut  lex  loci 
vestri  de  tali  causa  docuerit  omnino  componat, 
vel  emendam  solvat.  Ego  Elsebertus  recognovi. 
Actum  quod  fuit  mensis  Martii  diebus  octo,  anno 
duodecimo ,  Christo  propitio ,  Imperii  Domini 
nostri  Caroli,  et  quadragesimo  quarto  Regni  eius 
in  Francia,  atque  trigesimo  octavo  in  Italia  indio- 
tione  tertia,  in  Dei  nomine  féliciter.  »  —  Il  s'ensuit 
de  cette  observation,  que  Doublet  dans  son  histoire 
de  saint  Denys,  p.  709  à  la  fin,  a  mal  entendu  da 
Chevalier  du  Guet  le  passage  qui  suit  :  «  Si  quis 
ver6  contra  prsecepta  anteriorum  Regum»  vel 
nostra  aliquid  facere  vel  contraire  voluerit,  tanc 
missus  noster  vel  Comités  super  noctes  viginA 
una  ante  nos  per  bannum  nostrum  venire  faciat 
in  rationes  contra  misses  sancti  Dionysii ,  et 
Folcradi  Abbalis.  >  —  (Voyez  M.  Pithou  dans  aoa 
Glossaire  sur  les  Capitulaires,  sur  le  mot  Noetes  ; 
Monsieur  Bignon  ad  Append.  Marculf.  cap.  3;  Le  P. 
Sirmond  dans  ses  Notes  sur  TEpistre  26  du  second 
livre  de  Geoffroy  de  Vendosme,  p.  38  ;  M.  deLalânde 
sur  l'art.  439  de  la  Coutume  d'Orléans,  et  dans  son 
Traité  du  Ban,  p.  64;  M.  de  Roye,  de  Missis  Domi- 
nicis,  pag.  19  ;  M.  Du  Cange  dans  son  Gloss.  sur  le 
mot  Nox.  M.  Ménage  dans  ses  Origines  sur  le  mot 
anuit  et,  /.  Mabillonium  de  re  DipUnnatica.  p.  474. 
494,  512.) 

En  France  en  Cour  Laie  les  voies  de  Nullité  h'  obt 
pofNT  DE  LIEU.  «  Qu86  sonteutia  çlures  effectua  babet 
«  adversus  Jus  Romanum,  ut  in  specie,  1.  penult 
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«  Cod.  Si  aâversusrem  judicatam.  Minor  etiam  si 

■  indefensus  condemnatus  fuerit,  ap^ellare  hodie 

•  débet,  Dec  sine  appellatione  restituitur  adversus 

■  rem  judicatam,  ut  olim,  I.  8, 17,  18,  24  Dig.  de 

•  minoribus,  L.  1  Cod.  Si  ssepius  in  integrum. 

■  Hem  in  specie,  1.  Si  constat.  Dig.  deappellatio.  L. 

■  Si  expressim.  eodem  titulo,  et  tituio,  Cod.  Si  à 

•  non  compétente  Judice.  Et  multis  casibus  qui 

■  contiaentur  titulo,  Dig.  Quse  sententise  sine  ap- 

■  pellat.  ).  i  Dig.  de  feriis,  tit.  Cod.  de  sententia 

■  quEB  sine  cem  quantitate,  et  titulo,  Cod.  Quando 
«  provocare  non  est  necesse,  1.  4  Cod.  de  senten- 

•  Uis,  1.  4,  S  condemnatum,  Dig.  de  re  judicata. 

•  L.  1  Cod.  de  pedaneis  Judicib.  1.  23,  §  1,  Dig.  de 

Sipellat.  L  Unica.  Cod.  Qui  pro  suajurisdictione. 
odie  etiam  non  dicemus  contractum  ipso  jure 

•  Titiarisisit  bonse  fldei,  eique  causam  deaerit 
.  dolus  vel  metua ,  et  bonse  fidei  judicium  in  se 

■  continere  doli  mali  exceptionem  :  namque  neces- 

■  saria  est  restitutio  Principis,  necessaria  exceplio, 
c  ut  res  œquitati  suse  restituatur.  Non  dicemus 

■  alienationem  factam  à  minore  sine  tutore  vel 

■  curatore  et  sine  decrelo  aullam  esse  ipso  jare, 

■  lia  ut  citrà  extraordinarium  auxilium  restitutio- 
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nis  minor  salis  munita  sit  mero  jure  et  commun! 
auxilio.  Nec  uUmur  distiactione,  1.  11  Cod.  de 
prœdiis  minorum,  1.  16  Dig.  de  minoribus.  Quod 
nutlum  est  aulem  rescindi  non  polest.  Non  dice- 
mus malse  fidei  emptioneni  non  esse  emptionem, 
leg.  7,  in  princ.  Dig.  de  dolo,  1. 1  Cod.  de  rescin- 
denda  venditione.  Et  lempore  non  conflrmari, 
1.  6  Cod.  de  prœscriptioae  longi  lemporis.  Non 
dicemus  socielatem  mala  fide  conlractam,  nultam 
esse  ipso  jure,  L  16,  S  1,  Dig.  de  minoribus, 
Fœminas  pro  viris  suis  ne  ipso  jure  quidem  obli- 
gari,l.  2,  Dig.  ad  Velleianum  Novell.  134.  Mino- 
ribus 25,  anais  temporales  pr^escripliones  ab 
initio  non  currere,  ut  nec  mililibus,  leg.  3,  lee. 
ultim.  Cod.  quibus  non  objicitur  1.  ult.  Coa. 
quibus  in  causis  in  integrum,  leg.  ult.  Cod.  de 
restitut.  militum.  Denique  Jure  Romano  pleraque 
ipso  jure  non  valent,  leg.  1  Dig.  adVelleianum.  • 

Toulesfois  en  Lorraine  les  voyes  de  nullité  sont 

reçues  sans  relief,  tit.  12,  art.  7. 

'Nuyrigulers.  Dans  les  Slatuls  de  Provence, 
pag.  337,  de  l'Edition  de  1658,  avec  les  Commen- 
taires de  M.  Morgues  à  Aix.  (Voyez  Norrecquier.) 
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*0.  Cette  lettre  dans  nos  Coutumes  signine  avec. 
La  Coutume  du  Lodunois,  tit.  IS,  art.  2,  de  l'Edition 
âe  le  Proust.  *  Hommage  est  dû  par  depié  de  flef, 
qnaod  on  transporte  partie  de  la  chose  nommagée 
sans  rétention  de  devoir  et  aussi  quand  on  trans- 
porte pins  du  tiers,  0  devoir  ou  sans  devoir.  • 
(Voyez  la  Coutume  du  Haine,  art.  1S4,  194,  et 
MoTille  de  ta  dernière  Ëdilioo,  pag.  27,  lig.  6,  0 
intiniatioa  avec'  intimation.) 

'Obéissance.  Normandie,  art.  492,  Acquiesce* 
mait.  —  Dans  cette  Coutpme,  lorsque  celuy  qui  est 
poursuivi  en  retrait  le  gage,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
oeclara  qu'il  est  prêt  de  recevoir  son  rembourse- 
ment, le  garaissement  doit  être  fait,  ou  le  prix  doit 
dtrecODSignédans  les  vingt-quatre  heures,  art.  491  ; 
mais  s'il  y  a  refus,  et  si  ensuite  le  poursuivi  ac- 

3 aiesce  et  consent  le  retrait,  le  garnissement  ne 
oil  plus  être  fait  dans  les  vingtrquatre  heures,  mais 
aux  procbaios  plaids,  si  la  terre  est  roturière,  et 
Sellées!  noble  dans  la  prochaine  assise;  ce  qu'il 
faut  entendre  pardevant  les  Tabellions,  pendant 
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que  l'assise  et  les  plaids  durent.  (Voyez  Basnage 
sur  cet  article.] 

*Bbtoubneb  a  L'Obéissance  de  son  PARACEim. 
Anjou,  art.  216;  Haine,  231  ;  Tours,  130;  Loudu- 
nois,  chap.  12,  art.  8.  C'est  aller  à  la  cour  du  Para- 
geuretreconnoistresa  Jurisdiction.  —  Ceux  qui 
tiennent  en  parage  étans  Pairs  ou  égaux  avec  leur 
Parageur,  ils  ne  répondent  pas  en  sa  Cour,  mais 
en  la  Cour  et  Jurisoiction  du  Chef  Seigneur  :  il  y  a 
néanmoins  deux  cas,  où  quoyque  Pain,  ils  sont 
obligez  pour  une  fois  seulement  de  retourner  à  son 
ûbéïtaance  et  de  reconnoitre  sa  Jurisdiction.  Le 

Gremier  est  dans  le  cas  de  mesures,  sçavoir  pour 
is  étallooner  et  adjuster,  et  le  second  pour  racon- 
ter  parage. 
Ob|ects  DE  TESKoi^s.  (Voyez  Reprochée.) 
*Oblatlon.  C'est  un  droit  que  les  Seigneurs 
levoient  en  certaines  occasion:^ sur  leurs  hommes. 
•  NuUus  nec  ego,  nec  alius,  hominibus  de  Cellis 
<  Talliam,  nec  oblationem,  necrogationemfaciat.  ■ 
(Coût,  de  Celles  de  l'an  1216.) 
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Oblats.  Ausquels  le  Roy  assigne  alimens  sur 
quelques  Abbayes  ou  Monastères  pour  être  demeu- 
rez estropiez  ou  perclus  de  quelque  membre  au 
service  de  la  guerre. 

Droit  o'Obliages.  Est  seigneurial  par  la  Cou- 
tume de  Blois,  art.  40.  Comme  aussi  le  Droit  d'Ou- 
blié par  la  Coutume  de  Montargis,  chap.  2,  art.  40. 
Qui  est  d'un  Chapon  ayant  un  douzain  au  bec,  de 
rente  en  quelques  lieux.  «  Sic  etiam  domino  feudi 
«  statutis  Tolosœ  debentur  Oblia)  nummorum.  > 
—  L'Interprète  de  la  Coutume  de  Blois  dit  que 
VObliage,  c'est  Tamende  que  le  sujet  doit  à  son 
Seigneur  pour  ne  luy  avoir  payé  sa  rente  ou  devoir 
annuel  au  jour  accoutumé,  et  pour  s'en  être  oublié. 
Aussi  en  quelques  lieux  les  cens  et  rentes  portent 
deffaut  et  emende.  Sont  dues  quelques  rentes 
annuelles  aux  Chanoines  particuliers  de  TEglise  de 
nostre-Dame  de  Gracay  en  Berry,  nommées  OubliOr 
ges,  qui  n'entrent  point  en  la  recette  de  la  Commu- 
nauté et  Chapitre  ;  mais  sont  levées  particulièrement 
par  les  Titulaires,  ausquels  lesdites  rentes  sont 
affectées  à  cause  de  leurs  Prébendes. 

Oblitœ,  Oublies  sont  d'usage  fréquent  dans  l'anti- 
quité. Au  Compte  de  laPrevosté  de  Paris,  rendu  au 
Roy  pour  Tan  1234  et  suivans,  en  la  recepte,  il  y  a 
un  chapitre  de  Oblitis  et  Gallinis.  Au  Chartulairç 
de  Vendôme,  fol.  28,  il  y  a  un  contract  de  obligis 
et  friscingis.  —  Entre  les  Coutumes  récentes,  c'est- 
à-dire  rédigées  depuis  cent  ans,  celle  de  Blois, 
art.  40,  et  celle  de  Montargis,  tit.  2,  art.  40,  par- 
lent des  oublies  et  obliages,  comme  de  Droits  Sei- 
gneuriaux, les  faisant  marcher  avec  les  tailles, 
hostises,  corvées,  avenages  et  autres  droits.  Mais 
les  Praticiens  qui  les  ont  commentées,  n'en  rappor- 
tent ni  la  condition  ni  Tétymologie  convenable. 
Aucuns  ont  dit  que  c'est  une  amende  due  par  le 
sujet  qui  n'a  pas  payé  la  rente  au  jour  convenu,  et 
pour  s*en  être  oublié,  imagination  ridicule.  Oublies 
n'est  pas  une  amende,  mais  un  droit  ;  la  qualité  des 
reconnoissances  anciennes  le  montrent.  «  Chartul. 
«  Albepetro)  tit.  anni  1338.  Gerardus  de  Maceio  dédit 
«  nobis  100  solides  annuatim  solvendos,  super 
«  partem  suam  furni  et  obliarum.  Chartul.  sancti 
«  Dionysii  tit.  an  1262.  Henricus  de  Fauguier  ven- 
«  dit  omnes  census,  terragium,  oblitas,  tallias^  et 
«  omnes  redditus  quoscumque.  » 

Dans  le  même  Chartulaire,  il  y  a  une  Reconnois- 
sance  de  l'an  1264,  faite  par  Guillaume  de  Rovroy 
d*un  Moulin  sis  à  Compiegne,  redevable  par  an  de 
30  sols  de  censive,  de  deux  oublies,  deux  Chapons 
etc.  Au  Chartulaire  de  S.  Germain  des  Prez,  il  y  a 
un  accord  de  Tan  1250,  entre  les  Habitans  de  Cboisy, 
Grignon  et  quelques  autres,  et  les  Religieux,  car 
lequel  ils  se  retiennent  «  cubas  suas  et  vindemias 
«  omnium  vinearum,  quae  teqentur  ad  censum  et  ad 
«  oblies  etadcampi partem.» C'est doncundroit;  non 
une  amende.  Au  Chartulaire  saint  Maur,  il  y  a  un 
affranchissement  des  hommes  de  Seaux,  accordé 
en  il 53,  par  Louis  le  Jeune  Roy  de  France,  où  il  y  a 
ces  mots  :  «  rectas  venditiones  solummodô  reddent, 


«  census  et  oblatas,  et  similes  consuetudines  solito 
«  more  persolvant.  » 

Oublies  sont  des  pains  ronds  et  plats  dûs  au  Sei- 
gneur, grands  ou  petits,  selon  la  convention  ou 
usage  des  Provinces,  et  ainsi  appeliez  «  ab  offerendo, 
«  quasi  oblationes  vel  munera  Oblata,  >  d'autant 
qu'ils  étoient  dûs,  rendus  et  présentez  aux  Sei- 
ràeurs.  A  la  Seigneurie  de  Mort-fontaine  sont  dûs 
des  oublies,  qui  sont  des  pains  de  10  sols  chacun. 
Ces  oublies  que  tout  le  monde  connoist;  faites  avec 
du  miel  et  de  la  farine,  et  à  cause  desquelles  les 
Pâtissiers  sont  appeliez  Oblaiers  dans  le  livre  noir 
du  Chastellet,  ont  reçu  de  là  leur  nom.  «  Joannes 
«  Monachus  majoris  Monasterii,  in  historia  Gaul- 
«  fridi  Ducis  Normaniae  et  Comitis  Andegaviae,  lib.  1. 
«  His  panibus  quos,  oblatas  vocant  conficiendis 
«  pariter  et  coquendis  exhibebat  ministerium.  • 
Ainsi  au  Concile  16  de  Tolède,  c.  16,  le  pain  donné 
et  présenté  pour  la  communion  est  appelle  oblata. 
Les  Pères  y  reprennent  la  coutume  d'aucuns  Espa- 
gnols, •  qui  non  panes  mundos  et  studio  prsepara- 
»  tos  supra  mensamDominiinsacriflciooffereoant, 
«  sed  de  panibus  suis  usibus  prœparatis,  Crustulam 
«  in  rotunditatem  offerebant;  >  et  ils  \  ordonnent, 
«  ut  non  aliter  panis  in  altari  Domini  Sacerdotal! 
«  benedictione  sanctiflcandus  proponatur,  nisi  in- 
«  teger  et  nitidus,  qui  ex  studio  fuerit  prseparatus, 
«  neque  grande  aliquid,  sed  modica  tantum  oblata 
•  secundùm  quod  Ecclesiastica  consuetudo  reten- 
«  tat  etc.  » 

En  l'histoire  manuscrite  de  Charles  VII  sont  ces 
termes  sous  l'an  1362  : 

De  quodam  heretico  mortuo  in  carceribus 

beati  Dionysii. 

«  Diuturna  controversia  inter  Episcopum  Pari- 
siens, et  Abbatem  sancti  Dionysii  mota,  pro 
quodam  heretico  obstinato  Lorino  nomine,  quem 
unus  poscebat  sibi  restitui ,  alter  denegabat , 
finem  habuit  isto  anno,  eo  in  carceribus  B.  Dio- 
nysii obeunte,  cognitionem  et  punitionem  basre- 
tica3  pravitatis  Episcopus  sibi  soli  jure  Episcopali 
asserebat  competere,  quamvis  reus  in  exemptiooe 
captus  esset  Ecclesise  et  ejus  privilegiis  obstaret; 
scilicet  quia  lis  mansit  octo  annorum  spatio  la- 
discussa,  tantum  prœfatus  bsereticus  in  ergastulo 
remansit....  Abjectissimus  homo,  vilis  statuât 
habitu,  sed  mente  vilior,  contra  fidem  catbolicam, 
omnes  articules  dampnans,  spernens  et  villpen- 
dens  omnes  Ecclesiastica  Sacramenta,  obsuna- 
tius  negabat  in  Sacramento  altaris  sub  speciebus 
panis  et  vini  Corpus  et  San^inem  Christi  contî- 
neri  ;  Quoties  etiam  Ecdesias  questus  causa  et 
mendicitate  urgente  frequentabat,  ad  elevationem 
Corporis  Christi,  non  dignabatur  assurgere  sed  et 
surgentibus  improperans,  eos  stultos  appdia* 
bat,  ctim  parvam  oblatam  çanis  adorarent  A 
circumspeotis  et  scientiflcis  viris  pluries  monitos 
ad  cor  noluit  redire,  nec  errores  abinrare  guibos 
diu  fuerat  obligatus,  nec  ad  unitatem  caÂoliea 
Ecclesise  redire.  Ideo  moriens  corpus  ejus  in  dolie 
positum  in  terra  propbana,  non  oeneducU,  juxlt 


k 


OBL  -3 

«  turrim  quse  murata  vocatur  sepultum  est  etc.  > 
Ordericus  Vitalis,  p.  817.  parlant  de  l'Eucharistie, 

■  hiantioreoblataondemanut^resbyleriassumpsit.' 
Au  Chartulaire  saint  Deays  de  INogent  le  Rotrou, 

dans  l'accord  de  l'an  1207,  entre  les  Frères  de  la 
Maison-Dieu  de  Nogent,  et  le  Prieur  de  saint  Denys 
de  Paris,  il  y  a  cette  clause  :  •  de  pane  benedicio 

■  sic  ordinaverunt.  Nonfaciemus  panem  benedic- 

■  tum  de  aliquo  paae  oblato,  nisi  tantum  modo  de 

<  pane  que  vescimur.  > 

Oblata  donc  et  oublies  originairement  et  d'usage 
primitif,  étoieat  des  pains  ainsi  appeliez,  parce 
qu'ils  étoient  offerts  et  présentez  aux  Seigneurs,  ou 
parce  qu'ils  representoient  en  la  forme,  ceux  qui 
étoientofrertsàl'Eglise  :  et  ces  painséloient  peut-être 
les  mêmes  queceuxqui  sontappsUez  pains  d'Hôte- 
lage.  Dans  la  Coutume  de  Dunois,  art.  27,  dans  les 
anciens  titres  Pains  el  oublies  sont  indifféremment 
employez  et  en  même  signification.  Dans  quelques- 
uns  on  trouve  oublies  et  chapports  io'ials  ensemble. 
Au  Cbartulaire  de  S.  Denys,  il  y  a  un  titre  de  l'an 
1125,  contenant  vente  et  transport  par  Cécile  de 
Paerriis  aux  Religieuxde  saint  Denys  de  la  cinquième 
portion  de  divers  droits  à  Beaumont,entr'aulre3  de 

•  16  denariis  censualibus ,  de  6  denariis  de  lensa- 

•  mento,  de  4  caponibus,  de  i  obliis,  tit.  an.  1264. 

■  Guillelmus  de  Barroy  armiger  asserit,  quod  tenet 

■  in  Villa  de  Comp.  triginta  solides  censuales,  duas 

■  obtias,  duo  capones,  Tit.  an.  1294.  A  quolibet 

■  manenle  apud  RacroUesqui  débet  unumcaponem 

<  inflrmario  noslro  unam  oblitatn.  >  Dans  quelques 
autres  titres,  les  pains  et  les  chappons  sont  joints 
ensemble,  titul.  sancti  Martini:  ■  Hilduardus  de 

■  Gonisia  dédit  1res  quadrantes  terrse,  solventes 

■  EcclesiEe  S.  Martini  16  denarios,  unum  sexlarium 

■  avense,  duos  panes,  duoscapones.  etc.  > 
Comme  ce  terme  signiHoit  des  pains  dans  sa 

signiflcalion  originaire,  lorsque  depuis  il  a  été 
étendu  à  quelque  espèce  de  rente,  c  a  été  avec  dé- 
signation particulière  des  ctaoses.  Par  exemple. 
Oublies  de  vin,  oublies  de  froment,  oublies  de 
chappons:  Et  oublies  en  terme  indéfini  s'entendoit 
tofljonrsdu  pain,  Titre  de  saint  Denys  de  l'an  1271. 
«  SoaidAës  aussi  des  oublies  :  scavoir  deux  mines 
âe  tremois,  une  mine  de  seigle,  et  un  quarteron  de 
tel  bled  comme  il  croit  en  la  terre,  un  chapon,  un 
denier.  •  —  De  quelque  nalure  que  fussent  les 
oublies,  elles  ont  été  enfin  réduites  en  deniers, 
comme  je  Vay  appris  par  la  communication  que  m'a 
taii  Monsieur  Regnard  procureur  du  Roy  au  Trésor, 
de  deux  Pièces,  dont  l'une  du  16  May  1402,  est  un 
contrat  de  vente  de  la  maison  scise  rué  saint  Antoine 
dite  l'Hôtel  aux  Tournelles,  chargée  envers  les 
Religieux  de  saint  Eloy  par  chacun  an  de  12  sols 

tarisis,  pour  trois  oublies  appellées  de  Victures. 
'autre  une  transaction  du  15  juillet  1424,  par  la- 
Suelle  le  Procureur  de  saint  Eloy  traite  avec  Jean 
uc  de  fietfort.  Régent  du  Roïaume  de  France,  pour 
raison  desdits  72  sols  payez  à  cause  de  trois  oublies 
appellées  droitures  sur  lajdite  maison.  (M.  Galland.) 
—  (Voyez  M.  de  la  Tbaumassiere  dans  son  Com- 
mentaire sur  l'article  42  de  la  Coutume  de  Loris, 


i  -  OCQ 

lom.  2,  Analectorum,  pag.  585,  et  liturgiam  galli- 
canam  pag ] 

ObligatioD.  En  forme  authentique  ou  grossoiée. 
à  la  différence  du  brevet  :  Mante,  art.  67,  Le  brevet 
de  l'obligation  se  passe  par  le  Notaire  en  papier  et 
en  brief,  et  se  délivre  au  créancier,  lequel  en  après 
le  fait  mettre  en  parchemin,  et  en  grosse,  et  la  fait 
autboriser  par  le  scel  aux  contrats,  avant  que  le 
sergent  puisse  faire  exécution  de  corps  ou  de  biens 
en  vertu  de  l'obligation.  Et  faut  noter  que  le  scel 
du  Roy  ou  des  Seigneurs,  qui  n'est  ordonné  que 
pour  Lettres  closes,  n'est  pas  authentique  pour  les 
obligations,  sentences  et  mandemens  de  justice. 

Obole.  Anjou,  art.  9,  que  les  Seigneurs  bas 
Justiciers  sont  en  droit  de  lever  sur  le  bétail  menu  ; 
comme  Porcs,  Moutons  ei  Brebis  qui  ont  séjourné 
pendant  huict  jours  en  leurs  fiefs;  au  lieu  que  pour 
chaque  grosse  béte  il  leur  est  dû  un  denier.  Nicot 
dans  son  Dictionaire  et  après  luy  Borel  écrivent 
que  VObole  valoit  sept  deniers;  mais  il  resuite 
évidemment  de  cet  article,  qu'ils  se  sont  trompez. 
Dans  l'article  10  et  11,  de  la  Coutume  du  Maine,  au 
lieu  d'Obole,  on  a  mis  maille;  ce  qui  convient  avec 
l'avis  de  Nicot,  qui  écrit  en  un  autre  endroit  que  la 
maille  étoit  une  espèce  de  monnoye  noire,  valant 
moitié  d'un  denier  tournois,  et  presque  équivalant 
à  l'obole. 

Dhoit  D'Obole.  Sens,  art.  246  et  ensuivans,  qui 
est  dit  pour  le  Tabellionage  du  Roy,  et  est  de  cha- 
cune livre  un  obole,  à  sçavoir  de  tournois  le  tour- 
nois,  et  de  parisis  le  parisis,  pour  raison  des  obli- 
gations de  deniers  prêtez,  et  contrats  de  vente 
excedans  quinze  livres  tournois  pour  une   fois. 

■  Ne  litteratores  quidem  ignorant  quid  sil  oSaXot, 

■  pleraque  nomina  à  Gr£cia  accepimus,  quorum 
•  nocproprium  est.  ■  Comme  aussi  en  plusieurs 
lieux  le  Roy  a  droit  pour  l'émolument  du  scel  aux 
contrats.  Et  par  les  derniers  Edits  pour  le  sceau  de 
Justice  :  et  à  celte  lin  en  chacun  Siège  du  Bailliage, 
Prévôté  ou  Sénéchaussée  Royale  a  été  érigé  un  garde 
du  scel. 

Empêcher  ET  Obstacler.  Orléans,  art.  103.  C'est 
saisir  pour  cens  et  droits  censuels  non  payez  ;  ce 
qui  se  fait,  si  c'est  une  maison,  >  par  obstacle  et 
barreau  mis  es  buis;  >  et  si  c'est  terre  labourable, 
par  brandons  mis  es  fruits. 

'Ochlsslon.  De  Font.  cbap.  13.  Homicide. 

*Oc(iulsener.  C'est  mettre  des  imposts  sous  de 
mauvais  prétextes,  ce  que  les  Seigneurs  ne  faisoient 
autrefois  (lue  trop  souvent  dans  leurs  terres,  avant 
que  ces  violences  et  ces  abus  eussent  été  reprimez 
par  nos  Rois  et  par  les  Conciles  ;  ce  qui  paroist  par 
presque  tous  les  testaments  anciens,  oti  l'on  ne 
voidque  des  restitutions  ordonnées  de  ces  torfais, 
car  c'est  ainsi  que  les  Seigneurs  nommoient  ces 
exactions,  lorsqu'ils  se  repentoient  de  leurs  fautes. 
Les  Libériez  de  la  Ville  de  Vitré  accordées  par 
Thibault  Comte  de  Champagne  en  1230:  ■  Je  pro- 
mets à  bonne  foy  que  je  ne  les  semondray  ne  en 
ost  ne  en  chevaucbie  par  eus  ocquisener,  mais  que 
par  mon  besoin,  i 
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'Maise  Ocqnlson.  Hûns,  ctiap.  52,  d'auner  et  j 
peser,  art.  3.  Dans  les  Couiumiers  généraux,  on  a 
mis  mal  à  ia  fin  de  ce  mâme  article  occasion  pour 
ocquison;ce  qui  a  été  reformé  dans  l'Edilion  de 
celte  Coutume,  faite  à  Hons  en  1663.  L'ocquison  est 
une  espèce  de  vexation,  et  un  homme  de  maise  ou 
mauvaise  ocquison,  est  un  chicaneur,  qui  ne  cher- 
che qu'à  vexer  et  fatiguer  les  autres,  un  homme  de 
mauvaise  réputation.  [Voyezla  Coutume  de  Haynaalt 
chap.  104,  et  cy-dessus  Achaison. 

'Octave.  Dans  la  Coutume  de  Bebelz  locale  de 
Heaux  art.  7,  c'est-à-dire  huitaine. 

Œconomes  Spirituels.  Que  la  nécessité  a  intro- 
duits pendant  les  troubles  de  la  Ligue  en  France, 
pour  conférer  les  Bénéfices  vacants  ad  Itistar  des 
ordinaires  ;  pendant  lequel  temps  aussi  les  collations 
et  provisions  du  Pape  etoient  nulles  en  ce  Roïaume. 
Autres  sont  les  Œconomies  que  la  Justice  ordonne 
quand  l'Evêché  ou  Abbaye  est  vacante,  pour  régir 
les  fruits. 

*Œus  d'Austoô  0  d'Espahde.  Dans  le  For  de 
Bearn,  ■  rubrica  de  Penas.  *  Sont  des  œufs  d'Autour, 

3ui  est  une  espèce  de  Faucon ,  et  des  œufs 
'Esprevier. 

Œuvre  de  loi.  (Voyez  cy-devant  en  la  lettre  L.) 

Œuvre  de  loï.  Haynault,  chap.  77.  C'est  ainsi 
que  dans  cette  Coutume  on  nomme  les  solemoitez 
de  desheritance  et  adberitance,  qui  se  pratiquent 
dans  les  aliénations.  (Voyez  les  articles  29  et  30  de 
ce  chapitre.) 

'Œuvres.  Saint-Sever,  tit.  11,  art.  13  et  14. 
Sont  les  labours,  façons  de  vigne,  et  autre  culture. 

'Office  DES  Berxehtz.  En  la  cité  de  Rouen,  est 
un  office  de  berments  que  l'on  appelle  d'antiquité 
la  barque,  lesquels  berntfn/s  chargent  les  tonneaux 
et  les  autres  marcliandises  en  l'eauë  de  Sayne  et 
carotte  ;  et  doit  le  serment  êlre  renouveliez  une  fois 
à  la  S.  Michel  pardevant  les  Vicomtes  de  l'eauë, 
de  leurs  ofllces,  et  doit  être  fait  en  celte  forme  ; 
c'est- à-sça voir  que  la  compagnie  des  Berments  qui 
est  appellée  barque,  dira  et  montrera  le  nombre  en 
la  Vicomte  de  l'eauë  des  Compagnons  Berments,  de 
"  laquelle  barque  le  nombre  ne  pourra  être  crû  par 
l'espace  d'un  an.  Hais  se  la  barque  a  métier  d'autres 
lierments,  ils  les  pourront  appeller  à  la  journée 
avec  eux.  (Voyez  le  Coutumier  des  anciens  droits 
royaux,  p.  83.) 

Causes  D'Office.  Bretagne,  art.  690.  Et  en  la 
Somme  rurale.  Sont  les  causes  du  Seigneur  Jasti- 
cier,  à  ta  différence  des  causes  qui  sont  entre  les 
parties  privées,  comme  le  Procureur  Fiscal  du 
Seigneur  Justicier,  où  le  Procureur  de  la  Justice, 
s'appelle  Procureur  d'Office ,  Greffier  d'Office  ; 
Bretagne,  art.  734. 

Officiers  du  Roy,  d'Eglise,  de  Guerre,  d'Estdt, 
de  Chancellerie,  de  Justice,  de  Finances,  du  Do- 
maine, de  la  Maison  et  Couronne  de  France,  de 
Ville  :  qui  n'ont  accoutumez  d'être  héréditaires  : 
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Toutesfois  en  l'an  1586,  le  Roy  Henry  UI  vouloit 
rendre  héréditaires  tous  les  Ontces  qui  n'étoient 
pas  de  Judicature  en  payant  finance  :  et  comme 
aepuis  quelques  Offices  ont  été  faits  héréditaires. 

•  Sic  oiim  qusedam  militiae  Palatinse  ad  herëdes 
>  transmittehantur  sub  certa  delinitione  pretii  pro 

■  introitu.  1.  ult.  Cod.  de  pignoribus.  No.  35.  > 
Officiers  DE  l'hostsl.  Qui  sont  les  domestiques 

et  commensaux,  qui  <lnt  bouche  en  Cour  ou  gages 
et  sont  couchez  en  l'Etat  de  la  Maison  du  Roy,  de  la 
Reyne,  des  Princes,  fils  et  filles  de  France  et  qui 
ont  plusieurs  privilèges  et  exemptions,  *  si  sint  ia 

•  actu  constituti  Ifoigaxtoi,  Ordiaarii,  ut  appellantnr 
€  a  JustinianoNovellaSi.Circa  principem  occupati, 

•  et  in  commentarium  Principis  delati,  1. 11,  §  ex 

■  facto,  de  minorihus  I.  32,  ex  quibuscausis  maj. 

<  ad  differentiam  eorum  quibus   nomine   tenus 

<  dignitasvel  munus  aliquod  concessum  est  codi- 

■  ciliis,  et  vacantes  appellantur,  Honorarii,  Super- 

<  numerarii,  à  quibus  StaluU  differunt.  Etiam  ia 

<  Lupercis  multi  honoris  gratia  adscribehantur,  ait 
(  Festus.  Porr6  Tbeodosius  Imper,  novos  Hagîstra- 

■  tus  excogitavit  et  vénales  exposuit  :  quo  nomine 

■  malèaudlit  teste  Zosimo:  referi  etiam  Suetonins 

■  Augustum  nova  Officia  excogitasse,  quo  plures 

•  parlem  administrandfe  Reip.  caperent.  Senatus 

■  autemet  Magislratus  Romani  appellantur  à  Ter- 

■  lulliano  in  Apologetîco,  Imperii  Antislites,  Hinia* 

•  tri,  Tuloreslegum:  quosineptus  interpres  putat 

■  Poatiflces.  >  Nos  Rois  à  leur  avènement  ont 
accoutumé  de  confirmer  leurs  Officiers  en  corps  ou 
particulièrement,  hors  ceux  qui  sont  Officiers  de  la 
Couronne  de  France. 

Offrir  AU  FRoisHE.  Dans  la  Coût,  de  Mans  ea 
Haioaut,  chap.  49,  et  dans  l'ancienne  Coutome 
d'Amiens  manuscrite.  ~  Anciennement  lorsqu'on 
achetoit  un  héritage  propre  au  vendeur,  et  qu'on 
vouloit  s'en  assurer  d'aoord  la  propriété,  l'usage 
étoit  de  faire  offrir  par  le  vendeur  l'héritage  pour 
le  même  prix  à  ses  plus  proches  parents,  et  si  les 
parens  ne  le  prenoient  pas  à  celte  condition,  l'alie» 
nation  étoit  bonne ,  et  ils  ne  pouvoient  plus  la 
contester.  —  Obertus  de  Orto,  ifb.  2  feudor.  tit.  3, 
S  1  :  •  Sed  etiam  res  cujus  alienatio  prohibetur,  nec 
.  per  beneficium  dari  conceditur  nisi  in  casibus,al 

•  ecce  si  quis  ex  agnatis  tuis  rem  quse  à  commuai 

•  parente  per  successionem  ad  eum  pervenerit, 

>  alienare  voluerit,  non  permitletur  ei  etiam  secua- 

>  dùm  antiquam  consuetudinem,  nisi  tibi  vel  alii 
.  proximiori  pro  sequali  prelio  accipere  volenti.  • 
--  L'ancienne   Coutume    d'Amiens    manuscrite  : 

■  S'aucuns  veut  offrir  le  vente  de  son  yretage,  il  le 
convient  offrir  au  plus  proisme,  et  convient  que  cil 
qui  l'yrelage  vent,  soit  bons,  soit  femme,  et  de  quel 
cdté  il  est,  soit  présent.  Se  chest  femme,  et  elle  a 
haron,  il  convient  qu'il  soit  présent  avec  sa  femme 
comme  avouez  de  sa  femme,  et  se  chest  femme  sans 
baron  qui  soit  aagiée,  il  luv  convient  qu'elle  n'ayt 
nuliuy  d'avoiié  part,  et  se  elle  est  desaf^ée,  il  dut 
qu'elle  ayt  son  cureur  avec  luy.  Et  convient  que  le 
acateres  soit  présent,  et  qu'il  y  ayt  Majeur,  on  uo 
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Esquevin  en  lieu  du  Majeur,  et  deux  Esquevins  au 
mains  ;  et  convient  que  le  venderes  ou  le  vende- 
resse  offre  à  son  proisme  la  vente  qui  est  faite  de 
son  yretage,  et  nommera  le  vendeur,  et  dira  toutes 
les  conditions  de  la  vente,  et  se  li  proisme  veult,  il 
ara  sairement  du  vendeur,  et  se  luec  ne  le  veut 
prendre,  il  puet  demander  quinzaine  de  li  conseiller, 
et  au  kief  de  le  quinzaine  s'il  veult  il  ora  les  sere- 
mens  et  retenra  sa  vente  par  la  bource,  et  doura  le 
prochainnité  de  le  bource  à  qui  il  le  plaira,  et  en 
prendra  argent  s'il  veult,  ne  ja  ses  proismes  le 
procbainete  n'ora,  ains  demeurera  à  cneluy,  à  cui 
elle  sera  donnée,  privez  soit  étrange,  ne  nus  qui 
soit  parent  au  vendeur,  puisqu'il  est  offert  au  plus 
proisme  puis  ne  Tora  etc.  »  —  Mais  si  l'offre  n'avoit 
pas  été  faite  le  plus  procbe  parent  du  vendeur  pou- 
voit  retirer  la  cnose  vendue  dans  l'année  et  le  jour, 
avant  la  saisine  acquise  par  l'acheteur.  —  Les  Eta- 
blissemens  de  S.  Louis  liv.  1,  chap.  152  :  «  En  tous 
les  achats  que  l'en  achette  qui  appartiennent  à 
héritage,  puis  qu'eux  se  tiennent  an  et  jour  sans 
chalange  à  veuë  et  seûe  du  lignage  de  celuy  à  qui  il 
l'oroit  achetée,  et  se  il  venissent  après  que  li  ans  et 
li  jours  fussent  passez,  et  il  demandast  cest  achat  à 
avoir,  il  n'en  auroit  pas  par  droit,  pour  qu'il  fussent 
en  l'Eveschié,  mes  se  il  venoient  dedans  l'an  et  le 
jor,  et  aucun  du  lignage  demandast  l'achat,  il  l'au- 
roit,  puisqu'il  n'eust  esté  semons  devant  Justice, 
mes  il  vendroit  à  celuy  les  amendemens  que  il  y 
auroit  mis  et  fés,  et  se  il  avoit  "esté  semons  devant 
Justice  de  reprendre,  il  n'en  auroit  point  part.  » 

Omnies.  Semblable  :  De  Beaum.  Prol.  «  Mesu- 
res ne  sont  pas  omnies,  ch.  26.  Les  values  ne  sont 
pas  omnies,  ch.  30.  N'est  pas  l'amende  omnie,  ch. 
30.  Les  richesses  ne  sont  pas  omnies,  ch.  16.  Entre 
sereurs  doivent  estre  les  parties  omnies,  ch.  47. 
Les  saisons  né  sont  pas  omnies  en  louage,  38. 
Cou  me  les  mefet  ne  sont  pas  omnis,  ne  sont  pas  les 
venjances  omnies,  ch.  30.  > 

*Orbe.  Caché.  De  Beauman.  ch.  6.  «  De  tiex  fes 
qui  sont  si  orbes  on  ne  sçait  que  soupechonner, 
ch.  36. 11  avient  aucunes  fois  que  aucuns  cas  avien- 
nent  si  orbes  qu'on  ne  peut  pas  tantost  savoir  si 
c'est  cas  qui  appartienne  à  haute  Justice ,  ch.  38. 
Fera  cler  ce  qui  est  orbe,  Beaum.  ch.  31.  Quant  tex 
cas  avient  qui  est  si  orbe,  que  l'on  ne  puet  sçavoir 
le  vérité,  ch.  69.  Tuit  les  orbes  cas  qui  aviennent 
que  l'en  n'en  puet  scavoir  la  vérité  ne  se  pueent 
prouver  fors  par  présomption,  ch.  69.  »  Coup  orbe 
ou  sombre,  ictus  non  apparens  dans  la  Coutume 
de  saint  Palais  de  l'an  1279,  et  dans  celle  de  Senlis, 
art.  110,  ce  qui  est  appelle  machure  dans  la  Cou- 
tume de  Nivernois,  chap.  1,  art.  20,  de  macula. 
(Voyez  Coquille  en  cet  endroit.)  «  Orbus  est  qui 
«  orbes  amisit,  id  est  oculos.  >  Un  lieu  orbe,  est 
un  lieu  où  l'on  ne  voit  pas  clair  ;  et  un  coup  orbe 
est  un  coup  qui  ne  paroist  pas,  et  qui  ne  fait  pas 
d'ouverture  ;  d'où  il  a  esté  aussi  appelle  ictus 
cœcus. 

^Lettre  payable  au  porteur  ou  a  Ordre.  Dans 


rOrdonnancedel673,  lit.  5,  des  Lettres  et  Billets 
de  change,  art.  18  et  19.  —  Les  Lettres  de  change 
doivent  être  pavées  à  ceux  au  profit  de  qui  elles 
sont  tirées,  ou  a  leur  ordre  ;  c'est  à  dire  aux  per- 
sonnes à  qui  ils  ont  donné  ordre  de  les  payer.  — 
Cet  ordre  qui  se  met  toujours  au  dos  des  lettres, 
doit,  suivant  l'article  23  du  même  titre,  contenir  le 
nom  de  celuy  qui  a  payé  la  valeur  en  argent  et 
marchandise;  et  quand  il  est  fait  ainsi  c'est  un 
véritable  transport.  Mais  s'il  n'y  a  ni  date  ni  le  nom 
de  celuy  qui  a  payé  la  valeur,  ce  n'est  qu'une  sim- 
ple procuration,  en  sorte  que  dans  ce  dernier  cas 
les  Lettres  ne  cessent  pas  d'appartenir  à  celuy  qui 
les  a  endossées. 

*Maison  de  Ordy.  Dans  le  For  de  Bearn,  Ruhr, 
de  Pens,  art.  3.  C'est  une  maison  d'Ordre,  un 
Monastère. 

*Ores.  Paris,  art.  122,  etc.  Quoy  que.  Encore 
que. 

^Orfelin.  Déshérité.  Beaumanoir  dans  ses  Cou- 
tumes de  Beauvoisis,  chap.  14,  p.  81,  lig.  22. 

^Orgulh.  Bearn,  Rubr.  deu  Testimonis ,  art.  4. 
Ce  terme  est  expliqué  par  l'art.  4  du  For,  au  titre 
d'appellations,  «  Es  diit  feyt  d'orgulh  qui  fé  plaga, 
«  0  trey  ardia  debedada  en  carera  aforada  deu 
«  senhor.  > 

Oriflame.  «  Flammula,  Curopalalse.  Nostris 
«  Vexillum  est  Dionysii  ex  auro  et  flamma  vel  pur- 
«  pura,  Massonus,  lib.  3  Annalium  :  non  regium 
«  paludamentum,  chlamys,  vel  insigne,  quod 
«  floribus  iridis  aut  acori  aureis  esset  exornatum 
«  et  depictum,  ut  existimat  Beroaldus,  lib.  4  Chro- 
«  nici.  Omnia  quidem  militaria  ornamenta  dicuntur 
«  Paludamenta,  ait  Festus  :  sed  hoc  non  ad  rem. 
«  Flamulam  Cedrenus  interpretatur  vexillum  ex 
«  auro  et  purpura  contextum  quod  erat  forma 
«  quadrangula  et  circa  regem  gestabatur.  >  Orl- 
flambe  de  France.  Froissart,  liv.  2,  chap.  114,  125, 
c'est  une  Bannière  et  enseis:ne,  un  Gonfanon  que 
l'on  déployoit  contre  les  Infidèles.  «  Sicflamea  genus 

<  amicti  quo  secooperiuntmulieresdienuptiarum, 
«  et  erat  sanguineum  propter  ruborem  custodien- 
«  dum,  ait  interpres  Juvenalis  ad  satyr.  6.  Vexil- 

<  laliones  vocantur  à  vélo,  quia  velis,  hoc  est 
«  flammulis  utuntur.  Vegetius,  lib.  2,  cap.  1,  et 
«  Modestus.  Flammulœ  rufse.  Idem  Vegetius,  lib.  3, 

<  cap.  5.  »  Le  premier  Chambellan  du  Roy  a  la 
garde  de  l'Oriflambe,  es  Ordonnances  du  Roy  Char- 
les VI,  de  l'an  1413,  art.  39.  Autre  est  la  Cornette 
générale. 

*Los  Ortz.  Dans  l'Alphonsine  de  Riom,  art.  23, 
sont  des  Jardins.  Ce  mot  vient  i'ortus  dont  on  se 
servoit  dans  la  basse  latinité  au  lieu  i'hortus. 

*Osche.  (Voyez  Ouche.) 

^Faire  Osche.  Beaum.  ch.  69,  p.  349.  C'est  faire 
des  osches  ou  des  coches. 

Ost.  Normandie,  chap.  37, 94,  et  en  nos  histoires. 
Service  de  VOst,  Aide  de  VOst.  Normandie,  ch.  44. 
VHost  banni,  Heribannus.  Quand  les  vassaux  sont 
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tenus  de  suivre  leur  Seigneur  en  guerre ,  ou  de 
donner  homme,  ou  payer  certains  deniers  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  «  Hostisvocabulum 
«  signiflcat  exereitum,  castra  in  Appendice  Aimoini, 
«  lib.  4,  cap.  56,  lib.  5,  cap.  22,  27,  28.  Idémque 
«  intelliges  ex  libris  Feudorum  et  legibus  Franco- 
«  rum.  Yulgôhostenditiœnomen signiflcat muictam 
«  non  respondentisad  delectum.  >  Le  vassal  à  la 
semonce  ae  son  Seigneur  luy  doit  le  service  de 
YOst  en  armes  et  chevaux  selon  la  nature  et  condi- 
tion de  son  fief,  pour  garder  son  honneur,  son 
corps,  sa  terre,  comme  dit  Boutillier  en  la  Somme 
rurale.  (Voyez  Chevauchée,) 

Ostage,  Ostager.  Bretagne,  art.  i  12  et  suivans. 
Quand  le  débiteur  est  arrêté  prisonnier  par  la  ville 
pour  la  seureté  du  dû,  afin  de  tirer  argent  de  luy  : 
«  Obslagium  in  cap.  9,  de  Jurejur.  cùm  pro  débite 
«  obsides  creditori  dantur  :  ut  et  fœderibiis  pacis 
«  vel  treugcc  plerumque  obsides  accedunt,  o/^rjçoi.  » 
Et  il  est  souvent  fait  mention  de  ces  ostages  en  nos 
Chroniques  et  Histoires.  «  Alia  est  datio  pignoris 
«  vel  fidejussoris.  Obsides  quodammodo  subjiciun- 
«  tur  potestali  créditons,  vel  ejus  qui  hostis  fuit, 
«  quique  veteribus  AXXoyvXoç,  alienigena.  Peregrinus 
«  molli  appellatione,  ait  Ambrosius  lib.  1  Officio- 
«  rum,  cap.  29.  Interdum  autem  obsidis  recedentis 
«  loco  datur  :  quod  Excontrum  dicitur,  ut  in  res- 
«  cripto  Friderici  II,  Imper.  Inter  Epistolas  Pelri 
•  de  Vineis,  lib.  5,  cap.  57.  » 

^Ostes.  Sont  ceux  qui  tiennent  des  maisons  de 
leurs  Seigneurs  et  qui  sont  leurs  Justiciables,  etc. 
«  Il  ne  pouroient  rechevoir  Yoste  de  l'un  Tautre 
devant  que  il  aroient  fet  de  leurs  ostises,  leurs 
avenans  à  leurs  Seigneurs.  >  (Beaumanoir  ch.  32, 
p.  169,  lig.  i7.) 

^Ostlex.  Beaumanoir,  chap.  25  de  ses  Coutumes 
de  Beauvoisis,  sont  des  maisons. 

Droit  D'Ostises.  Est  seigneurial  par  la  Coutume 
de  Blois,  art.  40.  C*est  un  devoir  annuel  de  geline 
que  le  Sujet  paye  à  son  Seigneur  pour  le  foûage  ou 
tenement,  comme  dit  rinterprete  de  ladite  Coutume, 
et  il  semble  qu'il  faut  écrire  Hostize.  (Voyez  les 
mots  Hostey  Hostellage.) 

M.  Galland  fait  l'observation  suivante  sur  ce  mot 
dans  son  traité  du  Franc- Aleu,  p.  86.  Le  mot  cTOs- 
tises  est  général,  et  a  ses  divers  effets  dans  divers 
lieux  du  Royaume.  —  Les  Interprètes  n'en  ont 
expliqué  le  nom,  ny  exprimé  les  effets.  En  l'ancien 
usage  du  Royaume,  hoste  avoit  double  signification  ; 
tantôt  il  désignoit  les  hommes  de  corps  d'un  Sei- 
gneur, il  y  en  a  exemple  au  grand  Pastoral  de 
Nôtre-Dame,  lib.  1,  art.  57,  lib.  2,  art.  5.  Mais  nro- 
prement  Hostes^  hospites,  sont  les  tenanciers  d'un 
Seigneur,  demeurans,  couchans  et  levans  dans  sa 
censive.  Le  Chartulaire  de  saint  Maur,  tit.  an.  1195  : 
«  Hospes  noster  cubans  et  levans  esse  voluit;  > 
ils  sont  appeliez  «  hospites  seu  stagiarii,  »  en  un 
titre  de  Jacques  de  Chateaugontier  de  l'an  1124,  et 
au  Chartulaire  de  logent  le  Rotrou.  Cambriers  au 
Chartulaire  saint  Michel  de  Trespor.  Concession  de 
Raoul  Comte  en  1322  :  <  que  tous  les  Cambriers 


qui  couchent  et  lèvent  en  leur  feu,  peschent  en  la 
mer  etc.  »  Un  homme  possédant  des  terres  dans 
une  Seigneurie,  ne  sera  pas  dit  hoste,  s'il  loge 
ailleurs.  La  maison  en  laquelle  demeure  cet  hoste, 
est  appellée  «  domus  seu  hostizia  •  en  un  titre  da 
même  Pastoral,  lib.  2,  chap.  64.  Au  Chartulaire  de 
saint  Maur,  tit.  an.  1245  :  «  Octo  solidi  annui  censas 
«  in  duabus  hostiziis  ad  Corbolium.  »  Autre  de 
1669  :  «  Asseruerunt  quod  habent  sex  hostizias 
<  sitas,  quorum  hospites  in  iisdem  résidentes 
«  tenent.  »  Autre  titre  1266  :  «  Pro  qualibet  domo, 
«  mazura  seu  hostizia.  »  Chartulaire  du  Prieur  de 
Donchery:  «  En  la  ville  de  Donchery  sitenl  plu- 
sieurs maisons  et  hostises.  »  —  Au  Chartulaire  de 
Champagne  RR,  f.  4,  Bulle  d'Innocent  Pape,  an.  17, 
aux  Evesques  de  Rheims  et  Châlons  :  «  Excommu- 
nicationis  sententiam  promulgasti,  pro  eo  quod 
quandam  terramde  feodo  ipsorum  petitam  prope 
tuam  ad  hostisias  dederat,  illos  qui  receperant 
pari  sententia  involventes.  Hac  videlicet  ratione 
quod  homines  tui  aliquo  tempore  possent  forte 
accedere  ad  manendum.  *  Titre  de  saint  Denys: 
Hugo  dictus  Lupus  Dominusde  Villa  picta,  vendit 
terras,  domos,  nemora,  censivas,  campi  partes, 
hostisias,  feoda  et  retrofeoda.  >  Saint  Maur,  tit 
an.  1245  :  «  Octo  solidi  Parisienses  annui  census  in 
duabus  hostisiis  ad  Corbolium.  »  Autre,  an.  1272: 
Tenet  in  feodum  quidquid  habet  ad  Nogentium, 
quidquid  habet  in  hostiziis  et  censivis,  >  et  dans 
e  Chartulaire  de  Nôtre- Dame  de  Tynier  et  en  celuy 
de  saint  Denys,  souvent  hostizia  est  tourné  hos- 
tizie.  Ces  hostes  outre  les  champarts,  tailles,  con- 
duites de  grains  et  autres  corvées,  payoient  aux 
Seigneurs  certaines  sommes  réglées,  ou  autres 
prestations  en  considération  de  leurs  logemens. 
C'est  ce  que  les  Anciens  appelloient  hostizie  ou 
ostize  en  la  Coutume  de  Blois.  (*Vide  Cang.  verb. 
hospes.  Hemereum  in  Augusta  Veromanduoram, 
p.  120,  172,  179.)  —  Beaumanoir  dans  ses  Cou- 
tumes de  Beauvoisis,  chap.  32,  p.  168  et  169,  parle 
ainsi  des  hostises  :  —  «  Un  Chevalier  proposa  con- 
tre un  autre  Chevalier,  que  il  avoit  retenu  en  sa 
Ville  de  nouvel  un  sien  hoste,  le  quiex  hostes  avoit 
manie  dessous  li  par  le  reson  de  son  hostise  un  an 
et  un  jour,  et  s'en  estoit  partis,  sans  che  que  il 
n'avoit  se  masure  donnée,  ne  vendue,  ne  quittée, 
ne  lessiée  hoste  dedans,  ainchois  l'avoit  laissée 
toute  gaste  et  toute  vuide,  pourcoi  il  requerroit 
qu'il  fust  contraint  à  ce  que  il  renvoyast  son  boste 
couchant  et  levant  dessous  li,  si  comme  il  avoit  été 
tant  que  il  eust  fait  envers  li  de  s'ostise  cbe  que  il 
devoit.  »  —  «  A  che  respondit  li  Chevaliers,  que  il 
n'estoit  pas  tenus  à  che  fere;  car  il  laissoit  à 
chascune  franche  personne  à  aller  menoir  quelque 
part  que  il  li  plest  et  lessier  l'ostise  au  Seigaeiir 

Sour  les  rentes,  porquoi  il  vouloit  qu'il  demeorast 
essous  li  comme  son  oste,  tant  comme  il  plainnt, 
et  sur  che  se  mirent  en  droit,  à  sçavoir  non  s'il  Û 
renvoïât  ou  non  ?»  —  «  Il  fut  jugié  que  il  li  ren- 
voyeroit  couchant  et  levant  dessous  li,  et  que  il  ne 
le  pooit  receler  devant  qui  il  auroit  fait  son  devoir 
de  s'ostise  vers  son  Seigneur,  ou  par  quittance  ou 
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par  vente,  par  don  ou  par  eschange,  mais  chés 
vous  ne  peut  li  sires  deffendre  à  son  oste  puisqu'il 
est  son  franc-oste  sans  servitude.  Et  fut  encore  dist 
à  cil  jugement  fere,  si  coume  ils  avoient  ouy  tes* 
moigner  à  leurs  pères  et  à  leurs  taions  que  cette 
concordance  fust  faite  entre  le  Comte  Raoul  de 
Clermont,  et  ses  hommes  en  la  Comté  de  Clermont, 
pour  che  que  li  Cucus  Rucus  Raoul  avoit  fet  crier 
au  lieu  de  Villenueuve,  en  hez  franches  mazures, 
et  à  petites  rentes,  et  les  donnoient  à  chaux  qui  y 
vourroient  habiter  franchement.  > 

*Otel.  HainauU,  chap.  71,  art.  dernier.  C'est  à 
dire  autant  ou  pareillement,  et  semblablement.  — 
Le  Roman  de  la  Rose  : 

Trestout  en  auteUe  manière. 

Jean  de  Mehun  dans  son  Testament  : 

Prière  est  si  grand  chose,  je  n'en  sçay  nuUe  auteUe. 

Anjou,  art.  215,  celuy  qui  tient  en  parage  à 
autelle  et  semblable  Justice  comme  son  para- 
geur  etc. 

^Oubliai.  Borel  remarque  que  dans  les  Cou- 
tumes du  Basadois  c'est  une  rente  annuelle.  Dans 
les  Statuts  de  Tholose  on  trouve  souvent  «  oblise 
c  nummorum.  »  Ce  qui  peut  servir  de  preuve  à  son 
explication.  (Voyez  la  Note  sur  Obliage.) 

La  prison  nommée  Oubliette.  Froissart,  liv.  2, 
chap.  84.  «  In  Perside  cuslodia  est,  dicta  Xrfirj. 
Cedrenus  in  Mauricio.  » 

^Ooehe.  Dans  un  ancien  Arrest  rapporté  par 
H.  de  la  Thaumassiere,  dans  ses  anciennes  Coutu- 
mes de  Berry,  partie  1,  chap.  42,  pag,  58.  (Voyez 
Hosches.) 

^Ooche.  C'est  ainsi  qu'on  appelle  en  Anjou, 
dans  le  Maine,  la  Touraine,  le  Berry  et  ailleurs,  un 
Jardin  fermé  de  haies  et  planté  d'arbres,  sous  les- 

auels  on  semé  des  légumes  et  du  chanvre.  Au  lieu 
'Ouehe,  il  y  a  dans  la  Coutume  du  Nivernois  Hosche. 
(Voyez  sur  ce  mot.)  —  Selon  quelques-uns  Osche  se 
prend  aussi  pour  une  redevance;  ce  qu'ils  prétendent 
prouver  par  les  mots  qui  suivent  delà  Coutume  des 
Aix,  publiée  par  M.  de  la  Thaumassiere  entre  ses 
anciennes  Coutumes  de  Berry.  partie  1,chap.  77, 
pag.  124  :  «  Census  autem  meos  et  venditiones  et 
«  0/chiammeainmanuretineo,sicutsolitussum.  » 

^PEPINIERES,  ET  Oulniieres.  Du  mot  latin  Ulmus 
on  a  fait  Ormâj  et  anciennement  Olme  et  Olmeau, 
d'où  l'on  a  fait  Oulmieres. 

*Oapine.  Origine.  Franc-Ourine^  franche  ori- 
gine. (Voyez  la  Coutume  de  Hainaut,  art.  83.) 

Oosclage.  La  Rochelle,  art.  46.  «  et  in  antiquis 
instrfamentisettabulisnuptialibus.  Solet  sponsus 
interveniente  osculo  res  donare  sponssB  :  et  eo 
defoncto  ante  nuptias  pars  rerum  donatarum 
pertinet  ad  superstitem  sçonsam,  vel  contra,  1.  si 
a  sponso.  Cod.  de  Donation,  ante  nuptias.  Quae 
constitutio  in  Gallia  vix  observatur.  Costanus  in 
fine  commentarii  de  sponsalibus.  >  Autre  est  le 
douaire,  autre  l'ousclage. 
On  a  remarqué  ailleurs  que  ce  que  nous  appelions 


douaire,  n'est  autre  chose  dans  nos  pays  coutumiers, 
que  les  dotes  des  femmes  qui  leur  sont  constituées 
par  leurs  maris  ;  ce  que  nos  premiers  François  retin- 
rent des  mœurs  des  Allemans  qui  en  usoient  ainsi  : 
«  dotem  non  uxormarito.  sed  uxorimaritus  offert.  » 
Tacitus  de  moribus  Germanorum.  (V.  ce  qu'on  a 
remarqué  sur  le  mot  douaire  et  sur  la  Coutume  de 
Paris.) 

Comme  les  maris  ne  constituoient  ces  dotes  aux 
filles  qu'à  condition  de  devenir  leurs  femmes,  dans 
la  basse  Latinité  cette  dot  fut  quelques  fois  appellée 
osculum  ,d'où  Ton  a  fait  en  françois  le  mol  ousclage  ; 
en  voicy  un  exemple  de  l'année  1000  :  «  Ego  Sulpi- 
cius  summipotentis  Dei,  ipsiusque  gratia  et  vo- 
luntate,  et  permissione  ipsius  omnipotenlis  Dei, 
et  assensu  ulrorumque  parentum  et  amicorum 
meorum,  huic  amantissime  conjugi  meae  Theu- 
thelinsB,  ut  ex  nobis  filiinascantur^  qui  in  numéro 
Christi  aggregentur,  conjungere  cupio  :  idcirco 
ego  Sulpicius  dono  tibi  examantissima  conjux 
mea  Theuthelina  per  deprecalionem  senioris  mei 
Gozfredi  cujus  hoc  beneficium  est,  Ecclesiam  libe- 
ram  in  Villa  quae  vocalur  Cursae,  lali  tenore  ut  si 
superstes  mea  fueris  decem  solides  persolvas  illi 
cujus  hoc  beneficium  erit.  Videlicet  Hissa  sancli 
Vincentii  Martyris  quae  est  xi  Cal.  Februarii,  et  in 
ipsa  Villa  beneficium  Tetholdi  fidelis  mei  per 
deprecalionem  videlicet  senioris  mei  terram 
cultam  et  ineultam,  videlicet  vineis,  pratis,  et 
hoc  tibi  trado....  hsecomnia  supra  scripta,  exa- 
mantissima conjux  mea  per  hune  libellum  osculi 
tibi  cedo  habendum  tenendum,  et  possidendum 
etc.  »  (V.  Velerum  scriptorum  novam  eollectio- 
nem,  part.  2,  p.  12.) 

En  quelques  lieux,  on  distingua  le  douaire  de 
'ouclage,  en  sorte  que  le  douaire  y  fust  la  dot,  et 
*ouclage,  le  prix  de  la  virginité,  ou  ce  qui  estoit 
donné  à  la  femme  pour  la  première  nuit  comme 
dans  ces  vers  de  la  sixième  Satyre  de  Juvenal. 
n.  200: 

Si  iihi  legitimis  pactam  junctamque  tabellis 
Non  es  amaturus,  ducendi  nuUa  videtur 
Causa,  Dec  est  quare  caenam  et  mustacea  perdas 
Labente  ofûcio  crudis  donanda,  nec  Ulud. 
QuoD  prima  pro  nocte  datur^  cum  lance  beata 
Dacicus  et  scripto  radiât  Germanicus  auro. 

M.  Huet  dans  son  Commentaire  sur  la  Coutume 
de  la  Rochelle,  page  441,  écrit  que  Vosclage  est  une 
certaine  somme  que  la  femme  qui  survit  prend  sur 
les  biens  de  son  mari,  et  qui  par  l'usage  a  été  fixée 
à  la  moitié  de  ce  que  la  femme  apporte  en  mariage; 
en  sorte  que  si  elle  apporte  dix  mille  livres  l'osclage 
est  de  cinq,  le  tout  faisant  quinze  mille  livres.  Il 
ajoute  qu'elle  n'a  cet  avantage  que  dans  le  cas  où 
elle  renonce  à  la  Communauté,  et  il  rapporte  des 
Arrests  qui  ont  jugé  que  la  femme  pouvoit  avoir  en 
même  temps  et  le  douaire  et  l'osclage.  (Voyez  les 
preuves  de  la  Maison  d'Auvergne  de  M.  Justel, 
pag.  177^  et  Jacob  Goth.  ad  leg.  5  Cod.  Theodos. 
de  sponsal.)  Nos  anciens  François,  le  landemain  des 
noces,  faisoient  à  leurs  femmes  quelque  présent 
qu'ils  appeloien)  morgengabaou  matutinale  donum. 
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(Voyez  Speidelius,  BesoMus,  Whener  et  Rudinger 
sur  ce  mot,  et  Siccard  ■  ad  rubricam  de  Donatiom- 
bus  anle  nuptias,  n.  13.  > 

*Don  Outrageux.  Excessif.  Beaumanoir  dans 
ses  Coutumes  de  Beauvoisis,  chap.  14,  p.  8l,lig.  20. 

'Outrée.  Ou  enchères.  Lorraine,  tit.  12,  art.  22, 
23,  §  199,  200. 

Fief  Ouvert.  Paris,  art.  2;  Mante,  art.  3i  ; 
S.  Quentin,  art.  61  ;  Nivernois,  til.  4,  art.  1  ;  Mon- 
targis,  chap.  1,  art  69,  81  :  Orléans,  chap.  1,  art. 
20,  21,  22,  58,  C9,  87,  %.  103:  Bourbonnois,  art. 
368,373;  Auvergne,  chap.  22,  art.  1;  La  Marche, 
art.  183;  Peronne,  art.  30;  Dourdan,  art.  U,  18. 

■  Vides  h£Bc  et  alla  multa  à  me  non  perrunctoriè, 

■  et  dicis  causa,  sed  summa  diligentia  collecta  esse 
-  in  usum  tuum.  »  Fiefvuideet  ouvert.  Blois.  art. 
47,  7C,  77,  78.  Fief  Descûuvert.  Tours,  art.  100; 
Lodunois,  chap.  11,  art.  2;  Anjou,  art.  119;  Le 
Maine,  art.  120.  Aiviere  Fief  ouvert.  Melun,  art. 
81  ;  Paris,  art.  2,  54  ;  Dourdan,  art.  19.  —  Quand  il 

-  y  a  mutation  de  Vassal  et  que  le  nouveau  posses- 
seur n'a  encore  été  investi  par  le  Seigneur  (eudal  : 
Quand  la  foy  manque  du  côté  du  Vassal  ou  du  Sei- 

5neur  par  mort  ou  autrement,  et  que  par  défaut 
'homme  le  fief  n'est  pas  servi,  et  que  le  Seigneur 
dcflefn'a  point  d'homme.  ■  Apertum  beneficium 

■  intelligitur,  quod  vacuum  est  possessore  benefi- 
•  ciario  ■  Couvrir  le  Fief.  Cy  devant  en  la  lettre 
C.  Quand  le  Seigneur  a  receu  rhommag:e  du  Vassal, 
oa  quand  le  Vassal  offre  la  foy  et  homage.  Les  ra- 
chats d'un  fief  sont  couverts,  quand  ils  sont  écheus 
avant  la  réception  de  foy  et  homage,  et  quittance 
baillée  par  le  Seigneur  au  Vassal,  sans  qu  il  se  les 
soit  réservé,  et  pour  lesquels  il  doit  venir  par  ac- 
tion. Montfort,  art.  46,  les  rachats  et  arrérages  de 
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cens  sont  couverts,  quand  le  sujet  a  jouy  de  la 
chose  feudale  ou  censuelle  par  trente  ans  sans  en 
avoir  été  inquiété  :  Car  il  les  a  acquis  par  prescrip- 
tion. Chasteau-neuf,  art.  96;  Chartres,  art.  81, 

Ouverture  de  fief.  Paris,  art.  52  ;  Berri,  tit.  5, 
art.  35,  38,  44,  tit.  9,  art.  82,  tit.  12,  art.  7  et  9; 
Melun,  art.  100;  Sens,  art.  122,  123;  Estampes, 
art.  12  ;  Laon,  art.  182, 189, 194  ;  Chalons,  art.  186 
et  suivans.  Reims,  art.  %;  S.  Quentin,  art.  58,  72; 
Ribcmont,  art.  16, 17;  Comté  de  Bourgogne,  art.  20, 
21  ;  Nivernois,  lit.  4,  art.  1,6, 15, 56, 59  ;  Montargis, 
chap.  1,  art.  19,  82;  La  Marche,  art.  183,  184; 
Peronne,  art.  21,  21,  29,  34,  52  ;  Auxerre,  art.  67, 
82;  Bretagne,  art.  343,  360;  Dourdan,  art.  21.  — 
Quand  il  y  a  mutation  de  Seigneur,  ou  de  Vassal. 
•  Sic  et  in  libris  Feudorum  feudum  dicitur  aperiri 
<  domino  vel  agnato  cùm  domino  commiltitur, 

■  et  ad  eum  revertitur ,  vel  cum  lege  defertur 

■  hcredi.  > 

'Ouverture  de  claheur.  Normandie,  art.  462, 
La  clameur  dans  cet  article  est  le  retrait,  et  il  y  a 
ouverture  de  clameur  dés  le  moment  qu'on  peut 
intenter  l'aclion  en  retrait. 

Ouverture  de  bachapt.  Tours,  art.  133.  Qui  est 
dA  au  Seigneur  feudal  en  certain  cas  parle  nonveau 
possesseur  ou  Seigneur  du  fief  servant. 

Ouverture  de  Regale.  En  l'Edit  du  Roy 
Louis  Xll,  de  l'an  1499,  art.  11.  Quand  le  bénéfice 

aui  est  sujet  au  droit  de  Regale,  vacque  de  fait  ou 
e  droit. 

Ouvertures  de  Vendanges.  Berri,  tit.  15,  art.  4, 
S,  6.  Quand  le  Juge  permet  de  recueillir  et  vendan- 
ger les  raisins  et  fruits  de  vignes,  qui  sont  en 
maturité. 


PAD 

Padena  Bearn,  Rubrique  de  Sententiis.  C'est 
une  poêle  à  faire  du  sel. 

Padoences.  Solle,  tit.  13,  art  4  ;  Bearn,  lit.  51, 
art.  5. 

Padouens  et  fastubages.  La  Bourt ,  tit.  3 , 
art.  16,  23,  27,  til.  20,  art.  4.  Pastis,  padouans, 
terres  vaines  et  vagues,  en  l'Edit  de  Henri  III,  en 
Janvier  1583,  pour  le  règlement  des  Forests. 

Padouir,  paduentage.  Acs,  tit.  11,  art.  2,  26,  27, 


PAD 

29.  C'est  mettre  sou  bestial  paistre  en  la  terre,  boia 
ou  lande  commune  de  plusieurs,  ou  d'une  paroisse. 
De  pascere  on  a  fait  Padauir,  pour  paittre  ou 
mener  des  bêles  aux  pasturages  ;  et  de  Paiouir  on 
&  S&il  paduantage,  comtae  de  paistre,  pasturageê. 
Skinner  in  etymol.  expositione  vocum  forons,  a 
fait  l'observation  qui  suit  :  —  Paduantage.  ■  Vox 

•  quse  mihî  in  solo  Dict.  Angl.  occurrit,  et  explica- 
■  lur  jus  compascendi  in  agro  compascuo  unius 

•  aut  plurium  pagorum  et  est  vox  pura  puta  Frao. 
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c  G.  in  u  traque  lingua  idem  signans.  Nescio  an  à 

•  Franco  6.  Pa$l  pastus  eladvanlage  Commodum, 

■  emolumeatum  q.  d.  davantage  elpasture.  > 
'Pae.  Dans  le  Por  de  Bearn,  au  titre  deu  Recebe- 

don,  art.  7,  c'est  à  dire  payement. 

'HoHi  Pagées.  Bearn,  rubr.  deus  Castellans, 
art.  i,  sont  des  roturiers,  Pagani, 

Pages.  ■  Pueri  paedaeogiani,  qui  inter  Castren- 

•  sianos  numerantur.  ■  Pages  d'honneur  qui  sont 
de  la  Chambre  du  Roy  :  Autres  sont  les  pages  de  la 
grande  ou  petite  écurie.  ■  Pœdagogia  oblita  facie 

■  vehuntur,  ne  sol,  ne  frigus  teneramcutem  lœdat, 

■  Seneca  epist.  124.  Qui  etiam  libro  de  Tranquilli- 

■  late  vitœ,  cap.  1,  dixit  Apparatum  psedagogii,  sic 

•  enim  legendum  est:  ut  et  libro  de  vita  beata 

•  cap.  17.  Fsedagogium  prelîosa  veste  succingitur. 
(  Ingenuorum    psedagogia    Suetonio  in    Nerone  : 

■  cap.  28,  quam  vocem  Hermolaus  vel  Equalius 

■  corrupit,  qux  etiam  recta  est  in  1.  qusesitum,  § 
<  si  instruclum.D.delnstructo  velinslrum.  legato. 

■  Fasiidit  in  re  perspioua  quorundam  torporem 

■  naslurtio  excîtare.    Honestius    viri   paedagogiis 

■  aurumdamus:  Plinius  lib.  33,  cap.  3.  Qusb  vox 

■  etiam  extat  cap.  12,  ejusdem  libri.  De  psedagogiis 

■  autaulicis  nescio  quem  cinsedum  Deum  facitis, 
«  Tertull.  in  Apolog.  Cœterùm  de  pueris  pœdago- 

■  gianis  Jusius  Lipsius  ad  lib,  15  Annal.  Taciti, 

■  vir  antiquarius,  quique  ingenium  in  numerato 

■  habel.    Laevinus  Torrentius   ad  Suetonium    in 

•  Nerone.  Adrianus  Turnebus,  lib.  8  et  23,  Adver- 

•  &ario.A1ii  sunt  Pagani  vel  Pagenses:  qua  in  re 

■  Pinellus  abutitur  lestimonio  Q.  Curliî  Rufl,  qui 
(  1.  8,  refert  ministeria  adultorum  qui  regibus 

■  Hacedonum  tradebantur.  • 

'Pagesle.  ■  Teoementum  pao:anorum.  >  Celte 
espèce  de  tenure  se  trouve  spécifiée  es  Terriers  de 
plusieurs  Seigneuries,  es  pays  de  Velay,  Forests, 
et  Bourbonnois,  et  estde  même  effet  que  tenir  en 
Fraresche,  es  pays  d'Anjou,  Touraine  et  le  Haine; 
ou  que  les  Masures  en  Normandie.  C'est  à  dire  que 
chacun  des  détenteurs  du  fonds  est  tenu  solidaire- 
ment aux  cens  et  redevances,  sans  que  le  Seigneur 
soit  tenu  de  diviser,  ni  de  s'addresser  k  tous  les 
détenteurs,  si  bon  ne  luy  semble:  ce  qui  étant 
rude  pour  les  débiteurs,  qui  se  multiplient  de  temps 
en  temps  par  partages,  la  prudence  des  Normands 
a  été  telle,  que  de  plusieurs  qui  tiennent  en  masure, 
il  y  en  a  un  appelle  Prévost  qui  esl  le  collecteur  de 
la  redevance  sur  tous  les  détenteurs  ;  et  est  fondé 
à  faire  la  contrainte  pour  payer  le  Seigneur. 
(H.  Galland.) 

'Pague  de  Cohmuns.  Bayonne,  lit.  8,  art.  14. 
C'est  la  faculté  qu'a  le  débiteur  d'une  somme  d'en 
assigner  le  payement  sur  ses  biens  immeubles,  ce 
qui  n'est  pas  permis  à  celuy  qui  ne  doit  que  la 
somme  de  dix  sols  tournois  et  au  dessous. 

'Pain.  Au  Terrier  de  l'Isle-Adam  :  ■  En  la  ville 
de  Ghanvery,  huit  pains  et  les  trois  qarts  d'un  pain, 
et  vault  chacun  pain  un  boisseau  froment.  >  —Aux 
Aveas  do  sieur  de  s*  Remy  en  Champagne,  dont  la 
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terre  est  gouvernée  par  la  Coutumede  Vitry,  ses 
sujets  sont  obligez  luy  fournir  deux  deniers,  ou  du 
pain  pour  deux  deniers,  etc.  (M.  Galland.) 

Pain  DE  FANIEHE  OU  DE  P&NNIEHE.  QuC  ICS  SUJetS  de 

S.  Gondon  sur  Loire,  outre  le  cens,  doivent  chacun 
an  à  leur  Seigneur.  C'est  un  grand  pain  froment. 

EsTflE  EN  Pain,  ou  hors  de  Pain.  Ilaînaut,  chap. 
42,  98,  106  ;  Mons,  chap.  6,  8, 9, 10, 36.  ■  Cùm  liberi 
-  sunt  in  potestale  patris,  vel  sui  juris  facli  sunt.  • 

Mise  hors  de  Pain.  Mons,  ch.  10:  -  Sunt  Eman- 
«  cipationes.  ■  {Voy.  les  mots  Pote  et  Mamboumie.) 
Mettre  hors  de  pain  et  pot.  Lalleuë  sous  Artois. 

Sous  la  première  et  la  seconde  Race  de  nos  Rois, 
les  pères  et  même  les  mères  avoient  en  France  une 
telle  puissance  sur  leurs  enfans  qu'ils  les  pouvoienl 
vendre,  cap.  i,  lib.  6.  ■  Capitul.  si  quis  vendiderit 
<  flliam  suam  in  famulam  non  egredietur,  sicut 

■  ancillœ  exire  consueverunt.  Si  placuerit  domino 
.  suo  cui  vendita  est,  dimittal  eam  liberam,  et  ad 

■  alium  populum  non  ticet  eam  vendere,  etc.  ■ 
(Vid.  Tit.  Cod.  de  Patribus  qui  filios  distraxerunt, 
lib.  4,  tit.  43  et  formulam  Andegavensem  48.  Joignez 
l'autorité  tirée  de  la  vie  de  S.  Junjen  rapportée  sur 
le  mot  émancipation.)  ~  Hais  en  plusieurs  lieux, 
soua  la  troisième  Race  de  nos  Rois,  cette  puissance 
fut  tellement  adoucie,  qu'il  semble  qu'elle  ne  fut 
conservée  aux  pères  et  mères  que  comme  une 
récompense  des  âlimens  et  de  l'éducation  donnée 
aux  enfans.  —  De  là  vient  que  par  la  Coutume  de 
Chartres,  art.  103,  de  Chasteauneuf,  art.  134,  de 
Dreux,  art.  93,  et  quelques  autres,  dés  que  la  mère 
est  morte,  les  enfans,  parce  qu'ils  ont,  ou  sont  pré- 
sumez avoir  de  quoy  se  nourrir  et  s'entretenir, 
cessent  d'être  en  la  puissance  de  leur  père.  ■  Par  le 
trépas  de  père  ou  de  mère  les  enfans  sont  sui  juris, 
et  sont  hors  delà  puissance  d'au  Iruy,  supposé  qu'ils 
eussent  ayeul  ou  ayeule,  et  défaut  la  puissance  que 
le  père  avoit  sur  eux.  •  —  Et  de  là  vient  encore  que 
dans  plusieurs  autres  Coutumes,  et  même  à  Paris, 
les  enfans  n'étoient  sous  la  puissance  de  leur  père 
que  tant  qu'ils  étoîent  en  Celle,  ce  que  nous  appre- 
nons de  la  décision  suivante  de  Jean  des  Mares,  qui 
est  la  336.  —  •  Item,  Se  enfans  sont  mariez  de  biens 
communs  de  père  et  de  mère,  et  autres  demeurent 
en  Celle,  c'est  à  dire  en  domicile  de  père  et  de 
mère,  iceux  enfans  renoncent  taisiblement  à  ta 
succession  de  père  et  de  mère,  ne  n'y  peuent  rien 
demanderau  préjudice  des  autres  enfans  demeurans 
en  Celle,  supposé  qu'ils  rapportassent  ce  que  donné 
leur  a  été  en  mariage  ;  car  par  le  mariage  ils  sont 
mis  hors  la  main  de  père  et  de  mère,  si  ce  n'est  que 
par  exprés  il  eût  été  réservé  au  traité  de  mariage, 
que  par  eux  rapportant  ce  qui  donné  leur  a  été  en 
mariage,  ils  peussent  succéder  à  leurs  père  et  mère 
avec  leurs  frères  et  sœurs,  qui  sont  demeurez  en 
Celle  etc.  *  —  Les  enfans  étoient  en  Celle,  comme 
il  se  void  par  cette  autorité,  lorsqu'ils  étoient  en 
domicile  de  père  et  de  mère  ;  et  lorsqu'ils  étoient 
en  celle  et  domicile  de  père  et  de  mère,  comme  ils 
étoieDt  nourris  par  leurs  pères  et  mères,  ils  étoient 
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aussi  en  pain  et  en  pot;  de  là  vient  que  les  mots 
celle,  domicile,  et  pain  et  pot,  sont  pris  pour  la 
puissance  sur  les  enfans,  et  que  pour  marquer  que 
aes  enfans  étoient  émancipez,  on  a  dit  qu*ils  éloient 
hors  de  celle,  ou  hors  de  pain  et  pot. 

Pains  DE  Chapitre  Et  jallais  de  vin,  que  quelques 
Eglises  doivent  au  Seigneur  feudal  par  an,  pour 
tout  droit. 

*Palns  d'hostelage.  Dunois,  art.  27,28.  (Voy. 
Ostise.) 

Pair  DE  France.  En  l'ancienne  Coutume  d'Amiens, 
art.  107;  de  Hesdin  au  titre  des  droits  du  Comté 
d'Artois,  qui  est  dit  Paii»  de  France  :  en  TEdit  du 
Roy  Charles  VIT  de  Tan  1453,  art.  6,  et  es  Histoires 
et  Annales  de  France  :  Desquels  la  création  est  vul- 

fairement  attribuée  à  Charlemagne,  et  par  d'autres, 
Hugues  Capet.  «  Hic  magna  eruditorum  concer- 
•  talio.  »  Le  Docte  du  Tillet  a  observé  en  ses 
mémoires  qu'elle  doit  être  référée  au  Roy  Louis  le 
Jeune,  fils  du  Roys  Louis  le  Gros,  qui  créa  les  douze 
Pairs  pour  le  Sacre  et  Couronnement  des  Rois,  dont 
il  donna  la  prérogative  à  l'Eglise  de  Reims  en  Tan 
1179,  et  pour  juger  avec  le  Roy  comme  Conseillers 
les  causes  du  domaine  de  la  Couronne,  et  celles 
qui  en  dépendent,  comme  celles  qui  concernent  les 
Pairies  et  autres  grandes  causes  au  Parlement, 
auquel  ils  reçoivent  Jugement  de  leur  honneur  et 
état,  et  non  ailleurs,  et  partant  «'appelle'  la  Cour 
des  Pairs,  et  eux  les  Pairs  de  la  Cour  de  France.  H 
y  a  en  nos  Chroniques  et  Histoires  plusieurs  exem- 
ples de  leurs  Jugemens  :  Et  ont  ces  douze  Pairs  de 
France  été  instituez  à  l'exemple  des  Pairs  des  fiefs. 
Quelques-uns  sans  apparence  estiment  qu'ils  ont 
été  instituez  à  l'imitation  des  Patrices  Romains.  Les 
Pairs  de  fief  avoient  dignitez  et  prérogatives  répon- 
dantes à  la  grandeur  de  leur  Seigneur  de  fief.  Et 
ont  les  Pairs  de  France  été  créez  en  dignitez  Ducales 
et  Comtales  pour  seoir  et  ju^er  en  la  Justice  sou- 
veraine du  Roy,  et  pour  l'assister  et  servir  en  son 
Sacre  et  Couronnement,  et  pour  le  conseiller  es 
affaires  qu'il  luy  plaira  leur  communiquer.  Et  furent 
appeliez  Pairs  pour  être  entr'eux  pareils,  non  au 
Roy,  à  sçavoir  quant  à  la  dignité  de  Pairie,  dautant 
que  l'un  n'a  pas  plus  de  voix  ou  d'opinion  que 
1  autre.  Ils  ne  sont  pas  appeliez  Pairs  pour  être 
compagnons  du  Roy,  ou  pour  être  Pères  de  la 
République.  Et  faut  noter  que  les  Pairies  layes  ont 
souvent  été  remuées  et  augmentées,  et  de  nouveau 
érigées  en  faveur  des  Princes  du  sang  et  autres,  et 
depuis  éteintes  :  Hais  les  Pairies  Ecclésiastiques  ont 
retenu  leur  ancien  nom  et  nombre.  —  Thomas 
Walsingan  recite  qu'en  l'an  1296,  en  Ecosse  ont  été 
éleus  douze  Pairs:  à  sçavoir,  quatre  Evoques, 
quatre  Comtes,  quatre  Barons,  pour  conseiller  le 
Roy.  «  Quod  tribuit  anno  prascedenti  in  Neustria.  » 
Aussi  ont  été  érigez  des  Pairs  en  Flandres,  en  Nor- 
mandie, en  Bourgogne.  —  Anciennement  les  Pairs 
de  France  ne  pouvoient  être  ajournez  qu'en  vertu 
de  Lettres  Patentes  de  Chancellerie  du  Roy,  et  il 
falloit  que  Tajournement  leur  fût  signifié  par  un 
Maître  des  Requestes  de  THoslel  du  Roy,  par  un 


Conseiller  du  Parlement,  par  le  Bailly  ou  Seneschal 
Royal,  ou  autre  personnage  d'autorité,  et  n'etoient 
justiciables  du  Bailli,  sauf  en  cas  de  nouvelleté  et 
autres  causes,  dont  est  fait  mention  en  l'ancien 
Stile  de  Parlement  à  Paris,  liv.  1,  chap.  2,  §  11,  et 
chap.  3.  Caeterum  de  Paribus  Francise  tractant 
Matthœus  Parisius  Britannicse  histori»  scriptor 
in  vita  Henrici  HI  ;  Choppinus,  lib.  3  de  Domanio, 
tit.  7;  Hotomanus,  cap.  14  Francogallîae  ;  P. 
Pithou  au  premier  livre  des  Comtes  de  Champagne; 
l'Avocat  Pasquier  au  second  livre  des  Recherches 
de  la  France,  chap.  8  et  9  ;  le  Greffier  du  Tillet  en 
ses  Mémoires,  liv.  2.  «  Ne  mihi  hsec  dictio  salivam 
«  moveat  ut  par  prioribus  dicam,  scribamve.  » 

Anciennement,  comme  le  remarque  Ragueau,  les 
Pairs  de  France  n'étolent  ajournez  que  par  le  Roy, 
c'est  à  dire,  que  par  Lettres  de  sa  Chancellerie  ;  et 
la  coutume  étoit  d'adresser  ensuite  d'autres  Lettres 
de  Chancellerie  à  quelque  Bailly%  ou  à  quelque 
Chevalier,  par  lesquelles  le  Roy  leur  enjoignoit  de 
présenter  au  Pair  les  Lettres  d'ajournement.  «  Stil. 
«  ant.  Parlam.  cap.  3,  lib.  1.  Item  Pares  Francise 
«  adjornantur  solum  per  Regem,  et  non  per  alium 
«  Judicem.  Scribit  Rex  eis,  adjornamus  vos  etc.  et 
«  postea  fit  alicui  Baillivo  commissio  ad  partem,  in 
«  quibusdam  aliis  litteris,  quod  ipse  literas  adjor- 
«  namenti  quse  Pari  diriguntur,  eidem  prœsentet 
«  per  se,  vel  per  alium,  et  intimet  illi  quod  ad  diem 
•  certum  intersit  in  Parlamento,  et  quod  de  bis 
«  rescribat  Curise.  Et  est  ratio  quare  Pares  non 
«  possunt  per  alios  Indices  adjornari,  quia  non 
«  sunt  subjecti  Baillivis,  nec  Seneschallis ,  nec  de 
«  ipsorum  ressorlo.  »  (Voy.  les  Preuves  de  rHistoire 
de  Montmorency,  page  87.) 

Voicy  une  copie  de  ces  Lettres,  que  j'ay  tirée  d'un 
ancien  original  manuscrit:  «  Philippes  parla  grâce 
de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre,  A  nos  amez 
et  Féaux  Thomas  de  Marfontaines,  et  Philippes  de 
Preci,  salut  et  amour.  Nous  vous  envoyons  nos 
Lettres  ouvertes  à  Robert  Comte  de  Flandres,  des- 

3uelles  la  teneur  est  telle  :  —  Philippes  par  la  grâce 
e  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre,  A  Robert 
Comte  de  Flandres,  Salut.  Comme  nous  desirons  la 
paix,  la  tranquillité,  etle  bon  état  de  nôtre  Royaume 
et  de  nos  sujets,  et  à  faire  et  accomplir  à  l'aide  de 
Dieu  le  voyage  d'Outremer,  lequel  nôtre  chier  Sire 
et  Père,  o  nôtre  chier  Frère  li  Roy  Loys,  ou  temps 
qu'ils  vivoient,  et  nous  enprtmes  à  faire  pour  la 
grant  dévotion  qu'il  et  nous  avions,  et  laquelle 
nous  avons  encore,  si  comme  il  est  bien  raison 
d'ôter  de  la  main  des  ennemis  de  la  foy  Ghrestienne 
la  Terre  sainte,  que  nôtre  Seigneur  sacra  et  racheta 
de  son  précieux  Sang,  pour  être  propre  héritage 
des  Chrétiens,  qui  pour  leurs  péchiez  en  ont  âé 
longuement  dépouillez;  comme  tous  nos  désirs 
soient  à  ce  mis,  que  en  nôtre  temps  la  Terre  sainte 
fut  remise  en  la  main  des  Chrestiens,  par  quoy 
nôtre  Seigneur  y  peust  être  honoré  et  servi.  —  Sur 
plusieurs  articles  de  la  paix  de  Flandres,  jadis  trai* 
tée,  et  accordée  ou  temps  de  nos  devant  dits  obiers 
Seigneurs  Père  et  Frère,  eussions  fait  altempere- 
mens,  et  éclaircissemens,  à  moult  de  cas,  parmi  un 
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fpresent<!es  de  par  nous,  bailliez  au  dil  Comte,  el  sur 
es  chose»  eonlenuëftesdites  Lettres,  et  selon  ce  qai 
est  contenu  en  icelles  le  requerrez,  sommez  et 
ajournez  selon  la  forme  aux  lieux  et  jours  contenus 
esdiles  Lettres,  et  les  leurs  aussi  qne  nous  luy 
avoyons  ix  luy  de  seur-condoit,  le  bailliez  ;  et  si  le- 
dit Tuens  n'eloit  conteat  du  coudait  seur,  nous 
voulons  el  vous  donnons  plein  pouvoir,  et  commet- 
tons &  chacun  de  vous  par  ces  Lettres,  de  Taire  et 
donner  tout  autre  conduit  en  la  manière  que  faire 
se  pourra  et  devra,  et  que  sur  ce  vous  puissiez 
donner  voa  lettres  ouvertes.  —  Voulons  et  comman- 
dons ^  tous  les  Justiciers  et  sujets  de  nôtre  Royaume, 
et  tous  autres  requerans,  que  contrôla  teneur  de 
vOtre  (lit  seur  conduit,  il  ne  viennent,  ne  fassent,  ne 
souffrent  &  faire  ou  à  venir,  comment  que  ce  soit  : 
oins  le  gardent  et  tiennent,  etfassent  tenir  et  garder 
à  tout  leur  pouvoir;  car  nous  voulons  qu'il  ail  aussi 
grand  fermeté  et  aussi  grand  foy  li  soit  adjoutée, 
coromes'il  éloit  fait  sous  notre  propre scel,  etue  tout 
ceque  vous  avez  fait;  de  cescnosesfailes  relation  à 
nous,  et  â  nûtre  dite  Cour,  à  laquelle  sera  adjoutée 
foy  picniere.  En  témoin  desquelles  choses,  nous 
avons  fait  mettre  nOlre  scel  à  ces  présentes.  — 
Donné  à  l'aris  le  9  jour  du  mois  d'Avril  l'an  de 
grâce  1317.  —  Sur  le  repli  est  écrit  :  Par  le  Roy,  en 
la  présence  de  son  grand  Conseil.  —  Ainsi  signé. 
Pari.—  Scellé  d'un  Sceau  pendanlen  parchemin.  • 
Le  Roy  ajournoit  ainsi  les  Pairs  non  seulement 
lorsqu'il  avoit  quelque  affaire  à  décider  avec  eux; 
mais  aussi  lors  qu'il  y  avoit  quelqu'un  qui  avoil 
interjette  appel  au  Parlement  de  leurs  Senten- 
ces, ou  des  Sentences  de  leurs  Juges.  Cair  ancien- 
nement en  pais  de  Coutumes,  en  cas  d'appel,  on 
adjournoit  les  Seigneurs  Justiciers,  et  non  ceux 
qu'ils  avoient  commis  pous  juger  ;  ce  qui  fut  abrogé 
en  1332,  par  Philippes  do  Valois,  qui  ordonna  que 
les  Juges  seroicnt  ajournez,  et  que  les  Lettres,  qui 
étoienL  auparavant  présentées  aux  Pairs  aeroient 
données  !i  leurs  Juges.  ■  Statuimus  ut  si  quis  à 

>  sentcnlia  Paris  Kraiicia:,  Ducis,  Comitis,  Baronis, 

>  seu  allerius  domini  temporalia,  aut  à  defectu  seu 

•  dcnegalione  juris,  ab  ipsis,  seu  offlciariis  el  judi- 

•  cibus  suis  ad  nos  seu  Curiam  nostram  appellave- 

•  rit,  sufnciat  et  prodciat,  ac  sufflcere  et  proflcere 

■  dcbcat  ipsis  appellantibus,  si  ipsi  Judices,  qui 

■  sentenlias  protulerunt,  aut  denegationem  juris 

•  fecerunt,  et  &  quibus  extiterit  appellatum,  adjor- 

■  nari  faciaot  in  loco  ubi  lata  fuerit  scnteolia,  vel 

■  facta  juris  denegatio  seu  defectus,  ad  personas 

■  seu  liabitatores  dicti  loci,  si  qui  reperientur,  aut 

■  coram  eorum  vicinis,  si  nemo  reperiatur  ibi- 

■  dem,  vel  quod  ad  personas  judicis,  vel  ejuslo- 

>  cum  tenentis,  vel  ad  eorum  domicilium  flat  ipsum 

■  adjornamentum,  si  ibidem,  vel  alibi  infra  Castel- 

>  laniam  dicti  loci  casualiter,  vel  aliàs  inveniatur, 

•  si  appellans  hoc  maluerit.  Adiornamenlumque 

■  praûdictum  simili  modo  fiet  ad  oomum  judicis  in 
<  locis  pnedictis  ipsis  absentibus,  vel  prœsentibus, 

■  atoqueeuquod  oporteal  dominos  in  eorum  per- 

■  unis,  seu  aomicitiis  adjornari  facere,  proui  fleri 

•  solebat  inle  coastituUoaem,  seu  ordinalionem 
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•  pneseniem.  El  quia  ex  obsenralione  aniiqua  con* 
'  snevii  ul  Dosiras  Litteras  Paribus  Francise  debea* 

•  mus  mittere,  per  quas  ipsos  adjoroamus,  et  atiàs 

•  Litteras  qnibus  Baillivis,  vel  Jodicibus  manda- 

•  balar  Dt  Litteras  ooslras  Paribus  debereni  pnc- 

•  sentare  :   Volumus  ut  Littene  praediclx  solom 

■  ad  eorum  Judicem,  vel  locam  in  qualata  fnerit 

■  sententia,  vel  facla  juris  denegatio  sea  defectas 

•  similiter  prscseatentur  absqne  alla   solemnitate 

■  observanda  ia  casibus  ante  dicte.  •  —  Aojoar- 
dliuy  les  pairs  sont  ajournez  comme  tons  les  an- 
tres sujets  du  Roy.  Et  ils  ont  seulement  de  préro- 
gatives, que  pour  raison  de  leurs  Pairies  ils  plai- 
dent en  première  instance  à  la  Grand  Chambre  da 
Parlement  de  Paris,  les  autres  Chambres  y  étant 
assemblées;  qu'ils  n'ont  aussi  pour  Juges  que  le 
Parlement  lorsqu'il  s'agit  de  l'honneur  de  leurs 
personnes,  et  que  pour  raison  de  leurs  antres  af- 
faires ils  jouissent  du  droit  de  Gommittimus  an 
grand  Sceau.  (Voyez  l'Ordonnance  de  1667,  til.  des 
Ajournemens,  ari.  12,  et  l'Ordonnance  de  1669,  Ut. 
des  Comroittimus,  art.  13  ;  Loyseau  après  du  Tillet, 
dans  son  Traité  des  Seigneuries,  chap.  6,  n.  51  ;  et 
sur  tout,  l'ancien  Stile  du  Pariement,  partie  S, 
ch.  2,  à  la  fin.) 

Pair  DL  HAI.SAUT.  Hainaut,  chap.  71. 

Pairs  DE  LA  Cour.  Hainaut,  ch.  68.  Ils  assistent 
au  grand  Bailli  de  la  Cour  de  Mons,  pour  le  juge- 
ment des  procez  :  Comme  par  l'Arrest  donné  à  la 
Pentecôte  de  l'an  1264,  il  appert  que  les  hommes 
de  l'Abbé  de  Corbie  jugeoient  en  sa  Cour.  Les  PairS' 
et  Compagnons,  Valenciennes,  art.  7  ;  Lille,  tit.  1, 
art.  44,  et  comme  ils  s'appellent  en  la  Somme 
rurale,  sont  sujets  à  assister  es  jugemens  de  la 
Justice  du  Seigneur  Chastelain.  et  jugent  à  leurs 
périls  el  fortunes,  et  au  danger  de  l'amende  envers 
le  Roy  s'il  est  mal  jugé.  Seolis,  art.  95.  Comme 
aussi  les  hommes  de  liefs.  Hommei  et  Pères  de  la 
Cour.  Cambrai,  tit.  1,  art.  34,  51.  Pers  et  hommes 
en  la  Coutume  de  Lens,  art.  3.  Pairs  et  hommes 
liges,  au  Stil  du  Baillage  de  Hesdia. 

Le  dict  des  Pairs.  Senlis,  art.  215;.Clermont. 
art.  74,  76  ;  Valois,  art.  42,  52,  ba  des  Compaetun» 
et  CûnvMsaux  ;  Channi,  art.  77,  lesquels  sont  aussi 
appeliez  Frères  et  Compagnons  k  la  fin  de  l'ancienne 
Coutume  de  Boulenois:  et  en  la  vieille  Pratique 
Contez  de  Cour.  Les  Pairs  sont  les  vassaux  du 
Seigneur  feudal  tenans  de  luy  fiefs  de  pareiHe 
nature  et  condition  :  Senlis,  art.  158.  Par  la  Coutume 
de  Clermont,  art.  199,  200,  les  Vassaux  qui  tien- 
nent en  plein  fief  du  Chasteau  de  Clermont,  sont 
tenus  comparoir  à  l'assise  du  Bailli  du  Comté  de 
Clermont,  et  font  à  leurs  périls  et  fortunes  les 
Jugemens  esdites  assises,  et  en  tous  autres  cas  tant 
criminels  que  civils,  dont  les  procez  sont  faits  par 
iceluy  Bailli  on  son  Lieutenant.  Boutillier  auteur 
de  la  Somme  rurale,  fait  souvent  mention  de  ce 
jugement  des  Pairs  et  hommes  feudaux,  tant  en 
Cour  Royale  que  subalterne.  Hommes  de  Fleft^ 
P^ir^  et  Vassaux:  Valois,  art  38.  Pairs  de  Ref: 
Noyon,  arL25;  S.  Paul.  art.  W.  Pain  et  t 
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Itûucv,  de  Brenne,  de  Crand-prii,  et  de  Bar-sur- 
Seiné.  —  Dans  une  Lettre  du  Boy  Charles  VI,  du  Â 
de  Mars,  au  Begislre  oHm,  il  estditquelecomlede 
Joigny  est  le  Doyen  des  sept  Pairs  de  Champagne,  et 
qu'il  aseanceauprèa  du  Comte  deChampagnequand 
il  tient  ses  Grands-Jours.  —  Dans  un  Arrest  du 
dernier  Aousl  1351,  ii  se  void  que  le  Comte  de  Ver- 
mandoisenavoitsix,  entre  lesquels  éloit  le  Seigneur 
de  llam.  Le  tilre  de  la  Commune  de  Saint  Quentin 
de  l'an  1105,  les  qualifie  grands  Pairs,  et  Hemeré 
remarque  que  le  Doyen  de  Saint  Quentin  en  ëtoit 
un,  in  Augusta  Veromanduorum,  pag.  152.  —Du 
Tillet  parle  des  quatre  Pairs,  de  l'Abbé  de  saint 
Amand,  et  des  quatre  autres  Pairs  du  Château  de  la 
Ferté  Milon.  —  Vinchant  dit  que  les  Comles  de 
Haynaultavoient  pour  Pairs  les  Seigneurs  de  Chi- 
mav,  d'Avesnes,  oe  Barbançon,  de  Lens,  de  Silly, 
de  Vourlaincour,  de  Longueville,  et  de  Bandoul.  — 
Quant  îi  nos  Bois  qui  avoient  un  grand  nombre  de 
Vassaux  et  de  Barons,  ils  fixèrent  le  nombre  de 
leurs  Pairs  à  douze,  et  en  cela  plusieurs  grands 
Seigneurs  lesimilerent  comme  en  beaucoupd'aulres 
choses.  —  Ainsi  selon  Lambert  d'Ardres,  page  456, 
157,  le  Comte  de  Flandres  aroitdouze  Pairs.  >  Uade 

■  et  Flandrensis  Comesei,  fArnoldo  ardensi  domino) 
•  concessit  uthereditario  jure,cum  12  Flandrensis 

■  Curiac  Paribus,  et  Baronibus  sedeat  et  judicet.  ■ 
Le  Comte  de  Guincsavoit  aussi  douze  Pairs,  etc.  — 
Lorsque  les  Seigneurs  avoient  peu  de  Vassaux,  la 
Jurisprudence  etoil  qu'un  Pair  ou  qu'un  bomme  de 
(1er  ne  pou  voit  seul  juger,  et  qu'il  en  Talloildeuxau 
moins  sans  compter  le  Seigneur.  —  S'il  arrivoit 
qu'un  Seigneur  n'eût  qu'un  Pair,  ou  qu'il  n'en  eût 
pas  un  nombre  surlisant  pour  rendre  justice,  il  ne 
perdoit  pas  pour  cela  sa  jurisdiclion,  mais  il  devoit 
emprunter  de  son  Chef-Seigneur  des  hommes  à  ses 
dépens  pour  faire  Jugement.  Et  s'il  étoit  si  pauvre 
q\j  il  ne  les  pouvoit  pas  payer,  ou  si  le  Seigneur 
supérieur  ne  les  vouloit  pas  prêter,  les  parties 
éloient  en  droit  d'aller  en  la  Justice  du  Chef-Sei- 
gneur. —  Et  si  les  Pairs  appeliez  par  le  Seigneur 
refusoient  de  se  rendre  en  sa  Cour  pour  juger,  il 
pouvoit  les  y  obliger  par  saisie  do  leurs  fiefs. 
(Voyez  Beaumanoir  au  lieu  marqué  cy-dessus.  — 
Touchant  l'origine  de  ces  Pairies,  voyez  Corriagius 
dans  son  Traité  de  Germanici  imperii  judicii$, 
p.  228, 229,  230,  231,  232,  etc.  et  de  Dueibui  et  Co- 
milibus,  p.  89.) 

Palsseau.  Berry,  Ut.  15,  art  2  ;  Toars,  arL  139. 
C'est  un  échalas. 

Palsson  ouPEssoN  de  bois.  Poitou,  art.  159.  C'est 
la  pâture  des  porcs,  laquelle  consiste  au  gland  qui 
provient  du  chesne,  et  à  la  faine  qui  provient  du 
nëlre.  (Voyez  les  anciennes  Coutumes  de  Berry  de 
H.  de  la  Tnaumassiere,  chap.  75,  pari.  1,  pag.  113.) 
—  La  paisson  est  aussi  l'action  de  paître  le  gland  et 
la  faine.  (Voyez  Arrière  panage  et  Pasnage.) 

*Patx  ET  GLANDAGE.  Solo,  til.  13,  arl.  1.  C'est  la 
paisson  et  glandée. 

Maison  de  Paix.  Voyez  la  lettre  H. 
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Ville  dc  Paix.  Voyez  la  lettre  V. 

Palatin  Est  ane  appellation  générale  et  corn- 

mune  à  tons  ceux  qui  ont  Office  on  Cbai^  au  Palais 
d'un  Prince  :  et  Comte  Palitia,  ou  du  Palais  pro- 
prement, n'est  point  un  Etat  ou  Ofllce  particulier, 
mais  un  titre d'bonneuret  dedignilé.qui  s'acquiert 
par  le  service  qu'on  fait  au  Prince  en  quelque  autre 
Etat  ou  Office  Palatin  et  domestique.  Tootesfois 
celuy  qui  étoit  ordonné  et  délégué  par  le  Prince 
pour  juger  des  difTerens  en  une  certaine  région  ou 
Province,  a  aussi  été  appelle  Comte  Palatin.  (Voyez 
le  premier  livre  des  Mémoires  de  l'Avocat  Pithou.) 
Comme  nous  lisons  ésannalesdn  Roy  Louis  le  jeune, 
que  Henry  a  été  Comte  Palatin  de  Troyes,  et  que 
Thibault  son  frère  éloit  Comte  Palatin  de  BIois. 
Quelques  anciens  ont  estimé  que  quelques-uns  des 
Pairs  de  France  ont  été  appeliez  Palatins,  dantant 
qu'ils  avoient  palais  où  ils  tenoient  leurs  Grands 
Jours  :  Comme  aussi  du  Tillet  au  premier  livre  de 
ses  mémoires,  écrit  que  le  Comté  de  Champagne 
d'ancienneté  a  été  créé  Palatin,  tellement  que  ses 
vassaux  et  principaux  membres  du  pays  de  Cbam- 
pagne  étoient  tenus  de  venir  au  Palais  du  Comte 
pour  le  conseiller  et  honorer  sa  Cour  :  Et  depuis 
que  ce  Comté  fut  venu  à  la  Couronne  de  France, 
les  Bois  faisoient  tenir  tous  les  ans  les  Grands 
Jours  de  Troyes  au  Palais  du  Comte.  «  Judex  Pala- 

>  tinus,  Cassiodorus,  libri  II,  Epistola  secunda; 

<  Anatollus  et  Spudasius  Palatini,  Harcellinns  initio 
■  libri  29  ;  Bonifacius,  Amiens,  Castor,  Eusebius  Pa- 

>  lalini,  Symmachus,  lib.  10,  Epistola  36,  43. 63.  In 

•  Palatina  mililia  versantur  memoriales,  agentes 

>  in  rébus,  apparitores  diversorum  Comilum,  Pala- 
(  tini  sacrarum  Largitionum,  vel  munerationum, 

>  ut  à  Symmacho  appellantur,  et  alii  qui  in  palalio 

<  sacro  militant.  >  Le  palatin  de  Bearn,  Froissard, 
liv.  3,  ctiap.  ù.  >  Palatinus  Palriarcb»  minister, 

•  qui  Palatium  ingredi  et  ImperaLorem  adiré,  nnn- 

•  ciosque  uUr6  citroque  ferresolebaL  Nicetas.  >  (V. 
M.  du  Gange  dissert.  14.) 

'Paiaures.  For  de  Bearn,  rubr.  de  Contrais 
et  Formies,  art.  39,  c'est  à  dire  Paroles. 

Lever  la  Palée  Wason.  Pour  marquer  la  réunion 
aux  fiefs  des  héritages  chaînez  de  rente,  faute  de 
payement  des  arrérages.  La  Salle  de  Liale,  tit.  1, 
art.  45. 

*Palefrol.  Dans  les  établissemens,  liv.  1,  chap. 
61.  De  Beauman,  ch.  52.  Cmdanut,  dans  le  Dic- 
tionn.  du  Père  Labbe,  c'est  un  cheval  de  service,  et 
sur  lequel  on  peut  aller  à  l'aise.  De  Paraveredut» 
on  a  fait  Parafredus,  Palafredus,  et  de  Palefreiu, 
on  a  fait  Palefroi  : 


Pignorius  dans  ses  Notes  sur  Mussat,  page  30, 
col.  2,  condamne  mal  l'étymologie  qu'on  vient  de 
rapporter,  et  fait  venir  sans  raison  Palefroi,  *  k 
■  passu  leni  et  freno,  aut  à  PalUi,  quia  moris  erat 
•  equos  honorarios  pallâ  instratos  freais  ductare 
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*Pallage.  C'est  un  droit  6A  à  quelques  Sei- 
gneurs pour  chaque  bateau  qui  aborde  en  leur  Sei- 
gneurie. Le  livre  rouge  neuf  des  Matlrises  du  Châ- 
telet,  fol.  4:  ■  Il  y  a  des  Lettres  Patentes 
d'érection  de  la  Terre  de  Fresne  en  Cti&tellenie  au 
profit  d'amé  et  féal  Conseiller  Maître  des  Requestes 
ordinaires  de  l'Hostel,  et  premier  Président  des 
Grands  Jours,  que  l'on  dit  Parlement  es  pays  et 
Duché  de  Bretagne,  Antoine  le  Viste,  ChevaHer 
Seigneur  de  Fresne  et  de  Gabert.  Et  est  dit  que 
dépendent  plusieurs  gros  fiefs  et  droits,  comme 
droitsde  Justice  et  Juriâdiction  haute,  moyenne  el 
basse,  four,  moulin  et  pressoir  banniers,  rouage  de 
Tins  qui  se  lèvent  en  ladite  terre  et  Seigneurie,  et 
aussi  Patlage  sur  la  rivière  du  Maine  des  bateaux 

3 ni  garant  en  la  dite  rivière,  et  abordent  le  long 
'icellfl  Seigneurie.  ■ 

Le  Vicomte  d'Estampes  avoit  anciennement  ce 
droit,  mais  il  fut  aboli  par  l'Abbé  Suger,  ainsi  qu'il 
récrit  Iny-mëme  dans  les  mémoires  manuscrits  de 
sa  vie,  ch.  II.  •<  Removimus  ab  eadem  terra  quan- 

•  dam  consuetudinem  malam  Vicecomitis  Stampen- 

■  sis  quEB  Palagtum  vocatur.  —  Ce  droit  est  le 
même  que  celui  qui  est  appelle  Pellage  à  Mante,  sur 
lequel  mot  H.  Galland  a  fait  l'observation  suivante, 
que  j'ay  tirée  de  son  manuscrit,  qui  appartient  à 
Monsieur  le  Président  de  Lamoignon  :  —  En  la 
Coutume  de  Hante  et  Heulan,  art.  186,  est  fait 
mention  du  droit  de  Terrage ,  Forage ,  Pellage, 
Rouage.  Ragueau  en  son  Indice  reconnoit  n'en 
avoir  l'intelligence:  je  l'ay  acquis  par  conférence 
avec  ceux  du  pas.  11  n'est  païs  gênerai  à  tous  Sei- 
gneurs ;  mais  seulement  à  ceux  qui  ont  dedans  les 
Baillages  de  Mante  et  Heulan  des  Terres  et  Ports  le 
long  de  la  rivière  de  Seine,  et  prennent  un  droit 
sur  chaque  muid  de  vin,  qui  est  chargé  ou  déchargé 
en  leurs  ports,  mis  dans  les  bateaux,  ou  qui  en  est 
tiré;  el  semble  le  mot  être  pris  du  latin  appellere  ; 
ad  litta  appellera.  Pellage,  comme  quidiroitappel- 
lage.  Les  Sieurs  de  Heunecourt,  d'Isson,  les  Celés- 
tins  prés  Hante,  et  plusieurs  autres  en  jouissent,  et 
l'employent  en  leurs  aveus  sous  le  nom  de  Pellage, 
autorise  par  les  Arrests. 

La  Palmée  :  les  Palmaats.  Mons,  chap.  12. 
La  Salle  de  Liste,  titre  des  Executions,  art,  8, 10, 
93.  Vendre  par  enchères  de  Paulmées  en  la  Cou- 
tume de  Tournay  au  Ut.  des  héritages  partables, 
art.  3.  Sont  les  enchérisseurs,  et  enchères  qui  se 
font  en  bail  à  rente  ou  en  vente  d'héritages,  ■  forte 
<  quasi  palma  data  plus  licitanti.  Palma  insigne 

■  fuit  victorise,  ut  et  tîerba  :  Pestus,  Togam  palma- 
«  lam  merebantur  ij  qui  portabant  de  hostibus 

•  palmas.  Cornulus  in  quintam  Persil  satyram.  At 

■  Festus  tunicam  Palmatam  ait  dici  à   latiludine 

■  clavornm,  qu»  postea  à  génère  piclurEe  :  quod 

■  extra  rem  dictum  sit.  Porrô  :  Is  vicit  cui  res 

■  addiciUir.  Sed  mihi  videor  jocari  super  etymo 

•  verbi.  » 

Les  Palmées  ne  sont  pas  des  enchères,  ni  les 
juimani  des  enchérisseurs,  ensorte  qu'icy  palmée 
ne  vient  pas -du  mot  palme  pris  pour  rameau, 
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comme  l'a  cru  Ragueau,  i  quasiàpalmd  data  plus 
«  licitanti.  >  —  Hepalma  quisigntlielapaumeaeia 
main,  on  a  fait  paumutfir,  et  paumer  pour  manier 
et  prendre  quelque  chose.  Les  palmées  sont  donc, 
pour  ainsi  parler,  des  prises  de  maisons  et  d'héri- 
tages à  rente,  et  les  palmans  sont  les  preneurs  ;  ce 
qui  parolt  évidemment  par  l'article  suivant  de  la 
Coutume  de  Hainaultp.  9,  de  l'éditioa  deUonsde 
l'année  1663:  •  Entant  que  touchent  les  arrentemens 
qui  se  feront  volontairoment  de  maisons  et  édillces 
on  y  pourra  pareillement  mettre  devise  de  faire 
aboult  d'ouvrages  sur  le  lieu  ou  autrement,  selon 
que  les  arrentans  et  palmians  le  voudront  diviser 
à  la  palmée  faire.  >  —  Les  anentans  dans  cet 
article  sont  manifestement  les  bailleurs  à  rente,  les 
palmians  sont  les  preneurs,  et  la  palmée  est  le  bail 
et  la  prise  de  la  maison  à  rente.  --  Ces  mots  ne  se 
trouvent  pas  seulement  dans  les  Coutumes  de 
Flandres,  mais  encore  dans  nos  Praticiens.  Beau- 
manoir  chap.  44,  p.  215:  >  Aucunes  gens  secuident 
quant  aucun  a  achaté  hiretage  et  ti  hiretage  est 
tenu  de  plusors  Seignors,  et  pris  d'argent,  si  est 
mis  sur  chascune  Seigneurie  pour  les  ventes  du 
Seignor,  payer,  tout  soit  ché  que  le  marchiés  fut 
fes  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  par  un  seul  nom- 
bre d'argent  et  à  une  seule  paumée  que  cbil  qui 
vient  resquere,  puel  rescoure  tant  seulement  que 
che  qui  est  tenu  d'un  Seigneur.  Mes  non  fet,  ain- 
chois  coDViegne  que  li  requière  tout  le  marchié,  de 
quantes  Seigneuries  qu'il  soit,  puisqu'il  fut  fés  à 
une  seule  paumée.  • 
Héritage  Palmier.  Mons,  ch.  12.  (*V.  Palmée.) 
*Pan  DE  cANa.  S.  Sever,  tit.  18,  art.  2.  La  cane 
est  une  verge  de  fer  attachée  ou  scellée  dans  le 
marché,  et  divisée  par  pans,  pour  servir  de  modèle 
à  toutes  les  mesures  particulières,  et  empêcher 
ainsi  les  fraudes.  Le  For  de  Bearn,  Rubr.  de  Pées 
et  mesuras,  art.  2  :  •  En  cascuna  vila  out  à  marcat, 

>  sia  mettada  en  loc  public,  et  que  no  se  pusca 

■  estrema,  una  mieca  Cana  de  fer  mesurada  per 
«  Paums:  et  en  lo  un  cap  miey  ters,  et  quoart  de 

>  Paum,  et  un  cort  de  très  Paums  et  miey,  afin  que 

>  promtement  le  puscan  verillca  la  fauças  mesuras, 

■  si  sen  y  Iroha.  ■  —  Le  Pan  est  l'élenduë  de  la 
main,  depuis  l'extrémité  du  pouce  jusques  à  l'ex- 
trémité ou  petit  doit,  l'once  de  pouce  dont  il  est 
parlé  dans  cet  article,  est  la  cinquième  partie  du 
pan  de  cane,  et  la  cinquième  partie  du  pan  de  cane 
est  la  mesure  de  la  playe  loyau,  pour  laquelle 
l'amende  est  de  sept  livres  huit  sols,  au  profit  du 
Seigneur  haut-Justicier.  Ce  qui  est  un  reste  de 
l'ancien  droit  de  la  France,  qui  Tixoit  les  amendes 
par  rapport  aux  différentes  longueurs  ou  profon- 
deurs des  blessures:  -  Lex  Frisionum,  tit.  22  de 

<  Uol.  art.  66.  Vulnus,  quod  longitudinem  habeat 
I  quantum  inter  nec  polficem  et  complicati  indicis 

■  articulum  spannum  impleal  quatuor  solldis  com- 
«  ponatur.  Quod  integrœ   spannœ   longitudinem 

<  habuerit,  hoc  est  quantum  index  et  pollex  intendi 

•  possunt  sexsolidiscomponat.Quod  interpollicem 

•  et  medii  digiti  spannum  longum  fueril  tredecim 
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•  aolidis  componat.  •  —  De  spannus  et  spanna  qui 
signifie  manifeslement  dans  ces  articles  l'extension 
des  doigts,  OD  a  fait  en  Trançoîs  espan  et  pan. 

•  Kylianus  in  etymologico  Teulonico,  spanne  âo- 

•  drans,  spilhama  ;)a/mtu  major,  intervallum  inter 

•  pollicem  el  minimum  digilum  diductos,  vulgo 

■  spanna.  Geraian.spavH,Gail.  espan.  Uni.  spanna, 

■  Ângl.  spanne.  Vide  Sibrandum  Siccamara,  ad  leg. 
-  Frisionum,  p.  131,  edit.  Franeker,  an.  1617.  • 

'Pan  OE  FusT,  DE  BOIS.  Rheims,  art.  377.  C'est  un 
mur  de  bois.  Les  Rédacteurs  ou  Reformateurs  de 
celle  Coutume  qui  n'ont  pas  sçu  t'étymologie  de  ce 
mot,  ont  écrit  Pandefust  au  lieu  de  pan  de  fust,  et 
ils  ont  ajoâlé  de  bois,  sans  faire  allention  qu'ils 
disoient  deux  fois  la  même  chose,  un  pan  de  fust 
n'étant  aulre  chose  qu'un  pan  de  bois.  De  pannus, 
segmentum,  on  a  fait  pan  de  mur,  pour  signifier 
une  partie  d'un  mur,  et  de  fustis  on  a  fait  fust. 

*Pan  ou  CAGE.  Montargis,  chap.  4,  art.  î);  Or- 
léans, art.  I.ÏS.  Ce  mol  semble  Alleman  ou  Theulo- 
nique.  •  Cornélius  Kylianus  in  etymolog.  Theuton. 

■  Pand  pignus  hypotheca.  Pand  inquit  Becanus  fH 

■  à  band  rinculum,  quia  pignus  viiiculum  est  ndei, 

•  gepmanicep/flijtf.  »(VideSkinnerum,  inetymolog. 
ling.  Anglican,  verbo  Pander.) 

'Causa  Panada.  Dans  le  For  de  >'avarre,  tit.  28, 
art.  18,  10.  C'est  une  chose  dérobée  et  recelée. 
'Panage.  C'est  en  Bresse  une  quantité  de  bled, 

fiar  exemple  de  vingt  mesures,  que  le  granger  ou 
e  métayer  retient  par  le  contrat  de  grangeage,  à 
prendre  sur  les  bleds  avant  que  de  les  partager, 
pour  nourrir  les  moissonneurs  ou  batteurs  ;  ce  mot 
vient  de  Panis.  (Voyez  Bapteurs  et  Messeurs;  et 
Revel  sur  les  Statuts  de  Bresse,  pag.  266.) 
Panage  ou  Pannage.  (Voyez  Pasnage.) 
Pancarte.  Tours,  art.Si.Quiconlientlesdroits 
et  Coutumes  d'un  péage,  et  doit  être  mis  à  un  poteau 
au  chef  de  laPeagerie,  avec  une  billette.  Kt  par  les 
Edlts  de  l'an  1560,  art.  138,  et  de  l'an  1579,  arl.  282, 
faits  sur  la  réquisition  des  Etals  tenus  à  Orléans  et 
Blois  :  tous  prétendans  droit  de  péage  doivent  faire 
mettre  en  lieu  éminent,  public  et  accessible  un 
tableau  ou  pancarte,  où  lesdils  droits  seront  écrits 

Rar  le  menu^  signé  du  Juge  des  lieux,  ou  de  deux 
olaires.    •   Csesar  Caligula  vectigalia  nova  quse 

■  indicebat,  non  proponebat,  ut  per  ignorantiam 

•  scriptune  multa  commissa  fièrent.  >  (Suetonius, 
cap.  41.) 

'Paner.  Receler.  (Voyez  Causa  panada.] 

'Paneters.  Dans  la  Coutume  de  la  Perouse 
publiée  par  H.  delaTbaumassiere,  dans  son  Recueil 
des  anciennes  Coutumes  de  Berry:  Sont  des  Bou- 
langers. 

Pannetier.  Es  Ordonnances  du  Roy  Charles VI, 
de  l'an  1413,  art.  196.  202,  et  es  Histoires.  Autre 
est  le  Bouleiller,  l'Echanson. 

'Pannon,  Pennonou  Pennoncean.  C'étoit 
anciennement  l'Enseigne  du  Bachelier.  (Voyez  Ban- 
nière et  porter  Bannière.) 
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Pannonceaa  du  Bot  ou  Royal,  ou  d'autre 
Seigneur  Souverain.  Tours,  art.  26;  Poitou,  art 
436  ;  Bayonne,  tit.  14,  arl.  3  ;  Paris,  art.  347.  348, 
350,  352.  Et  en  l'Edit  du  Roy  Henri  II,  de  l'an  IKil, 
art.  3  ;  Calais,  art.  253,  255  ;  Bar,  art.  40,  214.  Qui 
est  appelle  Bannière  au  Style  du  Chastelet  de  Paris. 
—  Pannic/ie{/tM  en  l'Edit  du  Roy  Philippes  de  l'aa 
1338.  C'est  un  placart  des  armes  du  Roy,  que  l'oD 
afQche  sur  l'entrée  d'une  maison  qui  est  saine  et 
en  criées,  en  signe  qu'elle  est  en  saisie  et  en  la 
main  du  Roy  ou  de  Justice.  ■  Afllxi  fundo  privato 

■  tituli  principis,  imagines,  vela  régla .  cortinœ 

•  regia;  arguunt  fundum  non  esse  liberum  sed 

■  oppi^neratum,  et  distrahendnm  esse  int  fisco 

■  vindicari.  Suspensum  ainîci  bonis  libellnm  deiicio, 

•  crediloribus  ejus  me  obligaturus,  ut  possim  ser- 

•  vare  proscrrptum,  ipse  proscriplionis  periculum 
<  adoe:  Seneca,  lib.  4,  de  Beneficiis  cap.  12,  quod 

■  pertinet  ad  tit.  15 et  16,  lib.S.  Godicis.  Olim  etiam 

■  solebat  a>dium  hypolhéca  indicari  tabella  xdibns 

•  addxa:  Cujacius,  lib.  16  obser.  cap.  12.  >  Aussi 
ceux  qui  sont  en  la  sauvegarde  expresse  du  "Roj 
peuvent  mettre  et  attacher  les  Armoiries  et  Pannon* 
ceaux  aux  principales  portes  et  entrées  de  leurs 
maisons  tant  es  villes  qu'es  champs.  Bannière  on 
Pannonceau.  Froissart,  au  premier  volume,  chap. 
19  ;  Alain  Charlier  en  la  Chronique  de  Charles  TII  : 
qui  est  l'Enseigne,  la  Cornette  ou  Eteodart  de 
jruerre.  Pennon  ou  Pennoncel  de  lance.  Alain  Char- 
lier en  la  même  Chronique.  Panner  les  biens  pour 
loyer.  Namur,  art,  22, 

BIE.NS  ou  HERITAGES  Papoaux  61  de  Papoage. 

>  Propriè  quae  à  paire  vel  avo  profecta  sont,  sed  at 

>  adventitia  quœ  obvenerunt  ]ure  cognalionis  vel 

■  agnationis.  SunI  praedia  generis  qux  diffeniat  k 

•  qusesitis.  •  (Voyez  la  diction  Propres.) 
'Parade,  Parada.  Au  Terrier  de  l'Abbave  de 

Bonnesaque  en  Limousin,  l'Abbesse  en  son  Acbaye 
de  Uoussac  ne  doit  point  de  Visitation  ni  décime, 
sinon  la  parade  l'an  bissextral.  Parade  dans  ce 
Terrier  est  ce  semble  ce  qui  est  appelle  ailleurs 
T^arata.  Paris  de  Pu  teo  de  réintégra tionefendomm, 
cap.  151.  •  Est  consuetudo  aliquorum  reodorom 

•  regni,  ul  est  in  terra  Cilenti,  de  Provincia  Princi- 

■  patus ,  quod  domines  directus  anno    qnc^bet 

■  accedere  solet  ad  civitatem  vel  lerram  in  qoa 

■  sunt  feuda,  et  feudatarii  tenentur  dare  sibi  anam 

•  paratam  vel  duas,  qu£  parata  est  tôt  corbaram 

•  ordci,  puUorum,  cerœ,  piperis  et  aliarum  reran 

•  utensilium  etc.  •  [H.  Galland  ;  *Vid.  Canginmin 
Glossario;  V.  Parata  et  Parada,  et  H.  Salvaiogda 
Boissieu  dans  son  traité  des  droits  Seigoeariiu, 
liv.  2,  chap.  96,  p.  491.) 

Parage.  Tours,  art.  118, 126. 127, 128,  180, 131, 
132,  136,  276,  277.  Et  en  la  Coutume  locato  de 
Preuilli  ressort  de  Tours,  Lodunois,  ctt.  13,  art.  1, 
8,  9, 10,  Il ,  12,  chap.  14,  arl.  14,  chap.  37,  art  9, 
18  et  suivans  ;  Anjou,  art.  63,  201,  212  et  suivans; 
Le  Uaine,  art.  72,  216,  219.  227  et  soivans  ;  Blois, 
art.  69 et  suivans;  Poitou,  art  17,95,99  et  aillenn; 
Aogoumois,  art  20,  26  ;  S.  Jeaa  d'Aogeli,  art.  30, 
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et  en  la  Somme  rurale,  traitant  du  don  de  mariage  ; 
Bretagne,  art.  330  et  suivans,  et  en  l'art.  541,  et  au 
livre  susdit  de  l'Etablissement.  —  •  Paragium  inter- 
«  pretamur  nobilitatem,  quia  parium  dignitatem 
«  soli  nobiles  habent  :  Unde  flliam  marilare  secuh- 
«  dùm  paragium,  lib.  3  Constit.  Sicilise,  tit.  26,  vel 
c  dotare  de  paragio  in  statutis  urbis  Romse,  lib.  1, 
«  cap.  145.  »  Emparager  noblement.  (Voyez  cy- 
devant  en  la  lettre  E.)  —  «  Diutius  hic  me  morari 
<  patere,  quandoquidem  expedit  scire  :  In  Curte 
«  domini  sunt  pares,  et  pares  sunt  in  feudo,  qui 
«  feudum  tenent  jure  çaragii,  quoniam  alter  alteri 
«  non  tenetur  bominii  et  fldei  nexu  :  Cujacius 
«  noster,  ad  tit.  iO,  lib.  2,  de  Feudis.  >  Toutesfois 
ratné  noble  pour  le  droit  qu'il  prend  plus  que  ses 
puisnez,  est  chargé  de  faire  les  foy  et  homage,  et 
garantir  en  franc  parage  sous  son  homage  à  ses 

Suisnez  la  partie  qu*ils  prennent,  franche  de  tout 
evoir  feudal   ordinaire   dû    pour  raison   dudit 
homage.  Tours,  art.  264, 273.  II  est  aussi  traité  du 

{mrage  au  livre  de  la  Somme  rurale,  et  en  la  Cou- 
ume  de  Normandie,  chap.  28,  30,  35,  dont  il  appert 
que  le  fief  est  tenu  par  parage,  quand  le  frère  ou  le 
cousin  tient  sa  part  de  son  aîné,  et  répond  de  tout 
eequi  appartient  à  sa  portion  dii  fief  et  des  droitures 
au  chef  Seigneur.  Le  parageur  et  le  parageau 
doivent  par  raison  de  linage  être  pairs  es  parties 
de  rhentage  qui  descend  de  leurs  antecesseurs. 
Tellement  que  le  puisné  tient  de  Tainé  par  parage, 
iusques  à  ce  qu'il  vienne  au  sixième  degré  du 
linage,  et  de  là  en  avant  sont  tenus  les  puisnez  faire 
feauté  à  Tainé.  Et  au  septième  degré,  et  de  là  en 
avant  les  hoirs  du  puisné  tiennent  des  hoirs  de 
Tatné  par  homage,  ce  qui  auparavant  étoit  tenu  par 
parage,  et  dont  1  aîné  ou  ses  hoirs  faisoient  l'homage 
au  chef  Seigneur,  tant  pour  eux  que  pour  leurs 
puisnez.  «  Hsec  autem,  bénéficia  quse  Galliaa  mori- 
«  bus  jure  parili  tenentur,  incognita  fueruntLongo- 
«  bardis.  Cselerîim  hsec  vox  parage  originem  non 
«  habet  à  Grseca  voce  naçâyety,  prseire,  vel  à  paren- 
«  tela,  >  comme  si  parage  étoit  abrégé  de  parantaee. 
«  Hoc  etymon  est  axvçoy,  et  in  hoc  loco  corrigendus 
«  eàt  error  multorum:  Non  possum  enim  hic  sequi 
«  opinionem  vulgi.  Plané  morbus  est  ad  omnium 
«  oscitationem  ipsum  quoque  os  diducere.  Itaque 
«  patiantur  tandem  errorem  inveteratum  animis 
«  suis  eximi.  •  Toutefois  cette  diction  se  prend  pour 
parentage  en  l'ancienne  Chronique  de  Flandres, 
chap.  5. 

11.  Pithou  dans  ses  Mémoires  des  Comtes  de 
Champagne,  liv.  1,  a  été  d'avis  qu'il  n'y  a  point 
d'autre  diCTerence  entre  le  parage  et  le  frerage^ 
Binon  que  le  frerage  se  peut  dire  autant  du  frère 
aîné  que  des  autres,  et  que  le  terme  de  parage 
appartient  plus  proprement  à  la  portion  des  puisnez. 

—  Ce  qu'on  appelloit  anciennement  frerage  n'étoit 
autre  chose  qu'un  partage  entre  frères^  et  frera- 
cher  ou  frerager  n'étoit  autre  chose  que  partager. 

—  Le  parage  étoit  une  espèce  de  frerage^  mais  un 
frerage  où  lés  frères  étoient  pairs,  c'est  à  dire  égaux, 
ou  de  condition  égale.  Tenure  par  paraae,  ce  sont 
les  termes  de  l'ancien  Goutumier  de  Normandie, 
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<  estquand  cil  qui  tient  et  cil  de  qu'il  tient  doivent 
par  raison  de  lignage  être  Pers  es  parties  de  l'héritage 
qui  descend  de  leurs  ancesseurs  ;  en  cette  manière, 
tient  le  puisné  de  l'atné,  jusques  à  ce  qu'il  vienne 
au  sixte  degré  de  lignage  ;  mais  d'illec  en  avant 
sont  tenus  les  puisnez  faire  feauté  à  Tainé,  et  au 
septième  degré,  et  d'illec  en  avant  sera  tenu  par 
hommage  ce  qui  devoit  être  tenu  par  parage.  » 

Cela  posé,  il  faut  observer  que  par  1  ancien  droit 
de  presque  toute  la  France  les  ainez  ne  faisoient  que 
pour  leur  part,  foy  et  homage  aux  Seigneurs  domi- 
nans,  et  que  les  puisnez  tenoient  leurs  parts  des 
fiefs  en  foy  et  homage  et  comme  vassaux  de  leurs 
aînez.  Ce  que  nous  apprenons  des  paroles  suivantes 
d'Oton  de  Frisingen  degestis  FridericU  Hv.  2,  ch.  29  : 
«  Mos  in  illa,  qui  pêne  in  omnibus  Galliae  Provin- 
«  cils,  quod  semper  seniori  fratri,  ejusque  liberis 
«  maribus  seu  fœminis  paternae  hereditatis  cedat 
«  autoritas,  ceteris  ad  illum  tamquam  ad  dominum 
«  respicientibus.  • 

Comme  tous  les  fiefs  étoient  ainsi  morcelez,  sous 
le  règne  de  Philippe  Auguste,  Eudes  Duc  de  Bour- 
gogne, Renault  Comte  de  Boulogne,  le  Comte  de 
S.  Paul,  Guy  de  Dampierre,  et  plusieurs  autres  Sei- 
gneurs dressèrent  une  Ordonnance  qu'ils  firent 
autoriser  du  Roy,  par  laquelle  il  fut  réglé  qu'à  l'a- 
venir les  puisnez  ne  releveroient  plus  de  leurs 
aînez  par  les  partages  des  fiefs,  mais  qu'ils  releve- 
roient directement  des  Seigneurs  dont  les  fiefs 
relevoient  avant  les  partages.  «  Ut  à  primo  die  Haii 
quidquid  tenetur  de  domino  ligie,  vel  .alio  modo, 
si  contigerit  per  successionem  heredum  vel  quo- 
cumque  alio  modo  fiât,  omnes  qui  de  illo  feodo 
tenebant,  de  domino  feodi  principaliter  et  nulle 
medio  tenebunt,  sicut  unus  antea  tenebat,  prius- 
quam  divisio  facta  esset,  et  quandocumque  con-' 
tinget,  pro  illo  totali  feodo  servitium  domino  fieri, 
quilibet  eorum  secundùm  quod  de  feodo  ille 
tenebat,  servitium  tenebitur  exhibere,  et  illi 
dominodesservire,  etreddere  rachatum,  et  omnem 
justiliam  etc.  • 
Tout  partage  étant  un  frerage,  il  est  évident  que 
cette  Ordonnance  n'abolit  pas  le  frerage,  comme 
quelques-uns  l'ont  mal  crû  ;  mais  elle  en  changea 
1  effet,  en  statuant  que  les  puisnez  releveroient  à 
ravenir  par  frerage  des  Seigneurs,  au  lieu  qu'ils 
relevoient  anciennement  par  fr^ra^^t/^  leurs  aînez, 
au  préjudice  des  Seigneurs.  L'Auleurdu  grand  Gou- 
tumier, liv.  2,  chap.  27,  pag.  185:  <  Par  la  Coutume 
des  fiefs  gardée  en  succession  et  frerage  chacun 
des  enfanssera  haut-justicier  en  sa  terre,  et  tiendra 
son  fief  et  sa  justice  du  Seigneur  de  qui  leur  père 
et  mère  tenoient,  et  non  pas  du  Frère,  car  ils 
feroient  arriere-fief  au  Seigneur  de  ce  qui  seroit  en 
plein-fief  etc.  (Voyez  Frarescheurs,) 

Quoy  que  nous  avons  des  Coutumes  qui  soient 
conformes  à  cette  Ordonnance,  il  y  a  néanmoins  de 
l'apparence  qu'elle  ne  fit  pas  un  droit  gênerai,  puis- 
que nous  apprenons  de  Beaumanoir  que  de  son 
temps,  elle  n'étoit  pas  observée  en  Beauvoisis,  et 
que  nous  avons  encore  des  Coutumes  qui  établis- 
sent un  droit  moyen,  en  donnant  le  choix  aux 
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puisnez  de  relever  de  leurs  alnez  ou  dea  Seigneurs 
dûmiiians.  La  Coutume  de  Munie,  cbap.  1,  art.  4: 
•  Les  puisnez  peuvent,  ai  bon  leur  semble,  tenir 
leur  portion  du  fief  de  leur  aîné,  et  en  ce  cas  l'aîné 
en  fait  arriere-fief  au  Seigneur  féodal,  ou  bien 
lesdits  puisnez  peuvent  tenir  Icsdites  portions  du 
fief,  en  plein  fief  du  Seigneur  féodal  à  leur  choix  et 
option.  (V.  Jean  Galli  p.  374  et  la  Coût,  de  Sentis, 
art.  132.) 

Vers  le  douzième  siècle,  dans  quelques  Provinces 
du  Royaume  on  pourvut  au  dommage  que  les  Sei- 
gneurs féodaux  recevoient  des  frerages  en  introdui- 
santl6droitdeA'ii''at7£.  par  lequel  les  démembremens 
de  fief  ne  furent  pas  abolis,  mais  seulement  suspen- 
dus pour  un  temps.  —  On  établit  donc  en  faveur 
des  Seigneurs  dominans,  que  les  enfans  alnez  des 
Vassaux  auroienl  les  deux  tiers  des  (lefa  ,  outre 
l'avantage,  et  qu'ils  garentiroient  sous  leur  foy  et 
homage  le  tiers  de  leurs  puisnez  et  de  leurs  deacen- 
dans;  en  sorte  que  quoyqu'en  effet  lesflefs  fussent 
divisez,  ils  paroissoient  entiers  par  rapport  aux 
Seigneurs,  qui  ne  reconnoissoient  que  les  atnez 
pour  Vassaux.  On  régla  qu'il  n'y  auroit  lieu  à  la 
garantie  en  parage,  que  tant  que  les  ainez  posse- 
aeroienl  les  deux  tiers  des  Aefs,  en  sorte  que  s'ils 
en  alienoient  la  moindre  partie,  autrement  que  par 
partage  de  droit  successif,  les  flefs  seroient  dëpie- 
cez,*et  tout  retourneroil  à  l'hommage  du  Seigneur 
dominant,  tant  ce  qui  auroit  été  aliéné  que  retenu. 
Anjou,  art.  203.  <  Tant  comme  les  deux  tierces 
parues  sont  entières  elles  garentissent  l'autre  tierce 
partie.  Aussi  est-il  que  toutes  fois  que  l'homme  de 
loy  mettra  jamais  aucunes  chouses  hors  d'icelles 
deux  tierces  parties  et  les  dépiecera,  par  vendition 
.ou  aliénation,  en  celuy  cas  tous  ceux  qui  eurent 
onques  aucune  chousedudit  Âef,  viendront^  la  foy 
et  homage  du  suzerain  chef  Seigneur  par  depie  de 
fié,  et  ne  les  pourra  plus  garantir  le  sujet  homme 
de  foy  soubssondit  homage  etc.  • 

On  voulut  en  faveur  des  alnez  des  Vassaux  ou  de 
leurs  descendans  qu'après  un  certain  temps,  cequi 
étoit  tenu  d'eux  en  parage  parles  puisnez,  fût  tenu 
d'eux  en  foy  et  homage;  et  pour  cet  effet  on  statua 
que  le  parage  failli  les  puisnez  deviendroient  pour 
leurs  tiers  vassaux  des  atnez,  et  que  le  parage  fail- 
leroil  en  trois  manières:  —  i.  Lorsque  la  parenté 
des  alnez  et  des  puisnez  serait parvenuëau  sixième 
degré,  et  en  quelques  lieux  quand  le  fief  seroit  tel- 
lement éloigné  qu'on  se  pourroit  prendre  par 
mariage,  s^avoir  quand  la  parenté  seroit  du  quart 
au  quint  degré.  —  %  Quand  la  chose  garantie  seroit 
transportée  à  des  personnes  étranges  du  lignage.— 
Et  la  troisième,  quand  les  parageaux  ou  puisnez 
auroient  fait  homage  aux  Seigneurs  dominans  sans 
sommer  leurs  ainez  et  parageurs. 

Au  reste  le  parage  n'a  proprement  lieu  qu'entre 
les  nobles,  et  dans  les  partages  de  terres  tenues 
noblement;  ce  qui  ret^it  néanmoins  deux  excep- 
tions. —  La  première  est  lorsqu'il  s'agit  de  Baronie; 
car  quoy  que  les  Baronies  soient  des  terres  nobles, 
elles  ne  tombent  point  en  parage  étant  indivisibles  ; 
ce  qu'il  faut  entendre  néanmoins  pourvu  que  les 


alnez  ayent  dequoy  récompenser  les  puisnez  de 
leur  portion  eu  Cbâtel  ou  Châtellenie  d'une  même 
succession.  — Et  la  seconde,  lorsque  les  fiefs  acquis 
de  bource  coutumiere,  c'est  à  dire  par  des  coutu- 
miers  ou  roturiers  sont  échus  en  tierce  ou  quater 
foy,  selon  les  différents  lieux;  car  dans  ce  cas, 
même  entre  roturiers,  le  parage  a  lieu.  Ce  qui  eal 
un  reste  de  l'ancien  droit  usité  en  France,  par 
lequel  les  fiefs  affranchissoienl  les  non  nobles. 
(Voyez  Fraiics^fiefs.)  —  Le  droit  de  part  prenant  et 
part  mettant  approche  beaucoup  du  parage,  parce 
qu'il  y  a  pareillement  garentie  sous  homage  ;  mais 
il  y  a  cette  différence  aue  parage  vient  par  succès- 
sion  et  lignage ,  et  oeÂTaut  ledit  parage  faillant 
lignage  ;  et  le  part  prenant  et  part  mettant  vient 
par  convention  et  longue  usance,  et  ne  change  par 
transport  faute  de  lignage.  ■  Poitou,  art.  107.  (Voy. 
Part  prenant  et  part  mettant.) 

Fief  gahekti  en  Parage.  Tours,  art.  278  ;  Ixidu- 
nois,  ctiap.  27,  art.  19,  20;  Anjou,  art.  314;  Le 
Maine,  art.  229,  233,  234,  236.  ('Voyez  Parage 
cy-dessus.) 

Garentir  en  franc  Parage.  Tours,  art.  264. 

Garentih  EN  Parage.  Tours,  art.  97,  128  273; 
Lodunois,  chap.  8,  art.  6,  chap.  27,  art.  21, 
chap.  29,  art.  2;  Anjou,  art.  213,  332;  Le  Maine, 
art.  228,  233,  249.  ■  Editio  Lutetiana  anni  1567, 

•  raalè  e:i.caii\.  en  partage.  >  Et  au  livre  des  Eta- 
blissemens  du  Roy  que  tiennent  les  Prevosts  de 
Paris  et  d'Orléans  en  leurs  plaids. 

Garentir  le  Parage.  Tours,  art.  13!  ;  I^odunois, 
chap.  12,  arL  9.  —  Car  si  le  ills  ou  fille  aînée  ou 
leurs  representans  défaillent  à  faire  les  foy  et 
homage  dont  ils  sont  tenus,  et  que  par  défaut  de  ce 
les  Seigneurs  suzerains  lèvent  les  fruits  des  choses 
homagees,  les  puisnez  auront  action  pour  leurs 
interests  et  dommages  contre  l'alné  ou  ala^. 
Tours,  art.  275  :  •  Cùm  frater  aul  soror  major  nabi 
>  feudum  pnecipuè  obtinet,  et  ab  eo  cœterï  partem 

•  feudi  tenenljure  paragii;  non  minus  enim  partes 

•  suas  nobiliter  tenent  quàm  frater  aut soror  mahir 

•  nalu,  nec  minfis  dicuntur  esse  pares  in  feuao, 

•  quandoquidem  pro  paragio  nullam  (tdelilatem 
■  frater  fratri,  soror  aororijurareaut  repromittere 

•  débet  regulariter  :  *  Tours,  art.  126,  127,  128, 
129, 130,  264,  273,  duquel  art.  264  aussi  il  appert 
que  le  Parage  dure  jusques  à  ce  que  la  lignée  lasnS 
de  l'alné  noble  et  de  ses  puisnez,  se  puisse  sans 
dispensation  d'Eglise  prendre  par  mariage,  qui  est 
du  quart  au  quint  degré:  comme  aussi  11  appert 
par  la  Coutume  de  Lodu  nois,  chap.  12  et  27  ;  Anjon, 
art.  212  et  suivans.  Le  Parage  faut  en  trois  manières, 
quand  celuy  qui  tient  le  fief  est  tellement  éloigné 
qu'on  se  peut  prendre  par  mariage,  qui  est  du 
quart  au  quint  degré  :  quand  la  chose  garaotie  e^ 
transportée  à  personnes  étranges;  et  quand  le 
parageau  sans  sommer  son  parageur  a  f^it  bomage 
au  Seigneur  Suzerain,  auquel  cas  l'obeî^nce  en 
peut  âtre  rendue  audit  parageur  s'il  le  requiert: 
lequel  parageau  fera  après  la  foy  au  paragenr. 
Tours,  art.  126  ;  Lodunois,  cfaap.  19,  art.  10,  auqoel 
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il  faut  lire  :  Quand  la  chose  garentie  est  transportée 
à  personnes  étranges.  Il  faut  noter  que  le  parage 
n'a  lieu  qu'entre  nobles  personnes,  et  en  choses 
homagées,  selon  la  Coutume  d'Anjou,  art....  et  du 
Haine,  art.  227.  ('Voyez  au  mot  Parage.) 

Jurer  ev  Parage.  Entre  le  Roy  et  la  Reine  au 
cbap.  9,  de  la  Chronique  de  Flandres  :  •  quia  par 

■  pari  nupserat.  ■ 

Partager  er  Parage.  Bretagne,  art.  378.  Homme 
de  Parage.  Froiasart,  liv.  3,  wiap.  40.  ('Voyez  au 
mot  Parage.) 

Racompter  Parage.  Anjou,  art.  216,  217;  Le 
Haine,  art.  231,  232.  —  Quand  le  Parageau  est  tenu 
retourner  à  l'obeïssance  de  son  parageur  en  racon- 
tant son  lignage:  car  le  parage  étant  failly,  le 
parageau  doit  venir  à  la  foy  et  homage  de  son 

Sarageur,  des  choses  qui  anciennement  sont  parties 
e  la  foy.  ('Voyez  au  mot  Parage.) 
TENre  EH  Parage  ou  par  Parafe.  Angoumois, 
art.  20  ;  Bretagne,  art.  251,  et  au  tit.  17,  et  souvent 
es  Coutumes  de  Poitou,  de  Touraine,  d'Anjou,  du 
Haine,  de  Lodunois.  Le  parage  vient  par  succession 
et  lignage,  et  demeure  toujours  en  la  ligne  iusques 
à  ce  que  la  parenté  finisse:  Tellement  qu  aucuns 
estiment  en  parage,  être  comme  qui  oiroit,  en 
parentage.  •  Sed  alla  estelymologiahujusvocabuli, 
«  ut  dixi.  •  C'est  autre  chose  de  tenir  comme  part 
prenant  ou  de  tenir  en  gariment.  ('Voyez  au  mot 
Parage.) 

Parageur,  Parageau.  Tours,  art.  73, 97, 126, 
127, 128,  129,  130,  131, 136,  276,  277,  278;  Lodu- 
nois, chap.  12,  art.  7  et  suivans.  Auquel  art.  7,  il 
faut  lire  Son  parageur.  Comme  aussi  en  la  Coutume 
d'Anjou,  art.  220,  Au  parageur,  et  en  la  Coutume 
du  Haine,  art.  233,  De  son  parageur:  et  audit 
art.  278,  Parageaux.  •  In  bis  vocibus  saepe  errât 

■  Luletiana  editio  anni  1567,  sed  et  alise  editiones 

■  qu3B  omnes  vttiosœ  sunt  passim.  Sed  anno  1579, 
•  procuravieditionememeodatiorem  omnium  fere 

.  >  Coosnetudinum,  Jacobo  Puteano  typogr.  >  Lodu- 
nois, cfaap.  6,  art.  4,  chap.  27,  art.  20,  21  ;  Anjou, 
art.  213  et  suivans.  Le  Haine,  art.  228  et  suivans. 
Poitou, art.  94,  95, 118 et  suivans;  S.  Jean d'Angely, 
art.  23,  30,  107,  et  au  livre  1"  de  l'Etablissement 
ponr  les  Prévalez  de  Paris  et  d'Orléans.  Le  frère 
atné  s'appelle  Parageur,  les  puisnez  Parageaux. 
Tours,  art.  128,  276.  ('Voyez  au  mot  Parage/) 

Premier  cbef  Parageur.  Premier  parage.  Tours, 
art.  281.  (V.  au  mot  Parage.) 

Chef  Parageur,  ou  du  Pahagg.  Lodunois , 
chap.  6,  art.  4,  chap.  27,  art.  19,  20,  21,  à  la  diffé- 
rence du  fils  aîné  du  puisné  parageau,  duquel  fils 
aîné  ses  puisnez  tiennent  en  second  parage.  (Voy. 
ibid.) 

Paratn.  Patrinus,  Haraine,  Matrina,  Filleul, 
FUiolm. 

Parapher.  Quand  le  Greffier,  Huissier,  Sergent, 
on  ilotaire  soussigneni  le  registre,  l'inventaire, 
production,  ou  contrat,  ou  qne  le  Juge  signe  sa 
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sentence.  En  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  VIII,  de 
l'an  1493,  art.  fi;  du  Roy  Loiiis  XII,  de  l'an  1499, 
arL  68;  de  François  1,  de  l'an  1528,  art.  2;  de 
Charles  IX,  de  l'an  1563,  art.  28,  34,  et  es  Ordon- 
nances du  Duc  de  Buillon,  art.  244,  449.   ■  Hoc 

•  vocabulom  est  GrœcEe  atirpis.  • 
Parapher  et  sigher.  Bretagne,  art.  265. 
'Biens  Paraphernaux.  Bourbonnois,  art.  28; 

Auvei^ne,  chap.  14,  art.  2;  Normandie,  art.  394, 
sont  les  biens  qu'une  femme  qui  a  constitué  une 
dot  à  son  mary,  s'est  réservée  pour  en  avoir  la 
joiiissance  pendant  son  mariage.  <■  Sunt  res  uxoris 

■  extra  dotem  conslitutse.  Vel  sunt  res  quas  uxor 

■  in  usu  habet  in  domo  mariti,  neque  in  aoLem  dat. 

•  Leg.  9,  §  Plane  D.  de  jure  dotium.  >  On  peut  dire 
que  Tes  biens  paraphernaux  sont  le  pécule  des 
femmes. 

'Parastre.  Beaupere.  Voyez  Beaumanoir,  chap. 
57  ;  la  Coutume  de  Hons,  art.  6  et  8,  chap.  36,  et  la 
Coutume  de  Heiun,  art.  149. 

Parastre.  Uons,  chap.  6,  8, 11,  36,  et  en  l'an- 
cienne Coutume  de  Helun,  art.  149.  ■  Vitricus  :  sic 

•  vulgô  marastre,  noverca  :  filiastre.  privignus, 

■  privigna,  >  tant  au  livre  de  la  Somme  rurale 
qu  ailleurs. 

'Parc.  Extrait  d'un  aveu  rendu  par  H.  de  la 
Trimoiiille,  comme  Seigneur  de  Craon,  au  Comte 
d'Anjou.  «  S'ensuivent  ceux  qui  doivent  le  Parc, 
pour  garder  les  bétes,  quand  elles  sont  prises  par 
mes  Sergens  et  Forestiers,  en  domageant  mes  bois 
et  mes  rorests,  lesquels  me  sont  sujets  à  plesser 
mesdites  garennes  :  Primo  P.  pour  sa  maison  me 
doit  la  garde  desdites  bestes,  etc.  ■ 

'Parcage.  C'est  en  quelques  lieux  un  droit  dil 
au  Seigneur  par  ceux  de  ses  habitans,  qui  ont  un 
parc,  où  ils  mettent  leur  troupeau. 

Parceners.  Au  livres  des  Tenures,  chap.  1.  Ce 
sont  sœurs  qui  partagent  une  hérédité  ou  tenement 
entre  elles,  comme  cohéritières. 

'RarchoDulers.  De  Beaum.  c.  22,  sont  ceux 
qui  sont  communs.  Tenir  héritage  sans  Parchon- 
tierie:  C'est  jouir  seul  d'un  héritage:  Héritages 
Parchonniers.  Tenir  en  Parchonnerie,  chap.  22. 
Tei*res  Parchonneries.  Establ.  de  Fr.  liv.  1,  c.  104. 
Houlin  Parchonnier.  Establ.  liv.  1,  chap.  106.  Par- 
ehonnier  du  meurtre,  c'est  à  dire  complice.  Beaum. 
cb.  22.  Coquille  sur  la  Coût,  de  Nivern.  estime  que 
ce  mot  vient  de  Parçon,  ou  du  latin  Portio.  (Voyez 
Parçon  ou  Pardon.] 

Parcieres.  Bourbonnois,  art.  352,  353,  et  au 
chap.  36;  Auvergne,  cbap.  19,  art.  6,  chap.  31,  art. 
34,  35;  la  Uarche,  art.  69.  ■  Cûm  dominus  fundi 

•  partem  capit  in  fructibus  cùm  colono  :  Mestaier 

•  portière.  »  Tours ,  art.  113.  (Voyez  la  lettre 
M.  Compagnie  partiere  pour  bestail.  S.  Sever,  tit.  3, 
art.  13.) 

Parçon  ou  Pardon  et  Parçonnier.  En  la 
Somme  rurale,  traitant  des  donations,  du  rapport, 
et  des  testamens.  Cambrai,  tit.  8,  art.  15, 17  et  en 
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l'aocienne  Coutume  du  Bailliage  de  Bar,  art.  15, 25. 
C'est  la  portion  et  parta^;  comme  quand  les  enrans 
qui  veulent  succéder  font  rapport  de  leur  don  pour 
avoir  leur  portion  virile,  et  être  receus  à  partage 
par  leurs  coheriliers.  Esrre  aumosnier,  et  Parçon- 
nier.  En  )a  Coutume  de  Tournay  au  titre  des 
Testamens.  art.  4,  c'est  être  légataire  et  cohéritier 
ensemble  :  ce  qui  n'est  pas  permis  par  la  Coutume 
de  lu  ville  de  Lisle,  art.  7  et  autres.  •  P^rticulones 
■  dicti  sunt  coheredes,  quM  partes  patrimonii 
€  sumant.  Noiiius.  Parchon.  ■  (Tournay,  au  titre 
des  fiefs,  art.  33.) 

Parcours.  Troyes,  art.  7;Gomté  de  Bourgogne, 
art.  103  ;  Nivernois,  tit.  12,  art.  1,  auquel  il  se  lit 
aussi  Procours  et  entreeours;  Vitri,  art.  78,  79; 
Lorraine,  tit.  15.  art.  1.  —  C'est  l'usance  et  Cou- 
tume :  ce  qui  dépend  des  anciennes  societez  qui 
étoient  entre  les  villes  et  pays  de  divers  Seigneurs 

ÎDor  la  commodité  du  commerce,  dont  le  docte 
vocal  Pithou  en  ses  mémoires  produit  quelques 
exemples.  (*V.  Pith.  in  Cous.  Trecens.  p.  25,  in  fine] 
Le  Parcours  ou  l'Eutrecours  (car  ces  mots  se 
confondoient)  quand  il  étoit  fait  entre  deux  Sei- 
gneurs qui  avoient  droit  de  souveraineté,  étoit  une 
société  an  moyen  de  laquelle  les  sujets  d'un  de  ces 
Seigneurs  pouvoient  librement,  et  sans  danger  de 
tomber  dans  la  servitude  de  corps,  se  venir  établir 
dans  l'Etat  de  l'autre  ;  tel  étoit  le  Parcours  et  l'En- 
trecounqvii  étoit  anciennement  entre  les  Seigneurs 
de  Bar  et  de  Champagne,  dont  il  est  parle  dans 
l'article  78  de  la  Coutume  de  Vitry.  (Voyez  cy-après 
Bourgeois  de  Parcours.)  —  Quaod  le  Parcours  ou 
l'Enlrecours  étoit  contracté  entre  deux  Seigneurs 
de  fief,  ou  il  étoit  fait  ordinairement  au  sujet  de 
leurs  estagters  et  de  leurs  hommes  de  corps,  ou  des 
bestiaux  de  leurs  sujets.  —  Quand  le  Parcours  con- 
cernoit  les  hommes  de  condition  servile;  c'étoit 
une  société  au  moyen  de  laquelle  l'estagier  et 
l'homme  de  corps  d'un  Seigneur  pouvoit  s'aller 
établir  dans  le  fief  et  la  Justice  d'un  autre  Seigneur  : 
et  en  vertu  de  cette  société  dans  les  pais  de  servi- 
tude de  corps,  un  serf  d'un  Seigneur  pouvoit  prendre 
femme  de  sa  condition  dans  la  terre  de  l'autre 
Seigneur  sans  danger  de  formariage.  (Voyez  cy- 
dessus  Estagier.)  —  Et  lorsque  le  Parcours  étoit 
pour  les  bestiaux  c'étoit  une  société  entre  deux 
Soigneurs  ou  deux  Villages,  ou  moyen  de  laquelle 
les  sujets  d'une  Seigneurie  ou  Village  pouvoient 
mener  paître  leurs  bestiaux  dans  les  vains  pâturages 
d'un  autre  Village  ou  Seigneurie.  (Voyez  touchant 
ce  parcours  qui  est  encore  en  usage,  les  Coutumes 
de  Bourgogne- Comté,  ch.  16,  art.  103,  de  Lorraine, 
tit.  15,  art.  1,  etc.) 

Bourgeois  de  Parcours.  Qui  sont  Bourgeois  du 
ressort  de  Sens  es  marches  de  Champagne,  et  qui 
se  peuvent  avouer  Bourgeois  ds  Boy  par  simple 
aveu.  Sens,  art.  137, 138, 139, 140. 

11  faut  icy  expliquer  ce  que  c'étoit  anciennement 
que  le  droit  de  Bourgeoisie,  comment  il  s'acqueroit, 
et  quelles  personnes  on  aMKiloit  Bourt^ois  de 
Parcours,  et  Bourgeois  du  Boy  par  aveu  et  par 


—  PAR 

simple  aveu.  -~  Les  Bourgeois  éloient  les  habitans 
des  Villes  franches,  et  le  droit  de  Bourgeoisie  eon- 
sistoit  en  la  faculté  de  demeurer  dans  ces  Villes,  et 
à  jouir  des  privilèges  et  des  franchises  qui  leur 
étoient  accordez.  —  Comme  la  saisine  et  la  posses- 
sion d'an  et  jour  étoit  ancien  nement  d'u  a  très- grand 
usage  en  France,  elle  fut  introduite  en  quelques 
lieux  â  l'égard  du  droit  de  Bourgeoisie  en  faveur 
des  serfs  de  corps,  alla  que  par  ce  moyen  ils  pus- 
sent parvenir  à  la  franchise,  et  aûn  que  les  villaB 
fussent  peuplées.  —  La  Charte  de  la  Commune 
d'Orbestier  de  l'an  1007,  publiée  par  Besly,  dans 
ses  Preuves  de  l'Histoire  des  Conites  de  Poitou, 
p.  353  :  <  Item  do  et  coocedo  eisdem  Fulcherio  et 
<  successoribus  suis,  villam  meam  de  la  Biroua- 

•  tiere.  cum  pertinentiis  suis  et  cum  omnium  jure 

>  dominio  et  districtu,  et  volo  quod  omnes  hommes 

•  habitantes  et  habilaturi  in  dicta  villa,  vel  in  ejus 

•  pertinentiis,  postquam  per  annum  et  diem  ibidem 

■  permanserint,  possint  aeinde  habitare  ubicumque 

■  voluerint.  per  totum  territorium  meum  deCaloia, 

■  et  stnt  immunes  et  liberi  ab  omnibus  coustumiis, 

•  et  taleis,  et  servitiis,  prœter  illa,  quse  dieto 

•  Fulcherio  et  successoribus  suis  exhimantor.  > 

—  La  Charte  de  la  Bourgeoisie  accordée  à  la  Ville 
d'Orchies  en  l'année  1188,  et  rapportée  par  Haer: 

>  Ego  Philippus  Flandriîe  et  Veromandise  Comea. 

■  Notum  lien  in  perpetuum  volo,  quod  homiaibus 

•  de  Orchies,  libère  concessi  libertatem  et  legem 
«  opidi  Duacensls  et  ut  nusquam  debeant  juri  stare 

•  infra  peulam,  nisi  infra  villam  de  OrehUê,  adbuo 

•  etiam  ut  quicumque  in  villa  de  Orchia  (ttem 

•  unum  et  annum  unum  sine  contradiotioœ  et 

■  calumnia  manserit,  liber  sit  etc.  ■  (Voyez  Bafto- 
manoir,  chap.  45,  p.  358.)  —  Dans  le  temps  qu'on 
accorda  cette  saisine  ou  prescription  aux  serfs  en 
faveur  de  la  franchise,  on  introduisit  dans  les  pats 
oie  servitudes  personnelles  le  droit  d'aveu  enfavear 
des  personnes  franches,  afin  qu'elles  fussent  à 
couvert  des  violences  qui  leur  étoient  faites  par  les 
Seigneurs,  ou  aRn  qu'elles  pussent  conserver  tear 
franchise  quand  elles  changeoient  de  domicile  et 
qu'elles  abandonnoient  une  terre  pour  aller  demeu- 
rer dans  une  autre;  car  la  personne  libre  qui 
s'établissoit  dans  un  pais  de  servitude  personnâte 
sans  faire  aveu  devenoit  serve  en  quelques  lieiix 
dés  le  moment.  Qu'elle  s'y  étoit  établie,  et  dus 
d'autres  après  la  demeure  d'an  et  jour.  —  La  Cou- 
tume de  Larey  locale  du  Nivernûis,  art.  7  :  •  Les 
hommes  serfs  peuvent  tenir  leurs  femmes  franchies 
en  les  avouant  bourgeoises  de  mondit  Seigneur  le 
Comte,  et  se  doit  ledit  aveu  faire  en  Justice,  le  Sei- 
gneur de  la  servitude  ou  son  Procureur  api>eU6.  » 

—  Les  Coutumes  de  Besay,  art.  3:  ■  Par  la  Coutume 
la  Terre  et  Seigneurie  de  Resay  est  Terre  serve  et 
de  serve  condition ,  en  telle  manière  que  tous 
manans  et  habilans  ea  icelle,  et  qui  y  vteoaeDt 
demeurer  par  an  et  jour  sont  acquis  à  mon  dlit 
Seigneur  serb  de  serve  condition,  sinon  qu'ils 
ayent  fait  aveu  de  bourgeoisie  à  mondit  Seigneur 
ou  autres  ayans  puissance  de  recevoir  nouveaux 
aveus.  •  (Voyez  Beaumanoir,  chap.  45.)  —  On  ne 
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parle  icy  que  des  avetis  dans  les  pays  de  Servitudes 
personnelles  ;  car  dans  ceux  de  servitudes  réelles, 
ils  furent  au  contraire  introduits  en  faveur  des  main- 
mortables  qui  vouloient  s^atTranchir  en  renon- 
çant à  leurs  héritages  serfs,  comme  il  paroit  par 
Fart.  9  de  la  Coût,  de  Baurgogna  Duché,  qui  porte 
que  Vhomme  de  mainmorte  peut  désavouer  son 
seigneur^  et  soy  avouer  homme  franc  de  Monsei- 
gneur le  Duc,  en  observant  les  formalitez  reguises. 
-^  Faire  aveu  de  Bourgeoisie  dans  les  pays  de  ser- 
vitudes personnelles  n'étoit  donc  autre  chose  que 
9e  mettre  sous  la  protection  du  Roy  ou  d'un  Sei- 
gneur inférieur  en  se  rendant  leur  justiciable  en 
qualité  d'homme  franc.  Et  il  faut  observer  que  le 
Ray  recevoit  deux  aveus,  au  lieu  que  les  Seigneurs 
n'en  recevoient  qu'un.  —  Pour  faire  aveu  de  Bour- 
geoisie aux  Seigneurs,  ils  falloit  nécessairement 
demeurer  dans  leurs  Terres  et  leurs  Justices,  parce 
qu'autrement  on  ne  pouvoit  être  leur  justiciable; 
mais  comme  on  est  toujours  justiciable  du  Roy  en 
quelque  lieu  du  Royaume  que  l'on  demeure,  le  Roy 
recevoit  les  aveux  des  personnes  franches  qui 
demeuroient  sous  luy,  et  des  personnes  franches 
qui  demeuroient  sous  les  Seigneurs.  Ce  qui  dépeupla 
à  un  tel  point  les  Justices  Seigneuriales  que  Philipe 
le  Bel  à  la  prière  des  Seigneurs  de  Champagne  flt 
en  1302,  une  Ordonnance  pour  les  Bourgeoisies, 
par  laquelle  il  statua  enlr'autres  choses,  que  ceux 
qui  se  feroient  à  l'avenir  Bourgeois  du  Roy,  seroient 
obligez  dans  Tannée  de  leur  réception  d'acheter 
une  maison  dans  la  ville  où  ils  auroient  fait  aveu, 
et  d'y  demeurer  tous  les  ans  depuis  la  veille  de 
la  Toussaints  jusqu'à  la  veille  de  S.  Jean.  —  Louis 
Butin  confirma  ensuite  cette  Ordonnance  en  1315, 
et  néanmoins  elle  eut  si  peu  d'exécution  que  par 
succession  de  temps,  les  personnes  franches  demeu- 
rant sous  les  Seigneurs  Hauts-Justiciers  qui  n'a- 
voient  pas  les  droits  Royaux,  devinrent  en  quelques 
lieux  de  plein  droit  Bourgeois  du  Roy,  sans  aveu, 
et  sans  aucune  formalité  ;  comme  il  se  voit  dans 
l'article  2,  de  la  Coutume  de  Troyes.  —  Or  tous  les 
Bourgeois  du  Roy,  soit  qu'ils  le  fussent  de  plein 
droit,  ou  qu'ils  le  fussent  par  aveu,  ne  laissoient 

Îias,  quand  ils  demeuroient  sous  les  Seigneurs 
ustioiers,  d'être  leurs  Justiciables,  en  certains  cas, 
et  c'est  de  là  qu'est  venue  la  dislinction  entre 
Vaveu  et  le  simple  aveu.  —  Par  Vaveu  celuv  qui 
n'étoitpasBourçeoisduRoy  dans  un  lieu,  y  aeve- 
noit  Bourgeois  du  Roy,  en  prenant  néanmoins  des 
Lettres  de  Bourgeoisie ,  et  en  satisfaisant  aux 
solemnitez  requises  par  les  Ordonnances,  et  cet 
aveu  se  rendoit  également  au  Roy  et  aux  Seigneurs. 
—  Par  le  simple  aveu  on  ne  devenoit  pas  Bourgeois 
du  Roy,  mais  celui  qui  l'étoit  déjà,  déclinoit  seule- 
ment en  deffendant,  dans  les  cas  personnels  non 
eoncernans  police,  la  jurisdiction  du  Seigneur  sous 
qui  il  demeuroit,  duquel  il  auroit  été  justiciable  de 
plein  droit  sans  cette  formalité.  Cet  aveu  étoit  appelle 
simple,  parce  qu'il  se  faisoit  sans  Lettres,  et  il  étoit 
particulier<au  Roy  ou  à  ses  Juges.  (Voyez  ma  Note 
sur  Loysel,  liv.  i,  tit.  1,  règle  20,  21,  etc.) 
On  a  dit  cy  dessus  que  par  l'aveu  le  franc  homme 


qui  n'étoit  Bourgeois  du  Roy  dans  un  lieu,  y  deve- 
noit Bourgeois  du  Roy,  en  prenant  des  Lettres  de 
Bourgeoisie,  et  en  satisfaisant  aux  autres  formalitez 
prescrites  par  les  Ordonnances:  il  faut  maintenant 
observer  que  le  franc-homme  n'étoit  obligé  à  ces 
formalitez  que  quand  il  n'étoit  pas  originaire  d'un 
païs  qui  fût  en  société  de  Parcours  et  d' Entrecours 
avec  le  pays,  où  il  venoit  nouvellement  s'établir  ; 
car  dans  ce  cas,  il  étoit  de  plein  droit  Bourgeois  du 
Roy  sans  Lettres  et  sans  solemnitez,  en  plusieurs 
Provinces  du  Royaume;  en  sorte  que  s'il  s'étoit 
domicilié  dans  la  Terre  d'un  Seigneur  haut-Justi- 
cier, non  ayant  les  droits  Royaux,  en  s'avouant 
Bourgeois  du  Boy  par  simple  aveu,  il  déclinoit  la 
Jurisdiction  du  Seigneur,  et  devenoit  justiciable  des 
Juges  Royaux  ;  et  comme  ce  Bourgeois  n'avoit  le 
privilège  du  simple  aveu  qu'en  vertu  du  Parcours, 
il  étoit  appelle  Bourgeois  de  Parcours.  Après  cette 
observation  on  entendra  les  articles  suivans.  — 
Vitry,  art.  78  :  «  Par  l'Enlrecours  gardé  et  observé 
entre  le  pays  de  Champagne  et  Barrois,  quand 
aucun  homme  ou  femme  nais  dudit  pays  de  Barrois, 
vient  demeurer  au  Baillage  de  Vilry,  il  est  acquis 
de  ce  même  fait  au  Roy,  et  luy  doit  sa  jurée,  comme 
les  autres  hommes  et  femmes  de  jurée  demeurant 
audit  Baillage,  etc.  •  —  Sens,  art.  136  :  Les  Bour- 
geois de  Parcours  qui  sont  Bourgeois  du  ressort  de 
Sens  es  Marches  de  Champagne  se  peuvent  avouer 
Bourgeois  du  Roy  par  simple  aveu,  sans  montrer 
par  écrit  leur  Bourgeoise,  en  payant  par  chacun 
an  douze  deniers  parisis  au  Roy. 

La  même  Coutume,  art  137  :  «  Les  Bourgeois  de 
la  Rivière  de  Vannes  payent  leur  Bourgeoisie  au 
Prévost  Fermier  de  ladite  Rivière,  pour  ce  que 
lesdites  Bourgeoisies  sont  baillées  au  jour  du  Bail 
des  Fermesavec  ladite  Prévôté.  En  ce  faisant  ceux 
qui  sont  demeurans  es  Villes  et  Bourgs  de  ladite 
Rivière  se  peuvent  avouer  Bourgeois  du  Roy  par 
simple  aveu,  comme  les  Bourgeois  de  Parcours.  •  — 
Art.  138  :  «  Ceux  qui  ne  sont  Bourgeois  de  Parcours 
ou  delà  Rivière  de  Vannes  doivent  avoir  et  prendre 
leurs  Lettres  de  Bourgeoisie  du  Prévost  de  Sens,  de 
Villeneuve  le  Roy  ou  leurs  Lieutenans,  chacun  à 
son  égard,  presens  deux  ou  trois  Bourgeois  de  la 
Ville,  en  promettant  faire  leur  devoir  en  tel  cas  re- 
quis etc.  *  —  Art.  139:  «  Et  doivent  ceux  qui  ne 
sont  Bourgeois  de  Parcours  prendre  Lettres  de  de- 
saveu  du  Bailly  de  Sens  ou  son  Lieutenant,  et  par 
vertu  d'icelles  s'avouer  Bourgeois  du  Roy  par  un 
Sergent  Royal  etc.  »  —  (Vide  Rofredum  de  Ordine 
judiciorum  part.  5,  tit.  de  Recommandatis;  Bœrium 
p.  260,  282;  Fritschum  de  jure  Burgorum  cap.  6, 
art.  11,  n.  6;  Besoldum  in  Thesaur.  prat.  V.  Burger 
et  Harpocrat.) 

^Pardesous.  Dans  l'ancienne  Coutume  de  Nor- 
mandie, ch.  34,  les  Fiefs  pardesous  sont  ceux,  qui 
descendent  des  Fiefs  Chevel,  et  sont  fournis  à  eux  : 
si  comme  les  Vavassoreries,  qui  sont  tenues  par 
hommage  et  par  service  de  cheval. 

Pardon.  VenlUf  absolutio.  (Voyez  Grâce,  Be- 
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mission.)  •  Perdonare  Quintiliano  in  declamatio* 

<  nibus,  Plenam  errati  veniam  dare.  • 
Pareatis.  Placet,  visa,  congé,  permission  ou 

annexe,  que  les  Huissiers,  Sergens  ou  autres  Com- 
missaires sont  tenus  de  demander  aux  Juges  des 
lieux  avant  d'exécuter  les  Ârrests,  Sentences,  Ju- 
gemens,  ou  Commission  des  autres  Juges  :  iqua  de 

•  re  sancitum  est  regiis  Constilutionibus  anni  1560, 
.  arl.  90,e[  anni  1568,  Pareatis.  »  Lorraine,  til-  13, 
an.  19  et  ailleurs:  •  Solet  Magistratus  per  se  vel 

■  per  Ofnciales  suos  sententiam  suam  exequi  in 

•  sua  Provincia  et  territorio,  nec  potest  extra  pro- 

•  vinciam  suam    pignora  condemnali    capere  in 

■  causam  judicali  :  et  necessarium  est  mandatum  et 

•  rogatus  ejus  qui  sententiam  dixit,  ut  alterius  ter- 

•  rilorii  Magistralus  vel  judex  in  que  sunt  condem- 
€  aati  bona,  ea  capiat  in  causam  judicati.  •  Il  faut 
user  de  commission  rogaloire. 

•Parée.  Parcours  et  entrecours.  (Voyez  les 
Coutumes  locales  de  Berry  de  H.  de  ta  Thaumas- 
siere,  ch.  13  :  M.  du  C;inge  sur  le  mot  Intercursus, 
la  Coutume  de  Thevé  :  Le  Seigneur  a  parée  avec  le 
Seigneur  de  la  Chastre,  etc.  V.  Parcours.) 

Droit  de  Parée.  Qui  appartient  aux  Seigneurs 
voisins  sur  leurs  sujets  et  nommes  serfs,  pour  les 
suivre  en  la  terre  et  Seigneurie  l'un  de  l'autre, 
sans  qu'ils  se  puissent  prétendre  être  afTranchis 
pour  être  sortis  de  la  terre  de  leur  seigneur. 

Lot  de  Pareille.  •  Par  periculum  poenge,  Sue- 
tonio  in  Oclavio  cap.  32.  Pcrmittit  lex  parem  ven- 

■  dictam,  Feslus  cùm  vocem  Talionis  in  12,  labulis 

■  interpréta  tu  r.  •  (Voyez  la  diction  Talion.) 
Parents.  •  Vulgari  sermone  nostro  et  in  libria 

•  Feudorum,  et  in  jure  Ponlificio,  ut  in  cap.  13,27, 

■  de  sponsalib.  Item  Tertuliano  ad  martyras,  et  de 

•  Carne  Christi  :  Hieronymo  in  RurUnum,  Gregorio 
'  magno  in  Epistolis  :  sic  appellanlur  cognati  et 
>  afllncs  majores  natu,  grandsevi  cognati  :  nec  tan- 

<  tum  pater,  mater,  avus,  avia  et  cœteri  ascenden- 

•  tes,  unde  Parentage  >  Berri,  tit.  19,  art  16,  et 
souvent  ailleurs.  ■  Parentela,  Capitolino  in  Gor- 

■  dianis,  Augustino  3,  de  civitate  cap.  7.  • 
'Parger  héritages.  Dans  les  Coutumes  locales 

d'Auvergne.  C'est  fumer  et  engraisser  des  Terres 
en  enfermant  dessus  des  bestes  à  laine  dans  un 
parc. 

*Pargie.  Dans  divers  dénombremens  que  j'ay 
veu  du  Basstgny.  c'est  un  droit  gênerai  dû  au  Sei- 
gneur pour  toutes  les  amendes  qui  pourroient  être 
adjugées  à  cause  du  dommage  fait  par  des  bestiaux 
aux  héritages  des  particuliers.  Il  est  dû  au  Seigneur 
sans  préjudice  toutefois  de  l'estimation  qui  doit 
dire  payée  k  ceux  qui  ont  receu  le  dommage. 
(H.  GaUand.)  ■—  Les  Coutumes  de  Lorris  accordées 
à  Chaumont  en  Bassigny,  entre  les  Coutumes  loca- 
les de  H.  de  la  Thaumasaiere,  page  429.  •  Pargia 

■  pratorum  durabit  ex  quo  cusiodes  constituti  fue- 

■  rint  donec  prata  incipientur  fulcari.  Pro  pargia 

•  segetum  edictum  ponitur  ex  quo  custodes  eorum 
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>  constituti  fuerint,  donec  messores  incipient  me- 
«  tere  segetes,  etc.  • 

Droit  de  Partage.  Es  anciens  instrumens  et 
Arrests  :  qui  est  un  droit  de  compagnie  et  de  société, 
quand  un  Evéque,  Abbé,  ou  Eglise  fait  association 
perpétuelle  avec  un  Seigneur  temporel  pour  la 
justice  qui  s'exerce  sur  leurs  sujets,  et  pour  les 
amendes  et  tailles  qui  se  lèvent  sur  eux.  Tel  a  été 
le  pariage  du  Boy  avec  l'Evéque  de  Mande,  dont  le 
Registre  de  la  Cour  du  18  Juillet  1369  est  chargé  : 
Tel  pariage  d'entre  le  Roy  et  l'Evéque  de  Cahors 
pour  la  jurisdiction  commune.  Comme  aussi  par 
Arrest  des  Prieurs  de  la  Charité  et  Porte  saint  Leoa 
du  27  Mars  1405,  appert  que  les  pariages  ou  asso- 
ciations fiiites  entre  le  Roy  et  quelques-uns  de  ses 
sujets,  h  la  charge  qu'il  ne  les  mettra  hors  ses 
mains,  doivent  y  demeurer,  et  le  Roy  ne  les  peut 
transporter  mêmes  en  appanage  ou  recompense 
d'appanage.  Tel  aussi  a  été  le  pariage  de  l'an  1263, 
fait  entre  l'Abbaye  de  Luxeu  et  le  Comte  de  Cham- 
pagne recité  par  le  docte  Pithou  en  ses  mémoires  : 

■  Quo  nemo  pra^sentius  habet  ingenium,  quodqne 

•  eminet  plus  quàm  in  uno  opère  :  vir  sane  sagaz, 

■  multi  ac  solerlis  acuminis.  •  (Voyez  le  mot 
Apparialion.) 

Quand  un  Evéque,  un  Abbé,  ou  quelqu'autni 
Seigneur  manquoit  d'autorité,  il  associoit  autrefois 
avec  luy  dans  (sa  Seigneurie,  et)  sa  Justice  quelque 
Seigneur  plus  puissant,  avec  qui  il  partageoit  ses 
droits,  pour  en  conserver  une  partie  parla  force. 
Pour  faire  entendre  nettement  cet  ancien  nsage, 
on  rapportera  icy  l'extrait  d'un  Contrat  de  Pariage, 
en  date  du  1  Âoust  1346,  passé  entre  le  Roy  PbUipe 
de  Valois  et  les  Consuls  de  la  Ville  et  Château  de 
Miremont.  prés  la  Ville  de  Rieux  en  Languedoc;  il 
est  stipulé  entr'autres  choses  par  ce  Contrat,  >  qnod 

>  dominus  Rex,  nec  ejus  futuri  successores  in 
«  regno,  nullo  tempore  possunt  vendere,  donare, 

•  permutare,  vel  alio  quocumque  titulo,  la  alium 

>  transferre,  quacumque  ratione  vel  causa,  nisi 
.  in  illuminquem  transferret  civitatem  ToIosk, 
«  et  Comitatum  Tolosanum,  partem  contingeatem 

•  D.  Regem,  indicta  alla  et  bassa  Justicia,  mero  et 

>  mixlo  imperio,  sed  quod  dicta  pars  contingeos 
«  dominum  Regem  virtute  Paragii  perpétué  rema- 

<  neat  in  et  sub  dominio  immediato  D.  Régis  et 

■  suorum  successorum  Regum  Francis,  seu  sallem 

<  sub  illo  qui  esset  dominus  civitatis  Tolosse  etc.  ■ 
et  à  la  charge  encore  que  la  Justice  serait  ezwcée 
en  la  Ville  de  Miremont  par  le  Juge  Royal  de  la 
ville  de  Rieux,  lequel  pour  cet  effet  seroit  tenu  de 
prêter  serment  entre  les  mains  des  Co-Seigneurs 
et  des  Consuls  de  Miremont  de  biea  administrer  la 
Justice,  et  de  conserver  les  droits  communs  ■  Jura 

■  Condominorum  et  parieriorum,  ■  et  qu'il  tien- 
droit  l'Audience  audit  lieu  de  Miremont,  avec  les 
Co-seigneurs  :  •  Cum  dtctis  Condominis  et  parte- 

■  riis<  si  sedere  vellent  et  cum  dtctis  Consulîbas.  • 
(Joignez  Corbin  dans  ses  droits  de  Pstronace,  liv.  % 
p.  405,  et  Du  Cang.  in  Glossar.) 

Droit  de  Pariage.  Saint  Sever,  tit.  3,  art.  loti 
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Quand  les  h  abi  tans  de  diverses  Jurisdictioas  peuvent 
faire  paitre  leur  bétail  Tua  sur  l'autre.  •  Pariare, 

•  estœquare  rationcsaccepliet  expensi.  * 

Le  Parisis  du  tournois.  Que  le  tuteur  paye  &  son 
mineur  pour  la  prisée  el  restitution  de  ses  meubles  : 
Berri,  tit.  i,  art.  44,  ou  que  les  héritiers  du  mary 

Frédecedé  doivent  à  la  femme  survivante  pour 
augmentation  de  la  somme  mobiliaire  de  son  dot, 
suivant  la  sti[>ulation  de  son  contrat  de  mariage  : 
<  Uypobolon  in  Novellis  Leonisetapud  Uarmenop. 
€  sed  et  eew^içoy,  quse  duodecima  erat  pars  dotis, 

■  ejiisque  incrementum  quod  dabatur  ei  lantum 
•I  quœ  virgo   nupserat.  Quod    augmenlum   dotis 

•  temporibus  Ttieodori  Balsamonia  non  debebatur 

■  nisi  ex  conventione.  Non  est  doaatio  ante  vel 

•  propter  nuptias.  ■  ('Voyez  Brodeao  sur  l'art.  76 
de  la  Goût,  de  Paris,  n.  35.) 

Parlemens.  Aujourd'huy  sont  les  Cours  Sou- 
veraines établies  en  ce  Royaume  es  villes  de  Paris, 
Toulouse,  Bourdeaux,  Aix,  Grenoble,  Dijon,  Roiien. 
Bennes,  où  se  traitent  les  audiences  privées  qui 
concernent  le  particulier  :  et  ont  les  audiences 
publiques  et  plaintes  générales  été  réservées  aux 
Etats.  Et  anciennement  tenir  le  Parlement  en 
France,  comme  encore  à  présent  en  Angleterre  et 
Ecosse,  c'étoit  assembler  les  Etats  du  Royaume,  et 
communiquer  par  le  Roy,  avec  ses  sujets,  ou  leurs 
députez,  de  ses  plus  grandes  affaires,  et  prendre 
leur  avis  et  conseil  ;  oûir  aussi  leurs  doléances  et 
remonstrances,  et  y  pourvoir.  •  Solebant  hujus 
«  regni  negotia  gravésque  controversise  in  plaoito 

■  geuerali  iractari,  et  status  générales  singulis 

■  annis  habetiantur  :  sed  et  nonnunquam  bis  in 

■  anno,  ut  intelliges  ex  Annalibus  Caroli  Magni, 

•  Ludovici  Pii,  Caroli  Calvi.  Parlamenti  vox  signi- 

•  Seat  CoQcilium,  et  publicos  regni  conventus,  ut 

•  inter  j£tolos  Panselolium,  Livius,  lib.  31  et  35. 

■  Placitum  générale  Aimoino  et  aliis  :  Uodie  Sena- 

■  tum  et  juridicos  conventus.  Parlamentum  est 

■  Senatus,  ordo  amplissimus,  Curia  Seaatoria,  1.  1 

■  Cod.deConsulibus,  1.  1,  eodem  God.  de  Prsefeclis 

■  prœtor.  No.  70.  Quasi  Amphtctionum  consessus, 

•  conventusque  apud  Thermopylas  :  Apud  Ampbic- 

■  tyonas  fuit  publicum  Gra»:ise  concilium.  Plinius 

■  libro  35,  cap.  9.  Fuit  sequi  tractatio  potenlissima. 

•  Fabius,  lib.  5,  cap.  10.  Quem  conventum  sive 
«  synodum  eliam  Pilœam  vocarunt.  Slrabo,  lib.  9, 

■  Achœorum  Arvarion,  Idem  lib.  8.  El  apud  Attie- 

■  nienses    Panegyrise    publici    conventus    quinto 

■  quoque  anno.  Herodotus  lib.  6.  •  —  Ancienne- 
meot  le  Parlement  suivoit  le  Roy,  et  readoit  la 
Justice  souveraine.  Le  Roy  Philippe  de  Valois  l'a 
fait  établir  sédentaire  el  ordinaire  en  la  ville  de 
Paris.  D'autres  attribuent  cette  institution  à  Louis 
Hotin,  fils  du  Boy  Philippes  le  Bel  en  l'an  1315. 
Lequel  Philippes  aussi  en  l'an  1302,  avoit  ordonné 

a  ne  le  Parlement  tieudroit  deux  fois  l'an  en  la  ville 
e  Paris.  Ce  Parlement  de  Paris  est  le  plus  ancien. 
Cëluy  de  Grenoble  a  été  érigé  en  l'an  1453  au  mois 
deJuin,  et  dés  l'an  1340,  Humbert  Dauphin  de  Vien- 
nois y  avoit  établi  son  Conseil,  comme  recite  Papœ 
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en  la  quest.  43  et  554.  Celuy  de  Toulouse  a  été  fait 
sédentaire  en  l'an  1443  par  le  Roy  Charles  Vil. 
Celuy  de  Dijon  en  l'an  1476  par  le  Roy  Louis  XI. 
Celuy  de  Roiien  en  l'an  1499  par  le  Roy  Loiiis  XII, 
au  lieu  de  l'Ecbiquier.  Celuy  d'AIx  en  l'an  1501  par 
le  Roy  Loiiis  XII.  Celuy  de  Bretagne  en  l'an  1553 
par  le  Roy  Henry  II.  Celuy  du  Duché  d'Aquitaine 
qui  est  à  présent  à  Boi-deaux  dés  l'an  1502,  a  été 
premièrement  étably  en  la  ville  de  Toulouse  avec 
celuy  du  pays  de  Languedoc  par  le  Roy  Charles  VII. 
L'Avocat  Pasquier  traite  des  Parlemens  au  second 
livre  des  Recherches. 

Parllers,  avant  paruers,  ou  meloccteuhs.  Au  stil 
de  Liège  chap  3, 10, 14,  15  et  ailleurs.  (Voyez  le 
mot  £mpar/iers.)Cesont  les  Procureurs  des  parties 
liliganles.  Parier  et  Parlement  signifle  conférer, 
conférence,  communiquer  et  traiter,  soit  en  Justice, 
en  guerre,  ou  autrement. 

'Parmitant  ou  PERMETTANT.  Hainaut,  chap.  72, 
c'est  à  dire  au  moyen  dequoy,  ou  cependant. 

'Parcage.  {Voyez  Pasnage.) 

'Paroentz.  Dans  le  For  de  Bearn,  rubr.  de 
homieidis,  art.  19,  sont  des  meurtrissures. 

*Paroferte,  rBEsENTATioN,  offres.  La  Coût,  de 
Mets,  tit.  4,  art.  34.  •  Paroferte  ou  cowignation 
judicielle  du  principal  d'un  cens  rachelanle,  pour 
l'amortissement  d'iceluy,  deumenl  signifié  à  partie, 
fait  cesser  le  cours  de  la  rente  dudit  cens,  du  jour 
de  la  présentation  ou  consignation.  ■ 

*DiHE  Paroles  de  delat,  ou  de  laidange.  Poitou, 
art.  17.  C'est  appeller  quelqu'un  traître,  meurtrier, 
ou  dire  autres  paroles  injurieuses  équipoleoles,  et 
pour  lesquelles  si  elles  éloient  véritables,  celuy 
contre  qui  elles  sont  dites  seroit  punissable  de  corps, 
ou  publiquement  diffamé:  de  telles  injures,  l'a- 
mende est  de  60  sols  tournois,  au  lieu  que  des 
autres  elle  n'est  que  de  sept  sols  six  deniers. 

'Jahbes  Parpaigaes.  Paris,  art.  207,  ou  peignes 
et^iar^iei^nes 'Bourbonnois,  art.  507,  sont  des  jam- 
bes de  pierre  de  taille,  qui  excédent  tant  soit  peu 
l'épaisseur  du  mur  ;  et  parce  qu'elles  passent  ainsi 
par  le  pan  du  mur,  elles  ont  été  nommées  parpei- 
gnes  et  parpaignes. 

Parquet.  S.  Jean  d'Angeli ,  art.  118,  et  aux 
Ordonnances  de  la  Chambre  d'Artois,  chap.  2.  C'est 
l'Auditoire  d'un  Juge  :  •  Solet  enim  tribunal  judicis 
■  muniri  septis  et  cancellis ,  in  quibus  stanles 
•  adsunt  advocati  et  procuratores.  ■  La  Barre  de 
Justice,  le  Barreau. 

TbHIR    Part-PREIfAKT,     ET     PaPt-HETANT.     PoîlOU, 

art.  17,  94,  95,  99, 107  et  ailleurs.  S.  Jean  d'Angeli, 
art.  22,  esquels  lieux  il  est  aussi  traité  du  fief  tenu 
noblement  par  hommage,  en  parage,  ou  en  gari- 
ment.  Tenir  comme  pari-prenant,  c'est  quand  l'on 
acquiert  portion  d'un  fief  avec  la  charge  de  contri- 
buer aux  frais  et  devoirs.  Quand  l'on  tient  partie 
d'un  fief  du  commencement  non  par  droit  successif, 
mais  par  transport,  par  aliénation,  ou  à  la  charge 
d'en  payer  aucun  devoir.  Mais  tenir  en  parage  c'est 
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3uand  originellemenl  par  succession  une  portion 
'un  fief  est  obvenuë  entre  cohéritiers..  Cap  il  faut 
que  le  parage  vienne  par  successioa  et  lignage, 
continuant  toujours,  sans  être  altéré,  changé  ou 
innové,  et  qu'il  demeure  toujours  en  la  ligne,  jus- 
ques  à  ce  que  la  parenté  Unisse,  comme  il  est 
expliqué  audit  art.  107  et  en  la  paraphrase  de  la 
Coutume  de  Poitou. 

Partable.  [Partageable,  divisible.  (L.  J.  de  P. 
p.  221.)] 

"Partage  nmsÉ  ou  indivise.  Touraine,  art.  279; 
Lodunois,  chap.  27,  art.  7.  —  Le  partage  dans  ces 
Coutumes  est  divisé  entre  les  puianez,  quand  ils 
ont  subdivisé  entr'eux  le  tiers  des  successions  dont 
leur  atné  leur  a  fait  partage.  —  Dans  ces  deux  Ppû- 
vincea  l'atné  succède  seul  à  celuy  de  ses  puisnez 
qui  decede,  à  l'exclusion  des  autres  puisnez,  toutes 
les  fois  qu'il  est  en  parité,  ou  cause  égale  avec  eux. 
—  Lors  qu'ils  sont  tous  divisez  l'ainé  et  les  puisnez, 
si  un  des  pulnez  decede,  c'est  l'ainé  seul  qui  est  son 
héritier.  —  Lorsqu'ils  sont  tous  communs,  si  un 
des  puisnez  decede,  c'est  encore  l'aîné  qui  est  son 
héritier.  —  Mais  si  l'atné  est  divisé  de  ses  puisnez, 
et  si  les  puisnez  sont  restez  communs  et  conjoints 
enlr'eux,  ils  se  succedentles  uns  aux  autres  à  l'ex- 
clusion 4a  l'aîné.  —  Dans  ces  Coutumes  et  quelques 
autres  ceax  qui  possèdent  en  commun  sont  réputez 
posséder  solidairement.  Et  de  lu  vient  qu'il  y  a 
entr'eux    une  espèce  de    droit    d'accroissement. 

■  Observatio  Regni  Aragonum,  lib.  3,  toi.  14,  n.  18, 
"  col.  1,  in  princip.  edit.  Cœsar-Augustan.  »  — 

■  Item  de  Consueludine  Begni  et  foro  etiam  est 

■  quod  ubi  duo  vel  très  fralres,  aut  plures  non 

■  dividunt  bona  paterna,  vel  alla  provenienlia  ex 

■  successione  parentum  vel  consanguineorum,  et 

•  in  vita  sua  aliquis  vel  eorum  major  pars  contrac- 

■  tusaiiqiios  fecerit,  bona  indivisa  ouligando  vel 
>  de  lis  alienando ,   vel  alias  injurias  aliquibus 

■  faciendo ,  vel  committen4o  propler  quœ  bona 
«  indivisa  quantum  ad  parlera  ejus,  vel  aliquorum 
.  eorum  tangit,  videnlur  remanere  obligata  :  Certe 

■  si  unus  vel  plures  eorum  pnemoriantur  bonis 

■  non  divisis,  omnia  bona  rémanent  superstiti, 

■  nec  tenetur  superstes  in  aliquo  ad  débita,  vel 
«  injurias  mortui,  cum  ratione  illorum  bonorum  ut 

•  provenientium  pro  indivise,  non  poterat  aliquid 

<  de  eis  ordinare  in  vila  nec  in  morte  nisi  primo 

•  esset  divisa,  et  ideo  caveatquis  cum  talibus  con- 
«  trahere,  vel  contractus  inire.  •  —  C'est  par  la 
même  raison  que  les  mainmortables  dans  ces  Cou- 
tumes ne  se  succèdent  les  uns  aux  autres  que  quand 
ils  sont  communs.  Ce  que  la  tyrannie  des  Seigneurs 
a  étendu  à  la  communauté  du  boire  et  du  manger, 
d'où  est  venu  le  proverbe  barbare  : 

L'eau,  le  sel  et  le  pain, 

Puleot  l'homme  de  morle-main. 

Enmatierecrihinellek't  A  Partage.  •  Utsermone 

■  pragmaticorum  tritum  est  :  id  est  paribus  numéro 

<  seotentiis  ea  superat  quse  minor  est  et  quse  pro 

•  reo  facil,  ut  P.  Kaber  V.  Clar.  explical,  ad.  1. 125, 

•  D.  dediversis  regulis  juris.  Jlquo  sententiarum 
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•  numéro  reus  absolvitur  :  Cicero  pro  CIuodUo,  et 

•  epist.  8,  I.  8  Epist.  ad  famîliares:  quod  idem 

•  Âd^equare  dixit  ad  Q.  Pratrem,lib.  2  Epist.  5.  Lex 
'  jubet  eos  absoivi  qui  pares  sentenlias  tulerint: 

•  Quintil.  Declam.  254.  Paribus  sutfragiis  eavîce- 

•  rnnt  qu£e  absolrerunt,  Strabo,  lib.  9.  >. 

Aussi  la  Cour  de  Parlement  à  Paris  en  veriBant 
l'Edil  du  Roy  Henry  11  de  l'an  1549,  qui  a  été  bit 
pour  les  Prevosts  des  Hareschaux,  Battlirs  et  Senes- 
chaux,  a  ordonné  qu'au  jugement  il  seroit  passé  de 
deux  opinions  :  autrement  que  le  procâ  seroit 
parti  s'il  ne  passait  que  d'une  opinion  :  Une  voix 
n'empêche  partage  en  matière  criminelle.  ■  Cœte- 
rum  numerantursentenliœ.  non  poaderantnr  . 
Plinius,  lib.  2  epist.  Suum  enim  quisque  judn:tum 
habel.  Itaque  Consul  numerabat  senatum.  ut 
majoris  partis  consilio  slaretur.Quod  major  pars 
judical,  id  jus  et  ratum  est.  Partis  majoris  irbi- 
trio  stabitur,  1.  17,  par.  pen.  et  ult.  I.  37,  par.  ta 
plures,  de  receotis,  vel  judicio,  I.  36, 1.  39  de  re 
judicala,  1. 18  ne  receptis.  Standuro  eî  quod  ma- 
jor pars  decroverit.  Curtius,  lib.  10.  Al  Senect 
epist.  29  ex  praiceptis  philosophorum  monet 
Lucilium  œstimanda  esse  judicia  non  numeraada. 
Idémquerefert  epist.  82:  Reum  paribus  sentantiis 
absoivi,  et  alter  Seneca  orator  controversia  9, 
lib.  1  :  Interdisparessententias  mitiorem  vincere, 
cum  aller  judex  damnât,  aller  absolvit  :  Idémqus 
iu  conlroversia2,  lib.  3.  £quis  sententiisreum  ab- 
soivi :  legem  absolutionem  dare  paribus  tabulis.  Qui 
liber  3,  ut  et  4,  5,  6,  et  8,  continet  hodie  tanlùm 
compendia  Controversiarum  et  proœmiaquedam, 
cujus  epilomie  alii  libri  quinque  etiam  estant,  et 
vulgô  appellantur  Declamatioaum  libri.  Ipw  Seno- 
cascripsit  Lantùm  Controversiaa  primùm,  et  pos- 
tea  Suasorias.  Olim  audaculi  homines  in  epitomem 
redegerunt  pleroaque  auctores  qui  profusiviâe- 
banlur,  ita  ul  eorum  contextus  amplius  ferè  noD 
exscriberetur  :  Itaque  perierunt  tandem  iotegri 
auctorum  libri  :  Quse  summa  injuria  fiacta  est 
etiam  Livio,  Dioni,  Polybio,  Trogo  Pompeio, 
Festo,  Dionysio  qui  Hagonem  Pœnum  traostule- 
rat  in  Grsecam  linguam,  ut  et  D.  Syllanusia 
Latinam  :  ex  cujus  Dionysii  libris  de  cnltura  agri 
Diophanes  epitomem  fecit,  ut  ex  Plinii  indice  et 
cap.  3,  lib.  18,  constat,  et  uLerque  periit.  Idem 
accidit  60  libris  Baaiiixi»',  Cassiodori  Distoris  de 
rébus  Gothorum,  quam  in  unum  librnm  Jordanus 
coartavit  :  Idem  Aurelio  Victori  cujus  historia 

Eropter  notiliam  persecutionum  latidatar  ab 
ieronymo  in  epistola  adPaulumConcordienaem 
idem  et  nliis  optimis  auctoribus  :  Sed  et  pari  aa- 
dacia  usi  suni  scioli  quidam  hactetateet  patmm 
memoria  in  scriptis  Augustini,  Galeni,  Plnlardii, 
quorum  scripta  intégra  conservabuotur  beneflcio 
artis  impressorise,  invitis  Epilomatoribus,  quo- 
rum labor  omnis  incassum  cecidit.  Gseterùm  nt 
ad  rem  redeam,  de  hac  (^usestione  vide  I.  88,  D. 
de  re  judicala  ;  Gellium,  lib.  9,  cap.  15  ;  Heliodo- 
rum,  lib.  1  ;  Aristotelem  in  Problematis  sect.  99, 
qusest.  13  ;  Quintilianum  Decl.  365  ;  Plinium,  lib. 
8  epist.  ad  Aristonem  1.  G.  Alius  fuit  Arislo  Phi- 
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posture  vaine  n'est  autre  ctiose  que  celle  où  il  n'y 
a  plus  de  fruits,  âaos  lesquelles  il  est  permis  par 
celte  raison  à  tous  les  usagers  et  vains  pâturiers 
d'y  faire  paître  leurs  troupeaux.  —  Dans  les  bois 
taillis  la  pfklure  est  vive  depuis  le  temps  de  la 
coupe  jusques  après  la  quatrième  feuille  ou  la  qua- 
trième année  ;  ensuite  la  pâture  est  réputée  vaine 
et  il  est  permis  à  tous  usagers  et  vains  pâturiers 
d'y  faire  paître  leurs  bêles  ;  ce  qui  ne  leur  est  pas 
permis  tant  que  la  pâture  est  vive.  —  Dans  les 
terres  et  aulrns  héritages  non  clos,  selon  l'article 
170  de  la  Coutume  de  Troyes,  la  pâture  y  est  vaine 
désqu'elles  sont  dépoiiillées,  à  l'exceplion  des  prez, 
(]ui  sont  défendus  depuis  la  Ndlre-Dame  de  Mai-s 
jusquesàce  qu'ils  soient  dépoûillezpour  la  première 
fois;  car  dans  celle  Coutume  et  plusieurs  autres, 
nul  ne  peut  clore  son  pré  pour  faire  reguain,  s'il 
n'y  bâtit  une  maison,  la  vaine  pâture  en  prairie  y 
étant  de  droit  commun  pour  tous  les  animaux,  a 
l'exception  des  porcs.  —  Quant  aux  vignes  elles  ne 
sont  jamais  oy  en  vive  ny  en  vaine  pâture,  étant 
toujours  de  garde. 

'Pastureaux.  Berry,  titre  des  droits  Prediaux, 
art.  8,  f4^  Sont  des  prez  destinez  pour  faire  pasca- 
eer  les  Bœufs  pendant  le  temps  qu'il  n'y  a  plus  de 
bien  dans  les  granges.  En  Nivernois  on  tient  les 
bœufs  aux  pâturaux  jusqu'à  la  S.  Martin.  Coquille 
dans  ses  institutions  du  Droit  François,  p.  66  de 
l'édition  de  1665,  remarque  que  dans  la  Coutume 
du  Nivernois  il  n'y  a  point  d  article  qui  fasse  les 
pasturaux  delTensables,  mais  qu'ordinairement  ils 
sont  bouchez,  et  que  quand  ils  ne  servent  pas,  il 
estime  qu'ils  doivent  être  deffeosables  pendant 
tout  le  temps  qu'on  a  accoutumé  d'y  mener  des 
bœufs. 

Fiefs  Patrimoniaux.  Hainaut,  chap.  77.  Sont 
les  propres  et  anciens  héritages  ou  fiefs  qui  n'ont 
été  acquestez  :  •  Ut  patrimonium  appellatur  à  nos- 

<  tris  :  Theophil.  lib.  i  Institut,  tit.  5, 6.  > 
Hebitages  Patrimoniaux.  Boulenois,  art.  69, 

89,  124,  138;  Arlhois,  art.  76,  77,  78,  116. 

Droit  ou  dhoitube  de  Patronage.  Normandie, 
chap.  an,  109,  110;  Tours,  art.  295;  Lodunois, 
chap.  28,  art.  3.  L'édition  de  Paris  de  l'an  1552,  a 
mal  imprimé  de  patrimoine.  —  Quand  celuy  qui 
donne  par  aumdne  un  héritage  à  l'Eglise  pour  ser- 
vir à  Dieu  s'en  retient  la  seigneurie,  ou  bien  quand 
le  fondateur  se  reserve  le  droit  de  pouvoir  nommer 
et  présenter  à  l'Evéque  un  personnage  capable  du 
bénéfice  pour  le  tenir  et  exercer.  ■  De  quo  Pa- 
■  tronalu  in  Novella  123  Jusliniani,  et  in  jure  Poo- 
•  liflcio,  et  Choppinus  sacra;  Politise,  lib.  1,  til.  i. 

<  De  Gentililiis  sacriset  sacrificiis  loci  occurrunt.  » 
*Pau  DE  Palenc  deu  Bahrabl.  Dans  le  For  de 

Bearn,  Ruhr,  de  Penas,  art.  8.  C'est  un  pieu  de  la 
palissade  d'une  clôture. 

*Pauch  DE  Chandelle.  Lille,  Cbap.  13,  art.  160. 
(Voyez  Chanàelle  et  Dehouts.) 

•Paumée.  {Voyez  Palmée.) 
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*Paumerin.  Beaumanoir  dansses  Coutumes  de 
Deauvoisis,  cbap.  2,  c'est  â  dire  primerin,  ou  pre- 
mier. 

'Paums.  Bearn,  rubr.  de  Péeset  mesuras,  art.  S. 
(Voyez  Pan  de  cane.) 

'Pauvreté  jurée.  Des  Marcs,  décision  283.  Sous 
la  seconde  race  de  nos  Rois,  les  particuliers  don- 
nèrent leurs  biens  aux  Monastères  et  aux  Eglises 
avec  si  peu  de  discrétion,  qu'ils  allèrent  jusqu'à 
dépouiller  et  exhereder  leurs  propres  enfans.  Les 
Evéques  de  France  assemblez  à  Mayence  en  l'année 
813,  blâmèrent  ce  faux  zèle  par  le  Canon  6,  qui  est 
en  ces  termes:  <  Propler  istius  itaque  pacis  con- 
>  cordiam  conservandam.placuitnobisdeorpbania 

•  et  puperibus.  qui  debito',  vel  indebito  dicuntur 

•  amisissehereditalem  paterni  vel  materni  jurisad 
<  se  legibus  pertinentem.  Si  alicubi  inventi  fuerint 

■  quos  patris  vel  matris  propter  traditionis  illoruoi 

■  exberedes  fuerunt,  aliorum  scilicet  suasionibus, 

■  aut  pelitionibus ,  vel  aliquo  ingenio,  omnino 

•  volumus  atque  decrevimus  emendari,  quantum 

•  ad  nos,  vel  ad  noslram  pertinet  polestatem  juxta 

•  voluntalem  Dei,  et  vestram  sanctam  admonitio- 

•  nent.etconsiderationem.  Quod  si  forte  extra ofD- 

•  cium  noslrum  alicubi  inventum  fuerit,  admonere  - 

•  vestram  clemenliam  audeamus,  ut  emendetur.  ■  — 
11  y  eut  à  cet  égard  un  grand  changement  vers  le 
commencement  de  la  troisième  race  de  nos  Rois. 
Tout  le  monde  sçaitque  c'est  à  peu  prés  en  ce  temps 
que  les  llefs  furent  rendus  héréditaires  ;  et  comme 
les  investitures  que  l'on  en  faisoit,  tant  au  profit  du 
premier  vassal  que  de  ses  enfans,  comprenoienten 
faveur  des  enfans  une  espèce  de  substitutton,  l'u- 
sage s'établit,  qu'il  ne  fut  point  au  pouvoir  des 
pères  et  mères  de  disposer  de  leurs  fiefs  au  préjudiee 
de  leurs  enfans,  ni  au  pouvoir  des  enfans,  à  qui  les 
fiefs  étoient  échus  par  le  deceds  de  leurs  parents, 
d'en  disposer  au  préjudice  de  leurs  collatéraux  sans 
leur  consentement,  ainsi  que  nous  l'apprenons  du 
chap.  45  du  premier  livre  des  Fiefs  :  ■  Alienatio 

■  feudi  paterni  non  valet  etiam  domini  voluntate, 

•  nisi  agnatis  consentientibus  ad  quos  beneficinm 

■  quandoque  sit  revei^urum.  •  —  Ce  droit  par 
succession  de  temps  ayant  été  étendu  aux  aïeux, 
les  héritiers  conlestçrenttoutesles  aliénations,  sans 
distinction  de  fiefs  ou  d'héritages  en  roture  ;  de 
sorte  que  pour  remédier  à  ce  désordre,  ceux  qui 
disposoient  de  leurs  biens  entre-vib  furent  obliges 
de  faire  signer  leurs  héritiers  présomptifs  aux  con- 
trats. —  On  trouve  des  vesUges  de  cet  ancien  droit 
dans  nos  vieux  Praticiens.  Bouteiller,  liv.  2,  cbap.  7, 
en  parle  ainsi  :  •  Par  Coutume  locale  l'homme  ne 
peut  vendre  son  patrimoine,  et  héritage  qui  de  par 
père  et  de  par  mère  luy  est  écheu,  sinon  par  le  gr^ 
et  consentement  de  son  hoir,  ou  par  Pauvreté,  an 
casquevéritésetoit.  Et  selon  l'usage  d'aucuns  lieux, 
en  llef  conviendroit  que  de  ce  il  jurât  en  tierce 
main,  et  que  ce  fût  pour  employer  en  sufflsans 
héritages,  etc.  •  —  Le  For  de  Navarre,  Rubr.  % 
pag.  54,  de  l'édition  de  1581,  à  Pan,  tit.  20,  art.  i  ■ 
et  3:  ■  Aliénation  universala  debees  avitios  deioat 
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le  fonds  el  proprietat,  ne  sera  valable,  en  deguna 
sorfa,  si  no  es  por  grandes  necessitatz,  et  ab  con- 
neixença,  el  permission  de  justicis,  lo  quoalle  con- 
neixença  le  narra  far  sommairement  pardevant  les 
gens  de  la  Cnancelleria,  per  le  regoard  des  nobles, 
et  per  les  autres  pardevant  les  Baillis  ou  autres 
Magistrats,  et  Juges  ordinaris  deux  loes,  ou  losdits 
bées  seront  assis.  » 
Regiam  majestatem,  lib.  2,  cap.  20:  «  Si  ergô 
tantum  conquestum  habuerit  ille,  qui  partem 
terrsB  suse  dare  volueril,  tune  quidem  hoc  licet, 
sed  non  totum  conquestum,  quia  non  licet  fllium 
exberedare.  —  Verumtamen,  si  nuUum  fllium, 
vel  filiam  de  corpore  suo  procreaverit  poterit  ne 
conquestu  suo,  cui  voluerit  dare  partem,  hoc 
totum  conquestum  hereditabiliter.  —  Ita  quod  si 
inde  fuerit  sensitas  ei,  cui  facta  fuit  donatio,  in 
vita  donatoris,  non  poterit  aliquis  remotior  dona- 
tionem  illam  quomodolibet  immutare.  —  Polest 
itaque  quilibet  totum  conquestum  in  vila  sua 
donare,  sed  nullum  heredem  inde  facere^  nec 
coUegium  nec  aliquem  alium  hominem,  quia 
solus  Deus  heredem  facere  potest  non  homo.  — 
Si  autem  hereditatem,  et  conquestum  habuerit, 
tune  indistincte  verum  est  quod  poterit  flUo  suo 
post  nato^  quantamlibet  nartem  sive  tolam  cui- 
cumque  voluerit  dare  aa  remanentiam  de  con- 
questu ;  de  hereditate  vero  sua  nihilominus 
poterit  dare  rationabiliter  secundum  quod  dictum 
est  superius.  >  —  Dans  l'ancienne  Coutume  de 
Paris  la  femme  qui  avoit  des  enfans  ne  pou  voit  plus 
disposer  des  fiefs  qui  luy  étoient  propres  sans  leur 
consentement,  dés  le  moment  qu  elle  étoit  veuve: 
Per  Consuetudinem  Parisiensem  vidua  habens 
liberos  non  potest  etiam  suam  propriam  rem 
feudalem  sine  consensu  filiorum  suorum  vendere, 
et  si  fiât  est  nulla,  quse  consuetudo  fuit  probata 

Ser  xxn  testes  in  causa  de  Pisse,  con.  posito  quod 
icta  vidua  alienasset  pro  nécessita  te  victus,  et 

idem  in  loco  de  Lorry  ut  supra  de  jurisdictione 

omnium  iudicum  §  12.  in  gloss.  2,  in  q.  ult.  etc. 

Boerius  de  feudis,  art.  1,  fol.  xxvi.  > 

L'Auteur  du  grand  Coutumier,  liv.  2,  chap.  27, 
de  saisine  en  fief  fol.  182  :  «  Par  la  Coutume  des 
fiefe  si  une  Dame  noble  est  demeurée  et  a  aucuns 
enfans  nez  et  procréez  en  loyal  mariage,  et  elle 
vend  aucun  héritage,  qui  soit  propre  à  elle,  venu  et 
descendu  de  père  et  de  mère,  si  les  enfans  n'y  sont 
appeliez  et  consentans,  la  vendition  est  nulle,  sup- 
posé que  ce  fût  pour  la  nécessité  de  son  vivre.  » 

Dans  le  Brabant  le  survivant  des  pères  et  mères, 
sans  distinction,  ne  pouvoit  point  encore  disposer 
de  leurs  biens  immeubles  au  préjudice  de  leurs 
enfans,  par  un  droit  qu'on  appelle  en  ce  pays  de  dé- 
volution. «  Jus  devolutionis,  dit  Stokmans ,  est 
«  vinculum  quod  per  dissolutionem  matrimonii  in- 
«  jicit  consuetudo  bonis  immobilibus  superstitis 
«  conjugis,  ne  ea  ullo  modo  alienet,  sed  intégra 
«  conservet  ejusdem  matrimonii  liberis,  ut  in  ea 
«  succedere  possint,  si  parenti  suo  superfuerint, 
•  vel  ipse,  vel  qui  ab  ipsio  nati  fuerint,  exclusis  libe- 
«  ris  secundi  vel  ulterioris  thori.  »  (Stokmans  de 


jure  devolutionis  lib.  1,  cap.  1,  n.  9,  pag.  3,  edit. 
an.  1700.)  —  Cet  auteur  qui  dit  au  chap.  2  du  même 
Livre  que  les  Jurisconsultes  François  feroient  mieux 
de  se  taire,  que  de  parler  de  ce  droit,  en  a  ignoré 
rorigine,  en  s'imaginant  ou  le  faisant  venir  des 
Loix  Romaines.  «  Et  si  jus  devolutionis,  dit-il^  con- 
suetudinarium  sit  et  dissentaneum  à  jure  Romano, 
quo  liberi  diversarum  nuptiarum  sequaliter  suc- 
cedunt  parentibus  suis  (Novell.  22  de  Nuptiis§ 
nec  illud  quoque,)necalienareprohibeturparens 
supersles  bona  sua,  tamen  multum  afflnitatis 
habet  devolutio  cum  jure  lucrorum  nuptialium 
qu8&  à  defuncto  conjugio  ad  superstitem  pervene- 
runt,  hagc  enim  neque  supersles  alienare  potest, 
cum  proprietas  similiter  dicatur  ad  liberos  perti- 
nere,  nec  communicantur  liberis  secundarum 
nuptiarum,  ut  videatur  prorsus  devolutio  inde 
originem  suam  sumpsisse,  quod  pleniùs  expli- 
candum  est.  —  Jure  Romano  bona  omnia  quse  per 
dissolutionem  primarum  nuptiarum  obveniunt 
superstiti  conjugi  in  substantia  prsedefuncti  con- 
jugis sive  ex  testamento  aut  donatione  causa 
mortis,  sive  ex  pactis  dotalibus  aut  ex  bénéficie 
legis  vel  consuetudinis,  addi(!unlur  et  conserva  nda 
sunt  liberis  illius  matrimonii  ;  nec  potest  luperstes 
ea  alienare  aut  pignori  dare  sed  uti  frui  tantum, 
illœsa  proprietate:  liberi  ver6  dum  parens  viduus 
superest,  nullam  habent  horum  bonorum  frui- 
tionem,  sed  nudam  proprietatem,  veluti  in  secu- 
ritatem  futurse  successionis ,  post  superstitis 
mortem.  >  (Leg.  fœminsB,  leg.  generaliter,  leg. 
bis  illud,  Cod.  de  secundis  nuptiis.  Novella  98, 
cap.  10.)  «  Quis  hic  non  palet  delineatum  jus  ipsum 
devolutionis  quod  cap.  1  descriptum  est?  illud 
solum  videtur  in  utroque  diversum  quod  devolu- 
tio comprehendat  bona  omnia  immobilia  qus3 
supersles  habuit  tempore  soluti  connubii,  jus 
verô  Romanum  restrictum  sit  ad  ea  bonsiquœ  ex 
substantia  defuncti  conjugi  superstiti  oovene- 
runt.  »  —  C'est  de  celte  ancienne  prohibition  de 
disposer  des  propres  au  préjudice  de  ses  héritiers 
présomptifs,  qu'est  venue  la  prohibition  de  dispo- 
ser par  testament  de  plus  du  quint  des  propres  et 
le  droit  de  dévolution  ;  et  c'est  de  là  qu'il  faut 
encore  tirer  parmi  nous  l'origine  du  Retrait  ligna- 
ger,  quoiqu'il  en  soit  fait  mention  dans  les  Loix 
Romaines. 

Péage.  Amiens,  art.  192;  en  la  Somme  rurale, 
au  lit.  11  de  l'ancienne  Coutume  de  Mehun  en  Berri; 
en  l'Edit  du  Roy  Henri  II,  de  l'an  1552,  fait  pour  la 
jurisdiction  des  gens  du  grand  Conseil  ;  el  en  l'Edit 
du  Roy  Charies  IX,  de  l'an  1560,  art.  107, 138,  et  de 
Henry  III,  de  Tan  1579,  art.  282,  et  de  Charies  VI, 
de  l'an  1413  ;  Auvergne,  chap.  25,  art.  16;  La  Mar- 
che, art.  343  ;  Poitou,  art.  12 ,  13  ;  Acs,  lit.  12  ; 
S.  Sever,  lit.  10  ;  SoUe,  lit.  34  ;  Bearn,  lit.  46,  et  au 
premier  livre  de  rEtablissement  pour  les  Prevôtez 
de  Paris  et  d'Orléans.  CVid.  Capuam  in  proœmio 
Const.  Sicil.  n.  14,  p.  19,  col.  1.  V,  Pulveragium, 
et  Salvaing,  p.  144.)  —  «  Appellatur  pedagium  in 
«  antiquis  instrumeotis  et  slatutis,  et  m  canon.  Si 
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■  qtiis  Romipctas.  causa  24,   qusest.  3,  in  stylo 

■  Parlamenli,  cap.  iSet  18,  cap.  10  de  censibus, 

■  cap.  26  de  verb.  signifie.  inDecretalib.Teloneum, 

•  lib.  3,  legis  Fraacicœ  cap.  12  et  54,  lib.  4,  cap.  ^, 

■  lib.  5,  cap.  18,  Conslitul.  Caroli  Uagai.  »  Dont 
appert  que  le  péage  n'est  dû  que  par  les  negotia' 
leurs  qui  s'aident  du  pont,  chaussée  ou  levée. 
Tellement  que  le  péage  est  un  droit  seigneurial  qui 
se  prend  sur  le  bétail  ou  marchandise  passant,  pour 
entretenir  les  ponts,  porte  et  passages,  et  afin  que 
le  Seigneur  puisse  sçavoir  ce  qui  est  transporLé 
d'un  pays  en  un  autre,  d'une  Seigneurie  en  l'autre. 
<  Est  portorii  et  vectigalis  genus  quoddam,  mer- 

>  cium  vectigal,  portorium  venalium,  à  quo  milites 

•  immunes  erant  nisi  in  iis  qux  veno  exercèrent  : 

■  Tacitus,  lib.  13  Annal.  Ubi  insignis  est  locus  de 

■  publicanis,  etde  vecligalium  triDutorumque  usu 
(  et  abolilione.  Quidam  existimant  Pedagia,  vel 

>  Pedatica  dici,  quia  dantur  k  peditibus  :  et  Guidagia 

■  dici  pro  ducatu  per  terram  alicujusutloquuntur. 

■  Sic  anttqui  teste  Pompeio  Pesto  Vesttgium  bumani 

•  prsecipuè   pedis    appellabant    pedam.   Vectigal 

•  autem  et  portorium  prasstalur  non  tanlùm  in 

■  transitu  pontis,  sed  et  in  ilinere,  I.  si  quis  pro 

•  uxore  81,  D.  de  donat.  inler  virum.  •  Les  Enrans 
de  France  et  Princes  du  sang  Royal  pour  leurs 
provisions  sont  exempts  de  péage  par  tout  le 
Royaume  par  privilège.  Et  s'en  trouve  un  Arrest 
de  Paris  du  8  Juin  1387,  pour  la  Duchesse  d'Orléans 
fille  du  Roy  Charles  le  Bel  ;  et  est  allégué  en  plai- 
dant le  18  Mars  1388  pour  le  ComLe  d'Alençon,  que 
les  Princes  du  sang  en  sont  exempts  jusques  au 
sixième  degré.  Comme  aussi  les  Pairs  de  France  et 
le  Corps  de  Parlement  a  prétendu  être  exempt  de 
tous  Péages.  Et  en  quelques  règnes  ceux  qui  me- 
noient  des  vivres  en  l'ost  du  Roy  ont  été  exempts 
de  péage.  ■  Nibil  debent  quas  exemlui  parata  sunt, 
-  i.  9,  S  res  quœ'.  Dig.  de  Publicanis.  Legati  jure 

>  gentium  sunt  eliam  immunes:  Vide  lit.  Cod.  de 

■  Vectigal.  I.  203,  D.  de  verb.  sign.  Fornerium, 

■  lib.  1  Selcclionum,  cap.  20.  •  Ancieni^ement  si 
un  homme  étoit  détroussé  en  chemin  public,  le 
Seigneur  qui  levoit  le  péage  et  avoit  la  Justice  du 
lieu,  étoit  tenu  le  rembourser  ;  comme  il  a  été  jugé 
contre  le  Seigneur  de  Vierzon  es  Enquestes  de 
Parlement  de  la  Puriflcalion  1269,  et  contre  le 
Comte  de  Bretagne  es  Arrests  de  Pentecôte  1273,  et 
contre  le  Comte  d'Artois  es  Arrests  de  Toussaints 
1287.  Mais  si  le  meurtre  se  faisoit  avant  soleil  levé 
et  après  soleil  couché,  le  Seigneur  n'en  étoit  tenu, 
juge  pour  le  Comte  d'Artois,  et  de  S.  Paul  &  la 
Toussaints  1265.  Aussi  par  un  Arrest  de  la  Tous- 
saints  1295,  appert  que  le  Roy  fait  rembourser  le 
délroussenient  fait  en  sa  Justice  et  en  voye  publi- 
que. •  Hoc  jus  vetustissimum  et  adhuc  in  more 

■  positum  in  quibusdam  regionibus  Italise.  Ideoque 

■  Cumanus  Prœses  Juda!Ee  apud  Josephum  lib.  20 

•  Antiq.  cap.  4,  imputât  vicis  propinquis  latroci- 

■  nium  quod  in  publica  via  faclum  est.  >  Plus  aucun 
ne  peut  imposer  nouveau  péage  sans  le  vouloir  et 
permission  du  Roy;  et  la  connoissance  de  telle 
chose  n'appartient  qu'au  Juge  Royal.  Arrests  de 
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Pentecôte  1273,  pour  les  nouveaux  péages  d'Age- 
nois:  et  es  Enquestes  du  Parlement  de  Toussaints 
1316.  Plus  le  Seigneur  prenant  péage  ou  travers, 
doit  tenir  les  passages  sûrs  contre  les  particuliers  ; 
autrement  est  tenu  recompenser  la  perte  par  Arrest 
contre  le  Sieur  de  Crevecueur  donne  à  la  Chande- 
leur 1254.  Les  péages  sont  domaniaux,  et  non 
d'aide  ou  subside:  et  ont  été  introduits  pour  l'eo- 
tretenement  des  ponls,  des  ports,  des  chemioa  et 
passages,  et  aOn  que  les  marchandises  fussent  TOi- 
turéesseurement  et  garanties  des  voleurs  et  cor- 
saires. Ces  Arrests  ont  été  recueillis  par  du  Tillet 
Greffier  civil  du  Parlement  à  Paris,  dont  le  labeur 
est  tres-recommandable,  et  son  Recueil  n'est  pas 
encore  imprimé,  sauf  pour  quelques  traitez:  •  ex 
ejus  arca  mutuum  sumpsi,  nec  semper  de  domo 
fleri  potest  numeralio.  > 
>  Dominus  prœstat  furtum  inf^a  metas  pedaçii. 
Conquerebatur  Guillelmus  Horelii  et  Stephaous 
Chanarde  mercatores,  quod  cum  ipsi  die  veneris 
anle  Festum  beati  Gervasii  prseleriti  venirent  de 
nundinis  de  Ponleferend  per  Soliacum   eundo 
apud  Virsionem  desrobati  fuerunt  hora  nona  de 
un"  Tin  1.  2,  s.  quas  portabant  inter  villam  de 
Honasterio  et  Combelaj'  in  loco  de  quo  est  facla 
ostensio,  qui  locus  est  infra  pedagium,  vel  fines 
pedagii  Virsionens.  vel  S.  et  in  justilia  domiai 
Roberti  de  Sacros.  etc.  pelentes  quod  Dominas 
Rex  sibi  dedi  faceret  damna  sua.  Dominus  Rex 
volens  scire  in  quo  pedagio  hoc  actum  fuit  et 
utrum  ita  actum  fuit,  fecit  super  hoc  inquiri  per. 
V.  Baillivum.  Qua  inquesta  facta  et  visa,  qui 
probatum  est  quod  ipsi  mercatores    desroSati 
fuerunt   infra  metas   pedagii   domini    Virsioa. 
condemnatus  fuit  per  Curiam  idem  Dominus  ad 
restituenda  ipsis  mercatoribus  sibi  ablata.  Actum 
in  Parlamenti  Candell.  an.  Domini  1269.  -  (*  T. 
les  Preuves  de  la  Maison  de  Châtillon,  p.  87,  et 
l'histoire  des  Evêques  de  Haguelone,  p.  305.) 

Chef  ou  Bbakchages  du  Péage.  Bourbonnois, 
art.  354. 

DboitdelaCoutuheoudu  Péage.  Tours,  art.  81; 
Lodunois,  c.  7,  art.  1,  2  et  3.  ■  H£C  eliam  pro 

<  eodem  jure  accipiuntur  in  Consuetudine  AndlDin, 

<  Cenomanum ,  Carnutum,  art.  12.  Ea  demnm 
(  pedagia  licita  sunt ,  qu»  auctoritata  pabliei 
>  concessa  sunt ,  vel  ex  antiqua  Consuetudtna 
■  introducta,  àtemporecnjusnonextatmemoria.» 
(Voyez  le  mot  Coutume.) 

Droit  de  Péage,  de  LOna  bt  do  tuters.  TourSi 
art.  59,  84,  85,  86,  87,  295.  Et  en  la  Coutume  locale 
de  Hezieres  en  Touraine,  et  de  S.  Cyran  en  Brenae, 
Lodunois,  chap.  5,  art.  l,chap.  7etchap.28,  arL3: 
Anjou,  art.  49,  54;  Le  Maine,  art.  57,  62;  Grand 
Perche,  art.  7, 39  ;  Chasteau-neuf,  art.  11  ;  Chartres, 
art.  11;  Dreux,  art.  8;  Bourbonnois,  art.  354  at 
suivans. 

Péages  n  tbatebs.  Es  Ordonnances  de  Charles  VI, 
de  l'an  1413,  art.  244,  345. 
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Seigneur  Peager.  Acs,  Ut.  12,  art.  3  et  7; 
S.  Sever,  lit.  10,  art.  3,  7  ;  Solle,  lit.  34,  art.  3. 

Pèagerie.  Tours,  art.  81, 82,  86,  et  ea  la  Cou- 
tume locale  de  Mezieres  en  Touraine,  de  S.  Cyran 
en  Brenne,  de  LoduDois,  chap.  7,  art.  1,  2,  3,  6; 
de  la  Marche,  art.  343. 

Cheiun  Peagier,  ou  pbageau.  Tours,  art.  84; 
Lodunois,  chap.  7,  art.  4  ;  Anjou,  art.  43,  60,  79  ; 
Le  Maine,  art.  50,  69,  90.  «  In  via  portorium  flagi- 
«  tatur,  Sueton.  in  vita  Yitellii,  cap.  14.  » 

^Pelcheras.  Bearn,  Ut.  des  Herbages,  art.  4, 
sont  des  lieux  destinez  à  faire  paître  des  Troupeaux. 

Batles  Royaux  Pedanens.  Acs,  tit.  9,  art.  43. 
Pedanei. 

^Peines.  Elles  dépendent  de  Tautorité  du  Prince. 
Sans  luy  nul  nouveau  supplice  ne  peut  être  intro- 
duit. Noyer  étoit  autrefois  une  punition  de  Justice 
ordinaire  en  France,  et  au  Royaume  de  Naples,  où 
elle  fut  éteinte  par  un  consentement  commun. 
(M.  Galland.) 

^Peines  dr  corps  de  manouyriers.  Sens,  art.  254. 
Sont  leurs  salaires. 

"^Pel,  VERGE  ET  COUVERTURE.  Amiens,  art.  122; 
Peronne,  art.  145.  Pel,  torche  et  couverture.  Troyes, 
art.  86,  ou  Pelle^  torche  et  couverture.  Ghaulny, 
art.  122.  Sont  les  réparations  que  les  veuves  sont 
tenues  de  faire  faire  aux  maisons  dont  elles  jouissent 
à  titre  de  douaire.  Pel  ou  pelle  vient  de  palus  pâli, 
ou  pala,  palœ^  qui  signifient  une  pelle  ;  de  sorte 
qu'entretenir  une  maison  de  pel  ou  pelle,  ce  n'est 
autre  chose,  selon  Yrevin,  que  de  faire  employer  à 
quelque  mur  enfoncé  ou  gâté,  autant  de  mortier 
qu'en  peut  contenir  une  pelle.  Entretenir  une 
maison  de  Torche  est,  selon  le  môme  Auteur,  être 
obligé  de  faire  mettre  dans  un  toit  de  chaume 
quelques  torches  de  paille,  qu'on  appelle  en  Picardie 
torches  (Testrain,  c  est  à  dire,  quelques  poignées 
ou  bouchons  de  paille,  pour  empêcher  que  l'eau 
entrant,  n'endommage  les  toits,  et  ne  gâte  le  bois 
ou  ne  corrompe  le  bâtiment.  On  se  sert  encore  de 
ces  torches  ou  bouchons  de  paille  lorsque  l'on 
bouze  les  pignons  des  granges  ou  élables  dans  les 
villages.  11  semble  que  dans  les  Coutumes  d'Amiens 
et  de  Peronne  les  verges  ne  soient  autre  chose  que 
des  bâtons*  autour  desquels  on  met  de  la  paille 
pour  faire  des  torches,  ou  sur  lesquels  on  pose  le 
chaume  dont  on  fait  les  toits. 

^Pels.  Hainault,  chap.  105,  art.  5.  Sont  de  gros 
bâtons  ;  ce  mot  vient  de  palus,  pâli,  etc. 

Droit  de  Pellage.  Hante,  art.  196.  —  Qui  est  un 
droit  Seigneurial  :  «  quod  quale  sit  mihi  nondum 
«  constat  :  nec  tamen  inutile  à  me  indicatum  esse, 
«  ut  illius  provinciae  populares  in  consilium  vocen- 
«  tur:  Omnia  solus  prœstare  non  potui:  nec  ulla 
%  res  consummata  est  du  m  incipit.  » 

«  Le  Pellage  dans  les  Baillages  de  Mante  et  Heul- 
lant  est  un  droit  particulier  aux  Seigneurs  qui  ont 
des  Terres  et  des  Ports,  le  long  de  la  Rivière  de 
Seine.  Ce  droit  consiste  à  quelques  deniers  que  ces 


Seigneurs  lèvent  sur  chaque  muid  de  vin  chargé  ou 
déchargé  en  leurs  ports,  mis  dans  les  bateaux  ou 
qui  en  est  tiré.  Quelques-uns  croyent  que  ce  mot 
vient  à*appellere  ,  comme  qui  diroit  appellage. 
(Voyez  Galland,  dans  son  traité  du  Franc-aleu  , 
pag.  80,  et  H.  du  Cange,  dans  son  Glossaire  sur  le 
mot  Paladium.)  Au  Livre  Rouge  neuf  des  Maîtrises 
du  Chatelet,  f.  4,  il  y  a  des  Lettres  Patentes  d'érec- 
tion  de  la  Terre  de  Fresne  en  Châtellenie,  au  profit 
d'amé  et  féal  Conseiller  Maitre  des  Requestes  ordi- 
naire de  l'Hôtel  et  premier  Président  des  Grands- 
Jours,  que  l'on  dit  Parlement,  au  pays  et  Duché  de 
Bretagne,  Antoine  le  Vol  te.  Chevalier  Seigneur  de 
Fresne  et  de  Jobert.  «  De  laquelle  terre  de  Fresne 
il  est  dit,  que  dépendent  plusieurs  gros  fiefs  et 
droits,  comme  droit  de  Justice  et  Jurisdiction  haute, 
moyenne  et  basse,  four,  moulin  et  pressoir  banniers, 
rouage  de  vins  qui  se  lèvent  en  ladite  Terre  et 
Seigneurie,  et  aussi  Pallage  sur  la  Rivière  de  Maine 
des  bateaux  qui  garent  en  ladite  Rivière,  et  abordent 
le  long  d'icelle  Terre  et  Seigneurie.  » 

^Penault  ou  bichet.  C'est  dans  le  Barroisle  poids 
de  cent  livres,  et  chaque  penault  contient  deux 
mesures. 

Penhs  :  Penhera.  Bearn,  tit.  23,  art.  6,  tit.  30, 
art.  2,  tit.  37,  art.  3:^,  39,  tit.  35,  tit.  44,  art.  36, 
tit.  58,  art.  39,  41.  C'est  gage,  engagement,  saisie 
ou  prise.  Cet  pigneration  de  bétail,  pris  en  dom- 
mage.) 

^Perager,  voyage.  Liège,  chap.  14,  des  cas  cri- 
minels, art.  36.  Ce  qui  étoit  une  peine  que  les  Juges 
imposoient  anciennement  à  ceux  qui  avoient  com- 
mis quelque  crime.  Beaumanoir,  chap.  63,  lig.  32  : 
«  Si  li  Souverains  set  que  pes  de  vilain  cas  sest 
faite  dont  aucun  se  sest  obligiez  à  rendre  argent, 
ou  qui  vaille  argent  ou  peine,  si  comme  d'aller  en 
Pèlerinage,  ou  d'autre  peine,  li  Souverain  puet 
penre  cheii  pour  ataint  dou  fet  etc.  »  —  Celui  qui 
étoit  condamné  à  faire  ainsi  quelque  pellerinage 
étoit  infâme  et  incapable  de  porter  office  ;  autrement 
étoit  si  le  pellerinage  étoit  réduit  en  argent.  Le 
voyage  d'outremer  réduit  en  argent  étoit  au  pays 
de  Liège  de  vingt  florins  d'or.  —  Celuy  de  S.  Jacques 
de  dix  florins  d'or.  —  Celuy  de  Rochemadoux  de 
cinq  florins  d'or.  —  Celuy  de  Vendosme  de  deux  et 
demy.  —  Et  celuy  de  Walcourt  d'un  et  trois  quarts. 

^Perdriaux.  Sont  quatre  cailloux,  qu'on  met 
en  terre  à  côté  des  bornes,  lorsqu'on  les  plante.  On 
met  quelquefois  ces  cailloux  du  côté  de  l'Orient, 
quelquefois  du  côté  de  rOccident  ;  et  comme  ils 
servent  pour  marquer  que  la  pierre  mise  en  terre 
est  une  borne,  on  les  appelle  aussi  témoins  de 
bornes. 

*Pepe  ou  AYEUL  PERPETUEL.  Mcaux,  art.  58.  C'est 
le  père  ou  l'ayeul  d'une  femme  qui  est  en  puissance 
de  mary,  et  qui  vivent  pendant  qu'elle  est  mariée. 

^Criées  et  Peremptoires.  Bourbonnois  , 
art.  145  ;  Auvergne,  art.  —  Les  criées  sont  des  pro- 
clamations solennelles,  qui  doivent  être  faites  avant 
qu'un  héritage  saisi  puisse  être  adjugé  par  décret. 
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—  Les  peremptoires  sont  les  délais  qui  doivent  être 
joints  à  chacune  des  criées  après  qu'elle  a  été  faite. 
Ces  délais  sont  de  quinze  jours,  suivant  la  Coutume 
du  Bourbonnois. 
Xrieret  Peremptoplsep.  (Voyez  Peremptoires.) 

*Pergle.  «  Charta  Stephani  Comitis  BurgundiîB, 
«  et  Joannis  Comitis  Cabilonensis  an  1229,  pro 
«  libertatibus  oppidi  Aussonensis  apud  Juranum  in 
«  Antiq.  Ausson.  »  Se  beste  est  prise  en  dommaige 
de  bley  ou  de  prey  par  échappée,  cils  cui  la  beste 
sera  doit  rendre  le  dommaige  et  la  pergie,  qui 
monte  4  deniers*  se  ce  est  chevaux,  et  se  ce  est 
beste  aumaline  12  deniers,  se  ce  est  porc  un  denier. 
(Voyez  Pargie.) 

*Pepgo.  Bearn,  tit.  de  Probations,  art.  8.  «  Lo 
«  senhor  deu  bestia  penherat  probo  ab  un  testi- 
«  moin,  et  son  jurament  que  per  aquera  presa  se 
«  perço  lodit  bestiaa.  >  C'est  à  dire  que  le  proprié- 
taire du  bestial  saisi  prouve  avec  un  témoin  et  son 
serment,  que  par  la  saisie  le  bestial  a  été  perdu  par 
mort  ou  autrement.  —  En  Bearn  celuy  qui  trouve 
des  bestiaux  dans  son  héritage  a  droit  de  les  saisir 
de  son  autorité  privée,  ce  qui  s'appelle  pignorer. 
Voyez  cy-dessus  Penhs  ;  mais  si  celuy  qui  a  ainsi 
saisi  laisse  perdre  les  bestiaux,  le  propriétaire  est 
crû  de  la  perte  par  son  serment  avec  un  témoin. 

^Permittant.  Hainault,  ch.  72.  (V.  Parmifant.) 

Perots.  Sont  des  gros  arbres  :  et  un  chesne  est 
nommé  perot  quand  il  a  les  deux  âges  de  la  coupe 
du  bois.  Boulenois,  art.  33  ;  S.  Paul,  art.  21,  46  et 
de  la  plus  ample,  art.  48,  76,  ausquels  articles  il  se 
lit  Pères  ;  Amiens,  art.  119,  210,  211;  Monslreûil, 
art.  29,  et  en  la  Coutume  de  Bethune.  Le  Perot  est 
différent  de  l'Estallon  et  du  Taion. 

Les  Perots  sont  les  arbres  pères,  ou  qui  ont  deux 
âges  ;  de  père  on  a  fait  perot,  et  les  tayons  sont 
pour  ainsi  parler  les  arbres  grands-peres,  ou  qui 
ont  trois  âges;  à'avus on  a  fait  anciennement  ayon, 
et  comme  il  étoit  dur  de  dire  mon  ayon,  on  a  ajouté 
un  /,  et  on  a  dit  mon  t-ayon  et  ensuite  on  a  dit 
indifféremment  tayon  pour  ayon.  D'avia  on  a  fait 
aye,  et  parce  qu'il  auroit  été  trop  rude  de  prononcer 
ma  aye,  on  a  dit  ma  t-aye,  et  ensuite  on  a  dit  taye 
pour  aye.  Pareillement  d'amita  on  a  fait  ante,  et 
parce  qu'il  auroit  été  trop  rude  de  prononcer  ma 
ante,  on  a  dit  ma  t-ante;  et  enfin  au  lieu  Hante, 
on  a  dit  communément  tante  pour  ante.  Les  mots 
taye  et  tayon  sont  encore  en  usage  en  Picardie. 

*Peppetres.  Selon  Carondas  dans  ses  Notes 
marginales  sur  la  Somme  Rurale  de  Bouteiller, 

f^ag.  250,  sont  des  Terres  communes  qui  ne  sont  en 
a  possession  d'aucun  particulier.  Cet  auteur  re- 
marque au  même  endroit  que  son  vieil  Praticien 
use  du  mot  perprendre  et  perprinse  pour  occuper 
de  telles  terres.  (Voyez  Perprendre.) 

Perprendre,  Perprinse,  Perprison.  Acs, 
tit.  9, 11, 12, 18.  —  C'est  prendre  de  propre  autorité 
terres  communes  et  franches,  sans  congé  du  Sei- 
gneur, en  payant  quotité  de  la  queste  ou  rente. 
fVoyez  Perpètres  cy-dessus.) 


Personier.  Lille,  art.  7  ;  Normandie,  cbap.  26, 
35,101.  C'est  le  cohéritier.  Et  en  la  Coutume  de 
Normandie,  chap.  80,  c'est  le  complice  et  coupable 
du  méfait.  Et  en  la  Coutume  de  Bourbonnois,  art. 
417,  de  la  Marche,  art.  163,  271,  d'Angoumois,  art. 
25,  27,  de  S.  Jean  d'Angeli,  art.  107  :  C'est  le  corn- 
possesseur  et  sujet  à  même  droit  de  taille  réelle, 
envers  le  Seigneur,  ou  de  deniers  de  servitude  ou 
mortaille,  ou  qui  tient  en  commun  et  par  indivis 
un  héritage  avec  un  autre.  Seigneurs  personiers  : 
Poitou,  art.  45.  Et  les  communs  en  biens  ou  héritages 
s'appellent  Compersonniers:  Nivernois,  tit.  22,  art. 
7.  Personiers,  Nivernois,  tit.  6,  art,  27,  tit.  8,  art. 
11,  tit.  10,  art.  5  et  suivans,  tit.  22,  art.  3,  4,  6,  9, 
10, 11, 12,  tit.  23,  art.  21,  22,  23,  tit.  26,  art.  6  ; 
Anjou,  art.  20,  auquel  le  moulin  gui  est  commun 
s'appelle  personnier,  comme  aussi  en  la  Coutume 
du  Haine,  art.  20.  Femme  personniere  :  Bourbon- 
nois,  art.  241,  246.  Communs  personiers  :  Bourbon- 
nois, art.  270  et  suivans;  la  Marche,  art.  163,  271. 
Aussi  l'on  appelle  personnier,  «  qui  eandem  cum 
«  alio  actionem  instituit,  vel  exceptionem  propo- 
«  nit  :  >  Normandie,  chap.  62.  «  Vei  qui  est  eodem 
«  cognationis  gradu  cum  eo  qui  agit  de  jure.  » 
(Normandie,  chap.  116,  117.)  Ou  celuy  qui  est  com- 
pagnon avecun  autre  en  fait  de  trafic  et  négociation, 
en  gain,  profit  et  perte,  (Bayonne,  tit.  3,  art.  22],  on 
ceux  qui  doivent  contribuer  à  la  réfection  d'un  pont 
ou  chemin.  (Bayonne,  tit.  18,  art.  3.) 

^Personnier.  Personnier  en  cel  fet.  Dans  les 
Assises,  ch.  95.  Que  cil  que  tel  meurtre  fesoit, 
n'avoit  droit  en  terre  tenir,  et  tuit  cil  qui  étoient 
consentant,  étoient  personnier  de  le  meurtre.  Ville- 
hardoûin,  liv.  4  de  son  Histoire.  (Voyez  Parchonier 
et  Parconier.) 

^Pertuisage.  C'est  un  tribut  dû  aux  Seigneurs 
pour  avoir  d'eux  la  permission  de  percer  un  ton- 
neau, et  de  vendre  ensuite  le  vin  qui  est  dedans. 
Doublet  dans  son  Histoire  de  S.  Denys,  liv.  1,  chap. 
60,  p.  434,  au  commencement.  «  Le  Forage,  gros, 
et  rouage  des  vins  que  l'on  vend  en  la  terre  de 
S.  Denys  à  taverne  est  tel.  Se  aucune  personne 
vend  vin  en  ladite  terre  à  taverne,  il  doit  l'argent 
d'un  sentier  de  vin  pour  chacune  pièce  qui  vendra, 
soit  qu  en  tonnel,  ou  poinson,  au  prix  qu'il  est 
premier  affeuré,  et  si  doit  quatre  deniers  de  Pertui' 
sa^a  pour  chacune  pièce,  depuis  le  Jour  de  saint 
Denys  jusqu'à  la  S.  André,  du  vin  afiuré  en  iceluy 
temps,  »  (Voyez  Forage.) 

Droit  de  Pescherle  ou  de  Pesche.  A  la  fin  du 
Procez  verbal  de  la  Coutume  de  Peronne,  et  en  la 
Coutume  locale  de  Menest  ou  sur  Cher,  art.  22«  23. 
H  y  a  plusieurs  rivières  garennées  pour  être  en 
grand  fruit  pour  la  pesche:  comme  aussi  il  y  a 
plusieurs  lieux  garennez  pour  la  chasse  :  et  nest 

Sas  licite  à  toutes  personnes  de  pescber  en  un 
euve,  si  ce  n'est  à  la  ligne  à  trois  poils  et  au  carré, 
ou  autrement,  selon  l'usage  et  coutume  des  lieux: 
«  guanquam  fiumen  sit  publicum,  ejusque  usus 
«  jure  gentium  publicus  et  communis  sicut  viarum 
«  publicarum,  et  per  quod  omnibus  navigare  licet, 
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■  et  in  quojus  pîscatiûnis  publicum  est.  Sedaliud 

•  tandem  usurpatumeatet  consueludinereceptum, 
«  ut  quia  probioerî  possit  ab  eo  jure  piscaodi  :  ut 

■  et  aute  sedes  meas  vel  PrEetorium  meum  in  mari 

■  piscari,  quanquam  naturali  Jure  maresit  omnium 

■  commune,  et  litora  maris  :  ut  et  in  agro  moo 

■  venari  aut  aucupari  me  prohibente,  quanquam 

■  juregenlium  ferse  bestiae,  volucres,  pisces  flant 

■  capientium.  1.  13,  §  ult.  de  injuriia,  1.  3,  de 

•  adquirendo  rerum.  > 

*Pes5eIage  et  Haronage.  (Voyez  Maronage.) 

*Pesson.  Poitou,  art.  159.  (Voyez  Poisson.) 

PetlUage.  Sont  les  Ordonnances  et  Coutumes 
que  les  marchands  tiennent  au  fait  de  leur  mar- 
chandise, et  pour  le  treu  et  péages,  comme  dit 
Boutillier  en  la  Somme  rurale,  p.  404.  ('Voyez 
Carondas  en  cet  endroit  p.  407.) 

*Peuture.  Nourriture:  leur  doit  livrer  véture 
et  peuture.  (De  Beaum.  ch.  15  de  ses  Coutumes  de 
Beauvoisis.) 

*Peyrées,  fdstées  et  brassées.  Bearn,  Rub.  de 
Prescriptions,  art.  9,  sont  des  Ouvriers.  Les  peyrées 
sont  les  Maçons,  et  ceux  gui  travaillent  à  la  pierre. 
Les  fustées  sont  ceux  qui  travaillent  au  fust  ou  au 
bois,  et  les  brassées  sont  ceux  qui  travaillent  de 
leurs  bras. 

*Peyres  fitanes.  Dans  le  For  de  Navarre,  tit.28, 
art.  19,  sont  des  Bornes. 

'Physicien.  C'est  ainsi  qu'on  nommoit  ancien- 
nement les  Médecins.  (Voyez  Mires^  et  M.  Ménage 
dans  ses  origines.) 

Le  Pied  SAISIT  LE  CHEF.  ■  Ex  idiotismo  Franco- 

•  rum:  Solo  semper  cedit  superficies,  et  civili  et 

•  oalurali  jure:^diflc)um  sequitur  jus  soli.  Area 

•  enim  para  est  vel  maxima  œdiflcii,  1.  3,  S  sed  ai 

■  supra.  D.  Uti  poasidetis,  I.  2,  D.  de  superflciebus, 

■  1.  domo.  D.  de  pignerat.  aclione,  1.  2  Cod.  de  rei 

■  vindic.  1.  50.  Àd  legem  Aquiliam,  1.  5.  Cod.  de 
«  xdiC  privât.  1.  43,  de  obligatio.  et  actio.  I.  7,  § 
<  cum  in  suo,  1.  2S,  de  adqui.  rerum,  1.  98,  par. 

■  aream,  de  solutionib.  1.  49,  dig.  de  rei  vindica. 

■  Uinc  pendet  ratio  1. 16,  par.  %  l.  29,  par.  domus, 

•  1.  ult.  dig.  de  pignoribus,  1.  44,  par.  si  arese  de 
«  leg.  1, 1.  39,  de  leg.  2,  l.  26, 1.  39,  de  usurpât.  El 
<■  si  in  publico  sediflcalum  est,  publicum  est  1. 

•  nenult.  part,  ultim.  de  adquir.  rerum  dominio. 

■  Itaque  in  alieno  non  est  temerè  œdiflcandum.  • 
La  Coutume  de  Chalons,  art.  143,  interprète  cette 
Sentence  autrement:  c'est  à  scavoir,  que  chacun 
peut  lever  son  édifice  sur  la  place  tout  droit,  à 
plomb  et  à  ligne  si  haut  que  bon  luy  semble,  et 
contraindre  son  voisin  de  retirer  chevrons  et  toutes 
autres  choses  portans  sur  la  place,  par  quelque 
temps  que  les  choses  ayent  été  en  cet  état,  et  fût-ce 
de  cent  ans. 

Ikfost  du  Pted  FOURCHÉ.  Qui  se  levé  en  aucuns 
lieux  sur  les  ventes  et  transport  du  bétail  gros  et 
menu.  Autre  est  la  ferme  du  pied  rond.  Piesante. 
Boulenois,  art.  166.  C'est  un  chemin  privé  qui  doit 
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contenir  deux  pieds  et  demy,  par  lequel  l'on  peut 
aller  seulement  à  pied,  el  non  mener  ou  ramener. 

'Mettre  Pied  a  Lot.  Dans  les  Coutumes  de  la 
Ville  de  Liste,  chap.  13,  art.  125.  C'est  rentrer  dans 
la  Loy  ou  les  Privilèges  de  la  Ville,  en  donnant  cau- 
tion de  satisfaire  à  tous  les  devoirs  de  Bourgeoisie. 
Ce  qui  est  accordé  à  celuy  qui  étant  Bourgeois  de- 
vient comme  forain  et  abandonné  de  la  Loy  de  la 
Ville.  Joignez  à  l'article  cité  ce  qu'on  a  observé  sur 
les  mots  Partie  formée. 

*Pebdre  le  Pied.  Les  Etablissemens  de  France, 
liv.  1,  chap.  29.  •  Li  lieres  est  pendable,  qui  emble 
cheval  ou  jument,  et  qui  art  meson  de  nuit,  et  cil 
perd  les  euls,  qui  emble  riens  en  montier,  et  qui 
fait  fausse  monoye,  et  qui  emble  soc  de  charrue,  et 
qui  emble  autres  choses,  robe  ou  deniers,  ou  autres 
menues  choses,  il  doit  perdre  l'oreille,  el  premier 
meffait,  et  de  l'autre  larcin,  il  perd  le  pied,  etc.  » 

Leges  Guillelmi  Régis  Angliœ,  art.  67  :  >  Interdi- 

■  cimus  etiam  ne  quis  occidatur  vel  suspendatur 

■  pro  aliqua  cutpa,  sed  eruantur  oculi,  et  abscin- 

•  dantur  pedes,  vel  testiculi,  vel  manus,  ita  quod 

•  truncus  remaneat  vivus  in  signum  prodilionis  et 

<  nequitiie  suge,  secundum  enim  quantitatem  delicli 

•  débet  pœna  maleflcis  infligi.  > 

Florus,  lib.  3,  cap.  4  :  <  Nihil  barbaris  atrociua 

■  visum,  quam  quod  abscissis  manibus  relicti , 

■  viveresuperstitespœnsesuEejubebantur.  ■ 
*Pled-sENTE.  Boulenois,  art.  166.  C'est  un  che- 
min privé  qui  n'est  pas  soumis  à  tous  usages  ;  il  ne 
doit  contenir  que  deux  pieds  et  demy.  On  y  peut 
aller  seulement  à  pied,  et  non  y  mener  ou  ramener 
des  bêtes;  mais  on  y  peut  mettre  des  planches  et 
sauloiiers. 

Pieds  coRNiERs.  Es  Ordonnances  des  Forests.  Ce 
sont  des  arbres  que  l'on  laisse  aux  coins  des  ventes 
pour  enseigne,  el  que  l'on  marque  du  marteau  des 
Forests  et  du  mesureur,  afin  de  connottre  l'éleaduë, 
les  limites  el  exlremitez  des  ventes,  pour  ne  les  pas 
élargir. 

*Plerre  de  la  Crib.  (Voyez  Crie.) 

*Ples.  C'est  ainsi  qu'on  appelle  en  Bresse  les 
parts  el  portions  que  chacun  a  dans  le  sol  d'un 
étang,  lors  que  l'étang  est  assec.  (Voyez  Assec  et 
Evolage.] 

PlUer  ET  Cabcas.  Blois,  art.  20,  24  ;  Bar,  ar(. 
33.  Pilory  :  Dearn,  tit.  44,  art.  11,  14,  39,  42  ;  Chep. 
Valenciennes,  art.  142.  Le  Pilori  t   est  supplicii 

■  locus,  stipes  et  pila  in  qua  reus  ligalur,  fustiga- 

■  lur,  pleclitur  et  tunditur  ictibus,  vel  ejus  auricula 

■  scinoiturvel  nota  inurilur.  Sic  et  olim  ad  palum 

■  defixumin  foro  rei  deligati  à  lictore  vii^s  csede- 

•  bantur,  qua  de  re  exemplum  est  apud  Gellium, 

<  lib.  10,  cap.  3;  Valerîum,  lib.  5,  cap.  8;  Sueto- 

•  nium  in  Claudio,  cap.  34  ;  Livium,  lib.  2,  26,  28  ; 

•  Ciceronem,  lib.  5,  in  Verrem.  Eoque  pertioet  quod 

•  Augustinus  de  Civilale  lib.  12,  cap.  4,  ait  Peccanles 
(  vel  débita  non  reddentes  poni  ft  Judicibus  ad 

■  solem.  >  Les  Seigneurs  hauts-Justiciers ,  et  en 
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Quelques  lieux  aussi  les  moyens  Justiciers  ont  droit 
e  pilory.  Le  Carcan  <  est  nervus  que  cervices  vin- 

•  ciuntur,  ut  ex  Plauto  observât  Sextus  Pompeius 

■  Feslus ,  qui  Romanse  anliquitatis  thésaurus  si 

■  integer  extarel,  sed  vix  dimidiata  fra^enta  ejus 

■  proslanl  in  lucem.  Alia  est  Numellœ  signiflcatio, 

■  Hachinsegenus  ligneum  ad  discruciandos  noxios 

■  paratum  ,  quo  et  collum  et  pedes  immittunt. 

•  Noniusrquo  génère  vinculi  etiam  quadrupèdes 

•  alligantur,  Festo  auclore.  Columbar,  Plauto,  fuit 
<  etiam  vinculi  genus,  ut  et  pedicœ,  compedes, 

■  manicse,  boiie,  nervus.  ■ 

Pllorier  ou  Pllorlzer.  Sens,  art.  1  ;  Melun, 
art.  1  ;  Nivernois,  tit.  1,  15  ;  Lodunois,  cbap.  39, 
art.  9  ;  Bourbonnois,  art.  2  ;  Auxerre,  art.  1  ; 
Pillorissement,  Bar,  art.  28.  C'est  mettre  un  criminel 
au  pillory  et  carcan,  qui  est  un  signe  de  haut-jus- 
ticier. Sens,  art.  2  ;  Melun,  art.  3  ;  Troyes,  art.  123  ; 
Nivernois,  tit.  1,  art.  9  ;  Bar,  art.  28,  33.  Par  l'Edit 
du  Boy  Pbilippes  VI  de  l'an  134'7,  le  blasptiemateur 
est  mis  au  pilory,  et  est  permis  k  cbacun  de  luy 
jetter  de  la  fange  et  autres  immondices  au  visage. 

*Le  Pire  EMPORTE  LE  BOH.  (Voyoz  Mauvùis.) 

'SoMMARiirE^T  ET  DE  Ploa.  Boam,  rubr.  de  Juge- 
mens,  art.  14,  >  id  est  de  Piano,  non  in  tribunah,  ■ 
promptement  et  sommairement. 

Placart.  Hainaut,  chap.  36,  ■  signiflcat  pro- 

•  gramma,  ctim  edicta  Principis  propalam  propo- 

•  nuntur.  >  C'est  une  affiche. 
Placet.  (Voyez  le  mot  Pareatis.) 

'Droit  de  Registre  or  de  Placet.  Dans  les 
Mémoires  anciens  du  Procureur  du  Boy  à  Nismes, 
donnez  aux  gens  du  Boy  du  Parlement  de  Thou- 
louse  contre  l'Evêque  de  Monde.  C'est  une  espèce 
d'insinuation  des  exploits  donnez  aux  sujets  du  Roy 
de  la  Sénéchaussée  de  Nismes,  à  la  réquisition  de 
l'Evéque  de  Hende,  ou  de  ses  justiciables.  —  Et  le 
droit  de  Piacet,  est  une  espèce  de  Pareatis  du  Séné- 
chal de  Beaucaire.  Il  est  dit  dans  les  Mémoires  que 
ce  droit  est  du  domaine  du  Ro^,  et  qu'il  a  été  intro- 
duit pour  empêcher  que  ses  sujets  ne  soient  distraits 
deleursressorts,  ni  même  traduits  hors  du  Royaume. 
Ces  Mémoires  sont  dans  les  Registres  du  Languedoc 
commençans  en  1483,  n.  61,  fol.  62,  verso. 

'Plaet.  Dans  les  Coutumes  de  la  Perouse  publiées 
par  M.  de  la  Tbaumassiere  ■  placitum,  prsstatio, 

•  seu  exactio.  • 

Plaid  DE  l'epëe.  Normandie,  cbap.  2,  6, 10,  53, 
et  en  un  Arrest  de  Toussaints  1292,  touchant  les 
privilèges  donnez  aux  Commandeurs  do  S.  Jean  de 
erusalem  en  Normandie  par  les  Rois  d'Angleterre  : 
C'est  la  haute  Justice,  •  merum  imperlum,  gladii 

■  potestas,  cùm  agitur  de  furto,  latrocinio,  homi- 

■  cidio,  de  vi  :  ■  ou  de  trêves  enfraintes.  Norman- 
die, cbap.  53.  Car  les  mslfaicteurs  doivent  être 
refrénez  a  l'épée  et  aux  armes,  être  mis  en  prison, 
et  liez.  Normandie,  chap.  54.  Emploier  faosse  mon- 
noie  est  cas  de  justice  de  plaid  d'épée  ;  jugé  contre 
le  Seigneur  de  l'Aigle  à  la  mi-aoust  1262.  Rostre 
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olim.  Et  en  l'Arrest  des  Chanoines  d'Evreux,  et  en 
celuy  du  sieur  d'Avaugour  es  Enquestes  du  Parle- 
ment de  la  Purilication  1269.  Et  en  l'appanage  fait 
en  l'an  1307,  par  le  Roy  Pbilippes  IV  a  Louis  son 
frère  du  Comté  d'Evreux,  il  est  lait  mention  •  PlaciLi 

■  de  spata,  et  Placiti  ensis.  Porr6  Qnium  regundo- 

■  rum  actio  à  nostris  appellatur  etiam  Plaid  de 

■  bornes.  ■  ('V.  les  Mélanges  curieux  du  P.  Labbe, 
p.  641.) 

Les  francs  Plaids.  Theroanne,  arL  8.  •  In  quibas 
>  extra  ordinem  magistratus  çiuEerit  de  crimine  ex 

•  delatione  procuraloris  Fisci,  etiam  absente  reo, 
«  et  non  requisito.  » 

Plaids  GENEREUX.  Valoncienoes,  art.  35,  36,  oa 
généraux  :  telles  sont  les  assises. 

Plaids  [iu[ii.ui.  En  l'art.  16  du  chsp.  1  du  sUl  de 
Liège,  et  au  cbap.  18,  et  au  procez  verbal  de  la  pa- 
blication  :  à  la  différence  de  la  Cour  feudale,  comme 
j'estime.  (.Voyez  le  molRural.) 

Sertir  les  Plaids  de  soh  Seigneur feddal.  Amiens, 
art.  186.  —  Les  vassaux,  les  i>airs  et  hommes  de 
nef  sont  tenus  assister  aux  plaids  de  leur  Seigneur 
à  la  semonce,  et  donner  avis  et  conseil  en  Justice 
pour  les  appointemens  et  jugemens.  (Voy.  Pair.) 

Tenir  les  Plaids,  l'audience  ou  les  tovBS  ordi- 
naires. ■  Forum  agere  Ciceroni,  lib.  3,  Epist.  ad 
Appium  Pulchr.  epist.  6  et  lib.  5,  ad  Atticum, 
epist.  16, 17,  20,  21  et  lib.  6,  epist.  2.  Cùm  jodex 
sedet  pro  tribunal!  :  Sunt  aies  sessionum,  dies 
fasti,  dies  agendi,  M.  Tull.  lib.  4,  ad  Atticum, 
epist.  18,  justitium.  ■  (Voyez  yacations.) 
Plaider.  •  Litigare,  causas  agere,  quasi  sacra* 
mento  contendere,  judiciocontendere,  placitare: 
Placita  sunt  dies  sessionum,  el  juridici  conventus 
in  legibus  antiquis,  Salicis,  Francicis,  Bipaaiiis, 
Alemannorum,  Bajoariorum,  et  interdum  liles 
ipsœ:  ubi  etiam  mallum  vel  mallus,  id  est  joa, 
judicium,  auditorium  Judicis:  vel  m^usplacifum. 
Mannire,  ad  mallum  est  citare,  in  jus  vocare. 
Diebus  Dominicis  placitum  non  fit,  cap.  1,  de 
Teriis,  in  Décrétai,  et  causa  15,  distinct.  *.  Pladli 
inter  jura  Domfnica  oumerantur  in  cap.  13,  de 
preescript.  in  Décret,  id  est  jurisdictio,  la  domibua 
Ecclesiarum  placitum  non  est  tenendum,  cap.  1, 
de  im  m  uni  ta  te  Ecclesiarum.  Placitum  tnler  Régent 
Anglorum  et  Comilem  Normanorum.  Ivo  Episco- 
pusCarnotensis,  epist.  105,  Placiture  au  stil  ancien 
du  Parlement  de  Paris,  chap.  15.  In  foro  Placi- 
tare, inforare  in  glossis  Isidori.  >  Les  Plaids. 
Berri,  lit.  1,  arL  48,  tiL  9,  art.  13,  30,  58,  ou  Plai- 
doiers.  Berri,  tit.  20,  art.  6,  Plaider.  Berri,  tit.  5, 
art  27  et  souvent  ailleurs  es  aulrâs  Coutumes  de 
France.  Voyez  la  forme  de  plaider,  •  in  I.  3,  de  tais 

■  quae  in  testament,  delentur,  in  I.  penult.  D.  d6 

•  auctoritate  tutorum  :  et  apud  Valerium,  lib.  S, 

■  cap.  8,  et  Agathiam  initio  lib.  4.  Brissonias  V. 

■  Cl.  lib.  5,  de  formulis  profert  et  alla  exempla 

■  quœstioDum  in  cognitione  principis  agitalarum, 
t  formas(]ue  privalorùm  Judieiomm.  In  bisloria 

•  Gr^orii  Turonici  et  Aimoiai  et  in  adaaUbiit 
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■  Francoruin,  Placitum  aignificatetiam  convealum 

■  generalem  Francorum  et  Parla menlum.  Cseterùm 

•  Nonius  et  alii    differenliam    constituunl    inler 

>  litem  et  jurgium,  quod  ait  inter  vicinos.  Hisc 

■  aulemlis,  quEestio,  causa, res,  aclio,jus,  instantia, 

■  perseculîo,  pelitio,  plerumque  idem  signiflcant. 

•  Sed  propriè  lis  et  mstantia  diiïerunt  a  jure  et 

■  actione.  Perioniua  banc  vocem,  Plaider,  deducit 

■  à  verbo  gr^eco  trXijxu^aecu  :  qusB  elymologia  lon- 
-  gius    petita  est:    Mmis    multa  pulat    Grsecam 

>  originem  habere,  quaai  veterum  Gallorum  lingua 

•  fuerit  Grseca:  qua  m  reabutitur  ÛEesaria  et  Stra- 
<  bonis  aucloritate,  cùm  de  Druidibus,  et  Hassiliea- 

•  sibus  scribunt.  ■ 

Plaider  par  retenue.  En  l'Edit  du  Roy  Charles  VII, 
de  l'an  1453,  art.  73.  Quand  les  parties  ne  plaident 
à  une  fois,  et  à  toutes  fins,  comme  l'on  fait  es 
causes  possessoires  et  d'appel. 

Plaideur.  ■  Litigator:  eum  autem  qui  nitiil 

■  aliud  quàm  litigat,  aul  litem  quEerit,  Cato  Vitili- 

■  galorem  appeliavit,  ul  in  prEefat.  Plinius  refert: 

>  eâque  voce  Pirmicus  utitur.  lib.  5,  cap.  6.  Idem 

•  Scarra,  Ordinarius  homo  et  improbus  qui  assidue 
»  in  tilibus   morarelur:  Festus  :  llli    nec  forum 

■  sternendum  muricibus,  nec  velis  integendum, 

■  ut  salubrius  consistât.  > 

'Plalne-CouHT.  Beauquesne,  art.  5.  Un  homme 
de  fief  est  un  homme  de  Court,  et  lors  qu'un  Sei- 
gneur féodal  a  plusieurs  hommes,  il  a  plame  Court 
et  Justice  de  Vicomte. 

'Plaines  gbarhes.  Troyes,  art.  170.  Il  semble 
qu'il  faille  lire  dans  cet  art.  plaines  hermes,  ou 
plaines  chaumes.  La  Coutume  d'Auvergne,  tit.  28, 
art.  3:  •  Quant  ez  babitans  d'une  même  Justice,  il 
lear  est  leu  et  permis  faire  pâturer  leur  bestail 
quelquoDque  ez  pâturages  communs  et  terres 
nermes  etc.  •  La  Marche,  art.  245  :  <  Sesterée  de  terre 
berme  qu'on  appelle  chaulmes  et  paschiers  se  baille 
en  assiette  pour  4  deniers  etc.  ■  —  Les  hermes 
appellées  heremps  dans  les  Coutumes  de  Sole, 
lit.  13,  sont  des  terres  incultes  et  vacantes,  appel- 
lées dans  la  basse  latinité  erema.  (Vide  appendicem 
Harcœ  Hispanicae,  n.  262,  col.  1134,  Un.  12,  et 
n.  277,  lin.  19.) 

'Plainte.  Hainault,  chap.  61,  64,  65,  68.  En 
matière  civile  nous  ne  formons  ordinairement  de 
demande  en  justice,  que  contre  ceux  qui  détiennent 
injustement  nos  biens,  ou  qui  ne  veulent  point  nous 
payer  ce  qu'ils  nous  doivent  ;  par  conséquent  nous 
noua  plaignons  de  tous  ceux  que  nous  poursuivons 
eo  jugement,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  ; 
et  de  là  vient  que  dans  nos  vieux  Praticiens  et  dans 
B06  Coutumes  les  mots  demande,  plainte,  requeste 
et  querelle  sont  souvent  synonimes.  Hastal  :  <  que* 
rels,  est  dérivé  k  querendo,  et  entend  non  seulement 
al  actions  cy  bien  real,  come  personal,  mais  auxy 
al  causes  de  actions,  et  suils  :  issint  que  per  release 
de  lous  querels,  non  seulement  dépendant  en  suit 
mes  causes  d'action,  et  suite  auxy  sont  release  :  et 
quarels,  controversies,  et  debales  sont  synonima. 
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etdeun  mémesigniflcation.  ■  (Voyez  Querelle,  et 
l'ancienne  Coutume  de  Normandie,  chap.  57.) 
Plaintif.  ■  Libellus  est  delalionis,  et  accusatio- 

•  nis:  ■  Quand  quelqu'un  se  plaint  en  justice  du 
tort  ou  excès  à  luy  fait,  et  qu'il  se  rend  partie  civile 
pour  soQ  interest  :  •  postea  autem  fit  Jydxeiaïc,  at 

■  ait  1.  6,  D.  de  custodia  reorum.  Nam  testes  au- 
«  diunturet  reusinlerrogatur  suscepla  cognîtione 

■  et  quseritur  de  crimine  :  nec  lis  contestala  intelli- 
"  gitur    antequam  reus   receptus   sit  et    crimen 

■  negaverit:  jure  autem  Romano  delatio,  denun- 

■  ciatio  criminis,  querela  et  testatio  vel  profëssio 

•  criminis,  et  inscriptio  in  crimen  subscriptioque 

•  libelli  prascedit  accusâtionem,  qus  Suprema  actio 

■  dieitur  in  1.  5,  Cod.  Th.  de  accusationibos.  » 

Le  plaintif  est  celui  qui  se  plaint,  ou  qui  intente 
action,  soit  en  matière  civile,  ou  pour  tort  et  excès 
qui  luy  ont  été  faits.  Baslal  :  ■  Plaintif  est  celuy  que 
sue,  ou  complaine  en  assise,  ou  en  un  action 
Personal,  comme  en  un  action  de  det,  trépas, 
desceit,  et  detinue,  et  tiers  semblable.  >  (Voyez 
Plainte,  et  l'ancienne  Coutume  de  Normandie, 
chap.  58.) 

Plaît  DE  MOBTEMAm  ;  PLAIT  A   MERCI  ;    PLAIT    CONVEN- 

TioNEL  ;  PLAIT  ACCOUTUMÉ,  clc.  On  a  remarqué  en  plu- 
sieurs endroits  qu'anciennement  les  tlefs  éloient 
réunis  de  plein  droit  à  la  table  des  Seigneurs  domi- 
nants par  le  decez  des  vassaux,  dont  les  héritiers 
collatéraux  ne  pouvoient  rentrer  daus  ces  fiefs 
qu'en  les  rachetant,  ou  les  relevant  des  Seigneurs, 
à  qui  ils  payoient  un  droit,  qui  fut  nommé  par  cette 
raison  rachat  ou  relief.  —  Ce  droit  étoil  établi  en 
France  en  1141,  ce  que  nous  apprenons  des  mots 
suivans  d'une  Notice  de  Goslen  Evoque  de  Soissons, 
où  il  explique  de  quelle  manière  Yves  de  Nesle 
succéda  a  Renault  Le  Lépreux  au  Comté  de  Sois- 
sons  :  ■  Sed  quoniam  io  regno  Francorum  moris  et 

<  juris  est  quatenus  ad  heredilatem    ex  caduco 

■  venientem  nullus  accédât,  nisi  priùsadarbitrium 

•  domini  de  cujusfudo  descendit  Placitum  fecerit, 

•  multa  prece  et  supplicatione  nos  ro^avit  quod 

•  singulis  annis  ego  et  successores  mei  Episcopi  in 

•  perpeluum,  in  reditibus  comitatus  in  quibuscum- 

■  que  nobis  placuerit  sexaginta  libras  Suessionis 

<  currenlis  monetae  acciperemus  decemque  modios 

•  salis  etc.  ■ 

Ce  que  l'Evéque  Goslen  appelle  placitum  dans 
cette  Notice,  n'étoit  autre  chose  que  le  relief  ou 
rachat  qu'on  appelloit  alors  placitum,  parce  que 
n'étant  pas  règle,  il  dépendoit  à  la  rigueur  de  la 
volonté  des  Seigneurs  dominans.  Ce  qui  paroi)  par 
les  paroles  qui  suivent  de  la  Charte  d'Yves  de  Nesle 
faite  au  même  sujet  en  1147,  environ  six  années 
après  la  Notice  de  Goslen  :  >  quia  ver6  in  regno 

•  Francise  consuetudinis  et  juris  est.  utquicumque 

>  ad  hereditatem  venit  en casura,  placitum  àomino 

•  faciat  de  cujus  feodo  casamentum  movet  :  rogavi 

•  supra  diclum  dominum  meuoi  Episcopum,  ul  pro 

<  placito   suo  de  reditibus  comitatus  qui  de  eo 

>  movebat,  singulis  annis,  ipse  et  successores  ejus 

•  in  perpetuum  accipereut  etc.  ■  Et  de  là  vient 
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qu'en  quelques  lieux  les  reliefs  ou  rachats  quoique 
réglez  ou  flxez,  sont  encore  nommez  relevaisons  à 
plaisir  et  plaits  à  mercy.  t.  e.  ad  misericordiam, 
—  Comme  ces  exactions  étoienl  rares  ^  les  reliefs 
furent  quelquesfois  réglez  par  les  titres  ou  conces- 
sions en  fief,  et  ces  sortes  ae  reliefs  ainsi  réglez  par 
les  infeodations  furent  nommez  plaits  convention 
nels.  —  En  un  grand  nombre  de  lieux  les  reliefs 
furent  réglez,  non  par  les  titres  d*infeodations,  mais 
parles  mœurs  et  les  coutumes;  et  ces  derniers 
reliefs  furent  nommez  plaits  accoutumez.  —  Et 

Sarce  que  tous  les  reliefs  étoient  le  plus  souvent 
ûs  à  mutation  de  main  par  mort,  ils  furent  nom- 
mez plaits  de  mortemain.  Et  enfin  tout  rachat  a  été 
ainsi  nommé  sans  distinction  de  mutation.  (Voyez 
Galland  dans  son  Traite  du  Franc  aleu,  p.  71.)  — 
Cependant  il  faut  remarquer  qu*en  Poitou  on  appelle 
rachat  le  revenu  d'une  année,  et  plaits  de  morte- 
main  les  rachats  abonnez  ou  fixez  à  cinquante  sols 
tournois  pour  chaque  masure ,  et  vingt-cinq  sols 

f>our  chaque  corderie.  (Voyez  l'article  174  et  175  de 
a  Coutume  de  celte  Province.) 

^Nouveau  Plait.  Dans  les  Coutumes  générales  de 
S.  Sever,  titre  des  Dots,  art.  16.  C'est  à  dire  nouvelle 
convention,  nouveau  contrat,  nouvelle  acquisition. 
(Vide  Tsidorum,  lib.  4  Originum,  cap.  24.) 

Droit  de  Plassage.  Qui  est  dû  en  aucuns  lieux 

fmr  ceux  qui  exposent  marchandises  et  danrées  en 
a  place  publique  de  la  ville,  ou  ailleurspar  les  rues 
et  carrefours  :  comme  aussi  est  dû  en  aucuns  lieux 
le  droit  d'Establage:  «  Locarium,  Novell.  104 
«  Leonis.  Cujacius  14  observ.  cap.  1,  Lucrum 
«  vestibuli.  Siliquatica  quœdam  pncstantur  ex 
«  quœstu  temporal!  locorum  in  quibus  merces  expo- 
<  nuntur  à  negotiatoribus,  1. 1  Cod.  de  Nundinis, 
«  et  ob  vendilionem  proponendam  ;  vectigalia,  1. 1 
«  Cod.  de  veteranis.  In  constitua  Regum  Sicilise, 
«  lib.  1,  tit.  77.  Platearii  sunt  officiales  quidam: 
•  unde  Plateatica  eod.  lib.  1,  tit.  60.  » 

^Droit  de  Plassage.  Dans  les  Coutumes  du 
Chatellet,  publiées  par  M.  de  la  Thaumassiere, 
tit.  %  art.  6.  C'est  le  droit  dû  au  Seigneur  pour 
l'étallage  des  marchandises  dans  le  Marché  au  temps 
de  la  Foire. 

*Playe  loyau.  Saint  Sever,  tit.  18,  art.  1.  Plaga 
leiau,  Navarre,  tit.  28,  art.  53,  54,  55,  59.  —  C'est 
une  playe  qui  a  de  longueur  et  incision  ou  profon- 
deur une  once  de  poulce,  qui  est  la  cinquième  partie 
du  pan  de  canne. 

PleCt,  ou    PLAIGT   ET    CHEVAL    DE    SERVICE.    PoilOU, 

art.  31, 148, 149, 167, 169,  172  et  suivans.  Auquel 
article  31  il  se  lit  Plaids,  «  malè,  ut  contra  in  art. 
«  261,  ejusdem  consuetudinis,  et  in  art.  680,  690, 
«  717,  739,  741,  744  Consuetud.  BritannisB  malè 
«  excusum  est  Plects^  on  plaids  four  plaids.  Vul- 
«  gus  imperitum  non  curât  Orthographias  rationem, 
«  et  qui  vitam  in  tenebris  agunl,  solem  fastidiunt: 
«  sed  et  lethargici  excitandi  sunt  medicamento 
«  aliquo.  »  (*V.  Plait.)  —  Qui  sont  dûs  au  Seigneur 
feudal  par  le  vassal  :  il  y  a  autres  chevaux  appeliez 


Destriers,  Roucins,  Traversans.  Comme j*ay  observé 
en  chacune  lettre,  et  qui  sont  dûs  selon  que  les 
profits  de  fief  ont  été  abonnez  par  les  Seigneurs. 
(Voyez  le  mot  Abonner.) 

Plect  DE  MORTE-MAIN.  Poitou,  art.  173,   174.  Qui 

est  dû  à  la  mort  ou  mutation  du  vassal,  et  n'y  a 
différence  entre  Plect  et  Plaict  de  morte-main,  si 
l'un  n'est  dû  à  la  mort  du  vassal,  et  l'autre  quand 
il  y  a  ouverture  de  fief,  autrement  que  par  la  mort 
du  vassal.  «  Hsbc  vulgus  pragmaticorum  tam  nescit 
«  quàm  scire  non  vult.  »  {*Voyez  Plait.) 

Piège.  Duché  de  Bourgogne,  art.  49;  Sens, 
art.  250  ;  Nivernois,  tit.  20,  art.  1  et  2,  tit.  21,  art 
10,  tit.  32,  art.  10;  Lille,  art.  143;  Hainaut,  cb.  98; 
Tours,  art.  28,  29;  Lodunois,  chap.  1,  art.  24,  35; 
Anjou,  art.  11, 15,  53,  177,  411,416,471  ;  Le  Maine, 
art.  12,  15,  61, 195,  422,  429,  474;  Saint  Aignan^ 
art.  1  ;  Chabris,  art.  2;  Bourbonnois,  art.  115,  136, 
522  ;  Bourdelois,  art.  79  ;  Saint  Jean  d'Aneeli,  art. 
20;  Bretagne,  art.  122, 182  et  suivans;  Sedan,  art 
274,  ^75  ;  Normandie,  chap.  4,  6,  60, 111  ;  S.  Sever, 
it.  17  ;  La  Bourt,  tit.  18,  art.  1,  2  et  suivans  ;  SoUe, 
it.  32  ;  Lorraine,  lit.  17,  art.  10.  «  Plegiarius  in 
cap.  19,  de  jurejurando.  Sic  legendum.  —  Est 
fidejussor,  prœs,  vas,  sponsor,  vel  adpromissor, 
ut  contra  adstipulntorem  dicimus:  qui  spondet 
quasi  sit  persoluturus  ita  curam  suscipere  débet 
E  contrilione  conteretur  homo  cùm  fidejusserit 
pro  extraneo  :  et  qui  odit  stipulantes ,  conOdit 
Itaque  ne  sis  inter  percutientes  manum  fideju- 
bendo,  neque  inter  fidejubentes  pro  debitis; 
fidejussio  enim  multos  perdidit  féliciter  agentes, 
eosque  in  modum  marini  fluctus  agitavit,  virot 
potentes  expulit  domo,  atque  inter  gentes  pere*> 
grinas  vagos  effecit.  Qui  praestanda  consectator 
aliéna  negotia,  lilibus  implicabitur,  ut  est  in 
Proverbiis  et  Ecxïlesiastico ,  et  Thaïes  protulit 
Spondere  qui  nos,  noxa  qu6d  prses  est,  vetat: 
vadimonium  fuge,  ex  prœceptis  Apollinis  Dei- 
phici:  Qui  repond  paye:  Hsec  non  monere  fœne> 
ratis  non  placet,  non  tamen  prudentibus,  quœ' 
docuit  usus  et  peritos  reddidit,  inquit  Ausonius, 

3ui  etiam  prsàdes  vadésqne  pœnitudinis  reo6 
ixit:  Chilo  Lacedemonius ,  miseriam  comiteo- 
esseœris  alieni  litisque.  Itaque  bénigne  Hadrianus 
et  Justinianus  subvenerunt  miseriis  fidej  ussorum  : 
et  à  Cornelio  Nepo te  PomponiusAtticus comment 
datur,qu6d  nuUius  rei  neque  prses  neque  manoeps- 
factus  sit.  » 

^Plege  de  droit.  Bretagne,  anc.  art.  439,  oa 
plege  de  fournir  droite  art.  45  ;  c'est  la  caution  d'ea» 
ter  à  droit  et  de  payer  ce  qui  sera  ordonné  par  le 
Juge,  que  le  vassal  qui  n'est  nas  étagier  on  demen» 
rant  sur  son  fief  est  tenu  de  aonner  a  son  Seigneur 
qui  a  fait  saisir  feodalement 

Donner  Plege  parlant.  Loudunois,  chap.  i, 
art.  24.  C'est  donner  une  personne  pour  plege  ou 
caution,  en  sorte  que  celuy  qui  est  oblige  par  la 
Coutume  de  donner  plege  pariant,  n'est  pas  qaitte 
en  constituant  son  temporel  au  lieu  de  plege.  (V.  le 
Proust  sur  cet  article.) 
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Plege  de  suivm  sa  clameur.  En  la  Coutume  de 
Normandie.  •  Solebat  enim  actor  satisdare  se  litem 
«  peractum  iri.  »  Piéger  d'ester  à  droit  que  le 
défendeur  défaillant  doit  bailler,  ou  quand  Ton 
élargit  un  accusé  à  caution,  «  est  cautio  judicio 
«  sisti.  » 

Refus  de  Plege.  Anjou,  article  171  ;  Le  Maine, 
art.  190. 

Autrefois  en  Anjou  et  au  Haine,  quand  un  Sei- 
gneur avoit  saisi  la  terre  de  son  sujet,  le  sujet  qui 
Srétendoit  que  la  saisie  n'étoil  pas  juste,  pouvoiten 
emander  main  levée  en  donnant  plege,  et  quand 
le  Seigneur  ne  vouloit  point  accorder  la  main>levée, 
la  sujet  étoit  en  droit  de  s*appleger,  et  Vapplegement 

Îu'il  formoit  en  ce  cas,  étoit  de  refus  de  plege. 
'ancien  Stile  d'Anjou  au  titre  d'Applegement  privi- 
légié. —  Si  aucun  Seigneur  de  fie  a  prins  et  saisi 
en  sa  mains  aucune  chose  tenue  de  lu^  pour  aucun 
cens  ou  devoir  ou  autre  cause,  le  sujet  qui  tient 
icelle  chose  peut  venir  requérir  délivrance  du  sien 
o  plege,  et  offrir  à  le  bailler  à  son  Seigneur,  Bailly, 
ou  Procureur,  et  le  Plege  prosent  offrir  à  le  piéger. 
Et  si  ledit  Seigneur  ne  ses  Officiers  ne  luy  veulent 
faire  délivrance,  ne  faire  raison,  le  sujet  peut  faire 
Applegement  contre  le  Seigneur  qui  luy  a  fait  tort, 
force  et  de  nouvel  depuis  an  et  jour  en  ça,  en  déte- 
nant le  sien,  (et  nommera  quoy)  à  tort  et  sur  refus 
de  plege.  Desquelles  choses  etc.  contredire  et  empô- 
cber  etc.  »  (Voyez  le  reste  du  chapitre.) 

*Plegeage.  Ancienne  Coutume  de  Normandie 
titre  de  Plege  :  «  Devons  sçavoir  que  tous  ceux  qui 
ont  fait  hommage,  sont  tenus  kplevir  leur  Seigneur 
de  ses  dettes  ;  mais  aucun  n'est  tenu  à  le  piéger  de 
plus^ue  les  rentes  et  les  redevances  qu'il  luy  doit 
en  un  an  vallant.  »  (M.  Galand.](* Voyez  touchant  les 
fiefs  de  Plejure  M.  Salvaing  de  Boissieu  dans  son 
Traité  de  l'usage  des  fiefs  et  droits  Seigneuriaux, 
Uv.  2,  chap.  73,  p.  179.) 

Plegement.  Bretagne,  art.  27,  38, 131,  172  et 
au  titre  4.  —  C'est  l'applegement  et  complainte 
possessoire.  Se  piéger.  Bretagne,  art.  77,  103  et 
snivans,  c'est  se  complaindre.  Plegeur.  Bretagne, 
art.  107, 110.  C'est  celuy  qui  se  complaint  d'avoir 
été  troublé  ou  empêché  en  sa  possession.  (Voyez  le 
mot  Applegement.) 

Piéger.  Sens,  art.  250.  —  C'est  bailler  gages  ou 
pièges  :  «  fidejussorem  vel  pignora  dare.  > 

Piéger  et  pleyir,  ou  ploier  l'emende.  En  l'an- 
cienne pratique;  Celuy  ployoit  Temende  qui  en 
idoyant  le  pan  de  sa  robbe  ou  cotte,  faisoil  emende 
honorable,  et  disoit.  Je  le  vous  amende:  Comme 
appert  par  un  Arrest  contre  un  Sergent  du  21 
Février  1364.  Et  celuy  plegeoit  l'emende,  et  la 
gageoit,  qui  reconnoissoit  avoir  failly,  et  imploroit 
fa  grâce  de  Justice  avant  le  Jugement,  afin  d'être 
moins  puny,  comme  appert  par  un  Arrest  du  11 
Février  1351.  (*Voyez  Plevir  cy-aprés.) 

Sk  Piéger  en  demande  de  promesse.  Bretagne, 
art.  488.  «  Sic  enim  legendum  est.  •  Ce  que  l'an- 
efenne  Coutume  art.  461,  avoit  dit,  se  piéger  a  estre 


presme.  C'est  l'action  que  l'on  intente  en  matières 
de  retrait  lignager. 

La  Piegerie.  Hainaut,  chap.  98;  Solle,  tit.  32, 
art.  1,  4,  5;  Bayonne,  tit.  9,  art.  41;  La  Bourt, 
tit.  18^  art.  1,  5,  6  et  en  la  Somme  rurale,  «  Est 
«  fidejussio,  cautio  datis  fldejussoribus,  >  (Voyez 
cy-aprés  Plevine.) 

Plein  fief.  A  la  différence  du  demi  fief,  qui  ne 
doit  au  Seigneur  que  demie  aide  ou  service.  Boutil- 
lier  en  la  Somme  rurale,  traitant  de  l'aide  de 
Chevalerie  ;  ou  à  la  différence  du  menu  fief.  (Voyez 
le  mot  Fief.) 

Plein  fief  de  haubert.  En  la  Coutume  de  Nor- 
mandie, qui  est  de  toute  prééminence,  à  la  diffé- 
rence de  ceux  qui  sont  du  tiers,  quart,  cinquième 
et  septième  de  haubert. 

Plein  possessoire.  En  TEdit  du  Roy  Louis  XII, 
de  Tan  1499,  art.  83.  —  C'est  la  pleine  maintenue 
et  garde  que  l'on  adjuge  à  Tune  des  parties,  et  est 
différente  de  la  recreance  qui  n'est  que  provisoire. 

Pleine  cour.  Qui  est  du  Seigneur  feudal  qui  a 
plusieurs  hommes  de  fief  pour  faire  justice  à  ses 
sujets.  Beauquesne,  art.  5. 

Pienny  ou  Plennye.  Sont  ceux  dont  le  contrat 
de  mariage  est  passé  par  devant  notaire,  mais  dont 
la  célébration  n'est  pas  encore  faite.  Voyez  les  actes 
des  22  et  23  novembre  1514,  de  la  maintenue  de 
Folleville  dans  le  nobiliaire  de  Picardie  de  Rousse- 
ville.  (Note  d'un  Vieux  Commentateur.) 

*PIessep.  C'est  peut-être  la  même  chose  que 
hayer  o\}  plier  des  hayes,  ce  qui  résulte  d'un  ancien 
aveu  de  l'an  1473,  rendu  par  le  sieur  de  la  Trimoûille 
au  comte  d'Anjou,  où  il  se  void  que  l'obligation  de 
plesser  étoit  une  corvée.  —  Dans  un  ancien  aveu  de 
Tan  1473,  rendu  par  le  sieur  de  la  Trimoûille  au 
Seigneur  de  Craon,  il  y  a  les  paroles  suivantes  : 
«  S'ensuit  les  bianneurs  et  corvayeurs  qui  me 
doivent  le  bian  à  plesser  et  hayer  mes  bayes  en 
garenne.  »  —  S'ensuit  ceux  qui  me  doivent  les  bians 
à  faner  en  mes  prez.  —  «  S'ensuivent  les  bians  et 
corvéesquimesontdeusàcausedemaChâtelleniede 
Pelletrée  par  chacun  de  mes  sujets  à  plesser,  faire 
hayer,  chasser,  en  mes  forests  et  garennes,  et 
mémemens  à  aider  et  garder  un  jour  et  une  nuit, 
les  personnes  et  malfaiteurs  mis  en  mes  prisons,  et 
en  payant  deux  deniers  par  chacun  jour  qu'il 
vaquera  à  faire  ledit  bian.  >  (V.  l'Âbregé  Chrono- 
logique du  P.  Labbe,  tom.  2,  p.  649.) 

^Bois  EN  Piessis.  Chartres,  art.  12.  C'est  un  bois 
entouré  de  bayes  pliées,  et  destiné  pour  Tembellis- 
sement  d'une  maison.  Dans  le  même  article  il  est 
dit  que  les  aucunsappellent  ces  sortes  de  bois  touche. 
Dans  l'art.  117  de  la  Coutume  d'Anjou,  il  est  nommé 
touchaiqe^  du  mot  latin  tosca  ou  thosca^  qui  avoit  la 
même  signification.  (Voyez  Plesser.) 

^Droit  de  vain  Pievie.  Dans  la  Coutume  de  Liège 
de  l'édition  de  Hons  en  1663,  chap.  11,  art  13.  C'est 
un  droit  par  lequel  le  survivant  des  conjoints,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  d'enfans  du  mariage/  prend  en 
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Propriété  tous  ]es  biens  du  coDjoint  [>reclecedé;  k 
exception  des  plains  fiefs,  Seigneuries  et  nobles 
tenements  venants  de  l'estoc  et  ligne  du  mary  dont 
la  femme  n'a  que  l'usurruit.  (Voy.  le  cli.  i3,  art  .^.) 
—  De  Mean  dans  ses  Observations  part.  1,  chap.  55, 
est  d'avis  que  ce  droit  n'est  autre  chose  que  celuy  du 
mariage  même  :  •  juris  islius,  dit-il  n.  3,  connubii 

■  Leodiensium  origo,  sumi  videlur  ab  illa  connubii 

■  specie,  quse  antiquitus  percoemptionem  Romanis 
•  usurpabatur,  per  quam  ctim  mulier  marito  in 
«  manum    convenerat,    omnia    illius    bona,  viri 

<  flebant  dolis  nomine  etc.  ■  Mais  il  y  a  plus 
d'apparence  que  le  mariage  a  été  appelle  à  Liège 
main  ptevie,  c'est  à  dire  main  promise  ou  main 
engagée,  *  marins  plegiata,manusplicata,  »  parce 

Sue  l'époux  et  l'épouse  en  contractant  mariage  se 
onnent  réciproquement  la  foy  en  se  serrant  les 
mains.  (Voyez  au  mot  Communauté,  et  la  Note  sur 
le  mot  qui  suit.) 

Plevi De.  Bretagne,  en  l'inscription  du  chap.  II. 
eten  l'art.  191,  auquel  chap.  il  est  traité  des  pièges 
bien  au  long:  Normandie,  chap.  29,  60,  89. 

La  Plevine  est  un  cautionnement.  Beaum.  ch.  34, 
43.  L'ancienne  Coutume  de  Normandie.  <  Plevine 
est-autant  comme  promesse  de  loyauté;  car  celuy 
qui  plege  aucun  promet  que  il  fera  loyaomenl  ce 
aequoy  il  le  plege.  ■  Dans  la  Chron.  de  Flandres, 
fille  pleviée  est  fille  promise  en  mariage. 

Plevir.  Normandie,  chap.  29,  60,  89,  et  en  l'an- 
cienne Chronique  de  Flandres,  chap.  5.  C'est 
firomeltre  et  asseurer  avec  plege:  et  au  chap. 68 de 
adite  Chronique,  /ille  plevie,  qui  est  promise  en 
mariage. 

'Pleure.  Dans  la  Coutume  de  la  Peronse,  c'est 
une  mesure  de  terre.  •  Si  hom  prend  pleure,  doit 
bâtir  dint  un  an,  ou  la  daet  clorre.  •  (Voyez  les 
Coutumes  locales  de  Berry,  publiées  par  M.  de  la 
Thaumassiere,  chap.  71,  p.  95.) 

PleZjPlet.  [Procës.procédure,  action  judiciaire. 
(L.  J.  et  de  P.  p.  111,13.)] 

Plume  ET  REUEF  DE  PLUME.  Quand  l'héritage  ne 
doit  que  plume.  Theroane,  art.  9.  A  sçavoir,  poulie, 
geline,  jau,  ou  chappon  de  rente.  Comme  aussi 
nous  lisons  en  la  Coutume  de  Nivernois,  tit.  6,  art. 
3,  que  pour  Bourdelage  est  dû  argent,  bled,  et 
plume.  Cens  en  argent,  plume  ou  grain.  Hesdin, 
art.  14.  Rente  de  grain  ou  de  plume.  Hesdin,  art.  26. 

Plumetis.  Au  Procez  verbal  de  la  Coutume  de 
Berri  en  deux  lieux,  signifie  ce  que  les  parties 
doivent  mettre  et  bailler  par  brief  écrit  et  avertis- 
sement de  fait  et  de  droit  pardevers  les  Juges. 
Comme  aussi  ce  que  les  Greffiers  et  Notaires 
écrivent  en  minute,  et  par  abrégé,  sur  le  champ,  et 
pour  la  première  fois,  >  quee  excipiunt  notis  :  ■ 
avant  qu'il  soit  mis  au  long  et  au  net,  s'appelle 
Plumetis  :  ■  Quasi  scheda  quse  negligentius  ex 

■  tempore  elsubitario  opère  conflci  solet,  et  mundo 

■  opponiturinl.conlraclus.  Cod.de  flde  instrument. 

■  Scheda  non  est  protocolum  de  quo  la  Novell.  44 

<  Justiniani.  ■ 
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*Boscs  dUB  L'on  Poble  jdents.  Bearn,  des  Bocages, 
art.  4.  Sont  des  bois  que  l'on  plante  jeunes. 

'Mehprb  Podat.  Dans  le  For  de  Bearn,  Rubr.  de 
homicidis,  art.  5,  c'est  un  membre  estropié,  rompu  ; 
selon  le  For,  tout  membre  podat  est  dit  Alqj. 
(Voyez  l'art.  6,  et  7.) 

•Poete,  PoESTE,  PooTB,  Pote.  Puissance,  Beanm. 
ch.  3.  Ilom.  de  Poésie,  c'est  à  dire  serf.  Homme  eo 
puissance  d'autruy.  Délivre  Pooste,  cbap.  18,  libre 
puissance.  >  En  sa  délivre  pooste.  sut  jurît. 
(Voyez  Poste). 

•Poids  DU  Bot,  ou  Poids  le  Roï.  Voici  ce  crue  J'ay 
extrait  touchant  ce  poids  des  Mémoires  de  H.  Sauvai, 
que  M.  Rousseau  Auditeur  des  Comptes  m'a  com- 
muniquez. —  Le  Poids  du  Roy  se  nommoit  autrefois 
le  Poids  le  Roy.  Hais  présentement  on  l'appelle  le 
poids  du  Roy,  parce  qu'anciennement  il  loi  appar* 
lenoit  ;  et  quoy  que  le  poids  de  la  cire  luy  apparUot 
aussi,  on  ne  l'a  jamais  appelle  poids  du  Roy.  — 
Jusqu'à  Louis  Vil,  nos  Rois  ont  été  propriétaires  dn 
premier,  et  ceux  à  qui  l'un  et  l'autre  ont  depuis 
appartenu  en  ont  fait  foy  et  hommage  :  sçavoir  du 
premier  au  Roy,  et  de  celuy  de  la  cire  au  grand 
Chambellan.  Le  poids  de  la  cire  se  tenoit  dans  de 
certaines  maisons  appellées  le  poids  de  la  Chancel- 
lerie, et  le  poids  du  Roy  se  tenoit  dans  la  rue  des 
Lombards,  en  un  logis  qu'on  appelloit  par  cette 
raison  le  poids  du  Boy.  —  En  1169,  Louis  VII, 
l'aliéna  k  Henry  de  Puella,  que  quelques-uns  nom- 
ment en  François  Henry  de  la  Pucelle;  la  Charte 
est  au  livre  Vert  du  Châtelet,  chap.  5g,  foL  101, 
vers.  L'on  ne  sçait  point  quand  ce  Prince  ou  sas 
descendans  ont  aliéné  l'autre.  On  trouve  qu'en 
1208,  Gachon  des  Rosiers  le  vendit  à  Alcime 
Hesselin,  y  compris  les  métiers  avec  tout  ce  qui  en 
dépendoît,  et  plusieurs  autres  droits,  fiefs  et  héri- 
tages. On  trouve  qu'en  1238,  le  Roy  le  racheta  de 
Jean  de  Chctenville  Chevalier.  Depuis  1380,  jusqu'en 
1384,  Isabelle  des  Essarls  et  Jean  de  Vaudetar 
vendirent  des  rentes  qu'ils  avoient  sur  le  poids  du 
Boy,  tant  à  Adam  des  Ëssarts  qu'au  Chapitre  de 
Nôtre-Dame,  et  à  Bureau  de  la  Rivière.  Vers  ce 
temps-là  le  même  Bureau  aquit  les  deux  poids, 
sçavoir  celuy  du  Roy  avec  la  maison  de  la  rue  des 
Lombards,  de  Jacques  des  Essarts  et  de  sa  femme 
6600  francs  d'or  au  coin  du  Roy;  et  quant  à  l'autre 
avec  les  maisons  de  la  Chancellerie,  il  l'eut  de  Jean 
Hesselin  et  de  sa  femme,  moyennant  la  somme  de 
1100  livres  tournois,  s<)ns  qu'on  sache  quand  et 
comment  il  est  passé  de  la  main  du  Roy  en  celle 
des  Uesselins.  Il  se  void  qu'en  1471,  Marguerite  de 
la  Rocheguyon  fille  de  Perrette  de  la  Rivière,  et 
veuve  de  Jean  de  Vergy  Sénéchal  et  Gouverneur  de 
Bourgogne,  les  vendit  tous  deux  2775  livres  an 
Ctiapitre  de  Nôtre-Dame,  avec  les  fléaux,  les  cor- 
dages, etc.  et  le  lieu  où  on  les  exerçoit.  Depuis  ils 
sont  demeurez  au  Chapitre  de  Nôtre-Dame.  — 
Comme  anciennement  il  etoit  survenu  des  diCfereads 
touchant  la  nomination  des  Officiers  du  poids  da 
Roy,  les  Chanoines  de  Nôtre-Dame  eurent  aussi 
quelques  différends  à  celle  occasion  avec  le  Prévost 
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de  Paris  et  les  Apotiquaires,  qui  se  prétendirent 
gardiens  des  poids  et  des  balances.  —  En  1321,  le 
Parlement  commanda  à  Gilles  Haqui  de  faire  ajuster 
les  poids  à  THôtei  des  Monnoyes,  et  il  ordonna  qu'il 
en  seroit  fait  des  étalons  ou  patrons  pour  le  Roy, 
dont  Tun  demeureroit  au  Châtelet,  un  autre  au 
Bureau  des  Epiciers,  et  le  troisième  au  poids  du 
Roy.  On  ne  peut  pas  dire  de  quelle  matière  ils 
furent  faits  ;  à  présent  ils  sont  de  cuivre,  et  il  est 
certain  que  les  poids  dont  on  se  servoit  en  1434, 
au  poids  du  Roy  étoient  des  cailloux^  et  à  cause  de 
cela  l'aide  du  Peséur  et  du  Garde  étoit  nommé 
Meuve  cailloux.  D'où  Ton  peut  inférer  que  les 
étalons  de  ces  temps-là  étoient  aussi  des  cailloux. 

—  En  1452,  le  Prévost  de  Paris,  du  consentement 
du  Roy ,  et  en  présence  des  Jurez  des  Gardes 
Epiciers  nomma  à  l'office  de  Peseur  Oudet  le  Séné- 
chal, et  le  receut  même  sans  la  participation  des 
Propriétaires  et  sans  faire  mention  d'eux.  —  En 
1466,  Pierre  Godin  fut  nommé  Garde  par  les  Epiciers, 
et  fut  receu  par  Senlence  du  Prévost  de  Paris.  — 
En  1510,  Jean  de  Ferre  fut  installé  dans  la  même 
charge  par  les  Epiciers  en  présence  de  deux  Notaires, 
sans  le  Procureur  du  Roy,  le  Prévost  de  Paris,  ny 
le  Chapitre  de  Nôtre-Dame.  —  En  1545,  le  2  Mars, 
sur  le  rapport  des  Gardes  Apotiquaires  et  Epiciers 
Isaac  Daubreyne  fut  mis  en  possession  de  la  Charge 
de  Clerc,  et  prêta  le  serment  entre  les  mains  du 
Procureur  du  Roy  du  Châtelet.  —  En  1601,  le 
15  Février  Antoine  Boulduc  fut  présenté  au  Prévost 
de  Paris  par  les  Gardes  Epiciers  et  Apoticaires  pour 
être  Juré  peseur,  et  fit  le  serment  entre  ses  mains. 

—  En  1632,  Jean  Barré,  au  commencement  d'Aoust, 
receut  d'eux  la  Charge  de  Garde,  prêta  le  serment 
entre  les  mains  de  l'ancien  de  leur  Corps,  et  en 
prit  possession  dans  le  Poids  du  Roy  en  portant  la 
main  sur  une  des  balances.  Le  3  Hay  un  des  Cha- 
noines de  Nôtre-Dame  V  consentit  pour  le  Chapitre 
pardevant  notaire,  et  fit  écrire  son  consentement 
au  dos  de  l'acte  de  nomination.  —  Enfin  le  Roy  a 
remis  ce  droit  en  règle  en  le  réunissant  pour  la 
seconde  fois  à  son  domaine  ;  car  on  a  remarqué 
cy-dessus  qu'en  38,  le  Roy  l'avoit  déjà  racheté  de 
Jean  de  Chetenville  Chevalier. 

Polep  l'emende.  (Voyez  le  mot  Piéger.) 

Polfalsant.  Bretagne,  art.  334,  c'est  à  dire 
négligent,  celui  qui  est  en  demeure.  Comme  le  Roy 
Louis  qui  a  été  surnommé  Faitneant,  «  qui  nihil 
«  fecisse  prsenomen  sortitus  est,  »  pour  n'avoir 
durant  son  règne  par  sa  négligence  fait  chose  digne 
de  mémoire.  «  Inutilem  et  inertem  vulgari  verbo 

vocabant  Arga.  Paulus  Varnefridus,  lib.  6,  de 

festis  Langob.  cap.  8,  alias  24  ti^c  ai^iaç  yçaufrj, 
ustiniano  in  No.  80,  de  qusesitore  quem  novum 
créât  magistratum:  est  cessationis  accusatio 
Juliano  interpreti  Novellarum.  Haec  actio  in  usu 
erat  apud  Athenienses  Draconis  et  Solonis 
legibus  :  quod  testimonio  non  eget,  ut  ita  esse 
credas:  tibique  satis  persuasum  est,  si  bonis 
artibus  instructus.  Lenitudo  in  1.  unica.  Cod.  de 
Hendican.  validis,  1.  7  Cod.  Th.  de  accusatio.  » 


Polfalt.  Et  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne, 
art.  717,  751,  «  culpa  et  negligentia.  » 

*Polssoii  Royal.  Normandie,  art.  602.  Berault 
sur  cet  article  entend  p2iv poisson  Royale  l'Esturgeon, 
et  tout  autre  beau  et  grand  poisson,  qui  soit  digne 
d'être  présenté  à  la  table  du  Roy.  Selon  Godefroy 


le  Marsouin.  Bânage  sur  ce  même  article  reprend 
ces  Auteurs  ;  et  parce  qu'il  y  a  dans  l'ancienne  Cou- 
tume de  Normandie  au  chap.  17,  de  Varech,  que 
«  tout  poisson  qui  viendra  à  terre,  ou  qui  aura  été 
prins  à  terre  appartiendra  au  Roy  »  comme  Duc  de 
Normandie  ,  à  l'exclusion  des  Seigneurs  qui  ont 
droit  de  Varech  ;  cet  Auteur  prétend  que  tout  pois- 
son qui  vient  de  luy-même  à  terre,  ou  qui  est  pris 
à  terre  a  été  appelle  Royal  par  cette  raison.  Cepen- 
dant les  Anglois,  qui  ont  receu  leur  droit  des  Nor- 
mands, entendent  par  poisson  Royal  \  Esturgeon^ 
suivant  l'Auteur  de  Fleta,  liv.  1,  chap.  45,  dont 
voicy  les  termes  :  «  De  Sturgione  aliter  observetur, 
«  quod  Rex  illum  integrum  habebit  propter  privi- 
«  legium  regale.  »  —  A  l'égard  de  la  Balaine  le  Roy 
en  Angleterre  n'y  a  que  la  tête,  et  la  Reine  la  qçeue  ; 
et  par  la  nouvelle  Coutume  de  Normandie,  le  Roy 
et  la  reine  n'y  ont  rien,  peut-être  contre  l'ancien, 
usage.  «  Fleta  lib.  1,  cap.  46  :  De  Balsena  Verô 
«  sufficit  si  Rex  habeat  caput,  et  Regina  caudam 
«  habeat.  »  (Voyez  Esturgeon.) 

Droit  DE  Polzage.  A  Issoudun  ville  de  Berry, 
qui  est  un  droit  domanial,  que  le  Roy  prend  sur  les 
marchandises  qui  se  pèsent  sous  les  halles.  Ce 
n'est  pas  un  droit  censuel. 

^Pommade,  ou  Cidre.  Rayonne,  ti.t.  4,  art.  13. 

Droit  de  Pontenage.  Amiens,  art.  192,  et  à  la 
fin  du  procez  verbal  de  la  Coutume  de  Peronne,  et 
en  la  Somme  rurale  à  la  fin,  traitant  du  fisque  et 
des  emendes  :  et  es  Ordonnances  du  Roy  Charles  6, 
de  l'an  1413,  art.  245.  C'est  un  droit  que  le  Seigneur 
prend  sur  les  marchandises  passans:  Comme  le 
droit  de  vignages  et  de  péages.  «  Pontaticum  in 
Pragmatico  quodam  Caroli  Magni  quod  excusum 
est  ad  Aimoinum,  lib.  5,  cap.  1,  ut  Ripaticum, 
Rotaticum,  Pulveraticun^  Salutaticum,  Cispitati- 
cum,  Cespilaticum,  Cepistaticum  :  Navaticum  in 
antiquis  instrumentis,  et  in  illa  charta  veteri,  et 
apud  Harculphum  non  excusum  in  formula 
immunitatis  Regise:  quse  sunt  telonei  species. 
Sic  et  olim  exigebatur  portorium  rerum  venalium, 
vectigal  pro  exportandis  mercibus  :  et  mancipes 
vel  telonarii  qui  qusastus  sui  causa  portum  redi- 
mebant ,  portitores  appellabantur ,  Cicero  in 
Pisonem,  Seneca,  1.  6,  de  beneflciis,  Asconius  in 
divinat.  Ciceronis,  Nonius.  Vectigal  portus,  1.  17, 
de  verbo.  Signifi.  Portorium  glossis,  vectigal  in 
porta.  De  portoriis  frequens  mentio  apud  auc- 
tores.  Pontoûes  sunt  genus  navium  Gallicarum, 
Csesari,  lib.  3,  de  bello  civili,  Gellio,  lib.  10, 
cap.  25,  de  quibus  in  1.  ult.  dig.  de  servit,  praed. 
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■  rustic.  Sed  et  vectigal  prsestabatur  in  transitu 

■  pootis,  1.  cum  in  plures,  §  penull.  D.  locati  in 

■  pontibus  aliquid  pro  transita  datur ,  Seneca, 

•  lib.  2,  ad  Serenum,  cap.  14.  >  Lequel  droit 
s'appelle  Pontage  ea  la  Coutume  de  Bearn,  tit.  46. 

Ponts,  PORTS  ET  PASSAGES.  ■  QuiB  provincialss 

■  prœstare ,  parare  et  reflcere  debent ,  maxime 

■  Principe  velexercitu  transeunte:  qu%  recentio- 

•  ribu3  Parais,  à  quibus  ecclesia:  quaedam  immunes 

•  sunt.  ■ 

*Porc  PACHER.  Labourt,  tit.  3,  art.  23.  C'est  un 
porc  à  en  graisser. 

Poploigner.  [Ajourner.  (L.  J.  et  de  P.  p.  50.)] 

Porprts.  [Enclos,  dépendance  d'une  habitation. 
{L.  J.  et  de  P.  p.  235.)] 

Porter  la  fot  et  uohage.  Berri,  tit.  9,  art,  83. 

GEi<TE,  nOMME,  ou  FEMME  DE   PoStB,   OU    POESTE.    En 

la  Somme  rurale,  traitant  des  successions,  du  bail, 
et  des  testamens  :  et  au  second  livre  du  grand  Cou- 
tumier,  cbap.  41,  et  es  Coutumes  de  Meaux,  de 
Vitri,  de  Sens,  et  autres,  comme  il  est  observé 
cy-devant  en  ce  mot  Cents.  Boutillier  écrit  qu'en 
aucuns  lieux  ils  sont  appeliez  Coutumiers,  qui  est 
roturiers,  k  la  différence  des  nobles.  Rentes  et 
héritages  de  Pote  et  roturiers,  en  la  Coutume  de 
Bar  le  Duc,  art.  10, 12.  Terre  de  Pote,  art.  17,  il8. 
Homme  noble  ou  de  pote,  art.  18.  Les  gens  de 
Poeste  proprement  sont  ceux  qui  sont  sous  la  puis- 
sance, et  en  la  sujétion  d'un  Seigneur  :  ce  ne  sont 
pas  gens  de  main  morte  :  comme  aussi  en  la  Somme 
rurale  au  chapitre  des  eufans  adoplifs,  et  des  testa- 
mens, par  cette  diction  est  signifiée  la  puissance 
Saternelle,  6  la  difTerence  de  ceux  qui  sont  de  leur 
roiture,  qui  usent  de  leurs  droits,  qui  sont  hors 
delà  Mainbournie,  et  de  la  main  de  leur  père  et 
hors  de  pain,  •  qui  snnt  sut  juris  et  arbilrii,  eman- 

•  cipati.  Sic  etiam  emancipatio  dicitur  ffuxfiaxnf. 

■  Porr6  si    modo   hac    non    prxgravant  titulum 

■  proposili  operis,  parentibus  data  poleslas,  et  quia 

•  utile  est  juventuti  régi,  imposuimus  illi  quasi 

■  domesticos  magistralus,  sub  quorum  cuslodia 

■  contineatur,  Seneca,  lib.  3,  de  beneticiia:  llaque 

■  patris  erat  cognitio  de  filio,  quem  demi  ex  causa 

■  damaare  poterat,  ut  de  Tario  pâtre  exemplum 

■  profert  idem  Seneca.  lib.  l,deClementia,cap.  15, 

■  et  aliud  aller  Seneca  Controvers.  1,  lib.  7.  Sic  à 

■  pâtre  Horatius  victor  absolutus  est  scelere  cùm 

•  obviam  sororem    interfecisset  :    Festus  et  alii. 

■  Pênes  patrem  vitse  necisque  polestas  fuit,  ex  lege 

■  Regia,  de  qua  apud  Licinium  Rufinum,  tit.  4  ;  cui 

■  etiam  jure  veteri  Romanorum  licuit  terna  fllii 
t  venditione  pecuniam  quserere,  Dionys.  Halicar- 

•  nass.  lib.  2.  Videlicet  modo  filius  ex  coasensu  et 

■  jussu  patris    uxorem  non    duxisset  secundum 

■  legem  Numae  :  Plutarchus  in  Numa  ;  sed  et  licuit 

■  recens  nalos  libères  etsanguinolentosexponere. 

■  Tertull.  adversus  Gentes,  Lactantius  et  alii.  Vide 
t  titul.  51, 1.  8  Cod.  ne  longius  excurram  :  Spurium 

■  Gassium  regnum  affectantem  pater   interemil: 
c  Plinius,  lib.  34^  cap.  4;  Florus,  lib.  1,  cap.  26. 
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'  Hanlius  Consul  fliium  securi  percussit,  Livîus, 

•  1.8;  Florus,  lib.  1,  cap.  14.  Hanlius  Torquatus 

•  Silanum  fltium  domi  causa  cognita  condemnavit 

■  et  abdicavit,  Cicero,  lib.  i.  de  Unibus,  et  in 

•  epîtome  Liviana,  lib.  54.  Vide  apud  Valerium, 

•  cap.  8,  lib.  5.  Basanus  Siccambrorum  Rex  Seda- 
<  num  fliium  propria  manu  capite  truncavit  propter 

■  admissum  crimen    adulterii.    Lucius  Virginius 

■  filiam  sua  manu  occidit  potius  quàm  ea  Âppiî 

•  Claudii  libidini,  qui  tum  summo  erat  in  impeno, 

•  dederetur ,  Cicero  de  finibus  ;    Pomponius  de 
«  origine  juris  :    Alii.  Ad  haec  de  pâtre  fliium 

•  occidente  extat  declamatio  Libanil  sophistse,  cùm 

•  tyrannus  eum  rapere  vellet.  • 

•Choses  Posturables.  Nivernois.  chap.  1,  art.  5. 
Selon  Coquille  ce  ne  sont  pas  seulement  les  choses 
qui  sont  de  pasture  et  amendement,  mais  aussi  les 
choses  qui  sont  de  soin  ;  et  de  là  vient,  selon  cet 
Auteur,  qu'on  dit  paslurer  les  terres,  quand  on  les 
amende  par  graisse  et  fumier. 

*Oncb  de  Poulce.  S.  Sever,  tit.  18,  art.  2.  C'est 
la  cinquième  partie  du  pan  de  cane.  (Voyez  Pan.) 

'Poultraln.  Mons,  chap.  50  et  Bouteiller  dans 
sa  Somme,  liv.  1,  chap.  88,  pag.  506,  vers  la  fln. 
C'est  un  poulain;  comme  les  poulains  sont  timides, 
on  a  appelle  les  hommes  tâches  des  poultrains  et 
dans  la  suite,  de  poultrains  on  a  fait  pouUrons  et 
polirons.  (Voyez  M.  du  Gange  dans  son  Glossaire 
saries mois  Poledrus,elpultrones;  M.  Ménage  dans 
ses  Origines  sur  le  mot  Poltron;  Saumaise  dans 
son  Traité  de  Trape%ilico  fœnore  pag.  784  ;  Savaron 
dans  ses  Notes  sur  l'Epitre  2,  du  premier  livre  de 
Sidonius,  pag.  12.} 

*Pourcas.  Goncheus  de  Pourcas,  vulgo  concept 
tm.  L'ancienne  traduct.  des  Insltt.  •  Li  enfez  qui 
sont  de  Pourcas  sont  recbeu  à  l'hiretage  leur  mère 
etc.  Li  enfans  qui  sont  de  pourcas  n'ont  nul  parent 
de  par  leur  père.  >  Pourcas  est  la  même  chose  que 
pourchas,  qui  sigoifioit  poursuite.  (Voyez  Nicotsur 
le  mot  Pourchasser.  Pourcas  et  pourchas  signiûeat 
aussi  quelques  fois  un  acquest.) 

Pourprlnse.  Tours,  art.  200,  295.  •  Sic  enim 

>  legendum  est  etiam  in  illo  articule  260,  ut  constat 
.  ex  art.  3.  tit.  Des  successions  de  fiefs,  veteris 

>  consueludinis  ejusdem  provincise,  et  ex  consue- 

>  tudine  Lodunensi,  cap.  27,  art.  4  et  5,  cap.  28, 
.  art.  3.  . 

Pourpris.  Senli.s,  art.  129;  Valois,  art.  57; 
Laon,  art.  147,  149;  Chalons,  art.  150;  S.  Quentin, 
art.  95  ;  Nivernois,  lit.  4,  art.  68  ;  Hainaut,  ch.  69  ; 
Bretagne,  art.  175,  541,  621  ;  Lille,  au  titre  de  plain- 
tes à  loy  ;  Froissard,  au  1  volume,  chap.  13;  Hons- 
trelet,  au  1  liv.  chap.  88.  —  Signifie  l'enclos,  les 
environs  et  prochaines  clostures  de  quelque  lieu 
Seigneurial  :  Chastel,  manoir  et  Hôtel  noble,  ou  de 
l'Eglise.  •  Purprisia  in  appendice  Aimoini,  lib.  5, 

■  cap.  38.  »  ['Voyez  Nicot  sur  ce  mot.) 
Ponrsulte  ou  suite.  Troyes,  art.  3  et  6;  Chau- 

mODt,  art.  3  ;  Vitri,  article  145  ;  Nivernois,  titre  8, 
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art.  6;  Bourbonnois,  art.  189, 197,  203;  Berri,  tit.  1, 
art.  1.  —  Qui  est  un  droit  du  Seigneur  qui  peut 
suivre  ses  hommes  de  servitude  quelque  part  qu'ils 
se  transportent,  soit  lieu  franc  on  non,  mômement 
pour  leur  taille  imposée  ou  abonnée,  et  tes  peut  le 
Seigneur  reclamer:  car  tels  hommes  sont  reputez 
du  pied  et  partie  de  la  terre,  et  se  baillent  en  aveu 
et  dénombrement  par  vassaux  avec  leurs  autres 
terres.  Pourquoy  ils  sont  poursuivables  pour  les 
tailles,  pour  la  main-morte  et  autres  droits.  Niver- 
nois,  lit.  8,  art.  27  :  Le  Seigneur  a  droit  de  suite  sur 
les  personnes,  ou  sur  les  biens  de  ses  hommes  seris, 
de  servile  conditioa  et  main-morte.  (Voyez  le  mol 
Suitte.) 

Chaudb  Poursultte.  Bretagne,  art.  12,  que  l'on 
fait  promptement  contre  un  délinquant,  comme  le 
premier  mouvement  el  colère  s'appelle  chaude  cole, 
chaude  mêlée,  en  l'ancienne  Coutume  de  Hehun  en 
Berri. 

Praticien.  Qui  est  expert  es  affaires  de  justice, 
qui  fréquente  les  Cours  et  Sièges  des  Juges,  et  qui 
entend  le  slyl,  ordre  et  règlement  judiciaire,  la 
forme  et  usage  de  pratiquer,  de  plaider,  instruire, 
conduire  les  procez,  et  dresser  libelles,  sommations, 
écritures,  actes  et  registres  de  Cour  :  «  Lilis  ordina- 

■  nator,  SenecEe,  epist.  110.  Pragmatici  vocantur, 

■  qui  multo  r^um  usu  perili  et  soieries,  gua  de 

•  causa  Epicharmus  vocatus est  vafer,  etJunscons. 
«  j£liusSextus  à  poêla  diclus  est  caulus  et  egregië 

•  cordatus.  Apud  Grœcos  pragmatici  vocabantur 

■  intlmi  homines,  qui  mercedula  adducti  sein  judi- 

■  ciis  ministres  prxbebant  oratoribus  et  tela  agen- 

■  tibus  subministrabant,  quique  velut  ad  arculas 

•  sedebant,  Cicero,  lib.  1,  de  Oratore  ;  Quintitianus, 

■  lib.  12,  cap.  S,  de  quibus  in  1.  9.  Dig.  de  pœQis. 

■  Âctor  causarum,  et  negotiorumactornuncupator 

■  Pragmatious,  Isidorus,  lib.  5.  Pragmaticos  scho- 

■  Hastes  Juvenalis  interprelatur  jurisperitos  qui 

■  negotiales  causas  agunt.  Quidam  malè  scripsit 

■  usumForidIci  Protopraxiam,  quam  vocem  Pli- 

•  nius  ad  Trajanum  usurpât,  el  de  ea  Suidas,  et 

■  FavoriDUS  post  Hesycbium ,  nec  id  ignoravit 
<  Alciatus.  ■ 

Praticien.  Berri,  tit.  2,  art.  A.  Pratiquer.  Berri, 
lit.  5,  art.  22,  et  souvent  ailleurs.  ■  Ergo  hxc  vox 

•  est  originis  Gra^cae.  In  Glossario  quaïstuaria  appeU 

■  latur  n^run;.  Sed  nefandum  est  ex  controversis 

■  litibus  lucrandi  aviditate  sordescere,    Marcel). 

■  lib.  15.  Formularii  sunt  et  Leguleii,  non  Juris- 

■  consulti.  Plerumque  autem  veteralores  qui  non 
-  caveflt  sed  cavillant,  et  muttis  sutelis  foro  sunt 

■  cogniti,  utSJrmmachusaitlib.  S.Itaqnebocgenus 

■  bominum  vulg6  malè  audit  ob  inania  fori  et 

■  sutelas  formularum,  idem  Symmachus,  lib.  6, 

•  propter  tricas  et  morosas  juns  prsestistias.  Sed 

■  vereor  ne  per  inscitiam  forensis  industria  pleris- 

■  que  sit  odio,  ut  Lucinio  Imp.  et  ColumellEe  in 

•  praïfat.  lit).  1 ,  de  re  rustica.  »  Le  Pape  Nicolas  III 
avoit  banni  de  Rome  les  Notaires  elPraLciens,  mais 
Martin  IT  son  successeur  les  rappela ,  disant  qu'ils 
taisoient  venir  l'eau  à  son  mouliu.  ■  Qui  in  foro 
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■  verisque  litibus  teruntur,  multum  malilix  quam- 

•  vis  noientes,  addiscunt:Plinius  lib.  2  Epist.  In 

«  forensi  pulvere  rara  coitio  facundi  oris  et  boni  , 

«  pecloris:  Symmachus,  epist.  37,  lib.  1.  Itaque  in 

•  pragmaticos  et  causidicos  qui  sutellosi,  invehitur 
«  Marcell.  lib.  30.  Hfec  salis  supérque,  verbum  non 

•  amplius  addam  :  Monebo  tanlùm  sic  me  solilum 

•  ex  auctorum  libris  colligere  et  subnotare,  quae 
<■  meis  studiis  apta  sunt,  ut  soient  Grammalici, 

■  pbilologi,  medici,  philosophi.  ■> 
Praquerie.  En' France  ou  Praguerie,  lors  que 

les  Ducs  de  Bourbon  et  d'Alençon,  les  Comtes  de 
Vendôme  et  de  Dunois  avec  le  jeune  Dauphin, 
s'élevèrent  contre  le  Boy  Charles  VII.  Nom  de 
faction  ou  ligue,  comme  la  Jacquerie,  au  pays 
Beauvoisin,  qui  a  été  une  faction  du  peuple  contre 
la  noblesse  du  temps  du  Boy  Jean  :  comme  aussi  k 
Paris  la  sédition  des  Maillolins  du  règne  de 
Charles  VI,  à  l'occasion  de  l'imposition  de  la 
vingtième  partie  des  choses  qui  se  vendoient  :  et  des 
Bouchers  de  Paris  pour  le  Duc  de  Bourgogne  :  et  à 
Bouen  la  Harelle  contre  les  impoaititions  et  subsides. 
Souvent  ont  été  élevées  séditions  populaires,  à 
cause  des  impositions  de  la  gabelle,  du  rouage,  des 
subsides,  pour  la  maltoste,  et  pour  la  monnoye 
empirée. 

*Preage.  C'est  un  Tribut  dû  sur  lesprez.  An 
Terrier  de  l'Isle  Adam  en  la  ville  d'Auzmont  >  est 
dû  à  Noël  un  boisseau  et  demy  d'avoine,  unegeline, 
deux  sols,  et  un  denier  de  preage  à  la  S.  Jean.  ■ 
(H.  Galland.] 

Droit  de  Preage,  et  de  faultrage.  Tours  art.  100, 
etlOt.  Quand  un  Seigneur'peut  mettre  avec  garde 
ses  bêtes  chevalines  et  vaches  es  prez  de  ses  sujets, 
lesquels  prez  il  est  tenu  de  garder.  De  ce  clroit 
aussi  est  fait  mention  en  ta  Coutume  locale  de  la 
Chastellenie  des  Escluses  au  Daillage  de  Touraine. 

'Preclotures.  Dans  la  Coutume  de  Xaintonge, 
art.  95  ;  d'AngouIœois,  art.  88,  et  dans  l'Csance  du 
du  Siège  Presidial  de  Saintes,  tit.  57,  58,  sont  les 
enclos  qui  sont  donnez  par  préciput  dans  les  llefa 
aux  alnez  avec  le  principal  manoir.  Ce  qui  est 
appeUé  préclôture  dans  ces  Coutumes  est  appelle 
clôtures  dans  l'article  14  de  la  Coutume  de  Troyes, 
et  dans  le  55  de  la  Coutume  de  Vitry.  Selon  l'article 
95  de  la  Coutume  de  S.  Jean  d'Angeli,  ■  Es  précld- 
tures  sont  compris  les  domaines  joints,  contigus  et 
adjacens  à  l'hôtel  ou  manoir  pris  ou  élu  par  le  fils 
atné  ou  qui  le  représente  sans  évidente  et  apparente 
séparation,  soit  de  murailles,  fossez,  chemins  ou 
cours  d'eau,  sauf  et  réservé  les  moulins  detreigna- 
bles  et  fours  à  ban,  les  revenus  desquels,  supposé- 
qu'ils  soient  assis  en  et  au  dedans  des  précldtures. 
se  précomte  comme  l'autre  revenu  des  successions;, 
et  au  regard  des  fuies  et  garennes,  si  elles  sont  aui 
dedans  des  précldtures,  le  fils  aîné  les  a  par  préciput 
et  advantage.  -  [Voyez  Pourpris). 

'Assiettes  et  Precomptements.  Xaintonge, 
tit.  19.  On  a  expliqué  sur  la  lettre  A,  ce  que  cest 
(lu'assiette  de  rente.  On  appelle  precomptements  la 
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valeur  ou  l'estimalion  réglée  par  la  loi ,  des  choses 
que  le  débiteur  cède  ou  transporte  à  son  créancier 
en  lui  faisant  assiette  de  rente  ;el  en  deux  mots 
c*est  ce  ijue  l'on  compte,  ou  ce  que  l'on  estime  les 
choses  baillées  en  assiette  de  rente. 

*Pebsoknes  appellées  ou  Préconisées.  Poitou, 
art.  444. 

'Amasser  et  Preir.  L'ancienne  Coutume  d'Artois, 
art.  39  :  <■  Les  possesseurs  d'aucunes  terres  laboura- 
bles chargées  de  droit  de  lerrage  ne  le  peuvent 
amaser,  preir,  ne  mettre  en  usage  de  posture  sans 
le  gré  ou  consentement  de  ceux  ausquels  ledit  droit 
de  terrage  appartient  etc.  >  Au  lieu  à'amasser,  il 
faut  lire  dans  cet  article  amaser  ;  c'est  à  dire,  faire 
des  bûtimens,  el  preir  c'est  mettre  en  pré. 

Retrait  DB  Premesse.  Quand  l'héritage  vendu 
revient  au  plus  prochain  par  ligne,  comme  dit 
Boutillier  traitant  des  meubles  cateux  :  lequel  aussi 
dit  que  le  cas  de  retrait  par  les  Coutumiers,  s'appelle 
Casen  droit  de  promesse;  laquelle  diction  se  trouve 
en  la  Coutume  de  Bretagne,  art.  66,  86, 110, 129, 
358,  359,  389,  488,  530,  5tK>,  el  au  tit.  16,  de  la  même 
Coutume  ;  de  Bearn,  lit.  des  contrats  ;  et  au  tit.  40, 
art.  16,  tit.  47,  art.  3,20,  31.  lit.  56,  art.  dernier: 
ausquels  lieux  aussi  la  diction  Presme  et  Prim 
signifie  le  prochain  lignager  qui  vient  au  retrait, 

four  être  du  lignage  et  ramage  dont  procède 
héritage.  -  Est  enim  gens  prœifiorum,  inquit  M. 
>  Tull.  pro  Cornelio  Balbo.  ■  Et  Boutillier  appelle 
Proisme  le  parent  proche  de  sang  du  côté  de  père 
ou  de  mère.  <  Igitur  Brilannis  et  Bearnensibus 

■  Premesse  est  cognatio  et  jus  jtgoufiijat&s  quod 

■  competit  proximiori  cognato,  ut  revocare  possit 

■  altenationem  prEediorum  famîliarium.  Eguinar. 
«  Baro.  I.  C.  in  methodo  de  feudis,  lib.  2,  c.  15; 

■  Cujacius  summa  ingenii  gratia  pr^editus  ad  tit.  4, 
«  lib.  2,  Feudor.  « 

Droit  de  Premice.  Qui  est  dû  au  Curé,  comme 
une  gerbe  de  bled  ou  deux  sols  :  un  agneau  s'il  y  en 
a  dix  ou  plus:  ou  un  denier  pour  chacun  agneau 
s'il  y  en  a  moins  de  dix.  Ce  droit  a  été  adjugé  au 
Cure  du  Bourg  Beauterre  par  Arrest  de  Rennes,  du 
16  Octobre  1561.  Les  dismes  et  prémices  sont  deuës 
aux  Curez. 

'Prendre  en  sqn  aveu  des  bëtes  en  faisant  domnage. 
Dans  la  Coutume  de  Chabris  locale  de  Gerry,  art.  2. 
C'est  les  arrêter  et  les  détenir,  ce  qui  est  permis  à 
tout  possesseur  et  détemteur  d'héritages  pendant 
vingt  el  quatre  heures  seulement  ;  car  s'il  les  détient 

fendant  plus  de  temps,  il  est  amendable  envers 
ustice  de  60  sols  tournois. 
*Prene.  Dans  le  For  de  Bearn,  Rubr.  de  Penas, 
art.  \5.  C'est  prendre,  recevoir,  •  deu  prenne  jus- 
ticia,  segond  la  qualité  de  l'excez.  >  C'est  à  dire 
doit  recevoir  justice  ou  être  puni  selon  la  qualité 
de  l'excez. 

Droit  de  Présence.  En  l'edit  eu  Boy  Henry  III, 
du  mois  de  May  1578,  qui  est  dedemy  ecu,  attribué 
à  chacun  Trésorier  de  France  et  General  des  finan- 
ces, outre  leurs  gages,  pour  leurs  épices  de  leur 
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résidence  et  pour  chacune  vacation  de  chacun  jour 

3u'ils  s'assemblent  en  leur  Bureau  pour  le  service 
u  Roy  :  Tellement  que  ce  que  perdent  les  absens 
accroil  aux  présents  :  et  lequel  droit  s'appelle  aussi 
droit  d'Entrée  en  l'Arrest  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes  à  Paris  du  vingt- huitième  Hay  audit  an  pour  la 
vérification  dudit  Edit. 

Greffier,  obdue  et  rôle  des  Présentations.  Es 
Ordonnances  de  Charles  VII,  de  l'an  1446,  art.  21, 
de  l'an  1453,  art.  37,  38,  39,  42.  Qui  est  afin  d'expé- 
dier en  l'audience  les  causes  des  parties,  et  les 
appellations  verbales  selon  l'ordre  qu'elles  se  sont 
présentées  en  la  Cour,  et  selon  le  tour  de  leur 
Bailliage,  Prévôté,  ou  Sénéchaussée  et  Province. 
Comme  aussi  le  Roy  Henry  III,  en  l'an  1577,  à 
l'exemple  d'aucunes  des  Cours  de  Parlement  a  îas- 
lilué  en  office  des  Greffiers  en  toutes  Cours  et 
Jurisdictions  Royales  pour  les  présentations  des 
causes  nouvelles,  tant  en  première  instance  que 
d'appel. 

Presme.  Bretagne,  art.  295,  de  l'ancienne  Cou- 
tume, et  309,  de  la  nouvelle.  Proximvs  :  c'est  le 
proche  parent.  (Voyez  Premesse.) 

Prest.  •  Hutuum,  vel  commodalum.  Hutuumet 

•  commodatum  promiscua  sunt  nomina  interdum 

•  sive  communia,  I.  item  legato  par.  1,  de  leg.  3, 

•  1.  qusËsilum  par.  si  quis  eodem  de   înstrum. 

>  legato.  1.  1  Cod.  Th.  Quod  jussu.  Commodatum 

>  est  mutuum  ad  usum  :  Mutuum  est  commodatum 

■  adabusum.  Pretter:  Mutuo  vel  commodatodare: 

•  Nomen  facere,  Ciceroni,  Senecœ,  et  aliis.  Recen- 
«  tioribus  praestitom,  Pnestare,  ut  apud  Optalum, 
<  lib.  3,  et  in  I.  ull,  Cod.  quod  cum  eo.  Nostri  etiam 

■  Precarias,  appellarunt  Prestarias.  ■ 

'HouHE  de  Preste.  Hainault,  chap.  106,  n.  5.  Il 
faut  lire  homme  de  Poeste,  i.  e.  homo  potestatis 
homme  serf.  (Voyez  Poste.) 

'Prétoire.  Blois,  art.  271.  Auditoire.  ■  lacons- 
<•  titulionibus  Praetoria,  sunt  domus  publicœ,  ia 

•  quibus  Judices  non  tantum  habitabant  verum 

•  etiam  jus  reddebant.  Vide  leg.  3  Cod.  de  Episco- 

>  pis,  leg.  penult.  Cod.  de  oftloio  Rectoris,  et  Jacob 

>  Goth.  ad  leg.  3.  Cod.  de  ofQcio  Judicum  etc.  > 
*Prea.  Profit.  Beaumanoir,  chap.  1. 13, 15,  36. 

L'ancienne  traduction  des  Instituts.  C'est  le  Preu  & 
la  cose  commune,  que  nus  n'use  mauvesement  de 
se  cose,  s'il  cuide,  etc. 

Preudhomme.  Paris,  art.  13,  17,  47  ;  Hont- 
fort,  art.  10;  Hante,  art.  12;  Cbalons,  art.  177; 
Reims,  art.  76;  Nivernois,  tit.  4,  art.  63,  tit.  8, 
art.  2,  tit.  16,  art.  4,  tit.  31,  art.  27;  Montarcis, 
chap.  1,  art.  13, 14;  Chasteau-neuf,  art.  8,  11,  14, 
15  ;  Chartres,  art.  8,  11, 12  ;  Dreux,  art.  6,  8,  9  ;  La 
Marche,  art.  318;  Orléans,  chap.  1,  art.  14, 15,  23, 
83;  Tours,  art.  147;  Dunois,  art.  3,  4,  5;  Romoran- 
tin,  art.  1;  La  Fertélmbaut.art.  1;  Poitou,  art.  159; 
Bretagne,  art.  176,  591,  618  ;  Auxerre,  art.  62  ;  La 
Bourt,  tit.  14,  art.  15,  20;  Dourdan,  art.  24.  <  E^ 

•  vir  bonus  qui  rem  arbitratur  :  Prudeatiam  autem 
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■  omnes   qui  cuique   arlfflcio  pncsunt ,   debent 

•  habere.  • 

Preudes-Gents.  Anjou,  art.  450;  Le  Haine, 
art.  462  ;  Bretagne,  art.  538,  577. 

Preudbomie.  Vitry,  art.  39  ;  Sedan,  art.  55  ; 
Normandie,  chap.  17. 

Prévost  FERMIER  DES  EXPLOITS  ET  EHENDES.    SCDliS, 

art.  55,  56. 

'PrevoslFERHiEB.  Dans  la  Coutume  du  Nivernois, 
au  titre  de  Justice,  art.  26.  —  Anciennement  les 
Seigneurs  Justiciers  vendoient  on  bailloient  à  ferme 
les  Prevôlez  de  leurs  Justices,  et  ces  sortes  de  Pre- 
vosts  éLoient  Juges  dans  les  causes  de  Prevdté.  Cet 
abus  fut  aboli  par  l'Edit  de  Charles  V,  de  l'an  1358, 
art.  1  ;  par  celuy  de  Charles  VllI,  art.  65,  et  par 
celuy  de  Louis  XII,  de  l'an  1499,  art.  60  et  61,  où  il 
est  dit,  que  •  les  Prevdtez  seront  baillées  en  garde 
encequiestderesercjce  de  justice  à  des  personnes 
lettrées,  qui  n'auront  aucune  participation  ou  intelli- 
gence avec  les  Prevosta  fermiers.  ■  l\ oyez  Prévôté.) 

Prévost  FERMIER.  Auquel  appartiennent  les 
espaves  et  emendes.  Dunois,  art.  55;  Haute-Roche, 
art.  3;  Ville  France,  art.  1.  Et  en  l'ancienne  Cou- 
tume de  Bourges,  tU.  2,  art.  28,  où  il  est  distingué 
du  Prévost  garde. 

Prévost  FORAIN.  Juge  ordinaire  de  la  Prevosté 
ordinaire  et  de  toute  la  Chastellenie.  Senlis,  art.  16, 
17,  57,  64.  Lequel  a  connoissance  des  gens  d'Eglise, 
des  nobles  et  communautez.  Senlis,  art.  24,  à  la 
différence  du  Prévost  de  ville,  qui  n'a  que  moyenne 
et  basse  Justice,  et  connoissance  des  matières  per- 
sonnelles :  Senlis,  art.  25,  58.  Et  par  la  Coutume  de 
Valois,  art.  8,  le  Prévost  forain  connoit  des  matières 

rirsonnelles  et  va  tenir  siège  hors  Crespy,  à  sçavoir 
Villiers-Cotterela,  et  à  Viviers  :  mais  des  matières 
réelles  le  Prévost  en  connoit  en  son  siège  de 
Crespy.  ■  Prselor  urbanus  Romœ  fuit  major,  minores 
-  cœteri,  Festus  ;  et  in  Prxfecturas  quasdam  llalise 

■  Prxfecli  mitlebantur  quotannis  qui  jus  dicercnt, 

■  vel  populi  sufFragio  creati  vel  à  Praetore  urbano 

■  mtssi  legibus  :  Idem  Featus.  > 

Prévost  EH  GARDE.  SonUs,  art.  60,  74.  Et  en 
l'Edit  du  Roy  Louis  XII,  de  l'an  1499,  art.  60,  61. 

Prévost  ou  garde  de  Justice.  Senlis,  art.  114. 
Garde  de  la  Prévôté  :  Bei^i,  tit.  2,  art.  19  ;  >  quasi 

•  Prasfectua  urbis,  vel  Prsetor,  potius,  qui  minor  fuit 

■  prœfecto  urbis  ad  quem  à  Prœtore  appellabatur, 

■  f.  17  Cod.  de  nppellatio.  Et  à  prsefeclo  urbis  ad 

■  Principem,  I.  38,  dig.  de  Hinoribus.  * 

Grand  Prévost  de  France.  A  la  différence  des 
Prevosls  Provinciaux,  et  des  Prevosts  des  Bandes, 
qui  suivent  les  Compagnies  des  gens  de  guerre. 

Prévost  HEREDiTAL.  Qul  est  tenu  faire  les  exploits 
de  Justice,  ou  y  commettre  un  sei^eot.  Quesque, 
art.l. 

Prévost  DE  l'Hôtel  dd  Roï.  Lequel  anciennement 
étoit  appelle  le  Roy  des  Bibaux.  il  connoit  des 
crimes  commis  en  l'Hôtel  et  en  la  soile  du  Roy,  et 
des  causes  civiles  et  criminelles  qui  se  présentent  à 
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la  Cour  entre  les  Ofliciers  de  la  maison  du  Roy  :  il 
met  taux  aux  vivres,  et  en  fait  recherche  pour  la 
suite  de  la  Cour  du  Prince.  Il  fait  le  guet,  et  la 
recherche  des  inconnus  et  vagabonds,  et  met  ordre 
à  la  police.  ■  Huictanquam  olim  Magistro  offlciorum 

<  aulicorum  incumbit  cura  et  disciplina  morum  in 

■  palatio.  •  Il  a  archers  pour  la  force  et  exercice 
de  son  ofOce,  qui  portent  Hoquetons  d'orfeverie 
d'argent  à  l'enseigne  de  l'épée. 

Prévost  BfAiRE.  Senlis,  art.  58,  72.  Prévost 
Majeur.  Valenciennes,  art.  4.  (Voyez  la  lettre  M.) 

Prévost  DES  Marciiakds.  A  Paris,  qui  ailleurs 
s'appelle  Maire  ou  Majeur.  Prévost  de  l'Eglise , 
lequel  ailleurs  s'appelle  Doyen,  Prieur. 

Prévost  DES  Mareschaux.  Qui  a  été  érigé  pour 
la  punition  des  soldats  et  gens  de  guerre  mal 
vivans,  et  contre  les  pillarts,  brigands  et  voleurs, 
fainéants,  et  vagabonds  et  contre  les  ports  d'armes 
défendues.  '  Qui  vîm,  impressionem,  et  depr^eda- 

•  tiones  arcet  :  Latrunculator  Juliano    interpreli 

■  Hovellarum,  et  Ulpiano  in  I.  soleraus  61,  de 
-  Judiciis.  Latronum  proseculor ,    qui    perquirit 

■  inertes ,  quœsitor  desidia^  :  qui  arma  privatis 

■  aufert:  Latronibus  investigandis  per  universas 

•  provincias  militaris  statio  sortitur,  Tertull.  in 

■  Apotog.  Quod  forte  ex  instiluto  Augusti  profec- 

•  tum.  Suetonius:  qui  et  Tiberium  idem  servasse 

>  scribit  pacis  tuenase  causa.  >  Aussi  en  France  ce 
Prévost  des  Mareschaux,  ses  Lieutenans  et  Archers 
jouissent  des  privilèges  concédez  aux  gens  de 
guerre. 

Prévost  VicoMTAL.  Senlis,  art.  71,  74.  Qui  est 
Juge  Chastelain  et  Prévost  en  garde  :  •  Prœpositus 

<  qui  vices  gerit  judicis  ordinarii,  qui  olim  Comes 

>  appellabatur.  ■ 

Prevosté.  Berri,  tit.  5,  art.  II,  tit.  8,  art.  12. 
~  C'est  le  Prévost,  Juge  et  Garde  de  la  Prévôté,  qui 
n'est  fermier  des  exploits  et  emendes,  et  est  en 
office.  Anciennement  la  Prevâté  se  bailloit  à  ferme 
au  plus  oiïrant  et  dernier  enchérisseur,  avant  l'Or- 
.donaance  du  Roy  Charles  Vlil,  de  l'an  1493,  art.  65. 
(Voyez  le  chap.  15,  du  livre  4,  des  Recherches  de 
Pasquier.j'K^omme  le  Roy  Louis  IX  avoit  mis  ses 
Bailliages  et  ses  Prevôtez  à  ferme,  dont  plusieurs 
étoient  déshéritez ,  et  pour  celte  cause  le  Pape 
refusoit  au  Roy  Philippes  le  Bel  d'élever  à  Saint 
le  corps  dudit  Roy  Louis  IX,  ainsi  que  l'Auteur 
incertain  des  Chroniques  de  Flandres  recite  au 
chap.  33.  Les  Prevosts  en  gardes  sont  Jugesiofe- 
rieurs  des  Baillifs. 

Coquille,  dans  son  Commentaire  sur  la  Coutume 
du  Nivernois,  tit.  des  Successions,  art.  15,  p.  422, 
de  l'Edition  de  1665,  explique  ainsi  ce  que  c'est 
que  Prevosté,  et  en  quoy  elle  diffère  de  la  Chastel- 
lenie. —  ■  Le  mot  de  Cbâtellenie  emporte  droit  de 
Bailliage  et  ressort  pour  connottre  des  causes 
d'appel,  et  tel  est  l'usage  de  France,  ainsi  que  dit 
du  Moulin  sur  la  CoiJlume  de  Paris,  art.  1,  gloss.  5, 
n.  51.  Et  à  ce  se  rapporte  ce  qui  est  dit  au  titre  de 
Justice  de  nôtre  Coutume,  art.  24,  que  nul  n'a  droit 
50 
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de  Bailliage,  s'il  n'a  droit  de  Châtellenie  en  sa 
Terre.  Sera  noté  qu'avant  l'an  1564,  avant  que  les 
Sièges  du  Duché  du  Nivernois  fussent  reformez,  le 
Bailly  de  Nivernois  avoit  un  Lieutenant  en  chacune 
Chdtellenie  du  Duché,  qui  connoissoit  des  appella- 
tions du  ressort  de  sa  Châtellenie,  etc.  >  Au  même 
temps  en  chacune  Châtellenie  éloitun  Juge  garde 
de  la  Prévôté  qui  connoissoit  des  causes  person- 
nelles etc. 

"Prevosté.  C'est  ledroitquepayenllesPrevosts 
Fermiers,  ■  Quesla  prsepositorum,  •  dans  la  Cou- 
tumes des  Aix,  de  l'an  1301,  dans  les  Coutumes 
locales  de  Berry  de  H.  de  la  Thaumassiere. 

Prevosté  et  Brahchiere.  Aveu  de  M.  de  la  Tri> 
mouille,  rendu  au  Comte  d'Anjou  en  1473.  — 
•  S'ensuivent  les  Prevôtez  et  Brancbieres  que  j'ay 
eo  ma  Baronnie  de  Craon  :  la  grande  Prévôté  de 
Craon,  item  la  Prévôté  et  fournarige  de  ma  Chas- 
tellenie  de  Pelletrée  ;  item  la  Prévôté  et  Branchiere 
des.  Item  la  Prévôté  de  la  Furblanche;  toutes 
lesquelles  Prevôtez  sont  afTermées  pour  cinq  ans  à 
la  somme  de  quatorze  vingt  dix  livres.  »  —  Il  y  a 
ensuite:  <  Plus  s'ensuit  la  déclaration  des  droits  et 
deniers  que  doivent  les  denrées  et  marchandises 
passant  par  et  au  dedans  de  ma  Baronie  de  Craon, 
et  des  denrées  qui  y  sont  vendues.  »  (Voy.  les  art. 
52,  53  de  la  Coutume  d'Anjou,  ei  cy-aessus  le  mot 
Branchieres.) 

DnoiT  DE  Prevosté.  Tours,  art.  59,  295;  Lodu- 
nois,  chap.  5.  art.  1,  chap.  28,  art.  3;  Anjou,  art. 
10,  43,  49,  58,  59;  le  Maine,  art.  11,  50,  57,  58.  Qui 
appartient  au  Seigneur  Chastelain  ou  Baron  qui  a 
Justice,  et  lequel  établit  un  Prévost  fermier  pour 
recevoir  ses  péages,  coutumes,  acquits,  et  travers 
des  passans  et  de  leurs  marchandises  ou  danrées. 

Prevosté  foraine  de  Laon.  Laon,  art.  1,  ^70  et 
dernier  ;  Ribemont,  art.  denier  ;  Couci,  art.  dernier, 
et  en  l'inscription  de  la  Coutume  de  Beauquesne. 

'Service  de  Prevosté.  En  Normandie  le  Seigneur 
teodal  outre  ses  plaids  ordinaires  peut  tenir  en  son 
Re(  na  gage  plege  par  diiacun  an,  auquel  tous  les 
hommes,  et  tenans  de  son  flef  sont  tenus  de  com- 
paroir en  personne,  ou  par  procureur  spécialement 
fondé,  pour  faire  faire  élection  du  Prévost,  et  pour 
reconnoilre  les  rentes  et  redevances  par  eux  dues. 
Normandie,  art.  185.  ~  Comme  tous  ceux  qui  sont 
ainsi  obligez  d'élire  pour  Prévost  un  d'entr'eux  au 
gage  plege,  sont  aussi  obligez  d'estre  Prevosts  eux- 
mêmes  lorsqu'ils  sont  élus  ;  et  le  Prévost  et  ceux 
qui  l'élisent  doivent  tous  également  le  service  de 
Prévôté  De  sorte  qu'être  sujet  à  ce  service,  ce  n'est 
autre  chose  qu'êlre  obligé  de  faire  la  fonction  de 
Prévost  du  Seigneur,  lorsqu'on  l'est  nommé  par  ses 
consorts  au  gage  plege.  —  Ce  Prévost  que  les  hom- 
mes tenans  du  flef  sont  ténus  d'élire  ainsi,  est 
comme  le  Sergent  du  Seigneur,  et  préposé  pour  te 
faire  payer  de  ses  rentes.  —  La  règle  est  qu'il  n'y 
a  que  ceux  qui  ont  des  terres  bâties  appellees  ma^ 
aures  qui  soient  de  droit  astraints  à  cette  espèce  de 
servitude,  et  non  ceux  qui  tiennent  des  terres  en 
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flef  ou  noblement,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  ;  mais 
par  Beglement  du  7  Janvier  1702,  le  Parlement  de 
Rouen  a  ordonné  que  les  vassaux  pourroient  a'ea 
exempter,  en  payant  le  dixième  denier  des  rentes 
de  la  Seigneurie.  (Voyez  les  Commentateurs  de  la 
Coutume  de  Normandie  sur  l'art.  185.) 

'Prez  cHAMPEAux  ou  cRECiULLONs.  XaintongB,  art. 
15.  Sont  des  terres  mises  en  prez,  à  la  différence 
des_prez  qui  sont  en  fond  de  rivière.  (Voyez  Noè  et 
Noue.) 

'Prez  GAiHAux  ou  GAiGNAUx.  Sont  des  prez  qui 

groduisentdes  reguains,  c'est  à  dire  une  seconde 
erbe  après  que  la  première  a  été  fauchée. 

'Prez  sECHEBONs.  Vastan,  art.  15.  Sont  des  terres 
mises  en  prez,  â  la  différence  des  prez  qui  sont  en 
fond  de  rivières,  qui  oe  sèchent  presque  jamais. 

Prince.  Ce  mot  Latin  signifie  le  premier  chef, 
lequel  en  ce  Boyaume  s'entend  de  ceux  du  sang 
Boyal,  qui  sont  issus  et  capables  de  la  Couronne, 
qui  sont  nez  des  Rois,  ou  des  Princes  du  sang 
Royal. 

Seigneur  de  Prlnflef .  Rayonne,  tit.  5,  art.  10, 11, 
33,  37,  38.  42,  tit.  8,  art.  1,  9,  10,  tit.  13,  art.  7, 
lit.  17,  art.  14  et  16;  La  Bourt,  tit.  6,  art.  13.  C'est 
le  Seigneur  direct  d'un  héritage  qui  doit  rente,  et 
est  ditïerent  du  Seigneur  de  l'arriere-fief. 

Décret  de  Prlnse  de  corps.  ■  Cùm  judex  queestio- 

<  nis  jubet  reum  criminis  prebendi  et  in  carcerem 

<  duci,  in  quo  etiam  catenis,  compedibus  vel  cippe 
•  rei  interdum  coutinentur,  ut  ex  vinculis  caasara 

■  dicant.  • 

Prisme,  Proisme.  Beaumanoir  dans  son  Prolo- 
gue. C'est  le  prochain  parent.  Le  proimes:  De 
Fontaines,  chap.  17,  édifier  son  prime.  Dans  le 
Codicile  dpMehun  Presme  et  Premesse  sont  pris 
pour  retrait  lignager.  Dans  Bouteiller  et  dans  les 
Coutumes  de  Bearn,  et  de  Bretagne  :  presme  ligna- 
gier.  Dans  la  Coût.  d'Anjou,  art.  348  :  Choses  immeu- 
bles acquises  de  son  Presme,  art.  398.  (V.  d'Argentré 
sur  le  tit.  8  de  la  Coutume  de  Bretagne,  et  Coquille 
sur  la  Coulume  de  Nivernois,  art.  i,  tit.  de  retrait.) 

'Prlvauté.  C'est  à  dire  secret.  Celer  les  Privan- 
lez.  (Voyez  le  chap.  8  des  Assises  de  Jérusalem.) 

'Prix  DE  l'e!<gage.  Dans.la  nouvelle  Coutume  de 
Bretagne,  art.  54,  et  dans  l'ancienne,  art.  61.  C'est 
te  prix  de  l'engagement  et  de  l'antichrese. 

Procez  civn.  et  oadikaibe.  â  la  différence  du 
procez  criminel  qui  se  conduit  extraordinairement 
>  Differt  examinalio  civilis,  forum  et  jus  ordina- 

■  riujn  à  quEestionibus  publicis,  et  à  judiciis  ÎD 

<  quibus  crlmen  vertitur.  Capitis  judicia  habent 

■  suam  formam,  suum  judicium,  numerum  suum, 

■  qusesitorem  suum,  sua  tempera,  sua  Domiiu: 

■  Quintll.  Declam.  331.  • 

Procez  TERBAL.  Bretagne,  art.  123  ;  Berri,  tiL  9, 
art.  59.  Qui  contient  l'exploit  des  commaaâemeiis 
de  payer  faits  par  un  Sergent,  la  saisie  de  L'héritage, 
ou  des  fruits  de  l'obligé  ou  condamné,  l'établisse* 
méat  de  Commissaire,  Tes  criées  et  proclamatioaa, 
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les  affiches,  significations  et  assignalions  baillées 
aux  parties  par  le  Sergent.  Comme  aussi  nous 
disons  le  procez  verbal  d'une  enqueste,  qui  contient 
au  long  les  assignations  données  aux  parties  et  les 
productions,  et  serment  des  témoins  tant  compa- 
rants  que  défaillans,  et  tout  ce  qui  survient  en  la 
faction  de  l'enqueste  hors  le  secret  d'icelle,  qui  est 
par  la  déposition  et  témoignage  seulement  :  Comme 
aussi  le  Juge  fait  procez  verbal  des  descentes  et 
visitalîons  d'héritages,  et  pour  l'exécution  d'une 
Sentence  ou  Arrest,  par  lequel  il  rapporte  et  fait 
sçavoir  tout  ce  que  les  parties  ont  allégué,  plaidé 
et  remontré  verbaletûent,  ou  baillé  par  écrit.  Car  il 
ne  faut  rien  omettre  de  ce  qui  a  été  dit,  reqnis  et 
allégué  par  les  parties. 

Procbeflet.  Bretagne,  art.  576,  c'est  le  fief  lige, 
à  la  différence  de  l'arriére- flef. 

Procours.  Pour  le  droit  de  mener  ou  envoyer 
pâturer  le  bétail  les  uns  sur  les  autres.  Nivernois, 
chap.  3,  art.  2.  (Voyez  Parcours.) 

Procureur  d'ofrce.  Cambray,  lit.  25,  art.  27, 
et  en  la  Coutume  locale  de  Quesque,  art.  1,  et  en  la 
Somme  rurale,  qui  fait  aussi  mention  de  l'Avocat 
d'office;  Auvergne,  chap.  29,  art.  9,  10,  16;  La 
Marche,  art.  335.  Requérir  l'adjonction  de  l'Office 
pour  emende.  Cambray,  tit.  25,  art.  24. 

Procureur  de  u  Justice  sdbalterne.  A  la  difTe- 
FdDce  du  Procureur  du  Roy.  Berry,  tit.  9,  art.  64. 
«  Vindex  est  qui  alterius  causam  suscepit  vindi- 
■■  candam,  veluti  quos  uunc  Procuratores  vocamus, 

■  BoêliusioTopica  Ciceronis:  Et  olim  aliud  erat 

■  muDUS  Procuratoris ,  aliud    Cognitoris  ,  aliud 

•  Advocati,  aliud  Patroni,  teste  Asconio  in  divinat. 
.  ■  Giceron.  Agitur  autem  adversus  Procuratorem 

■  fisc),   nam  cum  Principe  nulla  est  actio  :  vel 

•  agitur  adversus  domos  principis  et  procuratores 

■  earum,  1.  ult.  Cod.  de  quadrienaii  priescriptionc. 

■  Olim  Procurator  flsci  vel  Caesaris,  qui  et  Curator 

■  Caesaris,  et  Ralîonalis,3<>7">^^"7'>  dicebatur  xaSoXùcot 

■  etejus  officiales  Csesariani  et  Catboliciani,  quasi 

■  Procurator  generalis  :  si  constîtutus  universis 

■  rébus  fiscalibus  pecuniariis  in  provincia  :  nam 

■  quidam  erant  spéciales,  atque  plures  in  una  pro> 

■  vincia  interdum,  utvicesimse  hereditatum,  cadu* 

•  corum,  metailorum  :  Qui  non  universis  rébus, 

•  1.  35,  S  1,  ex  quibus  eau.  major.  Quidam  alium 

■  faciunt  Rationalem,  rei  privatse  Principis  scilicet, 

•  qui  et  Procurator  patrimonii ,  Procurator   rei 

■  dominicse,  vel  privatse  ralionis  :  Magister  rei  pri- 

•  Tfltse:  Et  fuit  sub  Comité  rerum  privatarum.  Alius 

■  fuit  Rationaiis  summse  rei,  qui  sub  comité  sacra- 

•  rum  largitiûnum  vel  thesaurorum.  >  Ancienne- 
ment en  France  et  ailleurs  l'on  n'étoit  pas  receu  à 

Slaider  par  Procureur  sans  lettres  de  grâce  jnsques 
un  an.  >  Ut  olim  eliam  Romse  in  usu  fuit  alterius 

■  Domine  agere  non  posse  nisi  pro  populo,  pro 

•  libertate,  pro  tutela,  vel  furti  ex  loge  Hostilia 
«  eorum  nomine  qui  apnd  hostes  essent,  aut  Rei- 
a  pobl.  causa  abesseot  :  Vide  tit.  10,  lib.  4  Institu- 

■  îionum  juris  :  aed  et  qui  aberant  magistratus 
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>  petere  non  polerant  per  procuratorem  :  in  comitiis 

•  ratio  absenlium  non  habebatur.  Non  est  omitten- 

<  dum  recentioribus  Responsalem  esse  procurato- 

<  rem,  qui  et  Apocrisanus,  syndicus,  ecdicus.  Et 

•  Hesponsalis  quidem  propriè  est  defensor  Ecclesiœ 
«  vel  monasteni.  Caveant  autem  Procuratores  ne 

>  sani  œgrotent  cùm  aliéna  ncgotia  curant  :  pra^ca- 

•  veant  litigantes  procoratorum  strophas,  technas, 

■  vaframenta,  velitaliones,  et  rabularum  dolos, 

<  fraudes,  tricas,  sutelas  tanquam  pnesligiatorum 

•  acetabula  et  calcules.  •  [Voyez  Plaider.) 

Lb  Proesme.  Theroane,  art.  18;  S.  Paul,  art. 
41  et  autre  sousÂrthois,  art.  55  :  Ponthieu,  art.  132, 
134;Arthois,  art.  123  et  suivans  ;  S.  Omer  sous 
Arthois,  art.  68:  Imprimée  en  1553,  et  en  celle  qui 
a  été  imprimée  en  1589,  à  Arras  en  autre  ordre. 
Lalleuë  sous  Arthois,  et  Liltes.  Namur,  art.  44,  45  ; 
Uonstrelet,  au  chap.  39  et  115  du  1  volume.  *Voyez. 

Le  Prolsme.  Lille,  art.  89,  et  en  la  dernière 
Coutumedela  même  ville  de  retrait  lignager,  art. 
7  et  8  ;  Haioaut,  chap.  31,  et  en  plusieurs  lieux  du 
livre  de  la  Somme  rurale,  et  au  chap.  6  du  Stil  du 
pays  de  Liège.  —  ■  Est  cognalus  vel  proximus.  ■  Le 
proche  parent  et  lignagier,  qui  s'appelle  Proesme, 
lignager  ou  parent  en  la  Coulumed  Anjou,  art.  348, 
398  ;  du  Maine,  art.  360,  408,  et  en  rancienne  de 
Boulenois,  art.  111, 112.  C'est  le  parent  de  l'estoc 
et  ligné.  (Voyez  Pretnes$e.) 

Promoteur  D'omcE.  Senlis,  art.  115.  C'est  le 
Procureur  aux  causes  de  la  Seigneurie  et  domaine 
du  Seigneur  Justicier,  et  es  causes  criminelles  contre 
ceux  qui  ont  délinqué  au  territoire  du  Seigneur, 
lequel  aussi  s'appelle  Procureur  de  la  Seigneurie 
de  la  Justice,  Orléans,  art.  342,  et  Procureur  fiscal  ; 
La  Marche,  art.  26,  et  en  l'art.  64  de  l'Edit  de 
Charles  IX,  de  l'an  1560,  fait  à  Orléans.  >  Hic  procu- 

■  rator  reis  accusator  à  principe  vel  domino  oppo- 

■  Ditur  eliam  déficiente  alio  accusalore,  maxime  in 

<  publicis  judiciis,  cùm  non  privata  est  injuria  sed 

■  publica  :  Âttamen  non  débet  advocatus  flsci  sub 

<  nomine  fisci  falsas  accusationes  instituere,  1.3 

•  Cod.  de  advocatis  flsci,  alioqui  litem  suam  face- 

■  ret.  *  Tellement  qu'un  Procureur  du  Roy  est  tenu 
pour  sa  calomnie  en  tous  les  dépens,  dommages  et 
inlerests  de  la  partie  accusée,  et  à  faute  de  déclarer 
son  dénonciateur.  Est  notable  ce  que  recite  Severus 
Sulpitius&la  (In  de  son  histoire,  de  Patricius  Avocat 
du  ilsque  qui.  fut  par  Haximus  député  pour  accusa- 
teur de  quelques  Evéques  hérétiques:  ■  Porr6  alius 

•  est  procurator  flsci  vel  Csesaris,  alius  advocatus 

<  vel  palronus  flsci,  qui  in  provinciis  interveniebat 

■  apud  procuratorem  Caesaris,  in  urbe  verô  apud 

■  prœfectum  serarii  in  causis  flscalibus,  vel  serarii.* 
Proposition  d'erreur.  N'a  lieu  contre  les  juge- 

meas  des  sièges  Presidiaux  par  l'art.  18  de  l'ait 
fait  à  Moulins  l'an  1566,  ni  en  matière  possessoire, 
profaneou  Ecclésiastique  par  l'Edit  du  Roy  Loiiis  Xll, 
de  l'an  1499,  art.  88,  ny  contre  l'Arrest  donné  contre 
la  requeate  civile  par  l'art.  146  de  l'Edit  fait  l'an 
1679  ;  ny  contre  un  Arrest  interlocutoire  par  les 
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anciens  Edits,  dont  est  fait  mention  en  l'Ordon- 
nance de  l'an  1479,  laquelle  est  du  Roy  Louis  XI. 
De  cette  proposition  est  l'Ëdit  du  Roy  Louis  XI, 
confirme  par  Loiiis  XII,  et  de  François  I,  fait  en 
Van  1539,  et  de  Charles  IX,  de  l'an  1560,  art.  45. 
Lettres  de  proposition  d'erreur  s'obtiennent  du  Roy 
de  sa  certaine  science  contre  un  Arresl  pour  le 
retracter,  daulant  qu'il  avoit  été  mal  jugé  par 
erreur  de  fait,  et  non  pas  par  le  dol  ou  surprise 
de  partie  adverse,  qui  est  le  cas  de  la  requeste 
civile,  et  n'est  aucun  recevable  à  proposer  erreur 
de  droit  contre  un  Arrest    «  Sic  et  jure  Romano  à 

<  judicjo  prsefecli  prastorio  non  licuit  provocare 

■  sine  dispendio  causse,  sed  su ppIicareipsiprseFeclo 

■  intra  decem  dies,  vel  Priocipi  intra  biennium, 

■  1.  I.  D.  de  officio  prsefecti  prœtorio,  1.  unica 
«  Cod.  de  sententiis  praefecti  prsetorio,  1. 19,  30,  35 

■  Cod.  de  appellalio.  1.  ult.  g  penult.  Cod.  de  tem- 

■  poribus,  1.  si  quis,  Cod.  de  prœcib.  Imperat.  1. 

■  ult.  in  Une  Cod.  de  fide  instrum.  Novella  Justin. 

■  82,  §  pea.  et  Novella  119  ;  quod  remedium  relrao 

■  tationis  inventum  est  ap^tellalionis  loco,  qufe 

■  solet  continere  querelam  iniquitatis  sententise  : 

■  Ât  haec  quasi  in  integrum  restitutio  contineL  peti- 
«  tionem   veniEG  erroris  proprii,  vel  adversariae 

■  circumvenltonis  allegationem,  1.  prfefecti  dig.  de 

•  Minoribus.  At  principissentenlianonretraclalur, 

■  Novella  113  Justiniani.  CEelerùm  intérim  execu- 

■  lioni  mandatur  senlentia  prsefecti  prœtorio  nulh> 

■  dato  lldejussore  ab  eo  qui  vicit,  ex  dicta  Novell. 

•  119,  si  intra  diem  decimum  qui  condemnatus  est 
•I  non  supplicaverit  :  alioqui  dandusestfldejussor  : 

<  et  biennium  datur  si  tempus  illud  decem  dierum 

■  servatum  non  sit.  Constitulionibus  regiis  alla 

■  pneflniia  sunt  tempora,  biennii,  anni,  sex  men- 
«  sium.  .  ('Voyez  l'Ord.  de  1667,  art.  1.) 

Propre  naturel  ou  conventionel.  Tours,  art.  311  ; 
Dourdan,  art.  111. 

Propre  cokventiokel  et  non  satubel.  Grand  Per- 
che, art.  150  ;  Poitou,  art.  285. — Le  propre  naturel 
est  l'héritage  ancien  qui  procède  d'estoc,  ligne  et 
branchage.  Le  conveationel  est  quand  il  a  été  con- 
venu que  les  deniers  seroient  employez  en  propre 
héritage  :ou  quandunheritage  est  donné  pour  être 
propre  au  donataire. 

Propres.  Meaux,  art.  14,  26  et  suivans  ;  Sens, 
art.  25,  31;  Montfort,  art.  87  et  suivans;  Berry, 
tit.  14,  art.  4,  tit.  19,  art.  6.  Par  Coutume  générale 

firopre  héritage  ne  remonte  point  en  succession  en 
igné  directe,  à  ce  qu'il  ne  aorte  de  la  ligne,  et  n'y 
succèdent  les  père,  mère,  ayeul  ou  ayeule  :  les 
patrimoines  ne  remontent  et  ne  sont  âtez  de  l'estoc, 
tige  et  souche  dont  ils  sont  dérivez,  comme  dit 
l'Ordonnance  du  Roy  Charles  IX  de  l'an  1567,  qui  a 
été  faite  pour  régler  les  mères  en  la  succession  de 
leurs  enfans.  Et  par  la  Coutume  de  Cambray,  tit.  1, 
art.  18,  fief  ne  remonte  point,  non  plus  que  les 
héritages  main-fermes,  quand  en  ligne  directe  y  a 
héritiers  descendans.    ■  Qua  de  re  adnotabo  ad 

■  art.  1.  tit.  19  Consuetud.  Biturigum.  •  —  •  Sunt 

■  heredia  vel  antiqua  prsedia,  quœ  à  majoribus 
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•  profecta  sunt,  JusliDiani  Novella  21  et  edicto  3  ; 

■  Genlilia  heredilas,  Suetonio:  Opponuntur  antem 

■  comparato  et  iis  quse  in  quajslu  habentur  aux 

■  acquesti  et  conquests.  in  constilutionibus  regum 
>  Sicilise    hereditagia    etiam    soient    distingui    à 

•  feudis.  •  Les  propres  héritages  sont  les  héritages 
anciensetpatrimoniauXiàladilTerence  des  acquests 
et  adventifs.  Ils  sont  appeliez  Biem  avUim  et  vul- 
gairement Papoattx  en  la  Coutume  d'Acs,  tit.  1, 
art.  1  et  8,  tit.  2,  art.  1,  tit.  6.  art.  1,  tit.  10,  art.  1  ; 
de  S.  Sever,  tit.  5,  art.  2,  tit.  12,  art.  4,  et  en  la 
Coutume  dudit  lieu,  tit.  4  et  tit.  8;  Solle,  lit.  17.- 
art.  1,  4,  5,  6,  Ut.  19,  art.  1,  23,  tit.  24,  art.  19.  22. 
2.5.  tit.  25,  art.  I,  tit.  26,  art.  3,  4,  tit.  27,  art.  1. 
26,  34,  35,  36,  tit.  28,  art.  1.  Sont  les  héritages  qui 
sont  obvenus de  lignée,  de  papoage.  Bayonne,  tit.  5, 
art.  1.  Les  biens  de  lignée  ou  de  lignage  sont  diffé- 
rents de  ceux  qui  sont  de  conquests.  Bayonne, 
tit.  5,  art.  20,  29,  tit.  9,  art.  3,  26,  27,  42,43,  tit.  H, 
art.  6,  9;  La  Bourt,  tit.  5,  art.  1.  6,  7,  8,  lit.  6, 
art.  3,  lit.  9,  art.  21,  28,  tiL  10,  art.  1,  tit.  11,  arl.  3, 

4,  tit.  12,  art.  3, 10, 18, 19,  21,  22,  et  en  ladite  Cou- 
tume de  Solle.  ■  Proprium  est  suum  uniuscuius- 

•  que,  Nonius.  »  (V.  Naissant  et  Papoage.)  L'Em- 
pereur des  Turcs  ne  permet  pas  qu'aucun  possède 
terre  qu'en  usufruit  ou  précaire. 

Propres  héritages.  Paris,  art.  312  ;  Helun, 
art.  132,  259  et  suivans  ;  Berri.  tiU  14,  art.  1  et  14, 
ou  biens  propres;  Berri,  lit.  7,  art.  9.  10,  tit.  8, 
art.  1,  tit.  12,  art.  16;  Dourdan,  art.  111  ;  Calais, 
art.  104  ;  Bar,  arl.  85,  86,  113,  132, 134, 138. 

'Propriétaire  coutukibb.  Liège,  au  titre  de  gens 
mariez,  art.  11.  (Voyez  de  Heao  sur  cet  art.  et  les 
mots  Quote  et  mazure.) 

Le  Proâme.  En  l'ancienne  Coutume  d'Amiens, 
art.  96;  de  Monstreuil,  art.  72,  73,  76.  (Voyez 
Proesme.) 

Protocolle  des  Notaires.  En  l'Ëdit  de  l'an  1539, 
art.  173, 174, 177,  ■  quibusdam  pro  exemplari  for- 

•  mularum:  aliis  proschedaneglîgentîusscripta:  ■ 
ou  pour  la  première  note,  livre,  cayer,  et  registre 
des  Contrats,  >  de  quo  in  statutis  Romse  libro  i, 

■  cap.  33.  At  Justiniano  in  Nov.  44,  aliud  est  pro- 
<  tocolum  :  Nempe  brevis  adnotatio,  quo  Comité 

•  largitionum,  praeparatafueritcharta.  *  ('Voyez  au 
mot  Notaire.) 

ProtODotalre  en  Cour  de  Roue.  ■  ProtODOtarius 

■  drorai  Nicetœ.  ■ 

'Prouve.  Bretagne,  arl,  147  de  la  nouveUe 
Coutume,  et  154  de  l'ancienne.  C'est  à  dire  Preuve. 

Publication  d'enquestb.  Berri,  tit.  9,  art.  30, 
tit.  20,  art.  8,  et  en  l'Ëdit  du  Roy  Louis  Xll,  de  l'an 
1512,  art.  38,  et  de  François  I,  de  l'an  1539,  art.  87; 

5.  Sever,  tit.  1,  art.  25  ;  Bretagne,  art.  156.  —  Quand 
les  enquestes  sont  rapportées  et  receuës,  et  que  les 
parties  en  prennent  communication,  après  laquelle 
elles  ne  sont  plus  receuës  à  bailler  reproches  él 
objets  de  témoins.  Et  seroit  expédient  que  cette 
publication  fût  receuë  aux  Cours  Souveraines  et  éa 
Bequestes  du  Palais,  comme  pardevant  les  Juges 
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ordinaires  pour  empêcher  les  parties  de  plaider 

flus  avaiil.  Comme  aussi  le  Boy  a  ordonné  par 
art.  150  de  VEdit  fait  l'an  1579,  sur  la  plainte  des 
Etals  lenusàBlois. 

"Le  Valet  emporte  la  Pucelle.  (Voyez  le  Mauvais 
emporte  le  bon,  lettre  M.) 

Bois  en  Puel.  Auvergne,  chap.  28,  art.  23  et  en 
la  Coutume  locale  de  ta  Chastellenie  de  Menât  et  de 
Combraille  audit  pays,  quand  ils  out  été  nouvelle- 
ment coupez,  et  n'ont  encore  trois  ans  et  ud  mai 
d'âge. 

'Puignere.  Bayonne,  til.  23,  art.  10.  <  pugneia 
•  puginata.  »  C'est  une  poignée.  Dans  cette  Cou- 
tume le  poids  du  bled  et  de  farine  est  de  54  livres 
{tour  conque,  desquelles  on  rabat  trois  livres,  pour 
a  droit  du  Meusnier,  qui  est  appelle  la  dix  huiliéme 
puignere  de  la  conque. 

Puissance  de  hef,  ou  de  Seigneurie.  Paris 
art.  20,  21,  159;  Meaux,  art.  114;  Melun,  art.  A9, 
161,162;  Sens,  art.  41,  185;  Estampes,  art.  29 
Montfort,  art.  15,  16, 170;  Mante,  art.  28;  Senlis, 
art.  198.  226,  227;  Clermont.  art.  10,  28;  Vallois, 
art.  14,  20  ;  Chaumont,  art.  17  ;  Vitri,  art.  54  ;  Laon, 
art.  257;  Chalons,  art.  256,  257;  Reims,  art.  66; 
Hontargls,  chap.  1.  art.  52,  91,  ctiap.  16,  art.  11  ; 
Arthois,  art.  116,  U8;  Orléans,  chap.  1.  art.  5  et 
art.  288  ;  Tours,  art.  33,  34,  35, 36,  38, 94. 112, 143, 
164,  178,  180,  186, 188;  Lodunois,  chap.  1,  art.  29, 
chap.  11,  art.  5,  chap.  14,' art.  13.  chap.  15,  art.  8, 
23,  30,  chap.  17,  art.  1.  2,  3,  4,  5  ;  Anjou,  art.  295, 
384,  391  ;  Le  Maine,  art.  307,  310,  394.  401,  410  ; 
Grand  Perche,  art.  201  ;  Peronne,  art.  257  ;  Auxerre, 
art.  49,80;  Sedan,  art.  52,  57.  236;  Amiens,  art. 
38,  40, 178;  Uoostreuil,  art.  36  ;  Saint  Jean  d'An- 
geli,  art.  27,  28,  30,  31;  Bretagne,  art.  129,  138, 
306;Angoumois,  art.  10, 12  et  ailleurs;  La  Rochelle, 
art.  3  ;  Bourdelois.  art.  5,  26.  87,  89  ;  Bourbonnois, 
art.  368,  474;  Auvergne,  chap.  22,  art.  1  ;  Poitou, 
art.  21,22,  23  et  ailleurs;  Chasteauneuf,  art.  41  ; 
Chartres,  art.  39,  66  ;  Dreux,  art.  29  ;  Dlois,  art.  18, 
308  ;  Dourdan,  arL  37,38.  141;  Bar,  art.  147.— 
De  laquelle  use  le  Seigneur  feudal  ou  censuel  sur 
son  vassal,  ou  censier,  tant  pour  la  retenue  que 
pour  les  autres  droits  et  devoirs  ;  et  tant  pour  avoir 
le  prollt  de  son  flef  ou  censif,  que  pour  retenir  à 
soy  l'héritage  feudal  ou  censuel  aliéné.  Faisant  de 
son  fiet  son  domaine.  Retenir  l'héritage  par  flefve- 
ment.  Normandie,  chap.  100. 

^Puissance  patehselle.  (Voyez  au  mot  Pain.) 

Puissance  ou  droit  de  fief.  Tours,  art.  301  ; 
Lodunois,  chap.  29,  art.  6. 

Puissance  DE  FIEF  ou  DEcEJss.^retagne.art.  294. 

'Pulverage.  Pulveragium.  Selon  Monsieur 
Salvaing  le  pulverage  en  Dauphiné  est  un  droit  que 
les  Seigneurs  fondez  en  titre,  ou  eu  possession 
immémoriale,  ont  accoutumé  de  prendre  sur  les 
troupeaux  de  moutons,  qui  passent  dans  leurs  ter- 
res, à  cause  de  la  poussière  qu'ils  excitent.  Cet 
Auteur  remarque  judicieusement  au  même  endroit 
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qu'il  n'y  a  point  d'élément  que  les  Seigneurs  n'ayent 
tâché  de  s'approprier,  pour  assujetir  ou  pour  ruiner 
etopprimer  les  habitans  de  leurs  terres.  H.  Salvaing, 
liv.  1  des  Droits  Seigneuriaux,  chap,  34.  pag.  143. 

■  Pulveraticum  seu  pulveratica  merces  erat  pulve- 

■  rei  laboris  quiedahaturagrimeosoribus  quasi  pro 
«  labore  et  pulvere.Vide  Cujacium  lib.  4,  observât. 

•  JSelRigaltiiobservationesad  autoresrei  agrarise, 
«  p.  238,  edit.  an.  1674.  . 

Terre  tem'e  a  Pur  et  sans  hoïes  du  Roï.  En  la 
Somme  rurale,  traitant  des  ajournemens,  quand  la 
terre  est  mouvante  du  Roy  directement  et  en  plein 
fief,  et  non  d'autre  Seigneur. 

Pure  PERTE  DU  vassal.  Orleaus,  chap.  1,  art.  18, 
19,  24;  Sedan,  art.  65;  Berri,  Ut.  5,  art.  33;  Bre- 
tagne, art.  343;  Dourdan,  art.  1,  18.  —  Quand  le 
Seigneur  feudal  fait  les  fruits  siens  du  Oef  de  son 
vassal  :  quand  il  exploite  le  fief  en  pure  perte  du 
vassal.  Blois.  art.  76  ;  Calais,  art.  11  ;  Paris,  art.  1. 
Auquel  article  de  l'ancienne  Coutume,  il  faut  ainsi 
lire,  et  non  en  pure-part.  Ce  que  j'avois  remarqué 
sur  l'édition  de  l'an  1567,  pour  la  nouvelle  impres- 
sion de  l'an  1580,  dont  je  n'ay  pas  été  cril  sur  la 
presse,  non  plus  que  de  plusieurs  autres  bonnes 
corrections  que  j'avois  observé  sur  les  deux  volu- 
mes des  Coutumes.  <  Refractarii  non  patiuntur  se 

•  doceh.  >  Aussi  en  la  Coutume  de  Paris  qui  a  été 
reformée  et  reveuë  l'an  1580,  il  se  lit:  en  pure 
perte,  art.  1  et  7.  (Voyez  Exploiter  le  fief.) 

Tenir  Purement  sans  hshage.  Comme  terre 
conquise  à  l'épée  :  En  l'ancienne  Chronique  de 
Flandres,  chap.  96. 

La  Purge  Purger.  Lille,  art.  157.  158,  159,  161, 
171, 185  de  l'ancienne,  et  au  til.  des  Purges  de  la 
dernière;  Hainaut,  chap.  6, 18, 19,  20,  21,  22,  2.% 
25,  26.  —  Quand  un  acheteur  de  maison  ou  autre 
héritage  fait  à  s^avoir  par  proclamations  el  affiches 
que  l'héritage  est  à  purger,  et  le  veut  faire  décréter 
par  Justice,  afin  qu'il  soit  purgé  et  déchargé  de 
toutes  charges  ,  hypothèques  et  empëchemens  , 
autres  que  ceux  qui  seront  déclarez  et  receus  par 
sentence. 

Purger  les  arrérages  de  rente.  Arthois,  art.  16, 
et  en  une  autre  Coutume  du  Comté  de  Boulenois. 
Purger  le  cours  de  rentes.  Arthois,  art.  160,  ou  les 
droits  seigneuriaux.  Arthois,  art.  29,  ou  les  dettes. 
Arthois,  art.  83, 186.  C'est  payer  et  acquiter. 

Purger  le  défaut.  En  la  Coutume  locale  de 
S.  Sever.  tit.  1,  art.  21,  et  de  La  Bourt,  til.  15, 
art.  7  ;  Cambrai,  lit.  26,  art.  3.  —  Quand  un  defTeo- 
deur  ou  autre  qui  a  défailli  à  son  assignation, 
compare  après  en  personne  ou  par  Procureur,  el 
ofTre  de  procéder  et  ester  à  droit. 

Purger  les  dépens.  Arthois,  art.  18,  23,  el  en 
l'ancienne  Coutume  dudil  Comté,  art.  17  ;  Cambrai, 
lit.  1,  art.  56,  57,  auquel  aussi  nous  lisons  Purge. 

Purger  les  utpotheques.  Paris,  art.  84.  Purger 
les  dettet  en  la  Coutume  d'Arras,  tit.  3,  comme 
aussi  au  livre  de  la  Somme  rurale  il  est  traité  du 
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délinqaant  qui  en  certains  cas  se  peut  mettre  ft  loy 
et  Purge,  pour  se  faire  déclarer  innocent  du  délit 
dont  on  le  soupçonne  :  quand  il  se  rend  prisonnier 
en  justice ,  prend  commission  du  Juge  de  son 
domicile  ou  du  lieu  du  délit,  pourappeltersa  partie 
et  le  Procureur  fiscal  de  la  Justice  en  laquelle  on 
le  poursuit,  ou  voudroit  poursuivre  à  ban  et  par 
contumace,  alln  d'arrêter  les  procédures,  et  pour 
obvier  aux  appeaux  de  son  Seigneur  souverain.  La 
purge  signiiie  le  devoir  qu'un  criminel  fait  pour  se 
purger  et  justifier  du  crime. 
Pupaer  le  vice  be  litick.  «  Impetrato  rescripto 

•  Principls:  quoniaro  qui  rem  liligiosam  venait, 

•  donal,  oppignerat,  dedicat,  videtur  deteriorem 

■  facere  velle  conditionem  adversarii  sui  opposito 

•  potentiori    vel    molesLo    adversario  :    Ideoque 

•  opponi   potest  exceptio  liligiosi ,    et  pœna  est 

■  qua?dam  qusc  flsco  vel  adversario  priestatur,  1.  2, 

•  3,  dig.  de  Jitigiosia,  1.  ult.  cod.  eodem.  ■ 
Parger  che  maisok  ou  héritage.  Lille,  art.  157, 

158,  159,  m,  J85. 

Purger  LA  SAISINE.  Purgement,  au  Stil  du  pays 
de  Liège,  chap.  13;  Kamur,  art.  Il,  12, 13. 

A  Liège  il  est  permis  au  créancier  d'un  cens, 
d'une  rente  foncière  ,  et  de  tous  autres  droits 
annuels  réalisez,  de  faire  saisir  les  biens  de  leurs 
débiteurs  ou  d'en  prendre  la  saisine  faute  de 
payement  Quand  un  créancier  a  ainsi  saisi,  il  est 
au  pouvoir  de  tous  les  autres  créanciers  qui  ont  de 
pareils  droits  réalisez,  et  même  du  saisi,  et  de  ses 
proches  parents  de  purger  la  saisine.  C'est  à  dire 
d'offrir  au  créancier  saisissant  ce  qui  luy  est  dû,  et 
de  retirer  ainsi  les  héritages  qu'il  a  saisis,  et  si  le 
débiteur  saisi,  ses  parents  et  ses  créanciers  ne  font 
leurs  oiïres  dans  l'année,  les  biens  du  débiteur 
demeurent  incommutablement  au  domaine  du 
créancier  qui  les  a  fait  saisir.  (Voyez  de  Mean, 
partie  2,  Observât.  155.) 

Se  Pnrger  par  eaue  ,  par  ignisb.  Normandie , 
cbap.  77.  •  In  legibus  Salicis,  Ripuariis,  et  aliorum 

■  populorum:    et  libro  5  Décrétai,  lit.  34.  35, 

■  lib.  4,  lit.  15,  et  in  capite  9,  titulo  ult.  lib.  3,  et 

■  in  epislolis  Ivonis  Ëpiscopi  Carnotensis  74,  91, 

■  234,  251,  254,  283,  et  passim  apud  recentioris 
«  œlatis  auctores  fit  mentio  excusationis,  examina- 

•  tionis,  vel  purgationisqusefit  adignem,velaqu3, 

■  vel  cum  juratoribus,  vel  duello  in  campo.  Sole- 

■  bant  veleres  in  îgnem  manum  mittere,  ad  ignem 

•  adplicari  et  se  excusare  ut  innoceniiam  suam 

■  comprobarent  :  Lege  Ripuaria,  tit.  31,  32,  33  ; 
«  locus  est  etiam  de  examinatione  per  vomeres 
€  ignitos  in  lege  Anglorum  ,  et  Thuringorum  , 
>  tit.  15,  in  lege  Francica,  lib.  4,  cap.  57.  In 
<  ChronicisReginonis,  lib.  2,  de  judicîo  lerri  can- 

■  dentis,  in  cap,  ult.  de  purgatiooe  vulgari,  et  in 
I  dicto  cap.  9,  et  can.  Hennam.  can.  omnibus,  caa. 
«  consuluistt  2,  qusest.  5.  De  judicio  ignis  exemplum 

■  est  apud  Nicepborum  Gregoram,  lib.  6,  cap.  1,  et 

•  in  Collflctaneis  Theodori  lectoris,  lib.  2.  tempo- 

■  ribus    Harliani    Imperaloris   ortodosus    ignem 

■  ingresaus  è  rogo  disseruit  adversus  Arianum,  et 
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■  illxsus  servatus  est.  De  Judicio  et  examinatione 

■  ferventis  aquœ,  in  cap.  3,  lit.  i,  lib.  6  Cod.  Visi' 

>  golhorum,  et  in  lege  rrisionum,  tit.  3  et  14,  et  ia 

■  capitulis  Carolis  Magni  quse  extant  lib.  5  legfs 

■  Francicœ,  cap.  1.  Reus  manum  mittebat  ia  aquam 

•  ferventem,    et    exusta    manu    condemnabatur. 

•  Ludovicus  Ludovici  régis  fllius  decem  homines 

>  cum  aqua  calida,  et  decem  cum  fërro  calido, 

■  decem  cum  aqua  frigida  ad  judicium  misit,  qui 

<  omnes  illsesi  reperti  sunt,  ut  est  inhistoria  Caroli 

<  Calvi.qua;  Aimoino  adjecta  est  libro  5,  cap.  34. 

•  Judicio  aqux  frigidse  innocentiam  suam  purgare, 

<  cap.  8,  tit  34,  lib.  5  Décrétai.  Quod  examen 

•  prohibetur  in  art.  83,  additionis  4  Capitulorum. 

•  Purgatio  aquae  ferventis  vel  frigidœ,  et  ferri  can- 

>  demis  in  illo  cap.  9,  tit.  ult.  lib.  3  Décrétai. 

■  can.  memora.  can.  omnibus,  can.  consuluisti  2, 

•  qusest.  5.  Sed  et  veteri  lege  aqua  dabatur  suspecta 

<  Dxori:  vide  caput  5.  Numer.  >  En  l'histoire  de 
Heliodore,  liv.  lu,  Tbeagenes  et  Chariclée  ont  fait 
preuve  de  leur  virginité  et  intégrité  sur  le  foyer 
d'or,  lequel  brùloit  ceux  gui  étoient  contamineE  de 
crime.   ■  De  bis  purgationum  generibus,  Petrus 

<  Venerabilis,  lib.  6,  Epist.  29;  Polidorus  Yirgilius, 

■  lit).  8  hist.  Anglicœ  ;  Cujacius  in  commentario  do 

■  feudis,  et  post  eum  Fransciscus  Hotomanus,  I.  C. 

•  cap.  44  disputationis  de  jure  feudali;  Carolus 

•  Sigonius,  lib.  5  et  7,  de  regno  Italise  ;  Pasquierus, 

•  lib.  4,  cap.  2.  • 

Se  Purger  far  serment.  •  Cùm  actor  vel  reus 

•  jusjurandum  calumniœ  prœstat.  >  Berri,  titre  9, 
art.  24,  25.  >  Quod  displicuit  patrlbus  in  Concilio 
'  ValentinosubLotbario,  et  in  Concilio  Latersnensi 

•  sub  Alexandre  111.  Pontifices,  Presbyteri,  Clerici, 

•  Principes  et  nobiles  plerumque  solo  etiam  jure- 
(  juranao  se  de  crimine  expurgabant,  utcoastalex 

<  scriptoribus    recentioris    sieculi  :    Imperatorem 

<  adiens  modum  se  purgandi  ab  eo  quEerebat  more 

■  Francis  solito,  scilicet  crimen  objicienti  semet 

•  objicere  volens,  armisque  impacta  diluera:  Sed 

•  cùm  accusator  licet  quaisitusaeesset,  cessantibos 

•  armis  purgatio  facta  est  juramentis,  ut  est  ia 

•  illa  Historia  Ludovici  Pii,  lib.  5,  cap.  13.  H»c 

•  purgatio  quse  fit  adhibitis  sacramentalibus,  dici- 

<  tur  canonica  quia  jure  comprobata  est:  Alia  est 

■  vulgaris  qu£  improbatur  quia  fit  sub  incerlo 

■  duelli  vel  manu  prehensoignitovomere,  vel  manu 

•  missa  in  ignem  aut  in  fervidam  vel  frigidam.  De 

•  purgaloribus  et  compurgatoribus  loci  occurrnnt 

•  passim,  quos  hic  adnotare  non  libet.  ne  in  infl- 

•  nitum  abeamus.  (Voyez  lai  diction  Jureurs,  ubi 

•  afTatim  diximus.)  Nec  omittendum  est  quod  Hacro- 

•  bius,  lib.  5,  c.  19,  post  Aristotelem  etDiodorum 

•  observât,  in  Sicilia  lacus  immensum  profuados 

•  esse  aquarum  scaturigine  semper  ebullientss, 
'  quos  incoiae  crateras  vocabant,  et  babet>aQt  olim 

■  in  cullu  maximo,  pra^ipuéque  circa  exiguidnm 

•  juxta  eos  jusjurandum  prsesens,  inquit,  etetBcax 

>  numen  oslendilur.  Nam  cùm  furti  oegati  ni 

•  ejuscemodi  rei  fides  quœritur,  et  jusjaraadum  k 

•  suspecte  petjtur,  ulerque  ab  omnî  cootagione 

■  mundi  ad  Crateras  accedunt,  accepto  prius  flde- 
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jussore  à  persona  quse  juratura  est,  de  solvendo 
eo  quod  peteretur,  si  addixisset  eventus.  Illic 
invocato  loci  aumiL3  testatum  faciebat  esse 
jurator«  de  quo  juraret.  Quod  si  fideliter  faceret, 
discedebat  illaesus:  Si  verô  subesset  jurejurando 
mala  conscientia,  mox  in  lacu  amittebat  vitam 
faisus  jurator.  Amnis  Olachas  inBithynia  Briazum 
alluit  (hoc  est  et  templo  etDeo  nomea)  cujus 
gurgite  perjuri  notantur  pati  velut  flammam 
urentem,  inquit  Plinius,  lib.  30,  cap.  2.  » 


*Puppert.  Vitry,  art.  41  et  55.  C'est  à  dire  pure 
perte. 

Putage.  C'est  la  débauche  ou  la  prostitution 
d'une  femme  ou  fllle.  «  Se  femme  mariée  venaet 
commaner  à  la  paeroze  par  putage  hom  qui  n'a- 
roet  feme  qui  gueraet  o  li  n'en  est  tangut  vers  le 
Seignor.  »  (Voyez  les  anciennes  Coutumes  de  Berri, 
publiées  par  M.  de  la  Thaumassiere,  part,  i,  chap.) 
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La  Quarentaine  du  Roy.  Sont  les  trêves  de 
quarantes  jours  qui  ont  élé  ordonnéeç  par  le  Roy 
S.  Loiiis,  pendant  lesquelles  il  étoit  défendu  de  se 
venger  des  parents  et  amis  de  ceux  qui  s'étoient 
entrebatus,  olessez  et  offensez  de  fait  ou  de  parole. 
Boutillier  en  la  Somme  rurale,  quand  il  traite  des 
Asseuremens:  «  Sunl  inducise  quadraçinta  dierum, 
«  qusB  et  olim  fueruntpaucorum  mensium,  dierum, 
«  horarum,  ne  ante  eum  diem  vel  tempus  pugna- 
«  retur,  autquidquam  belli  jure  ageretur.  »  (Voyez 
Ville  de  Paix.)  «  Quadraginta  dierum  paanitentia 
«  appellatur  carentena  vel  caréna,  cap.  2,  de  spon- 
«  sal.  duorum,  cap.  8,  de  accusatio.  in  Décret,  ex 
«  Burcbardo  quod  sumpsit  ex  pœnitentiali  Romano  : 
«  vox  est  Teuthonica  et  corrupta  à  quadragesima 
«  sive  quadragena,  ut  notât  Anton.  Augustinus. 
«  Undevulgare  CaremsB  nomen.  »  Les  nouveaux 
Empereurs  d'Allemagne  éleus  tenoient  la  quaran- 
taine à  Aix,  et  le  Siège  pour  unir  et  recevoir  les 
Princes,  Seigneurs  et  députez,  dont  il  y  a  un 
exemple  en  la  vieille  Chronique  de  Flandres,  cb.  51. 

Philippes  de  Beaumanoir  dans  ses  Coutumes  de 
Beauvoisis,  chap.  61,  de  Trêves  et  d'asseurement, 
dit  que  ce  fut  le  Roy  Philippes  qui  établit  cette  Qua- 
rentaine. Voicy  comme  cet  Auteur  en  parle  p.  306: 

«  Trop  mauvaise  coutume  souloit  courre  en  cas 
de  guerre  el  Royaume  de  France,  car  quant  aucun 
fait  avenoit  de  mort  de  mehaing  ou  de  bateure^chil 


si  que  il  ne  sçavoient  rien  dou  fet,  et  puis  alloient 
là  de  nuit  et  de  jour,  et  si  tost  comme  il  le  trou- 
Yoient,  il  l'ocioieut  ou  mehaingnoient,  ou  batoient, 
ou  en  faisoient  toute  leur  volonté,  comme  de  cheluy 
qui  garde  ne  s'en  donnoit,  et  qui  ne  savoit  riens 
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qui  nus  qui  luy  appartenoit  de  lignaige  leur  eust 
meffect,  et  pour  les  grands  perjus  qui  en  avenoient 
le  bon  Ray  Phelippe  en  fit  un  établissement  tel,  que 
quant  aucun  fet  est  avenus,  chil  qui  sont  au  fet 
présent  se  doivent  bien  garder  puis  le  fet,  ne  vers 
chaus  ne  queurt  nul  trive  devant  que  ele  est  prise 
par  Justice  ou  par  amis,  mes  tuit  le  lignage  de  ru  ne 
partie  et  de  l'autre  qui  ne  furent  presens  au  fet  ont 
par  l'Etablissement  le  Roy  quarante  jours  de  trive, 
et  puis  les  [quarante  jours  ils  sont  en  guerres,  et 
par  ces  quarante  jours  ont  les  lignages  loysir  de 
savoir  che  que  avient  en  leur  lignage,  si  que  il  se 
puent  pourveoir  ou  deguerpier  ou  de  pourcachier 
asseurement  trive  ou  pes.  >  —  Le  bon  Roy  Philippe 
dont  parle  icy  Beaumanoir,  étoit  peut-être  Philippe 
Auguste,  car  cet  auteur  qui  finit  ses  Coutumes  en 
1283,  sous  Philippe  le  Hardy  fils  de  S.  Louis,  ne  se 
seroit  pas  ainsi  exprimé,  en  donnant  à  un  Prince 
vivant  le  titre  de  bon,  qui  anciennement  ne  se  don- 
noit ordinairement  qu'aux  personnes  décodées. 
(Voyez  cet  auteur,  page  306,  ligne  14.)  ^  H.  Du 
Cange  dans  sa  Dissertation  29,  sur  Joinville,  p.  334, 
croit  que  le.Roy  Philippe  dont  parle  Beaumanoir 
est  Philippe  le  Hardy  uls  de  S.  Louis;  mais  gue  ce 
soit  luy  ou  Philippe  Auguste,  il  est  très-certain  que 
S.  Louis  fit  aussi  une  Ordonnance,  par  laquelle  il 
ordonna  cette  quarantaine;  ce  qui  se  prouve  par 
des  Lettres  du  Roy  Jean,  de  l'an  1353,  qui  sont  au 
Registre  de  l'Hostel  de  Ville  d'Amiens^  où  l'Ordon- 
nance de  ce  Prince  est  rapportée.  M.  du  Cange  au 
lieu  marqué  cy-dessus  en  rapporte  un  fragment, 
que  le  Lecteur  verra,  s'il  luy  plaist. 

^Qnarpot.  (Voyez  Carpot.) 

Qnart-denier  du  prix  ou  de  l'estimation.  Bou- 
lenois,  art.  50,  106.  Qui  est  dû  au  Seigneur  en 
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vendition,  donation,  ou  aliénation  d*heritag:es  cot- 
tiers,  et  sans  requint  ou  requart,  encore  que  la 
vente  soit  faite  francs  deniers. 

^Quarte  de  Baillage.  C*est  un  droit  dû  au 
Seigneur  de  Cbazeron  en  sa  terre  de  Pauzac  en 
Auvergne,  par  ceux  qui  font  feu  et  résidence  en  sa 
seigneurie  de  Pauzac.  (M.  Galland.) 

^Quartelage,  Quartagium.  C*est  un  droit  injuste, 
en  vertu  duquel  les  Seigneurs  voloienl  ou  usur- 
poient  la  quatrième  partie  des  blez  ou  des  vins, 
recueillis  par  leurs  habitans.  (V.  Cang.  in  Gloss.)  — 
Comme  ce  droit  étoit  intolérable,  les  Seigneurs  ne 
le  levoient  pas  à  la  rigueur,  et  se  contentoient  ordi- 
nairement d'en  exiger  une  partie,  ce  qui  étoit 
encore  trop.  —  Par  les  alTranchissemens  accordez 
aux  habitans  de  saint  Palais  en  1279,  par  Guy  de 
Seuly,  Archevêque  de  Bourges,  et  Pierre  de  Saint 
Palais,  ce  droit  étoit  de  vingt  boisseaux  d'avoine, 
et  vingt  deniers  de  cens  surchezenu:  «  Pro  quolibet 
«  casali  sito  in  censibus  nostris,  et  rébus  pertinen- 
«  tibus  ad  casale,  quod  casale  cum  pertinentiis 
«  tenebanthominesquondamtailliabiles,reddentur 
«  nobis  viginti  bocelli  avenas  et  viginti  denarii 
«  Turonenses  censuales,  accordabiles,  vel  tantum, 
«  seu  pro  rata  quam  tenebunt  de  casali.  •  —  Et  par 
la  Coutume  de  Troy  en  Berry  le  droit  de  Quartelage 
est,  sur  chaque  chezeau,  de  six  boisseaux  de  Har- 
seche  et  de  trois  parisis  de  cens  accordables  :  «  Item, 
par  ladite  Coutume  et  droit  prescrit  de  temps  immé- 
morial ledit  Seigneur  a  droit  de  prendre  sur  chacun 
chezeau,  étant  audit  censif  six  boisseaux  marseche^ 
et  trois  parisis  de  cens  accordables,  payables  comme 
dessus,  et  pour  demi  chezeau  trois  boisseaux  mar- 
seche,  et  un  denier  obole  parisis,  et  pour  un  tiers 
ou  quart  à  la  raison  dessusdite,  lequel  droit  s'ap- 
pelle droit  de  quartelage,  sur  lequel  le  Roy  prend 
un  muid  marseche  de  rente  à  la  charge  de  fournir 
audit  Seigneur  censivier  un  Sergent  fiéfé,  qui  exé- 
cute les  débiteurs  des  droits  d'iceluy,  par  vertu  du 
roolle  du  Receveur  ordinaire  du  Domaine  du  Roy.  • 
(Voye2  les  anciennes  Coutumes  de  Berri,  pag.  il2, 
222,  et  Droit  seigneurial.)  —  M.  Galland  a  transcrit 
sur  ce  mot  Tautorité  suivante  :  Au  Chartulaire  de 
Nanteûil  en  Poitou,  il  y  a  un  titre  de  Tan  1437  et 
du  20  mars,  en  ces  termes  :  «  Noveritis  quod  cùm 
«  mansionarii,  et  cohabitatores  Villas  et  Parochiae 
«  de  Nanth.  conquererentur  super  hoc,  quod  nos 
«  ut  dicebant,  minus  juste  et  indebitè  occupamus 
«  et  occupaveramus  bona  et  hereditates  aliquorum 
«  jam  defunctorum  commorantium  in  Villa  et  Paro- 
«  chia  jam  dictis,  non  habentium  heredes  ab  iis 
«  descendentes,  licet  alios  collatérales  et  ascen- 
«  dentés  quam  plurimos  haberent,  ad  quos  ab 
«  intestate  bona  et  hereditates  ex  successione  ipso- 
«  rum  tanquam  ad  heredes  deberent  devenire.  Item 
«  super  eo,  quod  nos  vel  ille  aut  illi  qui  tempore 
«  vindimiarum  nomine  nostro  quartabant ,  seu 
«  computabant  solmas  bastatas  seu  quantitatem 
«  vindemiae,  quas  seu  quam  ad  domos  suas  dopor- 
«  tabant,  ut  habito  certo  computo  cum  eisdem  jus 
«  quod  nobis  competebat  seu  partem   vindemiœ 


pnedictae  nobis  solverent  pra^icti  quartatores  seu 
computatores  per  se  vel  per  alium  vel  per  alios, 
compulerant  vel  coegerant  alio  mansionarios sea 
cohabitatores  dictarum  Vill»  et  Parochiae  ad  sol- 
vendam  sibi  certam  pecunise  quantitatem  ante- 
quam  permitterent  eos  ad  domos  suas  suam 
vindemiam  deportare.  --  Et  quod  quartatores  seu 
computatores  nostri  prœdicti,  tempore  vindemia- 
rum  aut  aliquo  alio  tempore,  ratione  Quartagii 
seu  computationis  solmarum  et  bastatarum  et 
quantilatis  vindemia^yUnllam  pecuniam  seu  dona 
aut  munera  à  orsedictis  mansionariis  et  cohabita- 
toribus  non  habuerant.  —  Et  dictis  quartataribus 
seu  computatoribus  ratione  fuar^a^ti  seu  compu- 
tationis prscdictse  aliquam  pecuniam,  dona,  vel 
munera  non  dent  vel  conferre  teneantur,  et  quod 
nec  ipsi  quartatores  seu  computatores  et  qui  pro 
tempore  fuerint,  praedictos  mansionarios  et  coha- 
bitatores vel  aliquem  ipsorum  qui  nunc  sunt  et 
erunt  future  tempore,  nec  heredes  successoresque 
ipsorum  compellere  possunt  ad  dandum  sibi  vel 
tradendum  prsBmissa  vel  aliquod  prsemissorum, 
nisi  solum  duos  denarios  pro  quolibet,  sive  de 
quolibet  quartagio  vinearum,  ubi  et  de  quibus 
percipimus,  et  percipere  consuevimus.  quartum 
vel  quintum,  quartam  vel  quintam  partem  vin- 
demiam, et  unum  denarium  pro  -parais,  qui  ab 
antiquo  persolvi  consueverint,  et  solvent  nobis 
praedicti  mansionarii  et  cohabitatores  de  qualibet 
taberna  duos  denarios  tantum  pro  mensura  eis- 
dem ad  vendendum  vinum  à  noois  tradita,  vel  illi 
gui  nomine  nostro  tradet  eis.  De  aliis  verô  vineis 
in  quibus  quartam  vel  quintam  vel  tertiam  par- 
tem vindemia),  non  percipimus  nec  percipiemus, 
non  solvent  dictos  duos  denarios  pro  quartagio 
possessores  dictarum  vinearum,  nec  denarium 
pro  gardis,  quia  non  consueverunt  solvere  ab 
antiquo.  » 

^Quarteron.  Poitou,  art.  177.  C'est  la  gagnerie 
d'un  bœuf.  (Voyez  Besly,  dans  son  Histoire  des 
Comtes  de  Poitou,  p.  8  et  170.) 

^Quartier.  C'est  en  Lorraine  une  maison  ou  un 
héritage  donné  à  cens  par  un  Seigneur,  dans  lequel 
un  autre  que  celui  qui  réside  en  la  maison  ne  peut 
prendre  part,  parce  que  ny  la  maison  ny  rherita|;e 
ne  peuvent  se  démembrer.  (Voyez  Fabert  sur 
l'article  %,  de  la  Coutume  de  Lorraine,  p.  117.) 

*Devoirs  Quartoyez  et  quintoyez.  Anjou,  art.  497, 
ce  qui  se  dit  lorsqu'étant  baillez  en  assiete,  trois 
sont  estimez  en  valoir  quatre,  et  quatre  en  valoir 
cinq. 

^Quasso.  Dans  le  fort  de  Navarre,  et  dans  celoy 
de  Bearn,  au  titre  des  Bocages,  art.  2,  et  suiv.  C'est 
un  chesne,  quercus. 

Quatrième  du  vin  vendu  en  broche  et  en  détail, 
qui  se  levé  pour  aide  en  quelques  lieux  :  comme 
ailleurs  le  huitième,  Tonziéme^  le  treizième.  U  est 
fait  mention  de  ce  quatrième  en  un  Edit  du  Roy 
Charles  VI,  de  l'an  1408,  et  a  été  imposé  du  tem|» 
du  Roy  Charles  Y.  «  Quartarios  antiqui  appellabant 
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>  mercenarios,  qaod  quartam  partem  qusestns 
ï  capiebant.  Festua.  > 

'Quaitanie,  od  Cailakie.  Castania  d&Castellania. 
C'est  an  droit  de  ^uet,  appelle  ailleurs  droit  de 
Tingtain.  (Voyez  Cnassipolerie),  H.  Salvaing  dans 
son  Traité  de  l'usage  des  Fiefs,  chap.  46,  p.  221,  et 
H.  Graverol  dans  ses  Notes  sur  la  Rocbe-Flavin,  au 
chap.  des  droits  Seigneuriaux,  lit.  27,  art.  9,  p.  465. 

*Droit  de  Quayage>  C'est  un  tribul  que  l'on  paye 
pour  avoir  la  liberté  de  se  servir  d'un  Quay. 

Droit  db  Quenalse  dont  est  fait  mention  au 
Recueil  des  Arrests  de  Bretagne,  liv.  1  et  3,  sous  le 
mois  d'Octobre  1568,  et  au  livre  2,  du  21,  1575, 
quand  la  terre  et  lief  roturier  tournent  au  Seigneur 
après  la  mort  du  détenteur  decedé  sans  hoirs  de  son 
corps.  (*Voyez  Quevaise.] 

Quens  ou  cde^s.  Signifie  Comte  es  anciens  écrits 
François,  et  au  livre  de  l'Etablissement  du  Roy  pour 
les  plaids  et  usances  des  Prevosts  de  Paris  et 
d'Orléans.  Thibaut  Comte  de  Champagne  et  de  Brie 
étoit  Quens  Palatin,  il  est  aussi  fait  mention  du 
Quens    de   Clermont  en  l'ancienne    Coutume   et 

Sratique  de  Beauvoisis  de  l'an  1283,  et  du  Quens 
'Artois  es  anciennes  Chroniques:  et  de  plusieurs 
autres,  en  l'Histoire  de  Villehardouin. 

'Querelle  crihihelle  de  dict.  Normandie , 
chap.  86.  C'est  une  plainte  rendue  en  Justice, 
d'injures  atroces,  et  qui  feroient  perdre  la  vie  à 
celui  à  qui  elles  ont  été  dites,  si  on  luy  avoit 
reproché  la  vérité.  ■  Et  pour  ce  doit  l'en  sçavoir, 
(ajoute  la  Coutume  de  Normandie)  que  se  plainte 
est  faite  de  laidange,  et  cil  qui  en  est  querellé  le 
connoit,  ou  il  en  est  attaint,  la  Justice  luy  doit  faire 
grièvement  amander  par  le  Chatel  ;  et  si  doit  faire 
amande  à  celuy  qu'il  a  laidangé,  si  qu'il  se  prenne 

fiar  le  bout  du  nez,  et  die  :  De  ce  que  je  t'ai  appelle 
arron  ou  homicide,  ou  de  ce  quoy  il  est  attaint,  j'ay 
menty;  car  ce  crime  n'est  pas  en  toy,  et  de  ma 
bouche  dont  je  ledis,jesuismeasongier:  Etcedoit 
être  fait  en  Assise  ou  en  Plez,  ou  en  Eglise  à  jour 
aolemnel...  l'en  doit  scavoir  que  se  aulcun  a  dit  à 
autre  laidange  criminel,  et  il  le  reconnoit,  et  est 
prestdele  prouver;  il  le  pourra  bien  prouver,  si  la 
querelle  est  telle,  qu'elle  appartienne  à  luy  etc.  — 
Cette  querelle  aussi  bien  que  la  suivante  se  termine 
par  loy  apparoissant,  suivant  le  chap.  67  de  cette 
Coutume. 

'Querelle  chihimeug  de  faft.  Normandie , 
cbap.  67.  C'est  une  plainte  rendue  en  Justice,  de 
meurtre,  d'homicide,  de  trêves  enfraintes,  d'assault 
de  maison,  et  d'autres  crimes  semblables  ;  suivant 
ce  même  chapitre,  cette  querelle  est  appellée 
criminelle,  •  pour  ce  qu'elle  naistde  tel  crime,  de 
quoy  l'en  doit  et  peut  perdre  vie  ou  membre  ;  •  et 
elle  diffère  de  la  simple  querelle  personnelle,  en  ce 
qu'elle  se  termine  par  loy  apparoissant,  au  lieu  que 
la  simple  querelle  personnelle  se  termine  par 
desrene  ou  simple  loy. 

'Simple  Querelle  personnelle  de  dit.  Cette 
querelle  naist  d'injures  ou  de  laidanges,  que  les  uns 
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disent  aux  autres,  et  elle  est  açpellée  simple,  parce 
qu'elle  se  termine  par  simple  loi,  comme  la  suivante, 
et  selon  le  chap.  86,  parce  que  celuy  qui  en  est 
atteint  doit  dire  «simplement  en  Justice,  que  la 
villenie  qu'il  luy  dit  par  folie,  n'est  pas  en  luy. 

'Simple  Querelle  personnelle  de  hefîait.  Suivant 
le  chap.  85,  de  l'ancienne  Coutume  de  Normandie, 
celte  querelle  ■  est  un  contends  qui  est  mené  entre 
les  plaideurs  pardevant  la  Justice  du  mefTait,  qui 
fus!  fait  à  celuy  qui  se  plaint  en  cette  manière  :  Je 
me  plains  de  Jean,  qui  m'a  féru  de  sa  paume  en  la 
joe.  >  Elle  est  appellée  simple,  suivant  le  chap.  67, 
parce  qu'elle  doit  être  terminée  par  simple  loy,  ou 
par  desrene,  suivant  le  chap.  85,  à  la  différence  de  ' 
la  querelle  criminelle,  qui  doit  être  terminée  par 
toy  apparoissant,  ou  selon  le  chapitre  54,  à  la  fin  ; 
cette  querelle  est  appellée  simple,  •  parce  que  ceux 
qui  meffont  en  sont  chastiez  simplement,  ainsi 
comme  l'enfant  de  la  verge.  ■ 

Querelles  fieffaux.  Normandie,  chap.  48,  92. 

■  Cùm  de  feudis  lis  est  apud  judicem.  >  Le  deman- 
deur se  plaint:  le  défendeur  estsemond  et  querellé. 
Querelle  est  le  différent  entre  celuy  qui  se  plaint  et 
celuy  duquel  on  se  plaint  en  Justice.  Normandie, 
chap.  67,  et  en  la  Somme  rurale:  c'est  la  demande 
ou  le  droit  qu'on  prétend.  Les  anciennes  Histoires 
et  Annales  usent  aussi  de  ce  mot  en  cette  signiflca- 
tion.  Arrests  ou  Statuts  de  querelle  en  l'Edit  de 
Charies  VHf,  de  l'an  1490,  et  de  Louis  X!l,  de  l'an 
1512,  art.  51,  52,  53,  et  en  la  Coutume  de  Beam, 
tit.  4,  art.  9.  Sont  les  procès  possessoires,  qui  ainsi 
s'appellent  au  pays  de  Languedoc  et  ressort  de 
Toulouse  et  ailleurs,  et  dont  fait  mention  Papfe  en 
la  question  552.  •  Turbatae  possessionis  querela, 
•  Symmachus,  lib.  10,  Epist.  46.  Sic  querela  inofH- 

<  ciosi  testamenti ,  dotis ,  donationis.  Querelam 
«  movere.  ■ 

HoKHEs  ET  FEHHEs  SERFS  Qucstablos.  Nlvemois, 
tit.  8,  art.  7.  'Voyez 

CoNDinoH  Questale  et  serve.  Saint-Sever,  lit.  9, 
art.  1  et  4.  'Voyez 

Questaux.  Bourdelois,  art.  97  ;  S.  Sever,  tit.  9, 
art.  1,  3,  4  et  en  la  Coutume  de  Beam,  tit.  3,  art. 8. 
tit.  18,  art.  7,  tit.  53,  art.  1,  tit.  58,  art.  33;  ■  qui 

<  suntcolonariEe  conditionis  et  domino  addicti  mut- 

■  Us  servitiis  :  >  ils  ne  peuvent  laisser  la  terre  du 
Seigneur  ,  sans  le  vouloir  d'iceluy ,  pour  aller 
demeurer  ailleurs.  Ils  ne  peuvent  disposer  de  leurs 
personnes  et  biens  sans  le  sceu  de  leur  Seigneur. 
('Voyez  Queste  courant.) 

'Queste.  Acquesl.  Beaumanoir,  chap.  2,  p.  19, 
lig.  11 .  •  Li  Sires  doit  tantost  savoir  se  li  Barons  de 
chelle  qui  demande  douaire,  étoit  tenans  et  prenans 
des  lieux  oti  elle  demande  douaire,  comme  de  son 
héritage,  ou  de  sa  queste.  ■ 

Qneste  couRABT.  La  Marche,  art.  1,  2,  8,  129, 
143, 159, 166.  Que  le  Seigneur  impose  par  chacun 
an  sur  ses  sujets  taillahles,  à  la  différence  de  la 
queste  abonnée,  de  laquelle  parie  la  Coustume  de 
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Bofirtionooto,  art.  3i5.  Aucuns  sujeto,  soient  serb 
ou  francs^  s(/nt  abonnez  à  certaine  somme,  par 
c^uitral  ou  autrement  :  les  autres  sont  imposez  au 
rAle  (le  la  franchise  et  bourgeoisie,  et  de  la  taille 
serve  b  la  volonté  du  Seigneur,  et  a  son  plaisir,  ou 
selon  leurs  facultez,  par  ses  Officiers  justiciers,  ou 
autres  iiers^mnes  k  ce  commis,  selon  Tusance  des 
lieux,  ^ Voyez  Queêter,  Que$te$.) 

Tkhrk  ît%  Queste.  Acs,  lit.  9,  art.  11, 12  et  sni- 
vans;  Hearn«  tit.  M,  art.  i.  Queste  est  une  rente 
générale  uniforme,  communément  payée  pour  rai- 
son (le  toute  une  Paroisse,  ou  de  tous  les  tenemens 
et  lerri;s  d'une  Baronie  par  les  babitans  d'icelle  : 
pour  le  poyement  de  la(|ueMe  chacun  des  habitans 
entre-Gux  contribué  pour  la  quantité  des  terres 
(|u*il  a  prJH,  ou  tient  autrement.  Acs,  tit.  9,  art.  15. 

UW.thuv  o  QiicHtcau.  bans  le  For  de  Bearn, 
Hubn(|ue  de  Jugement,  art.  7,  Rubri(]ue  de  Ques- 
taux.  —  QucHleau  vient  de  que^lalis:  C'est  un 
homme  (lui  d(iil  une  redevance,  et  le  Ceiseau  est 
celuy  (|ul  doit  un  simple  cens,  censualis.  Le  For  de 
Illgorrc  dans  l'IIiHloiro  de  llearn  de  H.  de  Marca, 
llv.  9,  chap.  B.  «  ConHunles  rustici  vel  liberi  non  in 
«  expoditionem  Comilom  seciuantur.  > 

QiiDAlnr  flc^fl  gens  de  serviie  condition.  Niver- 
nolH,  Ut.  8,  nrt.  4.  •Voyez 

QiiONlOH.  Hourbonnois,  art.  343,  314,  345,  347. 

•  Sunt  collationes  (juas  subditi  domino  debent  qua- 
«  tuor  cnsibus  qui  doflniuntur.  •  C'est  aussi  le 
droit  do  tailler  ses  hommes  ou  sujets  par  chacun 
un,  soient  francs  ou  serfs.  •  Vasalli  otiam  domino 
«  dobonl  munora  cortis  casihus  pru3ter  fidem  et 

•  hominium,  et  nnpollantur  collecta;  in  Constitut. 

•  Noapolitnnis:  al)  aliis,  Lcb  loyaux  aux  chevels 
«  audes.  Liberlioliam  jurabant  et  prœstabant  patro- 

•  niH  donum,  munus,  opéras,  I.  7,  I).  de  operis 
«  libert.  l.  ull.  1).  do  libcrnli  causa. 

llaoïT  m  Qiievfi(|o.  A  In  (In  du  procez  verbal  de 
la  (louttimo  do  Poronno:  •  quod  lus  mihi  incom- 
i  portuin  udhuc,  landiu  nulom  discam  quùmdiu 

•  nosoinm,  olqnùmdiu  vivam.»  Aucuns Tcntendent 
pour  nnilago  ou  fornuro:  une  (iuou(\  un  muid. 

Le  UuoYugo,  selon  la  Fons  lians  ses  Notes  sur  la 
Coût,  do  Yonnandois,  p.  173,  c'est  le  Chef-cens;  au 
liou  do  Chef,  les  Picards  disent  Kief  ou  Quief,  d*où 
ils  ont  fait  Quevage.  au  liou  do  Chevage,  (V.  Clievage; 
Ilrodoau  sur  h\  Coût,  do  Paris,  tom.  2,  pag.  358,  et 
(;alland  dans  son  Traité  du  Franc-aleu,  pag.  83, 84, 
85,  QiCangium,  vorb.  Cavagium.) 

*Q\iiis\n\so  ou  Ouovoso.  Dans  TUsemeut  de 
Coniouaillo,  art.  32.  C'est  une  tenure  qui  oblige  le 
diMonteur  ù  la  rôsidonce  actuelle  ù  peine  de  commise 
aprt^s  Tan  et  jour;  le  fond  ainsi  tenu  ne  peut  être 
divist^  vendu.  iVhangé  ny  hipotequé  sans  Texprés 
oonsenlomont  tlu  Seigneur,  ù  peine  de  privation,  et 
ooluy  nui  on  est  le  tenancier  laissant  plusieurs 
enlans  iogitimo$«  le  dernier  des  nu\les  sua^ede  seul 
à  toute  la  tonuro  à  Vexclusion  des  autres,  et  au 
defl^ut  des  mâles  la  dernière  des  Ailes,  sans  que  les 
autres  puissent   prétendre  aucune  récompense. 


(Voyez  Maineién  et  Be$oldum  t»  Thtêâmrê^  p.  151, 
n.  32.  Chur.)  —  Ce  droit  a  été  confirmé  par  des 
Arrests  du  Parlement  de  Bretagne  do  11  Octoiwe 
1568  et  27  Avril  1666,  rapportez  par  M.  du  Fait, 

E.  98  et  396.  -  En  i*an  1657,  l'Abbé  de  Relie  eot 
ettres  du  Roy  pour  la  commatalion  de  ce  bail  en 
cens  et  rachat*  présentées  au  Parlement,  et  véri- 
fiées le  21  Avril  de  la  même  année,  selon  M.  do  Fail 
à  la  page  306,  de  Tancienne  édition.  —  Nonobstant 
ces  lettres  ce  droit  a  subsisté  dans  la  plus  minde 
partie  des  terres  de  cette  Abbaye.  —  M.  du  Fail 
écrit  quenaise  et  non  quevaise  :  selon  quelques-ans, 
ce  mot  vient  de  quenaU^  qui  signifie  en  Breton,  va 
dehors^  parce  qu'en  verto  de  ce  droit  le  plus  jeone 
des  enfans  chasse  les  autres;  mais  le  mieux  est  de 
dire  qu'il  vient  de  capitagium,  cavagium  et  queva- 
gium.  (Voyez  Quevage^  et  en  la  Coutume  de  Breta- 
gne imprimée  à  Rennes  avec  des  Notes  en  1674, 
page  299;  llevin  dans  sa  petite  Coutume  imprimée 
à  Rennes  en  1682,  pag.  367,  et  M.  Julien  Func  dans 
ses  Notes  sur  l'Usement  de  Cornoûaille  page  61.) 

Le  grand  Queax  de  Frange.  «  Culinae  regise  aut 
<  coquorum  prsefectus.  Juvenalis  Sat.  9.  »  Qui  avoit 
la  surintendance  sur  tous  les  Officiers  des  cuisines 
de  la  maison  du  Roy,  et  étoit  sous  le  çrand  Maistre 
de  France,  comme  sont  encore  aujourd'huy  les 
grands  BouUllier  et  Panetier  de  France.  Il  tenoit 
son  offlce  à  vie,  et  à  foy  et  bornage  du  Roy,  comme 
il  est  marqué  en  i'Arrest  des  habitans  de  Reims  du 
G  Aoust  1347,  allégué  par  du  Tillet  au  second  livre 
de  ses  mémoires.  Quelques-uns  ont  pris  cette  diction 
pour  Quens  ou  Comte,  «  ut  fuit  varia  Comitum 
«  polestas,  ofRcium,  munus.  »  Nos  anciens  de 
Coquus  ont  fait  Queu:  comme  de  Focus  feu:  de 
Locus  Leu  :  de  Jocus  Jeu  :  de  Lupus  Leu.  «  Alii 
«  putanl  Praeposilum  mensae  vocatum  Scalco.  > 

Qulennes  avoines.  C*est  une  redevance  due  en 
avoines  pour  la  nourriture  des  chiens  des  Seigneurs. 
—  Extrait  du  Compte  de  l'Ordinaire  de  Boulogne, 
rendu  par  M.  Jacques  le  Gagneur,  Receveur  pour 
Tannée  flnie  le  dernier  Septembre  1513  et  clos  le  11 
Février  1516,  fol.  208.  «  Au  chapitre  de  Quiennet 
avoines  deuës  à  cause  du  Bailliage  de  Boulogne  au 
terme  de  S.  Remy,  à  mesure  marchande....  de  Jean 
de  Thubeauville  audit  terme  de  S.  Remy,  deux 

folquins  de  Quienne  avoine  pour  sa  terre  de 
inquethen.  >  (Voyez  Past  de  Chien  en  la  lettre  C.) 

*Ai-  CAS  Qu'Us  ou  l'un  d'eux,  etc.  jcsqc*a  ce  Qu'ils 
ou  l'un  d'eux.  Paris,  art.  41  et  183.  Voicy  une  de  ces 
manières  de  parler  qui  étoit  en  usage  quand  on 
travailla  à  la  reformation  de  nos  Coutumes,  et 
qu'on  veut  faire  passer  aujourd'huy  pour  obscure 
quoiqu'elle  ne  le  soit  pas.  —  L'Article  41  porte  que 
•  si  tous  les  enfans  ausquels  appartient  aucun  fief 
sont  mineurs  et  en  tutelle,  le  Seigneur  féodal  est 
tenu  de  leur  bailler  souffrance  on  à  leur  lateor 
jusqu*à  ce  quUls  ou  fun  feux  soit  en  âge  pour  faArt 
ladite  foy  et  hommage  etc.  »  11  n'y  a  personne  qui 
scache  ce  que  c'est  que  Grammaire  et  conslrncUon, 
qui  ne  voye  que  le  sens  de  cet  article  est,  que  •  si 
tous  les  enfans  ausquels  appartient  aoean  fief,  sont 
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mineurs  el  en  tutelle,  le  Seigneur  féodal  est  tenu 
de  leur  bailler  souffrance,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
tous  en  âge  de  porter  la  foy,  ou  qu'il  y  en  ait  un 
d'eux  qui  soit  en  âge  de  la  porter,  pour  tous.  > 
(Voyez  ma  note  sur  cet  article.)  —  Il  faut  venir 
maintenant  à  Tarticle  183,  qui  est  conceu  en  ces  ter- 
mes: -  Nepeuventlesditsconjointsdonnerauxenfans 
l'un  de  l'autre  d*un  premier  mariage,  au  cas  qu'ils 
ou  Vun  (feux  ait  enfans.  »  —  On  est  si  persuadé 

Sue  cet  article  est  mal  rédigé,  que  sans  y  vouloir 
onner  l'attention  qu'on  donneroit  à  une  loy  du 
Code  ou  du  Digeste,  on  en  conclud  que  celuy  des 
conjoints  qui  n'a  pas  d'enfans,  ny  de  ce  mariage 
ny  d'un  précèdent ,  peut  donner  valablement  à 
l'enfant  de  l'autre  conjoint  d'un  premier  mariage, 
quoiqu'un  tel  don  soit  clairement  défendu  par  ce 
même  article.  —  Toute  personne  qui  lira  cet  article 
sans  prévention  et  danà  le  seul  dessein  de  chercher 
la  vérité,  doit  d'abord  remarquer  qu'il  s'y  agit  des 
donations  faites  aux  enfans  d'un  premier  mariage 
d'un  des  conjoints,  et  par  l'autre  conjoint,  ce  qui 
est  défendu  par  ce  même  article,  «  au  cas  qu'ils  ou 
l'un  d'eux  ait  enfans.  »  Voicy  les  termes  de  l'article  : 
«  Ne  peuvent  lesdits  conjoints  donner  aux  enfans 
l'un  oe  l'autre  d'un  premier  mariage  au  cas  qu'ils 
ou  run  d'eux  ait  enfans.  » 

L'article  41  doit  faire  entendre  celuv-cy,  au  cas 
qu'ils  ou  l'un  d'eux  ait  enfans,  c'est  à  dire  «  au  cas 
qu'ils  ayent  tous  deux  enfans,  ou  qu'il  n'y  ait  qu'un 
seul  d'eux  qui  en  ait.  »  —  Il  faut  maintenant  venir 
aux  exemples.  Que  l'on  suppose  qu'un  des  deux 
conjoints,  sçavoir  le  père,  ail  un  enfant  du  premier 
lit,  et  un  du  second;  l'autre  des  conjoints,  sçavoir 
la  seconde  femme,  pourca-t'elle  donner  à  Tenfant 
de  son  mary  du  premier  lit?  Cet  article  décide  que 
non,  parce  qu'il  y  est  dit  que  quand  ils,  c'est  à  dire 
les  deux  conjoints  ont  enfans,  l'un  d'eux  ne  peut 
pas  donner  à  l'enfant  de  l'autre  d'un  premier  lit. 
Or  l'enfant  commun  est  de  l'un  et  de  l'autre,  et  par 
conséquent  lorsque  les  conjoints  ont  des  enfans  de 
leur  mariage,  un  d'eux  ne  peut  pas  donner  à  l'en- 
fant de  l'autre  d'un  premier  lit,  et  il  en  faut  dire  de 
même  quand  chacun  d'eux  a  des  enfans  d'un  pre- 
mier mariage  sans  en  avoir  du  second.  —  Que  l'on 
suppose  maintenant  qu'il  n*y  ait  qu'un  seul  des 
conjoints  qui  ait  des  enfans  de  son  premier  mariage, 
et  qu'il  n'y  en  ait  pas  dusecond.  La  seconde  femme 
pourra-t-elle  donner  en  ce  cas  aux  enfans  de  son 
mary  d'un  premier  mariage?  et  il  faut  encore  dire 
que  non,  parce  que  l'article  décide  formellement 
qu'ils  ne  peuvent  donner  aux  enfans  l'un  de  l'autre, 
au  cas  qu'ils  ou  Vun  d'eux  ait  enfans,  c'est  à  dire, 
soit  qu'ils  ayent  tous  deux  des  enfans,  ou  qu'il  n'y 
ail  qu'un  seul  d'eux  qui  en  ait,  en  sorte  que  quoi- 
qu'il n'y  ait  qu'un  seul  des  conjoints  qui  ait  des 
enfans  d'un  premier  mariage,  cependant  les  enfans 
du  premier  mariage  de  ce  conjoint  ne  peuvent  rien 
recevoir  de  l'autre  conjoint  qui  n'a  pas  d'enfans]: 
d'où  il  résulte  qu'en  quelque  cas  que  ce  soit,  jamais 
un  conjoint  ne  peut  donner  à  l'enfant  d'un  premier 
mariage  d'un  autre  conjoint.  —  Il  faut  encore  rap 
porter  une  fois  cet  article  pour  le  rendre  plus 


sensible  :  «  Ne  peuvent  lesdits  conjoints  donner  aux 
enfans  l'un  de  Vautre  au  cas  qu'ils  ou  l'un  d'eux  ail 
enfans.  »  Ces  mots  ou  Vun  d:eux  ait  enfans  ne 
peuvent  jamais  s'appliquer  à  celuy  des  conjoints 
qui  donne,  par  deux  raisons  :  1<>  Parce  que  si  celuy 
qui  donne  à  des  enfans,  la  donation  qu'il  fait  aux 
enfans  d'un  premier  lit  de  l'autre  conjoint ,  est 
nulle,  puis  qu'il  est  certain  que  quand  ils  ont  tous 
deux  des  enians,  l'un  ne  peut  pas  donner  aux  en- 
fans de  l'autre.  2^  Parce  qu'en  supposant  le  cas  où 
il  n'y  ait  que  celuy  qui  donne  qui  ait  des  enfans,  on 
suppose  c[ue  l'autre  n'en  doit  pas  avoir  ;  et  comment 
celuy  qui  a  des  enfans  donnera-til  aux  enfans  de 
l'autre,  si  l'autre  n'en  a  pas?  —  Ces  mots  ou  l'un 
d'eux  ait  enfans,  si^niflent  donc  que  si  un  d'eux  a 
des  enfans  du  premier  lit,  l'autre  ne  leur  peut  rien 
donner,  soit  qu'il  ait  des  enfans,  ou  qu'il  n'en  ait 
pas.  —  Ceux  qui  persisteront  dans  leur  prévention 
opposeront  sans  doute  que  le  contraire  a  été  jugé 
par  quelques  Arrests  dont  ils  ignorent  les  motifs. 
Mais  on  leur  demande  s'il  y  a  de  la  justice  de  per- 
mettre aux  enfans  d'un  premier  lit  de  recevoir  des 
donations  de  l'autre  conjoint  qui  n'a  pas  d'enfans, 
lorsque  l'article  276  déclare  nulles  toutes  les  dona- 
tions faites  par  les  mineurs  aux  enfans  des  tuteurs 
et  administrateurs,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas 
donner  aux  tuteurs  et  administrateurs  mêmes?  Si 
le  conjoint  qui  n'a  point  d'enfans  peut  donner  à 
l'enfant  de  l'autre,  il  faut  dire  que  le  mineur  peut 
aussi  donner  à  l'enfant  du  tuteur;  ainsi  voila  l'art. 
276  aboli. 

*Per  Quinha  causa.  Bearn,  Rubr.  de  Taxas,  art. 
20.  C'est  à  dire  pour  quelque  chose  que  ce  soit. 

^Bénéfice  et  octroy  d'Annion  et  Quinquannion* 
Montar^is,  titre  des  exécutions  et  louages,  art.  10. 
—  Anciennement  les  débiteurs  obérez  obtenoient 
des  Lettres  du  petit  Scel,  pour  avoir  le  temps  de 
payer  leurs  dettes.  Quand  il  s'agissoit  d'emp&)her 
la  vente  de  leurs  biens  à  vil  prix,  on  leur  accordoit 
ordinairement  le  terme  d'un  an,  ce  qu'on  appelloit 
bénéfice  d'Annion,  et  l'adresse  de  ces  Lettres  pou - 
voit  être  faite  aux  Ju^es  subalternes.  Quand  les 
débiteurs  vouloient  éviter  la  cession  des  biens,  on 
leur  accordoit  le  terme  de  cinq  années,  ce  qu'on 
appelloit  le  bénéfice  de  Quinquannion,  et  l'adresse 
de  cesdernieres  Lettres  nepouvoit  être  faite  qu'aux 
seuls  Juges  Royaux.  —  Comme  il  y  avoit  de  l'abus 
dans  l'usage  de  ces  Lettres,  qui  s'enteri noient  du 
consentement  du  plus  grand  nombre  des  créanciers, 
sans  avoir  égard  a  la  qualité  des  dettes,  contre  la 
disposition  équitable  de  la  loy  «  majorem  D.  de 
«  Pactis,  »  et  d'ailleurs  parce  que  dans  ces  feettres 
on  ne  mettoit  par  la  clause  S'il  vous  appert,  par 
rarticle6i  de  l'Ordonnance  d'Orléans  >  il  fûtdéfendu 
d'expédier  aucunes  Lettres  de  répit  à  un  ou  cinq 
ans,  et  que  les  debileurs  se  pourvoiroient  par 
requeste  pardevant  les  Juges  ordinaires,  lesquels 
informeroient  du  contenu  en  icelle,  et  ordonne- 
roient  appeliez  les  créanciers,  etc.  »  (Voyez  l'Edit 
du  Roy  de  l'an  1673,  servant  de  Règlement  pour  le 
Commerce,  au  titre  9  des  défenses  de  Lettres  de 
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rëpy  ;  et  H,  Lhoste  sur  la  Coutume  de  Lorris,  lit.  des 
Executions,  art.  10.)  Voyez. 

Quloquenelle.  Bourboanois,  art.  68,  el  es 
Ordonnances  du  Diic  de  Biiillon,  art.  464.  ■  Sunt 

■  induciEB  quinquennii,  quae  debitori  coaceduntur 

>  à  Principe  vel  judice:  Hoc  Justitium  à  Grœcis 

•  appellatur  éic^/^^a  icaxmz^,  itço9eafùa,  quQ  dere 

■  în  I.  ult.  Cod.  qui  bonis  cedere:  I.  5  Cod.  de 

•  precib.  Imperatori  off.  Unde  originetn    habere 

■  videotur  eœ   inducise  aani,  biennii ,  Iriennii, 

>  quinquennii,  quic  reacripto  Principisvel  à  Judice 

■  concedi  soient  petenlibus  egenis  debiloribns.  • 
C'est  l'allente  ou  répit  de  cinq  ans  que  le  débiteur 
obtient  contre  ses  créanciers,  en  veriflant  som- 
mairement que  par  pauvreté,  diminution  et  perle 
delà  plus  grande  partie  de  ses  biens  il  est  contraint 
de  recourir  à  ce  remède.  Et  Taut  que  telles  pertes 
)uy  soient  avenues  depuis  les  dettes  faites  et  con- 
tractées, autrement  ses  Lettres  Boyaux  ou  Requeste 
ne  ïuy  sont  interinées,  comme  il  est  contenu  par 
les  Ordonnances  du  Duc  de  Buillon,  art.  460.  •  Sic 

■  adversus  creditores  induciœ  biennii  dantur    à 

■  Theoderico  Rege  Italiœ,  urbis  SiponLinse  negotia- 

■  toribus,  qui  vastati  fuerant  hoslium  depopula- 
<  lione  ;  Gassiodorus,  lib.  2  Variar.  epistof.  3S. 

■  Tribuni  plebis  legem  promulgaverunt  de  a;re 

■  aliène,  utdeductoeode  capite  quod  Usuris  per 

•  numeratum  essel,  id  quod  superesset,  triennio 

•  sequis  portionibus  persolveretur  ;    LIvius  libro 

•  sexto.  Semunciarium  tanlùm  ex  unciario  fœnus 

•  faclum,  et  in  pensiones  xquas  in  triennium,  ita 

■  utquarla  pnesens  esset,  solutio  œris  alieui  dis- 

■  pensata  est,  idem  lib.  7,  qui  eruditis  omnibus 

■  gravis  est  auctor,  et  dolendum  est  quod  Tacinore 

■  Epitoroaloris  plerique  ex  ejus  libris  perierint.  > 
('Voyez  Siraccham,  de  Jure  mercaturœ,  et  Quin- 
guannion.) 

Quint  DEMEH.  Paris,  art.  3,  21,  22,  S3,  94,  358  ; 
Sens,  art.  35  ;  Estampes,  art.  7.  8  ;  Honfort,  art.  16, 
23  ;  Clermont,  art.  107  ;  Nivernois,  tit.  24,  art.  10, 
tit.  31,  art.  26;Hontargis,  cbap.  1,  art.  47;  Dour- 
dan,  art.  23,  38. 

Quint-NATimEL  BT  couTUHiER.  Amiens,  art.  57.  Qui 
appartient  aux  entans  puisnez  et  leur  est  dû,  à  la 
différence  du  quint  datif,  dont  fait  mention  l'an- 
cienne Coutume  d'Amiens,  art.  4  et  8  ;  de  Monstreûil, 
art.  71;  de  Boulenois,  art.  89,  91.  Aussi  est  fait 
mention  de  ce  quint  en  l'ancienne  Coutume  de 
Beauquesne,  art.  23;  de  S.  Riquier,  art.  1;  de 
Doulens,  art.  7;  de  S.  Omer,  art.  21  ;  de  S.  Paul, 
art.  4  et  a  ;  Channi,  art.  70,  72;  Ponthieu.  art.  1, 
60,  61,  auquel  art.  comme  aussi  en  l'art.  63,  181, 
et  en  la  Coutume  de  Boulenois,  art.  89,  92,  il 
s'appellequiutde  vivre  naturel,  et  s'observe  aussi 
entre  roturiers  et  pour  raison  de  tous  héritages. 
Ce  quint  datif  est  la  portion  des  propres  héritages, 
de  laquelle  seulement  on  peut  disposer,  et  est 
viager  ou  heredital  selon  qu'il  a  plû  au  disposant, 
soit  par  donation,  testament  ou  autrement  II  est 
aussi  traité  de  ce  quint  en  la  Coutume  de  PonUiieu, 
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art.  20, 24,  26  ;  d'ArUiois,  art.  91  ;  de  Hesdin  déro- 
geant a  celle  d'Artbois. 

Quint  viAGBH  ou  HEiŒorrÀL.  Amiens,  art  57,  59, 
71,  72;Peronne,  art  169,  174.  Dont  l'on  peut  dis- 
poser par  testament  de  ses  propres  héritages,  selon 
la  Coutume  d'Amiens,  ou  qui  apparUentaux  puisnei 
es  héritages  feudaux  selon  la  Coutume  de  Perooae. 

Se  tesir  m  onorr  de  Quint.  Lille,  tit.  des  succes- 
sions en  llef,  et  en  titre  spécial  dudit  droit  qui  est 
le  5*  du  fond  et  propriété  d'un  flef  qui  appartient 
aux  enfans  :  dont  aussi  est  fait  mention  au  titre 
des  prescriptions.  Le  Quint  est  dû  au  Seigaeor 
quand  l'héritage  feudal  ou  coltier  est  vendu  ou 
transporté.  Lillers  sous  Arthois. 

Quints,  BEQtiNTs.  Heaux,  art.  121,  132,  183; 
Melun,  art  66,  67,  69;  Sens,  art  190;  Hante, 
art.  16;  Senlis,  art  234,  236;  Clermont,  art.  80; 
Vallois,  art.  26  ;  Troyes,  art.  23, 27, 190  ;  Ghaumont, 
art.  17  ;  Vitri,  art.  22,  24,  51  ;  Laon,  art  174,  175, 
176;  Chalons,  an.  183;  Reims,  art  61,  84,  et  sni- 
vans;  Noyon,  art.  23;  S.  Quentin,  art  68,  74,  75; 
Ribemont,  art.  9  et  suivans;  Orléans,  chap.  1, 
art.  1,  59,  60,  83,  87;  Sedan,  art  42  et  suivans; 
Peronne,  42,  43;  Auxerre,  art  49,  61  ;  AniOD, 
art  156;  Le  Maine,  art  174;  Chartres,  48;  Blois, 
art  79,  80.  SI,  82,  90  ;  Dunois,  art  31  ;  S.  Aigoan, 
art  24  ;  Bourbonnois,  art  430  ;  Amiens,  art.  35  et 
ailleurs  ;  Nivernois,  tit  4,  art  16,  21  et  suivans,  et 
art  58,  tit  3t,  art  12;  Montargis,  cbap.  1,  4,  M, 
55  et  suivans  ;  Cambrai,  tit.  1,  art  33.  —  Ces  droits 
sont  dûs  au  Seigneur  feudal,  quand  le  fief  est  venda 
ou  aliéné  à  prix  d'argent:  mais  quand  il  change  de 
main  par  mort,  legs,  échange,  donation,  recom- 
pense ou  autrement,  les  droits  de  rachat  ou  relief 
sont  dûs.  El  le  quint  denier  est  le  cinquième  denier 
du  prix  de  la  veodition  et  est  dû  par  le  vendeur 
seul  ou  par  luy  et  par  l'acheteur,  par  moitié,  ou 
par  l'acheteur  seul.  Le  requint  est  le  cinquième 
denier  du  quint  denier,  et  est  dû  par  l'acnetenr 
outre  le  quint  denier,  quand  la  vente  est  faite 
francs  deniers  au  vendeur  :  et  selon  qu'il  est  diver- 
sement receu  et  ordonné  par  les  Coutumes  de 
France.  En  l'ancienne  Coutume  de  Beauquesne, 
art.  10,  le  requtnt  s'appelle  venterolles,  lesquelles 
toutesfois  proprement  ne  sont  dues  qu'en  aliénation 
d'héritage  censuel,  et  non  d'héritage  feudal,  comme 
aussi  par  la  Coutume  de  Ponthieu,  art  68,  en  ven- 
dition  de  fief  sont  dûs  au  Seigneur  les  ventra  et 
venterolles,  c'est  à  savoir  le  quint,  requint.  Et  en 
la  Coutume  ancienne  de  Honslreiiil,  art  66,  il  est 
fait  mention  du  tiers  et  sixième  denier,  et  du  retiers 
et  resixiéme  denier  :  quand  le  prix  de  l'berïtage 
cûttier  ou  rentier  est  vendu  ou  chargé  de  rente 
francs  deniers. 

Quintaine.  En  la  Coutume  locale  de Hesieres en 
Touraine,  les  meusniers  demeurans  en  la  Baronnie 
et  Châtellenie  de  Mcsieres,  sont  tenus  une  fois  l'an 
frapper  par  trois  coups  le  pal  de  la  t^uintaine  en  ta 
plus  proche  rivière  du  Ghastel  du  Seigneur,  Baron 
ou  Cbaslelain,  ou  .autre  lieu  accoutumé  :  et  s'ils  se 
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feigoenl  rompre  leurs  perches,  ou  s'ils  déraillent  au 
jour,  lieu  et  heure  accoutumez,  il  y  a  soixante  sols 
d'amende  au  Seigneur.  Comme  aussi  à  Mehun  sur 
Eure  en  Berri,  les  hommes  nouveaux  mariez  de 
l'anuée,  sont  tenus  le  Dimanche  jour  de  la  Pentecôte 
tirer  la  quintaine  au  dessous  au  Château,  et  par 
trois  fois  frapper  de  leurs  perches  un  pau  de  bois 
qui  est  pique  et  planta  au  milieu  du  cours  de  l'eauë, 
si  du  premier  ou  second  coup  ne  rompent  leurs 
perches  ;  et  sont  les  ters  des  perches  fournis  par  les 
grands  moulins  des  Chanoines:  les  linceux  par  les 
détenteurs  des  Rivières  de  Javelot  :  les  perches  et  le 
bateau  fournis  par  les  Haistres  pescheurs,  qui  doi- 
vent aussi  mener  et  conduire  le  bateau:  Et  pour  ce 
leur  est  dû  par  chacun  dix  deniers,  et  le  goûter  par 
ensemble:  Et  quant  aux  femmes  nouvellement 
mariées,  sont  tenues  bailler  un  chappeau  de  rose  ou 
d'autres  fleurs  au  Procureur  du  Roy,  et  k  goûter  au 
Greffier  du  Juge  et  garde  qui  en  fait  le  resislre: 
et  les  défaillans  doivent  soixante  sols  d'amende  s'ils 
onl  été  ajournez  le  jour  précèdent  à  la  requeste 
dudit  Procureur  par  un  Sergent  Royal  ou  autre 
Prevostaire.  Et  doit  le  fermier  des  exploits  défauts 
et  emendes,  fournir  de  menestier  et  joueur  d'ins- 
trumens.  Toutefois  ceux  qui  ont  eu  enfans  de  leur 
mariage  en  l'année  sont  excusez  de  tirer  la  quin- 
taine. En  Vendomois,  en  Bourbonnois  et  ailleurs, 
les  nouveaux  mariez  étant  à  cheval  tirent  d'une 
perche  contre  un  poteau  ou  jaquemar  planté  en 
terre.  A  la  Chapelle  d'Angillon  en  Berri  les  jeunes 
hommes  à  marier,  et  les  nouveaux  mariez  de  l'an- 
née jettent  la  pelote  les  uns  contre  les  autres  au 
jour  de  la  Pentecdie.  En  la  Chastellenie  de  Mareùil, 
ressort  d'Issoudun  en  Berri,  les  nouveaux  mariez 
tirent  aussi  la  quintaine  sur  la  rivière  d'Àrnon.  Au 
-  livre  3,  du  Recueil  des  Arrests  de  Bretagne,  il  est 
fait  mention  de  ce  droit  de  Quinlaine  prétendu  par 
le  Prieur  du  Livré,  auquel  fut  défendu  d'en  user  le 
lendemain  de  Pasques,  ny  de  prendre  la  chanson  ny 
le  baiser  des  femmes  nouvellement  mariées.  Et  par 
Arrest  du  19  Septembre  1572,  les  Libraires,  Parctie- 
minters  et  Bedeaux  de  l'Université  de  Nantes  sont 
déclarez  exempts  de  foùage,  subside,  emprunts, 
droit  de  Quintaine.  Aussi  en  quelques  lieux  à  chaque 
muance  de  Seigneur  ou  de  vassal,  le  vassal  doit 
courir  la  Quintaine  de  service  feudal. 

L'exercice  de  la  Quinlaine  se  fait  ainsi  :  On  pose 
un  bust  sur  un  poteau  où  il  tourne  sur  un  pivot,  en 
telle  sorte  que  celuy  qui  avec  ta  lance  n'adresse  pas 
au  milieu  de  la  poitrine,  mais  aux  extremitez,  le 
fait  tourner,  et  comme  il  tient  dans  la  main  droite 
un  bâton  ou  une  épée,  et  de  la  gauche  un  bouclier, 
il  en  frappe  celuy  qui  a  mal  porté  son  coup.  (Voyez 
Cang.  ad  Joinvill.  p.  182.)  Selon  Touraille,  sur  l'ar- 
ticle 35  de  la  Coutume  d'Anjou,  <  La  Quintaine  est 
un  ébat  qu'on  fait  faire  aux  jeunes  mariez  sur  l'eau 
avec  bateaux,  où  les  jeunes  hommes  ont  une  perche 
en  main,  et  à  force  de  rames  tirent  contre  un  pilier, 
et  celuy  qui  ne  casse  la  perche,  doit  l'amande.  ■  — 
Balzamon  Patriarche  d'Antioche,  dans  ses  Notes  sur 
le  Nomocanon  de  Pholius,  Ut.  13,  cap.  18,  écrit  que 
ce  Jeu  a  été  appelle  Quintaine,  parce  qu'un  nommé 
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Quintus  en  a  été  inventeur  ;  et  l'avis  de  cet  Auteur 
se  trouvé  fondé  sur  le  texte  de  la  Loy  1,  au  Cod.  de 
aleatoribvs.  Pancirole,  1  var.  cap.  4,  prétend  qu'il 
a  été  ainsi  nommé,  •  à  quintana  via  qua;  à  castris 
>  Romanis  in  quiotanam  portam  exibat;  *  et  M.  du 
Gange  dans  sa  dissert.  12,  sur  Joinville,  parce  qu'il 
B'executoit  dans  les  banlieues  appellées  Quintes  ou 
quintaines,  ou  dans  les  carrefours  qui  étoient  aussi 
nommez  quintaines  selon  El  fric  et  Papias.  —Il  sera 
bon  de  rapporter  icy  l'extrait  d'un  ancien  aveu  qui 
est  dans  la  Chambre  d'Anjou,  armoire  6,  et  qui  a 
été  rendu  par  le  Duc  d'Alençon  de  sa  Baronie  de  la 
Flèche  au  Roy  de  Sicile  Duc  d'Anjou  :  —  •  Item,  du 
droit  que  j'ay  de  faire  faire  les  quintaines  en  la 
rivière  du  Loir  de  sept  ans  en  sept  ans,  le  Diman- 
che après  la  Pentecôte.  Tous  les  Bouchers  Jurez  de 
la  Flèche,  et  qui  vendent  chair  es  Halles,  ou  qui  en 
ont  vendu,  au  dedans  des  sept  ans  ;  aussi  tous  les 
Pescheurs,  qui  peschent  et  ont  pesché,  tendu  ou 
pris  poisson  es  eaux  de  Seneges,  qui  sont  appellées 
les  eaux  communes,  la  doivent  ferir.  et  en  outre 
payent  par  chacun  an  5  sols  au  Prévost  de  la  Flèche 
au  jour  de  la  Harééche.  Aussi  vendans  poisson  en 
ladite  ville  doivent  ferir  ladite  quinlaine,  et  est  au 
choix  des  dessusdils,  qui  doivent  ferir  lesditesquin- 
taines  de  prendre  un  pau  ferré,  que  leur  baille  ou 
otTreà  bailler  le  Séneschal  delà  Flèche,  ou  de  pren- 
dre une  lance  de  bois,  laquelle  mon  Segraier  de  la 
Forest  doit  essaier  et  secoure  (secouer]  par  trois 
fois,  et  si  il  la  rompt,  ou  brise,  il  en  aura  quatre 
deniers,  et  s'il  ne  la  rompt,  elle  se  passera.  H  faut 
que  celuy  qui  doit  ferir  la  quintaine  la  rompe  contre 
le  pau  de  la  quintaine  à  un  des  trois  coups,  et  si 
il  le  fait,  il  est  quitte  en  payant  un  denier  au 
Séueschal,  et  si  il  faut,  il  me  pavera  lesdits  36  bois- 
seaux d'avoine,  et  doivent  les  aessusdits  avoit  les 
talions  hors  du  bout  du  talion  ;  et  s'il  arrivoit  que 
l'un  d'iceux  rompit  le  pau  au  Séneschal,  contre  le 
pau  de  la  quintaine,  ou  que  le  pau  de  la  quintaine 
rompit,  le  Séneschal  auroit  perdu  ses  meubles 
envers  moy,  et  seroit  celuy  quitte  qui  ainsi  l'auroit 
rompu.  >  (Joignez  Froissart,  vol.  i,  chap.  68,  et 
Monsieur  du  Caoge  dans  ses  Dissertations  sur  Join- 
ville. chap.  7  ;  Touraille,  sur  l'art.  35  de  la  Coût. 
d'Anjou,  et  la  Note  sur  le  mot  Quinte.) 

Les  Quintaines.  Et  ban  de  non  vendre  vin  en 
détail  et  broche  à  Chalons  par  certains  jours  parles 
particuliers  :  mais  par  le  Roy,  Evéque  ou  Chapitre 
seulement,  comme  durant  quinze  jours  :  ce  qui  n'a 
plus  d'usage.  [Voyez  Ban  a  vin).  •Àlia  Quintana  pro 
•  porta  in  castris,  vel  pro  foro,  in  quo  licitatio 
-  rerum  venalium.  ■  (Voyez  Inquant.) 

'Quintal.  C'est  le  poids  de  cent  livres.  Bayonne, 
lit.  27,  art.  3,  le  quintal  doit  peser  %  livres,  et  la 
livre  14  onces  et  demie.  En  quelques  lieux  oa 
appelle  Quintal  un  gros  poids  public  oesliné  à  peser 
de  grosses  et  lourdes  marchandises,  et  le  droit  qui 
se  paye  pour  le  pesage  est  nommé  droit  de  Quintal. 
(Vide  Ganel.  in  Episcopis  Magalonens.  p.  90.) 

Qulnter  les  fiefs.  Boulenois,  art.  64  ;  Arlols, 
art.  95;  Lisie,  du  droit  de  quint,  art.  4,  et  en  la 
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Coutume  de  Bapaumes  sous  Artois  ;  et  en  la  Somoie 
rurale,  dont  l'Auteur  tniite  souvent  des  Coutumes 
de  Picardie,  de  Vermandois  et  de  Plaadres,  auquel 
livre  aussi  se  trouve  ce  mot  Quintage:  et  Quinte- 
ment  en  la  Coutume  de  Bapaumes.  Quintains  en 
celle  de  Tournay,  au  titre  des  Fiefs  article  8.  — 
Quand  il  est  ordonné  du  quint,  qui  est  dû  aux 
puisnez  es  héritages  féodaux,  dont  aussi  il  est  fait 
mention  en  la  Coutume  d'Artoia ,  art.  80,  9i  et 
ailleurs.  Ausquels  puisnez  masles  aussi  par  la 
Coutume  et  d'Anjou,  art.  222  et  »uivaus  ;  du  Maine, 
art.  239  et  suivans,  en  succession  noble  après  le 
droit  d'ainesse  le  tiers  des  biens  de  la  succession 
appartient  en  bien-fait  et  â  leur  vie  seulement,  et 
n*en  sont  propriétaires. 

Lks  Quintes.  d'Angikhs.  Anjou,  art.  35.  C'est  la 
Se[)taine,  le  territoire,  la  banlieue,  la  voirie,  l'éten- 
due de  la  Juriadiction  du  Prévost,  ou  autre  premier 
Juge  ordinaire. 

Les  Poitevins  et  les  Angevins  donnoienl  aux 
banlieues  de  leurs  villes  l'espace  de  cinq  milles  pas, 
d'où  ils  les  appelloient  quintes.  Besly  dans  les 
Preuves  de  son  Histoire  des  Comtes  de  Poitou, 
pas.  223.  •  Idcirco  per  banc  epistolam  donationis 

■  dono,  donatumque  in  perpetuum  esse  volo,  atque 
<■  de  jure  nostro  inpotestatem  et    dominalionem 

•  Honaslerii  Nobiliacensis  in  honore  sanctEeMarisB, 
•I  et  sancti  luniani  constructum,  qui  est  situs  in 

<  pago  Pictavo  infra  quintam  ipsius  civitatis  etc. 

•  pag.  22â.  Idcirc6  do  terram  meamsitam  in  pago 

•  Pictavo  infra  quintam  ipsius  civilatis  etc.  pag.  361. 

•  Willelmus  Aquilanorum  Dux  concessit  Monachis 

<  sancli  Cypriani  Ecclesiam  in  honorem  sancti 
>  Pétri  fundatam  infra  quintum  milliare  ab  urbe 

■  Pictavia  in  ipsa  vicaria,  pag.  384.  Guillelmus 

<  Cornes  Pictaviensium,  notum  flericupimusomni- 

•  bus  Qdel.  quod  quidam  fldelis  noster  Adraldus  et 

•  conjux  sua  Emma,  petierunt  à  nobis  quatenus 

■  eis  aliquid  ad  illorum  beiieficium  pertinent,  quod 

•  est  situm  in  pago  Pictavo  in  vicaria,  et  infra 

•  quintam  ipsius  civitatis per  nostrse  autoritatis 

■  scriptum    sub     censu    eis     concedere    digna- 

•  remur,  etc.  >  —  Touraille,  dans  sa  note  sur 
l'article  35,  de  la  Coutume  d'Anjou  donne  une 
autre  origine  au  mot  Quinte  ;  mais  le  Lecteur  jugera 

Êar  les  autoritez  que  l'on  vient  de  rapporter  s'il  a 
ien  rencontré.  Voicy  sa  Noie  :  —  Plusieurs  Sei- 
gneurs en  Anjou  ont  le  droit  de  faire  tirer  la 
Quintaine,  qui  est  un  ébat  qu'on  fait  faire  aux 
jeunes  mariez  sur  l'eaa  avec  bateaux,  el  les  jeunes 
nommes  ont  une  perche  en  main,  et  à  force  de 
rames  tirent  contre  un  pillier,  et  celuy  qui  ne 
casse  la  perche  doit  l'amende.  Ce  Jeu  a  pris  son 
origine  d'un  nommé  Qui'ilus,  qui  premier  l'inventa  ; 
il  est  fait  mention  de  ce  jeu  en  la  Loy  première,  au 
Code  de  aleator.  et  aleœ  usu,  où  il  est  cotté  entre 
les  Jeux  permis.  L'étendue  de  la  jurisdiction  du 
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Juge  de  la  Prévôté  se  nomme  Quinte,  dautant  qu'il 
a  droit  d'y  faire  tirer  la  Quintaine,  d'où  l'on  nomme 
toute  l'étendue  de  sa  jurisdiction.  Ce  qui  me  fait 
dire  que  ce  droit  est  plutdt  de  jurisdiction  que  de 
fler;carsic'étoit  un  droit  féodal,  le  Juge  Prévost 
n'en  connoistroit.  >  —  Cet  Auteur  ajoute  que  l'on 
dit  la  Prévôté  ou  Voirie  du  Haas;  mais  il  n'avoit 
point  lA  dans  Prynn.  pag.  15:  >  Cœnomanensem 

>  civilatem  possideat  cum  Iota  Quinta  libéré  et 

■  pacillcè,  etc.  r  —  H.  Ménage  écrit  que  l'avis 
commun  est  en  Anjou,  que  le  mot  Quinte  a  été  dit 
en  cette  signification,  à  cause  des  cinq  Chastellenies 
quiccmposent  la  jurisdictiOQ  du  Prévost;  ce  qu'il 

Srouve  par  l'autorité  suivante  de  la  tenue   des 
ssisesd  Anjou,  imprimée  au  devantde  la  Coutume: 

•  La  Ville  et  Quinte  d'Angers  le  dernier  Samedy. 
Lesquelles  Quintes  sont  cinq,  Brain,  la  Haie-Jous- 
sain,  la  Membrolle,  saint  George  et  la  Ville.  ■  Hais 
si  cette  élymologie  est  vraye,  pourquoy  y  avoit-il 
tant  de  banlieues  en  Poitou  qui  s  appelloient 
Quintes?  M.  du  Cange  a  crû  la  première  étymologie 
la  meilleure,  el  il  a  peut-être  eu  raison.  (Joignes 
Cttoppin  sur  l'art.  35  de  la  Coût.  d'Anjou,  et  voyez 
la  Charte  de  Guillaume  Boy  d'Angleterre,  rapportée 
sur  le  mot  Barnage). 

Quittance.' Cùmdebitorpersolvit  ut  expUQgalur 

•  nomen  :  acceptilatio,  liberatio  obligationis,  cautio 

>  solutiÉ  pecunia;,  confessio,  securitas,  sive  pecunia 

•  soluta  est  creditori  sive  non  :  nam  el  donationis 

•  causa  accepta  ferri  potest.  Apocha  dicitur  etiam 
.  Recautum  et  Evacoatoria,  peritissimus  Cujacius 

•  ad  lit.  22,  lib.  10,  Codicis.  Antapotha  autem  est 
«  professio  débitons  vel  coloni,  qui  fatetur  creditori 

•  vel  domino  suo  se  eî  solvisse  usuras  vel  redilum 

•  annuum,  utsubmoveaturtemporis  prsescriptio  :  > 
C'est   une  contre-quittance   ou    reconnoissance , 

•  poliùs  quàm  apocbseexemplar.  Itaquedisjunctive 

•  tegendum  est  in  1.  plures  eod.  de  fide  instrum. 

•  ut  vulg6  legitur,  nec  quidquam  expungendum 

•  est  ex  contextu.  •  Sic  dicimus  Eschange,  contret- 
change  ;  Lettre,  contre-lettre.  •  Sic  pitu</  opponitur 

>  avuSiSXiof,  libelle  pelitionis  libellus  responsionis. 

•  cùm  ex  opislhographo  et  ex  adverso  lîbelli  reus 

■  subscribit,  in  Nov.  53  Justiniani.  > 
*Qnoarté  esqcer.  Bearn,  Bubr.  de  Cassas,  art.  S. 

(Voyez  Semée). 

'BlEDS     LAISSEZ     PAR      QUOtC      ET      MASORR.      UegC. 

cbap.  10  des  Testamens,  art.  9.  Sont  des  biens 
délaissez  par  espèce,  comme  une  maison,  un  fonds. 
Selon  cette  Coutume  les  eufans  peuvent  disposer 
des  biens  à  eux  délaissez  par  guote  et  masure, 
quoique  le  survivant  de  leur  père  ou  mère  en  ait 
l'usufruit  ;  au  lieu  qu'ils  ne  peuvent  pas  disposer 
des  autres  biens,  dont  ils  n'ont  que  la  nuë  propriété 
appellée  •  proprietas  consuetudioaria.  •  [voyez  de 
Mean,  partie  1,  observation  87.> 
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'Raambrer  une  terre.  Dans  une  Sentence  de 
l'an  1309 ,  rapportée  dans  le  Commentaire  de 
H.  Piltiou  sur  l'article  144  de  la  Coutume  de  Troyes, 
page  368.  C'est  relraire  une  terre,  la  racheter,  ou  la 
retirer  par  retrait  lignager.  —  Ovide  Manuscrit. 

Du  beau  Fils  de  Oisu,  du  bon  du  sage, 

Celuy  qui  pour  l'humain  lignage 

Bèembre  de  mort  et  délivre. 

Ondisoit  aussi  anciennement  Raambrer  ou  ream- 
brer, pour  rançonner,  vexer,  fatiguer.  (Voyez  le 
ctiap.  344  des  Assises  de  Jérusalem.) 

'RaançoD.  ■  Redemptio,  retrait:  Ainsi  ne  pou- 
voit  venir  Hessire  Jehans  à  sa  raançon,  parce  que 
lidis  héritages  n'étoit  pas  de  son  côte.  >  Dans  une 
Sentence  de  l'an  1309,  rapportée  dans  le  Commen- 
taire de  Pithon  sur  l'article  144,  de  la  Coutume  de 
Troyes. 

Rabais.  ■  Remissio,  levatio,  exoneratio  mercc- 
■  dis,  vel  pensionis.  ■ 

'Rabat  ne  issue  de  Cour.  Maine,  art.  182.  C'étoit 
UQ  droit  dû  au  Creffe  par  celuy  qui  n'avoil  pas 
comparu  à  l'audience,  lorsque  sa  cause  étoil  appel- 
lée,  mais  qui  comparoissoit  à  l'issue  de  l'audience 
et  avant  qu'elle  fut  levée,  pour  demander  que  le 
défaut  prononcé  contre  luy  fût  rabatu  ;  ce  qui  étoit 
fondé  sur  l'article 24  de  l'Ordonnance  de  Loiiia  XII, 
de  l'an  1498,  <  qui  ordonnoit  que  le  Jugea  la  fin  de 
son  audience,  et  avant  que  de  se  lever,  feroit 
appeller  les  défauts  qu'il  auroit  donnez,  afin  qu'ils 
tinssent  contre  les  défaillans,  et  qu'ils  fussent  raba- 
tus  en  faveur  de  ceux  qui  comparoltroîenl  à  ce 
second  appel.  >  Ce  droit  est  aboli.  (Voyez  la  F^oy 
Divus7,  aux  Digestes  •  De  in  inlegrum  restitu- 
•  lione.  >  V.  Rabatre  îeadéfauts.) 

Rabatre  l'attendue  ou  congé.  Sens,  art.  34.  C'est 
le  faire  révoquer  par  comparilion  subséquente  faite 
en  temps  et  lieu. 

Rabatre  les  défauts  ou  eiploits.  En  l'Edll  du 
Roy  Louis  XII,  de  l'an  1499,  art.  134,  et  du  Roy 
Fran(}ois  I,  de  l'an  1539,  art.  119,  et  es  Ordonnances 
du  Duc  dé  Bouillon,  art.  190;  Cambrai,  tit.  26, 
art.  3.  —  Quand  le  Juge  à  la  fin  de  son  siège  avant 
que  se  lever  fait  publier  et  appeller  les  défauts  qu'il 
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a  donné  le  même  jour,  afin  qu'ils  vaillent,  et  tien- 
nent contre  les  défaillans  ;  et  pour  donner  appoin- 
tement  en  la  cause  pour  les  comparants.  Quand  la 
partie  qui  a  fait  défaut  à  l'appel  de  sa  cau.s.e,  com- 
pare ensuite  pour  procéder  et  prendre  appointement 
en  la  même  audience:  et  doit  le  Juge  avant  que  se 
lever  du  siège  faire  lire  et  publier  les  défauts  qu'il 
aura  donnez,  pour  être  partagez  et  rabatus  pour  le 
regard  des  presens.   •  Succurri  oporlet  reo  qui 

■  cilatusnon  respondit,  et  in  quem  pronunciatum 
>  est,  si  confestim  pro  tribunali  Prœlorem  adhuc 
<  sedentem  adierit:  Nam  existimari  potest  non  sua 

■  culpa,  sedparumexauditavocepneconisdefuiase, 

•  ideoque  restitui  potest.  ;  1.  Divus,  ff.  de  in  inte- 

•  grum  reslitut.  > 

Rabtnes.  Dans  la  nouvelle  Coutume  de  Breta* 
gne,  art.  255.  C'est  une  espèce  de  bois  qu'on  n'a  pas 
coutume  d'émonder.  •  Les  bois  de  haute  fustaye, 
forests,  touches,  Rabinei  et  autres  bois  non  accou- 
tumez d'être  émondez  en  partages  d'entre  frères  et 
sœurs  et  autres  parents  nobles,  ne  seront  estimez, 
et  n'entrent  en  partage,  etc.  > 

La  Race.  •  Gens,  sanguis,  stirpsgeneria,  familia 

•  quse  ab  ejusdem  uUimi  genltoris  sanguine.  ■ 
Racbaptûu  heliet.  Paris,  article  33  ;  Heaux , 

art.  134, 159;  Helun,  art.  36,  54;  Sens,  art.  155, 
156,199;  Estampes,' art.  2, 13;  Montfort,  art.  31; 
Mante,  art.  6;  Senlis,  art.  132,  158;  Clermont, 
art.  73,  74  ;  Vallois.  art.  33,  35  ;  Ribemont,  art.  4  ; 
Troyes,  art.  17,  19,  23.  26;  Chaumont,  art.  11,  14, 
16  ;  Vilri,  art.  21  ;  Laon,  art.  157  ;  Chalons,  art.  166; 
Noyon,  art.  23,  26  ;  S.  Quentin,  art.  40,  64  ;  Reims, 
art.  76;  Montargis,  chap.  1,  art.  13, 15,  20,  29,  30, 
36,  56,  61,62,  94;  Orléans,  chap.  1,  art.  14  et  sui- 
vans,  et  en  l'art.  83,  du  même  en.  ;  Tours,  art.  123, 
132  et  suivans,  et  en  l'art.  331,  335;  Lodunois, 
chap.  11,  art.  5,  6,  ch.  14,  art.  1  et  suivans,  ch.  27, 
art.  10,  auquel  il  faut  lire  par  coulpe  ledit  rachapt 
advient.  Lodunois,  chap.  31,  art.  3  ;  Anjou,  art.  4, 
38,  84  et  suivans,  art.  201  et  suivans,  art.  240,  258, 
262,  294,  494,  497  ;  Le  Maine,  art.  7,  42,  97  et  ail- 
leurs; Grande  Perche,  art.  31, 184  et  ailleurs  ;  Blois, 
art.  44,  84  et  ailleurs  ;  Dunois,  art.  I  ;  Romorantin, 
art.  1  ;  La  rue  d'Indre,  art.  7  ;  Poitou,  art.  31,  53, 
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54,  91,  93;  La  Rochelle,  art.  4  ;  Dretaene,  art.  62, 
63,  68,  71,  lOi,  2i9,  250,  281,  341,  343.  345  ;  Derri, 
tit.  1,  art.  39,  til.  5,  art.  3  et  4;  Dourdan,  art.  11. 
22.  —  Ce  relief  ou  rachîipt  n'esl  qu'une  même  chose, 
et  est  un  droit  du  Seigneur  feudal  tjLii  consiste  au 
revenu  d'une  année  du  fief,  quand  il  est  écheu  par 
succession  collatérale,  ou  l)ien  vendu,  ou  qu'il  y  a 
autre  ouverture  selon  la  disposition  des  Coutumes, 
par  la  pluspart  desquelles  en  vente  de  fief  est  dû 
quint  et  requint,  et  en  succession,  relief,  duquel 
mot  l'Auteur  de  la  Somme  rurale  et  les  Coutumes 
usent  souvent  comme  cy-aprés.  Le  rachapt  c'est  le 
profit  de  fief  àd  au  Seigneur  feudal,  lequel  pour 
iceluy  prend  les  fruits  et  revenusde  la  chose  homa- 
gée  pour  un  an.  Et  en  la  Coutume  delà  ruëd'Indre, 
arl.  9, le droîlde  vente  en  héritage  censuel  s'appelle 
aussi  droit  de  rachapt,  et  est  de  vingt  deniers  pour 
livre. 

Rnchapt  AnoNNË.  Grand  Perche,  art.  37.  Que  le 
Seigneur  a  mis  à  certain  prix. 

Faccltk  de  Rachapt  ou  de  rehere.  Meaux  , 
art.  110;  Uelun,  art.  122;  Sens,  art.  62,  235; 
Estampes,  art.  52;  Troyes,  art.  100;  Chaumont, 
art.  91  ;  Reims,  art.  91.  208;  Derri,  til.  5,  art.  49, 
50,  lit.  6,  art.  8,  lit.  12,  art.  Il,  tit.  13,  art.  9,  tit.  14, 
art.  'S,i]iiequeli]iieS'anaàisenlHeitnber:Rediniere, 
Perioniits  cf/ttuy. 

•puiN  Rachapt,  Perche,  art.  65.  C'est  le  rachat 
entier  tel  qu'il  est  fixé  par  l'art.  39  de  cette  Cou- 
tume. Selon  l'art.  62,  •  chacun  puisné  tient  si  bon 
luy  semble  sa  portion  de  l'ainé,  ]e({uel  rachette  du 
Soigneur  supérieur  chacun  des  puisnez  pour  un 
vassal,  estimé  chacun  vassal  et  rachat  soixante  sols 
inurniih  seulement.  >  Mais  si  la  portion  des  puisnez 
eut  Aan»  la  suite  rci'Jnie  au  fief  dominant  dont  elle 
reievoit  p;ir  partage,  alors,  advenant  mutation,  elle 
$e  ractiPle  en  plain  rachapt. 

liacbapt  ttR^ci.iTnfi.  TX)dunois,cbap.  14,  arL  12; 
Anjou,  art.  123;  U  Maine,  art.  133;  Poitou, 
srt.  M'A.  —  fjuarid  durant  l'année  du  racliapl  échet 
;tntrf)  ncliapl  d'aucune  terre  lenué  à  hommage  de 
I^U-.rrf!  qui  f^jurt  en  rachapt.et  duquel  rachapt  le 
HÂifcriiur  doit  joilir  tant  que  l'année  du  premier 
r»f4iapt  durer»  et  non  plus  :  comme  aussi  nous 
Iw/fi*  ihf.val  lU,  rencontre  en  la  Coutume  de  Poitou, 
sut.  tm.  'jiian'l  ]h  KeJgneur  et  le  Vassal  sont  dece- 
Â*!Z  Hu  rfiAme  anrif^e,  et  qu'il  y  a  ouverture  de  fief 
ôH  yfrt.  Hl  (l'autre,  l'Oiir  lequel  est  dfl  plect  et  cheval 

Tr^KK  'n.i  MKt  t-f  llacJiiipt.  Anjou,  art.  316, 317, 
tlnf.Uiifii,  f.T  Hiichaptftr.  Duché  de  Dourgogne, 
Mi  un  M  «uivuiiK.  .^ignillu  le  retrait  lignager  et 
f^iiM  \i'-*r  i\m\i  An  liiccKO- 

iim^ïmpif.r  m:  iiv.uMr.\,i\  vr.viiK\..  Melun,  art.  60; 
ituui»m*,  »-Mi*p.  I,  urt.  46  ;  Ch»Hleauneuf,  art.  27  ; 
t,mtn  Hri'Mf.,  un.  7, 15,  25, 12»,  3!),  53,  62,  64,  65, 
M,  7&.  "  ttuunA  In  nouvel  acquéreur  ou  vassal 
tu-j'ÀtiÀti  kii  HAigrieiir  feudal  pour  sa  retenue  ou 
^tii\ik 4n  Wtii tti i\n'\\  liiy  paye  leilroit  de  rachapt. 
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•  Jus  aVaxà/i{frea)c,  ul  ab  aliîs  observator,  et  à  me 

•  pleniusadConsuetudinem  Biturigum.  ■ 
Rachasseur  de  Forests.   Qui  y  rameiae  le 

gibier. 

'Racheteur,  ou  HECiiATEun.  Receleur.  (Voyez 
nechaiter  et  Recetevr.) 

'Racolntement.  Mons,  chap.  30,  art.  dernier. 
—  C'est  la  relation,  le  rapport,  ou  le  Procez  verbal 
des  Cerquemaneurs. 

Racqult  de  rente.  Hante,  art.  50.  C'est  le  rachat 
d'une  rente. 

'Ahrres  ëtans  pour  Rados  des  haisoks.  Dans  les 
Coutumes  particulières  et  locales  de  la  Prevosté  de 
Hontreûil  sur  la  mer,  art.  43,  ou  •  Arbres  qui  ser- 
vent  de  ttaddots  aux  maisons  et  jardins,  ■  dans  la 
Coutume  du  Boullenois,  art.  109.  Selon  la  Note  de 
la  Rochemaillet  sur  l'article  42  de  la  Coulamede 
Hontreiiil,  sont  des  arbres  planiez  pour  orner  et 
embellir  des  maisons  et  des  jardins.  Selon  H.  du 
Gange  on  appelle  Rados  tout  ce  qui  met  à  couvert 
du  vent.  (Voyez  cet  Auteur  sur  le  mol  Redortare.) 

Radveu,  Radvoaer.  Lille,  des  actions,  art.  1. 
(*Voye2  l'Aveu  emporte  l'homme,  et  être  Avoué, 
lettre  A.) 

'Rafour.  Four  h  chaux.  Au  pays  de  Bresse. 
(Voyez  M.  Collet  sur  les  Statuts  de  celte  Province, 
liv.  3,  secL  1,  p.  35,  col.  1.) 

*Ra)einbre.  Beaumanoir,  ch.  30,  p.  154,  vers 
la  fin.  •  Il  doit  punir  tous  les  consentans  par  longue 
prison  et  rajembre,  à  sa  volonté,  selon  leurs 
devoirs.  >  Rajembre  en  cet  endroit  est,  ce  semble, 
une  amende.  (Voyez  Raambrer.) 

Raln  de  Forests.  £n  l'Ordonnance  du  Roy  Cha^ 
les  V  faite  l'an  1376  pour  le  règlement  des  Forests: 
Comme  aussi  nous  disons  Rain  du  bois.  Qui  sont 
les  lieux  qui  sont  prés  les  bois  et  forests,  les 
lisières  :  Orœ.  ('Voyez  l'observation  sur  le  mot 
suivant.) 

Par  Raln  et  par  bastok.  Au  livre  de  la  Somme 
rurale  traitant  de  l'esclichement  du  fief  et  du  bail  : 

>  Per  anulum  et  virgam  vel  ferulam,  quœ  signa 
(  erant  cessionis,  traditionis,  investilurse  :  ut  et 

•  vexillum,  scipio,  hasta,  contus.cultellus,  gladius  : 
■  Est  consuetudo  curiEe  ut  régna  per  gladium,  pro- 

<  vincisD  per  vexillum  à  Principe  tradanturvel  reci- 

•  piantur,  Otho  Frisingensis  Episcopus,  lib.  2,  el 

•  de  geslis  Friderici  1,  cap.  5,  ■  unde  mettre  la 
main  au  baaton,  cy-dessus  en  la  lettre  Jtf.  Mettre  le 
requérant  ou  donataire  en  la  chose  par  Rain  el 
Baston.  Lille,  art.  80,  et  en  la  Somme  rur.  traitant 
du  fief  tenu  par  moyen.  Et  Livrement  de  fost  et 
terre.  (Voyez  le  mot  Fus^)  •  Reges  Anglisa  soleûnl 
t  eleclos  Ecclesiie  praesules  per  virgam  paatoralem 

<  Ecclesiis  inveslire  :  Sigebertos  in  Chronico  anni 

•  1067.  Imperatores  et  Reges  Francorum  dabant 

<  Episcopatus,  Abbatias  el  Ecclesiasticajn  investi- 

>  turam  per  anulum  et  per  vir^m  :  idem  Sige- 

•  bertus  4.  Qua  de  re  Aoamus  in  bistoria  et  in 

<  Carnotensis  Episcopus  ep.  65,238,335.  De  Papatu 
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pef  anulwm  inveslircinepislolis  Arnulphi  Episc. 
Lexoviensia.  Episcopus  de  Archidiaconatu  quem- 
dam  per  suum  anulum  inveslivit,  cap.  i%  de 
sentenlia  et  re  judic.  In  signum  inveslitorae 
anulus  aureua  destinatus,  cap.  3,  de  his  quEe  fiunt 
à  majori.  Ponlifex  Romanus  quemdam  de  prae- 
benda  per  anulum  inveslivit.  cap.  4,  de  conces- 
sione  prEebendae.  Cancellariu8  Ecclesiïe  qui  et 
BibliolnecaPius  dicilup,  de  eo  offlcio  per  librum 
investiri  solet.  Innocentius  in  Epistofa  3B5,  libri 

Srimi  Epistolarum.  Daturanuluaadinvestiendum 
e  aliqua  dignitale  aut  hereditate.  Bernardusia 
sermone  de  Cœna  Domini.  Et  mox,  VariEe  sunt 
iavesliturse  :  Investitur  canonicus  per  librum, 
Abbas  per  baculum  et  aoulum  simul.  loveslitura 
Bt  per  donum,  sic  legendum  in  cap.  4,  de  appel- 
latio.  In  lertia  cotlectione  Decretalium.  et  in 
cap.  46,  eodem  tit.  In  coilectione  Gregorii  noni. 
Veteribus  etiam  fuit  usitalum  ut  à  moriente  les- 
latore  anuli  Iraderentur  beredi  :  Valerius,  lib,  7, 
cap.ull.;Dio,lib.5S;  SuetoniusinTiberiocap,73; 
Papinianus,  in  I.  cùm  pater  77,  par.  paler  plu- 
ribus,  de  legatis  2.  Alexander  prseclusa  voce 
exemptum  digilo  anulum  Perdiccte  tradidit;  etsi 
non  voce  nuncupatus  hères,  judicio  Lamenelectus 
videbatur,  Justinus,  lib.  12.  Anulus  fuit  symbo- 
lum  traditionis  :  Anulo  etiam  res  obsignabant, 
nec  à  veteribus  ferebatur  ornalus  causa.  Impe- 
ratores  hostibus  superatis,  optiraè  republica  gesLa 
acribas  suos  anulis  aureis  in  concione  donabant  : 
M.  TuU.  libr.  3,  in  Verrem.  Libertini  jura  înge- 
nuitalis  consequebantur,  si  jus  anulorum  aureo- 
rum  à  Principe  impetrassenl,  nec  cuiquam  olim 
anulum  ferre  licebat  nisi  libero.  Macrob.  lib.  7, 
cap.  13.  Digilum  sponsus  oppignerabal  pronubo 
anulo,  Tertull.  adversus  gentes.  Sponsus  sponsse 
anulum  muneri  mittebat,  1.  36,  digest.  de  dona- 
tion, inter  virum.  Sponsionis  causa  anulus  daba- 
tur,  l.  17,  par.  ull.  de  prsescr.  verbis.  Anulns 
dabatur  arrbse  nomine,  1.  5,  par.  item  si  instilor. 
digest.  de  Instilo.  actio.  1.  Il,  par.  ego  illud, 
digest.  de  actio.  empli.  Et  sponsa  subarratur 
anulo  vel  monilibus.  Capitolinus  in  Haximino 
juniore.  Cano.  Nostrales  et  cano.  Femince  30, 
quaesl.  5,  cap.  10,  de  aententia  et  re  judic.  cap. 
ultim.  de  despons.  impuberum.  Qui  pronubus 
anulus  non  habuit  <»F«>'ifâi'm'.  i.  fundam  vetpalam. 
Plularchuain  problema.  Débet  esse  sine  lapide, 
aiunt  statuta  Romana  libr.  prim.  capite  135.  Plura 
de  anulo  Istdorus  libr,  19,  capite  32.  Plinius 
libr.  33,  cap.  1  et  3,  unde  conslat  bis  qui  legati 
ad  esteras  gentes  ituri  essent,  anulos  aureos 
publicè  datos,  quibus  in  pubiico  tantùm  ulebao- 
tur  :  inlra  domos  autem  ferreis  :  et  sponsEe 
anulum  ferreum  mitLi,  eùmque  sine  gemma. 
Cattorum  fortissimus  q^uisque  ferreum  anulum, 
Ignominiosum  id  genti,  velut  vinculum  gestat 
donec  se  csede  bostis  absolvat,  ait  Tacilus.  Erat 
contra  Majestatem  Senatus  si  ferreis  Pnetorius 
uteretur.  Plinius  Monlano,  lib.  8  Epislolarum.  > 
Monsieur  Cujas  sur  le  litre  2  du  second  Livre  des 
Fiefs,  entend  par  Rain  un  anneau.  <■  Episcopatus, 
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•  {dit  M.  Cujas),  imo  et  omnia  feuda  antiquo  more 

•  Gallico  per  annulum  et  virgam,  quod  dicebant, 
'  par  Rain  et  par  baston,  Rain  pro  annulo,  ut  hodie 

>  Germanis  Ring,  adjiciebanl  Baculum,  unde  jacta- 

•  tur  hoc  vulgoèGallorum  moribus.  >  Le  Vassal  se 

Eeut  jouer  de  son  fief  jusques  à  mettre  la  main  au 
aston.  —  Haisratn  vient  plus  vray-semblablement 
de  Ramus,  qui  signifié  une  branche  d'arbre,  dont 
l'on  a  fait  Rainseaux.  Le  Boman  de  la  Rose  ms. 

De  divers  arbres  y  ot  tant 
Qua  moult  en  soye  encombrez, 
Ains  que  les  eusse  nombrez, 
Mais  il  arbres,  ce  sachiez,  turent 
Si  loin  à  loin,  comme  catre  durent 
Fu  li  uns  de  l'autre  assis 
Plus  de  cinq  toises,  ou  de  six. 
Hais  li  Rain  Turent  long  et  hault. 
Et  pour  le  lieu  garder  de  chault, 
Furent  si  espea  par  desseure 
Que  le  soleil  en  net  une  beure. 
Ne  pouvoit  à  terre  destendre. 
Ne  iBire  mal  à  l'erbe  tendre,  etc. 
Et  ailleurs: 

Cette  prière  ruât  renable 
Et  pour  ce  U  fist  Dieu  estable, 
Car  Narcisaus  nar  adventure 
A  la  ronlaiue  claire  et  pure  ; 
Un  jour  qu'il  venoit  de  chasser 
Se  vml  sous  le  Pin  umbroier. 
Car  avoit  souHert  grand  travail 
De  coure  à  mont  et  à  val. 
Tant  qu'il  ot  soir  pour  la  presse 
Du  chaut,  et  pour  la  lassesse 
Qui  li  ot  tollue  l'alaine  ; 
Et  quant  il  vint  à  la  Tontoine 
Que  li  Pins  de  ses  itaitu  couvroit, 
Il  se  pensa  qu'il  y  beuvroil,  etc. 

(Voyez  M.  Galland  dans  son  traité  du  Franc-aleu, 
page  328,  de  la  dernière  éditiOD  ;  Brodeau  sur 
l'art.  51,  n.  6,  de  la  Coutume  de  Paris,  et  H.  du 
Cange  dans  son  Glossaire  sur  tes  mots  investitura 
per  ramutn  et  cespitem,  p.  106.) 

'Ralongement  de  ville.  Boullenois,  art.  172, 
173.  La  Ville  icy  est  une  maison  des  Champs  ;  et  le 
Ralongement  est  par  exemple  l'enclos  que  l'on  y 
joint. 

Ramage.  Bretagne,  art.  298,  306, 322, 323, 335, 
326,  330,  331,  482,  541,  593.  —  C'est  le  branchage, 
fourcbage,  la  souche,  la  ligne,  l'être,  côté,  estoc, 
la  tige,  le  tronc,  le  lignage,  la  premesse,  et 
cognalion.  [Voy.  le  mot  Branchage).  •  Interdum 
c  tamen  hae  voces  in  propria  significatione  acci- 

•  piuntur,    secundùm    peculiares  partes  quae  in 

■  arbore  cognalionisdislinguntur.  Quand  le  ramage 

•  défaut,  le  lignage  succède,  ut  proverbio  jactatur. 

•  Bamum  aliquem  ac  lineam  successionis  à  genea- 

•  logo  in  stemmate  obtinere,  Cornulus  in  Persii 

>  satyram  tertiam.  Hultigradus  etveluti  rami  sunt 

■  propinquilatis  in  afflaitateetcognationedispositi  : 
<  DonatusinAdelphos,  actuS,  scenaS.  >  En  chaque 
personne,  il  y  a  deux  lignes  qui  se  terminent.  La 
ligne  paternelle  et  la  ligne  maternelle,  et  chaque 
ligne  en  remontant  directement  de  degré  en  degré 
se  fourche  par  tes  femmes,  en  sorte  qu'elle  se  divise 
en  une  multitude  de  lignes  directes.  De  ces  dif- 
férentes sortes  de  lignes  directes,  il  sort  en  diffères  ta 
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de^ez,  des  lignes  collatérales  en  descendant,  et  ces 
lignes  collatérales  sont  appellées  branchages  ou 
ramages^  parce  qu'elles  sont  comme  des  branches 
ou  des  rameaux  qui  s*écartentdela  tige  d*un  arbre. 
Le  flls  a  son  père  et  sa  mère  ;  voilà  en  la  personne 
du  fllsdeuxlignesquise  terminent,  laligne  paternelle 
et  la  maternelle.  En  remontant  plus  haut  dans  la 
ligne  paternelle  on  trouve  Tayeul.  L'ayeul  a  eu  sa 
femme  qui  est  Tayeuledu  flls;  en  la  personne  de 
Tayeule,  la  ligne  directe  paternelle  fourche,  et  ainsi 
en*  remontant  de  degré  en  degré.  Le  père  a  eu  un 
frère  qui  a  eu  des  enfans  ;  ce  frère  du  père  qui  est 
Fonde  du  flls  a  commencé  une  ligne  collatérale, 
qui  est  comme  une  branche  ou  rameau  qui  s'éloigne 
toujours  de  la  ligne  directe  en  descendant.  11  en  esl 
de  même  si  Ton  feint  un  frère  à  i'ayçul,  et  ainsi  en 
remontant  de  degré  en  degré.  —  L'article  298  de 
la  Coutume  de  Bretagne  cité  par  M.  Ragueau,  décide 
que  premesse^  c'est  à  dire  retrait,  «  est  octroyée  à 
tous  ceux  qui  sont  du  lignage  dans  le  neuvième 
degré  du  Ramage  dont  procède  l'héritage,  et  sera 
Theritage  réputé  du  ramage  du  retrayanl,  quant 
aucun  de  sa  famille  en  a  été  approprié  et  fait 
seigneur  irrévocable,  bien  que  le  retrayant  n'en  fût 
descendu.  >  C'est  à  dire  que  le  retrait  esl  accordé  à 
tous  ceux  qui  sont  «  du  lignage  ou  du. côté  dont 
procède  l'héritage  dans  le  neuvième  degré  du 
ramage  ou  de  la  parenté  collatérale  etc.  »  Et  lors- 
qu'on dit  qu'où  ramage  défaut,  ligne  succède^  cela 
ne  signifle  autre  chose,  que  quand  par  exemple  la 
ligne  collatérale  d'un  défunt  du  côté  paternel  est 
épuisée,  on  défère  sa  succession  aux  parents  de  la 
ligne  maternelle,  ce  qui  est  décidé  nettement  par 
l'article  330  de  la  Coutume  de  Paris.  (Voyez  les 
Observations  de  M.  Hevin  sur  Frain,  ch.  41,  tom.  1, 
p.  1«4, 165,  etc.) 

^Ramassée  C'est  une  certaine  quantité  de  terre 
au  pays  de  Bresse  et  de  Bugey.  (Voyez  M.  Collet, 
sur  les  Statuts  de  cette  Province,  pag.  73,  col.  2,  à 
la  fln,  part.  2.) 

Ramener  sa  complainte  a  effet  sur  le  lieu  où  a 
ÉTÉ  FAIT  LE  TROUBLE.  Au  Stylc  du  Chastclet  de  Paris 
et  d'autres  Cours  et  Jurisdictions  :  «  cùm  aclor  ad 
«  constitutam  diem  tempusque  venit  in  rem  prse- 
«  sentem,  ut  quasi  deductio  de  fundo  flat  ad  posses- 
«  sionem  retinendam  et  vindicandam.  »  Ce  qui  se 
fait  en  vertu  de  commission  de  justice,  et  par 
ajournement,  pour  être  par  le  sergent  exécuteur 
comme  par  flgure,  maintenu  et  gardé  en  sa  posses- 
sion et  saisine  sans  autre  connoissance  de  cause 
pour  laquelle  l'on  assigne  la  partie  adverse  parde- 
vant  le  Juge  pour  être  plus  amplement  maintenu  et 
gardé,  et  pour  dire  les  causes  d'opposition  si  elle 
esl  formée.  (*Voyez  Complainte^  et  Imberl  dans  sa 
Pratique,  liv.  1,  chap.  16,  n.  4,  p.  86.) 

Ramener  SA  demande  a  fait.  En  la  Somme  rurale, 
au  chap.  du  cas  de  proximité,  quand  le  demandeur 
en  retrait  lignager  fait  ofTre  de  deniers  comptans. 
(*Voyez  les  Coutumes  de  la  Salle  de  Lille,  titre  des 
matières  d'exécution,  art.  25,  et  celle  de  Ponthieu, 
art.  i64.) 


Prendre  a  Rançon  et  mettre  a  finances.  Mons- 
trelet,  au  1*'  volume  chap.  47 ,  to  xi^çoy,  <râ<FT^or, 
<  pretium  est  redempti  captivi.  > 

^FossEz  Rapissonez.  Mons,  chap.  53^  n.  6.  Sont 
des  fossez  où  il  y  a  du  poisson. 

Rappel.  En  l'Edit  du  Roy  Charles  V,  de  l'an 
1358,  art.  10.  Quand  le  Roy  remet  en  Office  celuy 
qui  en  avoit  été  privé. 

Rappel  DE  Ban,  ou  Galères.  En  l'Edit  du  Roy 
François  I,  de  l'an  1536,  fait  à  Cremieu,  et  de  l'an 
1539,  art.  170,  et  de  Louis  XII,  de  l'an  1499, 
art.  128,  et  en  la  Coutume  du  Perche,  art.  10; 
de  Valenciennes,  art.  142, 143,  et  en  l'article  200, 
de  l'Edit  de  l'an  1579  et  ailleurs.  Quand  le  Roy 
rappelle  au  pays  celuy  qui  en  avoit  été  banni,  ou 
envoyé  aux  galères.  «  Nemo  autem  potest  com- 
«  meatum  vel  remeatum  dare  exuli  nisi  Imperalor 
•  ex  aliqua  causa,  1.  4,  D.  de  pœnis.  » 

Rappel,  Rappeller.  Lepuroux,  art.  6  ;  Bour- 
bonnois,  art.  311  ;  Berri,  tit.  19,  art.  35  ;  La  Bourt, 
tit.  12,  art.  15.  —  Quand  on  appelle  expressément 
à  sa  succession  celuy  qui  n'est  pas  autrement  habile 
à  succéder  par  la  Loy  ou  Coutume,  ou  à  cause  de 
la  renonciation  d'hérédité  faite  par  contrat  de 
mariage  ou  autrement. 

Rappeller  par  Bourse.  Normandie,  chap.  116. 
C'est  retirer  l'héritage  vendu  pour  le  prix  par  vertu 
du  lignage. 

Rapport  DE  Clerc  ou  Greffier.  Qui  a  examiné 
un  compte  :  Hainaut,  chap.  68. 

Rapport  ET  Denomrrement.  S.  Paul ,  art.  9  ; 
Bourbonnois,  art.  52;  Artois,  art.  14.  —  C'est 
l'aveu  et  déclaration  d'héritages  que  le  vassal  ou 
cottier  est  tenu  bailler  à  son  Seigneur  feudal  ou 
censuel.  (*Voyex  Boutillier  dans  sa  Somme,  liv.  1, 
chap.  91,  p.  514.) 

Rapport  d'Enqueste.  Qui  se  fait  au  Greffe,  et  en 
la  Jurisdiction  du  Juge  de  la  cause  par  l'Enquesteur 
ou  commissaire  au  fait  des  Enquestes  des  parties. 

Rapport  ET  HYPOTHEQUE  d'heritagbs.  Gambray, 
tit.  5,  art.  14,  tit.  11,  art.  8,  10,  tit.  15,  art.  3  et 
tit.  20.  Quand  Ton  déclare  en  justice  à  qui  l'héritage 
doit  appartenir  après  le  decés,  ou  pour  la  seureté 
de  quelque  dette  :  ce  que  la  Coutume  de  Lille 
appelle  Hostigement. 

Dans  la  Coutume  de  Cambray,  il  n'y  a  point 
d*hypotheque,  à  moins  que  le  débiteur  en  faveur 
du  créancier  ne  se  dessaisisse  de  l'héritage  qu'il  luy 
veut  hypotequer,  en  mettant  la  main  à  la  verge  ou 
au  baston  que  tient  le  Bailly,  Mayeur  ou  autre 
Officier,  ou  l'un  des  gens  de  Loy,  et  que  les  gens 
de  Loy  soient  en  nombre  competant.  (Voyez  la 
Coutume  de  Cambray,  tit.  5,  art.  1,  et  le  Commen- 
taire de  M.  Pinault  des  Jaunaux,  où  il  explique 
nettement  cette  formalité.  Voyez  aussi  le  mot  Nan- 
tissement,) 

Rapport  DE  Jurez.  Nivernois,  tit.  10,  art.  17; 
Anjou,  art.  451. 

Rapport  DE  MAIN  pleine.  Orléans,  art.  317;  Mon- 
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targis,  chiip.  18,  art.  2.  —  Quand  le  conducteur 
opposant  est  receu  à  faire  rapporter  par  le  Sergent 
les  biens  sur  luy  pris  par  exécution,  pour  en  avoir 
recreance,  provision  et  délivrance  en  rapportant 
main  pleine  d'autres  biens  sufdsans:  •  Non  est 

■  rem  referre  et  restituere,  vel  de  ea  restituenda 

<  cavere,  ut  Pyrrhus  est  interprelaius,  qui  lapsus 

■  est   in    interprelatione  Consuetudinis    Aurélia- 

•  nensis,  et  posteum  Holinseus,  cùm  non  animad- 

■  verterel  in  illo  art.  317,  legendum  esse,  et  en 

■  autre  cas:  ut  rectè  excusum  est  Luletise  anno 

■  1547,  et  Aureliis  anno  1570;  aliœ  editiones  malè 

<  exc\idanU  et  en  ce  cas  :  Illorum  autem  errorem 

■  non  sine  rubore  refero.  > 

Rapport  DE  MONTRE  BT  vEUE.  Bretagne,  art.  768. 

Rapport  DE  Sehgeijt.  Pour  tout  exploit  et  relation 
d'iceluy  ;  en  l'Edit  de  François  I,  de  l'an  1539, 
art.;  Bourbonnois,  art.  159;  Poitou,  art.  436; 
Bourdelois,  art.  21  ;  Bretagne,  art.  123  ;  La  Rochelle, 
art.  11;  Reims,  art.  219;  Ponthieu ,  art.  159; 
Estampes,  art.  5;  Anjou,  art.  82.  413;  Le  Maine, 
art.  93,  425.  (Voyez  le  mot  Relation.)  —  Ou  pour 
son  exploit  de  discution  de  biens  meubles:  Niver* 
Dois,  lit.  32,  art.  5,  ou  pour  l'exploit  ou  procez 
verbal  des  criées  d'héritages  saisis:  Nivernois , 
tiL  32,  art.  38  et  55  ;  Berri,  til.  9,  art.  58.  ('Voyez 
Criées  recordées.)  —  Ou  pour  ta  relation  d'un 
Sergent  ou  Hessiec  :  Hainault,  chap.  69.  ~  Ou  pour 
ta  relation  que  le  Sergent  fait  â  Justice  des  héritages 
d'un  débiteur  apreciez,  pour  satisfaire  an  dû  ou  à 
la  rente.  Anjou,  art.  491,  —  Ou  nour  l'exploit  d'un 
Sergent  contenant  perquisition  ae  biens  meubles: 
Bourbonnois.  chap.  106, 137.  —  Ou  pour  le  rapport 
d'une  information  ou  enqueste.  Berri.  tit.  9,  art.  30, 
Ut.  20,  art.  7, 8,  et  rapport  de  gens  experts.  Berri, 
tit.  11,  art.  7. 

'Rapport  SOLENNEL.  Pardevant  les  gens  de  la 
Loy  des  lieux  et  Seigneuries,  dont  les  héritages 
sont  tenus  immédiatement,  mettant  la  main  à  la 
vei^e  ou  bâton  que  tient  le  Baitly,  Mayeur  ou  autre 
Officier.  Cambray,  tit.  5,  art.  1.  C'est  la  dessaisine 
ou  le  devest  qui  est  fait  par  le  possesseur  et  pro- 

Frietaire  d'un  immeuble,  à  l'effet  qu'un  autre  qui 
a  acquis  de  luy  en  soit  vestu  et  saisi.  (Voyez 
M.  Pinault  des  Jaunaux  sur  cet  article,  p.  153,  oii  il 
explique  très-bien  la  matière  des  Rapports,  des 
vests  et  devests,  des  saisines  et  dessaisines. 

Rapport  ET  Rapporter.  Berri,  lit.  19,  art.  35, 
42.  —  <  Cum  filius  vel  fliia  dotem  aut  res  donatas 

■  conferunt  coheredibus  in  hereditate  patris  vel 

•  malris.  •  ('Voyez  le  mot  Celle,) 
Rapporter  les  Criées.  S.  Jean  d'Angeli,  art.  118. 

(•Voyez  Criées  recordées). 

Rapporter  so!'  Fief  en  la  haih  de  son  Seigneur. 
Au  livre  de  la  Somme  rurale,  traitant  de  l'escliche- 
mentdu  fief  et  du  bail. 

Rapporter  la.  hain  pleine.  Du  debt  ou  de  la 
valeur  des  fruits  empêchez  et  arrêtez.  Orléans, 
art.  351  ;  Mnntargis,  chap.  20,  art.  7.  •  In  quo  hsec 
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•  verba  du  debt,  De.'ïiderantiir.  •  (Voyez  Rapport 
de  main  pleine.) 

Rapporter,  et  Rapporteur  d'un  Procez.  En 
l'EditduRoy  Charles  Vil,  de  l'an  1446,  art.  12,  de 
Charles  Vlll,  de  l'an  1493,  art.  II  ;  de  Charles  JX, 
de  l'an  1560,  art.  62,  et  de  l'an  1563,  art.  30,  31,  et 
ailleurs.  Quand  l'un  des  Conseillers  en  fait  rapport 
et  récit  en  la  Chambre  pour  être  jugé.  L.e  Rappor- 
teur c'est  le  Président,  Conseiller,  ou  Juge,  qui  fait 
rapport  d'un  procez  en  la  Chambre,  qui  luy  avoit 
été  distribué  pour  le  voir  et  visiter,  afin  qu'il  en 
soit  fait  jugement.  *  Symmachus  prsfectus  urbis 

■  libr.  1 ,  epistolar.  summam  quarundam  litium 

<  proponil  Imperatoribus,  et  relation!  sueb  gesta  et 

■  supplementa  ulriusque  partis  subjicit  :    Quales 

■  etiam  Plinii  Junioris  relationes  ad  Trajanum, 

■  cùm  hsesitant  in  jure  Liligatorum  ut  responsum 

•  ferant.  Vide  tit.  61,  lib.  7  Codicis,  et  Justiniani 
.  Hov.  125.  . 

Rapporteurs  de  Chancellerie.  En  l'Ordonnance 
du  Roy  Lois  XII,  de  l'an  1499.  art.  137,  et  de  Tan 
1512,  arl.  61.  —  «  Sunt  Referendarii  qui  recitant 

<  principi  supplicum  desideria.  •  Qui  rapportent 
en  Chancellerie  de  Parlement  pardevant  les  Maîtres 
des  Bequestes  qui  y  président,  et  déclarent  les  dini- 
cultez  qui  se  trouvent  es  lettres  que  l'on  veut 
obtenir. 

'Raproprier  a  sa  table.  Boulenois,  art.  53. 
C'est  unir  ou  réunir  à  sa  table. 

*A  Rapt  DE  TEMPS.  Dans  les  Coutumes  de  la  Ville 
de  Lille,  ch.  13,  des  Purges  et  Décrets,  art.  167. 

■  Pro  rata  temporis.  • 

'Rasteler  esteule  d'autruy.  Hainault,  chap.  53, 
Glaner. 

Ravestlssemeot  d'heritace.  Cambray,  tit.  5, 
art.  12.  Raveslissement  entre  deux  conioints. 
Cambray,  lit.  7,  art.  9,  19,  et  au  titre  9,  til.  20, 
art.  5;  Valenciennes,  art.  77,  82,  102.  RavestissC' 
ment  de  sang.  Cambray,  tit.  8,  art.  14,  et  au  tit.  10, 
et  en  la  Coutume  locale  de  Seclin  sous  Lille  en 
Flandres  :  en  laquelle  aussi  nous  lisons  Radvestir 
l'un  l'autre,  et  en  celle  de  la  Bassée.  Entravettisse- 
ment  de  sang.  En  la  Coutume  de  Bethune. 

Le  Ravestissement  est  une  donation  mutuelle 
passée  pardevant  loy.  Par  la  Coutume  de  Cambray 
et  les  Coutumes  voisines,  les  conjoints  ne  se  peuvent 
donner  mutuellement  que  par  vest  etdevest,  saisine, 
ei  dessaisine,  c'est  à  dire  chacun  se  dessaisissant 
en  faveur  de  l'autre,  et  chacun  se  faisant  vestir  et 
ensaisiner  par  les  hommes  de  Loy  de  ce  qui  lui  est 
donné,  ce  qu'on  appelle  devoirs  de  Loy.  Hais  quoy 
que  l'effet  de  ces  devoirs  soit  de  dessaisir  celuy  qui 
aliène,  et  de  saisir  ou  ensaisiner  celuy  qui  acquiert  : 
Cependant  •  Ravestissement  passé  pardevant  loy 
requiert  que  le  survivant  do  deux  conjoints  soit  par 
Loy  remis  es  biens  dont  le  ravestissement  est  fait 
en  dedans  l'an,  après  le  trépas  du  premier  décédant 
quant  aux  héritages,  et  en  dedans  40  jours  quant 
aux  meubles,  après  le  trépas  du  premier  décédant 
être  venu  à  sa  connoissaace.  >  Cambray,  lit.  9, 
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art.  5.  (Voyez  fiouleiller  dans  sa  Somme,  page  885.) 
—  Le  raveslissement  de  sang  est  un  droit  par 
lequel  le  survivant  des  conjoints  jouit  en  usufruit 
de  la  moitié  des  héritages  cotiers  ou  mainfermes 
de  ses  eofans.  Ce  droit  n'a  lieu  seutemenl  qu'en 
premier  et  noble  mariage,  et  ne  dure  que  tant  que 
les  enfansqui  en  sont  venus  sont  vivans.  Cambray, 
lit.  10.  (Voyez  le  Commentaire  de  H.  des  Jaunaux 
en  cet  endroit.) 

'Ravoirer,  Orléans,  art.  74.  C'est  saisir  féoda- 
lement  le  fief  d'un  vassal,  et  en  faire  les  fruits  siens. 
L'ancienne  Coutume  d'Orléans,  art.  8.  •  Quand  les 
offres  sont  dûment  faites  par  le  vassal  à  son  Seigneur 
de  fief,  il  est  réputé  avoir  fait  son  devoir,  et  ne  le 
peut  ledit  Seigneur  après  ravotrer  ne  faire  les  fruits 
siens.  ■  (Voyez  H.  de  la  Lande  sur  l'art.  74.) 

'Mettbe  uns  et  chanvres  Ranwir.  Dans  la  Cou- 
tume de  Hons,  chap.  53,  n.  6,  c'est  à  dire  Rouir. 

•Raye.  (Voyez  Roye.) 

'Rayonner.  (Voyez  Reihlage,  et  la  Noie  sur  ce 
root.} 

*Raz.  C'est  au  pays  de  Bresse  une  mesure  qui 
est  la  môme  que  le  Bichet  :  anciennement  on 
l'appelloit  liicliet  raz,  et  par  la  suite  des  temps  on 
l'a  appelle  raz  seulement.  (Voyez  M.  Collet  sur  les 
Statuts  de  Dugey,  p.  70). 

'AcAi^Ks  ET  Keacaptes  ou  arriéres  acaptes.  Selon 
la  ltrx;lienavin  chap.  VI,  des  Droits  Seigneuriaux,  les 
acaplen  au  i>ays  de  Languedoc  et  de  Guyenne  sont 
de  certains  droits  dâs  au  Seigneur  foncier  et  direct 
par  le  changement  de  l'emphyleole,  soit  que  le 
diaiigement  soit  arrivé  par  mort,  mariage,  vente  etc. 
el  leb  reacaptes  ou  arriéres- acaptes  sont  des  droits 
dOti  par  les  empliiteotes  à'ia  mutation  des  Seigneurs, 
lioit  par  mort,  mariage  ou  autrement.  (Voyez 
M.  Craverol  en  cet  endroit).  M.  Galland  a  fait 
l'ot^crvation  qui  suit  sur  ce  mol: 

L'Establissement  de  la  Ville  de  Monlauban  de  l'an 
1144.  ■  Census  et  usus  taies  sunt.  De  unoquoque 

•  Casali  etc.  duodecim  deoarios  de  acaple  et  omni 

*  anno  à  martio  servitium  12  deoariorum  et 
■  reacapte  quando  evenient  12  denariorum.  •  ~ 
Au  livre  4  des  Hémoires  de  Languedoc  A..  Vicomte 
de  Narbonne  l'an  1227,  bailla  en  fief  aux  Juifs,  des 
maisons  en  la  Ville  de  Narbonne  à  10  sols  Narbon- 
oois  tous  les  ans,  pour  raison  de  quoy  fut  payé 
A'Aceaptes  mil  sols  malgorez.  —  Ce  droit  est  ancien 
dans  la  Province  de  Poitou.  J'ay  appris  ce  que  j'en 
tiens  du  Chartulaire  du  Monastère  de  Nanteuil, 
lequel  m'a  été  prêté  par  M.  l'Evéque  de  Poitiers.  — 
U  etoit  dû  aux  Seigneurs  féodaux  par  les  Vassaux, 
itix  mutations  de  possesseurs  ou  oe  Seigneurs,  par 
Biort  ou  autrement,  selon  les  conventions;  quel- 
auefois  aux  mutations  de  part  et  d'autre  ;  quelque- 
Ipis  à  celles  des  Seigneurs  ou  du  Vassal  seul;  et 
qaiDd  quelque  terre  en  étoit  chargée,  le  dénombre- 
ment en  faisoit  mention.  —  Mutation  des  deux. 
an.  1390.  ■  In  feodum  cum  denariis  monetœ  cur- 

*  reoUs  de  accaptamento  seu  placito  in  qualibet 

•  nutalione  an.  1447.  Ad  bomagium  ligium  cum 
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«  quindecim  denariis  de  achaptamento  in  qualibet 

•  mulatione  domini  et  bominis  hinc  et  inde  persoU 

■  vendis,  an.  1420.  In  qualibet  mutatione  domini, 

•  vel  vassali  an.  1474.  In  mutatione  domini  vd 

•  bominis.  >  —  Mutation  de  Seigneur.  Hommage 
de  RufFec  de  l'an  1405.  <  Homagium  planum  cum 

•  quinquesolidisachaptamentiinmutationedomini 

■  persolvendis  an.  1322,  1399,  etc.  •  —  Mutation 
de  Vassal,  aa.  1418.  •  Ad  achaptamentum  quarun- 

•  dam    chirolbecarum    albarum    de    pretio    sex 

■  denariorum  in  mutationefeudatarii.  >  —  Décharge 
de  droit.  Hommage  de  Ruffec  de  l'an  1405.  ■  Homa- 

•  gium  ligium  quod  nobis  dedebat  Joaanea  de 

•  Livra  sine  aliquo  achaptamento.  ■  —  Autre  de 
l'an  1390.  ■  An.  1406,  sine  ullo  placito  sine  denario, 
>  alias,  ■  sans  nul  devoir.  —  Ce  droit  a'étoit  pas 
uniforme,  ni  toujours  en  argent  ;  il  étoil  plus  haut 
ou  moindre,  en  argent  ou  autres  espèces,  selon  les 
conventions.  «  L'an  1303:  Hommage  plein  de  vin, 
gands  blancs,  d'aehaplement  à  mouvance  de 
Seigneur.  »  M.  Galland.  Croyez  Plait de Mortemain).  • 

Réaliser  us  CONTRAT.  Amiens,  art.  137;  Peronne, 
art.  72,  259,  et  au  Slile  de  Liège,  chap.  19,  art.  12. 
Réaliser  un  partage.  Cambray,  tit.  de  Partage. 
Quand  l'on  reconnoît  le  contrat  par  devant  le 
Seigneur  dont  l'héritage  est  tenu,  ou  pardevantles 
Officiers  de  sa  Justice,  afin  d'acquérir  droit  réel  et 
hypoteque,  et  pour  être  nanti. 

Rente  Réalisée  et  nantie.  Peronne  art.  270. 

ÂcQLESTs  Réalisez.  En  l'ancienne  Coutume  de 
Boulenois,  art.  31.  (*Voyez  mntiisement.) 

*B[NER,  Rebiner,  et  récurer  des  vignes.  Nivernois, 
chap.  J3,  art.  5.  Biner,  c'est  proprement  faire  le 
second  labour  pour  faire  mourir  les  herbes  avant 
qu'elles  soient  en  graine:  ce  qui  se  fait  avant  la 
Fesle  de  la  Magdelaine.  Rebiner  ou  tiercer,  c'est 
faire  le  troisième  labour  encore  pour  faire  mourir 
les  herbes,  afin  qu'elles  ne  suffoquent  pas  le  fruit  ; 
et  recurer  c'est  labourer  les  vignes  après  les 
vendanges,  en  tournant  la  terre,  et  mettant  la 
superticie  avec  les  feuilles  tombées  au  pied  des 
ceps.  (Voyez  Coquille.) 

Rebiandir  et  retirer  son  Advbu  et  denombriiiei!1 
DE  son  Seisneub.  Montfort,  art  7  ;  Mante,  art.  15  ; 
Reims,  art.  108.  Quand  le  vassal  retourne  vers  le 
Seigneur  feudal  pour  scavoir  s'il  veut  débattre 
l'aveu  et  dénombrement. 

Rebiandir  le  bestail.  Quiaété  pris  en  dommage 
par  le  Seigneur.  Poitou,  art.  75,  78. 

Rebiandir  le  Seigneur  feudal  ou  iusnciER.  Tours, 
art.  18, 22, 25  ;  Lodunois,  chap.  1,  art.  14, 16,  21, 24; 
Dourdan,  art.  17. 

Reblandissement.  Tours,  arl.  22.  30,  31  ; 
Lodunois,  chap.  1,  art.  26,  27.  —  Quand  le  vassal 
ou  sujet  vient  pardevers  son  Seigneur  ou  à  son 
Séneschal  ou  BaiUy,  pour  s^avoir  la  cause  de  la 
saisie.  Tours,  art.  28;  Lodunois,  chap.  1,  art.  24, 
ou  du  blâme  de  son  aveu  et  dénombrement  :  •  Est 
*.  blandè  dominum  adoriri.  •  (Voyez  les  Preuves  de 
l'histoire  de  Montmorency,  p.  144,  lig.  35.) 
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Rebriche,  motif  ou  advertissement.  Au  Style  du 
Chasielet  de  Paris,  quand  il  est  traité  d'écrire  en  la 
cause.  Rebricher  une  enqueste,  en  Tancienne  Cou- 
tume de  la  Baiilie  de  Bourges  non  imprimée^  art.  40. 
Voyez 

*RebPichep  une  Enqueste.  C'est  la  repeter.  (Voy. 
au  mot  racoler^  et  le  Chapitre  40  des  anciennes 
Coutumes  de  Bourges  et  Pays  de  Berry  entre  les 
anciennes  Coutumes  publiées  par  M.  de  la  Thau- 
massiere,  page  265.  Voyez 

^Rebrlches.  Beaumanoir  explique  ainsi  ce  mot 
dans  ses  Coutumes  de  Beauvoisis,  chap.  6  des 
demandes,  page  39,  li^ne  26  :  «  Si  les  parties  ont  à 
prouver  plusieui's  articles  l'uns  contre  l'autre,  il 
puent  baillier  en  escript  che  que  il  entendent  à 
prouver,  et  tiez  ecripts  appelle-t-en  Rebriches  etc.  > 

La  Recelée  ou  le  Recelé.  Montargis,  chap.  2, 
art.  44,  47.  —  Pour  laquelle  le  nouveau  acquéreur 
doit  au  Seigneur  censuel  soixante  sols,  s'il  ne  luy 
a  dénoncé  dans  huit  jours  son  acquisition. 

Lettres  DE  Récépissé.  Bourbonnois,  art.  383; 
irtois,  art.  15,  52  ;  Boulenois,  art.  52  ;  S.  Omer, 
art.  10;  Amiens,  art.  19,  24;  Monstreuil,  art.  10; 
Peronne,  art.  63;  Lille,  tit.  1,  art.  42.  —  Par  les- 
quelles le  Seigneur  feudal  ou  censuel  confesse 
avoir  receu  le  dénombrement  de  son  vassal,  ou 
reconnoissance  et  déclaration  du  tenant  cottier  qui 
doit  cens  ou  rente.  C'est  la  quittance  que  le  Sei- 
gneur feudal  baille  à  son  vassal  du  dénombrement 
Su'il  luy  a  fourni  :  ou  à  son  tenancier  cottier  de  la 
eclaration  de  ses  terres  rentières  et  cottieres.  Et 
en  l'Editdu  Roy  Charles  IX,  de  l'an  1560,  art.  91, 
c'est  la  connoissance  par  écrit  que  les  Sergenssont 
tenus  de  bailler  des  pièces  qui  sont  mises  en  leurs 
mains.  Et  en  la  Coutume  de  Bretagne,  art.  102,  c'est 
récrit  et  certification  que  les  Procureurs  sont  tenus 
bailler  aux  parties  de  la  charge,  lettres,  pièces  et 
argent  qui  leur  sont  baillez.  Et  au  Stiie  de  Liège, 
chap.  2,  art.  11,  chap.  11,  art.  8,  la  décharge  que  la 
partie  baille  au  Greffier  de  ses  titres  et  documens, 
ou  au  contraire. 

^Recepte.  (Voyez  Recoites.) 

*Receteup.  C'est  celuy  qui  reçoit  la  chose  volée. 
Un  receleur.  Beaumanoir ,  chap.  69,  pag.  350  : 
«  Aussint  est  coupâtes  chil  qui  recete  à  essient  le 
larrecitt  comme  chil  qui  l'emble,  car  si  li  receteur 
n'étoient,  il  ne  seroit  pas  tant  de  malfacteurs.  » 

Receveur  général  ou  particulier.  «  Susceptor, 
«  Alias  Qusestor  serarii,  qui  pecuniœ  prseest,  qui 
«  inquirendse  et  conservandse  pecuniae  causa  crea- 
«  tus.  »  Ce  qui  convient  mieux  aux  Généraux  et 
aux  Intendans  des  finances,  qu'aux  Receveurs,  qui 
n'ordonnent  pas  :  «  De  Tribunis  serarii  et  Prsefecto 
«  œrarii  qui  in  urbe  rerum  flscalium  judex  fuit 
«  civilis  et  de  procuratore  flsci  in  provinciis  loci 
«  prostant.  »  11  y  a  des  Receveurs  des  Tailles  et 
Aydes  :  et  des  Receveurs  du  Taillon,  pour  la  solde 
de  la  gendarmerie,  «  ut  Augustus  constituit  serarium 
«  militare,  Dio  lib.  55  ;  Suetonius,  cap.  49.  »  Rece- 
veurs généraux  en  chaque  Généralité.  Receveur  des 


boëtes  au  fait  des  monnoyes,  du  domaine,  des  bois, 
des  amendes,  des  restes. 

Fins  de  non  Recevoir.  «  Cùm  quis  à  limine 
judicii  expellitur^  1.  ult.  vel  cùm  quis  intérim  à 
petitione  repellitur.  Cod.  Sententiam  rescindi,  ut 
puta  cùm  actio  denegatur,  vel  appellatio  non 
recipilur.  Alia  est  exceptio  peremptoria.  Plerum- 
que  ante  judicium  de  constituendo  ipso  judicio 
solet  esse  contentio.  Ante  judicium  tractatur  de 
constituendis  actionibus,  accipiendis,  subeundis- 
que  judiciis,  cùm  sit  ne  actio  illi  qui  agit,  aut 
jamne  sit,  aut  num  jam  esse  desierit,  aut  illane 
lege,  bisve  verbis  sit  actio,  quaeritur,  Cicero  in 
Partitio  oratoriis. 

Rechalter.  Receler.  L'ancienne  traduction  des 
Institutes  :  «  Cil  qui  rechaite  cose  emblée  et  la  toil- 
lent  sont  coupables  de  larrechin  etc.  »  (Voyez 
Récolter.) 

Reclaln.  Qui  est  plainte  faite  en  jugement  lors 
que  le  débiteur  obligé  sous  Scel  Royal  rompt  sa 
promesse,  et  doit  amende  au  Roy  en  la  Chastellenie 
de  Monlereau  ressort  de  Meaux,  et  en  la  Chastelle- 
nie de  Colummiers  en  Brie,  et  à  Amiens,  art.  222, 
auquel  lieu  le  créancier  est  dit  se  retraire  à  la  jus- 
ticedu  Roy,  ou  du  Seigneur.  (Voyez  Erame  et  Latte.) 

Reclaln.  Clermont,  art.  4  ;  Vallois,  art.  7.  (Voy. 
Erame.) 

Reclaln.  Normandie,  chap.  22,  c*est  la  demande 
et  poursuite  qui  se  fait  en  justice.  «  Libellus  recla- 
«  mationis  in  cap.  1,  de  Libelli  Oblatione,  id  est, 
«  conventionis,  petitionis,  postulationis.  » 

Reclaln  d'Arrest.  Au  chap.  18,  du  Stile  de  Liège 
à  la  fin. 

La  Reclame.  En  l'ancienne  Coutume  d'Auxerre, 
art.  138.  Quand  le  détenteur  d*heritage  censuel  le 
dit  être  sien. 

Restes  non  Reclamées.  Troyes,  art.  118.  — 
Qui  ne  sont  demandées ,  <  quse  dominum  nou 
«  habent  :  »  tels  sont  les  espaves. 

Reclamer.  Normandie,  chap.  24,26  et  ailleurs; 
Cambray,  tit.  25,  art.  41.  —  C'estdemander  et  pour- 
suivre. 

Reclamer  ou  appeller.  Lille,  art.  44. 

Se  Reclamer  de  Cour  inférieure  en  Cour  suze- 
raine. Anjou,  article  81,  ou  se  clamer^  Le  Maine, 
art.  92.  (voyez  le  mot  Clamer.) 

Reclamer  Droit  par  proximité.  Froissart,  liv.  1, 
chap.  63. 

Reclamer  l'Espave.  Chaumont,  art.  93  ;  Meaux, 
art.  204  ;  Cambray,  tit.  24,  art.  2. 

Reclamer  son  noMitE  ou  femme  de  corps.  Vitri, 
art.  145;  Chalons,  art.  18.  -~  Quand  le  Seigneur 
fait  poursuite  de  ses  gens  de  servile  condition  qui 
sont  allez  demeurer  hors  la  province  ou  terre  dont 
ils  sont  hommes  sans  congé  de  leur  Seigneur. 
Réclamation  du  Seigneur.  Montargis,  ch.  7,  art.  1. 
Quand  il  poursuit  ses  hommes  de  serve  condition. 
(Voyez  le  mot  Suite  et  Poursuite.) 
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IIebitaues  SOS  Réclamez.  VitPy,  art.  3, 16. 

Passeh  Recogoolssance.  Nouveau  titre ,  et 
declapalioo  d'hypothéqué,  de  cens,  rente,  el  autres 
devoirs  annuels  à  son  Seigneur:  ■  Cùm  possessor 

•  pronietur  prœdium  suutn  obnoxium  esse  prxsta- 

•  lionibus  quibusdam,  sed  et  Antapoctiâ  creditor 

•  probatsibi  reditus  aut  pensioaes  soiutas  fuisse, 

■  utprxscriplionemlemporissummoveat,  ■('Voyez 
Reconnoissance.) 

'Récolter.  Receler.  Beaumanoir .  chap.  31  , 
p,  205.  ■  Cliil  qui  recoite  la  chose  emblée  ï  escieat, 
et  fait  qu'elle  fut  emblée  et  par  quel  consentement, 
et  ctiil  qui  piirlit  à  le  chose  emblée  tout  ne  ful-il  pas 
an  larrecin  fere,  tuit  chil  sont  coupables  du  fet  etc. 
(Voyez  Rectiaiter). 

•Récoltes,  Receptes.  Beaumanoir,  chap.  30, 
p.  156.  lig.  18. 

Recolement.  En  l'Ordonnance  du  Roy  Fran- 
çois I  de  l'an  ir>i4,  et  de  l'an  1539,  art.  144,  el  de 
Charles  Vill,  de  l'an  1403,  art.  101,  de  Louis  Xli, 
de  l'an  140»,  art.  ui  ;  Bayonne,  lit.  26,  art.  22. 

Recoler  l'information.  La  Marche,  art.  44.  Quand 
on  répète  les  témoins,  et  qu'on  leur  relit  leurs 
dépositions  :  Ce  qui  se  fait  ordinairement,  selon  les 
Ordonnances  du  Roy  en  matière  criminelle,  par  le 
Juge  avanl  la  confrontation  des  témoins  à  l'accusé. 
Et  quelquefois  aussi  en  matière  civile  on  répète  les 
témoignages,  même  après  publication  d'enqueste 
sur  certains  points  d'icelle,  sur  lesquels  les  témoins 
n'auroient  suffisamment  été  examinez,  •  Ea  dili- 

>  gentia  et  lide  qua  oportuit,  cap.  53,  de  testibus 

■  vel  in  casu,  cap.  48,  eod.  et  I.  ult.  Cod.  eodem,  Vel 

■  si  ade6  obscura  sintdubia  aulconfusa  testimonia, 

•  ut  judexslatuere  non  possit  quid  sit  pronuntian- 

•  dum  :  puta  de  modo  aul  flnibus  agri  de  loco  csedis 
<  vol  latrocinii  :  •  quand  avec  connoissance  de 
cause  il  est  ordonné  p^r  le  Juge  de  son  office  :  El  si 
la  partie  le  requeroit,  la  requeste  seroit  suspecte. 

>  Recolere  est repetere,  renovare,  Ciceroni,  Virgilio, 

>  Tacito,  illpiano,  in  1.  ii,  par.  i,  de  injuriis:  quod 

•  Theophilus  dixit  Kii'uy  in  par.  ult.  Inslit.  eodem. 
Recoler  LES  TEVoiss.  Auvergne,  chap.  9,  art.  4, 

et  en  rKdit  du  Roy  François  I,  de  l'an  1514,  et  de 
l'an  1539,  art.  149,  153,  165;  Bayonne,  lit.  26, 
art.  21. 

Lorsqu'en  matière  criminelle  la  déposition  des 
témoins  a  été  receue  par  le  Juge,  il  les  recoie  pour 
sçavoir  s'ils  y  persistent,  et  s'ils  n'ont  rien  à  aug- 
menter ou  à  y  diminuer.  Et  lorsque  les  témoins 
n'ont  pas  éle  entendus  par  le  Juge ,  mais  par 
exemple,  par  un  Curé,  qui  après  avoir  publié 
Honitoire,  a  receu  leurs  révélations,  le  Juge  les 
répète.  (Voyez  H.  Pierre  Ayrault,  livre  3,  de  l'ordre 
judiciaire,  n.  43,  à  la  fin,  page  451,  de  l'édllioa  de 
4610.) 

'Recongnoissant.  (Voyez  Reeonnoistant.) 

'RecoDDoissaace  ou  reprise  de  fief.  (Voyez 
Reprise.) 

*Reconnolssant.  Suivant  l'ancienne  Coutume 
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de  Normandie,  chap.  92,  à  la  fin,  le  Recoonoissant 
est  une  enqaeste  d'établissemenl,  qui  est  faite  de 
toutes  les  matières  contenues  aux  brefs  de  DOiivelle 
dessaisine ,  de  mort  d'ancesseur ,  d'escaéte,  de 
mariage  encombré,  de  douaire,  de  preseatement 
d'Eglise,  de  fief  et  de  gage,  de  fief  et  de  ferme, 
d'eslablie,  de  surdemande,  de  fief  lay  et  d'aumdne, 
de  lignage  nié,  et  d'héritage.  —  Les  formalitez  qui 
dévoient  être  observées  en  cette  enqueste  sont  expli- 

Suées  au  long  dans  le  chap.  93,  et  les  suivans  de  cette 
outume,  ausquels  le  Lecteur  aura,  s'il  luy  plaist, 
recours.  ~  Monsieur  du  Cange  dans  son  Glossaire 
sur  le  mot  Recegnitio,  rapporte  les  autoritez  suivan- 
tes :  Vêtus  inquesta  in  regesto  Phil.  kn^.:  ■  babebal 

•  et  dominus  Vernonis,  omnia  alla  placita,  et  justî- 

■  lias  excepte  placito  ensis  et  exceplis  recognitioni- 

•  bus.  •  —  Charta  communise  Rotomagensis 
an.  1^7:  ■  Ethabeantetiamplacitadefaeredilatibns, 

•  et  oatallis  suis,  et  conventionibus  factis  Rotomagi, 

•  et  infra  banleugam,  salvis  curiis  dominorum  qui 

•  ibî  terras  habuerint:  qui  domini  habent  curias 

•  hominum  suorum,  in  villis  tenendas  usque  ad 

•  recognilionem.  —  Recognitio  dans  ces  deux 
Chartes  na  signiQe  pas  reconnoissance  d'écriture, 
comme  l'a  crû  cet  illustre  Auteur  ;  mais  il  signifie 
enqueste  d'établissemenl,  comme  il  paroist  par  le 
chapitre  de  l'ancienne  Coutume  de  Normandie , 
qu'on  a  cité  cy-dessus,  et  l'Ordonnance  suivante  de 
1  Echiquier  :  Les  barons,  et  autres  Justiciers  de 
Normandie  qui  tiennent  par  Baronie  etc.  ■  ont  le 
picct  de  leurs  hommes  de  chasiel  et  de  rente 
congnuës  devant  eux  pour  faire  payer,  entériner 
sans  ce  qu'ils  en  puissent  connoltre  par  enqueste.  ■ 
(Voyez  l'ancienne  Coutume  de  Normandie  Françoise, 
fol.  108,  de  l'édition  de  1552.) 

RecoDventlon  k'a  poikt  de  ueu  en  Cour  Latb. 
Paris,  art.  106;Cambray,  des  actions,  art.  53; 
Calais,  art.  223  ;  Lille,  au  titre  des  actions,  art.  18. 
'  Hutua  est  aclio  vel  petilio,  quEe  jure  probalur,  ut 

•  compensatio  locum  habeat  ejus  quod  invicem 

•  debetur,  1. 1,  par.  ult.  Queb  senteoti»,  1.  6  Cod. 

•  de  compens.  At  nostris  non  probatur,  quia  et 

•  compensatio  non  recipitur  sine  rescripto  Prin- 

■  cipis,  et  est  quasi  mutua  petitio,  1.  1  Cod.  Reram 

•  amot.  Propnè  non  est  petitio,  quia  fit  ipso  jure, 

•  vel  per  exceptionem  doli  ioducitur.  ■ 
Record.  Hainaut,  chap.  55,97;  Moiis,  chap.  ^ 

43;  Peronne,  art.l3,  78;  Tours,  art.  369  ;  Lodunois, 
chap.  15,  art.  40.  chap.  16,  art.  1  ;  Anjou,,  art.  413  ; 
Le  Haine,  art.  181,  423;  Poitou,  art.  84,  327.  395; 
Bretagne,  art.  269  ;  Bar,  art.  219.  Et  en  l'Edit  da 
Roy  Loiiis  Xll,  de  l'an  1499,  art.  56  ;  de  François  1, 
de  l'an  1539,  art.  9;  de  Charles  IX,  de  l'an  1560. 
art.  90,  92,  93,  et  de  l'an  1566,  art.  32.  —  C'est  on 
témoin  •  qui  rei  actœ  memîDit.  • 

Record.  Est  racontement  de  <Aoae  qui  a  été 
faite.  Normandie,  chap.  iOl. Record,  recorder.  C'est 
récit,  reciter  et  témoigner  en  Cour  ce  qui  a  été  tM.it. 
Normandie,  chap.  4,  9,  24,  40.  55,  60.  101, 121,  et 
au  Style  de  Liège,  chap.  2.  art.  8,  chap.  18,  el 
ailleurs  :  et  au  livre  des  tenures.    Nos  aoàeas 
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usoient  de  témoignage  plus  que  de  regislres , 
lettres  ou  contrais,  même  pour  la  preuve  des  choses 

Îui  a'éloient  faites,  dites,  passées  ou  ordonnées  en 
uatice  sur  le  différent  des  parties,  dautant  qu'un 
temps  a  été  ea  France  que  peu  de  gens  sçavoient 
lire  et  écrire.  •  Sic  litisconlestatio  nomen  habet  à 

■  testibus  prsesentibus  :  utraque  pars  dicebat, 
«  Testes  estote,  et  postquam  res  in  judicium  ducta 
«  erat,  Judex  testes  poscebat.  ■ 

Record  d'Exploits.  Hainaut,  chap.  55,  5C,  72, 
d'hommes etdeHariaules:  Hainaut,  en.  53.  (*Voyez 
Recorder,  ci -a  près.) 

Record  d'hohhes.  Hainaut,  chap.  61,  68,  77,  94. 
Record  de  Juges  vivants.  Record  As  loy,  Cambray, 
tu.  5,  art.  5,  8.  Record  de  la  Cour  au  second  livre 
de  l'usage  de  Paris  et  d'Orléans.  •  Cùm  in  testimo- 

•  nîum  vocamus  eos  qui  negolio  vel  rei  gestse 
<  adfuerunt,  aut  cùm  ex  actis  fides  fit  Judici.  • 
('Voyez  Recorder.) 

*LoT  FAITE  PAR  Record.  Dans  l'ancienne  Coutume 
de  Normandie,  chap.  122.  C'étoil  une  enqueste  qui 
se  faisoit  pour  prouver  ce  qui  avoit  été  décidé  en 
jugement.  •  Becordatio,  (dit  l'Auleur  de  l'ancienne 

■  Coutume  de  Normandie  latine),  in  laicali  Curia 

■  dicebatur  quaedam  lexà  Principibus  instituta  et  à 

■  subditis    generaliter    observata  :  recitans    par 

■  expressum  teslimonium  recordatorum,  ea  quse 

■  placitando  in  Curia  dicta  fueranl ,  vel  qux 
-  pronuntiata  fueranl,  ut  servarenlur  ;  quaedam 

■  enim    fiebant    in    Curia    placitando,    qutedam 

■  pronuntiando.    Placitando  fiebant  qusecumque 

•  occasione  motas  auerelse  deducebantur.  Pronun- 

•  tiando  autcm  fiebant  vendilioncs,  altornationes 

•  et  hujusmodi  quas  fiebant  in  Curia,  ut  ejusrecor- 

■  dationis   retinerent  fulsimentum.  Recordatores 

■  auteiD    dicebantur    omnes    personas    in    Curia 

•  assistantes,  par  quas  Curise  recordatio  valabat 

■  celebrari,  ut  Princeps  Normaniae,  Archiepiscopi, 

■  et  omnes  personie,  Dignitatem  seu  Personatum 

■  habentesin  Ecclesia  Calhedrali  etc.  >  L'Auteurde 
la  Glose  sur  ce  chapitre,  dit  qu'on  usoit  ancienne- 
ment  de  cette  Loy  plus  communément  qu'on  ne 
faisoit  de  son  temps,  où  l'on  se  scrvoit  d'écritures 
pour  éviter  la  longueur  et  contention  qui  naissoient 
souventes  fois  de  tels  records.  H  y  en  avoit  de 
différentes  sortes;  sçavoir  les  records  de  Cour  de 
Roy,  d'Eschiquiar,  d'Assise,  de  Bataille,  de  Veuë,  et 
de  Panage,  qui  sont  expliquez  par  la  Glose  sur  le 
mâme  chapitre,  et  dont  il  est  traité  dans  les  chapitres 
102,  103,  104,  105,  106,  et  107.  (Voyez  Terrien, 
livre  9,  chap.  32.) 

*Record  de  mariage.  Normandie,  chap.  386,  387. 
C'étoit  le  témoignage  des  proches  parents  qui 
avoieot  été  présents  aux  mariages,  et  qui  certilloiant 
les  conventions  matrimoniales.  Anciennement  tous 
les  contrats  n'étoient  pas  rédigez  par  écrit,  et 
souvent  les  douaires  étoient  assignez  verbalement 
aux  femmes  aux  portes  des  moutiers  ou  des  Eglises. 
Comme  il  se  void  dans  les  Commentaires  d'Hos- 
tiensis,  et  dans  ceux  de  Braetun  et  de  Fleta.  Ces 
anciens  usages  qui  étoient  une  suite  nécessaire  de 
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l'ignorance  des  bas  siècles,  est  à  présent  abolie. 
(Voyez  Basoage  sur  cet  endroit,  et  le  mot  Doitaire.) 
"Criées  Recordées.  Normandie,  art.  558.  C'est 
à  dire  rapportées  ou  reconnues  au  plaids  par  le 
Sergent  qui  les  a  faites.  Par  un  Eschiquiar  de 
l'an  1383,  il  fut  ordonné  que  ■  les  Sergens  vien- 
droient  recorder  leurs  Exploits  aux  prochains 
Sièges  et  Auditoires  suivants  de  leurs  Exploits,  sur 

Seine  d'amende.  >  C'est  de  cet  Eschiquiar  que  la 
isposition  de  l'article  558,  touchant  le  rapport  des 
criées  a  été  pris.  Par  Arrest  du  20  Juillet  1624,  il 
fut  jugé  sur  la  remontrance  faite  par  le  Procureur 
gênerai  du  Roy,  que  «  tous  records  et  reconnois- 
sances  qui  se  feroient  par  les  Sergens  ou  les 
Huissiers  de  leurs  exploits  de  saisies,  criées  et 
diligences  de  décrets,  seroiant  par  eux  signez  ;  et  il 
fut  enjoint  aux  Juges  Royaux  et  Subalternes  de  les 
faire  signer  au  bas  de  chacun  desdils  exploits  do 
saisies  et  criées,  qu'ils  reconnoitroient  et  atteste- 
roient  véritables,  avant  que  de  procéder  à  la 
certification  d'icelles  à  peine  de  nullité,  et  de 
répondre  en  leurs  propres  et  privez  noms  de  tous 
dépens,  dommages  al  interests,  et  aux  Greffiers  de 
chacun  Siège  d'en  faire  mention  aux  Actes  des 
records  qu'ils  délivreroient  à  part  et  séparément 
suivant  la  coutume.  >  Hais  au  rapport  de  Basnage 
ce  Règlement  n'a  pas  été  suivi,  (Voyez  Berault  et 
Basnage  sur  cet  article.) 

Recorder  l'adjour.  Valencienne,  art.  41 .  Record, 
art.  dernier. 

Récorder  les  Exploits.  Hainaut,  cb.  56,  58. 

Recorder  ses  Exploits  et  devoirs  de  presentatio.-*. 
Hainaut,  cb,  62;  Bretagne,  art.  315  et  es  Ordon- 
nances du  Duc  de  Buillon,  art.  93,  et  suivans  : 
•  Ubi  etiam  hsecconiunguntur.  >  Records  et  témoins. 
Exploit  recordé  enVSiri.  71  de  l'Edit  de  l'an  1539. 
Qui  a  été  fait  par  le  Sergent  en  présence  de  témoins 
à  ce  appeliez. 

*Recorder  les  devoirs  de  lot.  Cambray,  tit  5, 
art.  9.  Les  devoirs  de  loy,  sont  les  solemnitez 
requises  pour  transférer  la  oropriaté  d'un  fonds  ou 
pour  constituer  dessus  une  nypoiheque  :  ce  sont  les 
vests,  devests,  saisines,  dessaisines,  adheritanceaet 
desheritances,  ou  l'as  rapports  solennels  des 
héritages  pardevant  les  gens  de  la  Loy  des  lieux  et 
Seigneuries  dont  les  héritages  sont  tenus  immédia- 
tement, en  mettant  la  main  à  la  verge  ou  bâton  que 
lient  le  Bailly  ou  Majeur.  [Voyez  les  articles  1  et  2, 
du  titre  5,  de  la  Coutume  de  Cambray).  —  Les 
devoirs  de  Loy  selon  l'article  5,  du  même  titre,  se 
doivent  prouver  de  deux  manières,  ou  par  lettres 
en  formes,  ou  par  le  record  des  Juges  vivans.  — 
Les  lettres  en  formas  sont  les  chartes  parties,  ou  les 
doubles  authentiques  des  contrats  que  l'on  met 
dans  une  chambre  de  l'Hdtal  de  Ville  destinée  à  cet 
effet,  et  que  l'on  appelle /"CT-me;  ce  qui  se  pratique 
ainsi  parce  que  dans  le  pays  de  Cambrasis  il  n'y  a 
point  de  Gardenotes  publics  en  tilre  d'office.  (Voyez 
Charte  partie).  S'il  n.y  a  pas  de  lettres  en  forme,  il 
en  faut  venir  à  la  preuve  par  témoins,  à  laquelle 
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on  n'admet  pas  toales  sortes  de  personnes,  mais 
seulement  ceux  qui  ont  été  presens  à  la  solemnité 
en  qualité  de  Juges. 

Selon  rarticle  9  du  même  titre,  «  un  Bailly, 
Prévost,  Hayeur  ou  Lieutenant  étant  accoutumé 
d'être  présents,  un  homme  de  fief  ou  Eschevin  peut 
recorder  seul  en  dedans  Tan  des  devoirs  de  loy 
passez  pardevant  luy,  tant  pour  luy  que  ses  compa- 
gnons décédez  ou  expatriez,  en  dénommant  sesaits 
compagnons  ou  aucun  d'iceux,  et  après  Tan  sur 
registre  ou  embrevure  signée  de  sesdits  compa- 

Snons:  mais  un  record  de  deux  ou  de  plusieurs 
'iceux,  se  peut  faire  en  tout  temps  et  sans  embre- 
vure. »  —  El  selon  Tarticle?,  •  Témoins  particuliers 
ne  peuvent  déposer  d'oeuvre  ou  devoirs  de  loy,  si 
ce  n'est  en  cas  de  violation  de  ferme,  et  de  la  mort 
de  tous  les  hommes  de  flef  ou  Eschevins  y  ayant 
été  présents.  > 

Recordeurs.  Normandie,  chap.  107,  108,  123. 
«  Sunt  testes  qui  rei  actse  adfuerunt,  et  meminerunt 
«  rei  gestse.  »  Et  par  un  Arrest  donné  à  la  Pentecoste 
1273,  celuy  qui  s'étoit  soumis  aux  records  pour 
prouver  sa  demande,  n'est  receu  à  la  prouver  par 
témoins,  quoy  que  le  records  luy  eût  défailli. 

Mettre  des  maisons  et  héritages  a  rente  par  t  Re- 
cours. Hons,  chap.  12.  C'est  ce  semble  les  donner 
à  rente  au  plus  offrant,  ce  qui  paroist  par  ces  mots  de 
l'article  9,  du  même  chapitre  :  «  L'heure  du  recours 
sera  le  dimanche  à  l'issue  de  la  Messe  Parochiale 
es  lieux  où  l'on  a  accoutumé  les  recours  passer  par 
chandelle  allumée,  etc.  >  (V.  Chandelle  et  Debouts.) 
Il  semble  que  les  enchères  ont  été  ainsi  appellées, 
parce  que  ceux  qui  enchérissent  recourent,  pour 
ainsi  parler,  la  chose  les  uns  sur  les  autres.  (Voyez 
Requeure.) 

Recousse  ou  escousse.  Duché  de  Bourgogne, 
art.  7  ;  Comté,  art.  58  ;  Hainaut,  chap.  69  ;  Tours, 
art.  204;  Lodunois,  chap.  19,  art.  3;  Vallançay, 
art.  9  ;  Moulins  en  Berry,  art.  3  ;  Bretagne,  art.  229, 
649.  Escousse:  Bretagne,  art.  407.  —  Quand  les 
bestes  ou  gages  pris  par  Officiers,  Sergens,  messiers, 
forestiers,  ou  par  le  Seigneur  de  l'héritage,  ou  son 
commis  et  député,  leur  sont  ôtez  par  ceux  qu'ils 
avoient  dégagé,  les  ayant  trouvez  en  dommage,  ou 
qu'ils  auroient  exécuté  :  dont  aussi  est  fait  mention 
en  la  Coutume  de  Mons,  chap.  50;  de  Montargis, 
chap.  4,  art.  10;  d'Orléans,  art.  152.  «  Hi  litem 
«  manu  agunt,  necvoluntsua  per  judicem  repos- 
«  cere.  »  Ou  quand  le  débiteur  exécuté  et  discuté 
vient  dans  les  huit  jours  pour  avoir  ses  meubles, 

3ui  auroient  été  vendus  publiquement  à  la  requeste 
e  son  créancier.  Anjou,  art.  490;  Lé  Maine, 
art.  494.  Aussi  cette  diction  se  prend  pour  le  retrait 
lignager.  S.Jean  d'Angeli,  art.  43;  et  pour  le  retrait 
conventionnel,  Bretagne,  art.  56. 

Recousse  d'un  malfaicteur  prisonnier.  Poitou, 
art.  15. 

Poursuite  et  Recousse.  Amiens,  art.  240. 

Recousse  par  grâce.  Tours,  art.  185.  Ravoir  et 
Recousse  :  LoùunoiSy  chap.  15,  art.  28;  Le  Maine, 


art.  372.  373;  Anjou,  art.  91.  Auquel  lieu  l'impres- 
sion de  Paris,  de  l'an  1567,  a  laissé  ce  mot,  et  faut 
lire  faire  ladite  recomse  comme  en  la  Coutume  da 
Maine,  art.  104.  —  Quand  il  est  traité  de  la  faculté 
et  grâce  de  pouvoir  racheter  un  héritage  vendu. 
Anjou,  art.  126,  290,  291,  358,  362,  363,  456,  477; 
Le  Maine,  art.  136,  306,  308,  368,  403,  464,  483  ; 
Chasteauneuf,  art.  24,  48, 83  ;  Chartres,  art.  18,  20, 
22,  46,  74,  76  ;  ausquels  lieux  cette  grâce  s'appelle 
aussi  faculté  de  recourre  et  réméré. 

Rente  Recousse  et  amortie.  Anjou,  art.  356, 358; 
Le  Maine ,  art.  368.  Chose  recouse.  Lodunois , 
chap.  15,  art.  42,  et  en  ladite  Cotume  de  Chartres 
et  de  Dreux  la  rente  à  recousse  est  différente  de  la 
rente  perpétuelle  et  à  toujours. 

TRENTE  A  Recousse,  ou  rente  Rescouable. 

Chasteau-neuf,  art.  48.  C'est  une  rente  rachetable. 

Recreance.  Lille,  art.  149;  Hainaut,  chap.  58, 
68  ;  La  Marche,  art.  42,  et  en  l'Edit  du  Roy  Charles 
VHI,  de  l'an  1453,  art.  70,  74,  75;  de  Charles  VIH, 
de  l'an  1493,  art.  58;  de  Louis  XII,  de  Tan  1499, 
art.  83,  84,  85  ;  de  François  I,  de  Tan  1539,  art.  46, 
59,  62  ;  Acs,  tit.  16,  art.  1  ;  La  Bourt,  tit.  16,  art.  5; 
Solle,  tit.  30,  art.  5  ;  Bretagne,  art.  465,  et  au  Stile 
des  Cours.  Ou  Recredance  en  la  dernière  Coutume 
de  Lille,  au  titre  des  matières  possessoires.  —  «  Cbm 
«  agitur  de  interdicto  retinendse  possessionis,  » 
laquelle  doit  être  adjugée  pendant  le  procez  à  celuy 
qui  a  le  plus  clair  et  évident  droit.  En  matière  et 
procez  possessoire  et  pendant  iceluy,  le  Juge  adjuge 
par  provision  la  recreance  et  possession  de  la  chose 
contentieuse  à  celuy  des  litigants  qui  aura  fait 
apparoir  qu'il  a  joiiy  la  dernière  année,  et  des 
derniers  actes  et  exploits  de  sa  possession  et  saisine  : 
«  Ivo  Episcopus  Carnotensis,  Epist.  197,  dixit  Recre- 
«  ditam  redemptionem.  Lis  est  vindiciarum  quse  à 
«  pleno  possessorio  differt  et  à  sequestratione  : 
«  vindicias  possessionem  appellamus,  et  rem  de 
«  qua  controversia  est,  ab  eo  qu6d  vindicatur,  Fes- 
a  tus.  Cùm  possessio  rei  controversae  alicui  tribuitur 

<  à  Prsetore  usque  ad  flnem  judicii,  et  quandiu 
«  ihcertum  est  quis  debeat  esse  possessor:  et  ideo 
«  qui  rem  tenet,  satisdat  adversario  suo  oihil  se 
«  in  possessione  deterius  facturum  de  qua  jurgium 
«  est,  Asconius  in  Verrinam  2.  Haec  possessio  est 
«  fiduciaria  sine  custodia.  (Voyez  Applegement.) 
€  Possidenti  datur  vindicia:  item  momentaria  pos* 
«  sessio,  ei  qui  vi  dejectus  est,  aut  alio  modo; 
«  namque  possessio  turbata  in  primis  reformanda 
«  est,  quam  quis  iniguè  aut  vi  occupavit,  et  moment! 

<  jure  salva  proprietatis  causa  res  occupata  per 
«  violentiam  aut  alio  modo,  reddenda  est  iotra 
«  annum  ei  qui  nec  vi,  nec  clam,  nec  precario  ab 
«  adversario  possidebat.  Hoc  interdictum  est  mo- 
«  menti,  T^çô^onrjy.  Momenti  vel  status  reformatio, 
«  temeratae  possessionis  status  integratio,  ut  appel- 
«  latur  à  Symmacho,  Epistol,  lib.  1  Epist.  w,  et 
«  lib.  10,  Epist.  41,  46.  Céleris  reformatio  à  nostris. 
«  Céleris  redhibitio,  1.  4  Cod.  Tbeod.  Undevi.  Céleris 
«  executio,l.  1,  eodem  Cod.  de  inquilinis.  Vide  I.  5, 
«  eodem  Cod.  de  denunciatione,  1.  1,  eodem  Cod. 
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«  Ctrainvi;l.14,cod.JustiaiaD.deAgrieo1î3.  Alîaest 

■  qaesl.  jare  possessionis,  ■  ea  laquelle  se  baille 
sentence  de  garde  el  mainteauë.  *  Alia  proprielatis 

■  qoœsiio,  principalis  causa,  questio  dominii,  qu£ 

•  aecQDda  actio  aecundaria,  1.  ult.  Cod.  Quorum 

•  bODO  I.  unica,  Cod.  Theod.   eodem.  De  causa 

•  monienli  Cujacius  Juria  scientia  celeberrimuR, 

•  lib.  1  Observât, cap. 20, 1.2, cap. 35.  •  Sentencede 
Mêêreance,  en  l'Edit  du  Roy  Henr^  11,  de  l'an  1559, 
art.  14.  (V.  le  moi Reintegrande.  >  Sic  ex  12  tabulis  in 

•  causa  liberali  viadicis  dabanlur  secundùm  liber- 

•  Utem:  qui  de  statu  &uo  liligabat  conslituebatur 

•  io  possessionelibertatis,  sive  peteretur  in  servi- 

■  tntetn,  sive  reclamaret  ab  libertatem,  1.  24,  1.  25, 

•  par.  licet  de  liberali  causa,  1.  14.  Cod.  eodem.  ■ 
Recreance  de  bestail  phis  au  dohage  d'adtrut. 

Poilou,  ar[.  78;  S.  Jean  d'Angeli,  art.  17.  Provision 
de  Recreance  :  Lorraine,  tit.l7,  art.  3. 

Recreance  et  delithance.  Des  loyers,  pensions 
ou  fruits  de  la  chose  obligée  qui  avoient  été  arrêtez 
etempeschez  par  un  créancier.  Nivernois,  tit.  32, 
art.  11  ;  Monlargis,  ch.20,  art.  7;  Orléans,  art.  351. 
Ou  des  biens  pris  par  exécution  par  un  locateur  sur 
an  conducteur.  Hontargis,  chap.  18,  art.  2;  ou 
d'autre  cause,  en  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne, 
art.  127. 

Recreance  des  fbdits  ehpesciicz.  Chasteauneuf, 
art.  47;  Chartres,  art.  45;  Dreux,  art.  34  ;  Poitou, 
art.  55,  61,  85,  90,  91,  93;  Saint  Jean  d'Angely, 
art.  20,  22.  —  Quand  on  fait  délivrance  à  l'opposant 
des  fruits  et  de  l'héritage  qui  avoient  sur  luy  été 
saisis  et  empêchez  par  le  Seigneur  censier  pour  les 
arrérages  du  cens  à  luy  dû,  ou  autres  devoirs  féo- 
daux. Le  Style  ancien  de  Parlement  à  Paris,  ch.  13, 
S  13  et  chap.  26,  §  11,  use  de  cette  diction  pour 
si^Diiler  la  maiu-levée  des  biens  saisis  sur  un  cri- 
minel ou  contumax,  et  au  chap.  18,  traitant  des 


Recreancer.  Sens,  art.  139. Recreance:  Troyes, 
art.  10.  —  Quand  le  Sergent  met  à  délivrance,  à 
caution  suffisante,  les  corps  ou  biens  des  bourgeois 
opposans,  qui  sont  arrêtez  ou  empêchez  par  les 
Oniciers  de  quelque  Seigneur  subalterne. 

Recréant.  C'êtoit  ainsi  au'on  nommoit  ancien- 
nement ceux  qui  en  duel  s'etoienl  rendus  et  con- 
fessez vaincus,  lesquels  étoient  infâmes.  [Voyez  le 
chap.  (90,  des  Assises  de  Jérusalem;  H.  Du  Cange 
dans  son  Glossaire  sur  le  mot  Becredili,  et  sur  les 
Etablissements,  p.  189,  190.) 

'Biens  Recreus  et  rendus.  Bourbonnois,  art.  103. 

Recroire.  Hainaut,  chap.  74,  et  au  second  livre 
de  l'Usage  de  Paris  et  d'Orléans. 

Recroire  les  Naxpes  a  pleges.  Normandie,  ch'.  7. 
C'est  les  rendre  et  délivrer.  Recroire  signifie  resai- 
sir.  >  Recredere  ut  legendum  in  cap.  55,  de  appella- 
lio.  ex  antiqua  Decretalî.  - 

Recroire  et  rendre  a  l'exécuté  les  biens  sur  luï 
nud  PAR  EXECUTION.  Bourbonnols,  art.  103.  C'est  les 
délivrer. 


'-  REG 

Recteur  d'Eglise.  ■  Qui  Parochus,  Parœcianus, 

<  Prœlatus,  Curio,  Pastor,  Plebanus,  qui  plebem 

•  régit,  Presbyler,  cap.  3,  de  vita  et  honestate  Cle- 

•  ricor.  cap.  ult.  Ne  Clerici  vel  Mpnachi.  •  Recteur 
de  Collège  ou  d'Gniversité,  ■  qui  scolas  régit.  • 

'Recurer.  Nivernois,  chap.  13,  art.  5.  (Voyez 
Rebiner.) 

Récuser,  Récusation  de  Juge,  Dont  il  est 
ordonné  par  les  Edits  de  France,  •  et  in  1.  14,  et 
ult.  Cod.  dejudiciis.  l.  ult.  Cod.  de  Sententiis  et 
interloc.  1.  si  pariter  dig.  de  liberali  causa,  et  in 
Novellis  Justinianiet  Jure  Ponlilicio.  Estjudicem 
refutare,  removere,  rejicere  quasi  suspectum.  — 
Sorseturna  fiscojudicemadsignal:  licet  rejicere, 
licet  exclâmare.  Uunc  nolo,  timidus  est,  l'iinius 
in  Panegyrico  ad  Trajanum.  Ejero,  iniquus  est, 
U.  TuUius,  lib.  2.  de  Oratore  et  Phitipica  12.  Me 
iniquum  ejerabant,  de  me  querebantur.  Forum 
sibi  iniquum  ejerare  ,  Romam  rejicere  ,  idem 
lib.  3,  in  Verrem.  Sic  judex  datus  rejiciebalur 
cum  jurejurandû.  Vide  Asconium,  et  Ciijacium 
J.  C.  lib.  9  Observât,  cap.  23,  et  ad  Novell.  53 
Justiniani.  Porr6  neminem  voluerunt  majores 
non  mod6  de  existimatione  cujusquam,  sed  ne 
pecuniaria  quidem  de  re  minima  esse  judicem, 
nisi  qui  inter  adversarios  convenisset.  Tullius  in 
Oralione  pro  Cluentio.  Vir  bonus  autem  qui  de 
amico  judex  est  ponit  personam  amici  cùm  induit 
judicis  :  idem  lib.  3,  de  offlciis.  > 
Redevance.  Meaux,  art.  22;  Helun,  art.  22C; 
Sens,  art.  146  ;  Troyes,  art.  50, 54  ;  Chaumont,  art.  43, 
57, 102  ;  Vilry,  art.  16  ;  Bar,  art.  dernier.  Ou  Rede- 
voir. Montargis,  chap.  3,  art.  7;  Orléans,  art.  120, 
127,  219.  ~  Sont  les  devoirs  ou  charges,  ausquelles 
les  propriétaires  sont  tenus  envers  quelque  Seigneur 
feudal,  censuel,  rentier,  pensionaire,  ou  terrageur. 
'Référer  Mons,  chap.  12.  C'est  enchérir.  Le 
Oarrain  référant  et  enchérissant  dans  l'article  3, 
du  même  chapitre. 

Regain.  Helun,  art.  301;  Sens,  art.  148; 
Auxerre,  art.  263;  Sedan,  art.  301,  ou  Revivre. 
Berry,  tit.  10,  art.  6;  Nivernois,  tit.  41,  art.  123.  — 
C'est  la  seconde  herbe  d'un  pré,  quand  un  pré 
porte  deux  herbes  en  une  même  année. 

Les  Regatres  de  Nantes,  de  Cornuaille,  de 
Venncs,  de  saint  Briene ,  de  Treguier,  dont  la 
jurisdiction  appartient  au  Juge  et  Seneschal  de 
t'Evéque,  et  qui  ressort  nûmenl  en  la  Cour  de 
Parlement  de  Bretagne,  qui  en  a  seule  la  connois- 
sance  par  appel,  dont  est  souvent  fait  mention  au 
Recueil  des  Arrests  dudit  Pays. 

Droit  de  Regaie.  Qui  appartient  au  Roy  pour 
l'investiture  des  Evéques  et  Abbez,  >  qui  à  Princi|>e 
■  soient  regalia  per  sceptrum  accipere    pra^stita 

<  fidelitate  et  hominio  :  Nec    Episcopus    eleclus 

•  débet  consecrari  antequam  à  Principe  investitus 

•  fuertt.  Reges  autem  Francise  vacante  Cathedra 
>  usurparuntpotestatemconferendorum  beneflcio- 

•  rum,  atque  etiam  vacantis  Ecclesi;e   reditus: 
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«  Cujacius  nulli  secundus  sseculi  sui  ad  Ut.  1, 
«  Hb.  3,  de  feudis,  et  Hotomanus  J.  C.  Regalia 

•  etiam  dicuntur  jura  Ecclesiis  collata  munificentia 

•  regum,  dequibusEpiscopum  nominatim  investiri 

•  moris  est,  cap.  1,  de  his  qui  à  majori  parte 

•  capiluli  in  collectione  lertia  Decretalium,  cap.  8, 

•  de  rébus  Ecclesia^  alien.  in  Gregoriana  compila- 
«  tione.  Porro  Regalia  deflniuntur  constitutione 

•  Frédéric!  de  jure  fisci  ;  et  à  Dodechineo  Âbbate 

•  in  appendice  Mariani  Scoli.  »  Le  droit  de  Regale 
adhère  à  la  personne  du  Roy,  et  ne  se  peut  trans- 
porter, n'y  commettre  ny  aliéner  :  11  est  dû  pour  la 
garde,  et  n'est  en  fruit,  comme  quelques-uns 
estiment.  D'autres  écrivent  que  ce  droit  est  de  bail, 
garde,  protection  ou  patronage.  La  Regale  et  Tœco- 
nomat  dure  jusques  à  ce  que  i'Evéque  ait  fait  son 
serment  de  fidélité  en  personne,  et  obtenu  du  Roy 
Lettres  pour  la  délivrance  de  son  temporel ,  et 
collation  de  ses  Bénéfices,  et  icelles  vérifiées  en  la 
Chambre  des  Comptes  et  main-levée  exécutée.  En 
r.egale  suffit  vncance  de  fait  ou  de  droit.  Et  n'est 
bcs<jin  que  la  Prébende,  Dignité  ou  Bénéfice  vacque 
de  droit  et  de  fait  ensemble.  Et  pour  faire  ouverture 
de  Régale  suffit  qu'il  n'y  ait  possesseur  naturel  et 
actuel  du  Bénéfice  prétendu  vacant  en  Regale.  La 
Cour  de  Parlement  à  Paris  prétend  avoir  seule  la 
r:onnoi.s«ance  des  Regales.  En  quelques  Eglises  le 
lîoy  ;j  lUîgîile  pour  les  fruits  seulement,  et  non  pour 
la  <:ollation  des  Bénéfices:  comme  la  collation  ne 
f;ii-.;jril  partie  des  fruits  de  l'Evéché  ou  Archevêché. 
hi  f;iijt  noter  que  le  Regaliste  doit  plaider  saisi,  et 
jam;iis  l'on  n'ordonne  séquestre  contre  luy  ;  et  que 
nor»  M;riW;ment  le  possessoire,  mais  aussi  le  peliloire 
(U:^  Bénéfices  vacans  en  regale  doit  être  jugé  en 
P;i/iernent,  privativement  à  tous  autres  Juges  tant 
d  LiCli-e  que  beculiers  :  Et  que  les  Bénéfices  électifs 
ne  lof/ibent  en  regale,  et  qu'après  trente  ans  on  ne 
(/<:?a  pf'/pov;r  ouverture  de  Regale.  Comme  appert 

.uf  i,]uyiï('Mrh  Arrests  de  la  Cour  de  Parlement  à 
}'.ti>.,  wrtjeillis  par  du  Tillet  Greffier  Civil  de  la 
(/ftii  A^is^i  cji  droit  s'ouvre  par  la  promotion  au 
C^fdiualai  ou  Patiiarchat,  et  n'est  clos  par  souf- 
UuurjH  ny  autrement,  jus^iues  à  ce  que  le  successeur 
K',/;qjieou  Archev&iue  ait  fait  et  prêté  au  Roy  le 
Wîf  ment  de  fidélité,  et  qu'il  ait  été  enregistré  en  la 
Chambre  des  Comtes,  et  que  le  Receveur  ou  Com- 
//jj>,>>.aire  de  la  Regale  ait  receu  mandement  de  la 
Chambre  pour  lui  délaisser  la  pleine  jouissance  de 
t/fu  Bénéfice.  H  est  fait  mention  de  ce  droit  de 
Bi;g'ile  en  l'Ordonnance  du  Roy  Philippes  le  Bel,  de 
J  an  V'Àtl,  art.  '5  et  4  ;  de  Philippes  de  Valois,  de  l'an 
i'///A  ;  de  Charles  VII,  de  l'an  i4.V^  art.  5  et  7G  ;  du 
Bov  U^im  XII,  de  l'an  iVM,  art.  H  et  1!2.  Ce  droit 
appartient  au  Roy  pour  la  provision,  collation,  et 
p/et>entation  de  quelques  Archevéchez,  Evécbez, 
Abbayes  et  autres  Bénéfices  de  son  Royaume,  qui 
mml  de  fondation  Royale  :  Im  Président  Guymier 
ftur  la  Prai^matique;  le  Président  le  .Uaistre  en 
son  traité  des  Régales;  «  Choppinus,  lib.  2,  de 

•  domanio,  cap.  «,  Ruzajus  etProbus;  •  Pasquier 
au  livre  3,  des  Beclierchcs,  chap.  27,  28,  29  :  le  Roy 
M  fuit  doii  de  la  moitié  des  Regales  au  chapitre  de 
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la  sainte  Chapelle  du  Palais  à  Paris,  et  l'autre 
moitié  est  réservée  pour  Pentretenement  d'icelle  et 
des  maisons  canoniales.  Par  l'Edit  du  Roy  Henry  11, 
de  l'an  1552,  fait  pour  la  Jurisdiction  des  gens  da 
grand  Conseil,  ils  ne  connoissent  de  la  Regale, 
mais  le  Parlement  de  Paris  seulement.  Plus  le  Roy 
a  autre  droit  de  Regale  en  Normandie,  quand  plu- 
sieurs Seigneurs  sont  en  différent  et  procez  pour  le 
patronage  d'un  même  Bénéfice,  et  ce  droit  dore 
jusques  à  ce  que  le  litige  soit  vuidé  par  sentence 
ou  appointement  omologué  en  Justice.  «  Sed  et 
«  Nicephorus  Phocas  legem  tulerat  ne  injussa 
«  Imperatoris  ullus  crearetur  Episcopus ,  teste 
«  Cedreno  et  Zonara.  In  more  fuit  defnncto  Episcopo 
«  ut  Ecclesia  cui  prœfuerat,  pedum  et  anulum 
«  transmitteret  ad  Imperatorem,  ab  eo  petens  sibi 
«  dari  Episcopum.  • 

La  Regale.  Artois,  art.  23, 24,  et  en  l'ancienne 
Coutume  d'iceluy  Comté,  art.  17.  —  Qui  est  quand 
le  Seigneur  feudal  prend  et  applique  à  son  profilles 
fruits  des  héritages  de  fief  ou  Cottiers,  à  faute  de  les 
relever  et  droiturer.  [Régaler.]  Artois,  art.  20; 
Senlis,  art.  159,  205,  245,  253,  et  en  l'ancienne 
Coutume  de  Valois ,  art.  41 ,  et  en  l'ancienne 
Coutume  d'Artois,  art.  16. 

La  Regale  de  Tiier«a5e.  En  la  Coutume  de  cette 
Ville,  dautant  que  TEvôque  de  Theroane  en  est 
Seigneur  temporel ,  et  y  a  toute  Justice  haute, 
moyenne  et  basse  en  amortissement  real. 

Gardien  et  Regard.  En  Froissard. 

^Retenir  son  Regard.  Au  Style  de  procéder  de 
Normandie,  et  dans  le  Commentaire  de  Terrien  au 
titre  de  querelles  de  flef  vendu  ou  clameurs  de 
Marché  de  bourse.  C'est  retenir  la  faculté  d'assister 
en  cause,  pour  voir  ou  regarder  ce  qui  s*y  passe.  — 
Lorsqu'il  y  a  plusieurs  clamans  ou  retrayana,  et 
qu'un  laisse  la  poursuite  de  la  clameur  à  un  autre, 
celuy  qui  a  laissé  ainsi  la  poursuite,  peut  retenir 
son  regard;  t{  si  l'autre  à  qui  la  poursuite  a  été 
délaissée  commet  quelque  fraude  avec  le  tenant, 
celuy  qui  a  retenu  son  regard,  peut  retourner  à  la 
poursuite  de  sa  clameur,  et  reprendre  son  procez 
au  même  état  qu'il  étoit  lorsqu  il  le  laissa.  De  sorte 
que  la  poursuite  étant  adjugée  à  un  des  clamaos, 
il  doit  procéder  avec  le  tenant,  et  les  autres 
clamans  qui  ont  retenu  leur  regard  ^niregardam^ 
et  assistent  à  toutes  les  journées,  s'ils  veulent,  pour 
voir  s'il  n'y  a  pas  de  collusion.  (Voyez  Terrien, 
livre  8,  chap.  26,  p.  325  de  l'édition  de  1654.  Voyez 
Répétition  de  retrait.) 

^Regars.  Hainaut,  chap.  105,  arL  dernier.  Sont 
des  Inspecteurs. 

^Regement.  Dans  la  Préface  des  Assises  de 

Jérusalem.  C'est  à  dire  gouvernement. 

Regeots   et   Regeances  Du    Royaume  de 

France;  à  cause  de  la  minorité,  absence,  prison,  ou 
indisposition  des  Rois,  dont  le  Greffier  du  Tillet  a 
fait  un  chap.  en  ses  Mémoires.  «  Tractant  nostri  an 
«  fœmina  excludi  debeat  ab  administratione  regni 
«  si  non  admittitur  ad  successionem .  » 
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Droit  de  Registre  ou  Gontentor,  qui  appartient 
aux  Audienciers  et  Gontrolleurs  des  Ctiancélleries  : 
en  TEdit  du  Roy  Henry  II,  de  Tan  1551. 

Droit  de  Registre.  Vimeu,  art.  1.  Qui  est  dû  au 
Seigneur  pour  être  ensaisiné  de  Tiieritage  cottier, 
et  est  de  quatre  deniers.  Ou  de  Registration,  au 
Style  de  Liège,  chap.  5,  art.  9,  qui  est  dû  pour 
insinuer  en  justice  un  transport  d'héritage,  de  cens 
ou  rente,  ou  pour  rapprobation  d'une  saisine  :  «  De 
Regestis  et  regerendariis  vel  Regendariis  loci 
observantur  ab  eruditis.  in  Offlcio  Praefectorum 
Praatorio,  et  Praefecti  urbis,  et  magistri  peditum 
vel  equitum  Praesentialis,  et  Comitis  Africse,  et 
Comitis  litoris  Saxbnici,  et  Ducum  et  Pra3sidum 
quorumdam  fuit  Regerendarius,  Commenta- 
riensis,   Singularii  et   Exceptores   singulares  : 

Regesta  SUnt  acta  judicii,  vnoftyrifiaza,  ffrjfisKoaeiç^  et 

in  Justiniani  Novella  17,  èxôénecc:  Juliarius  inter- 
pretatur  exemplaria  census.  Hypomnematographi 
sunt  Commentarienses,  Memoriales,  Actuarii: 
Qui  et  à  commentariis,  puta  beneflciorum,  vehi- 
culorum,  ralionis  vel  vigesimae  hereditalum,  ut 
in  inscriptionibus  :  De  actis  Senatus  vel  populi 
Lipsius  ad  lib.  5  Annal.  Taciti.  >  (*Voyez  Droit 
de  placety  lettre  P.) 

Regratlers  de  sel,  de  vivres,  de  marchandises, 
qui  en  font  provision  et  achat,  pour  en  faire  revente 
aux  particuliers. 

Regrez  Quand  par  convention  le  resignant  s'est 
réservé  de  pouvoir  dans  certain  temps  rentrer  en 
son  Bénéfice.  Telle  réservation  est  illicite. 

*Terres  demeurées  a  Rejets.  Herly,  art.  4.  Sont 
des  terres  abandonnées,  incultes,  et  comme  rejetées. 

Rellhage.  La  Marche,  art.  332.  C'est  le  Char- 
ruage,  le  Trainage  et  suite  de  disme.  Ce  n'est  pas  le 
droit  de  Terrage,  Champart  ou  Agrier. 

Rayonerune  terre  c'est  la  cultiver:  et  ce  que 
nous  appelions  aujourd'huy  flllon,  étoit  nommé 
autrefois  roye^  ou  raye  de  terre.  En  quelques  Pro- 
vinces le  soc  d'une  charrue  a  été  appelle  reille, 
f)arce  qu'il  fait  des  rayes  ou  rayons  à  la  terre  en  la 
éndant.  De  reille  on  a  fait  reiller  pour  labourer,  et 
reilhage  pour  labour.  CallsBus  fait  venir  ce  mot  de 
régula,  mais  sans  raison.  Dans  la  Coutume  de  la 
Marche,  comme  dans  celle  de  Berry,  art.  18,  tit.  10, 
et  dans  celle  du  Nivernois,  chap.  12,  il  y  a  droit  de 
suite  pour  les  dixmes,  en  sorte  que  si  la  terre  qui 
doit  dixmes  est  dans  une  dixmerie,  et  si  les  bœufs 
qui  la  labourent  sont  couchants  et  paissants  dans 
une  autre  dixmerie,  la  dixme  se  partage  par  moitié, 
soit  entre  gens  d'Eglise  ou  autres,  à  cause  de  la 
suite  des  labours  et  semences  sans  lesquels  la  terre 
n'auroit  rien  produit.  Ce  droit  est  appelle  en  quel- 
ques lieux  trainage  ou  train  d^areau,  et  en  d'autres 
retours  de  bœufs. 

Sentence  ou  instance  de  Reiotegrande.  En 
l'Edit  du  Roy  François  I,  de  l'an  1539,  art.  62,  63, 
et  du  Roy  Henry  II,  de  l'an  1559,  art.  14,  et  es 
Ordonnances  du  Duc  de  Buillon,  art.  247,  248,249; 


Bretagne,  art.  165.  —  «  Cùmisqui  se  à  possessione 
rei  suse  dejectum  conqueritur ,  desiderat  eam 
recuperare,  si  ex  possessione  fundi  vel  aedium  vi 
aut  alio  modo,  ut  puta  dolo,  metu,  aut  inique 
judicio,  aut  praetextu  rescripti  Principis  vel  prae- 
cepti  judicis  aut  mandati  dejectus  fuerit  :  namque 
ei  restituenda  est  possessio  :  quanquam  injusta 
fuerit:  quandoquidem  qui  putat  se  aliquas  peti- 
tiones  habere,  débet  actionibus  experiri  et  per 
judicem  reposcere,  non  in  rem  débitons  intrare 
nuUo  id  concedente:  débet  peliloresse  et  intérim 
adversarius  in  possessione  morari,  l,  creditoresT, 
D.  ad  leg.  Juliam  de  vi  privata,  1.  exstat.  13,  D. 
quod  metus  causa.  Spoliatus  momentarise  pos- 
sessioni  sine  ulla  cunctatione,  dilalione,  excep- 
tione  restituendus  est,  et  reformandus  est  status 
qui  per  injuriam  sublatus  est,  l.  1  Cod.  si  per 
vim.  Et  hsec  causa  momenti  mox  audienda  est  et 
expedienda,  1.  8  Cod.  unde  vi.  Remota  compen- 
satione,  1.  ult.  Cod.  de  compensatio.  et  appella- 
tione,  1.  unica  Cod.  si  de  momen.  poss.  Ei  quem 
constiterit  vi  expulsum  jura  amissae  possessionis 
reparanda  sunt  et  protinus  restituenda,  et  anle 
omnia  violentiaî  causa  examinari  débet,  1.  7  Cod. 
ad  1.  Juliam  de  vi  publica,  l.  1  Cod.  de  appellat. 
l.  37  dig.  de  Judiciis,  l.  5  dig.  Ad  legem  Juliam 
de  vi  publica.  QuaB  obloqui  videntur.  Reforraalio- 
nem  autem  desiderat  non  tantûm  quse  vi  erepla 
est  possessio,  sed  et  quse  quolibet  modo  perperam 
invasa,  erepta,  inlerturbata.  inquietata  est.  Porrô 
invasio  appellatur  ^oâoç  à  Théophile,  lib.  4  Ins- 
titut, tit.  2.  Invasor  est  é^oâiatn^ç.  Et  judices  apud 
quosde  recuperanda  possessione  agitur  à  Cicérone 
appellantur  Recuperatores  in  Oral,  pro  Cœcinna, 
quaeversatur  in  inlerpretatione  interdicU  unde 
vi.  »  Partant  autre  est  l'instance  et  sentence  de 
reintegrande,  autre  de  la  recreance  ;  autre  de  la 
garde  et  maintenue  qui  est  au  plein  possessoire, 
«  de  jure  possessionis.  •  Mais  la  reintegrande  et  la 
recreance  ne  sont  que  provisoires,  «  quarum 
«  nomine  plenè  et  exacte  non  cognoscitur  de  jure 
«  possessionis,  sed  summatim  pendente  lite  :  in  eis 
a  vertitur  momentaria  possessio.  Nec  dixeris  omne 
•  interdiclum  esse  momentarium  :  hujusmodi  non 
«  est  adipiscenda)  vel  retinenda)  possessionis  inter- 
«  dictum,  sed  recuperandae  tantùm  quse  momenti 
«  actio.  » 

Réintégration.  Hainaut,  chap.  53,  58,  et  en  la 
Coume  de  S.  Sever,  tit.  1,  art.  15  ;  La  Bourt,  tit.  16  ; 
SoUe,  tit.  30.  — t  Celuy  qui  a  été  spolié  de  sa  posses- 
sion se  peut  pourvoir  par  reintegrande  ou  action 
dedans  Tan  et  jour  de  la  spoliation,  afln  d'être  remis 
et  réintégré  en  sa  possession.  «  Cùm  vis  autem  nuUa 
intercessit,  et  absentis  domini  vacua  esset  pos- 
sessio, possessio  restituenda  est  non  propriè 
interdicto  unde  vi,  quia  vis  nulla  illuta  est,  sed 
generali  interdicto  restitutorio  ex  generall  juris- 
dictione,  ait  l.  ult.  Cod.  unde  vi.  Momentarias 
autem  possessionis  interdictum  hodie  beneficium 
reintegranddd  possessionis  appellamus,  cujus  usus 
ductus  videtur  ex  1. 5  et  8  Cod.  unde  vi,  1.  i,  Cod. 
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«  si  per  vim.  Cujacius  summus  J.  G.  lib.  19  Observât. 
«  cap.  16.  >  (Voyez  le  mol  Recreance.) 

Relater.  Bourbonnois,  arl.  159.  (V.  Rapport.) 

Relation  ubellée.  Auvergne,  ch.  2,  art.  10, 11. 
Relation  d'ajournement  au  procez  verbal  de  la  Cou- 
tume de  Berry.  (Voyez  Rapport.) 

Relation  de  Sergent.  Meaux,  art.  83;  Valois, 
art.  184;  Ponthieu,  art.  101, 179  ;  Hainaut,  art.  68  ; 
Montargis,  chap.  19,  art.  1  et  3  ;  Orléans,  art.  339, 
341  ;  Anjou,  art.  4il  ;  Le  Maine,  art.  422;  Poitou, 
art.  84  Bretagne,  art.  77,  123;  Peronne,  art.  13, 
ou  d'autre  Officier;  Bretagne,  art.  81,  ou  des  Pairs 
qui  ont  posé  ajournement  au  Roy  d'Angleterre,  au 
chap.  34  de  la  vieille  Chronique  de  Flandres.  — 
C'est  l'exploit  par  lequel  le  Sergent  rapporte  au 
Juge  qu'il  a  ajourné  tel,  à  la  requeste  de  tel,  pour 
telle  cause,  ou  qu'il  a  fait  telle  saisie,  arrest,  exé- 
cution, ou  criées.  (Voyez  le  mot  Rapport.) 

Relevalson.  [Relief,  indemnité  payée  au  Sei- 
gneur à  chaque  mutation,  rachat.  (L.  J.  et  de  P. 
p.  242.)] 

Mineur  Relevé.  Berry,  tit.  8,  art.  25,  lit.  19, 
art.  19,  et  souvent  ailleurs.  Quand  le  mineur  de  25 
ans  qui  a  été  déçu  ou  circonvenu  est  restitué  en 
entier  par  Lettres  Royaux  entérinées  en  justice. 

^Relèvement.  Mets,  tit.4,  art.  31, etc.  C'est  un 
droit  par  lequel  un  rentier  postérieur  peut  déjeter 
de  l'héritage  hypothéqué,  un  rentier  antérieur,  à 
qui  l'héritage  a  été  assuré,  en  offrant  et  payant  au 
rentier  antérieur  ce  qui  luy  est  dû.  La  même  Cou- 
tume, tit.  4,  art.  26.  «  Celuy  qui  est  mis  en  posses- 
sion de  quelque  héritage,  pour  cens  non  payé,  n'en 
peut  être  déjeté  par  un  rentier  postérieur,  que  par 
relèvement,  et  payement  en  vertu  d'iceluy  ;  mais  si 
le  possesseur  est  poursuivi  par  un  rentier  premier 
en  hypothèque,  en  ce  cas  sera  tenu  de  payer  sa 
rente,  ou  de  quitter  l'héritage.  »  (V.  Assurément,) 

Relèvement  et  revestements.  Lorraine,  tit.  16, 
arl.  9.  (*Voyez  aussi  l'article  320,  et  les  mois  B^/^v^r 
et  Vest.) 

Relever  son  appellation.  Senlis,  art.  46  ;  Dou- 
ions, art.  5  et  6,  selon  l'ancienne  Coutume  d'Amiens, 
art.  218,  et  es  Ordonnances  Royaux  en  la  Coutume 
de  La  Bourt,  tit.  1,  art.  6;  Berri,  tit.  2,  36,  37; 
Cambray,  tit.  dernier,  art.  1  et  3.  —  Quand  Tappel- 
lant  prend  commission  en  Chancellerie ,  ou  au 
Greffe  du  Juge  Supérieur  qui  doit  connoitre  de  la 
cause  d'appel,  pour  faire  ajourner  le  Juge  qui  a 
appointé,  prononcé  ou  ordonné,  ou  le  Seigneur 
Justicier  du  Juge  duquel  est  appel,  et  pour  faire 
intimer  la  partie  adverse  qui  a  eu  gain  de  cause, 
ou  au  profit  de  laquelle  l'açpointement  a  été  baillé, 
ou  la  commission  octroyée ,  et  dont  est  appel. 
Toutesfois  les  appellans  de  question,  et  de  peines 
afflictives  de  corps,  et  quand  il  est  requis  envoyer 
les  prisonniers  pour  être  oûis  en  Parlement  par 
leur  bouche,  ne  prennent  point  de  lettre  de  relief 
en  Chancellerie.  «  Appellatur  judex  major,  ad  quem 
«  fit  provocatio.  Etiam  lex  appellatur,  quse  scripta 


«  est  ad  vindictam  injuriarum  omnium.  Porrôhodie 
«  in  foro  quod  civile  vocant  ad  differentiam  Eccle- 
«  siastici ,  non  utimur  libellis  appellatoriis  nec 
«  dimissoriis,  qui  et  Apostoli  dicuntur.  » 

Relever  le  bail.  Ponthieu,  art.  29,  30,  tant 
pour  raison  des  tuteurs  que  pour  raison  du  mari. 

Relever  le  mineur  de  bail.  Amiens,  art.  128, 130. 
—  Quand  le  Baillistre  relevé  le  fief  de  son  mineur 
du  Seigneur  dont  il  est  tenu.  (*Voyez  cy  après 
Relief  de  Rail.) 

Relever  et  droiturer  son  fief.  Clermont,  arl.  88  ; 
Valois,  art.  68  ;  Ribemont,  art.  16  ;  Channi.  art.  73, 
91,  92,  94, 102.  Et  en  l'ancienne  Coutume  d'Amiens, 
art.  19,  et  de  Beauquesne,  art.  19. 

Relever  et  payer  droiture.  Chalons,  art.  219: 
Channy,  art.  78.  —  C'est  payer  au  Seigneur  feudal 
le  relief  ou  rachat  et  ses  droits  et  devoirs.  Relever 
le  fief  de  main  et  bouche,  en  la  Coutume  des  fiefs 
du  Comté  de  Namur. 

Relever  les  héritages  de  Fief  ,  ou  Cottœrs. 
Artois,  art.  20,  et  souvent  en  la  Somme  rurale, 
quasi  morte  vassalli  vel  alienato  feudo  feudam 
ceciderit.  Solet  autem  novus  vassallus  domino 
prœstare  eMexuxoy  introilus  causa  vice  honorarii, 
quod  etiam  Relevium  appellatur  in  Conslitutio. 
Neapol.  lib.  3,  tit.  25.  Ut  fundo  emphyteutico 
alienato  pars  pretii  vel  sestimationis  loci  quin- 
quagesima  domino  praestatur  pro  subscriptione 
sua  et  investitura  ex  1.  ult.  Cod.  de  jure  emphyt.  > 
Relever  le  fief,  son  héritage,  ou  tenement  pour 
EN  être  advesti.  Paris ,  art.  39  ;  Saint  Quentin , 
art.  59  ;  Laon,  arl.  215, 219  ;  Chalons,  art.  167, 179  ; 
Amiens,  art.  1,  5,  9  et  ailleurs.  Monslreuil,  art.  3, 
4,  5;  Peronne,  art.  21,  24,  38,  153,  173,  186,  224; 
Froissart,  au  1  livre  chap.  27,  au  livre  4, 
ch.  37;  Cambray,  tit.  1,  art.  2,  24,  26,  29,  tit.  26, 
art.  12  ;  Valenciennes,  art.  81,  91  ;  Namur,  art.  69, 
70,  73,  76,  79,  et  en  la  Coutume  des  fiefs  du  Comté 
de  Namur.  Relief  de  fief.  Peronne,  art.  37  ;  Auxerre, 
art.  70,  71,  76,  78,  79, 80,  et  au  chap.  25  du  Style 
de  Liège,  art.  10  et  suivans.  Cambray,  tit.  1,  art.  2, 
27,  28;  Froissart,  liv.  3,  ch.  85,  au  livre  2,  ch.  8, 
desTenures;  Lille,  tit.  1,  art.  35,  36,38;  Hesdin, 
art.  12.  Quand  le  vassal  ou  sujet  reconnoist  son 
Seigneur  à  la  nouvelle  mutation  et  ouverture. 

Relever  la  propriété.  En  Tancienne  Coutume 
d'Amiens,  art.  16.  Relief  de  propriété.  Qui  est  dû 
au  Seigneur  feudal  par  le  propriétaire.  S.  Orner, 
art.  20,  et  en  Tari.  44  de  celle  qui  est  sous  Artois, 
imprimée  Tan  1553,  et  autre  plus  ample  imprimée 
à  Arras  1589,  et  en  Tancienne  Coutume  d*Amiens, 
art.  13, 17;  de  Uonstreuil,  art.  16,  36,  et  au  com- 
mencement du  chap.  26,  du  Style  des  Cours  et 
Justices  séculières  du  pays  de  Liège;  Auquel  lieu  il 
faut  ainsi  lire  :  et  ensuite  Reliefs  propriétaires. 

Relevoisons  A  plaisir.  Orléans,  art.  115,  116, 
121,  122.  —  Pour  lesquelles  est  dû  au  Seigneur 
censuel  le  revenu  de  Theritage  pour  un  an  :  et  sont 
dues  et  acquises  par  toutes  mutations  procédantes 
dof  côté  de  ceux  au  nom  d^ueis  les  cens  se  payent, 
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et  ont  accoutumé  être  payez,  soit  par  mort,  vendi- 
tiOD,  ou  autrement.  Comme  aussi  en  quelques  lieux 
le  revenu  d*un  an  qui  se  paye  au  Seigneur  feudal 
pour  le  profit  de  fief,  s'appelle  Relief  à  merci: 
•  Non  à  Mercede,  ut  quidam  imperite  scripsit.  » 

Relevolsons  du  denier  six.  Orléans,  art.  117, 
118, 124, 134.  —  Quand  au  Seigneur  de  la  censive 
sont  dûs  six  deniers  pour  chacun  denier  du  cens 
par  toutes  mutations  ae  ceux  au  nom  desquels  le 
cens  se  paye,  et  a  accoutumé  d*étre  payé. 

Ventes  et  Relevolsons.  Orléans,  art.  282,  et 
au  second  livre  de  rUsage  de  Paris  et  d'Orléans. 
Relief:  Monslreuil,  art.  8;  Vimeu,  art.  1  ;  Norman- 
die, chap.  31,  33  y  34,  35.  —  Quand  le  nouveau 
Vassal  reTeve  de  son  Seigneur  feudal,  et  lui  paye 
certaine  somme  taxée  par  la  Coutume. 

Relhen.  Bearn.  Rubr.  de  Taxas.  C'est  un  relief. 

Relicte.  Dans  l'ancienne  Coutume  de  Channy, 
art.  25.  C'est  à  dire  veuve  ou  déguerpie,  (Tabular. 
Nantoiiens.  in  Picton.  an.  1373.)  Marguerite  de  la 
Roche  déguerpie  de  feu  Hymon  jadis  Seigneur  de  Â. 

Relief.  Boulenois,  art.  6,  7,  8, 17,  et  ailleurs  ;  et 
en  l'ancienne  Coutume  d'Auxerre,  art.  253,  255, 
260  et  suivans.  Hesdin,  art.  22.  —  Qui  est  dû  au 
Roy  par  les  Baronies,  Pairies  ou  Chastellenies  ;  ou 
aux  Eglises,  Barons,  Pairs  et  Chastelains  pour 
raison  des  fiefs.  Boulenois,  art.  17. 

Relief  DE  Bail.  Clermont,  art.  87,  88;  Theroane, 
art.  9;  S.  Paul,  art.  11,  et  autre  sous  Artois. 
Channy,  art.  78, 95;  Ponthieu,  art.  28;  Boulenois, 
art.  48  ;  Artois,  art.  26,  27  ;  Peronne,  art.  51,  231  ; 
Amiens,  art.  8;  Monslreuil,  art.  16,  auquel  article, 
ce  relief  est  distingué  du  relief  de  propriété.  Comme 
aussi  en  la  Coutume  de  S.  Omer  sous  Artois , 
art.  44,  et  en  l'art.  2  de  celle  de  l'an  1589.  —  Le 
Relief  de  Bail  est  dû  par  le  mary  qui  a  épousé  une 
fille  ou  veuve  à  laquelle  appartient  un  fief  par 
succession  directe  ou  collatérale,  ou  par  donation  : 
encores  qu'elle,  auparavant  leur  mariage ,  ait 
relevé  et  droiture  :  Et  vaut  la  valeur  d'une  année 
du  fief,  et  d*iceluy  le  mary  doit  faire  hommage  au 
Seigneur  feudal.  Le  mary  est  tenu  relever  l'héritage 
de  sa  femme,  parce  qu'il  est  étrange  personne. 
Senlis,  art.  167.  Le  mary  doit  relever  comme  bail 
de  sa  femme  pour  deservir  le  fief.  Amiens,  art.  9 
et  10.  Mais  n'est  tenu  le  baillistre,  tuteur  ou  cura- 
teur payer  relief  de  bail,  mais  relief  de  propriété  ; 
et  quelquefois  le  mary  doit  les  deux  reliefs,  et  en 
quelques  lieux  le  relief  de  propriété  seulement-,  et 
non  le  relief  de  bail,  comme  à  saint  Omer,  art.  20, 
sous  Montreuil,  et  art.  44,  sous  Artois.  (Voyez  Rail 
de  Mariage  cy-devant,  ei  Relief  de  Rail,  à  la  Lettre  B.) 

Relief  DE  Bail.  Boulenois,  art.  48,  et  ainsi  faut 
lire  en  Tart.  95  de  l'ancienne  Coutume,  qui  est 
après  le  trépas  du  mary.  Toutefois  n'est  dû  par  la 
Coutume  de  Boulenois,  ny  aussi  par  la  Coutume 
d'Artois,  art.  26. 

Relief  DE  BOUCHE.  Herly,  art.  1  et  2.  —  Quand 
le  vassal  ou  tenant  Cotlier  reconnoit  tenir  son 
héritage  de  quelque  Seigneur. 


Relief  DE  CuAMBELLAGE.  Eu  l'ancicnne  Coutume 
de  Beauquesne,  art.  19.  —  Lequel  le  mary  doit 
quand  durant  le  mariage  un  fief  échet  à  sa  femme. 

Relief  de  Cheval  et  armes.  Cambray,  tit.  1, 
art.  50,  51. 

Droit  de  Relief.  Qui  est  parla  Coutume  d'Amiens, 
art.  7,  de  soixante  sols  parisis  pour  chacun  fief 
noble  tenu  en  plein  hommage;  Et  de  dix  livres 
parisis  pour  chacun  fief  tenu  en  Pairie.  «  Libre  3 
«  Constitut.  regni  Siciliœ,  tit.  25,  fit  mentio  relevii 
«  usque  ad  quantitatem  decem  unciarum  auri.  » 
Et  par  la  Coutume  de  Peronne,  art.  34,  c'est  le 
revenu  de  l'année  de  l'ouverture  du  fief,  ou  la 
troisième  partie  du  revenu  de  trois  années  précé- 
dentes accumulées  ensemble  au  choix  du  Seigneur. 
Et  par  la  Coutume  de  Paris,  art.  47,  et  par  plusieurs 
autres,  droit  de  Relief  est  le  revenu  du  fief  d'un  an  : 
ou  le  dire  de  preud'hommes,  ou  une  somme  pour 
une  fois  offerte  de  la  part  du  vassal,  au  choix  et 
élection  du  Seigneur  feudal. 

Profit  ou  droit  de  Relief.  Paris,  art.  3,  5,  6,  33, 
35  et  suivans,  et  art.  358;  Blois,  art.  124,  125; 
Dunois,  art.  32  ;  Amiens,  arL  7  et  ailleurs.  Doulens, 
art.  1.  Qui  est  de  douze  deniers  pour  un  denier  de 
cens,  par  la  Coutume  de  S.  Aignan,  art.  9;  de 
Valançay,  art.  1  ;  de  Selles,  art.  3.  Ou  le  revenu 
d'une  année  en  chose  feudale.  Sedan,  art.  45,  47, 
49  et  suivans;  Dourdan,  art.  22,  24,  26,  et  par 
plusieurs  autres  Coutumes.  (Voyez  le  moi  Rachapt.) 
—  «  *Le  frère  aine  en  la  foy  acquitte  ses  sœurs  de 
leur  premier  mariage,  tant  de  la  foy  que  du  Relief 
où  il  est  dû  Relief.  >  Paris,  art.  35.  Ces  mots  où  11 
est  dû  relief  ne  doivent  pas  s'entendre  du  Vexin 
François  ;  car  dans  le  Vexin  François  le  frère  en 
portant  la  foy  n'acquitë  pas  ses  sœurs  du  relief 
pour  leur  premier  mariage  ;  mais  ces  mots  doivent 
être  entendus  des  second,  troisième ,  et  autres 
mariages  de  sœurs,  qui  sont  néanmoins  les  pre- 
miers qu'elles  contractent  après  le  decez  de  leur 
père,  pour  lesquel  le  relief  seroit  dû,  s'il  n'y  avoit 
pas  de  frère,  qui  les  en  acquilât,  en  portant  la  foy. 
Quant  aux  filles  qui  n'ont  pas  été  mariées  du 
vivant  de  leur  père,  soit  qu'elles  ayent  un  frère  ou 
qu'elles  n'en  ayent  pas,  elles  ne  doivent  jamais  de 
relief  pour  le  premier  de  leurs  mariages,  qu'elles 
contractent  après  le  decez  de  leur  père.  (Voyez  ines 
Noies  sur  l'art.  35  et  36.  de  la  Coutume  de  Paris.) 

Relief  HERrriER.  Saint  Paul,  art.  11,  et  en  celle 
qui  est  plus  ample,  art.  22,  24,  et  autre  sous  Artois. 
Signifie  le  relief  de  propriété. 

Relief  A  MERCI.  En  la  Coutume  locale  de  S.  Piat 
de  Seclin  sous  l'Isle,  qui  est  de  trois  années  l'une. 

Relief  DE  PLUME.  Theorane,  art.  9.  (Voyez  le  mot 
Plume.) 

Relief  DE  RENTE.  Theroane,  arL  11.  —  Qui  est 
dû  au  Seigneur  à  la  mort  du  tenant  Cottier. 

Relief  simple.  Ponthieu,  art.  28,  31;  Artois, 
art.  158,  à  sçavoir  quand  il  n'est  dû  que  relief  de 

Propriété  par  la  femme,  et  non  relief  de  bail.  Ou 
ien  quand  il  n'est  dû  aucun  Chambellage,  à  la 
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différence  du  relief  double.  Ponthieu,  art.  29,  31. 
Quand  le  tuteur  ou  mary  a  payé  le  relief  de  bail,  et 
a  relevé  pour  le  mineur  ou  pour  sa  femme. 

Reliefs.  Qui  au  Seie:neur  de  Herbaut  du  Bail- 
liage de  Touraine  appartiennent  et  luy  sont  dûs  par 
le  trépas  de  ceux  qui  tenoient  en  sa  Seigneurie  des 
terres  censivement  ;  et  pour  ce  les  héritiers  payent 
vingt  deniers  de  vingt  sols  du  prix  desdits  héritages. 
Ce  droit  aussi  appartient  à  aucuns  Seigneurs 
censuels  du  païs  dAnjou,  art.  156  ;  du  Maine, 
art.  i74;de  Chartres,  art.  48;  de  Blois,  art.  44; 
Hc^in,  art.  14,  i5,  et  i6. 

•Reliefs  d'appel.  (Voyez  cy-devant  Relever  son 
appellation.) 

Tels  Cens,  tels  Reliefs.  Blois,  art.  109  ;  S.  Aignan, 
art.  9;  Haute-Roche,  art.  1,  à  la  différence  du  pur 
cens,  qui  est  seulement  dû  sans  aucun  relief. 

Vestes  et  Reliefs.  Blois,  art.  109, 135  ;  S.  Aignan, 
art.  9  ;  Selles,  art.  3  ;  Molins  en  Berry,  art.  1  ; 
Valançay,  art.  1. 

Reliefs  d*Illico.  C'étoit  des  Lettres  de  Chancel- 
lerie, par  lesquelles  celuy  qui  n'avoit  pas  interjette 
appel  d*un  Sentence  au  moment  qu'elle  avoit  été 

f>rononcée,  éloit  relevé  de  cette  omission,  et  du 
aps  de  temps.  (Voyez  Imbert  dans  sa  pratique,  1.  2, 
cbap.  4,  nombre  10  ;  le  Commentaire  de  Guenois  en 
cet  endroit  lettre  0,  et  Bouleiller  dans  sa  Somme, 
livre  1,  titre  20,  page  91,  à  la  fin.) 

Reliés.  [Droit  de  mutation  prélevé  sur  les  biens 
en  roture.  (L.  J.  et  de  P.. p.  242.)] 

Rellqua.  Melun,  art.  41  ;  Sens,  art.  78  ;  Troyes, 
art.  116;  Reims,  art.  109;  S.  Paul,  art.  9  ;  Artois, 
art.  160  ;  Berry,  tit.  1,  art.  31,  tit.  9,  art.  21,  tit,  18, 
art.  24.  «  Reliquatio:  examinatis  videlicet  rationibus 
computatis  et  dispunctis.  Explorantur  autem 
imputationes  probe  an  improbè  referantur. 
Accepta  recte  relata,  an  non  reclè  :  Rationes 
conferuntur  in  acceptis  et  datis,  percontantur, 
excutiuntur,  et  ratio  ponenda  est  secundùm  fldem 
acceptorum  et  datorum,  1.  cùm  servus  82, 1.  qui 
sub  conditione  III,  de  condit.  et  demonslrat.  1.  6, 

f)ar.  ult.  de  statu  liberis,  1.  2,  par.  quod  de 
rumenlaria  ;  de  adminislr.  rerum,  1.  56,  de 
verborum  signiflc.  »  —  Le  Reliqua  c'est  ce  que  le 
comptable  doit  par  l'arrêté  et  clôture  de  son  compte, 
quand  la  mise  doit  à  la  recette,  pour  avoir  été 
moins  mis  et  dépensé  que  receu.  Comme  un 
Commissaire  qui  a  rendu  compte  du  régime  des 
héritages  saisis  ;  Nivernois,  tit.  32,  art.  30:  ou  les 
Sergens  qui  sont  comptables  des  salaires  et  amendes 
de  Justice  qu'ils  reçoivent,  ou  des  deniers  prove- 
nans  des  biens  qu'ils  ont  discuté  ;  Hainaut,  chap.  50, 
68  :  ou  les  exécuteurs  testamentaires  ;  Nivernois, 
tit.  83,  art.  9  :  ou  les  tuteurs  et  curateurs;  Tours, 
art.  350,  351  ;  Anjou,  art.  85.  Le  Baillistre  ou  le 

Sirdien  ;  Tours,  art.  341  ;  Anjou,  art.  88:  ou  un 
eœveur  des  deniers  du  Roy  ou  d'autruy,  qui  est 
reliqnataire  et  débiteur.  Et  au  contraire,  quelque- 
fois la  recette  doit  à  la  mise  pour  avoir  été  plus 
mis  et  employé  que  receu.  «  Interdum   etiam 


constant  rationes  accepti  et  expensi,  cùm  pares 
sunt.  Pariator  in  1.  Julius  81,  de  condit  et 
demonstrat.  »  aXomaatoç  opponitur  reliquatori; 
non  débiter  debitori  :  Parientiones  in  1.  ult.  de 
conditione  indebili.  Pariare  L  4  par.  si  abignot. 
«  de  manu  mis.  > 

Relods.  En  vente  d'héritages  censuels  en  la 
Chastellenie  de  Provins  ressort  de  Meaux  :  Qui  est 
dix  deniers  pour  livre  en  la  Chastellenie  de  Monte- 
reau  même  ressort,  quand  le  vendeur  doit  avoir 
son  argent  franc. 

Remandé,  [Mandé ,  ordonné  de  nouveau. 
(L.  de  J.  et  de  P.  p.  11.)] 

^Rembage  et  Reachat.  Binch,  art.  61 .  (Voyez 
Raambrer.) 

Réméré.  Montargis,  chap.  2,  art.  25, 33, 41,  46, 
47,  cbap.  16,  art.  16,  25;  Orléans,  chap.  1,  art.  76, 
88,  110,  112,  126,  175,  274,  286,  295;  Chartres, 
art.  18  ;  Blois,  art.  82,  83,  116  ;  Bourbonnois, 
art.  23,  279,  295,  423,  431,  474,  484  ;  Auvergne, 
chap.  25,  art.  13  ;  Poitou,  art.  320  ;  Bourdelois, 
art.  15,  96  ;  Bretagne,  art.  56,  287  ;  Sedan,  art.  136  ; 
Acs,  tit.  9,  art.  42,  tit.  10,  art.  12,  13  ;  S.  Sever, 
tit.  8,  art.  6  ;  Berry,  tit.  5,  art.  49,  50,  tit.  6,  art.  8, 
tit.  12,  art.  11,  tit.  13,  art.  9,  tit.  14,  art.  3.  -  C'est 
le  rachat  de  rente  assignée  ou  d'héritage  vendu, 

3ui  s'appelle  aussi  Grâce  ou  faculté  de  Réméré  ou 
e  rachat,  ou  de  ravoir  et  remerer.  Le  Maine, 
art.  104  ;  Tours,  art.  148  ;  Auvergne,  chap.  16, 
art.  21  ;  Bourdelois,  art.  16  ;  Auxerre,  art.  99, 185  ; 
Lodunois,  chap.  16,  art.  3  ;  Anjou,  art.  91  ;  Heaux, 
art.  38;  Vitry,  art.  107;  Chaumont,  art.  91  ;  Troyes, 
art.  100;  Artois,  art.  67  ;  Monlargis,  chap.  1,  art.  77, 
78,  chap.  2,  art.  46,  chap.  16,  art.  16.  Et  faculté 
redemptive  et  de  réméré.  Montargis ,  chap.  8 , 
art.  10,  où  il  est  parlé  du  rachat  d*une  rente 
constituée.  Celte  faculté  est  de  rachat ,  «  Cùm 
convenit  ut  intra  certum  tempus  vel  quandocum- 
que  emptori  reddito  pretio  à  venditore  res  sit 
inempta.  •  (Voyez  les  mots  Raehapt,  rescousse.) 
Hicc  quoe  satis  nota  sunt,  accurate  conquisivi, 
quia  pnesens  opus  id  exigit,  non  ut  supervacua 
discas  in  tanla  temporis  egestate:  Animus  est  ut 
ex  hoc  Indice  tibi  sit  aditus  ad  qusestionem 
propositam,  quam  superioribus  locis  definitam 
invenies.  « 

Remise.  Quand  les  parties  de  leur  consentement 
mettent  état  en  la  cause  jusques  à  certain  temps. 

Remission.  Qui  se  baille  par  le  Roy  en  forme 
de  Charte  en  cire  verte  et  lacs  de  soye,  et  pour  les 
cas  qui  requièrent  punition  de  mort.  Mais  le  pardon 
se  donne  par  Lettres  scellées  sur  double  queue  en 
cire  jaune,  et  au  cas  qui  requiert  punition  corporelle 
autre  que  de  mort.  Et  la  grâce  est  un  nom  gênerai 
qui  comprend  sous  soy  remission  et  pardon,  comme 
quelques  praticiens  observent.  Terrien  sur  le 
chap.  41,  du  livre  12,  du  droit  de  Normandie. 
(Voyez  le  mot  Grâce.)  «  Vespasianus  reis  tam 
«  innoxiis  quàm  nocentibus  absolutiones  vendi- 
«  tabat:  Suetonius,  cap.  16,  cujus  liber  paacorum 
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■  esl  versuam ,  sed  Igudandus  et  perutïlis ,  ac 

•  eruditis  omnibus  probatissimus  auctor.  Venia 

■  autem  est  poens  meritEG  vel  debitse  remissio  : 

■  Seneca,  lib.  2,  de  Ctementia.  >  Ces  remissions 
sont  trop  fréquentes,  et  sont  cause  de  plusieurs 
tiomicides,  et  de  la  fabrication  de  plusieurs  faux 
témoins  pour  la  jusliflcaLion,  ou  faits  de  reproches. 

'Remontrances.  Valenciennes,  art.  i82.  Voyez 
Remontrer.  Valenciennes,  art.  181,  182,  etc. 
C'est  représenter  en  Justice  une  personne  que  l'on 
a  blessée,  en  luy  faisant  par  ire  ou'courroux  une 
playe  ouverte.  •  Lorsque  tel  navré  termine  vie  par 
mort  sans  avoir  été  ainsi  remontré,  selon  la  cou- 
tume, et  que  le  doute  de  la  mort  d'iceluy  n'esl  mis 
sur  tel  facteur,  soit  que  le  navré  trôpasse  par  la 
navrure  ou  autre  accident,  est  réputé  pour  homicide, 
et  pour  tel  doit  être  puni.  >  —  Les  remontrances 
se  font  en  trois  manières  expliquées  dans  les 
art.  182, 183. 184, 185, 186,  etc. 

OcTBoiEH  Remu.  En  l'ancienne  Coutume  de 
Bretagne,  art.  777.  •  Ëstdare  dilationem  vel  indu- 

•  cias.  »  (*V.  Remise.) 

*Remuage.  (Voyez  la  note  sur  Milods.) 

'Remubier.  Et  je  cuit  que  la  Court  doit  esgarder 
«  que  il  ne  si  doit  à  li  aerdre,  se  il  n'a  prouvé  si 
corn  il  doit,  que  il  esl  parent  dou  murlri,  ou  ailai- 
gnantà  luy  d'aucunes  des  manières  devant  devisées; 
que  se  ency  n'étoit,  chascun  etchascune  poroit  faire 
apeau  de  murtre,  laquelle  chose  seroit  moult  des- 
convenable, et  moull  de  meaux  en  poroit  Ton  faire, 
que  chascun  home  qui  seroit  grant  et  fort,  on  qui 
seroit  champion  aFTecté,  pouroit  par  ce  remubier 
moult  de  gens  etc.  •  (Assises,  ch.  92). 

'Remuement  de  Seighoragg.  Beaumanoir , 
çhap. 66. 

'Remuements.  Nivernois ,  chap.  des  flefs , 
art.  58.  Sont  des  droits  de  mutation.  (Voyez  Droit 
de  Quint  et  Beguint,  et  la  Note  sur  le  mot  Milods.) 

Remué  (Coisis)  de  Gebhain.  [Cousin  issu  de 
germain.  (L.  de  J.  et  de  P.  p.  234.)] 

'Fiefs  Rendables  ET  juRABLEs.  Bar,  art.  2.  Les 
fiefs  vendables  étoient  ceux  que  les  Vassaux  étoient 
tenus  de  livrer  à  leurs  Seigneurs  pour  s'en  servir 
dans  leurs  guerres.  J'ay  appris  du  Titre  suivant 
quece3fiefsfiirentnommez;MraWe3,  non  seulement 

fiarce  que  les  Vassaux  dévoient  jurer  qu'ils  les 
ivreroient  quand  ils  en  seroient  requis ,  mais 
encore  parce  que  les  Vassaux  ne  les  livroient  à 
leurs  Seigneurs  qu'après  que  les  Seigneurs  avoient 
fait  serment  de  les  leur  rendre  et  restituer  en  aussi 
bon  état  qu'ils  avoient  été  livrez.  —  A  tous  ceux 

Jui  verront  les  présentes  Lettres  :  Jean  Jacques  de 
oigny.  Salut.  Sachent  tous,  que  nous  tenons  et 
confessons  fi  tenir  pour  raison  de  la  Comté 
d'Auxerre,  le  Chastel  de  C.  les  V.  rendahle  etjurable 
en  foy  et  hommage  de  noble  homme  ndire  cher 
amé  Cousin  Guillaume  de  Chalon  Comie  d'Auxerre, 
et  avons  juré  à  luy  rendre  ledit  Chasieau  à  son 
besoin,  toutesfoisque  nous  en  serons  requis  de  luy 
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OU  de  son  Commandant  portant  ses  Lettres,  et  ledit 
Guillaume  nous  est  tenu  et  nous  a  promis  rendre 
ledit  Chastel  à  nous  ou  à  ceux  qui  de  nous  aurons 
cause  dedans  40  jours  que  sabesoigne  sera  eschevée, 
au  point  et  en  l'état,  ou  en  aussi  bon  comme  nous 
luy  aurons  baillé;  et  quand  il  nous  requerra  ledit 
Cfaastei  ou  fera  requérir,  il  nous  fera  faire  serment 
par  nn  sien  Chevalier  en  s'âme  que  il  la  nous 
rendra  en  la  manière  que  il  est  dessus  designé.  Et 
en  témoin  de  ce  nous  avons  mis  nôtre  Scel  à  ces 
présentes  Lettres.  Données  l'an  de  grâce  1297,  au 
mois  de  Janvier. 

Droit  de  Rendage.  De  chacun  ouvrage,  qui 
contient  le  droit  de  seigneuriage  au  Roy,  et  le 
brassage  du  MaJlre  de  la  Monnoye.  qui  luy  est 
accordé  par  l'Ordonnance  sur  chacun  marc. 

'Louage  passe  Rendage.  Dans  le  Recueil  des 
RecésdeMastricht,  chap.  39,  art.  11.  (Voyez  l'art.  12, 
et  Christin  sur  la  Coutume  de  Malines,  tit.  8,  art.  1.) 

'Rentes  créées  pah  Rendage.  Liège,  chap.  5, 
art.  13.  Sont  des  rentes  foncières,  ou  réservées  lors 
de  la  tradition  et  de  l'alienatiou  du  fond,  à  la  diffé- 
rence de  celles  qui  sont  constituées  a  prix  d'argent. 
Dans  l'art.  8,  ae  l'Ordonnance  de  Philippe  Roy 
d'Espagne  sur  le  payement  des  cens,  rendage  se 
prend  pour  la  ferme  et  le  profit  d'un  héritage,  et 
pour  ce  qu'il  produit  de  fruits  ou  de  revenus. 
(Voyez  M.  des  Jauneaux  sur  l'art.  11,  du  chap.  25, 
de  la  Coutume  de  Cambray,  page  433,  434.  Voyez 
CY-2prés  Rente  ou  revenu  rend^le.) 

Rente  censive.  Bretage,  art.  SOC. 

'Rente  censuëlle.  (Voyez  Rente  rendable.) 

Rente  foncière.  Sens,  art.  119,  121  ;  Estampes, 
art  G3;  Auxerre,  art.  43,  47,  183,  186;  Montargis, 
chap.  2,  art.  33,  37,  38,  42,  chap.  16,  art.  26,  27, 
chap.  18,  art.  1,3  et  4;  Orléans,  art.  110, 118,  122, 
135,264,265,  272,  315,  318.  319,  352;  Lodunois, 
chap.  20,  art.  3  ;  Tours,  art.  192, 209, 216  et  ailleurs; 
Berry,  tit.  6,  art.  29,  Ut.  9,  art.  2  ;  Cambray,  tit.  4, 
art.  8,  tit.  ll,art.  4,  6,  tit  25,  art.  12,  13,  16.  17; 
Bar,  art.  62,  63.  —  A  la  différence  de  ta  rente  cons- 
tituée. Montargis,  chap.  1,  art.  33.  La  rente  créée 
par  bail  ou  licitation  d'héritages  est  réputée  fon- 
cière. Aussi  la  rente  foncière  peut  élre  seigneuriale 
et  feudale.  Grand  Perche,  art.  212,  213. 

Rente  Hehitable.  Mons,  chap.  12,  et  en  la  Somme 
rurale,  et  en  l'ancienne  Coutume  de  Boulenois, 
art.  75,  et  à  la  Tin  ;  de  S.  Paul  sous  Artois,  art.  79  ; 
Namur.  art.  10.  Ou  Beveditale.  Amiens,,  art.  26,  83, 
140.  Ou  Hereditable.  Mons,  chap.  12,  38,  à  la  diffé- 
rence de  la  rente  qui  n'est  qu'à  vie. 

Rente  Héritière  ou  Viagiere.  Lille,  art.  64,  65,  de 
l'ancienne  ,  et  au  premier  titre  de  la  dernière, 
art.  24,  54,  et  au  titre  des  biens  meubles,  art.  7; 
Mons,  chap.  46;  Artois,  art.  140,  160,  190,  et  en 
l'ancienne  Coutume  de  ce  Comté,  art.  94, 110,  134, 
•  in  quibus  sic  reslituendum  esl.  *  Cambray,  lit.  1, 
art.  37,  38,  39,  til.  Il,  art.  8,  tit.  16,  art.  1,  tit.  25, 
art.  13,  14  ;  S.  Orner  sous  Artois,  art.  54,  74  ;  Valeo- 
ciennes,  art.  29, 34, 38. 40, 50,  56,  61 ,  62,  65,  67,  73, 
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et  ailleurs.  Et  ea  la  Coutume  de  la  ville  d'Arras, 
art.  45. 

Rente  Hypothécaire.  Lodunois,  chap.  20,  art.  4. 

Reate  Propriétaire.  Senlis .  art.  273.  274; 
Clermont,  art.  14  et  36.  (*  V.  Rentes  ensaisinées  et 
inféodées.)  >  Est  reditus  solarius  fundiariusve,  el 

■  rêvera  Emphyteuma  ,  quod  nomen  habet  ab 
>  insitione  surcuti  in  arbore,  quas  pars  est  culturie 
m  subtilior,  ut  et  inoculalio,  emplastratio,  Catoni, 
.  Plinio.  Namque  pomiferœ  arbores  ab  liomine 
.  didicère  blaodos  sapores  adoptione  et  connubio, 
.  ait  Plinius,  iiiilio  lib.  Ifi.  Ob  vectigal  et  reditum 

■  annuum    insita  et  arborum    quoque    adulteria 

•  excogitata  sunt,  idem  inilio  lib.  (7.  Hiç  igitur 

•  reditus  est  Solarium  :  quod  propriè  debetur  à 

■  superdciario  qui  in  aliène  solo  conscnsu  domini 

■  s\ipQrriciefab3bel:  pour  le  solage.  Sic  enim  hoc 

■  vectigal  vel  pensio  annua  appelialur.  ex  eo  quod 

■  pro  solo  peiidalur  domino  soli,  1.  2,  §  si  quis 

■  nemine,  D.  ne  qutd  in  loco  publ.  Qua  voce  ulitur 

•  etiam  Ulpianus  in  1.  cùm  servus  39,  §  hères,  de 

•  legatis  1,  el  in  1.  7,  de  usufructu  ;  Paulus  in  1. 

•  etiam  15,  qui  potiores  in  pignore;  Symmachua, 
.  lib.  4,Epistol.l9et5i.SopePnciariu8domino  soli 

•  certam  pensioneoi  aut  mercedem  annuam  prœs- 
<  tat,  l.  73,  74,  de  rei  vindic.  1. 16,  par.  ult.  1. 17,  de 

■  pignerat.  acllone.  Habet  jus  ifisazevaxàr  ([uod  à 

•  jure  emphyleutico  differl,  1.  3,  de  rébus  eorum 

•  qui.  Solum  terram  significat,  Pestus.  Qufe  solo 

•  continenlur  ,    verbum    est    Juhsconsuliorum  , 

•  Seneca  initio  lib.  2  Naluralium  quaisLionum.  • 
Rente  REiusÉE  et  nantie.  Peronne,    art.  270. 

(Voyez  le  mot  Itealiser,  *  et  Nantissement.) 

Rente  ou  REVENU  REMDAitLE.  Auvergne,  cbap.  31, 
art.  3,  4,  el  suivans.  La  Marche,  art.  411,  412,  417. 
—  Laquelle  est  difTerente  de  la  rente  censuele, 
foncière,  coutumiere,  qui  porte  directe  seigneurie, 
et  droit  de  fundalité  :  el  n'est  que  Rente  seiche  ou 
volante,  qui  ne  porte  profit  à  son  Seigneur,  et  est 
rachetable,  comme  étant  constituée  à  prix  d'argent. 
La  Marche,  art.  180,411,  et  suivans;  et  art.  432, 
437.  Comme  aussi  eo  la  Coutume  d'Acs,  tit.  8,  art.  7, 
la  rente  seiche  est  différente  de  la  rente  foncière. 
La  rente  seiche  est  la  pension,  rierellef  ou  cens 
annuel  que  le  sujet  impose  sur  son  héritage  mouvant 
d'aucun  Seigneur  foncier  ,  el  est  amortissable. 
Saint  Sever,  lit.  6.  La  rente  seiche  c'esl  la  rente 
constituée  it  prix  d'argent  et  volante.  Bayonne, 
tit.  4,  an.  10,  H. 

Il  faut  expliquer  icy  ce  que  c'est  qu'une  rente 
eensuelie  et  une  rente  rendable,  et  de  quelles 
manières  elles  se  constiluoient  anciennement , 
parce  que  cette  matière  est  peu  entendue  des  gens 
ne  pratique.  On  a  remarque  ailleurs  qu'ancienne- 
ment les  rentes  constituées  à  prix  d'argent  étoient 
non  rachetables  de  leur  nature,  et  qu'elles  ne 
differoient  des  foncières  qu'en  ce  que  les  foncières 
étoient  réservées  ou  retenues  sur  les  fonds , 
lorsque  la  propriété  en  avoil  été  transférée  ;  au  lieu 
que  les  constituées  à  prix  d'argent  étoient  imposées 
et  assignées  par  les  propriétaires  sur  leurs  fonds 


t  -  REN 

sans  translation  de  propriété  ;  d'où  les  foncières 
étoienl  appellées  census  reservattvi,  et  les  cons- 
tituées et  assignées,  census  consigmtivL  (Voyez  ma 
Dissertation  sur  le  tenement,  chap.  2.  et  H.  Pithou 
sur  l'article  07,  de  la  Coutume  de  Troyes,  p.  190,— 
En  Auvergne,  dans  le  Bourbonnois  et  la  Marche, 
lorsque  le  propriétaire  d'un  fond  allodial  le  donncit 
à  rente  foncière,  celte  rente  qu'on  regardott  comme 
un  véritable  cens ,  emportoit  droit  de  directe 
Seigneurie,  et  de  lods  et  ventes  au  profil  du  bailleur, 
parce  que  c'est  une  maxime  établie  dans  ces 
Coutumes,  et  qui  y  est  encore  suivie,  que  ta 
première  rente  constituée  sur  un  héritage  allodial 
s'appelle  rente  foncière,  et  emporte  droit  de 
directe  Seigneurie,  et  de  lods  et  ventes.  (Voyez  ta 
Coutume  de  Bourbonnois,  art.  392,  et  celle 
d'Auvergne,  tit.  31,  art.  2.)  ~  Mais  lorsqu'un 
créancier  donnoil  son  argent  à  rente  il  y  avoit 
distinction.  —  Ou  le  débiteur  avoit  promis  purement 
et  simplement  de  faire  assiette  de  ta  rente,  et  alors 
elle  étoit  rendable,  et  n'emportoit  pas  droit  de 
directe  Seigneurie.  Le  débiteur  en  ce  cas  donnoit, 
au  dire  de  gens  à  ce  connoissans,  des  biens  à  son 
créancier  sur  lesquels  le  créancier  percevoit  sa 
rente  par  ses  mains,  ou  dont  il  joùissoit  à  titre 
d'anticrese  ou  de  mortgage.  [Voyez  Mortgage.)  — 
El  s'il  étoit  dit  dans  ie  contrat  que  l'assielte  seroit 
coutumiere,  les  fonds  et  revenus  dévoient  être 
cédez  au  créancier  suivant  l'eslimation  des 
Coutumes,  aux  titres  d'assietles  de  rentes.  —  Ou  le 
débiteur  s'étoit  obligé  de  faire  assiette  de  la  rente 
sur  un  fond  allodial,  el  alors  dés  que  l'assiette  avoit 
été  faite,  le  créancier  devenoit  Seigneur  direct  du 
fonds,  qui  cessoil  par  ce  moyen  d'être  allodial;  et 
cette  sorte  de  renie,  quoyque  constituée  dans  son 
principe  à  prix  d'argent,  emporloit  droit  de  lods  et 
ventes,  parce  qu'elle  se  trouvott  non  rachetatile, 
foncière,  el  la  première  imposée  sur  le  fond.  La 
Coutume  d'Auvergne,  tit.  31,  art.  1  et  2.  —  >  Tous 
cens  ou  rente  dûs  et  assis  sur  fonds  et  héritages 
certains  emportent  directe  Seigneurie  s'il  n'appert 
du  contraire,  el  par  ainsi  qui  acquiert  cens  ou  rente 
sur  un  héritage  quitte  et  allodial,  il  acquiert  la 
directe  Seigneurie,  posé  que  de  la  directe  ne  soit 
fait  aucune  mention.  >  —  Basmatson  est  peut-être 
le  seul  qui  ait  bien  pris  le  sens  de  ces  articles  de  sa 
Coutume  ,  que  peu  de  gens  entendent  encore 
aujourd'huy,  quoy  qu'ils  leur  paroissent  sans 
dinlcuUé.  —  ■  Quand  le  propriétaire  d'un  héritage 
franc,  quitte  et  allodial,  constitué  et  impose  cens 
sur  iceluy ,  (dit  cet  Auteur),  il  transfère  la 
Seigneurie  directe  à  celuy  auquel  il  reconnoit  le 
cens,  et  devient  simple  Seigneur  util  de  l'héritage, 
de  laquelle  la  directe  est  réputée  aliénée  en  cons- 
tituant un  Cens,  qui  de  sa  propre  signification 
emporte  la  directe,  s'il  n'est  autrement  convenu, 
dautant  qu'on  peut  égaler  le  Cens  à  la  rente 
rendable.  que  la  Coutume  parie  au  cens  mort,  par 
t'ai'ticle  68,  et  que  les  autres  Coutumes  appellent 
rente  sèche,  qui  ne  produit  aucune  commodité,  ni 
profit  par  la  mutalion  de  main,  que  la  seule  pres- 
tation imposée. 
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M.  Guy  Coquille  Auteur  habile,  qui  étoit  non 
seulement  très- versé  dans  le  Droit  Romain  et  dans 
la  Pratique,  mais  qui  sçavoit  encore  en  perfection 
les  anliquitez  et  les  origines  de  nôtre  Droit  François, 
remarque  sur  l'article  1,  du  litre  5,  de  la  Coutume  du 
Nivernois,  que  dans  cette  Province  les  bordelages, 

3ui  sont  des  espèces  de  rentes  qui  emportent  droit  de 
irecte  Seigneurie,  se  constituoient  anciennement 
presque  de  la  même  manière.  «  Par  la  recherche, 
dit-il,  des  anciens  protocolles  des  Notaires,  se 
trouve  que  la  pluspart  des  créations  de  bordelages 
commençoient  par  deniers ,  et  à  raison  du  12* 
denier,  et  aucuns  à  plus  vil  prix,  et  cela  se  pra- 
tiquoit  en  cette  sorte  :  Le  propriétaire  vendoit  son 
héritage  à  vil  prix,  et  au  même  instant  le  reprenoit 
à  bordelage,  à  raison  du  dixième,  douzième,  ou 

auinziéme  denier  du  prix  de  l'achat,  qui  est  contrat 
e  vraye  constitution  de  rente  à  prix  d'argent.  » 
(Voyez  Argent  rackette  et  morte-main  à  la  lettre  A.) 
—  Nos  rois  ayant  depuis  statué  par  leurs  Ordon- 
nances qu'à  l'avenir  les  rentes  constituées  à  prix 
d'argent  seroient  toujours  rachetables;  on  insera 
ces  dispositions  dans  toutes  nos  Coutumes.  Celle  du 
Bourbonnois  dans  l'article  418,  excepta  néanmoins 
de  cette  règle  générale  les  rentes  constituées  à 
prix  d'argent  emportant  directe  Seigneurie,  qu'elle 
voulut  être  non  rachetables  comme  auparavant;  les 
regardant  comme  des  cens  acquis  pour  de  l'argent. 
«  Rente  constituée  à  prix  d'argent  non  portant 
directe^  pour  quelque  prix  ou  somme  que  ce  soit, 
est  rachetable  pour  ledit  prix,  quelque  contrat  ou 
renonciation  qu'on  puisse  faire  au  contraire.  >  A 
quoy  est  conforme  l  article  392,  qui  décide  que  la 
«  première  rente  constituée  sur  aucun  héritage 
allodial  s'appelle  rente  foncière,  et  emporte  droit 
de  directe  Seigneurie  et  de  lods  et  ventes.  »  —  Il 
est  indubitable,  après  ce  qu'on  vient  d'observer, 
que  la  rente  constituée  dans  ce  dernier  article,  est 
autant  et  même  plus,  la  constituée  à  prix  d'argent 
que  la  foncière,  de  sorte  qu'il  y  a  lieu  de  s'étonner 
que  du  Molin  ait  mis  pour  apostille  sur  cet  article 
au  mot  Constituée,  <  Intellige  non  per  emptionem 
«  sub  pecunia,  sed  per  concessionem  funai,  aliàs 
«  cousuetudo  esset  valde  stulta  et  inepta.  »  —  Mais 
quoy  que  du  Molin  n'ait  pas  bien  critiqué  cet  article, 
son  avis  néanmoins,  parce  qu'il  étoit  conforme  aux 
nouveaux  principes  des  rentes,  a  prévalu  à  la  Cou- 
tume même.  De  sorte  qu'aujourd'huy  toute  rente 
constituée  à  prix  d*argent  étant  rachetable  sans 
aucune  distinction  ;  on  ne  peut  plus  constituer  à 
prix  d'argent  des  cens  ou  rentes  non  rachetables 
qui  emportent  directe  Seigneurie,  et  droit  de  lods 
et  ventes.  Ce  qui  n'empêche  pas  que  les  rentes 
Seigneuriales  qui  ont  été  anciennement  ainsi  cons- 
tituées ne  soient  bonnes,  et  ne  doivent  toujours 
être  payées.  (Voyez  Rentes  constituées,  ensaisinées 
et  inféodées.) 

Rente  requerable.  Comme  toutes  rentes  sont 
telles,  s'il  n'est  dit  du  contraire,  et  les  faut  demander 
sur  les  lieux. 

Rente  roturière.  Laon,  art.  193  ;  Cbanni,  art.  97  ; 
I. 


Tours,  art.  94,  à  la  différence  des  rentes  inféodées. 
Tours,  art.  114  ;  Lodunois,  chap.  8,  art.  8  et  9.  Le 
Seigneur  peut  par  puissance  de  fief  prendre  ses 
rentes  roturières  si  elles  sont  acquises  en  son  fief. 
(Voyez  le  mot  Roturier)  Aussi  plusieurs  ont  des 
rentes  en  fief  assignées  sur  le  domaine  du  Roy,  au 
lieu  des  fiefs  qui  ont  été  unis  au  domaine. 

Rente  sèche.  Au  second  livres  des  Tetiures, 
chap.  12,  et  au  livre  3,  chap.  4,  à  la  différence  de 
celuy  qui  doit  rente  et  service  ou  autre  charge  à 
son  Seigneur. 

Rente  viagère.  A  la  différence  de  celle  qui  est  ' 

Eerpetuelle  et  héritière ,  au  second  volume  de 
[onstrelet,  en  la  Chronique  de  l'an  1437  ;  Cambray, 
tit.  4,  art.  8,  tit.  11,  art.  8,  tit.  16,  art.  1,  til.  25, 
art.  16, 17,  et  en  la  Somme  rurale  traitant  des  fiefs. 
Auquel  livre  aussi  ce  mot  Rentier  signifie  celuy 
qui  doit  la  rente  :  et  les  terres  chargées  de  rentes 
s'appelles  Renteuses. 

Rente  volage.  Sens,  art.  39,  120,  164.  Et  en 
l'inscription  de  l'art.  57  et  suivans  de  la  Coutume 
de  Chaumont;  Auxerre,  art.  42,  43,  184,  185.  Ou 
volante:  En  l'Edit  du  Roy  Louis  Xll,  de  l'an  1512, 
art.  71  ;  de  Charles  IX,  de  l'an  1565,  et  en  la  Coutume 
de  Blois,  art.  157,  270, 275  ;  de  Bourdelois,  art.  100  ; 
de  Cambray,  tit.  11,  art.  5  ;  de  Bar,  art.  59.  —  Qui 
est  constituée  à  prix  d'argent,  qu'on  appelle  Rente 
volant,  et  Courant.  Sens,  art.  122,  •  quse  pecunia 
«  quserilur,  et  est  veluti  species  faBUoris  qusedam.  » 
El  s'appelle  Rente  constituée  à  prix  d'argent.  Tours, 
art.  123, 124  ;  Berry,  lit.  5,  art.  3,  tit.  6,  arl.  8,  24, 
33,  lit.  8,  art.  25,  et  est  dite  rachaptable.  Berry, 
tit.  6,  art.  24,  33,  tit.  8,  art.  25  et  ailleurs.  «  Hic 
<  annuus  reditus  pecunise  probatur  Justiniano  in 
«  No.  160,  et  Ponlificibus  m  tit.  de  emptione  et 
«  vend,  inler  extravagantes  communes;  et  consti- 
«  tutionibus  Regiis  »  a  raison  d'un  pour  douze,  qui 
est  huit  et  un  tiers  pour  cent:  et  en  quelques  lieux 
la  rente  au  denier  dix  est  tolérée.  <  Nec  est  de  hoc 
«  reditu  annuo  accipienda  1. 2  Cod.  de  débit  civil.  » 
fVoyez  Rente  Rendable,  Rentes  ensaisinées.) 

Rentes  a  l'appreci.  Bretagne,  art.  267.  Ce  sont 
rentes  de  grains,  payables  par  deniers  seulement  à 
certain  jour,  desquelles  l'appréciation  se  fait  selon 
les  trois  marchez  precedens  le  jourauquell'appreci 
se  doit  et  est  accoutumé  d'être  fait. 

Rentes  arrière  -  foncières  et  sur  -  foncières. 
Orléans,  tit.  122.  A  la  différence  de  la  première  et 
plus  ancienne  rente  foncière.  (*  V.  Rente  Sur  foncière, 
à  la  lettre  S.) 

^Rentes  ou  croix  de  Cens.  G'étoient  des  surcens, 
des  rentes  foncières,  ou  des  rentes  constituées  non 
rachetables,  qui  ne  differoient  anciennement  pres- 
qu'en  rien  des  foncières.  Brodeau  sur  le  titre  des 
Censives  page  539,  nombre  23,  a  été  d'avis  que  la 
croix  de  cens,  car  c'est  ainsi  qu'il  l'appelle,  n'étoit 
autre  chose  que  le  cens  môme,  qui  fut  ainsi  nommé, 
parce  qu'avant  le  Roy  Henry  II,  toute  la  petite 
monnoye  d'oboles,  mailles  et  deniers  qui  servoit  à 
payer  le  cens,  étoit  marquée  la  croix.  —  Brodeau 
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s'est  trompé,  et  il  n'en  faot  pas  d'autres  preuves 
-que  l'Ordonnance  de  Philippes  le  Bel,  de  l'an  1303, 
touchant  les  rentes  assignées  sur  les  maisons  de 
Paris,  qui  est  au  Registre  rouge  vieil  du  Chasteiel, 
roi.  110.  •  Philjppus  Dei  gralia  Francorum  Rex: 

•  Noverint  univers!  prxsentes  pariter  et  futuri, 

■  quod  cum  cives  nostri  Panslenses  supplicassent 

•  nobis ,  quod  nos  ordînaremus  et  slatueremus 

■  certum  terminum  infraquemilliquibusdebeatur 

■  incrementa  censuumvel  reditus  possen  t  assignare 
€  ad  domos  et  possessiones  etc.  •  Il  n'y  a  personne 
qui  ne  voye  qa'incrementa  ceiiSHum  dans  cette 
Ordonnance  sont  les  croix  ou  augmentations  de 
cens,  ou  les  rentes  imposées  sur  les  maisons.  En 
voicy  une  autre  preuve  tirée  du  même  Registre, 
fol.  69  :  —  •  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  Lettres 
verront:  Hugues  de  Cousy,  Garde  de  la  Prevosté 
de  Paris,  salut.  Sçavoir  faisons,  que  pardevant 
Denys  de  la  Celle  et  Mary  de  la  Préé  Clercs  Notaires 
Jures  établis  de  par  nôtre  Sire  le  Roy  au  Chastelet 
de  Paris,  aus<|uel3  quant  aus  choses  qui  s'ensuivent, 
faire,  oyr,  et  à  nous  rapporter,  nous  avons  commis 
et  commettons  de  tout  nostre  pooir  en  euls,  adjou- 
tant  foy  pleniere  en  ce  cas  el  en  greigneur.  Person- 
nellement établis  Jehan  Bourdans,  et  Emmeline  sa 
femme,  (llle  de  feu  Philippe  Bonnecin  Bourgeois  de 
Paris,  atTermans  en  bonne  vérité  euls  avoir  vendu 
à  toujours  à  Jeanne  Marcelle  (llle  de  feu  Nicolas  de 
Pacy,  bourgeoise  de  Paris  et  à  ses  hoirs,  soixante 
quatre  livres  neuf  sols  onze  deniers  parisis  de 
croix  de  cens  ou  rente,  que  ils  avoient  de  propre 
héritage  de  ladite  Emmeline  chascun  an,  es  lieux 
et  SQF  tes  lieux  cy-aprés  nommez  et  devisez  en 
cette  manière.  —  C  est  assavoir  premièrement  sur 
la  maison  Messire  Jean  de  la  Terre  en  la  censive 
S.  Eloy,  quatre  livres  dix  sols  parisis  etc.  •  On 
donnera  ailleurs  ces  pièces  entières. 

Rentes  constituées  ,  qui  sont  ensaisinëes  ou 
iNFEODÉKS.  Senlis,  art.  275;  Valois,  art.  189;  Cter- 
monl,  art.  36  et  61.  Les  rentes  ensaismées  étoient 
celles  qui  étoient  assignées  ou  imposées  sur  des 
fonds  en  roture,  et  desquelles  les  créanciers  ou 
propriétaires  avoient  été  ensaisinez  par  les  Sei- 
gneurs censuels,  de  qui  les  fonds  chargez  étoient 
tenus.  —  Les  rentes  inféodées  étoient  celles  qui 
étoient  assignées  ou  imposées  sur  des  Itefs,  et 
desquelles  ceux  qui  étoient  propriétaires  ou  créan- 
ciers avoient  éle  receus  en  foy  par  les  Seigneurs 
féodaux,  de  qui  les  fiefs  chargez  relevoient.  ~  On 
a  déia  remarqué  qu'anciennement  les  rentes  cons- 
tituées à  prix  d'argent  étoient  non  rachetables,  et 
comme  elles  dévoient  toujours  être  assignées  ou 
imposées  sur  des  fonds  certains  ;  ces  fonds  certains 
qui  en  étoient  chargez,  étoient  plus  ou  moins  dimi- 
nuez de  valeur,  selon  les  différents  prix  des  rentes. 
De  sorte  qu'un  fonds  libre  qui  vatoit,  par  exemple, 
trente  mille  livres,  ne  valoit  plus,  et  ne  pouvoit 
plus  être  vendu  aue  quinze  mille  livres,  lorsqu'il 
se  trouvoit  charge  d'une  rente  non  racbetabie  de 
quinze  mille  livres  de  principal.  —  Sur  ce  fondement, 
on  coQsideroit  anciennement  celuy  qui  avoit  acquis 
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une  renie  sur  un  ftef,  comme  s'il  avoit  acquis  une 
partie  du  fief  môme  ;  et  celui  qui  avoit  acquis  ane 
rente  sur  un  hérita^  en  censive,  comme  s'il  en 
avoit  acquis  une  partie  ;  el  par  cette  raison  celuy 
qui  avoit  acquis  une  rente  sur  un  (lef,  en  faisoit  foj 
et  hommage  an  Seigneur  du  fief;  et  celuy  qui  avoit 
acquis  une  rente  sur  un  héritage  en  censive,  en 
prenoit  la  saisine  du  Seigneur  ,  ce  qui  rendoit 
l'acquisition  des  rentes  si  solennelle ,  qu'elles 
n'étoient  plus  purgées  par  les  décrets.  Des  Hares, 
décision  221;  .  Quand  aucune  hypothèque  sur 
aucun  héritage  pour  cause  d'aucune  rente  annuelle 
et  perpétuelle  à  luy  vendue,  el  de  laquelle  i!  est 
en  foy,  hommage  ou  souffrance,  quand  tenue  est 
en  fie,  ou  en  possession  ou  saisine  quand  tenue  est 
en  censive,  est  criée  et  subhastée,  vendue  solénael- 
lement  ou  par  décret,  parce  ne  luy  est  [loint-fait 
préjudice  quant  à  sa  rente,  combien  qu'autremenj 
seroil,  s'il  n'étoit  en  foy  et  hommage  ou  souffrance, 
se  ce  étoit  fié,  ou  saisine  et  possession  se  ce  éloit 
en  censive.  ■  —  La  rente  constituée  à  prix  d'argent 
et  assignée  sur  un  fief,  de  laquelle  l'acquéreur  on 
le  créancier  étoit  entré  en  foy,  étoit  donc  encore 
une  fois  une  rente  inféodée,  et  celle  qui  étoïl  aest- 
gnée  sur  un  héritage  en  roture  de  laquelle  l'acqué- 
reur ou  le  créancier  avoit  pris  la  saisine  du  Seigaeor, 
étoit  une  rente  ensaisinée.  Cela  posé ,  il  f^ut 
remarquer  que  suivant  les  principes  du  Droit 
François,  celuy  qui  avoit  acheté  un  fief,  n'en 
acqueroit  la  saisine  ou  la  possession  civile  aue  par 
la  réception  en  foy  ou  l'infeodalion,  ou  par  l'ensai- 
sinement  du  Seigneur,  si  l'héritage  acquis  éloit 
censuel  ;  car  ensaisiner  n'est  autre  chose  que 
transférer  la  possession  civile  :  et  comme  les  rentes 
faisoient  partie  des  fonds  sur  lesquels  elles  étoient 
imposées,  celuy  qui  avoit  acheté  une  rente  sur  an 
fonds,  n'en  acqueroit  aussi  la  possession  civile  que 
par  l'ensaisinement  ou  l'infeodation  du  Seignear, 
ce  qui  donna  lieu  à  un  droit  singulier;  car  la 
question  s'étant  présentée  de  scavoir  leqn^  de 
plusieurs  acquéreurs  de  rentes  sur  un  même  fonds 
seroit  préfère,  on  décida  sans  raison,  en  rejeltant 
le  droit  des  hypothèques,  que  ce  seroit  celuy  qui 
auroit  pris  le  premier  la  possession  de  sa  rente, 
sur  le  principe  de  droit,  que  quand  une  même 
chose  a  été  acquise  par  plusieurs  personnes,  celoy 
qui  eji  a  eu  le  premier  la  possession  est  préféré  aux 
autres.  •  Leg.  Qaotiensl5  Cod.deBeivinaicattone.  • 
La  Coutume  de  Clermont,  arL  61.  >  Toutes  renies 
constituées  non  ensaisinées  ou  inféodées  en  matière 
de  criée  on  déconllture  sont  réputées  dettes  poor 
une  fois,  ef  n'y  a  priorité  ny  postériorité,  ains 
viennent  à  contribution  avec  les  autres  de  semtda- 
ble  nature,  au  marc  la  livre,  ainsi  que  de  raison: 
ensemble  les  arrérages  qni  en  sont  dûs  s^oa 
l'Ordonnance.  •  Les  rentes  n'étant  plus  aujoard'buy 
réelles,  ni  des  charges  qui  diminuent  à  perpetuiw 
les  fonds  parce  qu'elles  sont  rachetables,  oBs  inbo- 
dations  et  ces  ensaisinemens  de  reaies  ne  peuvent 
plus  être  pratiquez  raisonnablement;  ce  qu'on  a 
montré  plus  au  long  dans  la  Disser^tiOQ  sur  le 
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Teoement.  (Voyez  nantissement,  Tenement  et  la 
Note  sur  Rente  et  revenu  vendable.) 

'Rentes  en  fresanges.  Ces  mots  sont  expliquez 
dans  l'e^itraict  suivant,  d'une  informalion  de  la 
terre  et  Seigneurie  de  la  Loade,  qui  m'a  éLé  com- 
EDuniqué  par  H.  Rousseau  Auditeur  des  Coroples: 

■  Dirent  et  rapportèrent  les  dessus  nommez,  que  à 
ladite  Seigneurie  appartient  et  sont  deuës  deux 
fresanges  ou  cinq  sols  tournois  pour  cliacune 
fresange,  quand  il  y  a  pasnage  en  ladite  forest,  et 
ne  virent  oncques  freaenges  payer  en  espèces  ; 
mais  ont  ouy  dire  et  tenir  aux  anciens  que  une 
fresange  est  un  pourcel  farcy,  et  que  de  tout  temps 
ceux  qui  les  doivent  ont  le  choix  de  les  payer  en 
espèces  ou  ledit  argent  etc.  >  L'information  dont 
on  a  pris  cet  extrait  est  au  volume  19,  des  Prisées 
et  inK>rmations  faites  du  temps  des  Anglois,  fol.  xi, 
verso,  qui  est  au  depost  des  Terriers  à  la  Chambre 
des  Comptes  de  Pana.  (Voyez  à  la  lettre  F.) 

Rentes  i.  iieeutage.  Qui  sont  deuës  sur  le  domaine 
du  Roy,  au  lieu  des  héritages  censuels  ou  roturiers 
qui  ont  été  retirez  et  unis  au  domaine. 

Rentes  tolbrablbs.  Au  Style  du  pays  de  Nor- 
mandie, et  en  une  Ordonnance  de  1  Echiquier  de 
l'an  1462,  et  de  l'an  1501,  qui  sont  anciennes  et  non 
sujettes  à  raquit,  tellement  qu'on  est  sujet  de  les 
porter  et  endurer. 

Rentes  viagères.  Hainaut,  chap.  98  ;  Amiens, 
art.  140,  et  en  l'ancienne  Coutume  de  Boulenois, 
art.  75.  (*V.  Rente  viagère.) 

Héritages  Renteux.  Es  Coutumes  locales  sous 
ta  Châteltenie  de  Lille  en  Flandres.  Qui  doivent 
rentes. 

Rentier.  Anxerre,  art.  186,  187,  191,  195, 
auquel  article  186,  it  faut  lire  Perception  des  fruits. 
Berry,  lit.  9,  art.  44,  tit.  12,  art.  12.  —  C'est  celuy 
auquet  la  rente  appartient,  ou  celuy  qui  doit  la 
rente.  Hais  en  la  Coutume  de  Bretagne,  art.  74.  77, 
78,  ce  mot  signifie  le  rôle  et  papier  terrier  du 
Seigneur  qui  a  rentes,  droits  et  devoirs  sur  ses 
hommes. 

'RoLLE  Rentier.  (Voyez  Rotle.) 

Renvoy,  Renvoyer.  Anjou,  art.  65,  66,  71, 
75,  77  ;  Le  Maine,  art.  75  et  suivans.  Quand  il  est 
traité  de  la  compétence  des  Jurisdictions  :  Anjou, 
art.  406  ;  Blois,  art-  22;  Bourbonnois.  art.  11,  12 
et  ailleurs.  Auvergne,  chap.  7  ;  La  Marche,  chap.  3  ; 
Angoumois,  art.  32,  33,  36;  Amiens,  art.  230,  235, 
336,  et  en  l'Edit  du  Roy  Louis  XU,  de  l'an  1512, 
art.  53  ;  du  Roy  Charles  IX,  de  l'an  1563,  art.  18, 19  ; 
de  Henry  II,  de  l'an  1550,  art.  10;  de  Charles  IX, 
de  l'an  1566,  art.  35  ;  Berry,  tit.  9,  art.  12.  —  Quand 
un  Juge  renvoyé  en  autre  Cour  et  Jurisdiction  la 
cause  qui  avoit  été  assignée  ou  instituée  pardevant 
luy,  ou  l'accusé  pardevant  le  Juge  de  son  domicile, 
ou  du  lieu  du  dëlit;  ou  qu'un  Commissaire  renvoyé 
les  parties  pardevant  celuy  qui  l'a  commis.  ■  Ut 
•  interdum  a  Prœtore  reus  remitlebatur  ad  Prœfec- 

■  tum  urbis,  1. 1,  g  ult.  D.  de  suspectis  tutor.  et 
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■  libre  primo  inslilutionum  eodem  tit.  Interdum 

<  etiam  deserlorem  auditum  ad  suum  ductjm  cum 

■  elogio  prseses  mittebat,  I.  3,  D.  de  re  militari; 

■  vide  1.  6,  7, 11,  D.  de  custodia  reorum;  1.  si  cui, 

<  §  ult.  D.  de  accusatio.  1.  1  Cod.  de  exbibendis 

•  reis  Hovel.  68  Justin.  De  foro  competenti  agitur, 

•  lib.  3  Codicis  à  tit.  13  usque  ad  27;  Et  de  jure 

■  revocandi  domum  vel  forum  in  I.  2,  5,  7,  dîg.  de 

•  judiciis,  1.  nec  non,  par.  si  cum.  dig.  ex  quibus 

■  caus.  majores  et  passim.  •  Ces  renvois  ont  été 
recens  afin  que  les  Juges  n'entreprennent  l'un  sur 
l'autre  contre  leur  pouvoir  et  jurisdiction,  et  au 
préjudice  d'autre  jurisdiction:  ■  ut  olim  Tribunt 

■  prohibiti  suntjus  Praitorum  et  Consulum  preeri- 

•  père,  aut  vocare  ex  Italia  cum  quibus  lege  agi 

■  posset  :  Tacitus  lib.  13  Annalium.  Incompetens 

•  autem  et  incongruus  Magistratus  vel  judex  is  est, 

•  cujus  Jurisdictioni  vel  notioni  reus  sujectus  non 

•  est,   oCx  nçàa^oçoç,  ovX  a^  fiàâiet  Slxaairs.   >  Et  faut 

noter  que  le  Juge  inférieur,  ou  égal  ne  aolt  pas  user 
de  ce  mot  Renvoy,  ny  renvoyer  les  parties  pardevant 
son  supérieur;  mais  doit  ordonner  que  les  parties 
se  pourvoiront:  Comme  aussi  aucuns  veulent  dire 
Rendre  ou  délaisser  le  Prêtre  à  son  Evoque,  et  non 
pas  Renvoyer,  dautant  que  le  prêtre  n'est  pas  de 
la  Jurisdiction  séculière.  <  Reus  autem  dicitur 
«  domum  vel  forum  revocare,  ratione  domicilii, 

■  militix,  dignitatis,  aut  sacerdotii.  > 
"Repalrep.  Reparare.  C'est  se  retirer  en  un 

lieu,  y  demeurer.  Beaumanoir,  chap.  36,  p.  195, 
ligne  26.  ■  Pierre  proposa  contre  Jehan  que  il  éloil 
venus  en  leméson  dou  dit  Jean  comme  chiez  son 
hoste  où  il  avoit  repaire,  et  esté  autrefois  etc.  • 
(Voyez  page  161,  ligne  14,  chap.  30.) 

^Réparations  viagères.  Paris,  art.  262,  sont 
toutes  réparations  d'enlretenement  hors  les  quatre 
gros  murs,  les  poutres,  les  couvertures  entières 
et  les  voûtes. 

*Repas.  Mangerium.  Dans  des  Patentes  de  l'an 
12K3,  sur  un  échange  entre  TbibaudEvéque  de  Dol, 
et  Simon  de  Clermont  Seigneur  de  Nesle.  Le  Roy 
quille  8,  •  libras  reditus  pro  uno  mengerio.  ■ 
(^H.  Galland.) 

'Répétition  de  retrait.  Anjou,  art.  398,  399  ; 
Maine,  art.  408  ;  Touraine,  art.  171  ;  Lodunois, 
chap.  15,  art.  14.  Dans  ces  Coutumes  le  plus  proche 
parent  du  côté  et  ligne  du  vendeur  peut  retirer  par 
retrait  lignager,  la  chose  vendue  à  un  autre  parent 
du  côté  et  ligne,  si  le  parent  qui  a  acquis  est  dans 
un  degré  de  parenté  plus  éloigné.  (Voyez  l'arl.  395 
de  la  Coutume  d'Anjou,  le  369  de  celle  du  Haine,  le 
163  et  164  de  celle  de  Touraine,  et  le  chap.  15,  art.  7 
et  8  de  celle  du  Lodunois).  Mais  si  le  parent  le  plus 
proche  qui  a  usé  du  retrait  vend  ensuite  la  chose 
retirée  à  un  étranger,  le  parent  le  plus  éloigné  sur 
qui  le  retrait  a  été  exercé,  en  a  la  répétition,  et  peut 
retirer  la  chose  vendue,  non  sur  le  pied  du  second 
contrat,  mais  sur  le  pied  du  premier.  Ce  qui  a  été 
introduit  avec  justice  pour  prévenir  les  fraudes  des 
lignagers,  qui  ne  retireat  pas  pour  conserver  les 
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biensdansla  famille,  suivant  l'esprit  delà  Coultime, 
mais  pour  les  revendre  et  y  gagner.  Voyez  les 
Commentateurs,)  Les  coutumes  de  Touraine  et  du 
Loduaois  donnent  dans  ce  cas  la  répétition  non 
seulement  au  lignager  connu  en  retrait,  mais  même 
à  l'étranger.  (Voyez  les  articles  citez  cy-dessus.) 
'Répétition  de  tëmoiks.  (Voyez  recoler.) 
'Reportage.  C'est  une  redevance  qui  consiste 
eu  la  moitié  de  la  disme.  •  Cbarla  Tbeodorici 
«  Episcopi  Ambiaaeasis  an.  1150:  Uater  Ecclesia 
I  Ambianensis  ex  anliquo  digoitatis  suai  privilegio 

>  obttnet  medietatem  décima:  qua;  vuigo  dicitur 

■  reportagium.    Cbarta    Alba;  pelrs  in  Episcop. 

>  Lingonens.  lit.  an.  t2S7:  TraclatusinterCuratum 

>  de  N.  etReligiosos  de  aliis  terris,-  quas  prœdicli 

■  Parochiani  extra  Parochiatum  ipsius  curati  de 

■  cœlero  excolent,  diclus  curatus  illam  decimam 

>  quse    debetur    ratione    reporlagii    accipiet    el 

•  habebil  etc.  > 

'Repost,  Reponaille.  Latebrœ,  dans  le  petit 
Dictionnaire  publié  par  le  P.  Labbe,  dans  son  Livre 
d'Elymologies.  Faire  quelque  chose  en  repost,  c'est 
la  faire  en  secret.  Des  Fontaines,  chap.  20,  n.  3  : 

•  Tu  édifias  par  force  en  ma  terre,  ou  en  repost 
(clam)  ou  en  mauvaise  manière,  et  après  tu  vous  le 
cose  ou  mes  en  autrui  main,  le  lois  dit,  que  mes 
plais  est  empiries.  >  Uepost  vient  de  reposiius,  i.  e. 
secrettix,  arcanus.  Dans  l'ancienne  traduction  des 
Decretales,  Repost  el  Reponaille  se  prennent  pour 
une  Election  clandestine,  suivant  la  remarque  de 
H.  de  la  Tba'umassiere  dans  son  Glossaire  sur 
Beaumanoir. 

'Reprendre  un  fief.  Niveroois,  lit.  4,  des  nefs, 
chap.  30,  55;  Troyes,  art.  18.  C'est  le  relever  par 
la  foy  el  hommage.  (Voyez  Coquille  sur  l'art.  55,  du 
lit  des  fiefs  de  la  Coutume  du  Nivernois,  el  cy-aprés 
Reprise,  et  Reprise  de  fief.) 

'Représentation,  C'est  un  bénéfice  de  laLoy, 
au  moyen  duquel  un  parent  qui  est  dans  un  degré 
éloigne,  succède  du  chef  de  son  père,  ou  de  son 
ayeul,  à  un  défunt,  avec  un  parent  qui  est  dans 
un  degré  plus  proche.  En  ligne  directe  la  représen- 
tation a  lieu  à  l'iofiny,  el  en  ligne  collatérale  elle  a 
lieu  seulement  lorsque  les  neveux  succèdent  à  leur 
oncle  avec  d'autres  oncles  frères  du  décédé.  Il  y  a 
néanmoins  quelques  Coutumes  qui  l'admettent  à 
l'inflny  en  ligne  collatérale  comme  en  ligne  directe. 
(Voyez  l'ai  ticle  225  de  la  Coutume  d'Anjou,  avec  la 
Conférence  de  du  Pineau.) 

'Les  termes  de  Représentation.  La  Marche, 
art218,  319;  Bourbonnois,  art.  305,  306.  C'est  en 
ligne  collatérale,  selon  Azon,  le  seul  cas  où  les 
neveux  succèdent  à  leur  oncle  avec  d'autres  oncles 
frères  du  défunt  ;  car  on  a  enfin  rejette  universelle- 
ment l'opinion  d'Accurse,  qui  étendoil  la  représen- 
tation aux  cousins  germains  lorsqu'ils  succiedoient 
à  leur  oncle  :  et  comme  en  ce  cas  ils  succèdent  tous 
de  leur  chef,  on  a  décidé  avec  raison  qu'ils 
partageroient  également  et  par  têtes.  Ainsi  dans  la 
Cou  tume  du  Bourbonnois,  el  dans  celle  de  la  Marine, 
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où  la  fille  mariée  et  appanée  par  père  ou  mère, 
ayeul  ou  ayeule  paternels  ou  maternels,  après  le 
décez  de  ses  père  ou  mère ,  ayeul  ou  ayeule 
paternels  ou  maternels ,  ne  peut  demander  de 
légitime  ni  le  supplément  de  légitime,  ni  venir  à 
succession  collatérale  dans  les  terme»  de  représen- 
tation, tant  qu'il  y  a  m&le  ou  descendant  de  mâle, 
soit  mâle  ou  femelle  héritant;  elle  succédera  avec 
ses  cousins  germains  à  son  oncle  décédé,  parce  que 
succédant  de  son  chef  elle  n'est  plus  dans  les  termes 
de  représentation  ;  ainsi  que  les  Avocats  du  Bour- 
bonnois l'ont  toujours  soutenu  contre  l'avis  de  dn 
Holin. 

Repressailles.  •  De  quibus  à  Guidone  Papio, 
-  qusest.  32,  33,  34  Decisionum  ;  et  in  Consilio  I^ra, 
<  209,  post  BartoIumetaliosPragmaticos.  ■  (Voyez 
te  mol  Marque.] 

'Reprise  de  fiep.  Nivernois,  chap.  4,  art.  La 
reprise  de  fief  se  fait  lorsque  i'heri  lier  du  vassal 
reçoit  la  possession  du  fief  dont  il  hérite,  des  mains 
du  Seigneur,  en  luy  faisant  foy  et  hommage,  el  luy 
payant  ses  droits.  Anciennement  les  fiefs  retour- 
noient  aux  Seigneurs  par  le  decez  des  Vassaux,  et 
les  héritiers  des  Vassaux  en  dévoient  être  investis 
par  les  Seigneurs,  selon  Coquille,  sur  l'article  cité. 
On  appelle  aussi  fiefs  de  reprise  ceux  qui  iie 
procèdent  pas  de  vraye  concession,  mais  qui  ayant 
été  originairement  des  aleus,  ont  été  cédez  par  les 
propriétaires  à  des  Seigneurs,  et  repris  d'eux 
aussi- tôt  pour  être  tenus  à  foy  et  hommage. 

Reprise  et  betraitb.  Valenciennes  ,  art.  90. 
Reprendre  et  Retraire,  art.  91.  (Voyez  Retraite.) 

Reprocher  et  blasmer  l'Adveu  et  Denombhbmbut. 
Bretagne,  art.  361.  Reprobare  ,  improbare,  le 
débattre  et  contredire. 

Reprocher  les  témoins,  Hainaul,    chap.  66. 

naoaiieîcôai  fiàfivgcK oiiK  àfcmmova,  UOU  fldedigOOS 

rerellere.  —  Sunt  exceptiones  testium,  naodyftt^n, 
âiàeoXat.  Justiniano  in  No.  90  et  EustaLhio  :  qas. 
veteri  interpreti  Disputaliones:  At  super  diclis 
testium  publicè  disputare  in  capite  15,  de  testibns 
capite32,  de  officio  judicis  delegati,  est  in  fore 
judiciove  testimonia  refutare ,  dtscutere  poùus 
quàm  testes  excipere.  Reprobantur  aulem  testes: 
cùm  contra  eos  in  foro  judiciove  dicitur;  cùm 
refelluntur,  cùm  eorum  testimonia  rejicit  aile- 
ruter  ex  litigantibus  improbala  eorum  fama  et 
moribus;  cùm  testimonia  reprobantur,  I.  Lodus, 
D.  de  bis  qui  notantur  infamia.  Non  qualiscom- 
que  enim  ^ersona  testimonii  pondus  habet, 
Tullius  in  Topicis  :  Sed  et  suspecta  fuit  Romanis 
Grœca  fides,  Gr^ecus  testis,  vel  Asiaticus,  quia 
testimoniorum  religionem  et  fldetn  nuaqnam 
isla  nalio  coluit,  idem  TuU.  pro  Flacco,  ia  qui 
oratlone  maxime  occupatur  ia  examiaanda  flde 
et  auctoritate  testium  Asiaticoram.  Falsô  lesti 
credi  non  débet  :  servo  son  solet,  oec  illia  qoi- 
bus  clausa  suai  templa,  nt  Seoeca  ait  CoDtro- 
vers,  secunda.libr.  prim.  Et  iaterdnm  testes 
nil  prosunt,  ul  in  cive  servalo  refeii  Plinius, 
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■  lib.  16,  cap.  A.  Poit6  de  refutalione  testium,  Quin- 

■  tilianus,  lib.  5,  cap.  7,  et  in  I.  3  et  23,  dig.  de  Tes- 

■  tibus  ,  I.  si  quis  lest.  Cod.  eod.  Testes  omni 

•  exceptione  majores,  1.  optimam,  Cod.  de  contrah. 

>  stipulatione,  cap.  47,  de  Testibus,  cap.  1,  de  con- 

■  saaguinitale.  Sans  reproche.    Nec    (estes  infa- 

>  miuDi  loco  babentur   cùm    testimonia    eorum 

■  reprobata  suât  ia  modum  exceptionis,  nec  quie- 

■  situm  est  de  faiso,  dicta,  I.  Lueiua,  et  cap.  i,  de 

•  exceptionib.  cap.  2,  de  ordine  cognitio.  cap.  13, 

■  de  testibus,  prima  collectione  Decretalium.  Sic 

■  forte  boc  schedium  non  erit  incondilum  et  inela- 

■  boratum.  >  Ces  Reproches  s'appellent  aussi 
Objects,  ea  la  Coutume  de  S.  Sever,  ],  art.  25  ;  de 
Bayonne,  lit.  26,  art.  23;  de  la  Marche,  tit.  10,  et 
ailleurs,  et  il  n'y  a  difTereQce. 

Reproches  de  tëhoi>s.  Hainaut,  art.  57,  58,  64, 
65;  Bourbounois,  cfaap.  5;  Bretagne,  art.  418; 
Berry,  lit.  9,  art.  30,  tit.  20,  arl.  8.  (V.  Beprocher.) 

Requart.  Qui  est  le  quart  denier  du  quatrième 
denier  du  prix  ou  de  l'estimation  de  )a  vente,  dona- 
tion ou  autre  aliénation  d'un  héritage  cottier.  Bou- 
lenois, art.  50,  par  laquelle  Coutume  ce  requart 
denier  n'est  dû  au  Seigneur,  encore  que  la  vente 
soit  faite  francs  deniers  au  vendeur:  Car  pour  les 
cotUers  le  quart  denier  est  seulement  dû. 

Requérance,  [REQUËReNCB,  requête,  demande. 
(L.  J.  P.  26.)] 

Requereors,  [Requérants.  L.  J.  P.  p.  94.]] 

Requerre ,  [Requérir ,  demander.  (L.  t.  P. 
p.  203^] 

Requeste  de  Lettres  formées,  duehent  faite  et 
APPUGËE.  Aujou,  art.  471,  509  ;  Le  Maine,  art.  474, 
504  ;  Tours,  art.  360.  (Voyez  Applegement.) 

Reqneste  cmLE.  En  l'Edit  de  l'an  1539,  art.  127, 
de  l'an  1566,  art.  61,  62,  et  en  la  Déclaration  d'iceluy, 
art.  14,  et  en  l'art.  148  de  l'Edit  de  l'an  1579.  Qui 
s'obtient  par  Lettres  Royaux  contre  un  Arrest  du 
Parlement  pour  le  faire  retracter  à  l'occasion  du 
dol,  surprise,  circonvention,  ou  précipitation  de 
partie  adverse:  Ou  quand  l'Arresl  a  été  donné  par 
faux  témoins  ou  instrumens,  dont  l'on  ne  s  est 
apperçu  qu'après  le  jugement  donné.  Et  afin  de 
faire  remettre  les  parties  en  tel  étal  qu'elles  étoieul 
avantl'Arresl  :  •  Nam  et  Judex  addictusactioni  judi- 
■'  catî  jure  Romano  querelam  rei  admittit,  cùm 

■  adversarius  per  dolum  scîens  falsô  aliquid  alle- 

■  gavit,  et  hoc  modo  sentenliam  Prselorisconsecutus 

■  est  adversus  absentem.  I.  si  Prsetor,  75,  D.  de 

•  îudiciis.  Quô  pertinel  titulus  Codicis,  Si  tulor  vel 

•  curator  falsis  allégation,  et  titulus.  Si  ex  falsis 

■  instrumeotis,  I.  18  dig.  de  exceptionib.   I.  33 

•  dig.  de  re  judicala.  Libellas  autem  qui  Prxfeclo 

■  Pnetorio  ofTerebalur  retractandse  litis  causa,  ap- 
«  pellalur  AifaaxixJtixô*-,  Novell.  i\Q, îastin.  êiâamMa, 

■  Novell.  22  ejusdem,  ut    monuit  eruditissimus 

■  Cujacius,  lib.  de  temporum  prEescriplio.  cap.  7.  ■ 
{Voyez  Proposition  d'erreur.)  Pli^ieurs  parties  par 
mauvais  conseil  abusent  de  la  Requeste  civile,  qui 
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n'est  que  trop  fréquente,  et  dont  te  Procureur 
General  s'est  plaint  en  Parlement. 

Requeste  personnelle  ,  Requeste  hïpothe- 
gtiAiBE,  ET  Requeste  personnelle  et  HÏPOTHEQUAIRE. 
Selon  lmbert7teî«es£cpersonne/ifi  est  quand  l'action 
personnelle  est  seulement  intentée.  S(;avoir  est  que 
le  demaadeur  propose  pour  avoir  payement  de  sa 
dette.  —  Requeste  personnelle  et  hypotliequaire  est 
quand  le  demandeur  conjoint  t'acLion  hypothéqua  ire 
avec  la  personnelle,  comme  quand  il  propose  à  ce 
que  le  deffendeur  ail  à  payer  ou  a  déguerpir,  el  luy 
délaisser  par  hypothèque  ce  qu'il  tient  des  choses 
obligées  et  hypothéquées  pour  le  dû.  —  Et  Requeste 
hypothequaire  a  pareilles  conclusions,  sinon  que 
l'on  demande  que  tels  lieux  soient  déclarez  affectez 
et  hypothéquez  au  payement  de  telle  somme,  et  que 
le  deneodeur  qui  les  tient  ait  à  déguerpir  comme 
dessus,  si  mieux  il  n'aime  payer  la  somme  ;  et  n'y 
a  différence,  sinon  que  les  Requestes  personnelles 
et  hypothequaires  peuvent  être  formées  contre  l'o- 
blige au  payement,  ou  son  héritier  et  bien  tenant. 
Mais  si  1  on  veut  agir  contre  le  bien  tenant  de 
l'obligé,  c'est  à  sçavoir  contre  le  détempteur  des 
choses  hypothéquées  au  payement  du  dû,  et  que  le 
bien  tenant  ne  soil  héritier ,  il  faut  intenter  la 
Requeste  hypothequaire  seule,  qui  est  l'action  per- 
sonnelle sans  l'nypothequaire.  Imbert  dans  sa 
Pratique,  livre  premier,  lit.  17,  page  102.  En  quel- 
ques lieux,  comme  à  la  Rochelle,  les  Requestes 
sont  nommées  Admonitions. 

HoHHE  Requeste  i>ar  son  seigneur.  Lorraine, 
lit.  103. 

'Requestes.  Ancien  droit  Seigneurial  dont  il 
est  fait  mention  en  l'accord  du  mois  de  Hay  122U, 
entre  l'Abbé  de  S.  Vaast  d'Arras,  et  les  Villes  de 
de  Hons  en  Puelle  etc.  —  Li  relief,  les  Requestes, 
li  vendanges  des  terres  montent  tant  seulement  à 
t'Abbé,  et  li  Abbez  a  en  ces  villes,  ses  forages,  ses 
cambages,  sont  tonlieu  etc. 

Requestes  de  l'hostel,  Requestes  du  Palais. 
Dont  écrit  l'Avocat  Pasquier  au  second  livre  des 
Recherches,  chap.  3. 

'Requeure.  Ce  mot  signifie  recourir,  et  pour 
ainsi  dire,  reprendre  et  retirer  quelque  chose  en 
courant  après.  Les  anciennes  Coutumes  de  Bourges, 
Rubriche  1,  art.  10  :  <  Item,  et  quand  il  y  a  plusieurs 
enfans  frères  et  sœurs  mineurs  pupilles  et  en  bail, 
d'autre  que  de  père  ou  mère,  ayeul,  ou  ayeule,  si 
après  ce  que  l'ung  des  frères  est  devenu  en  âge,  il 
est  hors  de  bail,  reçueusr,  etaflratct  à  soy  le  bail 
de  ses  autres  frères  et  sœurs  pupilles  etc.  •  Les 
Coutumes  des  Amendes  de  Bourges,  chap.  10  : 
■  Quiconques  recouse  ses  gages  à  ung  Sergent  il  y 
a  soixante  sols  d'amende  pour  le  Prévost,  se  il  est 
prouvé  contre  celuy  qui  1  aura  recoust.  •  Les  Loix 
de  Thibaud  Comte  de  Champagne  art.  28  :  •  Ilem  si 
le  Sergent  gaige,  ou  met  la  main  à  aucun,  el  il  le 
requeust  ses  gaiges,  il  doit  soixante  sols  d'amande.  ■ 
Beaumanoir,  chap.  43,  pag.  236  :  •  Chil  qui  resqueut 
la  prise  que  l'on  fet  sur  li  â  tort  ne  mefiet  riens,  se 
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die  n'est  Justiche  qui  prent,  car  quant  le  Justiche  i 
prent  soit  à  tort,  soit  à  droit,  se  rescouse  ti  est  fête,  ' 
chil  qui  resqueut,  doit  l'amende  de  soixante  sols, 
ou  de  soixante  livres,  se  il  est  gentiexhons,  etc.  > 
—  Par  l'article  5,  de  la  Coutume  de  Troyes  «  un 
seul  enfant  étant  en  celle  requeust  la  main-morte 

rmr  tous  les  autres  qui  sont  iiors  de  Celle  ;  •  c'est- 
dire  que  l'enrant  qui  demeure  avec  ses  père  et 
mère  main-mortables,  ou  qui  est  en  leur  puissance, 
et  qui  par  cette  raison  succède  à  sou  père  ou  à  sa 
mère,  â  l'exclusion  du  Seigneur,  est  néanmoins 
obligé  de  partager  ces  successions  avec  ses  frères 
hors  de  celle  ou  ématicipe%,  quoy  que  ses  frères 
émancipez ,  s'ils  avoient  été  seuls ,  eussent  été 
exclus  par  le  Seigneur  de  la  mainmorte.  Ce  qui  a 
été  introduit  par  équité  contre  l'ancien  usag:e  de  la 
France,  suivant  lequel  les  enfans  émancipez  ou 
hors  de  celle  ne  succedoienl  point  à  leurs  pères  et 
mères ,  quand  les  pères  et  mères  en  mourant 
avoient  laissé  des  enfans  en  celle,  ou  en  leur  puis- 
$a»ce.  (Voyez  Celle.] 

'Droit  DE  QtiiNT  ET  Requiot.  Nivernois,  chap.  A, 
des  Fiefs  art.  16.  Dans  cette  Coutume,  •  si  l'acqué- 
reur baille  grâce  et  faculté  de  rachat  au  vendeur 
ou  alienaleur  de  la  chose  féodale,  il  y  a  quint  pour 
l'aliénation,  et  un  autre  9uint  de  semblaole  valeur 
pour  le  rachat  ou  le  réméré.  ■  C'est  ce  second  quint 
qui  est  appelle  reçutnt  dans  l'art.  IC,  citécy-dessu?. 
(Voyez  l'article  23  du  même  chapitre.) 

ReguinU.  Paris,  art.  15,  24,  t90;  Heaux, 
art.  121,  133;  Helun,  art.  69;  Sens,  art.  -"fô,  et 
ailleurs.  —  C'est  le  quint  denier  du  quint  denier  du 
prix  de  la  vente  du  fief.  (Voyez  le  mot  Quint.]  —  Le 
requint  est  le  quint  du  cinquième  denier  du  prix 
ou  estimation  de  la  vente ,  donation,  ou  autre 
aliénation  d'un  héritage  feudal.  Boulenois,  art.  50. 

Star  laquelle  Coutume  ce  droit  n'est  dû  au  Seigneur 
eudal,  encore  que  la  vente  soit  faite  francs  deniers. 
Comme  aussi  par  la  dernière  Coutume  d'Orléans, 
an.  1,  le  requint  est  aboli. 

Rerefief.  Montargis,  chap.  1,  arl.  44,  67; 
Orléans,  chap.  1,  art.  67;  Dunois,  art.  15,  21; 
Solle,  lit.  18,  art.  1.  —  C'est  l'arriére- fief,  à  la 
différence  du  plein  fief  qui  est  tenu  nuëment  à  pur 
et  sans  moyen  d'un  Seigneur  feudal. 

Rerevassal.  Nivernois,  tit.  4,  art.  60  ;  Montar- 
gis, chap.  1,  art.  67,  68;  Orléans,  chap.  j,  art.  67. 
68;  Dunois,  art.  2t.  —  C'est  l'arriére  vassal,  qui 
jouit  d'un  arriere-fîef. 

Le  sol  appelle  Rés  de  chaussée.  Uelun,  art.  190  ; 
Estampes,  art.  74;  Montfort,  art.  74. 

Rés  DE  CHAUSSÉE  OU  SOL.  En  l'ancienne  de  Paris, 
art.  81 ,  83.  Terre  et  rés  de  chaussée  :  Heaux, 
art.  76. 

Prisons  BASTiGs  A  Rés  DE  CHAUSSÉE.  Melun,  art.  4, 
comme  elles  doivent  être  par  l'Ordonnance  du  Roy 
de  l'an  1560.  Le  sol  appelle  l'étage  du  Rés  de  chaus- 
sée :  Montfort,  art.  76;  Mante,  arl.  95,  96,  98.  Le 
Bés  de  Chaussée  qui  est  le  sol  de  l'étage  :  Laon, 
art.  H6,  268,  270  ;  Reims,  art.  366. 
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Resaisine.  rReslitulion,  remise  en  possession  ; 
la  façon  dont  elle  se  faisait.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

*Resaislz.  [Remisenpos3e3sion.(L.i.  P.  p.  21.)] 

Rescare  de  four.  Herly,  art.  3.  Il  semble  qu'il 
parle  du  droit  de  fourbannier. 

Rescindant,  Rescisotre.  Que  nos  Praticiens 
distinguent  et  cumulent,  tant  à  fin  de  casser,  an- 
nuller  et  révoquer  un  contrat  et  obligation,  que 
pour  contraindre  un  défendeur  après  la  rescision  à 
rendre,  délivrer  et  restituer  la  chose  contentieuse  ; 
et  est  le  défendeur  tenu  sur  ce  procéder  et  répondre, 
comme  il  fut  arrêté  en  plaidant  es  grands  jours  de 
Moulins,  le  16  Septembre  1540.  Le  rescisoire  est  l'exé- 
cution du  rescinaant  :  •  Non  tempero  mihi  quomiaus 

■  nostrorum  ineptias  proferam,  quihus  cum  mihi 

•  cottidianum  est  jurgium.  Interprètes  vulgô  aliod 
«  faciuQljudicium  rescindens,  aliud  rescisorinm  : 

•  quasi  verô  non  uno  eodémque  judicio,  et  noa 

>  una  acUone  rescindaturcontractus êtres  petatnr, 

•  ut  in  querela  inofflciosi  testament!  observations 

•  nostri  solers  Cujacius,  ad  tiL  28,  lib.  3,  Codieis. 

•  Explode  igitur  somniculosam  illam  vulgi  senleD- 

•  tiam:  nec  verô  jubeas  me  cum  nostris  Sdmper 

■  litigare.  Pragmatici  ut  plurimiim  tanquam  anus 

•  vel  Sabini  quod  volunt  somniant,  et  alius  alio 

•  pejor  :  Saepe  etiam  inter  eos  mira  diversitaa,  ul 

•  inler  hommes  rudes,  imperitos,  atque  in  multis 

■  ferè  stolidos.  • 

Rescouerres  ,  Rescoueur.  Beaumanoir , 
chap.  2,  pag.20,ligne3.  C'est  celuy  qui  f^it  recousse 
un  relrayant.  (Voyez  Recotuse  et  Reêçueure.) 

Resci'ipt  DU  Sergekt  exécuteur.  Ponlhien,  arti- 
cle 149.  Quand  il  rescrit  de  son  exploit  pardevers  le 
Juge,  et  luy  fait  sa  relation. 

'Rese.  Course  de  gens  de  guerre. 

Reseandise.  [Domicile.  D.  C.  —  Sorte  de 
redevance  qui  se  payait  tous  les  trois  ans.  (D.  C. 
Gl.  F.)] 

Reseant.  [Vassal  obligé  à  la  résideace.  (D.  C. 

Gl.  F.n 

Résigner  son  OFncE,  Estât,  on  BEiŒncE.  «  Quod 

•  veteres  dixerunt  Ejurare  magistratum.  muons, 

■  sacerdotium.  Antiqui  Resignare  pooebant  pro 

>  rescribere  ut  adhuc  Subsignare  pro  subscribere: 
«  Festus.  • 

Resixiesme  ,  Reslxlesmement  *  Retiebb  , 
Retiercement.  En  l'ancienne  Coutume  de  Honstreuil, 
art.  66.  —  Quand  le  prix  de  rheritage  collier  ou 
rentier  vendu,  ou  chargé.d'aucune  rente,  est  francs 
deniers:  Autrement  n'est  dû  au  Seigneur  duquel 
l'héritage  est  tenu,  que  le  troisième  ou  sixième 
denier. 

Resnaule,  Resnable,  Regnable.  Beauma- 
noir, chap.  29  et  34.  Raisonnable. 

Resnaulement.  RaisODoableroeat.  (Voyez  Res- 
naule.] 

Respit  Paris,  art.  111  ;  Helun,  art.  321  ;  Sens, 
art.  258;  Estampes,  art  157;  MootrorI,  art.  182; 
Manie,  arl.  185;  Senlis,art.290;Clermoat,srl.SI8; 
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Ressort,  Ressortir.  Meaux,  art.  186,  189; 
Senlis,  art.  1  et  3  ;  Tours,  art.  72, 159, 195  ;  Anjou, 
art.  16,  48,  65;  Le  Maine,  art.  16, 56,  71,  et  souvent 
es  Ordonnances  de  France:  Berrv,  tit.  2,  art.  6, 
lit.  5,  art.  11,  46,  57,  tit.  6,  art.  3,  tit.  8,  art.  12.  — 
«  Sic  appellatur  districtus  judicis,  ad  quem  appel- 
«  laliones  fiunt.  »  C*est  le  droit  de  connoilre  des 
causes  d'appel.  Le  Seigneur  a  Justice  et  ressort  sur 
ses  sujets,  «  qui  ab  eo  jus  petunt  eique  respondent. 
«  Sic  reipublicœ  vicus  respondere  dicitur,  1.  30, 

•  dig.  ad  municipales.  Unde  JUS  petit.  Budaeusvocem 
«  petitam  putat  ab  antiquo  more  judiciorum,  cùm 
«  sortitio  judicum  fieret,  etcausae  coçnoscerentur 
«  sortibus  ex  urna  ductis.  Pace  ejus  dixisse  liceat, 

•  non  hoc  est  simile  veri.  » 

Restablir  et  Réintégrer  la  main  mise.  Chas- 
teau-neuf,  art.  151  ;  ou  la  chose  spoliée,  Bretagne, 
art.  111  ;  ou  ce  qui  avoit  été  exécuté  par  provision, 
Bretagne,  art.  175. 

Restablir  les  fruits.  Dourdan,  art.  28.  Rétablis- 
sement fait  par  le  mary  ù  sa  femme  pour  pareille 
somme  que  son  héritage  a  été  vendu  ;  Bar,  art.  84. 

Restablir  et  Restablissement.  Lille,  arti- 
cle 148, 149,  233  et  au  dernier,  titre  des  matières 
possessoires.  —  Quand  le  défendeur  rend  et  restitue 
les  fruits  de  Theritage  auquel  le  demandeur  pré- 
tend avoir  par  luy  été  troublé,  ou  empêché  en  la 
jouissance  et  perception  d'iceux.  Et  doit  tel  rétablis- 
sement être  fait  avant  l'exécution  de  la  recreance 
entre  les  mains  des  Commissaires  après  le  séquestre 
jugé.  Le  rétablissement  de  fruits  en  TEdit  du  Roy 
François  I,  de  Tan  1539,  art.  106,  qui  se  fait  es 
maina  du  Commissaire  établi  pour  régir  une  chose 
séquestrée. 

Restablissement.  Par  signe  et  flgure,  ou  réa- 
lement  fait;  Ponthieu,  art.  144  et  145,  et  au  Style  du 
Chastelet  de  Paris.  Quand  il  est  traité  de  la  matière 
de  complainte  en  cas  de  nouvelleté. 

Restablir  et  Restablissement.  Des  biens 
d'un  conducteur  en  Thostel  baillé  à  loû^e  pour 
seureté  des  loyers,  s'ils  ont  été  transportez.  Mon- 
targis,  chap.  18,  art.  4;  Orléans,  art.  319;  Berry, 
tit.  9,  art.  38;  ou  bien  des  fruitsquele  vassal  auroit 
perçu  après  la  saisie  de  son  Seigneur  feudal  ou 
censuel  à  luy  signifiée.  Grand  Perche,  art.  55,  56  ; 
Chasteau-neuf,  art.  142,  auquel  nous  lisons  aussi 
Réintégrer  les  fruits.  La  Marche,  art.  195  ;  Poitou, 
art.  25,  87;  Angoumois,  art.  14;  La  Rochelle» 
art.  58,  59;  Peronne,  art.  26;  ou  rétablir  le  dom- 
mage, Berry,  tit.  10,  art.  21. 

Restor.  Au  Style  du  pays  de  Normandie,  signifie 
recours  contre  son  garend,  son  sommé  ou  autre. 

Restor.  Dédommagement,  récompense.  Beau- 
manoir,  chap.  67,  des  engagemens,  p.  343,  ligne  15  : 
>  Quant  jugement  est  fet  de  héritage,  Texecution 
est  que  fen  mette  chil  en  saisine  pesible,  pour  qui  li 
jugement  est  fés,  ou  quand  jugement  est  fes  de 
aucune  chose  que  il  n*a  pas  en  sa  main  ne  en  sa 
Baillie,  ainchois  convient  que  il  pourchasse  que  il 


Tait,  ou  que  il  en  fasse  Restor.  •  (Vide  Gang,  in 
610SS.  V.  Restaurum.) 

Droit  de  Resve  gartulaire.  D'imposition  foraine, 
de  domaine  forain,  et  haut  passage;  qui  par  les 
Ordonnances  de  France  appartient  au  Roy,  sur  les 
marchandises  entrans  au  Royaume,  ou  sortans 
d*iceluy,  et  selon  que  cette  aide  est  taxée  pour  livre 
et  autrement.  Comme  aussi  les  droits  de  Rouage, 
Poudrage,  Pontenage:  Rotaticum,  Pulveraticum^ 
Pontaticum. 

Selon  M.  du  Gange,  du  mot  latin  Rogare^  qui 
signifle  demander,  on  a  fait  autrefois  parmy  nous 
le  mot  Reuver  ou  Ruever,  qui  avoit  la  môme  signi- 
fication ;  ce  que  H.  du  Gange  prouve  par  ces  paroles 
du  livre  qui  a  pour  titre  le  Mtrouer:  <  Qui  quert  il 
trueve,  qui  Rueve,  on  li  donne,  qui  hurte,  on  li 
ouvre.  •  Et  ensuite  deResver,  on  a  fait  Rêve^  pour 
signifier  l'impost  qu'on  levé,  ou  qu'on  demanda  ponr 
les  marchandises  qui  entrent  dans  le  Royaume. 
(Voyez  la  Conférence  des  Ordonnances  liv.  10,  tit.  7^ 
tom.  2,  page  950,  et  Gang,  in  Gloss.  V.  Reva^  et  le 
mot  Queste.) 

^Rétablir.  (Voyez  cy-devant  Restablir.) 

^Retall.  Poitou,  art.  177.  C'est  la  gagnerie  d'un 
demi  bœuf. 

Retenait.  (Voyez  Retenue.) 

Retenir  par  puissance  de  Fief.  Sens,  art.  185,  et 
souvent  es  autres  Coutumes,  quand  il  est  traité  du 
retrait  feudal.  (Voyez  le  mot  Puissance.) 

Retenir  et  reunoi  a  sa  table  le  fief  par  puissakge 
DE  Seigneurie.  Senlis,  art.  226  ;  Amiens,  art.  18,  43  ; 
Clermont,  art.  93.  «  Est  dominica  redemptio  vel 
«  potius  evictio.  > 

^Retenue.  Dans  les  Coutumes  du  Ghastelet, 
art.  31  ;  de  Nancay,  art.  10  et  11.  C'est  le  retrait 
Seigneurial.  (Voyez  Retenir.) 

^Retenue,  Retenail.  Protestation.  Les  Etablis- 
semens  de  France,  livre  2,  chap.  20.  «  Il  doit  faire 
retenue  que  Ton  appelle  protestation.  » 

Retenue  d'héritage  censuel  ou  feudal.  Helun, 
'art.  127;  Berry,  tit.  13. 

^Reter.  C'est  adjourner  un  criminel  pour  ester  à 
droit.  De  rectum  qui  signifie  droiti  on  a  fait  rector^, 
retare^  et  de  retare^  reter. 

Retiers,  Retiercement.  En  l'ancienne  Cou- 
tume de  Monstreuil ,  art.  66.  (Voyez  la  diction 
Resixiesme.) 

*Retorquution  de  grime.  Récrimination.  (Voyez 
Imbert  dans  sa  Pratique,  livre  3,  chap.  10,  n.  10, 
page  710.) 

^Retour.  Nivernois,  chap.  5,  des  cens  et  cen* 
sives,  art.  1.  C'est  la  Reversion.  (Voyez  Coquille  en 
cet  endroit.) 

^Pris  en  MEFFAiT  PERD  LE  Retoor.  Daus  les  ancien- 
nes Coutumcs  dc  Champagne,  art.  63.  C'est  à  dire 
que  celuy  qui  est  pris  en  méfait  doit  être  puni  par 
le  Juge  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis,  et  qu'il  ne 
peut  pas  demander  d*être  renvoyé  au  Juge  de  son 
domicile.  La  règle  est  à  présent  que  les  crimes 
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doivent  être  punis  par  le  Juge  du  lieu  où  ils  ont  été 
commis. 

Retraction.  [Relrait  d'un  héritage  aliéné. 
(D.  C.  Gl.  F.)] 

Retralct  de  Barre  ou  de  Cour.  Bretagne,  art.  10, 
32.  —  Quand  le  Juge  du  supérieur,  ou  deTinferieur 
veut  connottre  du  délit  ou  différent. 

L'article  10  de  la  Coutume  de  Bretagne  permet 
la  prorogation  de  jurisdiction,  ensorle  que  toutes 

Sersonnes  peuvent  se  soumettre  à  la  jurisdiction 
u  Juge  dont  elles  ne  sont  pas  justiciables,  et  dans 
le  territoire  duquel  elles  ne  demeurent  pas  ;  et  au 
cas  que  la  prorogation  soit  faite  par  contrat,  il  n*y 
a  pas  lieu  au  retrait  de  barre;  c'est  à  dire,  que 
celuy  qui  a  ainsi  prorogé,  ne  peut  pas  être  reven- 
diqué, n'y  demander  d'être  renvoyé  pardevant  son 
Juge. 

Retralct  gensuel.  Berry,  tit.  13,  art.  6,  Ut.  14, 
art.  13,  dont  aussi  il  est  traité  dans  les  autres 
Coutumes  de  ce  Royaume:  quand  le  Seigneur  du 
censif  retire  par  puissance  de  Seigneurie  l'héritage 

2ui  luy  est  tenu  ae  cens  sur  le  nouvel  acquéreur, 
omme  aussi  nous  lisons  retraire,  raproprier  et 
réunir  à  sa  table  et  domaine,  ou  au  corps  de  sa 
Seigneurie  et  de  son  fief,  l'héritage  cottier  à  faute 
de  rente  non  payée,  reliefs  et  autres  droits  non 

8 ayez  ;  ou  l'héritage  feudal  ou  cottier  vendu  , 
fonstreuil,  art.  9  et  35  ;  Peronne,  art.  255  ;  Boule- 
nois, art.  53, 139,  et  en  l'ancienne,  art.  114,  120  ; 
Saint  Omer  sous  Artois,  art.  45. 

Retralct  conventionnel  ou  Coutuiuer.  Lodunois, 
chap.  27,  art.  3,  c'est  le  réméré  et  rachat  d'un 
héritage  vendu  à  grâce;  ou  le  retrait  lignager. 
«  De  illa  conventione  locus  est  in  1. 2  et  7  Cod.  de 
«  pactis  inter  emptorem,  1. 1  Cod.  quando  decretô 
«  opus,  in.  1.  7  dig.  de  distract,  pignorum,  1.  12 
«  dig.  pe  prœscr.  verbis,  nec  ea  impeditur  dominii 
«  translatio.  » 

Retralct  conventionnel  ,  lionager  ,  ou  feudal. 
Peronne,  art.  152. 

Retralct  feudal.  Tours,  art.  34  ;  Anjou,  art.  292, 
293  ;  Le  Maine,  art.  359  et  suivans;  Grand  Perche, 
art.  184  et  suivans;  Berry,  tit.  13,  art.  6,  tit.  14, 
art.  13. 

Retralct  par  puissance  de  fief.  Anjou,  art.  4, 
384,  391  ;  Le  Maine,  art.  7.  —  C'est  la  retenue  de 
laquelle  le  Seigneur  de  fief  peut  user  par  puissance 
de  flef  sur  le  nouvel  acquéreur. 

Retralct  lignager.  Paris,  art.  129  et  suivans  ; 
Meaux,  art.  84  et  suiv.  Melun,  art.  50,  71,  129  et 
suiv.  Sens,  art.  31  ;  Estampes,  art.  29, 169  ;  Montfort, 
art.  159  ;  Mante,  art.  72  ;  Sentis,  art.  222  ;  Clermont, 
art.  5;  Vallois,  art.  135;  Troyes,  art.  144;  Chau- 
mont,  art.  112  ;  Vitry,  art.  124  ;  Laon,  art.  225  ;  Le 
Maine,  art.  358;  Grand  Perche,  art.  177;  Anjou, 
art.  292  293,  et  au  chap.  12  ;  Acs,  tit.  10  ;  S.  Sever, 
tit.  5  ;  Bayonne,  tit.  5  ;  Berry,  tit.  14,  et  au  chap.  6, 
du  Style  de  Liège,  lequel  chapitre  est  de  matière 
Coutumiere,  comme  aussi  la  plupart  du  chap.  25, 
i. 


et  une  partie  du  chap.  7,  et  non  de  la  forme  de 
procéder  es  Cours  et  Justices.  Il  est  aussi  traité  de 
ce  droit  lignager  es  autres  articles  qui  suivent 
esdites  Coutumes,  et  presqu'en  toutes  les  Coutumes 
du  Royaume  de  France,  et  au  livre  second  du  grand 
Coutumier,  chap.  34,  bien  amplement.  -—  «  Est  jus 
«  nçoufiT^astoç  quo  cognatus  praefertur  extraneo 
«  emptori,  ne  prsedium  exeat  de  familia ,  de  stirpe, 
«  aut  cognatione  ;  de  gente,  génère,  gentilitate  vel 
«  nomine.  »  (Voyez  le  mot  Premesse.)  Aussi  ce 
droit  s'appelle  le  retraicte  en  la  Coutume  de  Hainaut, 
chap.  77  ;  de  Cambray,  tit.  2,  art.  13  et  Retraction: 
Duché  de  Bourgogne,  art.  109, 110,  111,  112,  113; 
Comté  de  Bourgogne,  art.  69,  71,  76,  77,  78  ;  Lille, 
art.  92.  «  Hec  linearis  redemplio  vulgo  existimatur 
«  in  mores  nostros  perducta  ex  cap.  25.  Levitici, 
«  ejusque  exemplum  extare  in  lib.  Ruth,  cap.  4,  et 
«  Hieremise  caç.  32,  quse  sententia  displicet  Cujacio 
«  summo  J.  C.  in  Consultât.  9  et  interpreti  Cousue- 
«  tud.  Marchiae.  Hos  jus  autem  Retractus  cognatici 
«  olim  jure  Romano  etiam  obtinuit  ante  1.  14  Cod. 
«  de  contrah.  empt.  Sed  postea  reductum  est  in 
«  Oriente  Constitutione  Romani  Lacapeni,  tu  m  in 
t  Occidente  Constitut.  Friderici  :  qua  de  re  plenius 
«  scribam  ad  tit.  14  Consuetud.  Bituri^um.  » 

Retraicte.  Ponthieu,  art.  170,  182.  —  Qui  se 
fait  par  les  créanciers  pour  leur  dû,  quand  un  est 
obligé  par  une  lettre  envers  deux  personnes  qui  de 
luy  se  sont  retraicts,  et  doit  le  débiteur  pour  cha- 
cune retraicte  sept  sols  six  deniers  parisis  s'il 
demeure  en  lieu  cottier,  et  s'il  demeure  en  lieu 
noble  dix  sols  parisis. 

L'article  qui  est  icy  marqué  le  170  de  la  Coutume 
de  Ponthieu,  est  le  169  dans  l'édition  séparée  de 
cette  Coutume  de  1685.  Il  décide  que  «  par  le  Style 
de  la  Comté,  si  aucune  personne  est  obligée  par 
une  lettre  envers  deux  personnes,  si  les  créanciers 
font  retraite  pour  leur  dû,  le  debteur  doit  autant 
de  retraites  qu'il  doit  de  termes  échus,  et  pour 
chacune  personne  envers  lesquels  il  est  obligé 
séparément,  et  qui  de  lui  se  sont  retraits,  et  pour 
chacune  retraite^  sept  sols  six  deniers  parisis  s'il 
demeure  en  lieu  cotier,  et  s'il  demeure  en  lieu 
noble»  dix  sols  parisis.  »  Ce  qui  est  expliqué  par 
l'art.  32,  des  Coutumes  locales  d'Abbeville,  qui 
porte  que  «  par  l'usage  et  style,  si  l'obligé  est 
défaillant  de  payer  aux  termes  à  luy  donnez,  et  le 
créditeur  se  retrait  au  Greffe,  l'obligé  sur  qui  le 
retrait  est  fait,  échet  en  amande  de  dix  sols  envers 
la  ville  pour  chacune  obligation,  car  il  n'y  a  qu'une 
retraite ,  posé  que  ladite  obligation  contienne 
plusieurs  termes  de  payement.  •  (Voyez  Eramne.) 

^Retraites.  Tournay,  titre  des  rentes  foncières, 
saisines  et  tenures,  art.  3  et  13.  Dans  cette  Coutume 
et  dans  les  autres  des  Pays-Bas  les  créanciers  de 
rentes  foncières  peuvent  faire  saisir  les  héritages 
gui  en  sont  chargez.  Et  si  après  un  certain  temps 
fixé  par  Tart.  12  du  même  titre,  le  débiteur  ne 
paye  pas,  le  créancier  se  peut  mettre  en  «  la  teneur 
et.saisine  de  l'héritage  saisi,  à  la  charge  de  payer 
les  rentes  antérieures  à  la  sienne  >  ;  mais  il  est 
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permis  aux  rentiers  et  aux  autres  créanciers  bypo- 
Uiequaires  postérieurs,  de  retraire  la  chose  aux 
mêmes  conditions,  et  d'être  mis  ainsi  au  point  du 
premier  saisissant.  (Voyez  Purger  la  saisine.) 

'Retraites  d'usufruits  et  rentes  tendues.  Valen- 
ciennes,  lit.  89.  C'est  le  retrait  qui  est  accordé  au 
propriétaire  d'un  héritage ,  lorsque  l'usufruitier 
vend  l'usufruit  de  l'héritage,  ou  le  créancier  sa 
rente  à  laquelle  t'heritage  est  hypothéqué. 

Retullt  de  Notaire,  qui  met  en  forme  et  en 
grosse  les  coutrals  receus  et  passez  par  le  Notaire 
défunt,  daulant  qu'il  rapporte  le  nom  du  Notaire, 
et  la  minute  du  contrat  avec  sa  date,  Bourbonnoîs, 
art.  85.  (Voyez  le  mot  lletalion.) 

Fehuieh  dd  Revendage  du  Rot.  Dourdan , 
art.  146.  —  Entre  les  mains  duquel  un  débiteur  met 
biens  meubles  exploitables  pour  la  somme  deuë, 
alla  d'avoir  trois  semaines  de  terme  pour  payer 
son  créancier  par  les  mains  du  fermier,  et  afin 
d'avoir  main  levée  de  ses  biens  pris  par  le  Sergent. 

Revenderie.  [Séquestre  des  gages  enlevés  de 
justice.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

Revenir  A  LA  TADLE  DE  l'aiské.  Tours,  art.  379. 
—  Quand  les  successions  d'un  puisné  ou  de  ceux 
qui  sont  issus  de  luy,  et  qui  ont  eu  leur  partage 
aivisé,  et  qui  sont  décédez  sans  hoirs  de  leurs 
corps,  appartiennent  à  l'alné  frère,  ou  à  ses  repre- 
sentans. 

Revenions.  Oui  est  un  droit  outre  les  lods 
et  ventes  dû  par  l'acheteur  au  Seigneur  censuel, 
quand  il  a  acheté  l'héritage  chargé  de  cens  à  la 
charge  d'acquiter  le  vendeur  du  droit  de  lods: 
Helun,  art.  116.  Ce  droit  s'appelle  autrement  Yen- 
(cro/fes  :  et  Reventes,  Clermont,  art.  115,  et  BcWers, 
resixiesme,  Monstreuil,  art.  66,  et  n'est  dû  par  la 
Coutume  de  Dreux,  art.  35,  quoique  l'acheteur  ail 
acheté  l'héritage  censuel  à  la  charge  de  payer  toutes 
ventes,  lesquelles  autrement  se  payent  par  moitié 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur.  <  Sevendere,  I.  22, 
de  operis  libert.  1.  37,  de  bonis  libertorum.  « 

Revenu,  soit  de  maison,  de  terres,  de  vignes, 
de  bois,  de  pré,  ou  d'autres  héritages:  ou  de  cens 
rentes,  terrages,  dismes,  ou  de  bestail.  ■  Reditus 

■  accipitur  pro  quavis  obventione  qux  singulis 

•  annisredeat.  Hocautem  nomine  propriè  signifl- 

•  cantur  pensîones  quse  ex  locatione  rediguntur, 

■  I.  ^,  38  de  usu  et  usufr.  legato.  impropriè  autem 

•  fructus  omnes,  1. 17,  25,  eod.  Antiqui  omnem  ex 

•  agris  proventum  vocabant  Adoream  et  omnes 
«  fructus  (Sçaîa,  ac  omnem  ex  pécore  proventum. 

■  Ador  farris  est  genus.  Festus.  > 
Reversâtes.  Lorraine,  tit.  5,  art.  6. 
Revestlr  un  Vassal  de  sa  Terre.  En  l'ancienne 

Chronique  de  Flandres,  chap.  4,  et  ailleurs.  Quand 
l'hetitier  après  le  decez  de  son  père  ou  autre 
decesseur,  est  de  nouveau  ensaisiné  de  son  fief 
pour  être  receu  à  l'hommage  par  le  Seigneur  feudal. 
(Voyez  le  mot  Vest.)  Revesloments  de  lignes  au  fait 
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des  successions.  Lorraine,  tit.  9,  art.  5,  et  ea  là 
nouvelle  Coutume. 

Revestissement.  En  la  Somme  rurale  sîgniQe 
le  don  mu  luel  et  égal  qui  se  fait  entre  deux  conjoints 
par  mariage,  et  qu'il  convient  faire  passer  par  loy, 
et  en  justice. 

'Revestissement  de  ligues.  Lorraine,  art.  196. 
C'est  un  droit  par  lequel  les  propres  sont  déferez 
par  succession  aux  plus  proches  parents  des  cÂtaz 
et  lignes  d'où  ils  sont  provenus.  (Voyez  Fabert  sur 
cet  art.  page  175.) 

Revision  de  compte,  ■  cùm  ratioses  retractantur, 

•  ut  dili^entius  examinentur,  excutiantur,  poDaa- 

•  tur,  dispungantur,  conferantur,  expugnantur, 
>  supputentur,  subducantur  io  acceptia,  datis  et 

•  expensis.  • 

'Revivre.  Nivemois,  chap.  14;  c'est  le  regain, 
ou  la  seconde  herbe. 

Réunir  a  la  table  et  domaine  du  Seigneur.  Amiens,  - 
art.  104  ;  S.  Paul,  art.  14,  à  s^avoir  celle  qui  a  été 
imprimée  après  la  Coutume  d'Artois.  Quand 
l'héritage  retourne  au  Seigneur  feudal  :  comniA 
aussi  la  justice  inférieure  et  foncière  est  recousoUdëe 
â  ta  table  de  la  haute  Justice  dont  elle  dépend,  quand 
le  Seigneur  en  a  abusé,  comme  dit  Boulillier,  lequel 
aussi  use  de  cette  phrase,  Bemettre  a  la  charrue, 

Reuvard  En  la  Coutume  locale  de  la  BassÀ 
sous  Lille  en  Flandres,  et  de  la  ville  de  Chisoin. 
C'est  un  Officier.  Dans  les  Chastelains  de  LiBle, 

S.  142,  c'est  ce  semble  un  Enquesteur,  p.  143,  et 
la  page  141,  un  Receveur.  (*Voyez  Resve.) 
"Reyne.  (Voyez  Roine.) 
'Ribauts.  Dans  les  Auteurs  de  la  basse  latinité 
Hibatdi,  sont  des  valets  d'Armées.  Le  Moine  des 
Vaulx  de  Cernay,  dans  son  Histoire  des  Albigeois 
publiée  par  M.  Camusat  chap.  15,  page  44:  ■  Quod 
<■  videntes  servieiites  exercitus,  qui  publica  lîngni 

•  dicuntur7li6a/iït,  cum  indignatione  maxima  marcs 

•  adeunt  civitatis,  nobilibusque  exercitus  aescien- 

•  libus,  et  penitus  inconsultis,  facto  insuUu  ipsa 

•  hora,  quod  dictu  mirabile  est,  capiunt  civilatem.  ■ 
Et  comme  ces  sortes  de  gens  ne  valent  rien,  ont 
donné  leur  nom  à  tous  les  débauchez.  (SkianeriD 
Etymolog.)  Ribald.  à  Fr.  G.  Ribautd;  U.  Ribaido, 

•  nebulo,  scelus,  furcifer,  impudens,  scortator,  hoc 
'  à  Re  intensive  et  Fr.  Gai.  Baud,  Bauld,  It.  Âtld0 
■  audax  q.  d.  valde  audax  (i.  e.)  impudens.  • 
Joignez  les  autoritez  rapportées  par  H.  du  Cango 
sur  ce  mot,  et  cy-après  Roy  des  Ribattd$. 

Riddes  d'or.  Hainaut,  chap.  74,  sont  espèces  de 
monnoye.  (Voyez  le  mot  Viennois.) 

RIerefief.  S.  Sever,  tit.  6,  art.  1  et  2  ;  Bayonoe, 
tit.  17,  art.  10, 11, 13, 14,  c'est  la  rente  seiche,  la 
pension  ou  autre  cens  annuel,  que  le  sujet  im{K)H 
sur  son  héritage  mouvant  d'aucun  Seigneur  foocter, 
et  est  amortissable,  et  est  différend  du  flef  on 

frinfief .  Le  riereOef  ou  rierefled  aussi  se  prend  pour 
arriere-flef.  comme  en  l'assiette  ancienae  de 
Bourgogne:  ■  Retrofeudum  ut  et  Retrocensivum 
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<  in  constilut.  Latinis  Regum  Francise  Philippi  IH. 
-  anni  1275,  et  Philippi  IV,  anni  1291,  •  qui  ont  été 
faites  pour  la  finance  des  francs  fiers,  et  nouveaux 
acquests.  Rierevassal  ;  Riereban.  ' 
'  'Tbhbes  laissées  en  Rtets  ou  Riez.  Dans  l'ancienne 
Coutume  d'Artois,  art.  39,  62.  Riez  et  Pasturages 
dans  la  Caulume  de  Boulogne,  art.  133,  sont  des 
terres  incultes  et  non  labourées. 

■RIeuIe.  Règle.  Rieule  de  Droit.  Des  Fontaines 
dans  son  Conseil,  chap.  15,  art.  26,  p.  lOÛ,  ligne  10. 
En  Gascogne  on  dit  Reole;  il  y  a  un  célèbre  Monas- 
tereainsi  nommé,  parce  que  Abbon  y  mit  la  Reforme. 

'Héritages  en  fbicbb  Riez  ou  degats.  Dans 
l'Ordonnance  de  Philippe  Roy  d'Espagne  sur  te 
payement,  quittance,  modération,  et  attermînation 
de  cens,  rentes  foncières,  seigneuriales,  etc.  art.  8. 

'Rigueurs.  Voyez  la  Rocheflavin  dans  son 
Recueil  d'Arrests,  livre  3,  tit.  11.  C'est  le  Scel 
authentique  et  rigoureux,  qui  donne  au  créancier 
exécution  parée  non  seulement  sur  les  biens  du 
débiteur  mais  aussi  contre  sa  personne,  qui  peut 
être  arrêtée  et  emprisonnée.  A  Nismes  il  y  a  un  Juge 
desconveationsRoyauxcréé  et  établi  par  Philippe  m, 
en  1272,  qui  est  Juge  Chartulaire  ayant  Scel  Royal 
authentiqueetrigoureux;  ce  Juge  connolt  seulement 
des  exécutions  faites  et  passées  aux  forces  et 
rïeueurs  de  sa  Cour,  aux  (lus  de  contraindre  les 
débiteurs  à  payer  par  saisie  et  ventes  de  leurs  biens 
et  détention  de  leurs  personnes,  pourvu  qu'ils  s'y 
soient  soumis,  et  que  la  somme  en  soit  au  moins 
de  dix  livres.  (Voyez  le  Style  de  Nismes  de  l'an  1659, 
page  180, 182,  avec  les  Notes.) 

'Rlotte,  Riotter.  Querelle,  quereller. 

'Rlottous  ET  QUEHEuons.  Chicanncur,  Plaideur. 

'Rit.  Bouteiller^dans  sa  Somme,  livre  1,  tit.  2, 
page?:  <  BitestunechoseaccoutDméeenuneville 
OU  en  une  contréo  entre  la  communauté  d'illec. 
Comme  on  diroit  par  la  manière  du  pays  il  est 
accoutumé  de  porter  armures  plus  en  un  pays  qu'en 
un  autre,  comme  en  Flandres  plus  qu'en  France, 
bu  en  Henault  plus  de  tuer  hommes  qu'en  Arthois, 
et  toutefois  combien  qu'ainsi  soit  fait  communément 
ce  n'est  pas  Coutume  ny  Style  à  proprement  parler.  ■ 
(Voyez  Charondas  en  cet  endroit.) 

Droit  de  Rivage.  Qui  est  dA  pour  le  vin  et  autres 
marchandises  qui  entrent  en  l'eau  par  bateaux,  ou 
qoi  en  sortent,  dont  est  fait  mention  aux  Ordon- 
nances de  la  Prevdté  et  Escbevioage  de  Paris  : 
Ripaticum. 

'Roage.  Dans  les  anciennes  Coutumes  de  Berry, 
publiées  par  M.  de  la  Thaumassiere,  chap.  2,  p.  331 . 
(Voyez  Rodage,  et  Cang.  in  Glossar.) 

Protisioh  de  la  Robille.  Quand  l'on  adjuge  à 
une  veuve  qui  a  renoncé  au  meuble  de  son  mari, 
ses  vestemens ,  robbes ,  chapperons ,  ceintures, 
anneaux,  et  son  trousseau.  Terrien  au  chap..7,du 
livre  7,  du  droit  observé  en  Normandie. 

Rodage.  Acs,  tit.  12,  art.  5,  6;  S.  Sever,  tit.  10, 
art.  5,  6.  •  Rodaticum  in  capitulis,  lib.  6,  art.  219, 
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«  vel  Rotaticum,  in  antiquis  instrumentis,  »  Rouage. 
C'est  le  devoir  que  le  Seigneur  peager  prend  pour 
une  charette  vuide  ou  chargée  de  marchandise  pas- 
sant par  le  chemin  public  et  royal,  outre  le  péage 
dû  pour  raison  de  la  marchandise. 

'Rogat.  C'est  un  droit  petitoire,  qu'un  Officier 
d'Eglise  ou  autre  Juge  d'Eglise  envoyé  à  un  autre 
pour  faire  adjourner  à  répondre  pardevant  le  Dio- 
césain, le  sujet  d'un  autre  Diocesepour  raison  de 
mariage  commencé  au  Diocèse,  et  avec  personne 
du  Diocèse  du  requérant,  et  est  fait  en  telles  paro- 
les :  •  In  Juris  subsidium  requirimus,  et  rogamus.  ■ 
Et  celuy  â  qui  telle  lettre  s'adresse  te  peut  bien 
sans  offense  refuser.  L'Auteur  du  grand  Coulumier, 
tiv.  2,  chap.  19  à  la  fin.  (Voyez  la  Note  de  Guenois 
sur  la  Pratique  d'Imbert,  livre  1,  chap.  1,  lettre  B. 
page  12  et  le  mot  Commission  rogatoire.) 

"Rogo.  (Voyez  Cens.) 

Rot  d'Abmes,  et  Hérauts.  En  l'Histoire  de  Hons- 
trelet  premier  volume,  chap.  9,  52,  74,  115,  268, 
elenlaCoutumedeBearn,  tit.  46,  art.  14;  Froissart, 
livre  1,  chap.  221;  Alain  Charlier  en  la  Chronique 
de  Charles  VII.  Qui  sont  Officiers  de  la  Couronne  de 
France,  et  qui  anciennement  ont  été  en  grande 
autorité  pour  dénoncer  la  guerre,  faire  trêves, 
capituler  la  paix  avec  l'ennemi,  et  ont  les  noms  de 
Provinces.  Ils  assistent  aux  Entrées  des  Villes,  aux 
Tournois,  et  aux  Funérailles  des  Rois.  Le  Duc 
d'Armes  de  Normandie;  Alain  Chartier  en  la  Chro- 
nique de  Charles  VU,  sur  la  fin.  >  Olim  hostibus 

<  populi  Romani  feciales  et  legati  bellum  indice- 

•  bant,  sed  et  ad  fœdus  feriendum  mittebantur 

■  sagminibus  ex  arce  sumptis:  Livius,  lib.  30,  in 

•  fine  :  erant  pacis  ac  belli  auncii.  Sagmina  erant 

•  verbenseherbEepurse,  Festus.  Caduceatoresautem 

•  mittebantur  ad  ioducias  aut  pacem  petendam 

<  suppliciis  sumptis  ex  verbena,  Pestus.  Sagmina 

•  in  remediis  publicis  fuére  et  in  sacris  legationi- 

•  busqué  verbense.  Certè    utroque  nomine  idem 

•  significatur,  boc  est  gramen  ex  arce  cum  sua 

•  terra  evulsum  :  ac  semper  et  legati  cùm  ad  hostes 

•  clarigatumque  mitterentur,  id  est  res  raptas  clarë 

•  repelitum,  unus  u tique  verbenarius  vocabatur: 

■  Plinius,  lib.  22,  cap.  2  et  lib.  25,  cap.  9  Fœderum, 

■  pacis,  belli,  induciarumora tores,  feciales.judiees 
«  duo  sunto,  bella  diaceptanto.  H.  Tull.  3  de  legi- 

•  bus.  ■  Qui  autem  Romanis  feciales,  Plutarcho  in 
Numa  EtftifUfiiaKsç;  et  Dionysio  Halicaraasseo 
EiçTivoiixat:  de  quil>u3  Livius,  lib.  1  et  passim. 
Servius  in  Virgilium,  lib.  9  etlO;  Getliua,  lib.  16, 
cap.  4. 

Roi  DES  Abbalestriers,  Des  Barbiers,  des  Arpen- 
teurs, des  Hestlers  et  autres  semblables  pour  le 
supérieur  d'entr'eux,  qui  a  surintendance  sur  eux 
par  Lettres  du  Roy,  ou  autrement:  <  Sic  et  otim 

•  Rex,  Begina  sacrorum  vel  sacrificiorum,  Bex 

■  sacriflculus  ;  Rex  puerilise  ;  Reges  serarii  ;  Rex 

■  convivii  festis  Saturno  diebus,  quibus  inter  alia 

•  sequalium  ludicra  regnum  luau  et  talo  sortiëbatur, 
-  Tacîlus  13  Annal,  de  quo  in  Querolo  antiqua 

■  comœdia.  Magisteria  conviviorum  talorum  jacti- 
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•  bus  sortiri  solebanl  Porph.  in  Horat.  lib.  1.  Car- 

>  minuin  :  Hic  rex  ridicula  quœdam  imperilabat,  ut 

■  ex  Arriano   et  Luciaoo  Lipsius  observât.  Rex 

•  convenlus,  Macrob.  lib.  ],c,  5;  Rex  mensse, idem 

■  initio  lib.  %  erant  in  conviviis  Modiperalores 

■  potandi,  ut  ex  Varrone  Nonius  citât:  qua  de  re 

■  auctores  qui  de  triclinio  Romano  et  conviviis 

■  scripserunt.  Domini  à  servis  etiam  Reg:e3  dice- 

■  bantur,  et  Julius  Pollux,  lib.  9.  Sami'wia  inter- 

■  pretalur  ludum  quo  ducla  sorie  aliquis  fit  Rex, 
(  qui  laboriosum  aliquid  minislro,  qui  sorte  pariter 

■  obtigerit,  imperat.  Rex  Nemorensis  Suetonio  in 
.  C3ligula,cap.35,qui  sacerdotiiBegnum  obtinebat 

■  quia  singulari  certamine  vicisset.  Eadem  ratione 
.  princeps  Officii,  1.  1  Cod.  Th.  de  Offlc.  Rector. 

■  provin.  Symmacho,  epistol.  36,  lib.  10  et  Lam- 

■  pridio,  et  in  Querolo  veteri  comœdia.  Principales 

■  civitatum;  Princeps  Senatus,  Princeps  gentis, 

<  civiiatis,  artis  ;  scnniorum,  qui  et  Primiscrinius, 
(  Principes  agentium    in  rébus  ;    urbs    Princeps 

>  regionis.  Regina  peconia,  Horatio,  epist.  lib.  1. 

■  Virtutum  regina  fides  Prudentio.  Trochilus  rex 

•  avium,  Regulus  Arîstoteli,  Plinio,  lib.  8,  cap.  25, 

<  lib.  10,  cap.  7i.  Oui  Regaliolus  Suetonio  in  Julio 

■  cap.  81.  Aquita  volucrum  Regina  Martial!,  lib.  5; 

•  Aies  cui  rex  deorum  Regnum  in  aves  vagas 
€  permisit,Horatiu34.  C3rminum,Oâe4.Fluvioru[n 

•  Rex  EridanusHesperiaeNempe.Leoquadrupedum 
•I  Rex  .Esopo.  In  apibus  rex  :  Medicis  stomacbus 
«  totius  corporis  rex.  jEûIus  rex  venLorum.  Inler 
(  concbas  Indicas  rex  vel  regina.  Et  hoc  persequi 
€  immensum  est  ;  multaque  sunt  similia  quie  pru- 

•  densomilto,  ne  sim  fastidio  hase  legentibus.  Unum 

■  adjiciam  ex  Suda,  Regem  esse  Francorum  àgXrjyôy: 

■  quod  per  excellentiam  obtinuit:  et  divites  dici 
.  reges  reginasque.  • 

Roi  DE  LA  Razoche.  Qui  est  le  chef  des  Clers  el 
Praticiens  de  la  Cour  de  Parlement  ou  d'autre 
Justice,  quand  ils  Tont  leurs  Monstres  et  Jeux.  EL  se 
trouve  au  Registre  d'un  Plaidoyé  fait  à  Paris  en 
Parlement  le  6  Mars  1469,  que  le  Roy  de  la  Bazoche 
par  un  Avocat  demanda  le  renvoy  d'une  cause 
grasse  :  et  à  la  Cour  accoutumé  chacun  an  de  donner 
une  amende  à  la  Bazoche:  Monnaye  de  Bazoche: 

■  Aurum  vel  argentum  comicum,  Plautoin  Psenulo  : 

■  inlerdum  aléa  luditur  positis  luptnis  vice  pecuniae. 

•  Turnebus  lib.  1  Adversariorum,  cap.  19.  Et  ex 

•  lupino  fiebant  nummi  comici.  ■  (Voyez  le  mot 
Bazoche.) 

Roi  DES  Merciers.  Est  celui  que  le  grand  Cham- 
brier  de  France  commettoit  pour  avoir  autorité  sur 
les  Merciers,  pour  visiter  leur  marchandise,  leurs 
poids  et  aunages.  Et  dont  est  fait  mention  au 

Slaidoyé  du  Duc  Jean  premier  de  Bourbon  grand 
hambellan  de  France,  du  6  Mars  i480,  en  Parle- 
ment à  Paris  ;  et  en  un  Plaidoyé  du  Parlement  tenu 
à  Poitiers  du  15  Juin  1431,  est  fait  mention  du  Roy 
des  Merciers  au  Baillage  de  Hascon.  A  présent  cet 
Officier  est  pourveu  par  le  Boy,  et  s'appelle  Visiteur. 
Le  mot  de  Roy  étoit  donné  au  supérieur  ou  Juge. 
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Rot  DES  RiBAUTs.  Lequel  avoît  conaoissaace  sur 
tous  jeux  de  dez  et  de  brelans  qui  se  font  en  l'ost 
et  chevauchée  du  Roy,  et  prend  tribut  sur  les  logis 
des  Bordeaux,  et  a  1  exécution  des  criminels  coa- 
damnez  par  les  Marçschaux  de  France,  ou  leurs 
Prevûsls.  Routinier  en  la  Somme  rurale,  taitant  du 
Droit  et  Office  desdits  Mareschaux.  11  est  fait  mention 
deceRoydesribauts  en  un  Arrest  du  13  Janvier 
1357,  et  en  d'autres  Arrests  recueillis  par  le  Greffier 
du  Tillet.  A  présent  le  Prévost  de  VHostel  du  Boy 
a  la  jurîsdiction  de  cet  Officier  domestique.  Les 
mauvais  garçons  étoient  nommez  Ribauts,  et  les 
femmes  et  les  filles  abandonnées  Ribaudes  :  Toutes- 
fois  ce  mol  semble  prendre  son  analogie  de  Rivalii. 
Le  Président  le  Maistre  au  traité  des  Appellations 
comme  d'abus  a  observé  deux  Arrests  que  l'OD 
appelle  des  RibauLs  mariez,  par  lesquels  il  a  été 
détendu  à  l'Evéaue  et  Archidiacre  d'Amiens  de  faire 
citer  les  gens  laïcs  pardevant  leurs  OfSciaux  en 
matière  d'adultère,  ou  de  fornication.  Aussi  le  Roy 
des  Rtbaux  a  eu  charge  de  mettre  hors  de  la  maison 
du  Roy  ceux  qui  n'y  oevoient  manger  ou  coucher. 
*RibauU  ne  vient  pas  de  Rivatis,  mais  de  Ribaldut, 
qui  dans  la  basse  latinité,  signifloit  un  enfant  perdu, 
un  mauvais  garnement.  Touchant  le  Boy  des 
Ribauds ,  (voyez  Pasquier  dans  ses  recherches, 
iiv.  S,  ch.  44;  M.  du  Gange  surfl&r  Ribaldorum,èl 
cy-devant  le  mot  Ribaut.) 

Droits  Roianx.  Sont  la  garde  et  protection  des 
Universitez,  et  des  Eglises  Cathédrales,  et  autres  qui 
sont  de  fondation  Royale,  lesquelles,  ensemble 
leurs  hommes,  supposts,  serviteurs,  membres  et 
sujets ,  sont  exempts  de  tous  Juges  autres  que 
Royaux.  Le  Roy  ne  peut  être  excommunié  par 
aucun,  ni  les  officiers  au  Roy  pour  raison  de  leors 
Offices:  et  peut  prohiber  et  défendre  qu'aucune 
monitiofl,  suspension,  ou  interdiction,  soit  publiée, 
ou  exécutée  contre  les  Prélats  et  Officiers  de  son 
Royaume,  comme  il  a  été  proposé  au  privé  Conseil 
du  Roy  tenu  à  saint  Germain  en  Lave,  au  mois  de 
Novembre  1583.  Sur  quoy  toutestois  les  Prélats 
n'ont  voulu  délibérer  pour  n'offenser  les  Statuts 
de  leur  profession.  Et  de  ce  il  y  a  un  Traité  d'im 
docte  personnage,  qui  a  recueini  les  Mémoires  de 
la  grandeur,  droits,  prééminences  et  prérogalives 
des  Rois  et  du  Royaume'  de  France.  Le  Roy  seul 
peut  donner  rappel  de  ban  et  de  galères,  grâce, 

[lardon,  ou  remission  de  crime,  de  laquelle  aussi 
e  seul  Juge  Royal  peut  connoisire.  Le  Roy  seul 
donne  sauvegarde,  sauf  conduit  et  passeport,  sauf 
ceux  ausquels  le  Boy  en  a  baillé  le  pouvoir  exprés 
à  cause  de  leurs  Charges  et  Estais  :  Et  le  seul  Jnge 
Royal  connolt  de  l'infraction.  Comme  aussi  du 
crime  de  leze  majesté,  de  port  d'armes,  de  fausse 
monnoye,  des  contrats  passez  sous  Scel  Royal,  arec 
soumission.  Le  Roy  seul  peut  octroyer  lettres  de 
marque,  de  représailles,  d'état,  de  nobilitatioa,  de 
legitimaLion,  de  naturalité,  de  resUtution  en  eoUer, 
et  relever  de  toutes  formalilez  de  Justice.  Le  Roy 
peut  faire  nouvelles  indictions  et  subsides:  à  luy 
seul  appartiennent  les  succesions  des  aubaios  et 
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étrangers,  les  droits  de  nouveauv  aveuB,  d'octroyer 
la  bourgeoisie  aux  hommes  serfs  des  Seigoeurs, 
d'octroyer  traites,  foires  et  marchez,  et  amortisse- 
ment pour  ne  vuider  ses  mains,  et  de  créer  Cheva- 
liers; d'instituer  Corps  et  Communaulez  et  Statuts 
de  métiers,  et  d'ériger  nouveaux  onices:  et  de 
reformer  ou  instituer  les  Universitez.  Les  droits  de 
dixième  et  tiers  denier,  dont  j'écris  en  son  ordre: 
les  deniers  des  tailles,  aydes  et  subsides  se  manient 
et  exécutent  par  les  gens  et  Officiers  du  Roy,  posé 
qu'il  en  ait  accordé  une  partie  à  quelque  Prince 
pour  appanage,  ou  à  autre  pour  assignation  de  .ses 
dettes.  Les  Juges  Royaux  connoissent  par  préven- 
tion des  cas  de  nouvellelé  en  leur  ressort.  Le  Roy 
de  France  ne  connolt  aucun  supérieur  en  tempo- 
ralité, et  n'est  sujet  aux  lois  Impériales,  et  a  droit 
de  Régale  sur  les  Archevêchez  et  Evêchez  de  son 
Royaume,  sauf  les  exempts  par  contrat  ou  posses- 
sion immémoriale.  Aussi  le  Roy  seul  peut  ériger 
UDe  Chastellenie  en  Baronie  ou  Comté:  et  une 
Baron  nie  ou  Comté  en  Marquisat  ou  Duché:  Luy 
seul  peut  accroître  et  hausser  les  dignitez  feudales. 
Nul  De  peut  lever  une  armée,  faire  la  guerre, 
prendre  les  armes  sans  le  commandement  du 
Prince.  Il  n'appartient  qu'au  Roy  seul  de  faire 
alliance,  paix,  ou  trêve  avec  l'ennemi.  Il  est  traité 
de  quelques-unes  de  ces  marques  de  souveraineté 
au  premier  livre  du  grand  Coulumier,  et  par  Bodin 
en  sa  Republ.  liv.  1,  après  plusieurs  autres  Docteurs 
et  Praticiens.  (Voyez  cy-devaot  les  cas  Royaux,  et 
cy-aprës  les  droits  de  Souveraineté.)  •  Extat  etiam 

•  constitutio  Friderici  Imper,  de  Regalibus,  in  qua 

•  eaumerantur  jura  qusedam  flscalia.  ■  ' 
*Role  ou  Raye.  Du  latio  rigor.  C'est  un  champ 

labouré,  un  labour.  Beaumanoir,  chap.  27.  <  Quant 
fief  eschiet  à  hoirs  qui  sont  de  côté  il  y  a  rachat,  et 
li  rachat  si  est  de  tant  comme  il  vaut  un  an,  et  li 
sires  qui  loyaumeot  le  veut  penre  doit  regarder 
combien  le  fief  gist  en  terres  gaingnables,  lesquelles 
sont  toutes  à  une  raye,  ou  le  greigneur  partie  si 
que  le  greigneur  valeur,  si  n'est  que  une  fois  en 
trois  ans,  c'est  à  sçavoir  l'année  que  le  greigneur 
Roye  porte  bled,  etc.  •  (Voyez  l'article  I,  de  la  Cou- 
tume locale  de  la  Terre  et  Seigneurie  de  Soesme,  et 
Bouteiller  dans  sa  Somme,  page  860,  à  la  lin,  liv.2, 
bt.  40.) 

Roieriere.  [Juridiction  sur  les  fonds  de  terre, 
justice  foncière.  (D.  G.  Gl.  F.)] 

*Roiette.  Puissance,  usufruit.  Les  Assises  de 
Jérusalem,  chap.  273:  <  Ne  moy  ne  ma  femme  ne 
avons  que  la  Roiette  des  biens  à  ndtre  vie  etc.  > 

Rolne  BLUJcaE.  Comme  nous  appelions  nos  Rei- 
nes veuves,  en  mémoire  de  Blanche  de  Castille 
veuve  du  Roy  Louis  Vlli,  et  mère  du  Roy  Louis  IX, 
et  en  mémoire  de  Blanche  d'Evreux  veuve  du  Roy 
Philippes  de  Valois  :  lesquelles  ont  eu  un  tres-bon 
nom  en  France:  «  ut  Candacis  nomen  ad  reginas 

■  iEthiopiîe  transiit;  Plinius  lib.  6,  cap.  29,  qui 

■  gravis  auctor  in  primis  et  celebratus.  '  (Voy.  Du 
TiUet,  p.  258.) 
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Oblige  en  RoIIat.  Bayonne,  lit.  16.  C'est  celuy 
qui  est  obligé  par  un  instrument  garantigionê,  ou 
par  un  contrat  qui  a  exécution  parée.  Dans  la  Cou- 
tume de  Labourt,  tit.  t3,  au  lieu  de  rollat,  il  y  a 
aorolal,  et  il  y  est  dit  que  l'obligé  en  aorolat  est 
celuy  qui  est  sous  la  rigueur  de  la  Cour  du  Baillif. 

Rolle,  Roulleau.  >  Tabellse  quibus  quid  enu- 

•  meratur,  recensetur:  Cathalogus  pugillares  qui 

•  plicantur,  nwaxOca  unde  Contre  rolleur.  ■  (Voyez 
Roolle.) 

'Romtus.  Romipetœ.  Bearn.  Rubr.  deu  Penas, 
art.  44.  Les  Romiers,  sont  lespelerins  qui  ont  fait 
vœu  d'aller  à  Rome,  à  la  différence  de  ceux  qui 
alloient  à  la  Terre-sainte ,  qui  étoient  nommez 
Romipetœ.  Calixte  II,  dans  un  Concile  tenu  k  Rome 
ordonna  que  les  biens  des  Romieus  seroient  •  in 

■  Ireuga  et  pace.  V.  Cironiom  ad  tit.  extra  De  voto 

•  et  votiredemptione;  Yvonem  epislol.  173  et  ibi 

■  Juret.  Tirium  de  bello  sacro,  lib.  1,  cap.  15.  * 
Rompeiz.  Terrœ  rumpendœ.  Nevers,  tit.  12, 

art.  6,  sont  terres  nouvellementcuUivées,e3quelle3 
n'y  a  apparence,  ou  mémoire  de  culture  faite  autre- 
fois. (Voyez  le  mot  Roturier  ;  Coquille  sur  cet  article, 
et  M.  du  Gange  dans  son  Glossaire  sur  le  mot 
Rupticium.) 

Gis  DE  Rompture.  Boulenois,  art.  106,  142; 
Arlhois,  art.  166,  et  en  l'ancienne  Coutume  de 
Honstreuil ,  art.  97  ,  et  en  l'ancienne  d'Arthois, 
art.  115.  —  •  Cùm  agitur  de  distrahendo' prsedio 

•  débitons  quod  ei  reliquum  est  ex  omnibus  facul- 

■  tatibus.  •  Car  si  tel  héritage  est  cottier,  c'est  k 
dire  redevable  de  renie,  le  Seigneur  précédera  pour 
une  année  d'arrérages  de  sa  rente,  et  les  autres 
chacun  en  son  ordre  d'hypothèque  aussi  pour  une 
année:  et  quant  au  résidu  du  prix  s'il  y  en  a, 
tous  les  créditeurs  du  débiteur  duquel  l'héritage  est 
saisi  etsubbasté,  qui  se  sont  opposez,-  contribuent 
au  prix  chacun  à  proportion  de  leur  dette.  Ce  droit 
s'appelle  aussi  cas  de  déconfiture:  •  et  conjunguntur 

<  in  illo  articulo  142,  et  pro  eodem  jure  accipiuntur 

■  in  antiquata  illius  Gomitatus  consuetudine  arti- 
>  cle  123.  ■ 

Rontelz.  Terrœ  ruptœ.  Nevers,  tit.  12,  art.  60, 
sont  terres  qui  de  long-temps  n'ont  été  labouréee, 
et  esquelles  y  a  apparence,  ou  mémoire  de  culture 
ancienne.  (Voyez  Coquille  sur  cet  article,  et  le  mot 
Roturier.) 

Roolle.  Des  tailles,  des  habitans,  de  la  gendar- 
merie, ou  d'autre  chose  :  Brevis,  Breviculum. 

Roolles  ET  Rehtiers.  Bretagne,  art.  74,  de  la 
nouvelle  Coutume,  et  82,  de  l'ancienne.  Les  Rentiers 
sont  des  papiers  terriers,  où  les  reconnoissances 
des  tenanciers  sont  transcrites.  Le&Roolles  sontdes 
extraits  des  rentiers  qui  contiennent  seulement  les 
noms  des  sujets  ou  tenanciers,  et  la  quantité  de 
chaque  rente  qu'ils    doivent.    ■  Rentiers  Franci 

<  vocant  Papiers  terriers  abs  re  ipsa,  quia  scilicet 

<  solareas  professiones  confineant  subditorum,  id 

■  est  eorum  nomina,  golarii  quantilatem  et  quali- 

<  tatem,  diem  solulionum,  solum  et  prxdia  quorum 
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«  nomine  debentur,  et  cui  debeantur  praedio  de 
«  pluribus  Dominicis.  Les  roolles,  nomenclaturam 
«  dumtaxat  continent,  et  debiti  solarii  quantitatem 
«  etc.  »  D'Argenlré  sur  Tarticle  81.  (Voyez  cet 
Auteur  sur  Tarticle  suivant  nombre  i.) 

Roteur.  En  latin  Rothorium  ;  c'est  le  lieu  où 
Ton  fait  rouir  le  chanvre,  et  comme  le  chanvre 
corrompt  l'eau  ,  selon  Pline  dans  son  Histoire, 
livre  20,  chap.  23,  par  l'article  209,  de  la  Coutume 
de  Normandie,  ■  Roteurs  ne  peuvent  être  faits  en 
eau  courante,  et  si  quelqu'un  veut  détourner  Teau 
pour  en  faire,  il  doit  vuider  l'eau  dudit  Roteur, 
en  sorte  que  Teau  d'iceluy  Roteur  ne  puisse  retour- 
ner au  cours  de  la  rivière.  »  —  En  Bresse,  celuy 
qui  a  droit  de  Naizage  peut  porter  rouir  son 
chanvre  dans  l'étang  sur  lequel  il  a  ce  droit , 
pourvu  néanmoins  qu'il  ne  mette  point  son  chan- 
vre dans  la  pêcherie,  et  qu'il  y  ait  de  l'eau  suf- 
fisamment; car  dans  le  temps  de  sécheresse,  où  le 
poisson  souiïriroit  par  la  puanteur  du  chanvre,  le 
naizage  ne  seroit  pas  permis.  (Voyez  M.  Revel  sur 
les  Statuts  de  Bresse,  p.  276.)  —  Il  ne  sera  peut-être 
point  hors  de  propos  de  rapporter  ici  le  commence- 
ment de  l'Ordonnance  de  l'Empereur  Frédéric,  qui 
compose  le  titre  35  du  livre  3  des  constitutions  de 
Sicile:  «  Salubritatem  aëris  divino  judicio  reserva- 
«  tam,  studio  provisionis  nostrae  in  quantum 
«  possumus,  disponimus  conservare,  mandantes, 
«  ut  nulli  amodo  liceal  in  aquis  cujuslibet  civitatiSj 
«  vel  castri  vicinis,  quantum  milliare  ad  minus 
«  protenditur/mum,i;e/canna&um,admaturandum 
«  ponere,  ne  ex  eo,  prout  pro  certo  didicimus 
«  aëris  dispositio  corrumpatur  :  quod  si  fecerit, 
«  linum  ipsum  immissum  et  cannabum  amittat.  » 

*Rotte.  Compagnie  de  gens  de  guerre.  Les 
Coutumes  de  la  Perouse  publiées  par  M.  de  la 
Thaumassiere  entre  les  anciennes  Coutumes  de 
Berry,  chap.  99.  «  Li  sires  ne  doit  mettre  roltes  ne 
gens  étranges  sans  l'accord  des  cossors.  » 

Roture  Amiens,  art.  198;  Peronne,  art.  46. 

En  Roture.  Tours,  art.  260  ;  Peronne,  art.  191  ; 
Dourdan,  art.  99.  —  A  la  différence  de  ce  qui  tient 
en  fief.  Quelques  anciens  aussi  ont  appelle  la  roture 
villenage,  dautanl  que  tel  héritage  n'est  tenu 
noblement,  mais  à  charge  de  cens,  de  rente,  ou 
d'autre  devoir  roturier. 

Fief  ou  Roture.  Sedan,  art.  258  ;  Paris,  art.  83. 
Fief  et  roture:  Paris,  art.  335  ;  Calais,  art.  124. 

Héritages  en  Roture.  Paris,  art.  53  ;  Melun, 
91, 144, 272, 291  ;  Mante,  art.  4  ;  Laon,  art.  225, 262  ; 
Dourdan,  art.  7  ;  Calais,  art.  49,  54.  —  Qui  sont 
tenus  à  cens  ou  rente,  à  la  difTerence  de  l'héritage 
feudal.  «  Videntur  appellari  Burgensatica  in  Cons- 
«  titut.  Neapolitan.  lib.  1,  tit.  67.  > 

Douaire  noble  ou  Roturier.  Poitou,  art.  260  et 
262. 

Fief  Roturier.  Bretagne,  art.  305, 343, 400, 566. 
—  Qui  est  l'héritage  tenu  à  cens  ou  rente  d'un 
Seigneur  feudal.  Ailleurs  est  ainsi  appelle  le  fief 
tenu  par  un  roturier. 


Maison,  logis  ou  hanoir  Roturier.  Saint  Jean 
d'Angeli,  art.  6,  75.91. 

Mariage  Roturier.  Lodunois,  ch.  29^  art.  11. 

.    Naissant  Roturier.  Laon,  art.  60.  —  C'est  le 
propre  héritage  qui  est  en  roture  et  non  en  flef. 

Tenancier  Roturier.  Amiens,  art.  41.  ^  Qai 
tient  un  héritage  censuel  et  cottier. 

Condition  Roturière.  Angoumois,  art.  29,  41, 
42;  S.  Jean  d'Angely,  art.  58  ;  Bretagne,  art.  553, 
555  ;  Sedan,  art.  2. 

Emphyteuse  Roturière.  Meaux,  art.  210. 

Personne  coustuwere  ou  Roturière.  Lodunois, 
chap.  25,  art.  12,  chap.  29,  art.  17.  En  rinscription 
de  la  partie  7,  de  la  Coutume  du  Maine,  il  est  dit  que 
les  non  nobles  sont  appeliez  roturiers  et  coutumiers. 

Femme  Roturière  et  de  pote.  Meaux,  art.  155; 
Melun,  art.  216,  293;  Sens,  art.  213;  Estampes, 
art.  96  ;  Monfort,  art.  132  ;  Hante,  art.  130;  Troyes, 
art.  12;  Laon,  art.  14, 15;  Chalons,  art.  4;  Reims, 
art.  2,  3, 281  ;  Montargis,  chap.  14,  art.  1  ;  Anjou, 
art.  94. 

Femme  noble,  ou  Roturière.  Tours,  art.  187, 
232,  290,  29!,  293,  308,  316,  317,  330,  332, 333, 336, 
337  ;  Orléans,  art.  238  ;  Lodunois,  chap.  15,  art.  31, 
chap.  27,  art.  33,  34,  chap.  29,  art.  11,  chap.  31, 
art.  5,  6,  7,  9,  chap.  32,  art.  1  et  3  ;  Anjou,  art.  303  ; 
Dourdan,  art.  84  ;  Bar,  art.  71,  79. 

Fille  noble,  ou  Roturière.  Tours,  art.  286. 

Homme,  femme  Roturière.  Vitry,  art.  7  et  8; 
Laon,  art.  14,  15,  16;  Chalons,  art.  4;  Reims, 
art.  1,  3,  42  ;  Poitou,  art.  15,  34,  38  et  ailleurs.  Le 
Maine,  art.  107,  267,  317;  La  Marche,  art.  81; 
Sedan,  art.  3, 4, 87, 204, 208, 213  ;  Amiens,  art.  124  ; 
Bretagne,  art.  357,  363.  Gens  roturiers:  Tours, 
art.  185, 186,  297  et  ailleurs.  Anjou,  art.  88,  204; 
Le  Maine,  art.  36. 

Main  Roturière,  et  d'homme  non  noble,  en  la 
Coutume  de  la  Rue  dlndre,  art.  6. 

Personne  Roturière.  Anjou^  art.  279  ;  Le  If  aine, 
art.  296. 

Rente  Roturière.  Laon  ,  art.  193;  Cliauny, 
art.  97  ;  Blois,  art.  68;  Bourbonnois,  art.  414»  415; 
Poitou,  art.  103  et  ailleurs  en  la  Coutume  de  Tou- 
raine,  et  de  Lodunois.  (Voyez  le  mot  Rente):  de 
laquelle  l'acquéreur  n'a  fait  la  foy  et  bornage, 
quoiqu'elle  fût  constituée  sur  héritage  feudal  :  ou 
laquelle  ne  porte  directe  Seigneurie,  ou  qui  n'est 
dûë  sur  un  nef,  à  la  diCTerence  de  la  rente  noble, 
qui  est  deuê  sur  fief  d'autruy. 

Succession  Roturière.  Tours,  art.  314;  Lodu- 
nois, chap.  29,  art.  16  ;  Anjou,  art.  225,  254,  272  ; 
Grand  Perche,  art.  143,  157,  160;  Le  Haine,  art. 
241,  272  ;  Angoumois,  art.  83.  —  Qui  est  de  choses 
roturières,  à  la  diCTerence  de  la  succession  noble 
ou  feudale. 

Roturierement.  Paris,  art.  68  ;  Troyes,  art.  11, 
16;  Chaumont,  art  10;  Vitry,  art.  2,  7,  8;  Tours, 
art.  18,  314,  315,  316,  317,  320,  et  en  la  Coutume 
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locale  de  Uesieres  et  de  S.  Cyran  ea  Touraioe. 
LoduDois,  cbap.  1,  art.  U,  chap.  5,  art.  3,  chap.  29, 
art.  16, 17, 18,  20,  2)  ;  Anjou,  art.  254,  '^55,  256, 
344  ;  Le  Maine,  art.  273.  274,  356  ;  Poitou,  art.  34, 
42,  43;  Angoumois,  art.  20,  S5;  Bretagne,  art.  356, 
608.  —  Les  biens  immeubles  teaus  roturierement 
en  censive,  sont  opposez  à  ceux  qui  sont  teuus 
noblement  en  fief  ou  en  franc  aleu  :  Reims,  art.  40. 
Les  choses  tenues  à  cens,  rente,  corvées,  et  autres 
devoirs  non  nobles  :  ou  qui  sont  tenues  par  gens 
roturiers  et  non  nobles,  sont  possédées  roturiere- 
ment. 

Choses  Roturières.  Heaux  ,  art.  148  ,  164  ; 
Estampes,  art.  170;  Tours,  art.  18.  Nobles  ou  rotu- 
rières: Poitou,  art.  29;  S.  Jean  d'Angely,  art.  51, 
75  ;  Bretagne,  art.  563,  Choses  roturières,  et  cen- 
sives.  Anjou,  art.  258  ;  Le  Maine,  art.  276  ;  Sedan, 
art.  217,  216  ;  Dourdao,  art.  132. 

Subventions  Roturières.  Bretagne,  art.  501. 
e&quelles  tes  roturiers  sont  sujets,  et  non  pas  les 
nobles. 

Terres  Rotnrleres.  Paris,  art.  345;  Hante, 
art.  116;  Hontargis,  chap.  4,  art.  2;  Peronne, 
art.  75,  76,  82,  97  ;  Bretagne,  art.  91,  356,  416,  548, 
550,  552;  Calais,  art.  252.  —  A  la  différence  des 
terres  tenues  en  fief  qui  sont  nobles.  —  «  Sed  de 

■  bac  dictione  plus  satis ,  ad  reliqua.  festinante 
<  animo:  Ne  quisverbnosaulindiligeotiœ  damnet, 
€  aut  banc  diligentiam  fastidio  damnet  tanquam 

■  supervacuam,  et  de  re  nota  satis  :  Alius  est  enim 
>  hnjus  Indicis  usus,  in  quo  sanè  nolui  operosè 
«  nibil  agere,  eorum  more  qui  in  Jiterarum  inuti- 

■  lium  studiis  detinentur,  qui  morbus  est  quorum- 

■  dam,  de  quo  eleganter  Seneca  libello  de  brevitale 

•  vitaeadPaulinum.quiRomseeratcuratorannonEB, 

•  et  in  epislola  89,  ad  Lucilium  Balbum  juniorem 

■  in  Sicilia  procuralorem  Cxsaris,  ad  quem  libri 

■  epistolarum,  quem  appellant  vulgô  Sicilix  PrEcsi- 

■  clem  :  illudque  constat  ex  libris  naluralium  quses- 

■  tiODum  ad  eundem,  qui  à  Seneca  jam  sene  ut  et 

■  epistolEB,  scripti  sunt.  ■ 

Roturiers.  Meaux,  art.  1,  3,  4,  18,  50;  Melun, 
art.  273;  Sens,  art.  82,  160;  EsUmpes,  art.  135; 
Montfort,  art.  116;  Mante,  art.  1  et  178;  Clermont, 
art.  4  ;  Beims,  art.  279  ;  Noyon,  art.  4  ;  Boulenois, 
art.  12;  Honlargis,  chap.  12,  art.  1.  et  en  l'Edit  du 
Roy  François  I",  fait  à  Cremieu  l'an  1536;  Tours, 
art.  1, 132,  233,  239,  247,  301,  304,  309,  317,  318, 
338,  364,  366,  374,  375;  Lodunois.  ch.  1,  art.  1, 
cbap.  8,  art.  5  et  10,  cbap.  15,  art.  28,  chap.  19, 
art.  1,  chap.  25,  art.  1,  chap.  26,  art.  3,  ch.  37, 
art.  1 ,  3  ,  5  ,  7  ,  13  ,  17  ;  Anjou  ,  art.  2  ,  31 , 
46  .  164  ,  334  ,  425  ;  Le  Maine  ,  art.  53  ,  237  , 
296,  346;  Grand  Perche,  art.  158;  Chasteau- 
neuf,  art.  137;  Chartres,  art.  52,  54,  87; 
Dreux,  art.  75;  La  Marche,  art.  79,  83,  175,  212, 
216  ;  S.  Jean  d'Angeli,  art.  6,  7, 8,  76, 93  ;  Bretagne, 
art.  150,  152,  408.  556,  572,  590,  699  et  ailleurs,  et 
souvent  en  la  Coutume  de  Poitou  ;  Dourdan,  art.  88, 
90,  125,  127;  Bar,  art.  65,  76.  —  Qui  sont  non 
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nobles,  et  du  tiers  état,  qui  sont  Plébéiens.  Channi, 
art.  133.  Les  nobles  sont  opposez  aux  roturiers: 
Montargis,  chap.  12,  art.  1;  Orléans,  chap.  1, 
art.  28,  33,  34,  35.  41,  78, 159,  223  ;  Blois,  art.  4,  9, 
46  et  ailleurs.  Peronne,  art.  127  ;  Tours,  art.  93, 
98,  230, 238. 240,  246, 254  et  suivans,  et  en  l'art.  287, 
296,  310,  319,  351  ;  Lodunois,  chap.  14.  art.  1, 
chap.  24,  art.  1,  chap.  25,  art.  3,  4,  8, 10,  chap.  26, 
art.  6,  chap,  27,  29  et  ailleurs;  Anjou,  art.  249, 279; 
U  Maine,  art.  4. 185,  220,  289,  332  ;  Grand  Perche, 
art.  104, 151  ;  Chasteauneuf,  art.  7,  106  ;  Auvergne, 
chap.  17,  art.  19  ;  Angoumois,  art.  23,  43,  44,  98. 

Detoius  kom  Roturiers.  Angoumois,  art.  20. 

Enfans  Roturiers.  Sens,  art.  158,  et  en  l'an- 
Couiume  d'Auxerre,  art.  218. 

Héritages  ou  biens,  ou  fonds  Roturiers.  En 
l'ancienne  de  Paris,  art.  145;  Meaux,  art.  160; 
Sens,  art.  115  ;  Montfort,  art.  87;  Mante,  art.  117; 
Senlis,  art.  133,  214, 234  ;  Clermont,  art.  13, 14,  97  ; 
Laon,  art.  137,  210;  Chauoy,  art.  35,  53;  Vitry, 
art.  57;  Ctaalons,  art.  165;  Montargis,  chap.  4, 
art.  1,  cbap.  8,  art.  12,  chap.  15,  art.  13,  chap.  16, 
art.  18  ;  Orléans,  art.  141, 214,  242, 286, 297  ;  Tours, 
art.  145;  Amiens,  art.  46,  47,  et  en  l'Edit  du  Roy 
François  I",  de  l'an  1536;  S.  Sever,  lit.  12,  art.  25, 
tit.  16,  art.  5;  Lodunois,  chap.  14,  art.  21  ;  Grand 
Perche,  art.  144;  A^uxerre,  art.  186;  Peronne, 
art.  85, 99, 170, 184  ;  Chasteauneuf,  art.  122  ;  Sedan, 
art.  157, 165;  Bretagne,  art.  247;  Bar,  art.  10. 

Ihheubles  Roturiers.  Orléans,  art.  231. 

Droit  de  Rouage.  Mante,  art.  196;  Senlis, 
art.  125,  et  â  la  fin  du  Procez  verbal  de  la  Coutume 
de  Peronne,  et  en  la  Patente  du  Roy  Henry  !I,  de 
l'an  1549,  pour  la  confection  d'un  papier  terrier: 
et  es  Ordonnances  et  Sla'tuts  de  la  Prevôlé  et  Esche- 
vinage  de  la  ville  de  Paris.  Et  en  un  Arreat  du  22 
Décembre  1447,  pour  les  habitans  de  Noyon  contre 
le  Chapitre  du  lieu.  —  C'est  un  droit  seigneurial 
qui  se  prend  sur  le  vin  qui  est  vendu  en  gros,  et 
transporté  par  charois  ;  et  avant  que  la  roue  tourne. 

*  Hoc  leloneum  appellatur  Botaticum  in  Pragmatico 

<  immunitatis  quœ  à  Carolo  Magno  concessa  est 
■  Cœnobio  S.  Germani  Parisiensis,  quod  extat  ad 

*  bistoriam  Aimoini,  lib.  5,  cap.  1,  et  apud  Marcul- 

*  phum  in  formula  Immunilatis  Régime  ;  vel  Rodati- 

<  cum  et  pulveraticum  in  collectiaue  Benedicti 
«  Levitse,  lib.  6,  cap.  19,  et  in  antiquis  instru- 

<  mentis.  >  En  quelques  lieux,  comme  en  la  Terre 
et  Chastellenie  de  Luri  en  Berry,  est  dû  au  Seigneur 
terrageur  une  gerbe  de  chaque  espèce  de  bled  de 
rouage,  outre  le  droit  de  terrage,  pour  et  au  lieu 
du  charoir  et  conduite  du  terrage  en  la  grange  du 
Seigneur,  que  les  détenteurs  par  droit  constitué  ou 
prescrit  sont  tenus  faire.  ('Voyez  Choppin  dans  son 
Commentaire  sur  le  chap.  8,  de  la  Coutume  d'Anjou, 
à  la  fin.) 

'Roncio.  En  quelques  Coutumes,  le  Roucin  est 
la  monture  de  celuy  qui  n'est  point  Chevalier;  et  le 
Cheval  la  monture  de  celuy  qui  est  Chevalier.  Cette 
différence  est  marquée  dans  ta  disposition  suivante 
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du  chap.  85,  de  Tancienne  Coutume  de  Normandie  : 
«  S'aulcun  est  attainst  de  telle  querelle  contre 
Chevalier  \\  li  doit  amender  par  plaines  armes.  C'est 
par  le  Cheval^  par  le  haubert,  par  escu,  par  espée, 
et  par  le  heaulme.  Et  se  cil  à  qui  le  meffait  fut  fait 
n'est  pas  Chevalier,  et  n'a  point  de  flef  de  hautbert, 
mais  il  dessert  son  fief  par  plaines  armes,  l'amende 
luy  doit  être  faite  par  un  Roucin,  par  un  gamboison, 
par  un  chapel,  par  une  lance.  »  —  Brunet  dans  son 
Trésor  manuscrit  écrit  que  le  Roucin  est  un  cheval 
de  somme.  Cet  Autheur  distingue  ainsi  les  chevaux 
dans  le  chapitre  155  de  sa  première  partie:  «  Il  y  a 
chevaux  de  plusieurs  manières,  à  ce  que  li  un  sont 
d'estrier ,  grant  pour  le  combat ,  li  autre  sont 
palefroy  pour  chevaucher  à  l'aise  de  son  corps,  li 
autres  sont  roucis  pour  sommes  porter ,  etc.  » 
rvoyez  le  Père  Labbe  dans  son  Abrégé  Royal  de  son 
Alliance  chronologique,  tome  1,  page  631,  lig.  23.) 

Roucin  DE  SERVICE.  Tours,  art.  95, 96  ;  Lodunois, 
chap.  8,  art.  1,  6,  7,  et  au  livre  premier  de  l'Etablis- 
sement du  Roy  pour  les  Prevôtez  de  Paris  et 
d'Orléans.  —  «  Equus  ad  rem  militarem  idoneus,  • 
un  bon  et  puissant  cheval  pour  servir  en  guerre, 
un  cheval  d'armes,  un  cheval  de  guerre.  «  Germani 
te  equum  vocant  Ross.  »  —  Ce  cheval  est  dû  au 
Seigneur  feudal  par  le  vassal  à  muance  d'homme, 
ou  de  Seigneur,  et  quelquesfois  h  muance  d'homme 
et  de  Seigneur  :  et  pour  roucin  de  service  non 
abonné  ou  apprécié  est  dû  la  cinquième  partie  de  la 
valeur  du  revenu  du  flef  pour  une  année,  selon 
ladite  Coutume  de  Touraine  et  de  Lodunois,  et  par 
la  Coutume  de  Blois,  art.  93,  et  suivans.  Le  roucin 
de  service  est  estimé  soixante  sols  quand  il  est  dû 
entier,  et  que  l'héritage  tenu  en  flef  vaut  par  an  dix 
livres  de  rente  et  au  dessous,  et  n'est  dû  qu'une  fois 
durant  la  vie  du  vassal,  et  est  requerable.  (Voyez 
Cheval  de  service  et  Destrier.) 

Mettre  sur  la  Roue.  «  Cùm  reus  fractis  membris 
supinusrotsBinaltumelatseimponitursemianimis. 
De  hoc  supplicio  Germanico  quod  in  Galliam 
etiam  translatum  est,  Cselius  Rhodig.  lib.  10, 
cap.  5  ;  Joan.  Brodaeus,  lib.  2,  Miscell.  c.  10  ; 
Adrianus  Turnebus  et  alii.  DifTert  autem  à  rota  illa 
Gr83Corum,  quo  tormenti  génère  corpus  distende- 
batur,  torquebatur,  cruciabatur  :  Cicero,  Apuleius, 


«  Josephus,  Plutarchus,  Sudas.  Sic  sa&pe  aliéna 
«  utimur  opéra  ;  sed  non  semçer  alienis  oculis 
«  agnoscimus,  non  semçer  alienis  pedibus  ambu- 
«  lamus.  »  (*Vide  Junium  3  animadversionum 
cap.  12.) 

^Roulr,  Rouissoir.  (Voyez  Rotiage  et  Rotteur.) 

*Rous.  Rompu  :  «  Li  testament  premiers  ne  vault 
riens  qui  est  rous  par  le  derrain.  >  Dans  l'ancienne 
traduction  des  Institutes. 

Routiers.  En  la  Chronique  de  Charles  VII. 
Ruptarii,  qu'aucuns  ont  estimé  être  soldats.  Autres 
sont  les  Ribaux.  Un  vieil  Routier  de  guerre  ou  de 
pratique  :  la  Routine  du  Palais. 

^Faire  Roye  ouverte  le  long  des  cnEBnNs.  Troyes, 
art.  130.  C'est  faire  des  ouvertures  le  long  des 
chemins  en  labourant  les  terres  qui  sont  auprès;  à 
raison  de  quoy  il  est  dû  une  amende  de  soixante 
sols.  Bouteiller  dans  sa  Somme,  livre  2,  tit.  40, 
page  860.  «  Item  qui  est  trouvé  ahanantsur  chemin 
publique,  et  à  la  dernière  roye^  prent  du  chemin^  et 
trouve  sa  charrue  ou  harnas  la  terre  du  chemin  sur 
son  champ,  chet  en  amande  de  soixante  sols.  > 

^Royée.  La  Salle  de  Lisle,  tit.  de  Censés,  art.  5. 
(Voyez  Rote.) 

^Ruage.  Cambray,  tit.  xi,  art.  2,  où  il  est  dit, 
que  si  le  rachat  des  rentes  n'est  divisé  par  les 
lettres  de  création  de  la  rente,  il  se  doit  estimer  et 
apprécier  selon  le  Ruage  et  les  lieux  et  héritages 
voi8i7is.  Ruage  en  cet  endroit  semble  être  la  môme 
chose  qu'usage,  et  le  Commentateur  de  cette 
Coutume  M.  des  Jaunaux  l'explique  ainsi. 

^Rubriches.  (Voyez  Rebriches.) 

Héritages  et  biens  Ruraux.  A  la  différence  des 
biens  et  héritages  gentioux  et  nobles,  en  la  Coutume 
d'Acs,  tit.  %  art,  1, 20,  24, 26;  de  la  Bourt,  tit.  12, 
art.  3, 10  ;  de  Solle,  tit.  27,  art.  19, 26.  Le  fief  est 
noble  ou  rural.  (Voyez  la  diction  Fief^  Plaids 
Ruraux,  cy- devant.) 

Ruyer.  En  la  Coutume  locale  de  S.  Piat  de 
Seclin  sous  Lille  en  Flandres,  et  de  Bethune,  et  de 
Lillers  sous  Arthois:  tel  est  le  Voyer,  le  Vicomte  en 
autres  lieux. 
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Sabatées.  Dans  le  For  de  Navarre,  tit.  28, 
art.  33,  sont  des  faiseurs  de  sabots. 

•Beoats  Sabuts.  Bearn,  rubr.  des  Boccages, 
art.  10,  sont  des  lieux  vêtez  ou  défendus,  et  sçus  ou 
connus.  Bedat^  vient  de  vetare^  et  sabut  de  scire. 
(Voyez  Bedat.) 

*Sacher  son  épée.  Beaumanoir,  ebap.  c*est  la 
tirer  de  son  sac  ou  fourreau. 

Droits  de  Sacquage.  Theroane,  art.  7  :  «  Quod 
«  quale  sit  qusero  :  Hic  mihi  ipsi  facere  viam  non 
«  potui.  Nemo  per  se  satis  valet,  ut  semper  emer- 
«  gat  :  oportet  manum  aliquis  porrigat ,  aliquis 
«  educat.  Adeundi  sunt  illius  loCi  togali.  »  C*est  un 
droit  de  minage  qui  se  prend  sur  un  sac  de  grain. 

Sacramentage,  [Le  droit  que  paye  celui  qui 
prête  serment.  (D.  C.  Glos.  F.)] 

*ÂRs  Saetes  ou  Sâjettes.  Beaumanoir,  chap.  58, 
page  296,  sont  des  arcs  et  des  flèches.  Saete  ou 
tajette  vient  de  sagitta.  Marot  dans  sa  traduction 
du  Pseaume  Qui  habitat. 

Si  que  de  nuit  ne  craindra  point 
Qiose  qui  épouvente, 
Ni  dard,  ni  sajette  qui  point 
De  jour  en  Tair  volante. 

Sage-Homme.  Jurisconsulte,  homme  de  con- 
seil. Des  Fontaines  dans  son  Conseil,  chap.  21, 
nombre  64.  «  Celsus  qui  fut  sage-bom  de  Loix.  Vide 
«  1.  primam.  §  2,  in  flne,  D.  de  justitia  et  jure.  » 

Salnteurs.  Haiuaut,  chap.  83,  où  il  est  traité 
du  rachat  de  servage,  pour  lequel  est  dûë  quelque 
redevance,  à  celuy  par  lequel  la  personne  a  été 
affranchie:  lequel  semble  être  apnellé  Sainteur, 
Les  personnes  de  noble  lignée,  et  ae  franche  ori- 
gine n'ont  aucuns  Sainteurs,  et  n*est  dû  à  leur 
trépas  droit  de  meilleur  Gattel. 

Beaumanoir  dans  ses  Coutumes  de  Beauvoisis  au 
chapitre  des  Aveus  et  des  Desaveus,  traitant  des 
différentes  manières  dont  les  servitudes  de  corps 
s'établirent  anciennement  en  France,  remarque  en 
ces  termes  que  la  dévotion  flt  beaucoup  de  serfs. 
•  La  seconde  chose,  dit- il,  par  laquelle  il  est  moult 
de  serfs,  si  est  pour  ce  que  li  tans  cha  en  arrière, 
par  grant  dévotion  moult  de  gens  si  se  donnoient 
aus  et  leurs  hoirs  et  leurs  choses  as  Sain$  et  as 
I. 
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Saintes,  et  leurs  choses  toutes,  et  payoient  che  que 
ils  avoient  proposé  en  leurs  cuers,  et  les  redevan- 
chesque  il  payoient,  le  recheveur  des  Eglises  si 
mettoient  tout  en  écrit,  et  che  que  il  pouvoient 
traire  de  leur  connoissance,  et  ainsint  usoient-il 
sur  aus,  et  ont  toujours  puis  usé  pins  et  plus,  par 
le  malice  qui  est  puis  creus  trop  plus  que  il  ne  fut 
mestiers,  si  que  che  qui  premièrement  fut  par  cause 
de  bonne  foy  et  par  dévotion  est  tourné  au  damage 
et  en  la  villenie  aux  hoirs.  »  —  Et  nous  apprenons 
d'une  ancienne  Charte  d'Ingebaud  de  l'an  1080, 
publiée  par  Hubert  dans  les  Preuves  du  chapitre  5, 
de  ses  Ântiquitez  de  S.  Aignan  d'Orléans,  page  99, 
que  ceux  qui  se  donnoient  ainsi,  pour  rendre  plus 
solennel  le  sacrifice  qu'ils  faisoient  de  leur  liberté, 
mettoient  bonnement  quatre  deniers  de  Chevage 
sur  le  maître  Autel,  et  se  mettoient  au  col  la  corde 
des  cloches:  «  in  cujus  facti  memoriam  quatuor 
«  denarios  de  capita^io  meo  sicut  mos  saBCularis  est, 
«  super  Allare  dominicum...  gratanter  imponens, 
«  funem  quoque  signi  colla  meo  dévote  circumpli- 
«  cans ,  cartulam  islam  confirmavi.  »  -—  Pour 
exciter  ces  bonnes  gens  à  se  donner  ainsi  avec  leurs 
biens,  en  leur  faisant  accroire  que  c'éloit  aux  Saints 

Su'ils  se  donnoient  et  non  aux  hommes,  on  leur 
onnoitlebeau  nom  d'hommes  des  Saints^  et  ils 
furent  appeliez  en  latin  Sanctuarii,  d'où  Ton  a  fait 
ensuite  le  moi  Sainteurs  eiSaintier s.  —  «  Regeslum 
«  Feudorum  Gampanise  fol.  82,  Odo  de  Pontiaco 
•  dixit  quodComesCampanise  potestsequi  homines 
«  SanctuuTtos  usgue  ad  Bevronne.  Charta  anni 
«  i  165,  vel  hominibus  potestatis  ipsuus  Cœnobii^  vel 
«  advenis ,  quos  albanos  vocant  vel  servis  tam 
«  sanctorum ,  quàm  hominum  intra  procinctum 
«  commanentibus  etc.  »  —  Comme  toutes  les  Servi- 
tudes n'étoient  pas  semblables,  mais  différentes 
suivant  les  différents  lieux  et  les  différentes  conven- 
tions, ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  3  de  la 
Coutume  de  Troyes  ;  tous  ceux  qui  étoient  sainteurs 
ou  saintiers  des  Eglises  n'étoient  pas  serfs,  main- 
mortables,  et  mortaillables,  ni  hommes  de  corps 
comme  dans  les  Coutumes  de  Champagne.  Ce  que 
nous  apprenons  du  chap.  83  de  la  Coutume  de 
Hainault,  où  il  se  void  qu  ils  n'étoient  sujets  qu'au 
droit  de  meilleur  Cattel  à  leur  deceds,  soit  parce 
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qu'étant  libres  ils  s'étoient  soumis  à  cette  t^arge. 
ou  parce  qu'étant  serfs,  ils  avoient  été  aflrancbis  à 
celte  condition.  (Voyez  le  mot  suivant.) 

'Saiatiers.  Dans  les  instructions  pour  Senlis, 
qui  sont  au  Registre  E  delà  Chambre  des  Comptes, 
fol.  271,  sont  des  serfs  qui  doivent  des  redevances 
en  cire.  (Voyez  la  Note  sur  Sainteurs.)  Dans  les 
mômes  instructions  il  est  parlé  des  Chandeliers, 
qui  étoient  aussi  des  serfs,  qui  dévoient  un  certain 
nombre  de  deniers  de  redevance  annuelle.  (Voyez 
Luminiers.) 

'Saintlmes,  Ecritures.  Des  Fontaines  dans  son 
Conseil,  cbap.  21,  Sanctissimœ  Scripturœ,  sODt  les 
tres-sainles  Ecritures. 

Droit  de  Saintre.  Berry,  lil.  10,  art.  11,  ou  de 
Cheintre,  ou  de  Chambre  :  Comme  il  est  dit  en  l'an- 
cienne Coutume  de  Hehun  sur  Eure,  tit.  3.  —  Qui 
appartient  à  aucuns  Seigneurs  es  lieux  non  cultivez, 
qui  sont  en  chaume,  en  friche,  en  bruieres  ou  buis- 
sons, afin  d'y  faire  paitre  leur  beslail  seulement,  et 
en  chasser  le  beslail  d'aulruy:  Ce  qui  a  été  usurpé 
contre  le  droit  de  vaine  pâture;  et  à  cette  fin  les 
Seigneurs  font  faire  à  lenteur  de  la  terre  qu'ils 
mettent  en  défense,  une  roye  ou  train  de  charrue, 
pour  faire  connottre  qu'il  y  aura  prise,  dommage  et 
emende,  ai  le  beatail  d'autruy  y  entre.  (Voyeilemot 
Espargne.) 

Saisie  ET  AtfflOTATioN  DE  BIENS. .  Solent  Fol  crimi- 
«  num  qui  absunt  adnotari  inter  reos  delatos  et 

■  postulâtes,  ut  requirantur  et  copiam  sui  prsesteni 

■  seque  purgent  ;  atque  requirendorum  bona  intra 

■  annum  soient  obsignari,  ut  post  annum  bona  in 

■  flscum  cogantur,  si  net^ue  respondeant  neque 

■  qui  se  défendant,  habuennt.  Hanc  obsignationem 

■  pragmalici  imperitè  vocant  Adnotationem.  Alla 

■  est  adnotalio  rei,  alia  obsignalio  bonorum.  > 
(Voyez  Saisir.) 

'Saisie  VERBALE.  Ângoumois,  tit.  I,  art.  ii.  M. 
Vigier  remarque  sur  cetarticle  que  la  saisie  féodale 
est  différente  selon  la  différente  qualité  des  Sei- 
gneurs. —  Si  le  Seigneur  a  Justice  avec  Sergens  et 
autres  Officiers,  il  peut  faire  saisir  le  fief  de  son 
vassal  quand  il  y  a  raison  de  le  faire,  par  un  de  ses 
Sergens,  établir  commissaire  et  présenter  le  bail 
devant  son  Juge.  —  S'il  est  simple  Seigneur  de  fief 
sans  avoir  des  Sergens,  ni  autres  Officiers,  et  s'il 
n'a  seulement  aue  la  Justice  foncière,  tout  son  pou- 
voir est  restramt,  lorsque  le  cas  y  échet,  à  faire  une 
simple  saisie  verbale  sur  son  seing  privé  et  le  scel 
de  ses  Armes,  pour  la  faire  signifier  par  un  Sergent 
emprunté.  Et  s'il  veut  saisir  réellement  et  de  fait, 
il  doit  prendre  commission  et  confortemain  de  son 
Seigneur  Suzerain  pour  confirmer  sa  saisie  verbale, 
et  faire  saisir  et  élablir  Commissaire  par  unSergent 
du  Seigneur,  et  présenter  le  bail  devant  son  Juge. 

Saisine,  desaisiue.  Hontargis.  chap.  11,  art.  7, 
10;  Orléans,  art.  217,  218.  —  Qui  se  fait  en  la  pré- 
sence des  Notaires,  et  qui  équipole  à  tradition  de 
fait,  et  possession  prise  sans  autre  appréhension, 
quand  il  est  traité  ae  la  tradition  de  la  chose  donnée 
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ou  aliénée.  Celte  tradition  se  doit  faire  parderant 
le  Juge  auquel  il  faut  exhiber  l'instrument  da 
contrat,  par  ta  Coutume  de  Peronne,  art.  264. 

Cas  ou  matière  de  simple  Saisine.  Paris,  art.  98  ; 
Heaux,  art.  218  et  ailleurs,  auquel  article  il  faut 
lire.  Contre  celuy  qui  aurait  joUy  de  la  chose  dont 
il  serait  question  par  la  moindre  partie  desdils  dix 
ans,  afin  qu'il  soit  maintenu  et  gardé  en  possession 
et  saisine  de  ladite  chose,  et  en  prouvant  qu'il  en  a 
joûyparla  plus  grande  partie  desdits  dix  ans,  il 
doit  obtenir  à  ladite  matière  et  cas  de  simple  saisine. 
Le  molJoûy,  avoit  fait  sauter  deux  lignes  entières 
au  compositeur  de  l'impression  de  Dupuis  en  l'an 
1567,  duijuel  aussi  l'impression  de  l'an  1581,  n'a 
voulu  suivre  ma  correction,  quoiqu'autrement  la 
Sentence  soit  imparfaite  :  et  ainsi  se  lisoit  ^ 
impressions  précédentes  :  ■  Refractarii  non  patinn- 
•  tur  se  doceri,  et  muiti  sunt  quibus  statim  temere 
■  displicet  quod  aliis  placet  ratiooe  duce.  >  ('Voyex 
Complainte.) 

Cas  de  Saisine  et  de  KotnrELLETt.  Paris,  art.  90, 
97  ;  Calais,  ai-t.  230,  231  et  ailleurs.  —  Quant  qati- 
qu'un  de  nouveau  a  troublé  ou  empêché  un-  autre 
en  sa  possesion  et  jouissance.  El  faut  noter  que  la 
complainte  en  cas  de  nouvelleté  est  différente  do 
cas  de  simple  saisine:  Car  celuy  qui  la  dernière 
année  précédente  le  trouble,  pour  lequel  se  forme 
la  complainte  possessoire,  a  possédé  et  joili  paisi- 
blement d'aucun  héritage,  cens,  rente,  ou  aatra 
droit  incorporel,  <  non  vi,  non  clam,  non  precario 
>  ab  adversario,  >  est  bien  recevable  pour  raisoa 
d'iceux  à  intenter  complainte  en  cas  de  nouvelleté 
dedans  l'an  et  jour  du  trouble,  s'il  est  troublé,  on 
empêché  en  sa  possession  et  jouissance,  pour  être 
conservé  en  sa  possession:  Orléans,  art.  369; 
Hontargis,  chap.  21,  art.  1  ;  Lille,  art.  Ii5  ;  Haiaaut, 
cbap.  61  ;  Ponthieu,  art.  143  ;  Beauquesne,  art.  36  ; 
Hontfort,  art.  59,  60  ;  Senlis,  art.  267  ;  Glermont, 
art.  44,  46;  Valois.  arL  116;  Hante,  art.  87.  88. 
Hais  s'il  y  a  défaut  de  telle  joiiissance  d'an  et  jonr 
derniers,  et  qu'auparavant  et  depuis  dix  ans  il  en 
ait  joui  paisiblement,  soit  continuellement  ou  par 
intervale,  et  par  la  plus  grande  partie  dudit  temps, 
encore  qu'il  ne  soit  fondé  en  titres:  Néanmoins  D 
est  bien  recevable  d'intenter  le  cas  de  simple  sai- 
sine, afin  d'être  remis  en  la  possession  qu'il  avoit 
perdue,  et  pour  la  recouvrer.  Laoo,  arL  134; 
Chalons,  art.  128;  Reims,  arL  187;  Paris,  arL  96, 
97,  98  ;  ClermonL  art.  52  ;  Heaux,  art.  218  ;  Valois, 
art.  118;  Sedan,  art.  263.  Aussi  eu  cas  de  simple 
saisine  le  possesseur  jouit  durant  le  procez,  qnoi- 
çiu'il  ait  pris  la  possession  sans  juste  cause,  on 
juste  titre,  dautant  qu'il  a  joiiy  plus  d'un  an.  — 
Hais  en  cas  de  complainte  de  nouvelleté  celay-U 
doit  joiiir  qui  peut  montrer  de  ses  derniers  exploits 
et  actes  de  possession,  et  comme  il  aétédenoovean 
troublé  en  icelle.  Comme  11  est  expliqué  en  la 
Coutume  de  Sedan,  et  es  Ordonnauces  première  et 
seconde  de  la  Chambre  d'Artois:  et  par  Masuw, 
cbap.  11,  §  50,  et  par  Boutillier  Auteur  de  la 
Somme  rurale,  lequel  toutefbis  écrit  que  tàm^Ad 
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•tisine  ne  se  doit  asseoir  que  sur  trouble  de  servi- 
tudeou  de  prestation.  J'en  traiteray  plus  ample- 
ment  en  mon  Commentaire  de  la  Coutume  de  Berry 
eur  l'article  32,  du  titre  des  Juges.  ('Voyez  Corn- 
plainte.) 

*&aisiae  tuide.  Bouteiller  dans  sa  Somme, 
Ht.  1.  tit.  22,  pag.  110  &  la  tin,  et  page  111  au 
commencement,  (voyez  Devoir  de  Loy) 

Droit  de  Saisines,  désaisines.  Paris,  art.  73,  82  ; 
Ifeaax,  art.  87,  121,  210;  Senlis,  art.  214,  235  et 
suivans.  Glermont,  art.  114;  Montargis,  cliap.  2. 
trt.  49,  51,  53,  à  la  fln  duquel  il  faut  ^re,  Pour  ta 
$aiiine;  Estampes,  arl.  46,  47  ;  Orléans,  art.  214  ; 
Amiens,  art.  23  ;  Peronne,  art.  91, 103,  267.  —  Ce 
droit  est  dû  au  Seigneur  foncier  et  censuel  par  le 
nouvel  acquéreur,  quand  il  est  ensalsiné  et  mis  en 
possession  de  l'héritage  censuel.  Cette  saisine  et 
aésaisine  s'appelle  entrée  et  issue  en  la  Coutume 
d'ArUiois,  art.  29.  Par  la  Coutume  de  Paris,  art.  82, 
ne  prend  saitine  qui  ne  veut;  mais  si  on  prend 
■aisine,  sera  payé  douze  deniers  parisis  pour  la 
Mi^oe  de  l'héritage  censuel. 

Saisir  le  corps.  Les  biens  meubles,  ou  héritages  : 
Saisie,  ou  Saisissement,  tant  de  Justice,  duSeigneur 
fleuda),  censuel,  qu'autres  :  Quand  le  Sergent  exploi- 
tenr  après  commandant  de  payer  emprisonne  le 
débiteur  obligé  ou  condamne,  ou  le  delinquanl; 
Ou  qu'il  prend  ses  meubles  et  les  met  en  dépost, 
00  établit  Commissaire  pour  régir  ses  héritages, 
comme  par  main  de  Justice.  On  quand  le  Seigneur 
met  eu  sa  main  ou  de  Justice  les  biens,  les  fruits, 
on  héritages  de  son  vassal  et  autre  sujet  pour 
défaut  de  ses'droits  et  devoirs  :  Et  en  signe  de  cette 
saisie  le  Seigneur  foncier  peut  mettre  en  sa  main 
le  gazon  de  l'héritage,  ou  mettre  Thuis  hors  des 
conds,  ou  mettre  obstacle  et  barreau  es  huis  et 
fenestres ,  et  brandonner  les  fruits.  Orléans , 
art.  105, 115;  Hontargis,  tit.  2,  art.  2;  Nivernois, 
tlt.  5,  art.  16  ;  Lille,  art.  320  :  ou  tuer  te  feu  de  la 
maison.  Comme  en  signe  de  prise  de  possession, 
allamer  le  feu  et  faire  fumer  la  cheminée,  ouvrir 
et  fermer  les  buis,  entrer  et  sortir  de  l'héritage,  y 
recoeilir  du  fruit.  ■  Ex  Jure  Civili  surculo  defrin- 

■  gendo  uaurpare  posseasionem,  H.  Tullius,  lib.  3, 

■  de  Oralore.  Perionios  originem  vocis  inepte  petit 

■  à  Kvçitvtty,  suo  jure  viQdicare  rem.  ■ 

Saisir  vient  de  sacire,  qui  signîfloit  la  même 
chose  dans  la  moyenne  latinité.  «Harculfusformul. 

■  39,  in  ea  verô  ratlone  ut  alicubi  ipsas  res  nec 

■  Teodere  nec  donare,  nec  alienare,  nec  ad  pro- 

•  prium  sacire  etc.  •  (Tit.  formul.  150.)  •  Si  aliquis 

*  rem  aiterius  quam  excolit  ad  proprietatem  sacire 

■  Tult,sednonpote8t,  etc.  ■  [¥oyezH.  deCaseneuve 
dans  ses  Etymologies  sur  ce  mot,  et  Cang.  in  l^os.) 

Li  MORT  Saisit  LE  VIT,  son  plus  proche  héritier 
habile  à  Iny  succéder,  qui  est  une  maxime  et  cou- 
tume générale  au  Royaume  de  France  :  •  Hereditatis 

■  possessio  non  vocal,  tieredis  et  de^ncti  possessio 
«  cobseret  et  continuatur  moribus  Galliss.  ■  (Yoyez 
Ja  diction  Mort.) 
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Le  PIED  Saisit  le  chef,  ChalODS,  art.  143,  dautant 
que  l'on  peut  lever  son  édifice  sur  la  place  si  haut 
que  l'on  veut.  (Voyez  Pied.) 

Droit  de  Salage.  Qui  a  été  adjugé  à  l'Abbaye  de 
Bourg-moyen  de  Blois,  par  Arrest  du  29  Uay  1543. 
—  Qui  est  de  prendre  du  sel  sur  chacun  bateau 
portant  sel  qui  arrive  et  passe  par  le  port  de  Blois 
ou  par  de.ssous  les  ponts.  (*Voyez  Manée  de  sel.) 

LoT^s  ET  Salaires  de  succession.  Heaux,  art.  62. 
C'en  sont  les  fruits,  revenus  et  émolumens. 
Saler,  [Sceller,  apposer  le  sceau.  (D.  C.  Gl.  F.)] 
Loï  Sallçiue.  «  Lex  Salica  fuit  Francorum,  qui 
Salii,  Salioi,  Salingi  dicli  sunt  à  Sala  Germanise 
flumine,  ut  Rhenanus  scriptor  rerum  Germanîca- 
rum  et  alii  observarunt;  Rejictamus  aliorum 
somnia.  Francos  quosdam  consuetudo  Satios 
appellavit,  Marcellinus,  lib.  17,  quosdam  Atthua- 
rios,  idem  lib.  30;  vel  Antharios.  Francis  autem 
Saxoues  eranl  confines,  idem  lib.  27,  et  Germano- 
rum  quidam  dicti  sunt  Franci,  nam  et  Sicambri 
fuerual  Germani,  historise  Miscellae  lib.  14 ;  Proco- 
pius.  lib.  1  de  bello  Golhorum;  Agatbias,  initio 
lib.  1. Franci  inler  fines  SaxonumelAlemannorum 
habitaverunt,  ut  ex  Hieronymo  in  vîta  Uilarionis 
etiam  refert  Aimoious,  lib.  2,  cap.  10.  Doctissimus 
Turnebus,  lib.  24  Adversar.  cap.  37,  ait  advenas 
Francos  Germaniam  occupasse,  et  esse  Soandi- 
navise  populos ,  ut  et  Gothos.  Ideoque  Sudse 
ifffiyxoi,  ytpuavixai.  Fateodum  est alîosfuisseFran- 
cos,  alios  Germanos  sive  Alemannos  :  Francosque 
aliam  babuisse  quàm  Gallicam  originem,  recla- 
mante Connano  et  atii?  quibusdam.  Cselerùm 
summo  errore  quidam  exisUmaat  Valentinianum 
Imperatorem  Trojanos  qui  Sicambriam  habita- 
bant,  cïim  Alanos  vicîssent,  virtutem  genlis  auda- 
ciamque  admiratum  esse,  et  Altica  lingua  Francos, 
id  est  féroces  nuncupasse,  Aimoinus,  initio  lib.  1  ; 
Ado  Viennensis  in  Chronico.  At  Siffridus,  lib.  1, 
et  alii  quidam  referont  Teutonicos  ex  edicto 
Valeotiniani  à  tributo  immunes  factos  esse  cùm 
Alanos  delessent  :  Ideoque  Francos  appellatos. 
Alii  à  conservata  libertate,  ut  Gregorius  Turc- 
nensis  et  Sigebertus  maluni.  Alii  a  Francione 
rege,  qus  appellalio  GagUino  placet  magis.  Alii 
veriùs  à  Franco  filio  Antharii  régis  Sicambrorum, 
qui  postea  in  Francorum  nomen  coocesserunt  ex 
sententia  Hunibaldivel  Humboldi  veterisbistorici 
Frandci  sub  Clodoveo,  quem  pleriquesequuntur. 
Et  sanè  vetustior  est  Francorum  appellalio  quàm 
vulg6  sit  crédita,  Beroaldus  Chronici  lib.  4,  cap.  7. 
Sic  à  Grseco  rege  Graecia  cognominata.  Plintus. 
I.  4,  cap.  7;Serviusia2£neidos.  AJuda  principe 
Judeei  appellall  sunt  qui  prlus  Hebrasi,  Lactantius, 
lib.  4  Institut,  cap.  10;  Augoslinus  de  Cirilate, 
lib.  15,  cap.  8;  vel  potius  àregiatribuJuda;  unde 
et  JudEea  quse  prius  terra  Cfaanaan  et  Palsestina 
Israelilis  promissa.  Hebrcei  ab  Hebero  vel  Hebro  : 
ex  Assur  Assyrii.  Hispania  ab  Hispalo:  Italia  ab 
Italo,  quse  prius  Satnrnia  régis  nomi  ne.  Hedorura 
regnum  à  Hedio  qui  Hedeam  urbem  condidît. 
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■  Justious,  1. 47  ;  Lûtharingia  à  Lotbario  loiperatore  ; 
€  Cottise  alpes  à  Cotlio  rege:  Europata  qua  regnuœ 

■  Europus  QOmine  tenuit:  Macedoaia  cognomiaala 

•  est  Emalhia  nomine  Emattiionis  régis.  Jusliaus, 
-  lib.  7.  Tliusci  duce  Ftheto  ex  nomme  ducïs  gentes 
»  Rhetorum  condiderunt.  Idem  lib.  20.  Iberia  ex 

•  Ibero ,  nuac  Hispaaia.  Marcellinus  23.  Argivi 

■  dicti  Danai  à  rege  Danao,  Servius  in  2  ^neiaos, 
.  et  Myrmidones  îi  rege  Myrmidono.  Ibidem,  et  alii 

■  populi  &  rege  vel  principe  suo  nomen  habent,  ut 

■  lerunt  Latiaos  à  Latine,  Gallos  appellatos  à  Gallo 

•  vel  Galate.  Paganos  à  Pagano,  Philaslrius.  Verum 

■  ad  rem.  Quo  lempore  lala  sil  lex  Salica  qucerunt  : 

■  eam  quidam  Pharamundo  tribuunt:  Conradus 
.  Abbas  UrspergensisOthû  Frisingensis,  Sigeberlus 
>  et  alii  legem  Salicam  inventam  dicunt  etiiomi- 

■  natam  à  Salegasl  Consiliario  genlis  Francorum. 
<  Hodie  autem  extant  leges  Salicse,  sed  et  leges 

■  Francorum  sub  Pipino,  Carolo  Msgno,  et  Ludo- 

■  vico  Pio.  •  Nos  anciens  ont  appelle  leur  ancien 

■  palrimoine:  Terre  ou  héritage  Salique,  duquel 
les  femelles  étoient  excluses  par  la  loy  Salique,  par 
laquelle  les  femelles  n'héritent  qu'es  meubles  et 
acqueste  quand  il  y  avoit  fils.  «  Nec  fuit  lex  Salica 

■  de  publico  regni  jure  vel  successione  potius  quam 

■  de  privatorum  hsereditate  vel  terra:  Nec  feudis 
(  tantum  tribuenda  est  :  imo  fuit  de  alode  potius  et 

■  rébus  privatorum  :  ne  de  terra  salica  in  mulierem 
€  alla  porlio  bscreditalis  transiret,  sed  ut  filii  in 

■  ipsa  ha:reditale  succédèrent  :  atque  similiter  lege 

■  Angliorum  seu  Thuringorum  bEereditas  à  lancea 

■  in  fusum  noo  iratisit.  Porrô  alia  est  lex  Salica  sive 

•  Francica  :  alia  Longobarda  :  alia  Romana.  Et  in 

■  Italia  mos  fuit  quondam  ul  quiaque  ederet  qua 

•  vivere  vellet.  Sed  vereor  ne  magnus  liber  par  sit 

■  magno  malo.  > 

'Sallade.  Bayonne,  til.  6.  art.  1.  Casque.  M.  de 
Caseneuve  fait  venir  ce  mot  de  salata,  qui  signifloit, 
dit-il,  ou  un  casque,  ou  les  armes  compleltes.  Ce 
qu'il  prouve  par  le  passage  d'Isidore,  salatarius 
portitor  annorum.  [V.  Borel,  p.  547.) 

Droit  de  Salvage  ou  Sauv^aoe.  •  aannçor  prse- 
«  mium  conservalionis,  •  qui  appartient  à  ceux 
qui  ont  aidé  à  sauver  la  marcbandise  et  autres 
choses  périssants  par  naufrage,  ■  quorum  opéra 

■  mercessalvse  sunt.  * 

Lettres  de  Salvage.  Par  lesquelles  le  Roy  man- 
doit  à  ses  Officiers  de  mettre  en  sa  protection  et 
sauvegarde  les  sexagénaires  et  les  veuves  avec 
leurs  familles  et  leurs  biens.  Il  y  a  beaucoup  de 
ces  Lettres  dans  les  Registres  de  Languedoc,  entr' 
autres  au  n.  39,  armoire  A  de  la  Sénéchaussée, 
foll.  77,  vers,  et  pour  tes  veuves,  fol.  83,  vers. 

Salvations.  Hainaut,  cbap.  64,  68.  Quand  un 
rendant  compte  soutient  les  articles  de  son  compte 
contre  les  débats  et  contradictions  d'iceluy.  Comme 
aussi  quand  l'on  soutient  les  témoins  reprochez  et 
les  titres  contredits  :  Hainaut,  cbap.  67  ;  Mons, 
cbap.  15,16;  Bourbonnoîs.  art.  40,  46;  Auvergne, 
ctaap.  8,  art.  3;  Poitou,  arL  391  ;  Berry,  Ut.  20, 
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art.  7,  et  en  l'Edit  de  l'an  15S9,  art.  48,  et  du  Roy 
Charles  VU,  de  l'an  1443,  art.  51.  53,  et  du  Boy 

Charles  IX,  de  l'an  1566,  art.  55. 

*Sang.  Haute  Justice.  La  Coutume  de  Saint 
Omer,  art.  7  :  •  Par  ladite  Coutume  les  Viscomtiera 
ont  le  sang  et  le  larron  ;  est  à  s^avoir  coanoissanca 
de  mesléc  de  débat  fait  à  sang  courant,  et  du  larron 
pris  en  icelle.  Seigneurie,  posé  qu'il  doive  être 
pendu  et  étranglé.  >  La  Coutume  de  Vimeu,  art.  5: 

<  La  connoissance  du  sang  et  du  larron  appartient 
au  Seigneur  Vicomtier.  ■  Avoir  le  duel  dans  les 
anciens  litres  c'étoit  aussi  avoir  le  sang  ou  la  haute 
Justice;  et  de  là  vient  selon  rAute.ur  du  grand 
Couturaier,  liv.  4,  ch.  5,  p.  528:  <  que  Tableau  de 
champions  combatans  à  l'Audience,  est  marque  de 
haute  Justice:  >  ce  qu'il  est  bon  de  savoir  pour 
l'intelligence  des  anciens  titres.  (Voyez  Loy^el  dans 
ses  lustilutes  liv.  2,  tit.  2,  art.  47.) 

Saon,  Saoaement.  Normandie,  cbap.  68,  95, 
101,  102,  103,  107. 109, 111,  113,  121,  et  au  Style 
du  pays  de  Normandie,  qui  est  ancien  et  fait  depuis 
la  Coutume  du  pays,  comme  elle  a  été  recueillie 
anciennement,  et  qui  depuis  fui  reformée  eu  l'an 
1583.  —  Quand  les  témoins  sont  reprochez.  <  Hujus 

<  vocis  Elymon  non   est  mibi  in  promptu,  nec 

<  inscius  te  docere  possum  :  Nolo  etiam  perversa 

<  Grammaticorum  subtilitate    et  audacia    uli    io 

■  Analogia  vocabulorum.  Ecquis  etiam  tam  fellz  et 

■  fecundus  artifex,  ut  audeat  dicere  artem  à  se 
■>  consummatam?    Compertum    quidem    quid  sit 

*  Sanna,  Sannio  :  sed  non  ad  rem.  * 

Saoner.  C'est  reprocher  des  témoins.  L'an- 
cienne  Coutume  deNormandie,  chap.68:  «Et  quant 
il  l'en  aura  ouy  leurs  dits  et  mis  en  écript,  cil  qui 

•  est  en  prison  doil  être  amené  devant  eux,  et  luy 
doit-on  demander  s'il  ne  veut  aucuns  laoner,  et  se 
il  dit  sur  aucun  d'eux  suffisant  laon,  chose  que 
disent  ceux  qui  sont  ainsi  saone%,  ne  doit  être  en 
rien  comptée;  mais  se  le  saan  n'est  suffisant,  cil 
qui  dira  sera  receu  avec  les  autres  etc.  Saoner  vieat 
ce  semble  de  sunnis,  impeditio,  impedimentum.  ■ 
Car  reprocher  des  témoins  n'est  autre  chose  que 
A'empedier  et  de  faire  en  sorte  que  le  Juge  d  ait 
pas  d'égard  à  leur  déposition.  (Voyez  Estoine.) 

Saterie.  [Sei^enterie,  espèce  de  flef.  (D.  G. 
Gl.  F.)] 

Quittance  ou  Satisfaction.  Anjou,  art.  506. 
(Voyez  l'article  305,  de  la  Coutume  de  LorraineO 

*HEItlTAGE  EN    Savart,   FUCSE  OU    RDINK.    RheîllU, 

art.  261.  Héritages  en  friez  et  Savart.  Glermont, 
art.  120. 

'Sauf.  En  quelques  titres  de  la  Sei^eurie  de 
Tingri  et  Auguelieres,  est  dit  que  les  droits  de  ter- 
râmes seront  portez  par  les  débiteurs  au  sauf  de 
Seigneur.  Par  là  est  entendu  la  grange  ou  grenier 
dans  lequel  les  grains  seront  en  sûreté  ou  assu- 
rance. (M.  Galland.) 

Sauf-GoDduit.  Haioant,  cbap.  9,  poar  répU 
d'homicide  que  le  Baillit  donne  après  informatiOB 
faite,  et  l'accusé  étant  d'accord  avec  la  partie  dvila  : 
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tellement  que  pendant  le  temps  d'iceluy  on  ne  peut 
procéder  en  Justice  contre  le  délinquant.  Lettres  de 
Sauf  conduit  qui  se  baillent  par  le  Roy  aux  Âmbas- 
sadeurs.  Hérauts  ou  Messagers  de  l'ennemy:  ou 
aux  marchands  étrangers  :  ou  pour  composer  de  la 
rançon  du  prisonnier  de  guerre,  et  pour  autres 
causes.  ■  CommeaLus:  est  quasi  fîdes  publica,  et 

■  tuitio  Principis.  Ivo  EpJscopus  Carnotensis  in 

■  Epistolis  et  aliî  recenliores  dixerunt  Tutum  et 
-  liberumconductum.AliudeslsyngpaphumPIauto, 

•  in  Captivis,  quo  quis  ostendit  se  non  esse  fugiti- 

■  vum  :  Vn  passeport.  Tiherias  Csesar  Potamonem 

■  Hitylenœum  rhetorum  patrium  solum  repetenlem 

•  hisliterisdiniisit:  Potamonem  Lesbonactisfllium 
.  si  quis   offondere  ausus  fuerit,  consideret    an 

■  mecum  possitdimicare,  ait  Hesychius.  • 
Sauf-Resplt.  Bretagne,  art.  352,  267.  C'est  la 

souffrance  que  le  Seigneur  baille  k  son  vassal  pour 
luy  faire  l'hommage. 

Saul-Venant,  [Sauf-conduit,  sûreté  pour  venir. 
(D.  C.  Gl.  F.)] 

Droit  DE  Sauoelage.  En  un  Arrest  du  Parle- 
ment de  Rennes,  du  22  Octobre  1573,  qui  se  prend 
sur  le  sel. 

'Teiuies  Sauvages,  ou  sauvées  de  la  mer;  ancien- 
nement nommées  gaignables.  Normandie,  art.  162. 

Sauvatler,  [Habitant  d'un  lieu  qui  est  sous  la 
protection  d'un  seigneur,  ou  qui  est  sujet  au  droit 

Ï n'exige  le  seigneur  pour  cette  protection.  ID.  C. 
1.  F.)] 

Sauvedroit,  [L'amende,  qu'on  fait  payer  â  ceux 
qui  fraudent  les  oroits  d'un  seigneur.  (0.  C.  Gl.  F.)] 
Sauvegarde.  Helun,  art.  3;  Sens,  art.  13, 173, 
174  et  suivans;  Ponthieu  ,  art.  163;  Ancienne 
d'Auxerre,  art.  13,  225 et  suivans;  Nivernois,  tit.  1, 
art.  18  ;  la  Rue  d'Indre,  art.  40,  41  ;  Bretagne,  arti- 
cle 44,  et  en  l'ancienne  Coutume  du  Percbe,  ch.  3  ; 
Bar,  art.  40,  4t.  —  La  Sauvegarde  ueul  être  donnée 
tant  par  le  Juge  du  Seigneur  liaut-Juslicier  que  par 
le  Roy  ou  son  Juge,  et  est  spéciale  ou  générale.  Le 
Roy  Louis  Xil,  par  son  Edit  de  l'an  1512,  art.  60,  et 
le  Roy  François I,  par  l'Edil  fait  à  Cremieu  l'an  1536, 
art.  15,  ont  interdit  aux  Bailtifs  et  Senesehaux  de 
bailler  et  délivrer  Lettres  de  debitis  et  sauvegardes 
en  termes  généraux.  La  Sauvegarde  est  du  Roy,  ou 
du  Seigneur  haut-Juslicier,  afin  qu'il  ne  soit  méfait 
Il  autruy  en  corps  ni  en  biens  :  et  en  quelques  lieux 
elle  se  prend  pour  assurément.  Bearn ,  tit.  45. 
Comme  aussi  Hasuer  au  ctiap.  11,  dit,  queceluyqul 
craint  d'être  troublé  en  sa  possession  peut  obtenir 
du  Juge  sauvegarde,  et  requérir  d'être  maintenu  et 
gardé  en  sa  possession,  et  delTeoses  être  faites  à 
îout^  personnes  de  ne  le  troubler  ni  empescher 
sur  certaine  peine,  et  d'être  déclarez  infracteurs  de 
la  sauvegarde  :  et  que  celuy  qui  use  de  la  chose  par 
dessus  les  deffenses  à  luy  faites,  est  estimé  le  faire 
par  force  et  violence.  Cet  interdit  de  simple  ban 
s'obtient  sur  les  simples  menaces  ou  jactances  du 
turbaleur,  et  auparavant  le  trouble  réel.  En  plu- 
nears  Sièges  de  Justice  l'on  use  de  cette  sauvegarde. 
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•  Alia  est  Tuitio  Prœtoris  de  qua  in  1. 1,  quibus 
>  mo.  usufr.  1.  9,  usufruct.  quemad.  caveat.  Cùta 
«  Prsetor  interponitofflcium  suum.  ■ 

Sauvegardes.  Lorraine,  art.  210,  qui  appartien- 
nent à  son  Altesse,  et  se  décernent  par  ses  Baillifs 
privalivemeot  à  tous  autres,  à  la  différence  des 
assuremenls  ou  assurances  qui  sont  décernez  par 
les  Seigneurs  bauts-Justiciers  ou  leurs  Juges.  Dans 
plusieurs  autres  Coutumes  ces  mots  sont  confondus. 
(Voyez  M.  flagueau  sur  ce  mot.) 

'Droit  de  Sauvement.  Qui  fut  adjugé  au  Comte 
de  Retelois  par  Arrest  du  Conseil  Privé  du  Roy  du  9 
Mars  1582,  a  la  charge  de  sauver  ses  sujets  des  gen- 
darmes étrangers  ■  comme  étant  en  frontière. 
(Voyez  Choppin,  liv.  2,  tit.  4,  p.  95.)  —  Ce  droit  est 
le  même  que  celuy  de  vingtain,  qui  consiste  en  la 
vingtième  partie  du  bled  et  du  vin  que  les  habitans 
sont  teuus  de  donner  à  leur  Seigneur,  à  la  charge 
de  construire  et  entretenir  à  ses  dépens  les  murail- 
les du  bourg  ou  de  l'enclos  du  chasteau,  pour  leur 
seureté  et  la  conservation  de  leurs  biens.  (Voyez  M. 
Salvaing,  dans  son  traité  de  l'usage  des  fiefs,  p.  222 
et  231.) 

Saaveniez.  [Ce  qu'un  vassal  paye  à  son  sei- 
gneur pour  être  protégé  par  lui.  (D.  G.  Gl,  F.)] 

'Sauver.  Dans  les  Assises  de  Jérusalem,  ch .  205. 
C'est  reserver,  excepter,  ■  mais  si  celuy  qui  fait 
hommage,  si  comme  est  dessus  dit,  au  chief  seigoor 
a  fait  avant  hommage  ou  ligesss  à  homme  ou  k 
femme  qui  ne  soit  homme  dou  chief  seignor,  il  le 
doit  sauver,  k  l'hommage  faire,  pource  que  nul  qui 
est  homme  d'autruy  ne  peut  après  faire  hommage  à 
autre  se  il  ne  sauve  son  premier  seignor,  etc.  • 

Bhiefs  de  Sauvete.  Qui  est  la  dixième  partie  de 
ce  que  l'on  sauve. 

Schedale.  Paris,  art.  107;  Melun,art.  254,327, 
328;  Clermont,  art.  43;  Valois,  art.  167,  1S3;  Saint 
Paul,  art.  34  et  en  l'ancienne  Coutume  d'Amiens, 
art.  59  ;  Auxerre,  art.  235  ;  Nivernois,  tit.  32,  art.  2 
et  3,  tit.  33,  art.  8  ;  Lille,  art.  223,  224,  225  ;  Haï- 
naut,  chap.  69,  81  ;  Hontargis.  chap.  20,  art,  13, 14  ; 
Orléans,  art.  366,  367  ;  Anjou,  art.  508,  509  ;  Le 
Haine,  art- 503,  504:  Chasteauneuf,  art.  97;  Char- 
tres, art.  82;  Dreux,  art.  70;  Blois,  art.  266;  Sedan, 
art.  21, 24, 138, 316  ;  Peronne,  art.  268  ;  Berry,  tit.  2, 
art.  31,  tit.  6,  art.  34,  tit.  9,  art.  10,  11  ;  Bretagne, 
art.  177,  292,  578;  Cambray,  tit  25,  art.  50,  tit.  26, 
art.  15;  Lorraine,  tit.  17,  art.  7.  — EstChirogra- 

•  phum,  Epistola.  Syngrapha,  quse  tamen  proprièà 

<  Chirographodiffert.  AscooiusinS,  contra Verrem. 

•  La  schedule  est  domestica  cautio,  Chirographaria 

•  cautio  quse  manu  débitons  scripta  est  vel  signala. 

■  Privatum  instrumentum  crediti.  Le  sein  manuel. 

■  Confessio  crediti,  ut  in  1.25,  de  prcbalio.  1.20,  de 
>  donationih.  quibus  Tribunianus  manum  adpo- 

<  suit,  r  Comme  aussi  en  la  Coutume  de  Touraine, 
art.  82,  cette  diction  signifie  une  écriture  privée. 
Et  en  l'art.  114  de  la  même  Coutume,  et  en  celle 
de  Lodunois,  chap.  Il,  art.  7,  et  en  l'ancienne  du 
Perche,  chap.  10,  ce  mot  signifle  la  publfcaliOD  des 
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hommaffes  d'un  Seigneur  feudal  ;  Programma  :  Ce 
que  la  dernière  Coutume  du  Perche,  art.  46,  a  dit 
Affiche.  Cedule  signifle  un  placard.  Froiasard,  liv:  1, 
chap.  279.  ■  Scida,  vel  schida  cbarta.  Cbarisius  lib. 

■  primo.  ■ 

Sehedule.  Bourdelois,  art.  21  ;  Berry,  lit.  14, 
art.  8.  —  C'est  l'exploit  et  rapport  d'un  Sergent  qui 
fait  un  ajournement.  Comme  aussi  Boutillier  en  la 
Somme  rurale  appelle  l'exploit  et  rapport  du  Sergent 
qui  fait  des  criées,  ou  d'un  exploit  d'exécution  et 
d'ajournement  en  cas  d'opposition  :  Berry,  lit.  9, 

an.  2. 

Sehedule  de  faits  signez.  Au  Style  du  pays  de 
Normandie.  Quand  ils  ont  été  mis  par  écrit. 

Schedules.  En  l'Edit  du  Boy  François  I",  de 
l'an  1528,  art.  1,  2, 4,  et  de  l'an  1539,  pour  le  règle- 
ment de  la  Justice  du  grand  Conseils  et  en  l'Edit 
du  Boy  Charles  Vlll,  de  l'an  1493,  art.  27,  29,  40, 
41,  42,  44,  signifie  les  mémoires  signez  que  les 
Procureurs  baillent  au  Greffe,  ou  au  premier  Huis- 
sier pour  l'expédition  de  leurs  causes  d'appel. 
Sehedule  appellatoire  en  l'Edit  du  Roy  Charles  VJIl, 
de  l'an  1490,  art.  12,  qui  contient  l'appel  interjette, 

■  Lit>ellu8  appellatorius  qui  bodie  non  est  necessa- 

•  rius  :  •  Il  suffit  d'appetler  verbalement.  *  Alius 

■  est  lihellus  dimissorius  Apôtres.  ■ 
Schedales  des  défauts  et  congez.  En  l'Edit  du 

Boy  Charles  Vlll,  de  l'an  1493,  art.  45,  et  de  Fran- 
çois I",  de  l'an  1528,  art.  8.  Sehedule  de  présenta- 
tion qui  se  fait  au  Greffe  de  la  Cour,  comme  dit 
Boutillier.  Schedules  de  causes  qui  contiennent  les 
noms  et  qualitez  des  parties,  et  selon  l'effet  de 
l'exploit  du  Sergent.  En  l'art.  10,  du  cbap.  3,  du 
Style  de  Liège.  Et  pour  autre  écrit  fourni  en  Justice 
à  fa  production  des  titres  et  documenta  au  chap.  10, 
art.-i7.  Sehedule  des  Lettres  Royaux  que  les  Notaires 
expédient  en  Chancellerie  pour  conserver  l'émolu- 
ment du  Scel,  en  l'Ordonnanr^  du  Roy  Philippes  le 
Long  de  l'an  1320.  Sehedule  ou  tableau  en  l'art.  23, 
ducnap.  6,  du  Style  de  Liège.  >  Mundum  schedfe 

■  opponitur  in  l.contractus.  Cod.de  fideinstrum.  • 
à  la  première  schede,  note  ou  minute  d'un  contrat 
ou  oDligatton.  >  Nec  ea  forma  et  diligentia  scbeda 

■  sive  chirographum  confici  solet  qua  publicum  et 
<  foreose  Instrumentum.  Sic  ratis  sine  schedia,  de 

■  qua  in  1. 1 ,  par.  navem.de  exercilo.  actioneet  ap  ud 
€  Sudam,  non  ea  forma,  industria,  artiflcio  quo 

■  navis solet:  sedsubilariaet  tumultuaria  opéra.  ■ 
Scrlbanle.  [Greffe.  Scribania.  (D.  C.  Gl.  F.)] 
Secrétaires.  Dans  les  Ordonnances  Boyaux, 

■  Suot  nolarii  et  scribse  à  secretis  Principis,  Caocel- 
(  larise,  vel  domini.  Scribae  sunt  à  manu  vel  ad 

■  maaum,  ah  epislolis,  qui  et  Amanuensea  Suelonio. 

■  In  Nerone  cap.  44.  in  Tito  cap.  3.  Notarîl  secre- 

•  torum    apud  Topiscum  in  Âureliano;    Ârcaaa 

•  Principis  celanda  sunt.  Cassiodorus  lib.  4,  Epis- 

■  toi.  3.  Armonias  à  secretis,  in  Ghronico  Uarcellini 

■  Comitis  sub  Anastasio.  Taciturnos  etiam  et  fidos 

•  esse  decet  eos  qui  consiliorum  sunt   conseil  : 

■  Ideoque  apud  Persas  Silentii  nomen  colebatur  ab 
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■  optimatibus:  Harcellinus,  lib.  31.  •  Les  Secré- 
taires d'Etat  et  des  Commandemens,  des  I^aaacei, 
de  Chancellerie,  de  l'Ordre  du  Boy,  de  la  Chambre 
dn  Boy,  de  la  Maison  et  Couronne  de  Franoe,  de 
la  Cour  de  Parlement.  •  De  secretariis  observât 

•  qusedam  P.  Pithceus,  lib.  2,  advers.  cap.  13.  Octa- 

■  vius  Augustus  Thallo  à  tnanu  crnra  effregit,  qaod 

■  pro  epistola  prodita  denarios  quingentos  accepis- 

■  set:  Suetonius  cap.  67.  ■  Ces  Secrétaires  ont 
plusieurs  privilèges,  franchises  et  exemptions. 

Sécrétera.  [Lieu  Secretere,  Salle  ou  s'assem- 
blent des  juges  ou  des  échevina  de  ville.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

'Possession  Sedenta.  Beam,  rnbr.  de  Notarié, 
art.  18.  C'est  la  possession  d'un  immeuble  et  d'an 
fonds  qui  a  une  assiette,  à  la  différence  des  meubles 
qui  se  transportent  d'un  lieu  en  un  autre. 

■Seel,  ou  ADVEu.  Acs,  tîL  16,  art.  8.  (Toyes 
Adveu.) 

*Seel  SECRET.  C'est  le  Seel  privé  on  particulier, 
à  la  dilference  du  Seel  public  et  aulhentique.  Le 
Seel  public  étoit  imprimé  d'un  Gâté  de  la  (ûre,  et  le 
Seel  secret,  qui  étoit  plus  petit,  de  l'autre  cdté, 
d'où  il  étoit  appelle  Contreseel.  (V.  Kircbm.  long. 
Goilseum  et  Kornm.  de  annulis.) 

'Contre  Seel ,  Contreseel.  (Voyez  le  mot 
précèdent. 

Seellé  ET  IifTENTAmB.  Sens,  arti  82,  dautaat 

3u'avant  que  l'on  fasse  inventaire  des  biens  meubles 
une  succession  ou  communauté,  ou  pendant  la 
faction  d'inventaire,  et  quelquefois  aussi  après  l'ia- 
ventaire  clos  et  arrêté,  l'on  a  accoutumé  d'apposer  le 
Seel  de  Justice  sur  l'ouverture  des  coffres,  oaffets, 
armoires,  et  des  portes  des  chambres,  et  d'autres 
lieux  où  sont  les  meubles,  afin  qu'ils  ne  soient 
transportez,  latitez,  ou  changez,  ou  empirez,  pour 
la  conservation  du  droit  des  parties  selon  qu'à  leur 
requeste  il  est  avisé  et  donné  par  Justice:  ■  Oe 
«  signaculis  autem    Offlciorum    publicomm ,   ia 

■  inventario  facieodo   locus  est   in  1.    nlt  Cod. 

•  fheod.  de  administratio.  et  periculo  tutornm.  * 
Et  il  y  a  Seel  de  Justice  et  Seel  aux  Contrats,  et  oa 
Garde  du  Seel  érigé  en  Office.  [Voyez  le  mos  tiartU.) 
Et  faut  noter  que  plusieurs  de  nos  anraens  ne  bobs> 
signoient  point  de  leurs  mains  et  signature  lenn 
contrats  et  instrumens,  et  qu'ils  n'y  apposoîeal  qoe 
leur  Seel  ou  Cachet,  ou  le  Seel  deJastice  :  •  Credo, 
<  quia  plerique  ferë  om'nes  légère,  nec  scribere 

>  sciebant:  tanta  etiam  fuit  priscoruin  ianoceolia, 

■  talis  vita,  ut  in  ea  nlhil  signaretur  anulo.  Hon 

■  signabat  Oriens  aot  .£gyptus  tempore  Hinii, 

■  literis  contenta  solis,  inquit,  lib.  33,  cap.  1. 

•  Imagine  Augusti  Principe  ûgnabant  epistolas 

■  et  edicla,  cum  ipse  inter  initia  Sphyn^  signasset, 

>  et  postea  ad  evitandacoaviciaSphingis  Alexandri 

■  Hagni  imagine,  idem  Plinius,  lib.  37,  cap.  1. 

•  Idque  adnotasse  nonaba  reest.  »  (*VoyexCorbit, 
tom.  2  des  Droits  de  Patronage,  page  71  ;  De  Marca, 
dans  son  Histoire  de  Bearn,  p.  403,  et  Collet  sur  tes 
Statuts  de  Bresse,  liv.  3,  page  330,  331  etc.  De  la 
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Lande  sur  l'art.  430,  de  la  Coutume  d'Orléans; 
Vredius  de  Sigill.  et  du  Gange  dans  son  Glossaire.) 

Seelleur.  LGarde  du  sceau  d'une  juridiction. 
(D.  G.  Gl.  Fr.j] 

*Sees.  Bearn,  chap.  1,  art  30.  (Voyez  Interdict.) 

'Seets.  Dans  l'article  55,  de  Bourgogne-Comté, 
ohap.  7.  (Voyez  Boquet  sur  cet  article,  et  Paberl 
sur  l'ariicle  113,  de  la  Coutume  de  Lorraine,  et  le 
mot  Ceps.) 

*Segorage.  Dans  la  Coutume  de  Lisle-Savary. 
(Voyez  Segreage.) 

Seflrayer,  Segrayerle.  Aux  Edita  du  Roy 
Henry  II,  de  l'an  155S,  pour  le  règlement  de  la 
Jurisdiction  du  grand  Maître  des  Eaux  et  Forests,  et 
du  Roy  Henry  lll,  de  l'an  1575, 1578, 1583.  (Voyez  le 
mot  Gruyer.) 

Droit  de  Segreage,  ou  de  Segorage.  Qui 
appartient  au  Seigneur  de  Lisle-Savary,  au  Bailli^e 
de  Touraine. 

Monsieur   Loger  a  des    Indices   Royaux  de  la 

fremiere  édition,  où  Hornac  a  fait  sur  ce  mot 
observation  suivante  ;  —  Est  à  noter  que  ce  droit 
est  ainsi  appelle  a  segregando,  comme  chose  mise  à 
part  pour  le  Seigneur  ;  car  comme  j'ai  appris  d'un 
erand  Procez  pendant  en  la  Cour  entre  M.  Honoré 
Barantin  Maistre  ordinaire  de  hi  Chambre  aux 
Deniers ,  Seigneur   des   Terres  de  Belleruriere , 

Haduire,  et  Monnaye  d'une  part,  et  Damoiselle 

Mîlon,  veuve  de  défunt  H.  Charles  Oudry,  Procureur 
du  Roy  à  Tours  d'autre  ;  auquel  Procez  j'avois  écrit 
pour  ladite  Demoiselle.  Le  droit  de  segreage  est  tel, 
que  de  tous  les  bois  situez  et  vendus  es  (iefs  sis  en 
la  Coutume  locale  de  Lisle-Savary  ,  est  du  au 
Seigneur  de  fief  par  les  vassaux  et  sujets  le  cinquième 
denier  de  la  somme  à  laquelle  lesdits  bois  auront  été 
vendus,  et  auparavant  que  les  couper,  est  dil  le 
dépri  ;  voire  auparavant  que  les  exposer  en  vente, 
le  propriétaire  est  tenu  le  déclarer  audit  Seigneur 
de  fief,  ou  à  ses  Officiers;  elle  prix  qui  luy  en  aura 
esté  offert.  Nul  de  tous  ceux  qui  ont  écrit  n'a 
remarqué  cette  explication,  ignorée  pour  celte  cause 
par  plusieurs.  Il  y  a  même  un  Office  particulier  de 
Segrayer,  et  Receveur  des  droits  dûs  au  Roy  sur 
aucuns  bois  de  la  Généralité  de  Tours,  et  entr'autres 
sur  la  forest  de  belle  poulie,  j'en  ay  aussi  veu  le 
titre.  ■  (Voyez  ce  qu  on  a  observé  sur  le  mot 
Quintaine,  M.  du  Cange  dans  son  Glossaire  sur  le 
mot  SecretarittS  et  le  mot  Danger.) 

Segrete,  [Cour  fiscale,  chambre  des  Comptes. 
(D.  C.  GI.  Fr.)] 

'Segnidor.  Bearn,  rubr.  de  testimonis,  art.  4. 
Ce  mot  vient  du  latin  sequi,  suivre.  Le  testimoni 
aeguidoresl  un  témoin  qui  suit  En  Bearn  selon  le 
For  on  fait  suivre  un  nomme  qu'on  mené  exprès 
pour  le  rendre  témoin  de  ce  qui  doit  être  fait;  et 
comme  ce  témoin  est  choisi,  la  Coutume  laisse  â 
l'arbitrage  du  Juge  de  l'admettre  s'il  le  croit  & 
propos,  et  d'y  ajouter  telle  foy  qu'il  luy  plaist. 

'Rekte  BENDAfiLB  Sclcbe.  La  Marche,  art.  411. 
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C'est  la  rente  constituée  à  prix  d'argent,  ou  la  rente 
foncière  qui  n'est  pas  la  première  imposée  sur  un 
fonds,  à  la  différence  du  cens  ou  de  la  rente  foncière 
qui  est  la  première  imposée  ou  assignée  sur  un 
fonds  allodiai  lesquels  emportent  de  leur  nature 
lods  et  ventes.  En  un  mot  la  rente  seiche  est  celle 

3ui  ne  produit  pas  de  lods  et  ventes,  à  la  différence 
e  la  noble  qui  en  produit.  (V.  Rente.) 

Selgaenr  cEHsiER.  Berry,  tit.  5,  art.  2,  et  4,  ou 
censuel;  Berry,  tit.  5,  art.  53,  54, 55,  tit.  6,  art.  7,  et 
souvent  es  autres  Coutumes.  Quandil  est  traité  de 
Cens.  C'est  le  Seigneur  auquel  le  cens  annuel  est  dû, 
el  les  profits  censuels  à  l'ouverture  du  Censif. 
(Voyez  le  mot  Cens.) 

Seigneur  DiEiECT.  Orléans,  cbap.  1,  art.  88,  et 
327  ;  S.  Jean  d'Angely,  art.  4  ;  Auvergne,  chap.  21, 
ot  nous  lisons  aussi  Choses  tenues  en  llef  ou 
directe  :  comme  souvent  en  la  Coutume  de  la  Marche. 
—  C'est  celuy  qui  a  baillé  à  rente  ou  cens  son 
héritage  feuaal  ou  roturier.  Par  la  Coutume  de 
Peronue,  art.  21,  au  Seigneur  feudal  appartient  la 
Seigneurie  directe  du  fief  tenu  de  luy  :  et  au  vassal 
l'utile,  comme  aussi  celuy  qui  a  baille  son  héritage  à 
rente  Emphyteuse,  s'appelle  Seigneur  Emptayteu 
tique.  Berry,  tit.  5,  art,  2,  et  Seigneur  Rentier; 
Berry,  tit.  6,  art.  32. 

Seigneur  domikant.  Paris,  art.  51,  58;  Grand 
Perche,  art,  49,  78  ;  Peronoe,  art.  32, 37, 43  ;  Tours, 
art.  134,  281 .  —  C'est  le  Seigneur  du  fief  dominant, 

>  qui  mite  nomen  setatis  habet,  licet  adolescens  sit 

>  vel  juveuis,  vel  etiam  infans  :  A  nostris  dominus 

>  feudi  appellatus  est  Senior  :  Et  in  aucloribus 

<  recentioris  statis  Abbatis  vox  signiflcat  ducem  ' 
«  vel  domiuum,  eaque  sic  appellantur  etiam  vin 

«  clarissimi  et  nobilissimi,  nedum  Monasteriorum 

•  patres ,  postquàm    scilicet    Abbatise  datse  sunt 

■  Comitibus.  Sic  Robertus  et  Hugo  magnus  ejus 

•  fllius  Comités  Parisiorum  Abbatis  nomen  absump^ 

•  serunt,  et  per  Caillas  Abbatis  honore  pnediti 

■  fuerunt,    statutis  Decanis  qui  curam  haberent 

•  monachorum,  ut  est  in  cap.  41,  et  i%  lib.  2,  ad 

•  Aimoinum.  Porrô  Seniores  Vasconiœ  Dagoberto 

■  Régi  Prancorum  sacramento  fidem  dantes  fidèles 

■  ei  facti  sunt:  Âimoinus  lib.  4,  cap.  3t.  Carolus 

>  ordinavit  per  tolam  Aquitaniam  Comités  Abbatés- 

■  que,  nec  non  alios  plurimos,  quos  Vassos  vnigô 

•  vocantexgente  Francorum,  ut  est  in  Annalibos 

<  Caroli  Magni.  ■•  Le  vassal  est  appelle  Seigneur  du 
fief  servant,  desquels  fiefs  cy-devant  en  la  lettre  F. 
('Voyez  le  mot  Vassal  et  J.  Dictherum  ad  Besoldum 
lit.  P.  num.  43,  pag.  372,  373.) 

Selgnear  peudal.  Berry,  tit.  5,  art.  1,  2,  3,  4, 
tit.  9,  art.  82,  tit.  12,  art.  3,  et  souvent  es  autres 
Coutumes  quand  il  est  traité  des  fiefs.  Aussi  il 
s'appelle  Seigneur  du  fief;  Berry,  tit.  5,  art.  21,  à 
açavoir  du  fief  dominant. 

Seigneur  fokcieh.  Orléans,  art.  214,  327,  ou 
direct  et  foncier.  La  Marche,  art.  134.  (Voyez  le 
mot  Foncier;  Seigneur  Yicontier,  en  la  lettre  V.) 
Les  Seigneurs  s'appellent  >  Seniores  quibusserritia 
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■  debenlur.  lib.  1,  legis  Francicaï.  cap.  85,  142, 
>  ]5-2,  lib.  2,  cap.  15,  lib.  3,  cap.  8.  24,  et  alibi. 

■  Senior  urbi3  Gregorio  Turonico,  lib.  10,  cap.  2.  ■ 
Ces  Seigneuries  ont  pris  origine  après  l'invasion 
des  Hongres  Asiatiques,  et  des  Monarchies  Seigneu- 
riales, dont  dépendent  aussi  les  droits  Seigneuriaux, 
comme  écrit  Bodin  au  livre  de  la  Republ.  chap.  2: 

■  quod  mihi  non  constat  adhuc.  • 

Seigneur  uge  et  prochain,  ou  proche.  Bretagne, 
au  tit.  17,  à  la  difTerence  du  Seigneur  supérieur, 
duquel  l'on  n'est  pas  en  propre  fier,  mais  en  arrière- 
flei.  Bretagne,  art.  372,  375,  378,  381.  (¥oyez  le 
mot  Lige.) 

'Selgeur  plus  près  du  fodd.  Poitou,  art.  22. 
C'est  le  Seigneur  immédiat.  (Voyez  la  Coutume 
d'Angoumois,  tit.  1,  art.  12.) 

Seigneur  sudalter^e.  Berry,  lit.  2,  art.  14,  21, 
35.  tit.  5,  arl.  28.  55,  tit.  6,  art.  6,  tit.  9,  art.  10, 
tit.  10,  art.  3.  —  C'est  le  Seigneur  Justicier  autre 
que  le  Roy  duquel  il  est  inférieur  eL  vassal,  ou 
arriere-vassal,  et  ressortit  en  la  jurisdiction  Royale. 
Seigneuries  suballernes:  Berry,  tit.  15,  art.  4  el  5. 

Seigneur  utile.  Orléans,  art.  135,  373;  Anjou, 
art.  103  ;  Bourbonnois.  art.  473  ;  Auvergne,  chap.  2, 
art.  1  et  3;  Berry,  til.  C,  art.  17,  25.  20,  32,  tit.  12, 
art.  14,  —  C'est  le  propriétaire  qui  possède  et  jouit 
de  l'héritage  censuel,  feudal,  ou  redevable  de  renie 
foncière  :  et  lequel  s'appelle  Seigneur  profitable  en 
la  Coutume  de  Clermont,  art.  108,  109,  parce  qu'il 
joiiit  du  Tief  et  des  Truits  qui  en  dépendent,  à  la 
différence  de  celuy  auquel  on  en  doit  la  foy  et 
tiommage,  qui  s'appelle  Seigneur  direct. 

'Seigneur  de  Loix.  Beaumanoir,  cliap.38,  page 
203,  lig.  28.  c'est  une  personne  versée  dans  l'étude 
du  Droit,  un  Jurisconsulte. 

Droit  de  Seigncuriage.  Qui  appartient  au  Roy 
pour  la  fabrication  des  monnoyes,  auquel  aussi 
reviennent  de  bon  les  écharcetes  et  foiblages  des 
monnoyes.  Le  Roy  prend  soixante  et  cinq  sols  pour 
marc  d'or  :  quatre  sols  six  deniers  pour  marc 
d'argent:  vingt  deniers  tournois  pour  marc  de 
billon  :  et  il  y  a  autres  droits  pour  lès  ouvriers.  Et 
faut  noter  que  ledit  droit  de  Seigneuriage  peut 
changer  selon  la  valeur  des  marcs  d'or  et  d'argent, 
et  selon  le  prix  qui  est  donné  au  Maistre  pour  son 
brassage. 

'Seignearie  directe.  La  Marche,  art.  154,  où  il 
est  dit  qu'elle  est  acquise  au  Seigneur  des  serfs  ou 
des  morlaillables  sur  l'héritage  franc  possédé  pen- 
dant trente  années  par  les  gens  de  cette  condition, 
demeurans  ou  faisans  feu  vif  sur  leurs  héritages 
morlaillables  ou  serfs.  —  Dans  cette  Coutume  et 
plusieurs  autres  on  acqueroit  la  Seigneurie  directe 
sur  un  fonds,  de  trois  manières:  —  La  première, 
lorsque  le  fonds  étant  allodial  on  le  doanoit  à 
cens.  (Voyez  l'art.  392,  de  la  Coulume  de  Bourbon- 
nois.) La  seconde,  lorsqu'on  donnoit  de  l'argent  à 
constitution  de  rente  à  une  personne  qui  possedoit 
un  fonds  allodial  à  lachargequ'ilenferoit  l'assiette 
sur  le  même  fonds.  Ce  qu'on  a  expliqué  sur  Rente 
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rendable  ;  —  Et  la  troiêiéme,  par  prescriplioD. 
comme  quand  le  serf  résidant  sur  un  héritage  de 
condition  servile  avoit  possédé  un  héritage  franc 
pendant  trente  années;  car  dans  ce  cas  le  pire 
emporte  le  bon:  Comme  les  enfans  nez  de  pères 
serTs  et  mères  franches,  ou  de  mères  serves  et  de 
pères  francs  suivent  la  condition  du  pire.  (Voyez  le 
Mauvais  emporte  le  bon  à  la  lettre  H,  et  conférez 
l'art.  151,  de  la  Coutume  de  la  Marche  avec  les 
art.  115  et  124,  de  la  Coutume  de  Paris.) 

Seigneurie  uTn.E,  directe.  Paris,  arL  123; 
Meaux,  art.  100;  Auvergne,  cb.  17,  art.  17;  Orléans, 
art.  135  ;  Blots,  art.  125;  Acs,  tit.  8,  art.  9;  Bayoane, 
tit.  13,  art.  7.  •  Senioratus,  qua  voce  auclor  Aana- 

>  Hum  Ludovici  Pii  qui  cum  Aimoino  eicusi  sunt, 

<  lib.  5,  cap.  14  ;  usus  est  etiam  pro  imperio  et 

•  dominatione  regia.  ut  et  cap.  21,  ejuadem  libri 

■  Rex  appellatur  Senior.  Seniores  omnium  locorum 

■  in  sententia  adversus  Donatistas.  Alii  Seniores 

>  qui  Presbyteriin  Ecclesia,  quasi  majores  natu.  — 

■  Pragmatici  dicunt  vasallum  Emphyteuticarium, 

•  vel  superflciariuoi  utile  tanlùm  dominium,  uanm 

>  et  possessionem  diuturnam,  prœdiaque  fructuaria 
(  habere  :  Directum  autem  dominium  et  proprietatis 

•  jus  remansisse  pênes  dominum  feudi,  Emphyteu- 

■  seos  vel  superQcii.  Ager  vectigalis,  Empbyteusis, 

>  superflcies,  feudum  à  possessore  non  tenetnr 
«  jure  optimo  et  proprio  ut  quœ  privata  sunt  et 

■  mancipi.  Al  jure  civili  omne  dominium  est  direc- 

■  lum,  nullum  est  utile:  Sic  apud  Harmenopulnm, 

<  lib.  3,  Ul.  3.  apud  Eustalhium  tilulo  de  prœscrip- 
.  tion.  Principale  dominium,  ratione  EmphyteuU- 

•  carii  qui  non  est  primus  rei  dominus.  Fundus 

•  vectigalis  non  est  m  patrimonio,  1.  10,  bmilis 

>  ercisc.  Proprietas  est  municipum,  I.  7i,  par.  ult. 

■  de  legatisl,  is  non  efUcitur  dominus  qui  in  per 

<  petuum  fundum  fruendum  conduxil,  I.  1,  Si  ager 

<  vectigalis.  imitatur  tamen  proprietarium,  eiqne 

•  compelit  utilis  actio  in  rem,  eadem  1. 1,  et  1.  Ifi, 

<  par.  ult.  de  pignerat.  actio.  et  utilis  vindicatio 

•  servitutis,  1.  16,  de  servitutibus.  Et  sanè  id 

•  cujusque  est  proprium  quo  quisque  fruitur  atque 

>  ulitur  :  M.  Tull.  Epiatol.  30,  lib.  7,  ad  familiares. 

•  Quidam  etiam  ex  vetuslioribus  interpretibus  non 

•  admiserunt  illam  dominii  differentiam,  etconten- 

<  debant  unicum  esse  dominium  adversus  receptam 

■  sententiam,  quam  etiaro  Corasius  sequitur  lib.  6 

<  Hiscellan,  cap.  20.  ■ 

Seignie.  [Le  droit  de  loger  et  de  maager  ehei 
son  vassal  ;  ou  ce  qu'il  donne  en  argent  pour  se 
rédimer  de  ce  droit.  Sonneia.  (D.  C.  Gl.  Fr.)] 

Seignorage.  [Seigneurie,  domaine.  (D.  C. 
Gloss.  Fr.)] 

*Le  peu,  le    Sel   ET  LE  PAm,  PARTENT  t'HONVE  NOBTE- 

HAiN.  Les  serfs  ou  main-mortables  ne  se  sucrent 
que  lorsqu'ils  vivent  en  commun,  ce  qui  a  été  intro- 
duit afin  que  les  terres  fussent  mieux  et  pins 
aisément  cultivées.  En  quelques  Coutumes  celle 
règle  est  tellement  observée  a  ia  rigueur,  que  ces 
malheureux  ne  se  succèdent  plus  lors  que  pendant 
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nne  année  ils  n'ont  pas  eu  le  môme  domicile. 
(Voyez  la  Goulume  du  Nivernois,  chap.  8,  art.  13, 
et  en  d'autres  Coutumes).  Quoiqu'ils  ayent  un  domi- 
cile commun  ils  ne  se  succèdent  plus  lorsqu'ils  ne 
vivent  plus  à  feu^  à  pain  et  sel  communs.  La  Cou- 
tume du  Comté  de  Bourgogne,  chap.  15,  art.  17: 
«  La  Coutume  par  laquelle  on  dit  que  le  feu  et  le 
pain  partent  l'bomme  de  morte-main,  est  entendue 
quand  gens  de  main-morte  font  leurs  dépends 
chacun  à  sa  charge  et  séparément  l'un  de  l'autre, 
supposé  qu'ils  demeurent  en  même  maison. .  >  -- 
Hos  anciens  mettoient  toujours  le  sel  au  nombre 
des  choses  qui  sont  absolument  nécessaires  à  la 
vie.  Ainsi  Sire  de  Joinville  voyant  massacrer  ses 
gens  sur  le  bord  du  Nil,  reprochoit  aux  Sarasins 
«  qu'ils  faisoient  grand  mal,  et  que  c'étoit  contre 
le  commandement  de  Saladin  le  Payen^  qui  disoit 
qu'on  ne  devoit  tuer  ne  faire  mourir  homme  puis- 
qu'on lu  y  avoit  donné  à  manger  de  son  pain  et  de 
son  sel  etc.  »  (Voyez  Chanteau  et  Cujacium  3,  obser- 
vât. 31 .) 

*Semée.  Bearn,  Rubrica  de  cassas,  (c'est  h  dire 
de  chasses)  art.  3,  qui  deu  paga  semée  si  et  deporcq, 
etc.  La  semée  est  un  devoir  qui  consiste  à  donner 
à  un  Seigneur  une  partie  d'un  animal  pris  à  la 
chasse  ;  comme  le  quartier  de  devant  d'un  sanglier, 
et  le  quartier  de  derrière  d'un  cerf,  ce  qui  est 
appelle  dans  le  For  quoarte  esquer,  et  quoarte  dret 
de  darren. 

^Pains  Seminiaus  ou  Simeniaox.  Dans  l'an- 
cienne Coutume  d'Amiens  manuscrite,  sont  des 
pains  de  fleur  de  farine,  seminelli^  du  mot  latin 
8mfto.-.(Voyez  Socine,) 

Semonce,  Semondre.  En  nos  Histoires  et 
Annales,  quand  on  mande  et  assemble  les  vassaux 
pour  la  guerre,  ou  les  Etats  et  Conseil  pour  le  Par- 
lement, ou  pour  tenir  les  plaids.  Monere,  commo- 
nere.  (Voyez  le  mot  Conjure,)  Ou  quand  Ton  appelle 
à  cry  et  à  ban  un  malfaicteur  pour  le  faire  compa- 
roir et  ester  en  Justice  :  comme  au  livre  des  Elablis- 
semens  du  Roy  pour  les  plaids  des  Prevôtez  de 
Paris  et  d'Orléans.  (^V.  Cang.  in  Glossar.  v.  Sub- 
monere;  Beaumanoir,  chap.  2;  Bouteiller  dans  sa 
Somme,  liv.  1,  chap.  3,  et  l'ancienne  Coutume  de 
Normandie,  chap.  61.) 

Semons,  Somons,  SoMONgEs.  [Ajournés,  appelés, 
assignés.  —  Roman  de  Mahomet,  v.  1376  :  «  semons 
furent,  tuit  sont  venu  Au  jour,  au  liu,  grant  et 
menu.  »  (D.  C.  Gl.  fr.] 

^Semydrolt.  Dans  l'ancienne  Coutume  de 
Touraine,  art.  1.  C'est  la  basse  Voirie  ou  la  basse 
Justice.  Dans  la  rédaction  de  la  Coutume  de  Tou- 
raine qui  fut  faite  en  1460,  au  lieu  de  semi-droit  il 
y  ^\oii  semidroit  :  «  Lo  senhor  et  lo  pays  an  autrejat 
antiquement  aus  dits  gentius  homes  jurisdiction 
de  saymidret  sur  lors  botoys  et  flavaters.  >  Sole, 
tit.  2,  art.  8.  (Voyez  l'art.  6  du  môme  chapitre.) 

Seneschal.  Sens,  art.  174;  S.  Paul,  art.  34; 
Ponthieu,  art.  163  ;  Boulenois,  art.  9, 12,  et  en  l'an  • 
cienne  Coutume  d'Auxerre,  art.  228  ;  Tours,  art.  28, 
I. 


30,  31,  80;  Lodunois,  chap.  1,  art.  24,  26,  27; 
Anjou,  art.  40,  46,  64,  69, 170,  387,  391  ;  Le  Haine, 
art.  53,  189,  397,  401;  Grand  Perche,  art.  1.  Et 
souvent  es  histoires. 

Seneschaussée.  Ponthieu,  art.  157, 163,  171, 
181  ;  Boulenois,  art,  9, 152, 153.  Bailliage  ou  Senes- 
chaussée :  Anjou  ,  art.  223.  <  Ha)c  vox  videtur 
«  Anglica  vel  Germanica.  >  Comme  si  c'étoit  un 
Officier  qui  a  charge  de  la  famille  :  et  semble  élre 
d'une  même  langue  que  Mareschal.  Schal  et  Scha- 
bin  signifie  Juge,  Inquisiteur  et  Reformateur  : 
unde  Eschevin.  Item  Dapifer  vocatus  est  Senes- 
chalus,  et  Prsepositus  mens^  dictus  est  Sinis- 
cbalco.  Quidam  perperam  duducunt  dnà  xov 
«Mva^/oî;.  Hoc  rides  ?  accipe  quod  rideas  magis: 
Alii  quibus  in  tanta  licentia  et  judicium  et  animus 
deest,  volunt  hoc  vocabulo  Seniorem  id  est  domi- 
num  signiflcari  :  alii  dictum  pu  tant  quasi  Senar- 
chum,  vieil  Clievalier:  Alii  quasi  Senogallum, 
vel  HsfiyoyaXXoy  :  alii  quasi  Senatus  Prassidem  vel 
Judicem.  Est  hodie  Prseses  ProvincisB  :  >  Le  Bailly 
qui  a  la  charge  de  la  Province,  et  la  conduite  des 
vassaux  d'icelle  pour  l'arriere-baa  :  Et  n'y  a  dif- 
férence que  de  nom  entre  Baillv  et  Seneschal  pour 
être  égaux  en  autorité.  Ces  aictions  se  trouvent 
souvent  es  Ordonnances  Royaux  :  aussi  le  Seneschal 
ou  Bailly  est  aujourd'huy  le  Juge  supérieur  du  Juge 
en  première  instance  et  Prevostaire,  jugeant  par 
appel  et  ressort,  duquel  l'office  est  décrit  par  la 
Coutume  de  Normandie,  chap.  10,  par  laquelle  le 
Seneschal  qui  est  commis  par  le  Duc  peut  emender 
les  fautes  des  Baillifs,  comme  appert  du  chap.  123. 
Par  l'Edit  du  Roy  Louis  XII,  de  l'an  1499,  qui  est 
pour  l'érection  de  la  Cour  souveraine  séant  à 
Rouen,  la  Cour  de  la  grande  Seneschaussée  de 
Normandie  a  été  abolie,  en  laquelle  l'on  avoit 
accoutumé  vuider  les  matières  de  provision  en 
attendant  la  tenue  de  l'Escbiquier.  Aussi  en  plusieurs 
lieux  les  Juges  des  Seigneurs  bas-Justiciers,  ont 
été  appeliez  Seneschaux:  Comme  par  l'ancienne 
Coutume  du  Perche,  chap.  2  :  «  Carolus  Rex  Adulfum 
vel  Autulfum  Senescalcum  suum  contra  Britones 
mittit,  Sigebertus  in  Chronico  sub  anno  786,  et 
in  Annalibus  Francorum  incerti  auctoris,  et  in 
vita  Caroli  magni.  Salegon  Senescallus  in  sup- 

{ clémente  Sigeberti  anno  1165,  et  post,  Senescal- 
us  Philippi  Plandrensium  Comitis  anno  1169,  et 
post,  Henricus  fllius  Régis  Anglorum  Senescallus 
Franci».  Unde  constat  Senescalciam  dignitatem 
esse  quse  antiquitus  dicebatur  Majoratus  domus 
regise.  Et  pauio  post  sub  anno  1172,  quidam 
appellatur  Conestabilis  vel  Senescallus  totius 
Hiberniae.  Et  post  Senescallus  Britanniae  :  Senes- 
callus Normanniae.  »  Warin  Seneschal  de  Flandres 
en  Tancienne  Chronique,  chap.  15.  Par  nos  anciens 
en  quelque  âge,  le  grand  Maître  a  été  appelle  grand 
Seneschal  de  France,  et  Prince  de  la  Chevalerie, 
duquel  l'état  a  depuis  été  transporté  à  celuy  du 
grand  Connétable.  Toutefois  anciennement  la  di- 
gnité du  grand  Maître  a  été  autre  que  celle  du 
Connétable,  comme  encore  à  présent,  et  en  même 
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temps  il  y  a  eu  Connétable  et  grand  Seneschal, 
desquels  les  OfRces  étoient  différents:  mais  les 
authoritez  se  changent.  (Voyez  les  mémoires  de 
Du  Tillet,  au  liv.  2;  Froissart,  liv.  4,  chap.  86.) 
«  Sed  hu3C  relinquamus  iis  quibus  abundè  et  inge- 

•  nii  et  otii  et  verborum  est.  Nequeo  tamen  tem- 
«  perare  mihi  quin  rem  sa3pe  agitatam  animo  meo, 
«  neque  ad  liquidum  ratione  perductam  signem 

•  stylo,  ut  Paterculus  ait  :  ut  hoc  quod  ferè  latet 

•  adbuc,  in  Incem  dies  extrahat  et  longioris  sévi 
«  diligentia.  Erit  forte  bac  etiam  a^tate  qui  boc 

•  diligentius  explicabit:  Aliquid  et  posteri  confe- 
«  rant  studiis  nostris.  »  J'ajoûteray  que  l'adresse 
des  Lettres,  Commissions  et  Ordonnances  du  Roy, 
se  fait  au  Bailiy  ou  Seneschal,  pour  ce  qu'il  veut 
faire  exécuter  au  Baillage,  et  que  les  cris  et  procla- 
mations, et  actes  de  Justice  se  font  sous  leurs  noms  : 
c'est  de  leur  charge  de  convoquer,  assembler  et 
conduire  le  ban  et  arriereban,  d'en  faire  la  montre 
etreveuë  :  de  se  faire  représenter  par  ceux  qui  font 
levée  de  gens  de  guerre  en  leur  ressort,  leur  pou- 
voir et  commission,  et  à  ceux  qui  amènent  pour  y 

f casser  et  séjourner,  et  en  avertir  le  Gouverneur  de 
a  Province  :  Plus  de  tenir  main-forte  à  la  Justice, 
et  d'en  avoir  recours  au  Gouverneur.  fVoyez  du 
Cange,  au  mot  Senescalltis.) 

Senhau.  Dans  le  For  de  Bearn,  rubr.  de  Boca- 
ges, art.  6.  C'est  une  marque,  signum. 

Sentcnchier.  Celui  qui  rédige  les  sentences 
des  juges,  greffier.  (D.  C.  Gl.  F.) 

^Sentier.  Suivant  l'art.  194,  de  la  Coutume  de 
Senlis,  c'est  un  petit  chemin,  qui  porte  quatre  pieds 
de  largeur,  dans  lequel  on  ne  doit  point  mener  de 
charrette.  (Voyez  Beaumanoir,  chap.  25,  au  com- 
mencement ,  et  H.  Salvaing  dans  son  Traité  de 
l'usage  des  Fiefs,  chap.  38.) 

Sep  ET  ESTELON.  Tourainc,  art.  41, 42;  Loudunois, 
tit.  de  Moyenne-Justice,  art.  3. 

Sep,  FERS,  ETC.  Loudunois,  tit.  de  Moyenne-Jus- 
tice, art.  8.  (Voyez  Ceps.) 

Séparation  de  biens.  Anjou,  art.  145  ;  Berry, 
tit.  1,  art.  13,  48,  49,  tit.  12,  art.  16.  Quand  la 
femme  par  autorité  de  Justice  se  fait  émanciper  de 
la  puissance  de  son  mary,  et  dissoudre  leur  com- 
munauté, et  qu'il  luy  est  permis  d'administrer  ses 
biens  sans  Tautorité  d'iceluy,  «^  idque  cùm  maritus 
«  ad  inopiam  vergit,  et  adeo  seri  alieno  obligatus 
«  utsit  (famnosus  uxori,  cui  non  expedit  manere 

•  in  societate.  Alia  est  actio  malae  tractationis,  de 
«  qua  apud  Rhetores:  alia  de  moribus  aotio  :  aliud 
«  repudium  inter  spousos  vel  divortium  quo  mariti 
«  diducuntur.  » 

Septaine.  Berry,  tit.  1,  art.  1,  2,  44,  tit.  2, 
art.  4,  17,  18,  22,  tit.  6,  art.  3,  5,  6,  22,  tit.  10, 
art.  1,  et  souvent  au  Procez  verbal  de  cette  Coutume, 
et  es  Chartres  du  Roy  Philippes  Auguste,  octroyées 
à  ceux  de  Bourges  et  de  Dunleroy  Tan  1181 ,  pour 
abolir  le  droit  de  main-morte.  Et  pour  les  Cou  tu  mes 
de  la  ville  et  septaine  de  Bourges,  de  la  Ville  et 
Chastellenie  de  Dunleroy,  qui  out  été  confirmées 


l'an  1224,  par  le  Roy  Louis  VIII,  et  en  on  Arrest  de 
Paris  donné  à  la  Chandeleur  1262,  auquel  il  est  fail 
mention  des  Chevaliers  de  la  Septaine  de  Bourges» 
qui  assistoient  aux  Jugemens  qui  se  faisoient  à 
Bourges,  par  les  Bourgeois.  Et  en  un  autre  Arrest 
du  Parlement  de  la  Pentecôte  de  Tan  1276,  donné 
sur  un  renvoy  requis  par  un  défendeur  demeurant 
à  Bourges,  allégué  par  le  Sieur  de  Lassay  mon 
grand  oncle  maternel,  au  livre  5  de  l'Histoire  de 
Berry,  chap.  14  :  «  Infra  Septenam  est  notio  Prae- 
fecti  urbis,  ut  de  lapide  et  miliario  dixit  Ulpianus, 
1.  1,  §  initie,  de  officio  PraBfecti  urbis.  Intra 
miliarium  centesimum  fuit  urbis  terminus,  aul 
polius  urbanse  prsefecturae  et  solitarumregionum 
est.  Regio  intra cujus  (Inès  colonise  aut  municipii 
magistratibus  est  jus  dicendi  coërcendique  libéra 
potestas,  utSiculus  Flaccus  deflnit:  Eàt  territo- 
rium,  pagus,  ditio,  praepositura,  tractus,  et  uni- 
versitas  agrorum  intra  flnes  cujusque  civitatis, 
oppidi,  vel  municipii,  etiam  extra  continentia, 
quœ  TiBQioCiuâBç  appeliantur,  et  extra  suburbia  quae 
xà  nçoàunua  :  Et  iutcrdum  civitatis  et  pagi  appella- 
tione  totus  ager  omnisque  ditio  et  vici  circumja- 
centescontinentur,  non  etiam  oppidi  appellatione, 
ut  apud  Cœsarem,  lib.  1  de  belio-Galhco  :  Omnis 
civitas  Ilelvetia  in  quatuor  pages  divisa  est:  et 
eidem  civitas  Biturigum,  utSaliustio  civitas  Allô- 
brogum,  et  universum  territorium,  commune 
universum.  Csetus  plurium  oppidorum  vel  muni- 
cipiorum  eodem  jure  sociatus.  Sic  utriusque 
Roma3  territorium  in  1.  ult.  Cod.  in  quibus  causis 
pignus.  —  Sic  etiam  dicuntur  Septa  domorum, 
paiatii,  villse,  monasterii,  templi,  sanctorum, 
Ecclesi9e,Cancellorum,  cavesa,  venationis,  capra- 
rum,  ovium,  fluviorum,  et  urbes  mœnibus  septs. 
Conceptus  ager,  maceria  septus,  Drbes  bumana- 
rum cladium consepta  miseranda:  Valerius,Iib.  7, 
cap.  2.  Septa  trigaria ,  Aggrippiana  in  nona 
regione  urbis,  apud  Sextum  Rufum  et  P.  Victorem, 
et  apud  Lampridium  in  Alexandro.  In  Hispania 
locus  sive  trajectus  qui  Septa  dicitur,  Paulus  ya^ 
nefridus  lib.  6  de  gestis  Longobard.  cap.  14,* alias 
46,  ex  postrema  editione:  et  Justinianns  in  1.  S 
Cod.  de  Officio  Prsefecti  prsetorio  Africae.  Ubî 
apud  Gades  in  dextra  ad  latus  Libiae  in  altéra 
parte  columnarum  Herculis  fuit  arx  quse  Septam 
appeilabatur,  Procopius,  lib.  6,  de  aedificiis  Justi- 
niani.  Septa  oppidum  à  montibus  septem,  qui  à 
similitudine  fratres  vocati  Gaditano  imminent 
freto.  Isidorus  lib.  15  etymolog.  cap.  1.  Rome 
Septimontium  celebrabalur,  Plutarchus  in  quses- 
tionibus.  Loca  Septa  mure,  vel  tabulis  roboreis, 
ut  Vivaria,  Leporaria,  roboraria,  Gellius,  lib.  3, 
et  in  foro,  campoque  Martio  referente  Servio  in 
primam  eclogam,  Septa  erant  loca  inclusa  tabu- 
latis  hinc  conseptum  fori  :  >  C'est  la  Banlieue,  la 
Bannie,  les  Quintes,  la  Jugerie,  le  finage,  iedistroit, 
ou  Justice  de  la  ville,  les  entours  et  environs  de  la 
ville,  et  non  seulement  l'enclos  d'ic^le.  «  Yicina 
«  centena  pagi  vel  comitatus  in  capitularibus.  Unde 
«  Centenarii  ibidem  et  in  Synodis,  minores  jodices 
•  qui  per  pages  statuti  sunt  Sic  Romse  appellatio 
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service  de  son  supérieur.  «  Homme  qui  tient 
Tierilage  mortaillable,  n'est  tenu  envers  l'Eglise 
doDt  il  lient  à  double  d'aoust,  queste  couràlite  ne 
taille  aux  quatre  cas.  Et  jacoil  ce  qu'il  fut  de 
nouvel  acquis  par  l'Eglise  d'aucun  Seigneur  lay,  qui 
paravanteustsurluy  les  droits  dessusaits,  bien  doit 
pour  raison  du  dit  héritage  mortaillable  (aire  ban, 
arbans  et  vinades  comme  fait  l'homme  tenant 
servemeot.  Et  si  tel  tenant  mortaiilablement  revieal 
en  main  lave,  il  relonie  à  sa  première  nature 
touchant  le  double  d'Aoust,  quesie  courant,  arbans 
et  taille  aux  quatre  cas  ,  et  autres  droits  de 
servitude.  •  (La  Marche,  art.  142.)  —  L'homme 
tenant  héritage  serf  ne  peut  porter  témoignage 
pour  son  Seigneur,  qui  est  souvent  un  homme 
violent  et  passionné  ;  mais  le  mortaillable  peut 
porter  témoignage  pour  l'Eglise,  ou  le  benellcier  qui 
esl  réputé  plus  juste.  —  Anciennement  les  serfs  ne 
pouvoient  pas  être  témoins  en  Jugement,  mais  nos 
Rois  accordèrent  à  plusieurs  Eglises  que  leurs  serfs 

Eourroient  rendre  témoignage.  (Vide  analecta  Ma- 
illonii,  tom.  2,  p.  563.) 

Serfs  pissENEz.  Qui  sont  les  bâtards  des  serfs  en 
Nivernois,  ut  audio. 

Tenir  far  grand  Sergeantle.  Au  livre  2,  cbap.  8, 
des  Tenures.  Ce  qu'un  sujet  lient  du  Boy  pour  luy 
faire  service  en  personne,  comme  de  porter  sa 
bannière,  sa  lance,  ou  de  mener  son  host,  d'être 
son  mareschal,  de  porter  son  éçée  devant  luy  ù  son 
Couronnement,  et  antres  services.  Hais  ceiuy  qui 
tient  une  terre  du  Roy,  à  la  charge  de  luy  bailler 
par  an  un  arc,  un  cheval,  une  épée,  une  lance,  une 
paire  de  gants  de  fer,  ou  d'esperons  dorez,  ou 
autres  petites  choses  touchant  la  guerre,  est  dit 
tenir  par  petite  Sergeantie,  au  même  livre  2,  chap.  9. 

Sergent  de  l'Espëe.  Normandie,  chap.  4,  5,  9, 
93,  98, 121,  et  en  la  Charte  aux  Normans,  duquel 
l'offlceest  décrit  audit  chap.  5.  Il  doit  tenir  les  veuës, 
bailler  les  assignations,  faire  les  semonces,  et  les 
commandements  des  assises,  et  faire  tenir  ce  qui  y 
esl  jugé,  et  délivrer  par  droit  les  Namps  qui  sont 
pris,  et  doit  justicier  à  l'épée  et  aux  armes  les 
malfaicteurs ,  et  les  fugitifs.  Aussi  les  sergents 
étoientàla  garde  des  Villes,  Chasteauxet  Forteresses, 
et  alloient  en  guerre  sous  les  Chastellains  :  comme 
appert  par  l'ancienne  Chronique  de  Flandres , 
chap.  12,  i5,  47,  78,  8),  89,  90,  et  du  1  livre  de 
Froissart,  chap.  19. 

Sergent  feodé  ou  dd  fief.  Bretagne,  art.  21. 
Sergenteries  fteffaux.  Normandie,  chap.  33,  94. 
Sergenterie  jiejfée,  en  un  Arrest  de  la  Chandeleur 
1269,  et  de  Pentecôte  1273,  et  es  Ordonnances  du 
Boy  Charles  VI,  de  l'an  1413,  art.  25.  Le  Sergent 
fieiïé  a  la  charge  et  le  pouvoir  de  faire  les  exploits 
nécessaires  pour  la  recherche  et  conservation  des 
droits  feudaux  du  Seigneur  :  Par  même  raison  que 
le  Procureur  du  Boy,  ou  d'autre  Seigneur  s'appelle 
Clerc  des  fiefs ,  dautant  qu'il  tient  papier  des 
hommages  des  vassaux,  des  aveus  et  dénombreraens 
qu'ils  baillent  :  et  des  profits  de  relief  ou  rachat,  et 
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des  lods  et  ventes  que  les  sujets  payent.  Aussi  ce 
Sergent  en  plusieurs  lieux  a  la  charge  de  recouvrer 
les  cens,  rentes,  coutumes  et  autres  devoirs  da 
Seigneur,  et  peut  commettre  et  nommer  en  Justice 
un  sous-sergent  fieffé  revocable  à  volonté.  A  Dunle- 
royenQerry,  eten  plusieurs  autres  lieuxde  France, 
cet  office  est  héréditaire  et  tenu  en  hommage  da 
Roy.  En  France  il  y  a  bien  peu  d'offices  qui  passent 
à  1  héritier,  et  ordinairement  ne  sont  qu'a  la  vie  da 
pourveu.  Le  Baron  ou  Prince  de  Joinville  se  dit 
Seneschal  héréditaire  de  Champagne  :  Le  Comte  de 
Nantueil  Gruier  héréditaire  en  tout  le  Duché  de 
Valois  :  Quelques-uns  des  Chauffacires  des  Chancel- 
leries sont  héréditaires.  Le  Boy  Henry  III,  a  érigé 
plusieurs  Offices  héréditaires.  La  Seneschaussee 
héréditaire  d'Anjou  et  du  Haine,  qui  a  été  donnée 
par  Artus  Comte  de  Bretagne,  et  confirmée  par  le 
Boy  Philippes  Auguste  l'an  1199,  et  auquel  l^om- 
mage  a  été  fait  par  Guillaume  Desroches  l'an  1304, 
des  droits  de  ladite  Seneschaussee  :  comme  da 
Tillet  a  extrait  du  Tbresor  des  Chartres.  ■  Henricus 

•  Essexensis    jure    hereditario    signifer    regius. 

•  Neubrigensis,  lib.  2,  cap.  5.  ■ 

Sergent  FiEFFË.  Senlis,  art.  87.  Qui  a  quelque 
Jurisdiction,  et  peut  commettre  trois  Sei^ns,  deux 
ft  cheval,  un  à  verge,  qui  sont  instituez  par  le  Bailly 
de  Sentis  ou  son  Lieutenant,  et  sont  réputez  Sergeos 
Boyaux.  En  un  Arrest  de  Paris  du  3  Juin  1391,  il 
esl  fait  mention  d'une  Sergenterie  fieffée  au  pays 
de  Normandie,  et  du  Sergent  fieffé  en  un  Arrest  du 
16  Juillet  1351,  et  de  la  Pentecôte  1273,  et  es  Ordon- 
nances de  l'Eschiquier  de  Normandie,  de  l'an  1426, 
et  en  la  Coutume  de  Normandie,  cbap.  15,  121, 
et  à  la  fln  du  Stile  du  Chastelet  de  Paris;  et  au 
livre  de  l'Etablissement  pour  les  Prevdtez  de  Paris 
et  d'Orléans,  et  an  grand  Coutumier,  liv.  1,  i^ap.  3. 
['Voyez  la  note  sur  Sergenterie».) 

Sergent  fermier.  Bretagne,  art.  674.  Qui  a  pris 
ù  ferme  l'Ofiice  de  Sergenterie,  ce  qui  est  défenda. 

Sergent  franc.  Qu'aucuns  vassaux  peuvent 
avoir  pour  la  garde  de  leurs  bols,  ou  pour  les  prises 
et  garde  du  bestail  trouvé  en  dommage. 

Sergent  hessilier.  Chaumont,  art.  97  ;  Troyes, 
art.  122.  Blavier  ou  Messier,  en  la  dernière  Coutume 
d'Auxerre ,  art.  270.  Qui  a  charge  de  garder  les 
bleds  ou  vignes  avant  la  dépouille  et  levée. 

Sergent  de  la  paix.  Talenciennes,  art.  138, 
comme  en  la  même  Coutume  Jureu  de  la  paix^  et 
ailleurs  Maison  de  paix. 

Sergent  praiiuer.  En  la  Coutume  locale  de  la 
Chastellenie  des  Ecluses  au  Bailliage  de  Toaraine. 
Qui  a  charge  des  prairies  pour  les  garder,  et  pour 
conserver  l'herbe  d'ieellea. 

Sergent  de  querelle.  Qui  servoit  au  Ml  des 
duels,  ou  pour  le  différent  des  parties. 

*Le  Sergent  de  la  querelle.  Normandie,  art.  63, 
selon  Berault  c'est  le  Sergent  ordinaire  de  l'action 
et  du  lieu  où  est  le  différent  des  parties. 

Sergent  Bûial  ou  don  Roial.  Tours,  art.  1G&  ttt 
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ailleurs.  Qui  est  pourveu  de  son  Otiice  par  le  Boy, 

ou  par  uQ  Seigneur  subalterne.  —  Le  Sergent  par 

DOS  anciens  Praticiens  s'appelle  Serviens,  comme 

an  Stile  du  Parlement  à  Paris,  chap.  2,  §  8, 

chap.  12,  S  19,  20,  et  éa  anciennes  Ordonnances 

Latines  des  Rois  de  France:  Valet  de  Justice  en  la 

Coutume  de  Cambray,  tit.  25,  art.  1  et  2.  ■  Appari- 

tores  enim  decet  esse  mongeros  et  prœsto  ad 

obsequium.   Videtur  etiam    appellari  Saio    vel 

Sagio  legibus  Visigothorum  libro  2,  tit  1,  cfip.  17, 

tit.  2,  cap.  4,  et  apud  Cassiodorum  lib.  2  Varia- 

rum  m  inseriptione  epistolae  13  et  20,  et  rursus 

lib.  3  epist.  20,  lib.  4,  epist.  14,  27,  32,  34,  47, 

et  passim  lib.  5.  item  lib.  8,  epist.  94, 27,  et  lib.  9, 

in  edicto  ALhalarici.  Sagionem  autem  Isidorus 

lib.  10,  ait  dictum  esse  ab  exigendo.  Dicitur  etiam 

exécuter  jussionis  regix  contra  violentas  insidias, 

à  Cassiodoro  1.  7,  formula  42,  el  lib.  9,  epist.  14. 

Executio  Sajonum  in  Epist.  18,  ejusdem  libri. 

Saiones  sunt  Cancellariis  deputati,  idem  libro 

12,  epislol.  3.  Qui  autem  nobls  Serviens,  veteri- 

bus  fuit  Minister,  Offlcialis  :  Anclator,  Anculator, 

Anculare  estministrare:  Apparitorum  ministerio 

res  à  Rectore  geritur  in  Proviacia,  Lactantius 

lib.  2,  cap.  17.  Apparitor:  iolercessor,  exactor  in 

Glossariis  et  Constitotionibus.  Inter  Servientes, 

ministres  et  officia  quae  administrantibus  parent, 

et  magistratibus  subsunt  eisque  apparent,  nume- 

rantur  etiam  Executores,  cohortales,  nuncii , 

accensus,  qu6d  acciretur  ad  res  necessarias: 

optiones,  agentes  in  rébus,  ttiesaurensia,  viatores. 

Ltctores    quibus   etiam   Vestales    usx  sunt   et 

foemins  principes:  Statores,  Cornicularii  :  Prae- 

cones,  Hypaspislae,  prosecutores,  canonicarii , 

Vindices  qui  tributa  exigebant  Justioiani.  No.  38, 

138, 134,  et  Edicto  31.  Prsefectiani,  Praesidiales 

apparitorea,  Comitiani ,  privatiani,  Palatiani, 

urbanitiani  :  Commentahenses,  pnemialores  :  Ca- 

tholiciaai ,    beneficiarii ,  compulser  :    coactor  , 

Brutiani,  de  quibus  Gellius,  lib.  10,  cap.  3,  et 

Festus:  videlicet  servi  publicl  à  regione  sic  dicti, 

ut  Lucani,  Cyprii,  Gerones,  de  quious  Fulgentius 

et  Jo.  Scaliger  ad  Peslum,  candiaissimus  scriptor, 

ingenioque  ingens.  Ai^dito  res  adjuvse,Subadiuvae, 

numerarii ,  tabularii,  exceptores,  ab  aclis,  à 

libellis  :  Principes  ,    primipilares  ,   chartularii , 

annonarii ,  memoriales,  lampadarii ,  prœciie, 

metatores,  Procaialores,  Calatores.  Curîones  qui 

etcuriales  prius:  Paroctii,  Nonius,  Festus.  Sta- 

tionarii.  et  urbani  milites,  quorum  interventu 

vectigalia  exiguntur  à  portitoribus  et  oclavariis. 

Sed  evectus  sum  longius,  remeabo  ad  cœpta,  ne 

videar  velle  omnia  unus  amplecti.  Hxc  etiam 

non  capient  qui  non  ad  altiores  fitteras  perducti.  > 

Souvent  es  Ordonnances  et  Coutumes  de  France  il 

est  traité  de  l'OfHce,  du  devoir,  du  règlement  et 

salaires  des  Sergens  Royaux  et  autres.  •  Doctissimus 

«  Gujacius  adl.  7  Cod.  de  jure  Fisci  putat  exCaesa- 

•  rianorum    appellatione  deductam  esse  vocem 

m  Gallicam  Sergent,  Csesariani  sunt  officiales  pro- 

■  curatores  Cïesaris.  At  in  Evan^lio  secundum 

■  Joaaaem,  cap.  4,  non  est  regulua,  regiu»,  aulicus, 
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•  aut  Cœsarianus,  vel  offlcialis  Csesaris,  aut  fiscalis 

■  vel  Iroperialis  ut  Juliano  in  Novella  prima  Jasti- 

■  niani,  quem  recentiores  appellarunt  Palatinum. 

•  Sed  potius  Principalis  nempè  in  municipio  vel 

■  civitate  de  aua  Joannes  loquitur,  ut  in  GÏossario. 

■  Soleo  interdum  et  in  aliéna  castra  transire,  non 

■  tanquam  transfuga,  sed  tanquam  explorator,  ut 

■  de  se  Seneca  gravis  aucldr  dixit.  > 
Sergenter.  En  t'Ordonnance  du  Roy  Philippes 

le  Bel  de  l'an  1318,  et  du  Roy  Charles  V,  de  l'an  1376, 
et  au  chap.  81.  de  la  vieille  Chronique  de  Flandres; 
c'est  faire  l'ofTice  de  Sergent. 

SergeDterie.  En  l'Ordonnance  susdite. 

Sergenterles.  Normandie,  chap.  26, 28, 33, 34, 
53,  85. 117.  —  C'est  une  espèce  de  fief,  dont  les  unes 
sont  franches  et  nobles,  quoy  qu'elles  n'ayent  Cour 
ni  Jurisdiction. 

On  a  déià  remarqué  qu'anciennement  les 
Seigneurs  dojinoîent  des  terres  en  fief  à  leurs 
Offîciers  pour  leur  servir  de  gages,  ce  qu'on  a 
prouvé  par  le  chapitre  qui  suit  des  Loix  de  Ualcolm 
Roy  d'Ecosse. 

•  Ordinaverunl   pro   feado   Senescalli    domus 

•  Domini  Régis 40  libras. 

■  Pro  feodo  Clerici  de  Coquina 10  libras. 

«  Pro  feudo  Panitarii 10  libras. 

■  Pro  feudo  Bultelarii 10  libras. 

■  Pro  feodo  Pistoris,  etc 10  libras. 

(Voyez  ma  Préface  sur  le  titre  des  fiefs  de  la 

Coutume  de  Paris.)  —  Comme  les  Seigneurs  avoient 
leurs  Pairs  pour  exercer  leur  Justice  féodale,  ils 
eurent  aussi  pour  se  faire  payer  de  leurs  droits,  des 
Sergens  flefTez,  à  qui  ils  donnèrent  (juelquefois  ces 
Charges  en  fief  avec  des  terres  aussi  tenues  en  fief, 
et  quelquefois  ces  Charges  seules  avec  des'terres 
non  fieifiéés,  et  quelquefois  enfin  ces  Charges  sans 
terres.  (Voyez  iVticle  580,  de  la  Coutume  de 
Normandie;  et  parce  que  tous  ces  Sergents  éloient 
aussi  préposez  pour  recevoir  les  revenus  de  leurs 
Seigneurs,  ils  etoient  appeliez  Prevosls  Sergents. 
{Voyez  Banage  sur  l'article  112,  de  la  Coutume  de 
Normandie.)  —  Quand  les  Sergenteries  étoient 
annexées  à  quelques  fiefs  nobles ,  alors  selon 
Terrien,  livre  2,  chap.  13,  elles  avoient  Court  et 
usage,  c'est  à  dire  Justice  et  Jurisdiction,  elles 
étoient  po^edées  par  des  personnes  riches,  qui 
faisoieat  faire  les  fonctions  de  leur  Office  par 
d'autres  personnes  qu'elles  commettoient.  —  Le  Roy 
avoit  et  a  encore  en  Normandie  beaucoup  de  ces 
Sergenteries,  ce  qui  parolt  par  les  Registres  de  la 
Chambre  des  Gomptes.  (Voyez  la  Charte  rapportée 
sur  le  mot  fief  ferme,  page  468,  partie  première.)  — 
Et  au  contraire  lorsqu'elles  n' étoient  pas  unies  à  des 
fiefs  nobles,  mais  à  des  terres  tenues  à  vils  services 
ou  quand  elles  étoient  sans  terres,  alors  elles 
n'avoient  ni  court  ni  usoffe.  —  Les  charges  soua 
lesquelles  toutes  les  Sergenteries  étoient  fnfeodées 
n'étoient  pas  toujours  les  mêmes  ;  car  elles  étoient 
plusoumoins  grandes,  ou  plus  ou  moins  honorables, 
suivant  les  différentes  conventions.  —  Par  exemple, 
il  se  void  au  R^istre  des  ûelb  de  la  Chambre  des 
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Comptes  fol.  6,  que  •  Hue  de  Waspal  tenoitsa  terre 
par  Sergenterie,  et  devoit  garder  la  porte  du 
Cbasteau  de  Rouen  ;  fol.  7,  que  Robert  du  Chaste! 
tenoit  3a  terre  du  Roy  par  Sergenterie,  et  devoil 
aller  comme  Sergent  du  Roy  prendre  les  larrons  ; 
fol.  174,  que  Jeans  de  Lannel  étoit  Sergens  du  Roy 
de  20  arpena  de  terre....  et  que  le  service  de  tels 
Sergents  etoU  de  garder  les  maisons  des  Chevaliers 
de  Ta  Chaslellenie  toutes  fois  que  ils  forferoient 
contre  la  Seigneurie  de  Champagne  etc.  ■  (Voyez 
Sotildoyers,  et  Brodeau  sur  l'art,  i  de  la  Coutume 
de  Paris,  n.  14.) 
Sergentie.  BreUgne,  art.  674,  677. 
'  Sergentise.  En  la  Somme  Rurale  :  ■  Apparitio, 

■  offlcium  vel  ministerium  apparitoris,  lictoris, 

■  orÂciaiis.  • 

Sergents  d'armes.  Sont  les  Hassierset  Huissiers, 
qui  portent  masses  devant  le  Roy  pour  la  garde  du 
corps,  et  qui  peuvent  faire  ofUce  de  Sergenterie  par 
tout  le  Royaume,  mêmes  contre  les  Princes  et  grands 
Seigneurs.  Boutillier  en  la  Somme  Rurale  explique 
son  orrice,  droits  et  privilèges.  Ces  Sergens  ne 
peuvent  faire  les  exploits  ordinaires  de  Justice  s'ils 
n'en  ont  commission  spéciale,  parles  Ordonnances 
de  l'Eschiquier  de  Normandie  de  l'an  1426.  Les 
Sergens  d'armes  dévoient  suivre  le  Roy  aux  guerres, 
et  étoient  exempts  de  tailles  et  subsides,  et  réputez 
annoblis  à  cause  de  leur  ofilce  :  El  en  matière 

Sersonoelle  avoient  leurs  causes  commises  par 
evant  le  Connestable  et  Hareschaux  de  France  en 
défendant,  par  l'Edit  du  Roy  Jean  de  l'an  1355,  et 
tenoient  le  lieu  des  Archers  ne  la  Garde,  comme  du 
Tillet  observe  au  livre  2,  et  appert  du  chap.  63  de 
l'ancienne  Chronique  de  Flandres  que  les  Sergens 
d'armes  portoienl  Masses,  et  faisoient  ajournemens; 
il  en  est  aussi  fait  mention  au  chap.  105  de  la  même 
Chronique,  et  en  l'Histoire  de  Honstrelet,  premier 
volume,  chap.  2  et  dernier,  et  es  Ordonnances  du 
Roy  Charles  VI. 

Sergents  &  Vbrgk,  Sergents  a  Cheval  dd  Chastelet 
DE  Paris.  Les  Sergents  k  verge  n'exploitent  qu'en  la 
ville,  fauxbourgs  et  banlieue  de  Paris,  par  Arrest 
de  Paris  du  13  Janvier  1406.  Comme  aussi  en 
plusieurs  autres  Provinces  il  y  a  des  Sergens  à  pied 
et  à  verge,  et  d'autres  à  cheval  :  les  uns  pour 
exploiter  et  résider  en  la  Ville,  PrevâtéetSeptaine: 
les  autres  sur  les  champs  an  loin,  au  dedans  de  tout 
le  ressort  du  Bailliage  de  la  Province.  Il  est  fait 
mention  de  ces  Sergents  à  cheval  ou  a  pied  en  l'Edit 
du  Roy  Philippes  le  Bel  de  l'an  1302,  arL  22.  Les 
sei^ents  II  verge  ■  sunt  virgarii,  oSijyit  viatores,  qui 

•  virga  et  commotaculo  summovent  turbam,  et  à 

•  Hagistratu  transeunte  bomines  amovent  :  Sum- 

•  motor  adilus,  Livio  lib.  45;  Lictorsemita  déficit, 

■  Seneca  Epist.  95;  Lucio  Syllse  descendenti  ad 

■  forum  gladio  summovebatur ,  idem  auctor  in 

■  libello  de  Hundi  gubernatione,  cap.  3.  At  Hatronse 

•  à  Magistratibus  non  summovebantur ,   Pestus. 

■  Précédente  vii^ine  sacerdole  lictor  submovebat  : 

•  llli  Pnetor  via  cedebat  :  summum  Imperium 


SER 

■  Conaules  cedebaot:  Sacerdoti  lictor  apparebaf, 

■  eique  occurrenti  meretricem  submovebat  :  Seaeca 
>  Controvers.  2,  lib.  1.  Sacerdoli  Vestali  magistratus 

•  suos  fasces  submittebant:  illi  Consules  Prsetorés- 

•  que  viacedebant:  Idemincontrover9ia8,lib.6.De 

•  quo  munere  ut  et  aliis  lictoru  m  mi  nisleriis,  Lipsins 

■  lib.  1,  Elector.  cap.  23.  Magistratus  antem  intra 

<  fines  territorii  sui  habent  jus  terrendi  et  submo- 

<  vendi  populi  per  lictorem  1.  pupiilus,  239,  par. 

■  pen.  de  verbo.  signif.  •  Par  l'Edit  du  Roy 
Charles  IX,  de  l'an  1566,  art.  31,  les  Huissiers  et 
Sergens  Royaux  exploitans  en  leurs  ressorts  doivent 
porter  en  leur  main  une  verge,  de  laquelle  ils 
toucheront  ceux  ausquels  ils  auront  charge  de  faire 
exploit  de  Justice.  Il  est  aussi  fait  mention  de  cette 
verge  en  la  Coutume  de  Boulogne,  art.  17;  au  Stile 
de  Liège,  chap.  4,  art.  13, 14, 15,  et  s'appelle  Bâton 
d'Huissier,  au  chap.  2,  des  premières  Ordonnances 
de  I»  Chambre  o'Arthois.  Sergents  Bastonnien; 
Valenciennes,  art.  3,  8, 10, 11.  Voyes  le  mot  Verge. 
Aussi  les  Sei^ens  à  cheval  et  armez  ont  en  solde  au 
service  de  la  guerre,  et  étoient  moindres  que  les 
Escuiers,  et  les  Escuiers  moindres  que  les 
simpiesChevaliers.AulresétoientlesSei^oaàpied, 
comme  en  l'Histoire  de  Villehardouin,  que  nous 
appelions  hommes,  ou  gens  de  pied  en  guerre. 
(*v.  Amanellum  de  Claris  aquis  singul.  137,  tom.  3, 
page  139.) 

Sergents  dangereux.  Qui  par  l'Edit  du  Roj 
Henry  II,  de  l'an  1554,  art.  16,  fait  pour  le  règle- 
ment des  Forests,- sont  instituez  et  établis  pour 
conserver  le  droit  du  Roy.  Ils  exploitent  et  font 
prises  es  forests  esquelles  il  y  a  droit  de  tiers  et 
danger,  ou  de  danger  sans  tiers  :  (Voyez  Tien  ^ 
Danger.)  Ces  Sergens  sont  spécialement  supprime! 
par  l'Edit  du  Roy  Charles  IX,  de  l'an  1563,  et  avoient 
aussi  été  révoquez  par  les  Ordonnances  du  Boy 
Charles  VI,  de  l'an  1413,  art.  238.  Aussi  pour  le- 
reglement  des  forests  il  y  a  des  Maîtres  Sergents, 
et  des  Sergents  et  Gardes  ordinaires,  et  des  Sereenis 
chevaucheurs,  rachasseurs  et  Iraversiers.  ['Vovei 
Terrien  liv.  14,  ch.  XI,) 

Sergents  A  MASSES  d'argedt.  Haiaaat,  chap.  48, 
qui  sont  Huissiers  de  la  Chambre  du  Conseil  on 
Audience.  Sergent  à  Masse  en  l'art.  37,  de  la  Con- 
tume  locale  de  la  ville  d'Amiens.  Aussi  les  Mauiert 
font  service  en  un  convoi  et  en  la  guerre  :  et  semble 

Su'il  faut  ainsi  lire  au  chap.  41,  49,  64,  de  la  vialls 
hronique  de  Flandres.  Sergent  Bastoanier  de  la 
ville  de  Tournay ,  dont  Boutillier  tait  mention, 
comme  aussi  en  un  Arrest  de  Pentecdte  de  l'an  1388, 
donné  pour  le  Prieur  de  Charlien. 

'Serment  corporel.  Qui  se  fait  en  foy  simple- 
C'est  le  serment  de  Qdelité  que  le  vassal  oou  li|e 
fait  en  levant  ta  main,  à  la  différence  de  cela?  que 
le  vassal  lige  fait  en  touchant  les  Evangiles.  (Voyei 
les  art.  137  et  138,  des  Coutumes  d'Aigoa,  ut.  148, 
149  et  150,  de  la  Coutume  du  Haine.) 

*EsGiitDER  UN  Serment.  Dans  le  cbapitre  99  dn 
premier  livre  des  Etablissements.  C'est  dëferar  le 
serment.  (Voyez  Etgarder.) 
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^Serment  de  fidélité.  Paris,  art.  3,  4,  etc.  C'est 
une  promesse  solemnelle,  par  laquelle  le  sujet 
s'oblige  d'être  toujours  fldele  à  son  prince,  et  le 
vassal  d'être  toujours  fidèle  à  son  Seigneur. 
Capitul.  Caroli  Magn.  lib.  3,  cap.  8.  De  juramento 
ut  nulli  alteri  per  sacramentum  fidelitas  promit- 
talur,  nisi  nobis,  et  unicuique  proprio  seniori, 
ad  noslram  utilitatem,  et  sui  senioris,  excepte 
bis  sacramentis ,  quse  juste  secandùm  legem 
atteri  ab  altero  debentur.  Et  infantes,  qui  antea 
non  potuerunt  propter  juvenilem  œtalem  jurare, 
modo  fidelitatem  jurent.  »  —  Comme  il  y  a  des 
flefs  liges  et  des  fiefs  simples,  il  y  a  des  sermons  de 
fidélité  particuliers  pour  ces  deux  sortes  de  fiefs  ; 
car  dans  les  fiefs  simples,  le  vassal  ne  s'oblige  d'être 
fidèle  à  son  Seigneur,  que  par  la  foy,  et  le  serment 
de  son  corps;  au  lieu  que  dans  le  fief  lige  le  vassal 
s'oblige  d'être  fidèle,  par  la  foy  et  le  serment  de 
son  corps,  et  sur  les  Evangiles.  Anjou,  art.  137, 
138.  Celui  qui  divisera  la  foy,  doit  dire  à  l'homme 
de  foy  simple^  ayant  les  mains  jointes  en  les  mains 
de  son  Seigneur  telles  paroles  :  «  Vous  connoissez 
être  homme  de  foy  simple  de  Monseigneur,  qui  est 
icy  au  regard  de  telle  sa  Seigneurie,  ou  tel  son 
Châtel,  pour  raison  de  telles  choses,  et  luy  promet- 
tez par  la  foy  et  serment  de  vôtre  corps,  que 
doresnavant  loyauté  vous  luy  porterez  ;  d'autre  que 
de  luy  des  choses  déclarées  vous  ne  vous  advoûerez, 
bien  et  loyaumenl  ses  devoirs  vous  lui  payerez, 
par  vôtre  aveu  ne  autrement  son  fief,  vous  ne 
rognerez,  et  en  tous  termes  envers  luy  vous  gou- 
vernerez, ainsi  qu'hommede  foy  simple  doit  faire  en- 
vers son  Seigneur,  et  sur  les  peines  qui  y  appartien- 
nent. »— L'art.  138:  «  Vous  connoissez  être  homme 
de  foy  lige  pour  raison  de  telles  choses,  et  jure%  à 
Dieu  aux  saintes  Evangiles,  et  par  la  foy  et  serment 
de  vôtre  corps,  que  vous  ferez  envers  luy  bon  et 
loyal  homme  de  foy  lige,  le  bien  et  honneur  de  luy, 
et  de  Madame  sa  femme,  de  Messeigneurs  ses  enfans, 
vous  garderez,  et  ne  procurerez  par  vous  ne  par 
autre  le  contrahre.  •  (Vid,  Cang.  in  Gloss.  et  Pith. 
ad  Capitul.  in  v.  Fidelitas.)  —  Quoique  le  serment 
de  fidélité  se  fasse  souvent  avec  l'hommage,  comme 
il  parott  par  ces  deux  articles  de  la  Coutume  d'An- 
jou, il  faut  néanmoins  observer,  que  l'hommage  et 
le  serment  de  fidélité  sont  deux  choses  différentes, 
ainsi  qu'on  l'a  prouvé  cy-dessus  sur  les  mots 
Bouche  et  Mains,  contre  le  sentiment  de  du  Molin. 
(V.  Cane,  in  Gloss.  v.  Fidelitas.) 

Et  il  faut  encore  remarquer,  qu'anciennement  en 
France  non  seulement  les  vassaux  faisoient  le  ser- 
ment de  fidélité  à  leurs  Seigneurs,  mais  encore  les 
serfs  ou  gens  de  main-morte,  comme  il  paroit  par 
la  Charte  suivante  de  l'an  1302,  que  Monsieur  D*** 
m'a  communiquée:  «  En  nom  de  Nostre-Seigneur, 
en  l'an  de  l'Incarnation  d'iceluy  mil  trois  cens  et 
deux,  le  Dimanche  d'après  Pâqued  commençant.  Je 
Johannes  dit  Patouf,  de  Solangy  établis  en  la  pré- 
sence de  Jehan  de  la  Broce  Clerc,  Nottaire  commun 
juré  de  la  Cour  dou  Comté  de  Tonnerre,  affirme  et 
faits  à  sçavoir  à  tous  ceux  qui  verront  ces  présentes 
Lettres,  que  je  suis  homs  taillables  et  exploitables 


hauts  et  bas,  de  serve  condition,  et  de  main-morte, 
à  la  Dame  Selubi  Dame  de  Cunussi  et  Solangy, 
femme  feu  Guyot  dou  Mey,  et  à  Marguerite  sa  fille 
et  à  leurs  hoirs  à  toujours  perpétuellement,  et  à 
ceux  qui  en  ce  fait  auront  cause  de  aus,  et  promets 
par  mon  Serment  de  ce  donné  corporellement  sur 
f  Evangile,  que  je  serviray  elles  et  leurs  hoirs,  et 
ceux  qui  auront  cause  d^eux  à  toujours,  ou  par 
leurs  hoirs,  de  l'état  dessus  dit,  sans  aus  délaisser 
ou  de  fuir,  et  sans  advoûer  aulre  Seigneur  que  aus, 
et  sous  peine  de  perdre  tous  biens  mobles,  et  immo- 
blés,  conqueaulx  et  autres  que  gie  aurois  et  tenrois 
en  leur  terre  et  en  leur  Justice  et  Seigneurie,  ou  en 
autre  lieu,  ou  que  ce  fust.  Lesquels  biens  elles 
ou  leurs  hoirs,  ou  ceux  qui  auront  cause  d'eux, 
pourroient  si  li  cas  advenoit  dessusdits,  que  ja  ne 
soit  penre  et  saisir,  tenir  et  mettre  et  fornir  et  tout 
en  tout  en  leur  domaine  en  fond  et  en  fruits  de 
leur  autorité  propre,  sans  requérir  autre  Justice, 
et  sans  rien  rendre  ne  recréenre,  et  moy  faire  tenir 
en  prison  au  Chasteau  de  Tonnerre,  sans  issir  fers, 
jusqu'à  tant  que  gie  fusse  revenus,  et  retournez 
arrière  dessous  aus,  et  en  leur  Justice  et  Seigneurie, 
et  en  leur  service,  et  en  l'état  dessusdit,  et  a  amen- 
dement de  hu  selon  la  mesprison  et  selon  le  cas 
dessusdit;  et  en  cest  fait  gie  renonce  à  tous  Us, 
Coutumes,  et  établissemens  au  droit,  disant  renon- 
ciation gênerait  non  valloir,  et  à  toutes  autres 
raisons  de  fait  et  de  droit,  de  Canon  et  de  Loy,  qui 
contre  ces  présentes  Lettres  et  convenance  pour- 
roient être  dites  ou  objiciées  comant  que  ce  fust  ; 
et  quant  aux  dilçs  convenances,  tenir,  garder  et 
accomplir  antierement,  sans  aler,  et  sans  faire  aler 
contre,  par  moy  ou  par  autre,  gie  soubmets  et 
oblige  moy  et  mes  hoirs,  et  tous  mes  mobles  et 
immobles  presens  et  à  venir,  à  la  jurisdiction  de  la 
Cour  dessusdite  :  En  témoings  de  laquelle  chose  gie 
hay  requis  et  obtenu  le  Seel  de  ladite  Cour  être 
mis  à  ces  présentes,  sauf  le  droit  de  Monseigneur 
le  Comte  pour  toutes  choses.  C'est  fait  présent 
Pierre  dou  Mex  Bailly  de  Tonnerre,  Thomas  de 
Vesines  Tonnelier,  Guill.  le  gendre  d'Espineûil, 
Guyot,  dit  le  Grand  de  Pinay,  et  Gilles  dit  Bierge, 
tesmoings  appeliez  et  demandez,  en  l'an  et  jour 
que  dessus  dit.  »  —  (Vide  Spéculât,  de  Feudis,  § 
Quouiam  2, n.  2,  p.  307  ;  Reomaum, p.281, 283 ;  Cang. 
in.  append.  ad  Gloss.  med.  et  inf.  lat.  v.  Hominiumy 
et  joignez  le  Serment  de  fidélité  des  Aubains  rap- 
porté cy-dessus  sur  les  mots  Droit  d'Aubenage  en 
la  lettre  A,  page  95,  col.  1  et  2.)  —  En  France  le 
serment  de  fidélité  doit  aussi  être  prêté  au  Roy  par 
les  nouveaux  Evoques,  oui  sont  obligez  d'en  prendre 
des  Lettres  du  Sceau,  de  les  faire  registrer  en  la 
Chambre  des  Comptes,  avec  la  Lettre  du  don  des 
fruits  échus  pendant  la  vacance,  pour  obtenir  main- 
levée de  la  Regale.  (Voyez  l'Autheur  du  grand 
Coutumier,  liv.  2,  chap.  30,  et  Brodeau  sur  la  Cou- 
tume de  Paris,  art.  63,  n.  20.) 

^Serment  en  plaids.  Jusjurandum  in  litem. 

Îfoyez  Collet  sur  les  Statuts  de  Savoye  pour  la 
rovince  de  Bresse»  p.  187,  col.  1.) 
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Sepoupge.  En  la  vieille  Chronique.de  Flandres, 
chap.  6  et  25  ;  Froissart,  au  chap.  6,  27,  29,  33,  du 
I"  volume;  Monslrelet,  au  I"  livre  chap.  47  et 
ailleurs:  «  Hic  enim  te  diutiùs  morari  nolo,  est 
«  sororius  :  »  celuy  qui  a  épousé  ma  sœur.  (*Voyez 
Sauvage  sur  Tendroit  cité  de  la  Chronique  de 
Flandres;  Pasquier  dans  ses  Recherches,  liv.  8, 
chap.  50;  Bry  dans  son  Histoire  du  Perche,  pag.  192.) 
Le  Serourge  de  par  ma  femme,  c*est  celuy  qui  a 
épousé  la  sœur  de  ma  femme. 

Serjpault.  (Voyez  le  mol  Trousseau^  et  Serpol, 
qui  suit.) 

^Serpol.  C*est  le  trousseau  ou  le  pacquet  d'habits 
et  de  hardes  que  les  père  ou  mère  donnent  à  leurs 
filles  en  les  mariant. 

^Servages  ou  Servaiges.  Sont  des  redevances 
dues  par  les  personnes  de  condition  servile.  Dans 
un  compte  du  domaine  de  Pontbieu  de  Tan  1478: 
«  il  y  a  recepte  des  servaiges  qui  se  payent  au  jour 
nôtre-Dame  de  Septembre,  et  est  assavoir  que  ceux 
qui  sont  serfs  quand  ils  se  marient  doivent  cinq 
sols  parisis,  et  à  leur  trépas  cinq  sols,  et  avec  ce 
doivent  chacun  an  un  denier,  et  ceux  qui  sont 
défaillans  des  choses  dessus  dites  pour  chacune  fois, 
doivent  amende  de  60  sols.  » 

Poisson  mis  en  Serve.  Nivernois,  tit.  26,  quelles 
choses  sont  réputées  meubles,  art.  5?  C'est  le  pois- 
son mis  en  boutique  ou  réservoir.  (Voyez  l'article 
91,  de  la  Coutume  de  Paris.) 

Les  causes  Servent.  Es  Ordonnances  d'Arthois 
quand  elles  échéént  et  s'expédient.  Auquel  lieu 
aussi  Servir  ses  faits  ou  écritures,  c'est  les  fournir 
en  Justice. 

^Service.  Anjou,  art.  128,  129;  Normandie, 
chap.  26,  28,  53,  93  ;  Bretagne,  art.  240.  —  Qui  est 
le  devoir  auquel  un  sujet  est  tenu  envers  son  Sei- 
gneur feudal. 

*Service  de  Chevalier.  (Voyez  la  note  sur  Fief  de 
Hautberty  et  Lithleton,  section  48,  95  et  103.) 

Service  de  cheval.  (Voyez  Sommage  et  Cheval 
de  service.) 

^Service  de  compagnon.  Dans  les  Assises  de 
Jérusalem,  chap  238.  C'est  le  service  d'un  vassal, 
qui  est  obligé  de  servir  son  Seigneur  en  guerre, 
avec  un  ou  plusieurs  hommes. 

^Service  de  Codrt.  Saint  Quentin,  art.  82.  C'est 
la  môme  chose  que  le  service  de  plaids  dont  il  est 
parlé  dans  les  Coutumes  de  Peronne,  d'Arthois  et 
autres.  Suivant  le  placart  de  la  gouvernance  d'Arras 
du  14  Décembre  1546,  les  vassaux  ou  les  hommes 
de  fiefs  doivent  être  appelle%  aux  service  des  plaids 
par  le  Procureur  de  la  Jurisdiction,  et  à  tour  de 
rôlle.  Le  rôlle  doit  être  fait  par  le  Bailly  du  Seigneur 
dominant,  ou  son  Lieutenant,  en  préférant  toujours 
néanmoins  ceux  qui  sont  graduez  à  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  suivant  le  Règlement  du  2  Novembre  1700. 
Il  faut  encore  observer  que  ces  hommes  de  flefs  ne 
peuvent  prononcer  aucun  Jugement  s'ils  n'ont  été 
conjurez  par  le  Bailly  ou  son  Lieuteùant  en  ces 


termes  :  Voilà  une  telle  affaire,  je  vous  conjure  d'y 
faire  droit,  d'où  ces  vassaux  ont  été  nommez 
hommes  de  conjure,  et  sans  cette  conjure  leur 
pouvoir  reste  habituel  sans  produire  aucun  effet. 
(Voyez  Maillard  dans  ses  Notes  sur  les  Commentaires 
de  Gosson,  page  152,  n.  3,  4, 5  et  6.) 

Taire  le  Service.  Mons,  chap.  55,  art.  2; 
Hainault,  chap.  119,  art.  1,  ce  qui  y  est  dit  des /adres 
ou  lépreux,  qu'on  regardoit  comme  morts  au  monde. 
—  Rien  ne  peut  mieux  expliquer  ces  deux  articles 
que  le  chapitre  suivant  aes  Statuts  Synodaux  du 
Diocèse  de  Troyes,  fol.  130,  verso,  imprimez  en 
1430,  avec  des  Gloses  de  Jean  Collet  Officiai.  —  C'est 
la  manière  de  recevoir  le  ladre,  et  mettre  hors  du 
siècle  et  rendre  en  sa  borde. 

«  Primo.  La  journée  quand  on  les  veut  recevoir 
ils  viennent  à  rCglise,  et  sont  à  la  Messe,  laquelle 
est  chantée  du  jour  ou  autrement,  selon  la  dévotion 
du  Curé,  et  ne  doit  point  être  des  Morts,  si  comme 
aucuns  Curez  Tout  accoutumé  de  faire. 

«  Item,  A  icelle  Messe  le  malade  doit  être  séparé 
des  autres  gens,  et  doit  avoir  son  visage  couvert,  et 
embrunché  comme  le  jour  des  Trépassez. 

«  Item.  A  icelle  Messe  doit  offrir  ledit  ladre,  et 
doit  baiser  le  pied  du  Prêtre,  et  non  pas  la  main. 

«  Item.  A  Tissuë  de  l'Eglise,  le  Curé  doit  avoir 
une  pelé  en  sa  main,  et  à  icelle  pelé  doit  prendre  de 
la  terre  du  Cimetière  trois  fois,  et  mettre  sur  la  teste 
du  ladre  en  disant:  Mon  amy,  c'est  signe  que  tu  es 
mort  quant  au  monde ^  et  pour  ce  ayes  patience  à  toy. 

«  Item.  La  Messe  chantée,  le  Cure  avec  la  Croix 
et  l'Eau  benoîte  le  doit  mener  à  sa  borde^  comme 
par  manière  de  procession. 

«  Item.  Quant  il  est  à  l'entrée  de  ladite  borde,  le 
Curé  luy  doit  faire  faire  les  sermons  et  instructions 
après  écrites  en  disant  en  cette  manière  :  —  «  Amy, 
tu  scez,  et  il  est  vray,  que  le  Maître  des  deux  caves, 
Maître  de  la  Maladerie  de  S.  Ladre  de  Troyes,  par 
ses  Lettres  présentées  à  moy  comme  bien  éprouvé 
de  la  maladie  de  S.  Ladre,  t'a  dénoncé  ladre, 
pourquoy  je  te  deffens  que  tu  ne  trépasse  ne  offense 
es  articles  cy-aprés  écrits  : 

«  Primo.  Que  tant  que  tu  seras  malade  tn  n'en- 
treras en  maison  nulle  autre  que  en  ta  borde,  ne 
ne  coucheras  de  nuit,  ne  en  moulin  tu  n'entreras. 

«  Item.  Que  en  puits  ne  en  fontaine  tu  ne  regar- 
deras, et  que  tu  ne  mangeras  que  tout  par  toy. 

«  Item,  que  tu  n'entreras  plus  en  nul  jugement. 

«  Item.  Que  n'entreras  plus  en  l'Eglise  tant 
comme  on  fera  le  service. 

«  Item.  Quand  tu  parleras  à  aucune  personne,  va 
au  dessous  du  vent. 

«  Item.  Quand  tu  demanderas  l'aumône  que  ta 
sonnes  la  tarterelle. 

«  Item.  Que  tu  ne  voise  point  loin  de  ta  borde, 
sans  avoir  vestuta  housse,  et  qu'eue  soit  de 
quameli,  sans  avoir  couleur  aucune. 

«  Item.  Que  tu  ne  boives  en  autre  vaisseau  que 
le  tien. 

«  Item.  Que  tu  ayes  ton  puits  ou  ta  fontaine 
devant  ta  borde,  et  que  tu  ne  puises  à  autre. 
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■  Item.  Que  tu  aves  devant  ta  borde  ua  escaellc 
fichée  sur  ua  droit  Lastoa. 

■  Item.  Que  tu  ne  passes  poot  ne  plancbe  sans 
avoir  mis  tes  gatits. 

-  Item.  Que  tu  ne  voises  nulle  part  hors,  que  tu 
ne  puisses  retourner  pour  coucher  le  soir  en  ta 
borde,  sans  coagié  ou  licence  de  ton  Curé  du  lieu, 
et  de  Ifonseigneur  l'Official. 

•  Item.  Si  tu  vas  loing  dehors  par  licence,  comme 
dît  est,  que  tu  ne  voises  point  sans  avoir  Lettres  de 
ton  dit  Curé,  et  approbation  dudit  Monseigneur 
rorflcial.  •  —  (Vide  Muisium  lib.  Var.  ex  Levilic. 
page  66, 67.  Joignez  ce  qu'on  a  observé  sur  les  mots 
Ladret  et  Cagosts.) 

'Service  d'Ost.  (Voyez  Chevauchée.) 

Service  de  Pums.  Peronne  art.  65,  78,  79.  Qui 
est  dû  par  les  vassaux  pour  assister  aux  plaids  du 
Seigneur  feudal ,  ou  de  ses  Officiers  Justiciers. 
(Voyez  le  mol  Pairs.) 

Service  de  Prevosté.  Normandie,  179,  180. 
(Voyez  Prevosté.) 

Services  de  corps.  Sont  les  services  que  les 
vassaux  doivent  en  personne  à  leurs  seigneurs. 
^ojez  Fief  de  corps,  le  chap.  242  des  Assises  de 
Jérusalem,  le  chap.  245,  et  cy-dessus  Devoir  le 
Mariage,  à  la  lettre  H.) 

'Services  thëpassës.  Dans  le  chap.  99  des  Esta- 
blissements  :  Sont  les  services  des  années  passées, 

ServlrLE  fiet.  Anjou,  art.  104, 106, 109.  —  C'est 
faire  la  foy  et  hommage  au  Seigneur,  et  luy  oSrir 
et  jurer  le  service  feudal  accoutumé.  Tellement  que 
L'on  dit  le  Seigneur  être  servi  de  son  hommage: 
Anjou,  art.  116.  •  Sic  eliam  in  libris  feudorum 
■  vasallus  dicitur  servire  feudum,  ut  lib.  4,  tit.  41.  ■ 

Servis.  En  Lionnois  et  autres  pays,  sont  les 
cens  et  autres  petits  devoirs  annuels  nobles  qui 
sont  dûs  au  Seigneur  foncier  par  les  sujets  et 
tenanciers  des  héritages,  en  recoonoissance  de  la 
Seigneurie  directe.  Les  rentes  foncières  sont  de 
plus  grande  valeur  annuelle,  *V.  Benevis,  et  M. 
Collet  sur  les  Statuts  de  Bresse  et  Bugey,  liv.  3, 
remarque  4,  pag,  57,  col.  2.) 

'Servitude  de  Talr,  et  Dalh.  Bearn,  tit.  de 
Bocages,  art,  3  ;  c'est  le  droit  de  coupper  et  i)rendre 
du  bois  dans  une  forest.  Talh  et  Dalh,  sont  les  ius- 
trumena  dont  on  se  sert  pour  couper  le  bois. 

Servltade  de  Dekt  et  Jasilha.  Dans  le  For  de 
Bearn,  rubr.  de  Bocages,  art.  9.  La  servitude  de 
Dent  est  le  droit  de  faire  paistre  son  troupeau.  Et 
la  servitude  de  Jasilha  est  le  droit  de  le  faire  cou- 
cher sur  une  terre.  —  J'ay  appris  de  H.  du  C.  Avocat 
au  Parlement,  qu'en  Bearn  on  fait  faire  de  grandes 
courses  aux  troupeaux,  et  quequi  a  droit  de  Jiuti/ia 
ou  d'attentat  sur  une  terre,  a  droitd'y  faire  coucher 
son  beslail  pendant  deux  nuits,  pour  le  faire  repo- 
ser. 

Servitude  de  Pbxe.  Bearn,  rubr.  de  Bocages, 
art.  10.  C'est  le  droit  de  faire  paître. 

ServlTi.  En  l'Edit  du  Roy  Henry  II,  de  l'an  1554, 
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fait  pour  les  Secrétaires  de  la  Maison  et  Couronne 
de  France  :  c'est  l'acte  et  cerlilication  du  service 
actuel  que  l'Officier  a  fait  selon  sa  charge  et  état, 
afin  d'ëtrepayédeses  gages,  et  joiiir  des  privilèges. 

Sesterage.  Sextariaticum,  Sextariale.  C'est  un 
tribut  que  quelques  Seigneurs  levoient  sur  cbaque 
sestier  de  bled.  11  est  ainsi  parlé  de  ce  droit  dans 
une  Charte  de  Jean  Comte  de  Soissons,  rapportée 
dans  un  vidimusde  Jakes  Evéque  de  Soissons  de 
l'an  1239  :  Derechief  j'ûctroy  (al  Abé  et  Convenl  de 
S.  Legier  de  Soissons)  que  quand  je  venderay  mon 
sesterage  de  Soissons,  que  cil  à  cui  je  le  venderay 
face  feauté  à  l'Eglise  devant  dite  de  la  disme  que 
elle  a  de  blé  ou  de  deniers  et  sesterage,  et  si  je  fais 
cueillir  par  mon  Serjant  il  leur  fera  feauté  aussi 
etc.  •  C'est  peut-être  le  même  droit  qui  est  appelle 
Stelage  dans  une  autre  Charte  de  Jean  Comte  de 
Soissons  de  l'an  1260,  en  faveur  de  l'Eglise  de  S. 
Crespin  en  Chaye,  rapportée  par  Helkior  Regnault 
dans  ses  Preuves  de  l'Histoire  de  Soissons,  fol.  19 
et  20.  (Voyez  Sextelage.) 

Setiae  ou%eterée.  Dans  le  pays  de  Bugey  et 
de  Gex  les  prez  se  mesurent  par  selines,  et  la  setine 
est  la  quantité  que  six  hommes  peuvent  faucher  en 
un  jour.  On  estime  la  setine  au  pays  de  Gex  douze 
charretées  de  foin  de  vingt  quintaux,  qui  font  vingt- 
quatre  meaux  du  pays  de  Bresse.  A  Genève  Useline 
ou  seterée  est  autant  de  pré  qu'un  homme  peut 
faucher  en  un  jour.  (Voyez  Collet  sur  les  Statuts  de 
Bresse,  liv.  3,  part.  2,  page  8(),  cot.  1.) 

Seulles.  Orléans,  art.  238;  Seules,  Nivernois, 
chap.  26,  art.  8  et  12,  sont  des  solives. 

Seureté  ou  Seurté.  Lodunois,  chap.  4,  art.  1  ; 
Tours,  art.  55  ;  Bretagne,  art.  3,  668  et  suivans. 
—  C'est  à  dire  asseurement,  asseurance,  asseureté. 

Seuronde.  [La  partie  du  toit  qui  avance  sur  le 
mur,  auvent.  (D.  G.  Cl.  F.)] 

'Sextellage,  Stellage  on  Hinage.  Ce  droit  se 
paye  pour  raison  des  grains  vendus  aux  halles; 
quelques-uns  l'ont  étendu  au  bled  vendu  es  greniers 
ou  ailleurs,  pour  raison  dequoy  y  a  procez  au  Par- 
lement de  Paris  entre  les  habitans  d  Estampes  con- 
tre Monsieur  de  Venddme,  et  un  autre  entre  les 
habitans  de  Soissons  contre  Monsieur  le  Comte.  — 
11  y  a  Arrest  du  9  Âoust  1572,  entre  les  Abbesse  et 
Religieuses  de  Maubuisson  et  tes  habitans  de  la  ville 
de  Pontoise,  par  lequel  après  enquestes  respective- 
ment faites,  il  est  dit,  que  les  habitans  de  Pontoise 
payeront  le  droit  de  Minage  de  tous  grains,  fors  des 
pots  et  fèves,  qui  seront  vendus  et  mesurez  à  mesure 
et  boisseau,  soit  au  marchédeladite  Ville,  maisons, 
greniers  et  fauxbourgs  d'icelle,  ou  sur  le  port  de  la 
rivière  d'icelle  ville,  avec  spécification  de  la  mesure 
pour  ledit  droit.  Il  y  a  encore  un  autre  Arrest  du  17 
Mars  1635,  conforme,  entre  Simon  le  Vasseur  Fer- 
mier du  droit  de  Minage  desdiles  Religieuses  de 
Maubuisson,  et  Jean  le  Clerc  Receveur  du  Collège 
de  Pontoise.  —  H  se  voit  au  Chartulaire  du  Prieuré 
de  Doncheri,  que  le  Prieur  de  Doncberi  a,  et  à  luy 
appartient  un  droit  seigneurial  en  ladite  ville  de 
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DoDcheri,  nommé  et  appelle  Sextelage,  c'est  à  sca- 
voir  de  chaque  sestier  de  tous  grains  qui  sont  ven- 
dus en  ladite  ville  de  Doncberi  deux  écuelées  dudit 
train,  dont  les  douze  écuelées  valent  un  quartel 
la  mesure  à  bled,  et  quatre  qifttrlels  valent  un 
sestier.  M.  Galland.  ('Voyez  SesUrage.) 

Sexterée  db  terre.  Dans  la  Coutume  de  Troy 
en  Berry,  art.  f,  entre  les  anciennes  Coutumes 
publiées  par  M.  de  la  Ttiaumassiere,  pag.  222.  C'est 
une  mesure  contenant  huit  boisselées. 
-  'SIbada.  Bearn,  rubr.  1,  art.  20.  C'est  de  l'a- 
voine. 

PLEin  Siège  de  huuage.  Namur,  art.  50,  83. 

Sièges  DE  NEFS  ■  est  statio  navium  in  portu.  ■ 
Les  vaisseaux  siègent  au  port  lorsqu'ils  y  sont 
arrêtez  :  en  plusieurs  lieux  les  Seigneurs  lèvent  des 
droits  pour  les  siege&  de  neft.  (Voyez  les  Coutumes 
de  la  Vicomte  de  Liauë,  et  M.  du  Cange  dans  son 
Glossaire.) 

Sieurte.  [Seigneurie,  domaine.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

Sieate.  [Suite,  juridiction,  droit. ^.C.  Gl.P.)] 

SIgillier.  [Grefflier.  notaire.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

Signace,  Signahce.  [Les  suites  et  dépendances 
d'undroit.  (D.  C.  Gl.  F.)J 

Signe  de  justice.  [Fourches  patibulaires.  (D.  C. 
Ci.  F.)] 

SIgnif ieavit.  C'éloit  un  Honitoire  qui  s'oblenoit 
anciennement  en  Cour  de  Bome,  et  qui  fut  ainsi 
nommé  à  cause  que  ce  mot  y  étoit  employé  ;  car 
au  lieu  que  dans  les  provisions  de  Bénéfices  les 
mots  iupplicat  et  orator  sont  ordinaires,  dans  cette 
sorte  de  Monitoire,  il  y  avoit  toujours  les  mots 
signi/icavit  que  le  Pape  s'appliquoit  et  significans 
qu'il  appliquoit  à  l'impétrant.  (Voyez  touchant  ces 
Honitoires  H.  Hevin  sur  Frain,  pag.  153.) 

Simple  Cens,  fierry,  tit.  6,  art.  5  et  6.  A  la  dif- 
férence des  cens  accordables  qui  portent  lods  et 
ventes,  ou  du  double  cens. 

Simple  Detaut  et  pur.  A  la  différence  du  défaut 
Sauf.  Berry,  lit.  20,  art.  3. 

Simple  Donation.  Pura,  mera,  absoluta,  commu- 
nia et  vera  âonatio,  à  la  diSerence  de  la  donation 
mutuelle  et  réciproque.  Berry,  tit.  8,  art.  1.  L'on 
donne  simplement  ou  mutuellement:  Berry,  tit.  8, 
art.  3,  4,  5,  et  ailleurs.  Ou  à  la  différence  de  la 
donation  remuneratoire,  ou  à  cause  de  mort,  ou  en 
faveur  de  mariage,  ou  en  avancement  d'hoirie. 
Chaloas,  art.  184,  et  ailleurs.  *  Quse  non  sunt 
■  simplices  donationes.  ■ 

Ehende  Simple.  Qui  est  l'ordinaire  et  coutumiere 
de  cinq  sols  ou  de  sept  sols  aix  deniers,  à  la 
différence  de  celle  qui  est  plus  grande  pour 
certaines  causes  en  certain  cas. 

*Foï  Simple.  (Voyez  Serment  corporel.) 

Simple  Gagehie.  Paris,  art.  86,  à  ta  différence 
des  gages  et  meubles  qui  se  prennent  par  l'exécution 
d'un  Sergent  avec  transport  et  dépost  en  main  tierce. 
(•Voyez  lettre  G.) 
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simple  Heriher.  Sedan,  art.  176,  et  snivans; 
Berry,  til.  19,  art.  15, 16,  et  es  autres  lieux  cy^evant 
alléguez  sous  le  mol  Héritier.  Â  la  différence  de 
celuyqui  s'est  portéheritier  par  beneflced'iaventaire. 

Hommage  Simple.  A  la  différence  de  l'hommage 
lige. 

Simple  ïiOT.  A  la  différence  de  Loy  apparîssanL 
Normandie,  chap.  67.  (Voyez  Desrene  et  Loy.) 

Simple  Plbvine.  Normandie,  chap.  60.  A  la 
différence  de  celuy  qui  est  plege  et  débiteur. 

Simple  Saisine.  A  la  différence  du  cas  de 
Novelleté.  (Voyez  Saisine.) 

Simple  Vendition.  A  la  différence  de  celle  qui 
est  faite  sous  faculté  de  rachat.  Berry,  tit.  13,  art  9, 
tit.  14,  art.  3.  Ou  de  celle  qui  est  faite  sans  écJiaase. 
Berry,  tit.  14,  art.  15. 

Simples  plaids  ou  querelles  ou  legikres.  Nor- 
mandie, chap.  53,  54,  122.  A  la  différence  de« 
demandes  et  procez  d'importaace  et  crimîn^. 
(Voyez  Querelles.) 

Sire,  sigief,  dominu$  :  ml  siçes,  comme  les 
Grecs  du  dernier  temps  ont  appelle  leurs  Empereurs. 

■  Plinius,  Martialis,  Sidoaias,  Symmachus  et  alii 

■  vocant  Imperatores  dominos.  Al  Octavîus  Augos- 

•  tus  domini    appellationem    ut   maledictum    et 

>  opprobrium  semper  exhorrult:  Sueton.  cap.  53. 

■  riDerius  dominus  appellatus  à  quodam  dennn- 

■  ciavit  ne  se  amplius  contumelîEe causa  nominaret: 

•  idem  Suetonius  cap.  27.  Alexander  Severus  Demi- 
g  num  se  appellari  vetuit,  Lampridius.  Hessalina 

•  domina,  Suetonius  la  Claudio  cap.  39.  Domitianus 

•  autem,  el  Dioclelianus  voluit  dominum  Deumqne 

■  se  appellari  :  idem  Suetonius  cap.  13,  et  Aurelioa 

•  Victor.  Principes  sunt  rerum  domini.  Jure  civili 

>  omnia  Begis  sunt,  sed  imperio  et  potestate,  non 

<  dominio.  non  proprietate  :  Seneca,  lib.  7,  de 

•  Beneflciis.  ■  Aussi  en  la  Somme  Rurale ,  ans 
Histoires  et  autres  Livres  anciens  écrits  en  langue 
Françoise,  tous  Seigneurs,  soit  Justiciersonfeudaux 
s'appellent    Siret.  «  Sed  et   in  Oriente    d^îtis 

■  cov  âeanotoe    fuit   rcgise    proxima ,    Ntcephoriu 

•  Gregoras,  lib.  3,  Porrô  etiam  à  liberis  patres 

■  appellati  sunt  domini,  et  &  fratribus  fratras  :  item 

•  conjuges  inter  se  eo  nomine  usi:  Sed  et  obriot, 

•  si  nomen  non  succurrebat,  dominos  salatabaot  : 

•  Seneca  epist.  3  ;  et  ad  lib.  2  Annaltum  Taoili 

<  Lipsius   observât,  vir  meo  judicio  elegans  et 

■  peritus.  ■ 

'Sirimanage.  (Voyez  Cirinumage,) 

'Sixte  pour  sixième.  Augoumois,  tit.  1,  art  13. 

Tenir  en  Socage.  Au  Livre  des  Tenures,  liv.  f, 
chap.  5,  liv.  2,  chap.  3,  5,  7,  9, 10.  Ce  que  l'on  tient 
d'un  Seigneur  pour  certain  service,  comme  pour 
labourer  el  semer  ses  terres.  Soc  ou  charrue.  Astres 
sont  les  services  de  celuy  qui  tient  en  chevalerie  on 
par  escuage. 

'Société  en  cDHKAitDrTB.  Dans  la  moyenne  et  la 
basse  latinité,  Commendare  signifloit  déposer  une 
chose,  la  prêter,  la  confier.  Et  c'est  de  ce  mot  que 
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la  société  en  Commande  ou  en  Commandite  a  pris 
son  nom.  —  Si  je  prête  ou  si  je  coarie  à  un  Labou- 
reur ou  un  Fermier  ua  troupeau  de  bestiaux 
estimé  une  certaine  somme,  à  condition  qu'il  les 
nourrira  et  les  gouvernera  en  bon  père  de  famille, 
et  qu'après  un  certain  temps,  il  représentera  ce 
môme  troupeau  estimé,  afln  que  je  prélevé  dessus 
la  somme  dont  nous  sommes  convenus,  et  que  je 
partage  ensuite  avec  luy  le  profil  ou  croît:  C'est 
une  société  que  j'ay  contractée  avec  ce  Laboureur  ; 
et  parce  que  dans  cette  société  c'est  moy  qui  ay 
fourni  seul  les  bestiaux,  et  que  le  Laboureur  n'a 
fourni  que  ses  soins,  c'est  une  société  en  Commande 
ou  en  Commandite.  Rolandiai  dans  sa  Somme, 
tom.  1 ,  de  l'édition  de  Venise  de  l'an  1538 , 
pag.  124,  125,  appelle  la  formule  de  ce  contrat 
tnttrumenlum  socidœ  vel  societatis  pecudum; 
et  dans  les  pays  de  Bresse  et  de  Bugey  on  appelle 
ce  contrat  Commande  de  bestiaux.  (Voyez  Com- 
mande, et  Duard.  de  Socielate.]~Ce  qu'on  nomme 
dans  le  commerce  Société  en  Commandite  n'est 
donc  autre  chose  qu'une  société,  où  l'un  des  asso- 
ciez fournit  l'argent,  el  l'autre  sous  le  nom  duquel 
le  commerce  se  fait,  son  indostrie,  à  la  charge  de 
partager  entr'eux  le  profit.  (Vide  Facbineum  lib.  1 
controveniarum.) 

*Soclae,  Officiha.  L'ancienne  Coutume  d'Amiens 
m.aonsc.  :  ■  Nus  ne  puet  fere  four  ne  fournel  là  où 
quise  pain,  autre  que  desseure  est  dit,  ne  là  où  il 
ait  sûcines,  ce  n'est  par  le  congié  du  Boy,  et  du 
Vesque  et  du  Vidame  ;  mais  cil  trois  eu  puent  doner 
ooogié  et  de  cuire  es  fourniaus  là  où  on  cuit  tartes, 
pasJëz,  flaons,  seminiaux,  l'on  y  puist  donner 
congé  de  cuire  tonte  manière  d'autre  pain  sans 
avoir  socines,  et  qui  autrement  le  feroit,  on  en 
acateroit  le  fournel.  -  (Vide  Cang.) 

'Fief  dk  Sodoler.  Dans  les  Assises  de  Jérusalem, 
cbap.  252,  page  172.  C'est  un  0ef,  en  rente  ou  en 
deniers,  Feudumsaldatm.  Anciennement  en  France 
les  Seigneurs  donnoient  des  pensions  viagères  à 
des  personnes  de  guerre,  à  ta  charge  de  les  tenir 
d'eux  à  foy  et  hommage;  on  trouve  plusieurs  de 
oes  infeodations  dans  les  Preuves  des  Maisons 
illustres.  —  On  peut  dire  que  les  fiefs  de  sodoier 
étoient  des  fiefs  de  meubles  ;  De  sorte  que  M.  Loysel 
a  eu  raison  de  dire  qu'il  y  avoit  trois  sortes  de  fiefs, 
des  fleb  de  meubles,  de  corps  et  d'héritages.  On  a 
expliqué  oe  que  c'étoit  que  des  fiefs  de  corps  à  la 
lettre  F. 

*Soe  ET  GEin>RB.  Bearn,  rubr.  de  Penas,  art.  43. 
La  soe  est  la  belle-mere  de  soerus.  (Voyez  Suer  et 
Sogre.) 

*Soetiire.  ptïesure  de  pré,  autant  qu'un  homme 
en  peut  faucher  dans  un  jour.  (D.  G.  Gl.  F.)] 

*Sogre,  kogredàwe,  siehub.  Soeer,  tocnu.  (Voyez 
Swres.) 

"Solgaantage.  Concubinage.  Beaumanoir  , 
diap.  18,  pag.  102,  à  la  fin  :  «Se  un  homs  a  d'une 
femme  un  fil  en  soignantage,  et  puis  un  aoire  de 
laquelle  il  a  un  6l8,  et  après  celle  qu'il  a  épousée 
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muert,  et  il  épouse  la  première  de  laquelle  il  eut 
un  fils  en  soignantage,  et  est  li  fils  mis  sous  le 
drap  avec  le  père  et  avec  la  mère,  pour  li  fere  loyal  ; 
en  tel  cas  ses  matnné  lleus  est  aine  quant  à  l'héri- 
tage, car  il  est  né  du  premier  mariage,  etiout  soit-il 
ainsint  que  li  autres  sont  ainsnez  d'aage,  le  tans 
que  il  fut  bastard  ne  li  doit  pas  estre  comptez,  si 
que  ou  tans  que  il  ist  de  la  bastardise  il  est  nouviux 
nez  coume  à  estre  hoir.  ■  —  Et  au  chap.  57,  p.  299  : 
—  ■  11  souloit  estre  que  quant  li  maris  aloient  hors 
dou  pays,  et  il  demouroient  sept  ans  ou  plus,  que 
les  femmes  se  remarioient;  mes  pour  les  perjus 
qui  en  advinrent,  si  fust  osté  et  fut  confermé  par 
sainte  Eglise  que  nul  femme  mariée  pour  nul  long- 
temps que  ses  maris  demeurt,  si  l'on  ne  sait  cher- 
laines  nouvelles  de  se  mort,  ne  se  puist  remarier, 
et  si  elle  se  remarie,  par  cho  que  ele  déchoit  le 
court,  par  fauts  témoins  ou  autre  manière,  ne 
demeure  pas  pour  che  que  ele  ne  demourt  en 
soignantage  avec  le  second  mary,  et  tout  li  enfant 
né  de  cel  mariage  sont  bastard  etc.  • 

'Solagnier.  Des  Fontaines  dans  son  Conseil, 
chap.  21,  n.  19,  20.  C'est  exoiner,  excuser.  (Voyez 
Ezoine.) 

'Soi.  Paris,  art.  187.  C'est  l'élage  du  rez  de 
chaussée  d'un  héritage.  Ce  qui  est  appelle  sol  à 
Paris,  est  nommé  Solier  dans  l'article  3,  du  chap.  10, 
de  la  Coutume  du  Nivernois. 

'Sol  ET  PANDEFDsT  DE  BOIS.  Rheîms,  art.  377.  Sol 
dans  cet  art.  n'est  autre  chose  que  solive.  (Voyez 
Pandefust.) 

'Soladia  LOS  PRA.UBES.  Dans  le  For  de  Bearn, 
rubr.  deus  Bothelhées,  c'est  à  dire  des  Pourvoyeu  rs 
ou  Marchands  de  vins,  art.  1.  C'est  soulager  les 
pauvres. 

"Bon  Solalge.  Auvergne,  Ut.  31.  art.  62.  C'est  à 
dire  bon  fonds  ou  bon  terroir,  à  la  différence  du 
petit  terroir  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  32. 

'Soldée,  (Voyez  Souldée.] 

'Solier.  Nivernois,  chap.  10,  art.  3.  (Voyez  Sol. 
Gang,  in  Glossar.  v.  Solarium,  Solerium,  el  Coquille 
sur  l'art.  1,  du  chap.  19,  delaCout.  deBourbonnois 
de  Colombiers.) 

'Edifices  SoHnez.  (Voyez  Edifices.) 

'Solive  fAVÉE.  Clermont  en  Auvergne,  art.  5. 
C'est  un  plancher.  (Voyez  Prohet,  p.  71.) 

'Sols  BLAHGs.  (Voyez  Nerets.) 

'Sols  MoBLAs,  on  Soos  Morl&as.  (Voyez  Monoye.) 

'Sols  NERETs.  (Voyez  Ncrets.) 

'Sols  PABisis.  (Voyez  Parisis.) 

DBorr  DE  Sommage,  Qui  appartient  au  Seigneur 
foncier.  Lorraine,  lit.  8,  art.  5. 

'Terres  temies  par  Sommage  et  service  de 
CHEVAL.  Dans  l'ancienne  Coutume  de  Normandie, 
chap.  34.  Ce  qui  est  ainsi  expliqué  par  la  glose  au 
même  endroit.  •  Et  par  ce  mot  service  de  cheval 
sont  entendus  villains  services,  qui  se  font  à  sac  et 
à  somme,  lesquels  on  appelle  communément  som- 
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mages,  etc.  »  (Voyez  Terrien,  liv.  5,  chap.  2,  p.  17i, 
de  rédilion  de  1654.) 

^Sommez.  Bearn,  rubr.  de  Holins,  art.  4.  C'est 
un  soamis  ou  tenancier. 

^Poutres  et  Sommiers.  Normandie,  art.  611, 
où  ces  deux  mots  sont  synonimes.  Sommiers  et 
autres  charges  de  bois.  Lorraine,  art.  257.  —  Les 
Sommiers  dans  cette  Coutume-cy  sont  ce  semble 
des  chevrons  ou  solives. 

Soner.  Sonare  pecuniam.  C*est  examiner  de 
l'argent  en  jugeant  par  le  son  s'il  est  bon.  C'est 
aussi  payer.  Les  Coutumes  de  la  Perouse  entre  les 
anciennes  Coutumes  publiées  par  H.  de  la  Thau- 
massiere,  pag.  96.  «  Tôt  homme  qui  doit  laide  la 
doit  soner  au  Laider  ;  »  c'est  à  dire  au  Receveur,  ou 
celuy  qui  la  levé. 

^Contrat  de  vente  ou  qui  le  Sonne.  Angoumois, 
til.  1,  art.  13. 

Sonte  MALUANTE.  Acs,  tit.  16,  art.  1.  C'est  la 
recreance^  et  main-levée.  (Voyez  Solmalheuta.) 

Soquet  ou  Souquet.  C'est  une  Aide  accordée 
autrefois  par  Lettres  Patentes  de  nos  Rois  aux  habi- 
tans  de  Beaucaire  pendant  un  certain  temps,  pour 
ôtre  employée  aux  réparations  et  à  l'entretien  de 
leur  ville.  Il  est  fait  mention  de  cette  Aide  dans  une 
Patente  du  24  Février  1472,  qui  est  au  registre  de  la 
Senéchaussé  de  Beaucaire,  armoire4,  n.  76,  fol.  236, 
dont  voicy  les  termes  :  «  Les  habitans  de  Beaucaire, 
qui  par  octroy  de  nous,  leur  a  été  puis  aucun  temps 
en  ça  octroyé  qu'ils  puissent  cueillir  et  lever  une 
aide  appeliee  le  soquet  ou  appetissementde  mesures 
du  vin  qui  se  vend  en  détail  en  ladite  ville  de  Beau- 
caire et  territoire  d'icelle  ;  c'est  assavoir  cinq 
pichiers  pour  chacun  barrai  de  vin  qui  se  monte  a 
la  septième  partie  d'iceluy  barrai  etc.  »  —  Dans  une 
Lettre  du  12  May  1431,  accordée  par  le  Roy  à  la 
ville  de  Sommes,  qui  est  au  Registre  cotté  9, 
Armoire  A  de  la  Seneschaussée,  fol.  25,  verso,  ce 
droit  est  appelle  Souquet  ou  diminution  de  la  pinte 
du  vin  vendu  en  détail  dans  cette  ville  et  les  faux- 
bourgs,  et  il  y  est  dit  que  cette  diminution  étoit  de 
la  huitième  partie.  Sur  chaque  muid  de  vin  emmené 
en  la  ville  et  fauxbourgs  pour  y  être  vendu  on  pre- 
noit  dix  sols,  et  les  sommes  qui  provenoient  de 
cette  levée  dévoient  être  employées  à  la  réfection 
du  Pont.  (Voyez  Souquet,) 

Sosmalheuta.  Bearn.  C'est  la  main-levée,  ou 
restitution  des  choses  saisies  en  donnant  caution. 
La  malheuta  est  la  main-levée. 

Sosmal  Seuta.  Bearn,  tit;  20,  art.  1,  3,  5,  7, 
tit.  31,  art.  16,  tit.  58,  art.  41.  Dépost.  (V.  Sesmal- 
heuta.) 

Sosmez.  En  la  Coutume  de  Bearn,  sont  les 
hommes  et  sujets. 

Soubs-Agé.  En  la  pratique  de  Boutillier,  et 
deS'Ogé  au  chap.  5,  art.  3,  du  Stile  de  Liège,  est 
celuy  qui  est  fort  âgé  et  caduc,  auquel  on  pourvoye 
de  curateur  à  sa  vie.  Mais  au  Stile  du  pays  de  Nor- 


mandie, c'est  celuy  qui  est  en  bas-âge,  et  a  besoin 
de  tuteur. 

Sous- Aide.  Normandie,  chap.  35.  —  C'est  Taide 
que  les  soutenans  et  arrière- vassaux  doivent  au 
Seigneur  duquel  ils  tiennent  nû  à  nû,  pour  payer 
par  luy  le  droit  de  loyaux  et  chevels  aydes  au  chef 
Seigneur  du  fief  chevel,  duquel  les  arrieres-fiefs 
dépendent  par  moyen. 

Soubs  Establis.  Sont  des  Procureurs  que 
d'autres  Procureurs  subrogent  à  leur  place.  Beau- 
manoir,  ch.  4,  page  32  :  «  Quant  il  est  contenu  en  la 
procuration  que  le  procureur  puist  fere  autres  pro- 
cureurs, fere  le  puet,  et  chaus  appelle-ren  soubs- 
establis  etc.  » 

Soubs  Flefver.  Es  anciens  écrits  François 
signifle  bailler  en  arriere-fief  partie  de  son  fief.  Ce 
qui  n'a  pas  toujours  été  licite  sans  le  gré  du  Sei- 
gneur feudal,  non  plus  que  d'en  bailler  partie  à  cens 
ou  rente. 

Soubs-Majeur.  L'Ofûcier  de  ville  qui  est  après 
le  Majeur,  Valenciennes,  art.  56,  comme  aux  Ecoles 
le  sous-Maistre  après  le  Principal. 

Soubs-Manant.  En  l'ancienne  Coutume  d'A- 
miens, art.  82,  90,  et  en  l'ancienne  de  Boulenois, 
art.  1,  2,  4.  —  C'est  le  Sujet  d*aucun  Seigneur. 

Sous-Rachapt.  Bretagne,  art.  366.  —  Cest  le 
profit  dû  à  l'arriere-fief  que  le  Seigneur  exploite. 

*  Soubs-Rachat.  Dans  la  nouvelle  Coutume  de 
Bretagne,  art.  361.  Sont  les  rachats  dûs  au  Seigneur 
dominant  par  ses  arrières-vassaux,  nendant  qu'il  a 
mis  en  sa  main  le  fief  de  son  vassal  raute  de  rachat. 

Sous-Rente.  Lille,  tit.  1,  arL  62,  tit.  du  droit 
de  Vinenote,  et  des  biens  meubles.  Et  en  la  Coutume 
locale  de  Commines,  art.  12  et  15. 

Sous-Rentier.  Valenciennes,  art.  44,  49. 

Souche.  Normandie,  chap.  25.  «  Sed  frivolum 
«  est  semper  bas  quasi  coronas  nectere.  • 

Souche  COMMUNE.  Amiens,  art.  87.  Quand  plu- 
sieurs lignagers  sont  descendus  de  mômes  père, 
mère,  ayeul,  ou  ayeule,  «  ex  eadem  familia  vel 
stirpe,  quae  yoy^  dicitur  à  Theophilo,  lib.  1  Instit. 
tit.  10  et  aliis.  Ex  eodem  stipite,  ut  recentiores 
loquuntur,  etiam  per  metaphoram.  Diflfert  auKem 

!:ens  et  genus  à  familia  et  stirpe.  Gens  ex  multis 
amiliis  conficitur,  Feslus.  Gens  ad  nomen,  fami- 
lia vel  stirps  ad  cognomen  refertur,  Sigonius  ad 
lib.  4  Livii.  Quae  ratio  est  inter  gentem  et  fami- 
liam,  eadem  est  inter  gentiles  et  agnatos.  Stirps 
est  gentis  propagatio,  ut  quis  à  quoque  est  pro- 
gnatus.  Stirpes  autem  per  translationem  dicuntor 
ab  slirpibus  iis  quse  sub  imis  arboribus  nascuntur, 
Festus.  Sic  Apuleius  apolosia  secunda  Stirpem 
accusationis.  Stirps  génère  feminino  genus  si^i- 
ficat:.  masculine  aroorem.  Servius  in  tertium 
jEneidos,et  septimum.  Stirps  semper  de  longa 
generis  significatione  dicitur.  Idem  in  libram  10.  • 
Tellement  que  plusieurs  estiment  que  la  soucbe  ne 
s'entend  que  de  la  ligne  directe.  C'est  plus  d'être  de 
la  souche,  estoc  ou  branchage,  que  d'être  du  côté  et 
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ligne  seulement.  Sedan,  art.  246.  (Voyez  le  mot 
Estoc,  tige,  tronc.) 

Faire  Souche.  Heaux,  art.  67  ;  Mante,  art.  167  ; 
Berri,  tit.  14,  art.  4. 

Souche  ET  UNE.  Montargis,  chap.  15,  art.  3  et  7  ; 
Auxerre,  art.  154. 

Une  ou  Souche.  Tours,  art.  282  ;  Lodunois, 
chap.  27,  art.  23  ;  Sedan,  art,  182. 

LiNE,  Souche  ET  Souchage.  Montargis,  ch.  16, 
art.  1  et  4. 

Par  Souche.  Sedan,  art  169,170,  171  ;  Amiens, 
art.  69;  Peronne,  art.  191,  196,  197;  Auxerre, 
art.  247. 

Partir  par  Souche.  Melun,  art.  256,  262.  «  Id 
«  est  in  stirpes  xazàceiçay ,  Cùm  agitur  de  heredita- 
«  tibus  abintestato.  » 

Tige  et  Souche.  Bretagne,  art.  570.  C'est  le 
tronc,  «  Cùm  quidam  sunt  ex  eodem  stipite  :  »  unde 
Fief  ancien,  ou  stipal  au  chap.  25,  du  Stile  de  Liège 
à  la  fin. 

Venir  ou  succéder  par  Souche.  Mante,  art.  165  ; 
Paris,  art.  320,  321  ;  Dourdan,  art.  115  ;  Calais,  arti- 
cle 110,  111,  112,  119.  Qui  est  par  lignes,  «  per 
•  stirpes,  opponitur  successioni  quse fît  per  capita.  » 

Soudics.  Bordeaux,  art.  75,  «  ubi  numerantur 
«  inter  Comités,  Vicecomites,  et  Barones,  sunt  pri- 
«  mores  ex  nobilibus.  »  En  Thistoire,  de  Froissart 
est  fait  mention  du  Soudic  de  Testrade,  comme  au 
livre  4,  chap.  18.  «  De  qua  voce  diligentius  etiam 
«  inquirenaum,  ni  placent  tibi  magis  imperfectae 
«  artificum  tabulse.  Alii  sunt  Syndici,  defensores.  » 

Soufferte.  C*est  le  droit  qu'un  Seigneur  exige 
pour  permettre  à  une  personne  franche  ou  libre  de 
posséder  un  héritage  servile  ou  main-mortable. 
(Voyez  M.  Collet  sur  les  Statuts  de  Savoye  pour  lés 
pays  de  Bresse,  liv.  3,  pag.  38,  col.  1.) 

Souffrance  du  Seigneur  donnée  au  vassal.  Paris, 
art.  21,  41,  42,  67  ;  Meaux.  art.  183,  184  ;  Melun, 
art.  22,  34  ;  Sens,  art.  185,  222;  Estampes,  art.  19  ; 
Montfort,  art.  16  ;  Mante,  art.  21  ;  Troyes,  art.  27  ; 
Laon,  art.  170;  Chalons,  art.  180;  Reims,  art.  97, 
ll2;Nivernois,  tit.  4,  art.  49,  64,  tit.  24,  art.  9; 
Montargis,  chap.  1,  art.  29,  52,  53,  94;  Orléans, 
chap.  1,  art.  28,  31,  34,  55,  56,  79;  Tours,  art.  21  ; 
Grand  Perche,  art.  41  ;  Chasteau-neuf,  art.  41 ,  42, 
43;  Chartres,  art.  39,  40,  41,  65;  Dreux,  art.  29, 
30  ;  Blois,  art.  18,  57,  58,  59,  64  ;  Dunois,  art.  19; 
Bourbonnois,  art.  375,  378,  379,  486  ;  La  Marche, 
art.  200;  Sedan,  art.  154  ;  Peronne,  art.  58;  AuxQrre, 
art.  49,  78  ;  Berry,  tit.  1,  art.  39,  tit.  5,  art.  23,  39  ; 
Bretagne,  art.  352  ;  Dourdan,  art.  30,  32, 37  ;  Cam- 
bray,  tit.  1,  art.  27;  Bar-le-Duc,  art.  15;  Lorraine, 
tit.  5,  art.  9,  et  en  l^Edit  du  Roy  François  1,  de  Tan 
1536,  fait  à  Cremieu.  —  Quand  il  est  traité  des  Qefs. 
La  souffrance  équipolle  à  foy  et  hommage  tant  qu'elle 
dure,  et  a  permission  de  pouvoir  jouir  et  percevoir 
les  fruits  du  fief  à  certain  temps^  ou  tant  qu'il  plaira 
au  Seigneur.  «  Hs&c  domini  patientia  habetur  pro 
«  fidelitate,  >  et  s'appelle  Respii  en  la  Coutume  de 


Bourbonnois,  art.  486,  et  d'Auvergne,  chap.  22 , 
art.  27,  28,  et  quelquesfois  ce  mot  généralement 
signifie  attente ,  surseance.  Bretagne  ,  art.  109. 
Comme  les  Egliseset  autres  main-mortes  obtiennent 
Lettres  Royaux  de  souffrance  de  non  amortir.  En 
fait  de  finances  il  y  a  différence  entre  la  partie  rayée 
et  supersedée,  et  la  partie  tenue  en  souffrance,  ou 
indécise  dans  un  compte  jusques  à  certain  temps.  La 
supersession  est  plus  rigoureuse  que  la  souffrance, 
dautant  qu'après  le  delay  delà  supersession  la  par- 
tie tombe  en  reste,  et  est  exécutable  ainsi  que  le 
débet  déclare  :  mais  après  le  délay  de  la  souffrance 
le  comptable  est  ajourné  pour  dire  les  causes  pour 
lesquelles  il  n'a  satisfait  aux  Arrests  delà  Chambre. 
Les  parties  sont  tenues  indécises  au  compte  de 
l'Epargne  à  cause  des  dons  du  Roy:  ou  pour  frais 
inopinez  au  compte  de  l'extraordinaire  de  la  guerre  : 
ou  aux  autres  comptes  pour  la  dépense  à  faute  de 
rapporter  l'état  au  vray.  Autres  parties  sont  rayées 

Sûrement.  L'on  use  de  souffrance  quand  il  y  a 
efaut  de  quelque  acquit  qui  n'est  de  conséquence: 
plus  aux  deniers  rendus  et  non  receus,  quand  le 
comptable  a  fait  diligences  en  temps  et  lieu,  mais 
elles  ne  sont  pas  assez  suffisantes.  Et  l'on  use  de 
supersession  quand  il  défaut  quelque  acquit  princi- 
pal, comme  d'un  rôle  de  monstre  de  gens  de  guerre, 
ou  du  Prévost  des  Mareschaux,  ou  s'il  y  a  défaut 
d'Ordonnance,  ou  de  contrats  de  constitutions  de 
rentes,  et  copies  de  la  quittance  de  l'argent  baillé 
pour  icelles,  quand  c'est  le  premier  payement:  ou 
de  quittance  originale  du  comptable  qui  a  ï^eceu  les 
deniers  de  l'emprunt,  ou  d'autre  acquit  qui  oblige 
le  Roy  en  cas  de  remboursement.  (Voyez  le  Guidon 
des  Financiers,  et  les  annotations  sur  iceluy.) 

^Souldée  ou  Sodée  de  terre.  Dans  les  anciens 
titres  c'est  un  fonds  qui  produit  toutes  les  années 
un  sol  de  rente. 

Souldoyers ,  ou  Sacdeniers.  En  l'ancienne 
Chronique  de  Flandres,  chap.  85,  86  et  suivans. 
«  Soldurii  C.  Caesarilib.  3,  de  bello  Gallico,  qui  apud 
«  Athseneum  lib.  6,  ex  Nicolao  Damasceno  Siloduni 
«  voce  Gallica,  qui  clientes  et  devoti.  (Gens  de 
«  guerre  qui  ont  soulde  et  paye.)  Qui  merent,  qui  à 
«  recentioribus  Solidarii,  non  à  salis  fœdere,  ut 
«  quidam  somniat,  qui  ne  in  una  quidem  etymologia 
«  vigilavit.  Stolidis  bonam  mentem  optare  debemus. 
«  Non  quôd  solo  dati  :  aut  à  solide  stipendie.  Soldata 
«  est  stipendium,  oXœytoy,  et  salarium  militis.  » 
Froissart  et  autres  Historiographes  François  usent 
souvent  de  ce  mot.  «  Porrô  de  modo  stipendii 
«  militaris  Torrentius  ad  Suetonium  in  Julio  cap.  26. 
«  Lipsius  lib.  1,  Electorum,  cap.  2,  et  ad  lib.  1 
«  Annalium  Taciti,  vir  anxie  doctus,  et  exactissimi 
«  ingenii,  in  qua  etiam  virtus  brevitatis  prœcipua. 
«  Et  observandum  est  ex  fragmentis  Pompeii  Festi, 
«  quorum  editionem  procuravit  Fulvius  Ursinus, 
«  Romanos  milites  primùm  privato  sumptu  se 
«  aluisse,  non  publico  stipendie  :  Aliud  est  Donati- 
«  vum,  aliud  Congiarium.  » 

SOUlte,    ou   BOURSE   DÉLIÉE   OU    RETOUR  DE   DENIERS. 

Paris,  art.  145  ;  Heaux,  art.  108,  109,  et  en  la 
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Chastellenie  de  Uonlereau  qui  est  du  ressort  de 
Heaux;  Meiun,  art.  66, 119, 141;  Sens,  art.  37,212, 
227,  218  ;  Estampes,  apt.  7  ;  Moatfort,  art.  57  ; 
Mante,  art.  53  ;  Sentis,  art.  224,  231  ;  Clermont, 
art.  13, 14  ;  Valois,  art  15. 142  ;  Troyes,  art.  36,  55; 
57  ;  ChaumoDt,  art.  38,  45  ;  Vitry,  art.  30,  47, 115  , 
Chalons,  art.  119,  195,  245;  Reims,  art.  3G,  152; 
Noyon,  art.  23  ;  S.  Quentin,  art.  68  ;  Ribemont,  art.  7; 
Amiens,  art.  28,  29;  Boulenois,  art.  50;  Duché  de 
Bourgogne,  art.  118;  Comté,  art.  63,  65;  Grand 
Perche,  art.  88,  190;  Bourbonnois,  art.  453; 
Auvergne,  chap.  23,  art.  31  ;  Sedan,  art.  33,  34,  51, 
224  ;  Peronne,  art.  45,  88, 90, 252  ;  Auxerre,  art.  80, 
85.  97, 159,  et  en  l'Edit  du  Roy  François  II,  de  l'an 
1560  ;  Cambray,  tit.  1,  art.  36,  tit.  2,  art.  6  ;  Calais, 
art.  155  ;  Bar.  art.  17,  55, 148  ;  Lorraine,  tit.  9,  art.  9. 
—  I)  est  traité  de  cette  soulteenl'échanged'heritages 
feudaux  ou  censuels,  et  quand  il  est  question  du 
retrait  lignager  ou  de  partage,  ou  de  compter 
deniers,  pour  connoltre  si  l'échange  a  été  fait  but  fi 
but  sans  retour,  ou  sans  tournes  de  deniers  :  et  si 
l'échange  est  pur.  Aussi  ce  retour  s'appelle  Soulde. 
Boulenois,  art.  50;  Laon,  art.  115, 139,  160.  ■  Qua 
<  voce    eliam    vulgo    hodie    stipendium  militum 

■  appellatur:  Hoc  autem  stipendium  receatiores 
•  Rogam  vocarunt,  ut  constat  ex  Paulo  Diacono, 

■  ïïregorio  magno,eta1iisauctoribus:undeço}'aiop{f, 

■  slipendiarii.  Aliud  est  foderum ,  sive    fodrum 

■  annona  militaris,  non  angarïa.  > 

SoiilU:  ifr<i!iMAriiE.  Auxerre,  art.  97.  C'est  le  retour 
lie  inei;blf!,  rinand  l'un  des  cohéritiers  retourne  ù 
la'itre  lucliuf;!)  devoirs  meubles  en  fait  de  partage 
p^ytr  Ift  r<'//>rfipen.ser  de  la  plus  value  de  son  lot. 

'F'aiiii.  f'r  *ii>  ou  Soumission.  C'est  se  soumettre 
u  ;»  i'.nvh'-.U'ifi  d'un  lieu  et  au  payement  des 
kiiMAi-A.  v^ycz  r»|iet  sur  les  Statuts  de  Savoye 
'/,-.T  f;r<:v->:  Hi  Byjey,  page  38,  col.  1,  et  touchant 
l 'A/i.uK'lH  'M  «Iroit  voyez  le  même  Auteur  page  120, 

'S«»MpreHore.  Surprise ,  tromperie.  Beau- 
•.■.4v...*.  '.(.i^.  09.  page  350,  à  la  fin.  •  Aucune  fois 
V.i.*'.*.  'j't  '-t'il  qui  vée  à  faire  aucune  malice 
.v.*r>t  V/.'.'.;.H'f''«  aveques  ii,  si  comme  de  ses 
ytf^^'A  '.itthti  amis,  et  ne  leur  dit  pas chec  que 
„  i^A  *  îftTft,  i*ur  the  que  il  se  doute  que  il  ne  le 
l'f^^Ai'Vis.l,  ou  i]ue  ils  ne  voulsissent  aler  au  fet 
n^, ...  *:'.  yia«e  que  quant  il  aura  commencé  le 
l'j-y/M  -^  !ttf  U  fauroDt  pas  à  cel  besoin.  Grant 
MA-iftA  «tt  4«  ainM  ferc  et  si  en  ont  été  maint  decA, 
*»*  t*iéç  v/uyremre  ne  les  excuse  pas,  si  il  sont  au 
iiv,-  U(.ti  'Ai'j  ffietlent  conseil  etc.  > 

'1*f0mtiuA.  A  Monlauban  c'est  l'équivalant  du 
/,iv  l'^tt  ittltUArH  de  Bretagne  ;  D'Argentré  ; 
U.  ^/K  *tu4'  V'yfM!  Hoquet.) 

'H^fmfpMi/ttiiinenrie.  Bretagne,  art.  251  et 
3M<V  *«  /*«*-»««.  —  Selon  d'Argentré  il  y  a  deux 
i^tfiUtA^M  14  bwjr<!:<'/*innfieiuveigneur  d'aîné,  une 
«c  ^«r«9«  i  *'*t/«  en  Juvelgneurie  simple.  —  La 
tHn>ntf«  «M  f«r«y«,  *^>tftme  on  l'a  déjà  expliqué,  est 
Mfiw^yAKAi^^MDtl^ftaoa  frère  puisné  son  partage. 
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et  qu'il  l'a  receu  à  homme  de  certaine  terre  on  fief. 
Cette  sorte  de  tenure  n'étant  sujette  à  aucun  devoir, 
àrexceptionderhommage,eldequelque3  déférences 
personuelles  dues  par  les  puisnez  a  leur  aîné,  ils 
sont  ainsi  pairs  en  quelque  façon  avecluy,  etde 
cette  parité  la  tenure  a  été  nommée  parage.  —  Ce 
parage  finit  en  trois  manières  :  —  1.  Par  le  sang, 
quand  la  parenté  des  descendans  des  ainez  et  des 
puisnez  est  si  éloignée  que  le  lignage  est  fini 
entr'eux,  ce  que  la  Coutume,  selon  d'Argentré, 
mesure  au  neuvième  degré.  (Voyez  cet  Auteur  sur 
l'art.  311  de  l'ancienne  Coutume,  et  l'art.  342  de  la 
nouvelle.  —  2.  Par  l'aliénation  qui  est  faite  à  une 
personne  étrangère,  ou  qui  n'est  pas  du  lignage.  — 
3.  Quand  un  atné  descendant  d'un  puisné  a  donné 
un  fief  k  tenir  de  luy  à  son  puisné  ou  iuveigneur.  — 
Que  l'on  suppose  à  présent  qu'un  amé  ait  baillé  à 
son  frère  j  uveigneur,  une  terre  à  tenir  de  luy  comme 
juveigneur  d'aîné  ;  il  est  évident  après  ce  qui  vient 
d'âlre  expliqué ,  que  le  juveigneur  et  ceux  qoi 
descendront  de  luy  tiendront  cette  terre  en  ;uvet- 
gneurie  en  parage  jusqu'au  neuvième  de^;et 
après  le  neuvième  degré,  qu'ils  la  tiendront  en 
juveigneurie  simple.  Mais  si  le  puisné  ou  ses 
descendans  qui  tieanent  en  parage  donnent  à  leurs 
puisnez  une  portion  de  leur  terre  à  tenir  d'eux 
comme  juveigneursd'atné  ;  cette  seconde  juveigneu- 
rie sera  par  rapport  à  la  première  une  sour- 
jouveigneuTîe.OMSoubs  juveigneurie.  ly.  A' kr^nlré 
sur  l'art.  561  de  l'ancienne  Coutume  ae  Bretagne.) 

'ScFPORT  ET  Soartrait  ou  Soatralt.  Anioa, 
art.  148. 

'Soutenanctaes.  Aliments,  Intime.  Ce  mot 
est  fréquent  dans  les  Coutumes  de  Beaumanoir. 
(Voyez  le  chap.  57.) 

*Souverain  fieffeux.  Heaux,  art.  154.  Ce  qoi 
est  dit  du  Roy,  parce  que  tous  les  fiefs  du  Royaume 
relèvent  de  luy  mediatement  ou  immédiatement. 
(Voyez  ma  Dissertation  sur  l'origiae  du  droit 
d'Amortissement.) 

Droits  de  Souveraineté.  Qui  consistent  au 
pouvoir  de  donner  loy  à  tous  en  gênerai  et  à  chacnn 
en  particulier  :  de  décerner  la  guerre  ou  traiter  la 
paix  :  d'instituer  les  principaux  oniciers  et  premiers 
Magistrats  :  et  au  dernier  ressort,  >  cum  provocatio 

■  non  est  :  Régis  enim  et  quorundam  Hagislratunm 

■  plenissimum  jus  est  et  optima  lege.  •  Plus  ils 
consistent  en  ta  foy  et  hommage  lige  sans  exception  : 
au  droit  de  Monneage,  qui  est  le  titre,  vaÉnr  et 
pied  des  monnoyes:  et  if  octroyer  grâce  aux  con- 
damnez pardessus  les  Arrests,  et  contre  la  rigueur 
des  loix,  soit  pour  la  vie,  pour  les  biens»  ponr 
l'honneur,  ou  pour  rappel  de  ban:  et  n'appartient 
qu'au  Souverain  d'octroyer  privilèges,  exemptions, 
immunitez,  et  dispenser  les  Edits  et  Ordonnances: 
de  mettre  sur  les  sujets  tailles  et  imposts,  ou  les 
dter:  le  titre  de  Majesté,  les  droits  do  la  mer  et 
brefs  de  conduite,  de  bris  ou  de  varecb,  de  confis- 
cation pour  crime  de  leze-Uajesté,  d'bereste,  ou  de 
fausse  monnoye  :  la  puissance  d'octroyer  droit  de 
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foire,  de  marque,  ou  de  représailles:  des  regales. 
L'Auleur  du  Livre  appelle  le  Grand  Coutumier: 
Bodin  au  I"  livre  de  la  Republ.  chap.  11.  Plus  la 
souveraineté  et  le  droit  Royal  consiste  au  pouvoir 
de  naturaliser  les  Etrangers ,  de  légitimer  les 
bâtards,  d'amortir  les  héritages  tenus  par  gens  de 
main-morte:  esquels  cas  la  prescription  n'a  point 
de  lieu  contre  le  Roy  :  L'Avocat  Bacquet  au  chap.  7 
de  desherance.  Plus  au  pouvoir  d'aanoblir  les 
roturiers,  et  autres  droits.  •  Solus  Princeps  restituit 
.  famœ  1.  4  Cod.  ad  Tertyll.  1.  23,  §  I  Cod.  de 
«  nuptiisl.  ult.  in  fine  Cod.  arbitrium  tutelae,  1.  i 
«  Cod.  de  sententiam  passis.  Solus  natalibus  resti- 
'  tuit,  solus  viduis  permiltit  nubere  inira  legitimum 

■  tempua  1.  10  Dig.  de  bis  qui  notantur.  Minoribus 

•  dat  veniam  xtatis  1.  3,  in  princ.  de  minoribus. 

■  Hinorem  restituit  ia  integrum  adversus  libertàtem 

■  1. 10,  eodem.  Solus  pœnse.  1.  27,  de  pœois.  Solus 

•  Jurisjurandi  gratiam  facit,  1.  ult.  ad  municipales. 
'  Solus  invitum  curatorem  bonis  dat.  1.  2,  %  penult. 

■  decuratore  bonis,  t^rolixiora  tempera  dat  solus 

■  heredibus  ad  deliberandum,  1.  ultim.  g  et  hase 

•  quidem  Cod.  de  Jure  deliberandi.  Et  debitori 

•  nsci  prolixiora  tempora  ad  solvendum,  I.  45, 

■  §  Âscalibus,  de  Jure  flsci.  Vel  eliam  debitoribus 

■  privatorum  inducias  anoi  vel  quinquennii,  I.  5 

■  Cod.  de  precibus  Imperatori  ofT.  1.  ult.  Cod.  qui 
«  bonis  cedere.  Denique  multa  soli  Principi  reser- 

■  vata  suDt,  nec  concessa  Senatui,  Magjstralibus 

•  vel  judicibus.  *  (Voyez  Cas  Royal,  et  droicts 


Sportule.  [Droit  de  relief  dû  au  Seigneur  de 
fief  à  chaque  mutation.  —  Présent  qu'on  faisait  aux 
juges,  épices.  (D.  G.  Gl.  F.)] 

Droit  de  Stelage ,  UiifAr.E ,  ou  hesurage.  Qui 
appartient  au  Duc  de  Buillon  sur  les  grains  qui  se 
vendent  en  la  halle  et  ailleurs  à  raison  d'une 
esculée  pour  chacun  septier,  el  sur  le  sel  aussi  qui 
se  vend  :  par  ses  Ordonnances ,  art.  570 ,  571 , 
esquelles  ceux  qui  lèvent  ce  droit  s'appellent 
Stelagiers  en  l'art.  685,  et  fermiers  du  Stellage  et 
hallage  en  l'art.  340.  ('Voyez  le  mot  Setterage.] 

Stll.  Signifie  l'ordre  judiciaire,  la  p'ratique  et 
manière  d'introduire  et  conduire  un  procez,  la 
forme  de  procéder  en  Justice  de  toutes  causes, 
dont  plusieurs  livres  et  Ordonnances  ont  été  faites 
es  Cours  souveraines  et  en  chacun  Bailliage  : 
comme  en  Berry  les  OfQciers  et  Praticiens  de 
Bourges  et  d'Issoudun,  avoient  dressé  un  état  et 
ordre  judiciaire,  pour  conduire  et  mener  à  tin  tous 
procès,  lequel  a  été  imprimé.  Il  seroit  expédient  de 
ramasser  tous  les  Stils  des  Cours  Souveraines  et 
autres  de  ce  Royaume,  et  les  conférer  ensemble,  et 
avec  les  Ordonnances  de  France,  et  Institutions 
Foreuses,  traitez  de  pratique,  et  recueils  des  Arrests, 
pour  en  faire  un  écrit  el  certain.  Aussi  les  Secré- 
taires, Notaires,  Tabellions  et  Greffiers,  ont  leur 
stil  et  formulaire  :  ■  Utuntur  certa  forma  et  verbis 

■  conceptis  atque  usitatis.  Stylus  in  cap.  8,  de  con- 

■  firmatione,  cap.  6,  de  crimine  falsi.  > 

DKorr  DB  SUpes  et  noms.  Qui  est  en  Normandie 


»  -  SUB 

un  denier  pour  livre  en  aucuns  lieux,  et  trois 
deniers  pour  livre  sur  chacune  ferme  du  domaine 
muable  en  autres  lieux  :  qui  appartient  aux  gens 
des  Comptes.  Pour  les  vins  et  Stippes  sera  payé 
quarante-cinq  sols  en  vente  de  bois,  par  lesOraon- 
nances  du  Duc  de  Buillon,  art.  531. 

Strage.  (Droit  dû  au  Seigneur  par  ceux  qui 
vendent  grain  au  marché  ou  sous  la  halle  :  ■  De 
la  ferme  du  strage  du  grain  vendu  à  détail  audit 
lieu  de  Soissons...  •  (1453.  Compte  du  domaine  du 
comté  de  Soissons.  L.  G.  de  D.)] 

Juge  ou  Jurlsdiction  Subalterne.  Qui  appartient 
aux  Seigneurs  Justiciers,  vassaux  et  inférieurs  de 
leur  Seigneur  feudal  soil  le  Roy  ou  autre,  en  la 
Justice  duquel  les  appellations  du  premier  Juge 
ressortissent  :  <  quas  iinllmi  ordinis  Judex.  > 

Subbastations. Sens.  art.  14;  Vallois,  art.  183  ; 
Nivernois,  tit.  32,  art.  4  et  23  ;  Berry,  au  lit.  9. 

Criées  et  Subbastations.  Monlargis,  chap.  9, 
art.  1,  et  ailleurs,  comme  il  est  cy-devant  observé 
en  la  lettre  C. 

Subfaaster.  Sens,  art.  124;  Vitry.  art.  138. 
[Vendre  judiciairement.  (L.  C.  de  D.)]  —  «Est 

■  publica  tionorum  auclio.  Hasta  erat  prsecipuum 

■  signum  eorum  quse  publiée  venundaoanlur  sub 

■  hasta  à  prsecone.  Paulus  ex  Feslo.  Sub  hasla  dis- 

•  trahere,  1.  ult.  Cod.  si  propter  publicas  pensit. 

>  Subhaatas  solemnis  arbitrio  addicere,  I.  5  Cod. 

>  defldeetjure  hastœ.  Subhastatio  publica,  1.  16 

>  Cod.  de  rescind.  vendilione.  Res  soli  subhastalse, 

<  1.  3  Cod.  de  executione  rei  judicatœ.  Subhastatse 

•  sunt  etiam  tanquam  villa;  quiedam  nobiles  civi- 

•  tates.  Augustinus,  lib.  3  de  Civitate  Dei,  cap.  28. 

•  Âlia  est  subhastatio,  alia  perticatio  cùm    agri 

■  pertica  metati  veteranis  adsignantur.  Bonorum 
(  autem  proscriptio  consensu  publico  successit  in 

■  locum  sectionis  qux  ex  12  tabulis:  Terlult.  in 

>  Apolog.  qui  et  hastarium  dixit,  cùm  in  foro  voce 
•I  prxconis  sub  hasta  et  sub  annotatione  Qusestoris 

>  res  addicitur.  Victi  bustes  etiam  sub  jugum  mitti 

■  dicebantur,  cùm  hastis  defixis  duabus  in  terra, 

>  tertiaque  ad  summum  earum  deligata,  eam  jube- 

•  banlur  subeuntesdiscincti  transire:  Festus.  Cap- 
.  tivi  coronali  vaenibant,  sub  corona  vendebantur: 

■  idque  signum  erat  nihil  prËeslari  à  populo  :  idem 

■  Festus,  et  supra  annotalum  est  ex  Geliio  in  voce 

•  Bouche.  Censores  etiam  vecligalia  populi  et  altrô 

>  tributa  locabant  ad  hastam.  Livius,  lib.  39  et  43. 

■  Idque  es  aliis  auctoribus  constat.  Primus  Lucius 

■  Cornélius  SuUa  hasta  usus  est  :  eum  C.  Cœsar  et 

<  Triumviri  imitati  sunt  :  posteriores  bastam  tisca- 
«  lem  introduxerunt.  Decemviri  etiam  litibusjudi- 

■  candis  hastse  prœeraot ,  quse  et  Decemviralis 
•I  dicitur,  et  Centumviralis.  Signum  erat  in  foro 
«  exercendi  Judicii  Centumviralis.  Placet  utadscri- 

•  bam  Reges  bastas  pro  diademate  habuisse,  quas 

■  Grœci  Sceptra  dixere  :  Nam  et  ah  origine  rerum 
<■  pro  diis  immortalibus  veteres  bastas  coluere  :  ob 

■  cujus  religionis  memoriam  deorum  simulacris 

<  haatœ  addits.  Justinus,  lib.  43.  ■ 
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IIeritagks  Siibliastez.  Paris,  art.  199;  Meaux, 
art.  116,  168  ;  Monlfort,  art.  177;  Nivernois,  Ut.  31, 
art.  î28. 

SabJetSy  si-jets.  Des  Fontaines  dans  son  Conseil, 
chap.  1,  §  '2.  chap.  2,  §  2  ;  Bouteiller  dans  sa 
Somme,  liv.  1,  tit.  86;  La  Coutume  de  Poitou, 
art.  132.  Sont  des  vassaux,  des  Censitaires,  des 
tenanciers. 

Subrogation.  Ce  mot  pris  généralement  signi- 
fie toute  sorte  de  succession,  soit  d'une  chose  à  une 
autre,  dont  il  y  a  un  exemple  dans  Tarticle  143  de 
la  Coutume  de  Paris,  ou  d'une  personne  à  une  autre 
personne,  soit  à  titre  universel  ou  particulier.  — 
Subroger  vient  du  latin  subrogare,  et  subrogare 
vient  de  rogare^  qui  signifloit  chez  les  anciens 
Romains  requérir,  interroger,  d'où  les  Loix  étoienl 
appellées  chez  eux  rogationes,  parce  que  le  Peuple 
les  faisoit  étant  interrogé  par  les  Magistrats.  «  Lex 

•  est  quod  populus  Romanus  Senalorio  Magistratu 
«  interrogante,  veluti  Consule,  constituebat.  Plebis- 
«  citum  quod    Plebeio    Magistratu   interrogante  , 

•  veluti  Tribuno,  constituebat.  lib.  1  insl.  tit.  2, 
«  §  4.  »  Et  comme  les  Loix  qui  avoient  été  faites 
par  le  Peuple  ne  pouvoient  point  être  changées 
sans  son  consentement^  et  sans  l'interroger  de  nou- 
veau ;  s'il  trouvoit  à  propos  d'abolir  la  Loy  entière, 
Lex  abrogabatur  \  s'il  n'en  abolissoit qu'une  partie, 
derogabatur;  s'il  en  changeoit  une  partie,  oftroflfa- 
batur  et  s'il  y  ajoûtoit  quelque  chose,  subrogabatur. 

•  Lex,dii  Ulpien^  aut  rogatur  id  est  fertur;  aut 
«  abrogatur  id  est  prior  lex  tollitur  ;  autsubrogatur 

•  id  est  adjicitur  aliquidprimse  legi;  autobrogat'ur, 

•  id  est  mutatur  aliquid  ex  prima  lege  etc.  in  frag- 

•  mentis  in  princip.  n.2.  •  —  Les  nouveaux  Magis- 
trats étoient  aussi  subrogez  au  lieu  des  anciens,  car 
pendant  la  Republique  on  ne  pouvoit  être  Magistrat 
'l'ie  par  le  consentement  du  Peuple,  et  par  conse- 
'r:ent  par  1^  Loy,  parce  que  tout  ce  qui  plaisoit  au 
Perspie  éloit  Loy  :  ce  qui  a  fait  dire  à  Saumaise,  que 
Mu^/roijare  et  $ûb%tituere  per  legem  étoient  recipro- 
g  j^.,  —  Le  mot  subrogare  se  trouve  pris  en  ce  sens 
Cku*  ies  ariciens  Autheurs.  •  Florus,  lib.  3,  cap.  16: 
«  yjA'.o'Miuns  Appuleius  Saturninus  Gracchanas 

•  :s.v^rere  L^ges  non  destitit;  tantum  animorum 

•  r:rj  Ma.'î'js  dab^ity qui  nobilitati semper  inimicus, 

•  cor.'ïïi^tu  suo  pra^terea  confisus,  occiso  palam 
«  c/^ViiSiis  Annio competitore  Tribunatus  subrogare 
>  f>%ïJk\%s  est  in  ejus   locum   Caium   Gracchum 

•  l',Tiiïné:rn  sine  tribu,  sine  nomine  etc.  »  (Livius, 
;:tj.  Z.  kl  urbecondita.  •  Consul  antequam  collegam 
«  tu^/ro^jOÂset  negabat  passurum  agi  de  Lege.  » 
/^.ij-;»-  lib.  6,  cap.  9.;  •  Is^iue  in  eo  tempore  iEdili 

•  OàrjU  apparçbat  quo  tempore   ^Ediles  subro- 

•  fjantur.  »  -  Il  parolt  que  cette  manière  de  parler 
0:/fUUu^^  d'être  en  usage  sous  les  Empereurs,  parce 
K%uf%u%  entre  leurs  mains  l'autorité  du  Peuple,  ce 
iw  Urtt  u\uwÀi  étoit  aussi  une  Loy.  «  Lex  5,  §  1 
0  i'M.  ^  officio  Magistri  officiorum.  Ut  si  quis 

•  y/^.«  M^trjitre  KCholarium  in  quacumque  schoia 
0  ^w^vreo^  ille  suhrogetur  quem  nostra  pietas  per 
«  ^A^-»ff4  f^^;nptuin  vacanlem  subire  locum  prse- 


«  ceperit.  »  (Vide  leg.  119,  134  Cod.  Theod.  de 
Decurion.  et  Julian.  Antecessor.  pag.  687,  ult.  EdU.) 
Et  enfin  on  dit  aussi  de  ceux  qui  entroient  au  lieu 
et  en  la  place  des  autres  par  Tautorité  de  Justice, 
qu'ils  étoient  subro^e^,  parce  que  l'autorité  publique 
réside  en  la  personne  des  Magistrats.  «  Lex  7,  §  10 
«  Cod.  de  curator.  furioso.  Sin  autem  curator 
«  furiosi  secundum  nostram  legem  nominatus 
«  decesserit,  sub  eodem  modo,  eademque  observa- 
«  tione  alius  creabitur,  quemadmodum,  et  si  sus- 
«  pectus  reperiatur  alter  subrogetur^  quod  et  vete« 
«  ribus  legibus  placuit.  • 

Nous  avons  aussi  appelle  subrogez  ceux  qui 
succèdent  aux  droits  des  anciens  créanciers  sans 
cession  ou  transport,  parce  qu'ils  entrent  à  ces 
droits,  ou  par  l'autorité  du  Juge,  ou  par  celle  de  la 
Loy.  —  Par  exemple,  celuy  qui  s'est  rendu  caution 
pour  un  débiteur,  s'il  paye,  il  ne  succède  point  de 
plein  droit  aux  droits  et  hypothèques  du  créancier  ; 
mais  si  le  créancier  refuse  de  çeder  ses  droits,  celuy 
qui  s'est  rendu  caution  peut  demander  qu*il  luy 
soit  permis  de  consigner  son  argent,  et  obtenir  du 
Juge  la  cession  de  droits.au  refus  du  créancier.  Et 
dans  ce  cas  le  fidejusseur  est  dit  subrogé.  —  Lors- 
qu'un dernier  créancier  hypothequaire  paye  un 
premier  créancier  aussi  hypothequaire,  ce  dernier 
créancier  succède  de  plein  droit  et  en  vertu  de  la 
Loy,  au  lieu,  place,  droit  et  hypothèque  de  l'ancien  ; 
et  Von  dit  pareillement  que  ce  dernier  créancier 
est  subrogé  au  premier.  —  Enfin,  quand  nn  étran- 
ger prête  son  argent  à  un  débiteur  à  la  charge  de 
l'employer  à  payer  un  ancien  créancier,  et  à  condi- 
tion de  succéder  au  lieu  et  aux  hypothèques  de  ce 
créancier,  suivant  la  Loy  Aristo  3,  D.  quœ  res 
pignori,  etc.,  on  dit  encore  dans  ce  cas,  que  l'étran- 
ger qui  succède  aux  droits  du  créancier  payé  de 
son  argent,  lui  est  subrogé,  parce  que  l'étranger 
tient  plutôt  de  la  Loy  les  droits  qu'il  a  acquis,  qu'il 
ne  les  tient  du  créancier  avec  qui  il  n'a  pas  con- 
tracté. —  Cependant  la  vérité  est  que  dans  ce  cas 
l'étranger  ne  tient  rien  de  la  Loy^  qui  autorise 
seulement  une  convention  juste  et  licite,  mais  qu'il 
tient  tout  du  débiteur.  La  raison  est,  que  le  débiteur 
ayant  créé  et  constitué  la  dette,  la  rente  et  l'hypo- 
thèque, il  les  peut  éteindre;  quand  il  luy  plaist  en 
payant  le  créancier  ;  et  comme  il  est  le  maître  de 
les  éteindre  quand  il  luy  platt,  il  est  aussi  le  maître 
de  les  ôter  au  créancier  quand  il  est  trop  dur  et 
trop  difficile,  et  de  les  tranferer  à  un  autre  plus 
doux  et  plus  commode.  —  De  ce  que  cette  subroga- 
tion est  l'ouvrage  du  débiteur,  il  s'ensuit  deux 
choses  qui  méritent  d'être  remarquées:  —  I.  Qae 
le  débiteur  ne  peut  subroger  que  contre  luy-même 
et  non  contre  ses  coobligez,  parce  qu'il  n'est  permis 
à  personne  d'obliger  comme  il  luy  platt  les  biens 
d'une  autre  sans  son  consentement,  (/est  la  décision 
du  J.  C.  Pomponius  dans  la  Loy  2.  «  D.  de  Pignerat. 
«  action,  etc.  Si  debitor  rem  pignori  datam  vendidit, 
«  et  tradidit,  tuque  ei  nummos  credidisti,  quos  ille 
«  solvit  ei  creditori  cui  pignus  dederat,  tibique 
«  cum  eo  convenit,  ut  ea  res  quam  jam  vendiderat 
«  pignori  tibi  esset,  nihil  te  egisse  constat  quia 


SUB 


-  465  — 


SUB 


«  rem  alienam  pignori  acceperis  :  ea  enim  ralione 
«  emptorem  pigaus  liberatum  habere  cœpisse  , 
«  neque  ad  rem  pertinet  quod  tua  pecunia  pignus 
•  sii  liberatum.  »  11  est  vray  que  cette  Loy  est  dans 
le  cas  d'un  tiers  qui  a  acquis  la  chose  hypothéquée 
avant  la  subrogation  promise  par  le  débiteur.  Mais 
si  le  débiteur  ne  peut  pas  subroger  au  préjudice  du 
tiers  acquéreur,  parce  que  le  débiteur  ne  peut  point 
continuer  une  charge  sur  une  chose  qui  n'est  plus 
à  luy  ;  ii  est  évident  qu*il  peut  encore  moins  subro- 
ger au  préjudice  de  ses  coobligez,  dont  les  biens  ne 
luy  ont  point  appartenu.  —  Cela  est  inilubitable 
suivant  le  Droit  Romain,  mais  parmi  nous  on  a 
passé  pardessus  ces  règles,  et  Ton  a  fait  prévaloir 
réquité.  On  a  considère  qu'en  donnant  à  Tétranger 
tous  les  droits  de  l'ancien  créancier,  on  ne  fait 
aucun  tort,  ni  auxcoobligez  ou  cautions  du  débiteur 
qui  a  emprunté,  ni  à  leurs  créanciers.  Aux  crean- 
cierSi  parce  que  restans  toujours  dans  Tétat  où  ils 
étoient,  ils  ne  peuvent  se  plaindre  que  de  ne  pas 
gagner  au  préjudice  de  l'étranger.  Et  aux  coobligez 
et  cautions;  parce  qu'il  leur  importe  peu  quelle 
action  ait  l'étranger  contr'eux,  ou  hypothequaire 
ou  personnelle.  Ainsi  la  Cour  a  décidé  par  son 
Arrest  de  Règlement  du  6  Juillet  1690:  «  Que  pour 
succéder  et  être  subrogé  aux  actions,  droits,  hypo- 
thèques et  privilèges  d'un  ancien  créancier  sur  les 
biens  de  tous  ceux  qui  sont  obligez  à  la  dette,  ou 
de  leurs  cautions,  et  pour  avoir  droit  de  les  exer- 
cer ainsi  et  en  la  manière  que  lesdits  créanciers 
Tauroient  pu  faire,  il  suffit  que  les  deniers  du 
nouveau  créancier  soient  fournis  à  Tun  des  débi- 
teurs, avec  stipulation  faite  par  acte  passé  parde- 
vant  Notaires  qui  précède  le  payement,  ou  qui  soit 
de  môme  date,  que  le  débiteur  employera  lesdits 
deniers  au  payement  de  l'ancien  créancier,  que 
celuy  qui  les  prête  sera  subrogé  aux  droits  dudit 
ancien  créancier,  et  que  dans  la  quittance  ou  dans 
l'acte  qui  en  tiendra  lieu,  lesquels  seront  aussi 

I)assez  pardevant  Notaires,  il  soit  fait  mention  que 
e  remboursement  ait  été  fait  des  deniers  fournis  à 
cet  effet  par  le  nouveau  créancier,  sans  qu'il  soit 
besoin  que  la  subrogation  soit  consentie  par  l'an- 
cien créancier ,  ni  par  les  autres  débiteurs  et 
cautions,  ou  qu'elle  soit  ordonnée  par  Justice  etc.  » 
—  De  ce  que  la  subrogation  est  l'ouvrage  du 
débiteur,  il  s'ensuit  en  second  lieu  que  la  rente 
qu'il  racheté  de  l'ancien  créancier,  et  qu'il  transfère 
au  nouveau,  passe  en  la  personne  du  nouveau 
sans  être  chargée  des  hypothèques  de  l'ancien 
créancier.  De  sorte  qu'il  en  est  dans  ce  cas  de  la 
rente  qui  de  sa  nature  est  rachetable,  comme  d'un 
fonds  que  le  débiteur  auroit  vendu  à  faculté  de 
rachat  ou  de  réméré ,  lequel  passe  au  nouvel 
acheteur  des  deniers  de  qui  il  a  été  retiré  du  pre- 
mier, sans  aucune  charge  des  hypothèques  que  le 
premier  a  constitué  dessus. 

Quelques-uns  ont  crû  que  l'hypothèque  et  la  rente 
ausquelles  le  nouveau  créancier  succède  ainsi  par 
le  moyen  du  débiteur,  étoient  une  autre  rente  et 
une  autre  hypothèque, .  qui  avoient  Tordre  et  les 
prérogatives  des  anciennes;  mais  c'est  une  erreur 
I. 


condamnée  par  tous  ceux  qui  ont  excellé  dans  la 
Jurisprudence  Romaine.  »  A  prlorecreditoreeadem 
«  ipsa  hypotheca,  dit  M.  Cuias,  et  idipsum  pignus 
«  (ut  recte  Bartolus  contra  Accur^ium  sentit,)  etjus 
«  omne  quod  in  eo  pignore  habuit  prior  créditer 
«  transisse  intelligatur  in  posteriorem.  Leg.  cre- 
«  ditor  12  §  à  Titio  D.  qui  potières,  etc.  Cujacius 
«  ad  leg.  Aristo  3  D.  qu9e  res  pignori,  lib.  3  qusest. 
«  Pauli,  etc.  »  —  Quand  un  dernier  créancier  hypo- 
tequaire  pour  conserver  sa  dette  paye  un  premier 
créancier  hypotequaire,  il  est  des  règles  qu'il  suc- 
cède de  plein  droit  à  tous  les  droits,  et  à  la  rente 
du  premier.  Et  cette  rente  et  ces  droits  sont  les 
mêmes  que  le  premio'  créancier  avoil;  parce  que 
la  Loy  qui  subroge  le  dernier  créancier,  repute  le 
remboursement  qui  a  esté  fait,  un  acquisition  de 
ces  droits  et  de  la  rente.  —  Selon  Tarticle  234,  de 
la  Coutume  de  Paris  :  Quand  aucune  rente  dûë  par 
l'un  des  conjoints  par  mariage,  ou  sur  les  héritages 
paravant  leur  mariage,  est  rachetée  par  lesdits  deux 
conjoints,  ou  l'un  d'eux  constant  ledit  mariage^  tel 
rachat  est  réputé  conquest.  »  Dans  ce  cas  il  y  a 
pourtant  payement  ou  remboursement  de  la  rente; 
mais  parce  que  la  Loy  en  repulant  le  rembourse- 
ment acquesl,  subroge  de  plein  droit  pour  la  moitié 
de  la  rente,  celuy  des  conjoints  qui  n'en  étoit  pas 
débiteur,  aux  droits  du  créancier  payé,  il  est  indu- 
bitable que  celuy  des  conjoints,  ou  les  héritiers  du 
conjoint  qui  se  trouvent  propriétaires  de  la  moitié 
de  la  rente,  la  possèdent  déchargée  de  toutes  les 
hypothèques  du  créancier.  Et  la  Cour  a  tellement 
été  persuadéeque  la  rente,  quoique  payée,  continue 
de  subsister  pour  la  moitié  sans  extinction  ;  qu'elle 
a  jugé  par  Arrest  du  7  Septembre  1662,  que  «  la 
rente  devoit  être  continuée  suivant  le  denier  de  la 
constitution,  et  non  suivant  le  denier  qui  couroit 
au  tems  du  rachat  ou  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, »  ce  qui  est  dans  les  règles.  (Voyez  H. 
Ricard  sur  l'article  244  de  la  Coutume  de  Paris.^  — 
11  en  est  de  même  lorsque  la  subrogation  est  faite 
par  le  débiteur  :  parce  qu'au  moment  qu'il  paye 
l'ancien  créancier,  la  rente  et  hypothèque  passent 
en  la  personne  du  nouveau,  au  profit  de  qui  le 
rachat  est  fait  ;  ensorte  que  par  rapport  à  luy,  la 
rente  est  plutôt  réputée  acquise,  qu'elle  n'est  répu- 
tée éteinte  et  remboursée.  —  Les  Notaires  ont 
apporté  de  l'obscurité  dans  cette  matière,  parce 
qu^en  faisant  d'abord  constituer  par  le  débiteur  qui 
emprunte,  une  rente  au  profit  du  nouveau  créan- 
cier qui  prête  ses  deniers,  ils  luy  font  sans  raison 
avoir  deux  rentes,  au  lieu  gu'il  n'en  doit  avoir 
qu'une,  sçavoir,  celle  de  l'ancien  créancier  auquel 
il  est  subrogé.  —  Pour  succéder  à  la  rente  et  aux 
hypothèques  d'un  ancien  créancier  en  traitant  avec 
le  débiteur,  il  ne  faut  que  trois  choses  selon  le 
Droit  Romain,  et  la  Déclaration  d'Henry  IV,  du  4 
Juin  1609.  —  La  première,  est  que  le  nouveau 
créancier  ou  l'étranger  qui  prête  ses  deniers  au 
débiteur,  stipule  qu'ils  seront  employez  à  payer 
l'ancien. créancier. — La  seconde^  que  le  nouveau 
créancier  stipule  qu*il  succédera  aux  droits,  noms., 
raisons  et  actions  de  l'ancien.  —  Et  la  vt^-v^v^-wt. 
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que  le  débiteur  déclare  en  payant  l'aacien  créancier, 
que  ta  somme  qu'il  donne,  luy  a  été  fournie  par  le 
nouveau.  —  LesdeuxBtipulationsdoiventétre  faîtes 
dans  fade  d'emprunt,  et  la  déclaration  dans  ia 
quittance;  et  avec  des  expéditions  de  la  quittance 
et  de  l'acte  d'emprunt  qui  doivent  âtre  passez  par- 
devant  Notaires,  et  avec  la  grosse  du  Contrat  du 
Sremier  créancier,  le  nouveau  devenu  propriétaire 
e  la  rente,  peut  exercer  tous  les  droits  de  l'ancien, 
comme  s'ils  luy  avoient  été  cédez.  On  traitera  ail- 
leurs plus  au  long  de  cette  matière. 

Sabsldes,  qui  aont  dûs  au  Roy,  ou  au  Seigneur  : 
Bretagne,  art.  279.  Aucun  autre  que  le  Roy  ne  peut 
imposer  subside  sur  les  Sujets  de  ce  Royaume,  posé 

3u  il  fût  fils  ou  frère  de  Roy  :  par  un  Arrest  de  Paris 
ull  ltfay1381;ny  taille,  parÀrrestdu6Aousll390. 

Sucres.  Dans  l'ancienne  traduction  des  Inslitu- 
tes.  Lat.  Socrus.  C'est  hi  belle- mère.  (Voyez  Sogres.) 

*En  lieu  et  condition  de  hain-horte,  l'enfant  Soit 
LA  CONDITION  Di!  TERE.  Bourgogue  Duclié,  rubrique  9, 
§3;  quelques-uns  corrigent  cet  article,  et  au  lieu 
Se  père,  ils  veulent  qu'on  lise  pire;  mais  ils  n'en- 
tendent pas  celle  Coutume.  [Voyez  ce  que  j'ay 
remarque  sur  le  mauvais  emporte  le  bon,  et  les 
anciennes  Coutumes  de  Berri  de  M.  de  la  Thaumas- 
siere,  part.  1,  chap.  t,  pag.  9.) 

Saitte  DE  Bestes.  Berri,  tit.  17,  art.  10,  qui 
appartient  à  celuy  qui  a  baillé  le  bétail  à  Chaptel  : 
Quand  il  est  vendu  par  le  preneur,  ou  pour  ses 
dettes  sans  le  scu  du  bailleur,  auquel  cas  il  peut 
vendiquer  son  bétail,  nonobstant  la  vente  faite  par 
souffrance  du  preneur. 

Croistet  Suitte.  Touraine,  art.  100,  où  il  est 
décidé  que  ceux  qui  ont  droit  de  Faultrage  et 
Preage,  avec  faculté  de  mettre  dans  les  prez,  dont 
ils  jouissent,  des  vaches  et  bestes  chevalines  avec 
leur  suite,  n'y  peuvent  mettre  que  te  croist  et  la 
suttJfi  de  l'année  seulement.  (Voyer  Commande  de 
Beatiaux,  croist  et  chaptel.) 

Suitto  DE  DisHE.  Nivernois,  tit.  12,  art.  1,  2,  4; 
Valani^ay,  art.  3  ;  Berri,  tit.  10,  art.  18  ;  Solle,  tit.  17, 
art.  10;  qui  s'appelle  aussi  suite  de  Reilhage  en  la 
Coutume  de  la  Itfarche,  art.  332.  Aussi  en  quelques 
lieux  du  pays  de  Berri,  ce  droit  s'appelle  droit  de 
Charrûage  et  de  Traînage,  comme  en  l'ancienne 
Coutume  de  Mehun,  tit.  4.  —  Quand  le  Seigneur  de 
la  dismerie,  en  laquelle  les  bœufs,  chevaux  et  autres 
bestes  dont  on  laboure,  sont  tenues  nourries  cl 
hivernées,  et  dont  on  a  labouré  en  aulre  dismerie, 
ledit  Seigneur  par  droit  de  suitte  prend  la  moitié  du 
disme  des  fruits  crûs  en  ladite  autre  dismerie,  et  suit 
ses  Laboureurs,  qui  ont  labouré  hors  de  sa  dismerie 
en  lieu  sujet  à  disme  ou  exemt  d'iceluy  ;  tellement 
qu'il  prend  demy  disme,  et  l'autre  moitié  du  disme 
appartient  au  Seigneur  foncier.  Quand  la  terre  qui 
doit  disme  est  en  une  dismerie  ou  village  séparé  en 
pâturages,  et  les  bœufs  qui  la  labourent  couchent  et 
paissent  en  une  autre  dismerie  ou  village,  le  disme 
se  part  par  moitié  entre  les  deux  dismeries  :  comme 
il  est  expliqué  par  les  Coutumes  de  Berri,  de  la 
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Marche  et  de  Nivernois.  El  faut  noter  des  ancicoBes 
Coutumes  de  Bourges  et  de  Mehun,  et  du  prooés- 
verbal  de  ta  Coutume  ^oerale  de:  Barri,  et  de  la 
Coutume  de  Nivernois,  tiL  12;  art  4,  que  bourse  ou 
argent  n'a  point  de  suitte  ;  c'eat  &  sçaTotr  quand  le 
Laboureur  laboure  pour  antruy  à  prix  d'argent.  Il 
seroit  expédient  que  ce  droil  de  suitte  de  disme  fOt 
aboli,  pour  éviter  à  procès  et  querelles,  et  d'autant 
qu'il  n'a  pas  grande  raison  ny  fondement  (Voyez 
Reillage.) 

Snltte  par  fitpotheoue.  Paris,  art.  96, 170  ;  Berri, 
lit.  9,  art.  9;Dourdan,  art.  S7,  et  en  d'autres 
Coutumes  que  j'allegueray  sur  ledit  art.  9.  — 
Laquelle  n'a  lieu  en  exécution  pour  les  meubles 
contre  le  tiers  détenteur,  quand  ils  sont  hors  de  la 
possession  du  débiteur  sans  fraude.  •  Rei  mobilis 

•  non  est  hypotheca,  nullaejus  persecutio  adversas 
'  extraneum  bonx  fidei  possessorem.  Favemus  ei 

■  qui  prior  rem  mobilem  est  persecutus:  Excipieu- 

■  dus  est  tamen  domiaus  prœdii  urbani  vel  rustlci, 

•  cui  datur  taciti  pignons  perseentio  et  si  dies 

•  pensionis  nondum  veneril,  si  modo  ejus  intersit, 

•  1.  14   Dig.    de  pignoribus.   Et  prseferlur    aliis 

•  creditoribus  in  invectis  illatis  ab  inquiliuo,  et  in 

•  fructibus  fundi  conducti  etîam  deoerptis.  Hic  est 

•  effectus  taciti  pignoris,  etiamsi  aulla  suspicio  sit 

•  de  fuga  inquilini  vel  coloni.  Idem  est  effeotns 

•  expressi  pignoris  quod  venditor  sibi  servavit,  ia 
>  vendilione  et  traditione  rei  mobilis.  • 

Suitte  DE  PERsoKHEs  SERVES.  Auvergno.  chap.  27, 
art.  2  et  9;  en  l'ancienne  Coutume  de  Bourges, 
tit.  1,  art.  1  et  d'Issoudun,  et  de  Mebun  sur  Eure, 
tit.  1  et  tit.  11.  ou  de  poursuite  :  La  Marche,  art.  147. 
~  Quand  le  Seigneur  peut  contraindre  sas  hommes 
serfs,  ou  qui  tiennent  héritages  de  luy  de  serve 
condition,  ou  mortaillable,  à  y  résider  et  faire  fea 
vif.  Ce  que  la  Coutume  de  Solle,  tiL  1,  art  1, 
appelle  Suitte  de  gens.  Ce  droit  est  sur  les  biens  on 
personnes,  et  d'iceluy  sont  exempts  les  raanians  et 
habitants  des  villes  royales  du  pays  de  Berri,  par  la 
Coutume  de  Berri,  tit.  1,  art  1  et  2.  Joint  le  procès- 
verbal  et  l'Arrest  donné  sur  ladite  Coutume.  (Voyez 
le  mot  Reclamer.) 

Superceder.  [Surseoir,  suspendre^  (D.  C.  Gl. 
Fr.)] 

Sapporter.  [Remettre  une  dette,  en  décharger. 
(D.  C.  Gl.  Fr.)] 

Snrcens.  Heaux,  art.  107;Senlia,  art  274; 
Valois,  art.  13,  17.  43,  141,  159  ;  Laon,  art.  114, 
242  ;  Chaions.  art.  120;  Reims, art  39, 153, 161,209; 
Saint  Quentin,  art.  73;Theroane,  art  17,  19; 
Amiens,  art.  42,  248  ;  Monstreail.  art.  31  ;  3.  Paul, 
art.  6,  16,  42;Channi,  art  35,  113;  Pontbieo, 
art.  64,  88,  90  ;  Artbois,  art  43,  46,  47  ;  Headia 
dérogeant  k  celle  d'Arthois,  et  en  la  particulière; 
Auvergne,  chap,  17,  art  17,  chap.  SI,  art.  4et5; 
Perone,  art.  73,  258,  et  en  la  Coutume  locale  de  la 
ville  d'Amiens.  Cest  le  second  ou  dernier  cens  on 
rente  qui  est  dûë  après  le  chef  et  premier  cens  on 
rente,  et  est  tenu  d'aucun  Seigneur  eo  ceasive,  et 
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s'appelle  Soweens ,  Soucens  ,  Soucensier  en  la 
CoBtume  de  S.  Orner  sous  Arltiois,  art.  18,  31  ;  as 
S.  Paul  sous  Artbois,  art.  39,  40,  72,  qui  ont  été 
isipriméeseii  1553.  Etenautre  ordre  imprimée  à  Arràs 
en  1&89.  Ëten  raacieaae  coutume  de  HoDstreûii, 
art.S8;laqnelleaiifisi  en  l'art. 65, ditçuelesurceos 
«t  ia  seconde  reate,  comme  aussi  la  dernière 
Goutume  dudit  lieo,  art.  31.  Le  surcens,  c'est  le 
second  sens  qui  est  imposé  sur  un  héritage  ceosuel, 
et  en  la  Coutume  d'Ârtbois,  il  se  prend  pour  un 
arrentement.  La  rente  su  rcensiepea'appelle  Surcens. 
Boulenois,  art.  79,  en  l'ancienne  Coutume. 

Surcense.  Boulenois,  art.  145. 

Surcensier.  Boulenois,  art.  47;  145,  ou  Sour- 
cmtier:  S.  Paul.  art.  13  et  de  oelle  qui  est  sous 
Artbois,  art.  41  el  en  l'antienne  Goniume  de 
Koostreûil,  art.'iS;  Amiens,  art.  248;  S.  Orner  sous 
Artbois,  art.  31 . 

Surcharge.  Auvergne,  chap.  21,  art.  5,  cbap.  22, 
art.  15;  La  Hardie,  art.  180.  —Quand  l'héritage 
censuel  ou  feudal  est  àiscgé  d'autre  cens,  ren[e,ou 
detoir  par  le  possesseur. 

SarcDttier,  SurcoUlere.  Boulenois,  art.  47. 

—  Quand  les  herilaBes  coltiers  qui  doivent  cens  ou 
renie,  sont  baillez  par  le  cottier,  oensier,  ou  rentier 
Awrœns. 

Briep  de  Sordemande,  ou  souBDEHAnoB.  Quand 
le  détenteur  se  veut  déferrdre  des  rentes,  ou  des 
services  que  le  Seigneur  de  flef  prétend  à  tort. 
Ihjrmanilie,  chap.  114,  qui  est  une  espeoe  d'action 
négatoire.  dont  il  est  aussi  fait  mention  au  sUl  du 
pays  de  Normandie. 

Brief  ou  Bref  selon  Terrien  étoit  un  mandement 
qu'on  obtenoit  du  Juge,  contenant  une  brève 
et  certaine  forme  de  la  querelle ,  clameur  ou 
demande  qu'on  vouloit  intenter.  Et  le  Bref  de  sur- 
demande  etoit  celuy  qn'on  obtenoit  pour  se  deiTen- 
dre  des  rentes  ou  des  services  que  les  Seigneurs  de 
fiefs  demandoient  à  tort  de  leurs  tenans.  (Voyez  le 
cbap.  114,  de  l'ancienne  coutume  de  Normandie.) 

—  Ou  ne  peut  mieux  expliquer  ce  Bref  que  par  la 
Glose  marne  :  •  Bref  de  sourdemande  est  ainsi 
appelle,  pource  qu'il  est  fait  pour  soit  deffendre 
des  renies  et  des  services  que  les  Seigneurs  des 
flefs  demandoient  de  leurs  tenans  etc.  Par  ce  texte 

fieut  apparoir  que  Bref  de  sourdemande  étoit  une 
oy  qui  étoit  octroyée  au  deffendeur  pour  soy  def- 
fendre de  la  charge  ou  rente  qui  lui  éloit  demandée 
itar  aucun  sur  l'héritage  dont  il  étoit  tenant.  Toule- 
ois  n'étoit  pas  à  entendre  que  le  tenant  fût  sujet  à 
prendre  ledit  Bref,  s'il  vouloit  debatre  et  deffendre 
par  voye  de  délivrance,  la  justice,  exécution  ou 
contrainte  qui  étoit  faite  sur  son  héritage  pour  les 
arrérages  de  la  rente  qui  éloit  demandée,  en  disant 

a  ne  le  demandeur  n'avoit  eu  aucun  payement 
'icelle  rente  puis  quarante  ans,  el  deffenare  ladite 
voye  de  justice  qui  n'éloit  que  possessoire.  Hais  si 

Par  aucune  simplesse  ou  inadvertance  le  tenant  de 
héritage  ou  celuy  ou  ceux  qui  le  representoient 
avoient  fait  le  payement  de  ladite  rente  demandée, 
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tellement  qu'il  ne  pût  deffendre  ladite  justice  qui  n'é- 
toit que  voye  possessoire:  Iceluy  tenant  qui  étoit  def- 
fendeur en  ladite  justice  pouvoit  prendre  et  deman- 
der ledit  Bref  de  sourdemande,  en  soutenant  que 
ladite  rente  n'éloit  pas  dûë,  et  que  à  tort  elle  ^ît 
demandée  etc.  •  —  L'article  52  de  la  nouvelle 
Coutume  de  Normandie  en  expliquant  l'ancienne 
a  trea-bien  ajoAlé,  que  c'est  le  Baiily  qui  doit  con- 
oottre  de  ce  Bref.  Ce  qui  est  aussi  décidé  par 
l'article  trente  de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne, 
parce  que  dés  le  moment  que  la  rente  ou  redevance 
est  contestée,  le  Seigneur  ne  peut  plus  être  juge  du 
procez  qu'il  a  avec  son  vassal  ou  son  censitaire. 
Par  les  Loix  Romaines  il  étoit  permis  aux  tenanaers 
de  se  pourvoir  pardevant  le  premier  Juge  compe- 
tant.  '  Quisquis  colon  us,  si  à  domino  plus  exigitur 

•  quàm  anie  consueveral,  et  quàm  in  anterioribus 

•  temporibus  exactum  est,  adeat  judicem  cujus 

•  primum  poteril  habere  prœsentiam,  et  facious 

•  comprobet,  ut  ille  qui  convincilur  amplius  pos- 

•  tulare,  quàm  accipere  consueverat,  hoc  facere 

■  in  poslerum  prohibeatur,  prius    reddtlo  quod 

■  super  exactione  perpétua  noscitiir  extorsisse.  ■ 

S3yez  d'Argentré  sur  l'article  30,  de  l'aoctenne 
utume  de  Bretagne,  et  Basnage  sur  l'art.  51,  de 
celle  de  Normandie.)  —  Terrien  écrit  que  de  son 
temps  ce  Bref  n'étoit  plus  guère  en  usage  ;  mais 
que  si  on  en  vouloit  user,  ce  serait  contre  les 
blâmes  d'aveu  que  baillent  les  Seigneurs,  préten- 
dant assujelir  leurs  hommes  à  plus  grandes  charges 
qu'ils  ne  doivent,  et  que  dans  ce  cas,  quoiqu'il 
s  agit  de  rentes  seigneuriales  ou  de  services  dûs  à 
cause  de  noble  flef,  il  ne  seroit  pas  requis  que  les 
témoins  fussent  nobles.  (Voyez  cet  Auteur  livre  8, 
Ch.  20.  pag.  308.) 

Rente  Surfonctere.  Orléans,  art.  122,  307.  A 
la  différence  de  ia  première  rente  foncière,  qui  est 
la  plus  ancienne  et  premièrement  créée.  —  Si  l'on 
en  croit  M.  de  la  Lande  dans  son  Commentaire  sur 
l'article  130,  de  la  Coutume  d'Orléans,  la  rente  . 
foncière  est  la  première  charge  imposée  sur  un 
fonds.  La  rente  arrière- foncière  est  la  seconde 
charge  imposée,  ce  qui  arrive  lorsque  celuy  qui 
tient  un  héritage  à  cens  le  cède  ou  le  transporte  à 
la  charge  d'une  rente  foncière  ou  surcens.  —  Et  la 
rente  $ur-foneiere  dont  il  s'agit  icy,  est  la  troisième 
charge  imposée  ;  ce  qui  arrive  lors  que  celuy  qui  a 
acquis  un  héritage  tenu  à  cens,  el  à  la  charge  du 
cens  et  d'une  rente  foncière,  le  cède  à  un  autre,  â 
la  charge  d'une  troisième  rente  foncière. 

Droit  de  Surjet.  Auvergne,  cbap.  23,  art.  39, 
comme  au  lieu  d'Ardes,  et  autres  lieux  du  pays 
d'Auvei^oe  ;  ce  que  l'interprète  n'explique  pas: 

•  Est  ai^ectio  pretii.  •  {\oyez  JUainferme)  :  <  luter- 

>  prelum  pierique  sunt  plerumque  sine  fructu  et 

>  beta  blitoque  insipidiores.  In  ipsa  eliam    arle 

>  quam  se  pronieri  dicunt  imperili,  inertes,  somni* 

•  cutosi,  lelbargici,  insipientes,  eorumque  sermo 
«  jejunus.  ingrates,  incûmplus,  insulsus:  Deaique 
<  more  Academicorum  pleraque  faciunt  incerta,  et 

■  ad  aniles  fabulas  se  conferunt.  • 
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Le  Surjet  est,  comme  Ta  remarqué  M.  Bagueau, 
une  augmentation  du  prix,  et  le  droit  de  Surjet  est 
le  pouvoir  qu'a  le  Seigneur  de  faire  augmenter  le 

i)rix  du  fonds  vendu  par  son  emphyteote  en  le 
àisant  enchérir  ;  selon  Basmaison  Tacquereur  d'un 
tel  héritage  est  tenu  de  s'en  faire  investir,  et  il  est 
au  choix  du  Seigneur  de  l'investir,  ou  de  retenir 
la  chose  ;  ou  s'il  ne  la  veut  pas  retenir,  et  s'il  se 
trouve  qu'elle  n'a  pas  été  vendue  ce  qu'elle  vaut, 
de  la  mettre  en  surjet  pour  chercher  des  enchéris- 
seurs qui  en  donnent  davantage.  Quand  il  se  trouve 
un  surjettant  le  Seigneur  l'investit,  le  véritable  prix 
de  la  vente  est  aussi-tôt  rendu  au  premier  acquéreur, 
et  le  surplus  ou  le  surjet  en  appartient  au  Seigneur. 

^Hommes  Surindicts  ou  excessivement  imposez.  La 
Marche,  art.  128.  «  Superindictum  est  extraordi- 
«  narium  munus  ultra  solitam  et  canonicam  colla- 
«  tionem  indiclum.  Vide  leg.  1  Cod.  de  Indictioni- 
«  bus,  et  ibi  Cujac.  » 

^Surjuveigneurle.  (Voyez  Sourjuveignerie.) 

^Surmener.  Superducere.  Dans  le  chapitre  216, 
des  Assises  de  Jérusalem,  page  147.  C'est  vexer  et 
refuser  de  faire  droit  ou  de  rendre  Justice.  «  Et 
Bien  sachez  que  tant  com  il  voudra  faire  droit  en 
vôtre  Court  par  ses  Pers^  nous  ne  souffrirons  que 
vous  le  surmenez,  ains  le  maintaindrons  à  droit  si 
com  nous  devons  etc.  » 

^Surpolds.  Sedan,  art.  215;  Vitry,  art.  93. 
«  Quand  aucune  femme  tient  par  droit  de  douaire 
aucuns  bois  ou  forests  qui  jamais  ne  furent  vendus 
de  mémoire  d'homme,  telle  douairière  ne  les  peut 
vendre,  si  ce  n'étoit  par  le  consentement  de  l'héri- 
tier ou  propriétaire  ;  mais  des  bois  ou  forests  dont 
on  a  vendu  le  surpoids  par  autres  fois,  elles  les 
peut  vendre,  pourvu  qu'ils  soient  en  couppe  etc.  • 
— •  Dans  l'article  22,  des  anciennes  Coutumes  de 
Champagne  d'où  cet  article  a  été  tiré,  au  lieu  de 
sur  poids,  il  y  a  suer  fais  ;  et  dans  une  prisée  de  bois 
de  l'an  1348,  dont  M.  Pithou  rapporte  un  extrait 
sur  l'article  197  de  la  Coût,  de  Troyes,  il  y  a  surfais. 
Parce  que  fais  ou  fardeau  ei  poids  sont  synonimes, 
au  lieu  de  suerfais  et  surfais  on  a  mis  dans  les 
Coutumes  de  Vitry  et  de  Seaan  surpoids  ;  le  surpoids 
ou  surfais  dans  cet  art.  n'est  donc  autre  chose  que 
les  bois  en  couppe  qui  font  poids  sur  la  terre.  Mais 


il  se  pourroit  bien  faire  que  les  Beformateurs  de 
ces  Coutumes  se  seroit  trompez  en  mettant  surpoids^ 
et  que  le  mot  surfais  ou  suerfais  qu'ils  ont  rejette 
viendroit  de  superficies.  De  sorte  que  surfais  icy  ne 
seroit  autre  chose  que  les  bois  en  couppe,  qui  sont 
partie  de  la  superficie  de  la  terre.  «  In  Pandectis 
«  vites,  arbores,  plantœ,  segetes  superficies  appel- 
«  lantur.  •  (Vide  leg.  Certo  13,  de  servitutious 
rusticis.) 

Surpoll  ou  Serpaut.  (Voyez  le  mot  Trousseau.) 

Surpris.  Vitri,  art.  93.  Surpoix.  Sedan,  art.  215. 

Sursoulte.  Berri,  tit.  14,  art.  15  ;  ce  n'est  autre 
chose  que  la  Soulle.  (Voyez  le  mot  Soulte.) 

Susan^  Suranation.  Quand  un  procès  com- 
mencé n'est  poursuivy,  ni  la  cause  appellée  par  an 
et  jour;  ou  qu'une  Sentence,  une  commission,  un 
mandement  de  Juge,  ou  rescrit  du  Prince  n'est  mis 
a  exécution  dedans  l'an.  Et  convient  obtenir  lettres 
Boyaux  pour  être  relevé  du  Susan  ;  ce  qu'il  ne 
seroit  besoin  d'obtenir,  quand  il  n'y  a  changement 
de  Parties  :  aussi  plusieurs  Juges  ne  s'arrêtent  pas- 
là.  Toutesfois  une  prise  de  corps  ne  se  susanne 
jamais  :  •  In  Francia  autem  Bescriptum  quod  quis 
«  à  Principe  impelravit,  aono  pent  si  eo  non  sit 
«  nsus,  exemple  rescripti  pontificii,  cap.  33,  de 
Bescriptis.  Sed  répugnât,  lib.  2  Cod.  de  diyersis 
rescriptis.  Nolo  hic  repetere  qn^d  ab  eruditis 
observantur  de  anni  prsescriptione ,  de  anno 
litium,  anno  utili,  tempore  exercendi  judicii  et 
peremptione  instantise.  Quinimô  placetmagis  bsc 
tantum  paucis  subnotare,  quàm  absurdas  e  trivio 
opiniones  recitare  eorum,  qui  quasi  medicinam 
famé  exercent,  nec  uUum  dant  succum.  Quorum 
etiam  scripta  plerumqueinania,  ineçta,  commen- 
titia,  et  vix  in  aliquo  usu,  nisi  ut  ipsae  fragum 
pestes.  Quod  à  me  dicitur  non  tam  insectandi 
studio  quàm  bono  animo  xai  év^iiia^  ut  sibi  caveat 
juventus,  quam  velim  Juris  artem  ab  ipsis  polius 
auctoribus  discere,  quàm  ab  interpretibus  illis 
qui  slulté  inepti  sunt.  » 

Suzerain  qui  Souverain.  Supérieur  en  quel- 
que charge  ou  dignité,  autre  que  le  Boy. 

Syllaber,  Syllabifier.  [Ecrire,  spécifier  par  écrit. 

(D.  C.  Gl.  F.)] 
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Tabellion  ou  Notaire.  Estampes,  art.  153; 
Sens,  art.  244;  Montfort,  art.  S6;  Hante,  art.  153; 
Bêrri.  tit.  18,  art.  9  et  10.  Les  Seigneurs  Cbastel- 
lains  ont  scel  autentique  et  Tabellion  par  la  (Cou- 
tume de  Senlis,  art.  93.  (Voyez  la  diction  Notaire.) 

Droit  de  Tabellionage.  Chasteauneuf,  art.  11  ; 
Blois,  art.  17,  20;  qui  appartient  au  Seigneur  Chas- 
tellain  ou  haut  Justicier ,  lequel  peut  instituer 
Notaires  pour  instrumenter  les  contrats  et  conven- 
tions des  parties.  En  aucunes  Provinces  ce  droit  est 
domanial,  comme  la  garde  du  scel  aux  contrats. 

Tabellionages.  Où  il  a  des  Tableaux  affichez 
publiquement,  dans  lesquels  les  femmes  séparées 
en  Normandie  sont  obligées  de  se  faire  inscrire, 
suivant  les  Reglemens  de  1555  et  de  1600.  (Voy.  Bas- 
nage  sur  Tarticle  391,  de  la  Coutume  de  Normandie. 
Joignez  la  Lande  sur  Tari.  198,  de  la  Coût.  d'Orléans.) 

Tabellionner.  Sens,  art.  248.  C*est  mettre  en 
forme  un  contrat,  quand  on  le  livre  en  parchemin 
et  grossoïé,  à  la  différence  de  la  note  ou  copie  de 
minute  de  contrai  ou  obligation,  qui  se  délivre  en 
papier,  et  sans  faire  mention  du  garde  de  scel  : 

Veteri  Glossario   Tabellio  àyàçaioç  rofuxàç^  est 

ÎUbliCUS  COntraCtUUm  SCriptor,  av/^SoXayoyça^oç,  A 
abellione  exigitur  perilia  juris,  et  instrumenta 
ejus  dicuntur  dyo^a^  publica,  forensia  :  Cujacius 
I.  C.  ad  Novellam  Justiniani  44,  et  ad  l.  15  Cod. 
de  Decurionibus.  Tabularium ,  yçaufzatofvXàxioy 
XoyiOT^çioy:  TMinutù,  XaçTwfvXa  xioi^.  Tablina  codi- 
cibus  implebantur  et  monumentis  rerum  in  Hagis- 
tratu  ^estarum  :  Plinius,  lib.  35,  cap.  2.  Veteres 
tabellis  utebantur  çro  chartis,  quibus  ultrô  citro- 
que  sive  privatim  sive  publiée  opus  erat,  cértiores 
absentes  faciebant  :  Festus.  Tabellionem  dixerunt, 
ut  libellionem  :  Nonius.  Censorum  tabularium  in 
erat  atrio  Libertatis  :  Livius,  lib.  Alius  est  tabula- 
rius,  qui  Xoyoy^ou^oC  vel  Xoysàs.  Alius  tabularius 
vigesimse,  ut  et  procurator  vigesimaa  hœredita- 
tnm.  Tabularius  à  muneribus,  à  rationibus,  à 
vehiculis.  Tabularius  villse,  aediflciorum,  marmo- 
rum,  rationis.  Tabularium  (basaris  Hyginus  de 
limitibus. 

Mettre  a  sa  Table.  (Voyez  le  mot  Unir.) 

On  s'est  servi  de  ces  termes  mettre  à  sa  Table^ 
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unir  à  sa  table;  parce  qu'anciennement  les  Seigneurs 
avoient  des  Tables  sur  lesquelles  ils  recevoient 
leurs  cens.  —  L'Autheur  du  grand  Coutumier, 
p.  528, 529  :  «  Justice  foncière  est  avoir  Cens  sur  les 
sujets,  qui  est  dit  chef  Cens  ou  menu  Cens  de  tour- 
nois ou  de  maille  ou  de  gros  cens  comme  de  vingt 
sols,  aucune  fois  de  trente,  mais  non  une  grosse 
rente,  car  elle  n'est  pas  de  telle  nature  ;  car  d'un 
cens  non  payé,  on  paye  amende  de  cinq  ou  six  sols 
selon  la  manière  de  coutume  dudit  lieu,  et  du  Cens 
réel^  et  du  Champart  levé,  soixante  sols  et  un 
denier.  Et  peut  avoir  ledit  Sergent  pour  exécuter 
sur  son  fonds  et  siège  d'une  forme  ou  d'une  Table 
pour  recevoir  ses  Cens.  etc.  (Vide  Cang.  in  tlossurio 
verbo  Mensa  et  Fletam,  lib.  5,  cap.  5,  §  18.) 

Tachible.  [Se  dit  d'une  terre  sujette  au  droit 
de  champart,  appelé  Tache.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

Feu  Taillable.  Bourbonnois,  chap.  36. 

Taillables  de  taille  à  volonté,  ou  abonnée  à 
aucune  somme  certaine  envers  le  Seigneur.  Troyes, 
art.  3  et  4  ;  Chaumont,  art.  3;  Nivernois,  tit.  8  art.  1 
et  ensuivans. 

Taillables  haut  et  Bas.  Duché  de  Bourgogne, 
art.  97;  Comté,  art.  101,  c'est  à  dire,  au  plaisir  et  à 
la  volonté  du  Seigneur.  Taille  d'un  homme  taillable 
haute  et  basse,  en  l'ancienne  assiette  de  Bourgogne. 
Ce  droit  de  Taille  volontaire  et  raisonnable  a  été 
adjugé  à  Jean  Chevrier,  Seigneur  de  Chouday  en 
Berry,  par  Arrest  de  Paris  du  24  Novembre  1542. 
Tels  sont  les  hommes  de  servitude  et  de  main-morte, 
lesquels  en  leur  vie  sont  taillables,  et  à  leur  decés 
mortaillables. 

Ces  exactions  injustes  necommencerent  que  dans 
les  bas  siècles.  Froissart,  volume  3,  chap.  50  :  «  Les 
Seigneurs  se  forment  sur  auiire  condition  et  manière 
qu'ils  ne  faisoient  pour  lors,  et  trouvent  pour  le 
présent  plus  grande  cbevance  que  ne  faisoient  leurs 
prédécesseurs  du  temps  passé,  car  ils  taillent  leurs 
peuples  à  volonté^  et  du  temps  passé  ils  n'osoient, 
fors  de  leurs  rentes  et  revenus.  »  (Voyez  le  même 
Autheur,  vol.  2,  ch.  74,  et  Chopin  in  Cons.  Andens. 
lib.  1,  cap.  31,  p.  263  et  273.) 

Héritages  Taillables.  Duché  de  Bourgogne , 
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art.  11;  Bourbonnoia,  art,  349,  489,  490.  —  Qui 
appartienmmt  à  l'homme  de  main  morte  et  de 
servile  condition. 

Hommes  ET  FEMMES  SERFS  Talllables  A  voloxté.  En 
la  Coutume  locale  de  Cbastiilon  sur  Indre  ressort 
de  Tours.  Par  Arresl  de  Paris  du  9  Septembre  1413, 
lessujels  de  la  terre  du  Châtelet  en  Berry  sont 
taillables,  et  doivent  corvées  h  leur  Seigneur. 

Talllables.  HnnTAiLiABLEs.  Bourbon nois,  arti* 
cle2G5.  319  et  au  chap.SCel  en  l'ancienne  Coutume 
de  Mehun  en  Berry,  tilre  11. 

Seignel'h  ou  sujet  Talllabller.  Bourbonnois , 
art.  413,415,416,  417. 

Taille.  Hainaut,  chap.  106,  en  Tancienne  Cou- 
tume de  Bretagne,  art.  281  et  souvent  éa  Ordonnan- 
ces des  Boys  de  France,  qni  s'appellent  colletaçe, 
en  l'histoire  de  Monstrelel.  liv.  1,  ch.  78.  —  •  Est 
<  canon,  functio,  fusio,  inlatio,  pensio,  collatio, 

•  oblatio,  indiclio  et  pensitatio  quœlibet  publica: 

iia^afà  âr^fiottiaiv,  avviéXtia,  «aioSoln,  fOOM,  enixp^àiaior, 

■  tributum,  census,  capitatio  :  Et  tributorum  colla* 

•  tio  alia  est  in  capile,  alla  ex  censu  et  patrimonio.  > 
Tailler,  détailler,  vendre  en  détail:  •  Becentiores 

•  scissuram  dixerunt  laliaturam,  montem  scissum, 

>  taliatum,  ut  est  in  aucloribuslimitum.  •  L'on  a 
aussi  accoutumé  de  départir  et  égaler  les  deniers 
imposés  sur  les  sujets.  Par  un  Plaidoyé  fait  en 
Parlement  à  Paris  le  15  Février  1470,  il  appert  que 
les  tailles  et  Aydes  furent  mis  sur  les  sujets  de  ce 
Boyaume  du  temps  du  Boy  Charles  V,  pour  les 
guerres  des  Princes  el  Estais  :  et  le  Boy  Charlea  VII 
a  le  premier  en  France  mis  et  imposé  les  tailles  sur 
son  peuple  comme  ordinaires,  et  auparavant  les 
Koys  Icvoientlessubsidesseion  la  nécessité  de  leurs 
affaires,  à  la  raison  de  la  centième,  cinquantième, 
ou  vingtième  partie  du  revenu  de  leur  peuple  et 
autremenl.  —  Le  Roy  Louis  IX,  le  premier  a  levé  la 
taille  par  forme  de  subside  nécessaire  pendant  la 
guerre.  Le  Boy  Henry  II,  par  forme  de  crue,  a 
imposé  le  taillon  pour  la  paye  de  la  Gendarmerie. 
Autre  est  la  recette  des  tailles  pour  la  solde  des 
gens  de  pied  et  autres  charges.  ■  Sic  Augustus  cons- 

•  tituit  serarium  militare.  Suetonius,  cap.  49  Dio, 

■  lib.  55.  •  Le  docte  Bodin  au  livre  6  de  la  Bep. 
chap.  %  traite  sommairement  des  finances,  et  des 
deniers  ordinaires ,    extraordinaires    ou  casuets. 

■  Caveant  autem  Principes  ne  malè  audiant  des- 

■  criptionum  novarum  et   gravium  nomine ,    uL 

>  Caligula  el  Vespasianus  Impp.  ut  ipse  Conslanti- 
<  nus  magnus  Chrysargiri  et  follis  nomine,  Zozimo 

•  leste:  ut  Chilpericus  Bex  Francorum,  de  quo 
-  Gregorius  Turonicus,  lib.  5,  cap.  28  et  34.  Begino 

■  in  Cbronicis,  Aimoinus,  lib.  3,  cap.  32,  qui  refert 

■  Marcum  refereudarium,  qui  nova  tributa  excogi- 
(  tarât,  à  I^emovicinis  seditione  orta  jugulatum;  ui 

■  et  temporibus  Clotharii  régis  Parthenins  quidam 

>  eo  nomine  à  Treverensi  populo  lapidatus  est  : 

•  Aimoinus.  lib.  2,  cap.  26.  *  Et  il  seroit  expédient 
qu'aucune  taille,  ayde,  subside,  ou  imposition  nou- 
velle ne  fust  levée  sur  le  peuple,  sans  l'avis,  déli- 
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treration  et  consentement  des  Etats  de  ce  Royaume; 
comme  il  fut  arresté  aux  Etats  tenus  du  temsdn 
Roy  Lotiis  Ilutin,  et  du  Boy  Philippes  de  Vallois,  et 
de  ce ,  les  Bois  Charles  IX  et  Henry  tll  ont  été 
requis  aux  Etats  d'Orléans  et  de  Blois  ;  dauUnt  que 
les  tailles  ne  sont  point  dues  de  devoir  ordinaire, 
mais  ont  été  accordées  durant  la  nécessité  des 
affaires  seulement:  ■  Boni  pastorïs  est  tondere 
.  pecus,  non  deglubere,  ut  TiBeriuspescripsit  Prœ- 
•  sidibus  onerandas  tribu  toprovincias  suadenlibus: 

<  Suetonius ,  cap.  32.  Sed  heus  tu ,  Hanum  de 

<  tabula.  > 

DnoiT  DE  Taille.  Boulenois,  arL  35,  où  il  est 
traité  du  droit  de  Tonlieu  ou  Hontonnage  ;  lesquels 
mots  se  lisent  aussi  en  l'ancleane  Coutume  audit 
lieu,  art.  12,  quand  il  est  traité  de  même  chose. 

Droit  d'hommes  et  fehnes  sibfs  de  Taille  AKUOtÉE. 
Abonnée  ou  à  volonté  en  la  Coutume  locale  de  Fro- 
menteau,  de  Hsle  Savary,  de  Coni^vea  Touraine, 
de  Azay-le-Perron,  du  Busançois,  ne  Bauche,  de 
S.  Genou,  et  de  Uesieres  en  Touraioe,  el  de  S. 
Cyran  en  Brene. 

'Taille  FRAKCHE.  ET  Taoxb  serve.  Bourboniu>is, 
art.  189.  La  Taille  franche  est  celle  qui  ne  rend  potat 
la  personne  serve,  quoiqu'elle  soit  imposée  sur  son 
chef;  et  la  serve  est  celle  qui  fait  perdre  la  franchise 
aux  personnes  qui  les  doivent,  et  qui  les  rend 
mortaillables  ou  mainmorlables. 

Taille  FRANCHE  ou  SERVE.  La  Marche,  art.  69, 132. 
La  serve  est  due  au  Seigneur  par  ses  hommes  tenans 
héritages  à  condition  de  servitute  ou  de  mortaîlle. 
La  franche  est  dûë  aux  quatre  cas,  par  rbonuse 
franc  ou  tenant  héritage  en  francbise  A  doToir 
d'argent. 

Taille  d'roiuies  ou  fehirs  sbbfs.  Niveraoîa,  Ut.  37, 
art.  13. 

Tatlle  Jurée,  qui  se  paye  sans  enquérir  de  la 
valeur  des  habilans,  dont  est  fait  mention  es  Armts 
de  Paris  du  26  May  et  1"  jour  de  Juin  1403,  et  da 
3  Juillet  1406,  ou  la  taille  Bljurée  en  ua  Arrest  du 
dernier  jour  de  May  1477.  Du  Tillet  GrefQer  de  la 
Cour  au  titre  des  subsides,  a  recueilly  plnsieurs 
Arresls  faisans  mention  du  droit  de  tailles  qoi 
s'imposent  sur  les  sujets  par  leurs  Seiffaours,  soiti 
volonté  ou  autrement  ;  et  entr'autresuB  Arresl  da 
6  Septembre  1488,  par  lequel  les  droits  de  taille  sur 
les  habitans  d'Issoudun  sont  adjue^  au  Ôiapitre  de 
l'Eglise  Collégiale  de  la  Chapelle  TailleCer,  dont  aossi 
est  fait  mention  à  la  fln  de  l'ancienne  Ck>atum«  de 
ladite  ville  d'Issoudun  en  Berry. 

Taille  Mortaille.  Qui  se  levé  snr  les  hommes 
de  corps  et  de  servile  condition  par  le  Seigneur, 
à  sçavoir,  la  taille  par  chacun  an  à  un  tonne  on 
plusieurs,  k  plaisir  et  volonté,  raisonnable  oa  par 
composition  et  alwnnage  à  certaine  somme  dn 
vivant  du  sujet.  Et  quanta  la  mortaille  an  decés 
seulement  des  gens  de  serve  condition,  sur  tout  oa 
partie  des  biens  qu'ils  délaissent,  soil  avec  enfaos 
ou  sans  enfans  de  leur  loyal  ntariage,  et  comme  il 
est  reçu  et  introduit  diversement  par  irâ  Coutumes 
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des  Provinces,  ou  par  les  Titres  des  Seigneurs.  Il 
est  aussi  traité  de  ces  droits  au  premier  et  au  dernier 
titre  de  l'ancienne  Coutume  de  Bfietnin  en  Berry. 

Droit  de  Taille  es  quàtbe  cas.  Bourbonnois , 
art.  29,  30,  344  et  suivans  ;  Auvergne,  cbap.  17, 
art.  9, 15, 16,  et  au  cliap.  25  ;  La  Marche,  art.  130, 
ou  en  trois  cas  ea  l'ancienne  Coutume  du  Perctie, 
cbap.  10,  et  ailleurs  ;  Hasuer,  tit.  22  et  38,  esquels 
lieux  il  est  traité  amplement  de  ce  droit,  et  duquel 
il  y  a  exemple  en  Proissart,  liv.  4,  chap.  67.  (Voyez  le 
mot  Ayde,  "Et  H.  Salvain^  de  l'usage  des  Fiefs, 
liv.  1,  chap.  49,  page  232,  238.) 

Ville  et  Taille.  En  l'inscriptioa  de  la  Coutume 
de  risie,  et  en  l'art.  44,  et  autres  de  cette  Coutume. 
C'est  la  Septaine  et  le  territoire  de  la  Ville. 

Taille  DU  Pain  et  du  Vin.  [ImpAt,  redevance 
payée  d'abord  en  pain  et  en  vin,  ensuite  évaluée  en 
argent.  (D.  C.  Gl.  Fr.)] 

Taille  de  la  Reu(b.  [Certain  impôt ,  appelle 
Ceinture  de  la  Reine.  (D.  c.  Gl.  Pr.)] 

Tailles    ANNUELLES    Il'GËtS    ET    ABOCRNtES.    AnjOU, 

art.  139, 130;  Le  Haine,  art.  140,141.ûuelessujets 
doivent  it  leur  Seigneur  feudal  chacun  an;  comme 

Kr  un  Arrest  de  Paris  du  19  May  1397,  il  appert  que 
ibabitans  de  la  Justice  d'Egligny  sont  taillabiesdu 
Gbapitre  d'Auxerre  de  quatre  livres  abonnez.  Aussi 
par  la  Coutume  d'Anjou,  art.  128,  et  du  Haine,  138, 
le  droit  de  doublage  et  des  loyaux-aydes  est  appelle 
Tailte,  qui  se  levé  en  trois  cas  :  desquelles  aussi  est 
fait  mention  à  la  fia  du  procès  de  Iff  Coutume  du 
Grand  Perche. 

DaoïT  DE  Tailles  est  skigmeubial.  Blois,  art.  40  ; 
Danois,  art. 26, 27.  Aucuns  héritages  tenus  roturie- 
rement  doivent  tailles  :  Poitou,  art.  99, 103. 

Tailles  persounelles.  Bourbonnois,  art.  29,  345, 
et  au  cbap.  18.  Qui  sont  sur  le  chef,  et  sur  la 
personne,  et  les  unes  reodentla  personne  serve  de 
pooranite  et  de  main-morte.  ■  Est  capitalis  illatio  : 
•  Adaoriptitiisivetributarii  agricotse  prsestant  capitis 

■  censum  sive  capitationem,  et  quasi  servi  sunt.  > 
Tailles  RÉELLES.  Bourbonnois,  art.  345,  et  au 

chap.  30.  —  Qui  sont  dues  k  cause  des  terres,  et 
ftotrea  héritages,  et  les  suivent. 

THUleB,   TAILLON,   ATDB3,   SUBSIDES,  ET  UIFOSITION, 

dmt  les  gens  d'Eglise  et  les  nobles  vivans 
Dobl«ment  sont  francs  et  exemls  :  Amiens,  art.  192, 
Ce  priTilege  des  nobles  a  été  déclaré  et  confirmé  par 
le  Koy  CbarlesVl,  en  l'an  1408.  Celuy  du  Clergé  a 
plnaieurs  aatoritei,  et  même  par  l'art.  56,  de  l'Edit 
rattran  1579,  à  la  requête  des  Etats  tenus  à  Blois, 
et  par  l'article  18  de  l'Edit  fait  en  Février  1580.  Et 
sent  les  Ecclésiastiques  exemts ,  dautant  qu'ils 
doivent  incessamment  serviren  personne  àl'Eglîse: 

■  Ut  olim  iu  Gallia  Druides.   Csesar,  lib.  6,  belli 

■  Gallici.  •  Les  nobles  dautant  qu'ils  sont  tenus 
d'aller  en  personneàla  guerre  du  Prince,  et  à  leurs 
dëjpens  an  dedans  de  leur  pays,  et  hors  iceluy  avec 
rages  et  soldes;  comme  il  a  été  jugé  pour  le  Duc 
rAnvergoe  contreles  nobles  et  Barons  ae  son  Duché 
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es  Enquestes  du  Parlement  de  Pentecoste  1275. 
Aussi  les  Présidons  et  Conseillers  des  Cours 
souveraines,  les  Maîtres  des  Requestes  del'Hdteldu 
Roy,  sont  exemls  des  tailles,  aydes,  impositions,  du 
ban,  arrière  bau,  et  de  loger;  comme  aussi  les 
Recteurs,  Docteurs,  Regens,  et  plusieurs  Officiers 
des  Universitez.  Et  les  autres  sujets,  sont  taillables 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  dauLant  qu'ils 
ne  délaissent  leurs  maisons  et  exercices,  trafics, 
artiliees  et  labeur.  Toulesfois,  plusieurs  grosses 
Villes  et  OFUciers  sont  par  privilèges  exemts  de 
tailles,  aydes  et  impositions,  ■  ut  et  olim  Italia 

•  immunis  fuit  à  tributis,  portoriis  et  vectigalibus 

•  lege    Cœcilia  :  et    Colonise    quïedam  ,    urbes , 

<  provinciEe,per3on3eimmuaesàtribulisetCensibus 

<  benetlcio  Principum,  Senatusvel  populi  Romani: 

•  licel  vectigalia  ex  portu.  ex  decumis,  ex  scriptura 

•  sinlReipubl.  nervi:  M.  TulliusprolegeManilia.  • 
Et  anciennement  tous  sujets  indifféremment  étoient 
tenus  aller  à  la  guerre  au  mandement  de  leur 
Prince  :  Et  les  Ecclésiastiques  ont  été  souvent 
contraints  de  contribuer  aux  frais  de  la  guerre  par 
saisie  de  leur  temporel  et  amendes.  En  Languedoc, 
en  Provence,  et  en  quelques  autres  Provinces  oCi 
les  Privilégiez  et  non  privilégiez,  ont  accoutumé 
d'être  cottisez,  les  tailles  du  Roy  sont  réelles  et 
patrimoniales ,  tellement  que  les  Nobles  et  les 
Ëcclesiastiquesdoiventla  taille  pour  leurs  héritages 
de  roture,  et  le  roturier  ne  doit  être  mis  à  la  taille 
pour  raison  de  son  fief  noble,  quoique  par  son  fief  il 
ne  soit  annobly.  Mais  en  France  les  Tailles  du  Roy 
sont  personnelles,  tellement  que  les  gens  d'Eglise, 
les  Nobles  et  plusieurs  autres  en  sont  exemts,  ou 
bien  elles  sont  estimées  mixtes,  dautant  qu'elles 
sont  imposées  tant  à  l'égard  des  personnes  et  de 
leur  inoastrie  et  domicile,  que  de  leurs  biens  et 
facultez  en  quelque  part  qu'ils  soient  assis.  En 
Lorraine  en  quelques  lieux  les  tailles  sont  réelles, 
en  d'autres  lieux  elles  sont  personnelles,  par  la 
Coutume,  lit.  16,  art.  10. 

Talons:  Sontgrosarbres.  Amiens,  art.  119,210, 
211  ;  Boulenois,  art.  148,  et  en  l'ancienne  Coutume 
du  même  Comté,  art.  10,  et  est  un  chesne  nomme 
Tayon,  quand  il  a  les  trois  &ges  de  la  couppe  du  bois  : 
Monstreuil,  art.  29.  Comme  aussi  en  la  Coutume  de 
Ponthieu,  art.  7  ;  de  Mons,  chap.  I,  et  en  la  Somme 
rurale,  quand  il  est  traité  d'articuler  sa  demande  et 
défenses,  etdespactions.  Et  en  l'ancienne  Chronique 
de  Flandres,  chap.  27,  81.  et  au  premier  volume  de 
Monstrelet,  chap.  139,  202,  et  en  la  Coutume  de  S. 
Paul  sous  Arthois,  art.  48, 78,  selon  l'impression  de 
l'an  1553.  Autre,  est  l'ordre  de  l'an  1589.  Froissarl, 
liv.  3,  chap.  96,  111,  liv.  4,  chap.  63,  92.  •  Proavus, 

■  proavia  nominantur  Tayon,  Taye,  quia  sunt 

•  tertio  grada.  >  Le  Chesne  appelle  rayon ,  est 
différent  de  l'Etalon  et  du  Perot  ou  Père.  •  Hxc  for- 

•  sitan    Pragmatici    non    curant  :  Verum    loties 

■  admoneam  necesse  est,  non  loqui  me  de  peritis 
«  juria  et  morum.  ('Voyez  Perols.) 

'Talent.  Envie.  Des  Fontaines,  chap.  4,  n.  6, 

■  cil  n'a  mie  grand  ta/«nt  de  finir  sa  besoigne,  etc.  ■ 
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La  i-eini:  de  Talion  et  de  coup  pour  cotP  est  abolie 
au  pays  et  Comté  de  Hainaut,  chap.  15,  comme  aussi 
généralement  en  France.  ■  Atlegibus  Visigothorum 
•  probaturinquibu3damc3usis,cap  3,  tit.  4,  lib.6.  • 
Et  en  quelques  autres  Républiques  la  Loy  de 
pareille  est  encore  observée  en  quelques  cas,  comme 
elle  a  eu  lieu  en  Israël  par  les  loix  potiliques,  et 
entre  les  Romains  par  les  loix  des  douze  Tables  : 
Quibus  tamen  non  erat  reo  necesse  pâli  lalionem, 
cAm  haberet  piiciscendi  facullatem:  Gellius,  lib. 
20,  cap.  1.  Talionem  Grceci  vocant  tavtoTtàecicw, 
ayti7iijça>acf  ;  nostri  reciprocam  pœnam,  et  per- 
pessionem  :  Est  simiittudo  vindicla;  ut  Iseden- 
tem  similis  vindicta  sequatur:  Isidoros,  lib.  5. 
Talio  est  injurix  ultio:  In  hoc  scripta  est  lex,  ne 
quis  impune  petulans  sit  :  Qulntilianus  Déclamât. 
37'i.  Sed  et  inscriptio  in  crimen  obligabat  accusa- 
torem  similitudine  supplicii  vel  pœnx,  si  non 
probasset  crimen  admissum  esse  à  reo  ;  1.  ult.  Cod. 
de  accusafio.  quod  repelitum  est  in  lib.  ult.  Cod. 
de  calumnialorib.  Provisum  est  enim  ne  quis 
temerë  in  alieni  capitisdiscrimen  irrueret,  ni  se 
idem  priuspœaœsponsione  vinciret:  Symmauus, 
lib.  lOEpist.  Quod  placuit  etîam  Theodorico  régi 
Italixt,  cap.  13  edicti  sui.  Ex  Ediclo  Domiliani, 
accusalon  qui  causam  non  teneret,  exilium  pœna 
erat:  Sueton.  in  ejus  vita,  cap.  9.  Ex  rescriplo 
Hadriani  is  relegandus  est  qui  crimen  objecil,  si 
non  implevit  quod  intendebat,  lib.  3,  ^  Idem 
divus.  Dig.  de  teslibus.  Denique  si  quis  non 
impleverit  accusationem,  calumnia  nolatur,  lib.  1 
Coa,  de  advocatis  diverse,  judicio.  Ex  vinculo 
inscriplionis  et  subscriptionis  periclitalur  ne 
calumnia;  reus  fiai.  Nam  inulta  non  erit  calum- 
niosa,  temeraria  aut  falsa  accusatio,  lib.  7,  in 
princ.  Dig.  de  accusatio.  lib.  15  Cod.  de  his  qui 
accusare.  • 

'Taplnage  secret,  lieu  caché.  [V.  Beaumanoir, 
cb.  30.  pag.  155,  lig.  16.  V.  Alain  Chartier,  p.  325.) 
'Tasque  ou  Tkbbages.  (V.  Leotardum  de  Usuris, 
q.  46,  page  269,  n.  6.  Salvaing  des  droits  Seigneu- 
riaux, pag.  221,  livre  premier,  cbap.  46.) 

'Taasin.  Dans  le  For  de  Navarre,  lit.  28,  art.  32, 
et  dans  le  For  de  Bearn,  Rubrique  des  Bocages, 
C'est  un  ctiesne  blanc. 

Tavernage.  Normandie ,  chap.  16.  C'est 
t'amende  qui  est  dûë  par  les  Taverniers,  quand  ils 
ont  vendu  le  vin  à  plus  haut  prix  qu'il  n'avoit  été 
mis  et  laxé  par  le  Juge. 

Tax.  [Sentence,  jugement  qui  taxe  une  amende 
(D.  C.  Gl.  Fr.)] 
'Teflaigne.  (Voyez  Tiphaine.) 
'Tenanche.  Teneure.  Dans  la  Charte  de  Gracay 
de  l'an  1246,  publiée  par  M.  de  la  Thaumassiere 
entre  ses  anciennes  Coutumes  de  Berri,  Toi.  86. 
{Voyez  Teneure$.) 

'Tence,  Tençon,  Tencbo».  Beaumanoir,  chap.  30. 
C'est  à  dire  querelle.  Ovide  ms. 

Hais  ains  dvira  long-tempe  la  tence. 


ï  -  TEN 

Le  Roman  de  la  Rose. 
Si  dist  conques  en  nul  aé 
Beauté  not  paix  avec  cbaté, 
Toujours  y  a  si  grand  tençon. 

Dans  le  petit  Dictîonaire  du  P.  Labbe,  p.  511,  lis 
est  interprété  tancon  :  titigare,  tencier  ;  et  titigiosus 
tencieres. 

•Tendre  et  tuesubeb.  (Voyez  Th.) 

'Tenement.  Arthois,  art.  125.  C'est  ce  qui  est 
tenu  à  toy  et  hommage  du  Seigneur  dominant,  et 
qu'il  peut  retraire  par  puissance  de  fief  lorsque  le 
cas  i^chet.  (Voyez  le  mot  suivant-) 

'Tenement  de  osq  ans.  Anjou,  art.  477,  (Voyez 
ma  Dissertation  sur  ce  tenement,  et  principalement 
te  chap.  3,  page  66.  où  j'ay  expliqué  au  long  l'ori- 
gine et  le  progrez  de  ce  droit.) 

'FBANc-Teaement.  L'ancienne  Coutume  de 
Normandie,  tit.  28,  des  Teneures:  •  Un  franc  tene- 
mens  sont  tenus  sans  hommage  et  sans  parage  en 
flef  lay,  et  est  fait  par  composition  qui  est  faite 
entre  aucunes  personnes,  si  comme  un  homme  a 
vingt  sols  de  rente  sur  un  flef  et  en  donne  à  un 
autre  dix  sols,  et  en  retient  les  autres  dix  sols  et 
hommage,  cil  qui  tient  le  fief  ne  fera  pas  hommage 
à  autre;  car  il  tient  por  un  sol  hommage,  et  tele 
teneure  est  appellée  volontaire,  pour  ce  qu'elle  est 
faite  par  la  volonté  à  celuy  qui  baille,  et  par  celle 
à  celuy  qui  reçoit,  et  noo  pas  de  nécessité  d'hé- 
ritage. > 

'Teneure  a  volonté.  (Voyez  le  mot  précèdent.) 

'Saisines  et  Teneures.  Dans  la  Coutume  de 
Tournay,  au  titre  des  Rentes  foncières,  art.  7  et  10. 
Dans  l'ancienne  Coutume  de  Normandie,  •  Tenenre 
est  la  manière  pourquoy  les  héritages,  ou  tenements 
sont  tenus  des  Seigneurs,  ou  par  hommage,  ou  par 
parage,  par  sommage,  ou  par  aumône.  • 

Tenir  es  sa  main.  Berry.  tit.  5,  art.  24, 25,  til.  11, 
art.  8.  Uuand  le  Seigneur  feudal  use  d'exploit 
domanier  sur  la  chose  feudale  par  luy  ou  son  com- 
mis, ou  quand  l'on  joiiit  par  ses  mains  d'un  héritage. 
Tenementier.  Lorraine,  tit.  12,  art.  32,  tit.  16, 
arl.  1.  Tenement. 

'Tensement,  Taiahbntoh.  Tassahentum,  Tbh- 
satio.  C'éloit  un  droit  imposé  tant  sur  les  maisons 
que  sur  les  héritages.  Il  devoit  être  payé  en  argent 
ou  en  espèce  ;  et  en  plusieurs  titres,  il  est  coaveoa 
outre  le  cens.  Chartulaire  de  S.  Denys  de  l'an  1179. 
Guy  de  Chevreuse  >  Temamentum  de  domo  de 

>  Belloramo  dimisit.  ■  Autre  vente  par  Joannes  D. 
et  Petronille  sa  femme  >  de  sex  sexlariis  et  tribus 

>  minotis  taxamenti   avense   payabilibos  medio 

<  mense  Martio  an.  1261.  >  Autre  de  1264:  Vente 

<  de  duobus  arpentis  prati  cum  omnibus  excasnris 

•  ventis  septem  sextariis  cum  dimidia  mina  avense 

■  de  tensamento.  ■>  —  «  1230.  R.  U.  Guido  dominos 

■  Caprosix  vendit  Abb.  Conv.  B.  Dionysii  justitiam 

■  et  advocatiam,  et  omnia  pertinentia  ad  ipsas  qase 

■  habebat  in  Balliviade  Belloramo  concedit  etiam 

•  Trossas  et  reditus  qui  vocanlur  bayes  et  Tensa- 

•  menta,  sita  in  avena  et  denariis,  et  qaosdam 
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t  reditus  qui  vocantur  Buhors,  6tc.  •  —  1300.  Jean 
de  Fajel,  eL  Demoiselle  Idoanne  3a  femme  trans- 
portent divers  droits  nouveaux  de  la  Seigneurie 
des  Religieux,  pour  six  deniers  de  cens  par  an,  et 
six  deniers  de  tensement.  —  1280.  Transport  à  U. 
par  Guillaume  de  Vernon,  de  toute  la  censé  de  )a 
Fête  de  S.  Denys  à  la  ville  de  Gouis.  Le  Tensement, 
le  Champart  d'tcelle.  —  Le  Chart.  de  S.  Germain  en 
1250.  Affranchissement  des  serfs  de  Choisi,  Grigny 
etaulres,  parles  Religieux  de  S.  Germain.  <  Quatuor 

■  masursedebent  nobis  annuatim  sex  solidos  Paris. 

■  De  Tensamento,  cum  censu  consueto.  Tenentur 

■  Qobis  annuatim....  pro  qualibet  masura  in  sex 

■  denariis  censualibus  in  festo  sancti  Remigii,  in 

•  festo  sancti  Bartholomsei,  la  tribus  solidis  de 
«  tememento.  »  —  En  un  Arrest  ■  inter  judicata 
.  anni  1282,  parlant  d'Antony  prés  Paris,  avenee 

■  de  taxamento.  >  (M.  Galland.) 

Tenson.  [Dispute,  querelle,  procès.  (D.  G.  GI.  F.)] 
'Tenue  de  droit.  Arthois,  art.  75.  •  Pour  vala- 
blement cbarger  ou  hypothéquer  héritages,  il  est 
requis  que  ce  fasse  par  l'une  des  trois  voyes  à  ce 
introduites,  assavoir  par  mise  de  fait  et  tenue  de 
droit,  par  rapport  dherilage,  ou  en  faisant  sur 
icelu  y  héritage  asseoir  et  mettre  ndire  main  comme 
Comte  d'Arthois  etc.  >  La  mise  de  fait  dans  cet 
article  est  lorsque  celuy  qui  veut  acquérir  hypothè- 
que ou  droit  réel  sur  aucuns  héritages,  obtient 
commission  du  Jugecompelant,  en  vertu  de  laquelle 
luy  ou  son  Procureur  •  est  mis  de  fait  en  et  sur 
ledit  héritage,  »  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  l'en- 
queste  du  7  May  )490,  rapportée  sur  le  mot  Ffantir, 
partiel,  p.  )35,  col.  1.  —  Selon  la  même  enqueste 
après  la  mise  de  fait  celuy  qui  veut  acquérir  hypo- 
thèque ou  droit  réel,  doit  la  faire  signifier  aux 
propriétaires  des  héritages  et  aux  Seigneurs  dont 
ils  relèvent  ■  afin  qu'ils  s'y  opposent,  ou  sinon  voir 
tenir  et  décréter  les  impetrans  es  héritages  esquels 
ils  ont  été  mis  de  fait.  •  S'il  n'y  a  point  d'opposition, 
OD  s'il  y  en  a  quelques  unes  ausquelles  le  Juge 
n'ait  pas  d'égard,  il  rend  la  Sentence,  par  laquelle 

•  il  tient  et  décrète  es  héritages,  celuy  qui  avoit 
cAtenu  auparavant  la  commission  de  mise  de  fait.  • 
Et  par  cette  Sentence  la  mise  de  fait  est  dite  dans 
l'article  71 ,  de  la  Coutume  d'Artois ,  tenue  et 
décrétée. 

*LoHGUE  Tenue.  Bretagne,  art.  294,  et  art.  281, 
de  l'ancienne  Coutome.  G  est  à  dire  longue  posses- 
sion. (Vide  Argentrœum  sur  ce  mot,  et  Molin.  in 
Cons.  Parisieusi  §  9, 1.  3.) 

Tenues  nobles.  Bretagne,  tit.  17.  Qui  sont  à 
Ligence,  ou  du  Juveigneur  d'aisné  en  parage  et 
ramage,  ou  en  Juveigneurerie  sans  parage. 

Plaihtb  de  Tenure  brisée.  Hainaut,  chap.  53,  56, 
58,  59  et  ailleurs.  C'est  la  complainte  en  cas  de 
nouvelleté.  ■  Ctira  quis  conqueritur  se  prohiberi 

■  ne  possideat,    et  vult   possessionem    retinere: 

•  Tenulam  dixil  glossa  ad  initium,  lib.  39,  de  evic- 

•  lionibus,  sic  legendum  :  Tenet  qui  non  possidet, 

•  sed  est  in  posseasione,  lib.  19  §  ult.  de  lurtis.  • 
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Terceau.  Chartres,  art.  113.  Qui  est  un  droit 
de  vins  qui  se  prend  par  le  Seigneur  à  la  cuve  ou 
autre  vaisseau  à  vin:  Et  doit  le  sujet  le  faire  à 
sçavoir  au  Seigneur,  à  son  Procureur,  Receveur  ou 
Commisavant  que  tirer  son  vin,  à  peine  de  soixante 
sols  d'amende. 

'Terme.  La  Marche,  art.  328  ;  Ayren,  et  S.  Clé- 
ment entre  les  Coutumes  locales  d'Auvergne.  C'est 
un  tertre  ou  gorse.  (Voyez  M.  Prohet  sur  les  Coutu- 
mes locales  d'Auvergne,  pag.  491.) 

"Termer  les  pleds.  Normandie,  art.  34.  C'est 
marquer  le  terme  auquel  ils  doivent  commencer. 

Terrage.  Hunte,  art.  196  ;  Berry,  tit.  10,  art.  23. 
25,  26,  tit.  14,  art.  21  ;  Ponthieu,  art.  110,  111  ; 
Boulenois,  art.  37;  Herly,  art.  dernier;  Arthois, 
art.  34,  62,  03;  Hainaut,  chap.  87;  Montargis, 
chap.  1,  art.  90,  chap.  2,  art.  40,  et  au  chap.  3; 
Orléans,  art.  137,  138,  139,  140;  Chasleauneuf , 
art.  149;  Chartres,  art.  112  ;  Blois,  art.  33,  34,  38, 
40,  41,  119,  130  et  suivans.  Bretagne,  art.  536, 
537,  538,  au  liv.  1,  de  l'usage  de  Paris  et  d'Orléans, 
et  en  la  Somme  rurale,  quand  l'autheur  baille  la 
forme  d'intenter  une  complainte  ;  Cambray,  tit.  25, 
art.  27,  tit.  26,  art.  9;  S.  Paul  sous  Arthois,  art.  28, 
46;  Ostricourt  sous  Lille;  Bovines  sous  la  même 
Châtelienie;  Aire  sous  Arthois  ;  Hesdin.  articles  16. 
30.  —  Ce  droit  s'appelle  aussi  Champart,  comme  il 
est  dit  en  la  Coutume  de  Soesmes,  art.  1,  que  le 
Champart  est  nommé  Terrage  ;  tellement  que  ce 
n'est  qu'un  même  droit.  Dunois,  art.  50.  Aussi  ces 
deux  mots  sont  joints  en  la  Coutume,  art.  28,  51, 
et  d'Amiens,  art.  193, 195,  197.  Et  est  ce  droit  de 
douze  gerbes  une.  Berry,  lit.  10,  art.  25  ;  Valençay, 
art.  2  ;  Vastan,  art.  3.  ■  Sic  eliam  glebalis  functio, 

•  pensio,  pensitalio  :  glebîe  canon  et  professio  dicta 
■  est  à  cespiteterrae.  Solarium,  vectigal  quod  pro 

•  solo  penditur.  •  (Voyez  le  mot  Agrier.] 
Terrage  ou  agrier.  La  Marche,  art.  331.  Qui 

D'est  qu'une  même  chose. 

Terrage  ou  champart.  Bourbonnois,  art.  352; 
Poitou,  art.  62,  64.  82;  S.  Jean  d'Angeli,  art.  18, 
21  ;  S.  Paul  sous  Arthois  particulière. 

Terrageau.  Blois,  art.  41,  43,  44.  —  C'est  le 
Seigneur  auquel  appartient  le  droit  de  terrage  et 
champart,  qui  se  prend  sur  terres  labourables,  et 
aussi  en  quelques  lieux  sur  bois,  prez,  pâturages 
et  viviers,  si  aucun  en  est  en  possession.  Hainaut, 
ch.  87.  Et  celuy  qui  tient  et  possède  terre  sujette  k 
droit  de  terrage,  s'appelle  Terragier.  Berry,  tit.  10, 
art.  24. 

Grange  ou  fbessouer  Terrageau.  Bloîs,  art.  132, 
133. 

Gerbes  Terragées  :  grange  terragebesse  :  terre 
terragEe  :  TERRAGER.  Honlargis,  ch^.  3,  art.  2  et  3, 
Terre  terragiere  :  Berry,  lit.  10,  art.  24,  26,  27. 

Terrager.  Poitou,  art.  64, 82  ;  S.  Jean  d'Angeti, 
art.  18. 

Terragerle.  Poitou,  art.  64, 75, 191. 

Le  Terrageur.  Artbois,  art.  63. 
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Matière  de  Terregarde.  S.  Sever,  lit.  1,  art.  20. 
Quand  il  est  question  entre  parties  des  fins  et 
limites,  ou  des  chemins. 

*Terres  jectisses.  Paris  192,  sont  des  terres 
apportées,  et  jettées  en  un  même  lieu  pour 
rexhausser. 

Terrier  et  papier.  Estampes,  art.  14;  Bourbon- 
nois,  art.  203,  415  ;  Auvergne,  chap.  25,  art.  8,  et 
en  la  déclaration  de  Tart.  5,  de  TEdit  du  Roy 
Charles  IX,  fait  en  Tan  1563.  —  «  Sunt  rationes  et 
«  quasi  Antapochse  palris  familias  vel  domini: 
«  Sunt  tabulse  terrilorii,  aut  reditus  annui  :  »  C'est 
le  papier  du  Seigneur,  auquel  sont  contenues  les 
reconnoissances  de  ses  cens,  rentes,  coutumes, 
terrages,  dismeries,  corvées  et  autres  droits  et 
devoirs  seigneuriaux,  soit  feudaux,  censuels,  fon- 
ciers ou  autres.  Sont  les  roUes  et  rentiers,  comme 
Sarle  la  Coutume  de  Bretagne,  art.  83.  Pour  proce- 
er  à  la  confection  d'un  nouveau  terrier  des  fiefs, 
censives,  rentes,  et  autres  devoirs,  l'on  obtient 
volontiers  commission  du  Roy.  Ce  qui  n'est  néces- 
saire, et  en  sont  les  Ecclésiastiques  excusez  par 
Tart.  54,  de  l'Edit  fait  en  l'an  1579,  sur  les  plaintes 
des  Etals  tenus  à  Blois. 

C'est  une  maxime  certaine,  qu'il  n'y  a  que  le  Roy 
seul  qui   ait  droit   d'accorder  des   Commissions 

Générales,  et  que  les  Baillifs  Royaux  et  les  Juges 
es  Seigneurs  hauts-Justiciers  ne  peuvent  accorder 
que  des  Commissions  particulières.  Coquille  dans 
s^  Question  277,  remarque  très-bien  à  ce  sujet  que 
c'est  par  cette  raison  que  par  l'Ordonnance  du  Roy 
Louis  xn,  de  l'an  1512,  art.  60,  il  est  deffendu  de 
bailler  des  debitis  et  sauvegardes  en  termes  géné- 
raux, et  que  par  Arrest  du  8  Juin  de  l'an  1588,  il  fut 
dit  bien  appelle  d'un  debitis  en  termes  généraux, 
octroyé  par  le  Bailly  de  Hontferrand  et  que  par 
autre  Arrest  du  13  May  de  l'an  1530,  entre  H. 
Augustin  de  Thou,  appellant  du  Prévost  d'Estampes, 
et  M.  François  du  Monceau,  Chevalier  Seigneur  de 
S.  Cyre,  il  fut  dit  mal  octroyét  mal  exécuté  en  saisie 
féodale,  en  vertu  de  Commission  générale  octroyée 
par  le  Prévost  d'Estampes.  —  Si  les  Seigneurs 
avoient  été  obligez  d'obtenir  des  Juges  des  Commis- 
sions particulières  pour  chaque  article  contre 
chaque  censitaire  et  chaque  vassal  en  particulier, 
il  est  évident  qu'il  leur  auroit  coûté  de  grosses 
sommes  pour  la  confection  de  leurs  Terriers.  Pour 
s'épargner  cette  dépense  ils  ont  donc  obtenu  des 
Lettres  de  Papier  Terrier  en  Chancellerie,  portant 
commission  générale  pour  faire  appeller  pardevant 
le  Notaire  à  ce  commis,  tous  les  débiteurs  des 
redevances  prétendues  par  les  Seigneurs,  afin  de 
les  reconnoitre,  et  en  passer  forme  authentique.  — 
Ces  Lettres  sont  toujours  adressées  à  des  Juges 
Royaux,  parce  que  les  Lettres  de  Chancellerie  ne 
s'adressent  point  à  d'autres  Juges»  et  les  Juges 
Royaux  ne  commettent  point  d'autres  Notaires  que 
les  Notaires  Royaux. 

Territoire  Du  Seigneur  haut  ou  autre  Justicier. 
Meaux,  art.  204;  Duché  de  Bourgogne,  art.  1  et  3, 
et  comté  de  Bourgogne,  art.  56,  59;  Nivernois, 


tit.  1,  art.  1  ;  Berri,  tit.  9,  art.  51,  tit.  16,  art.  1.  — 
«  Est  districtus  jurisdictionis  vel  imperii  :  Eyaçia  jn 
«  glossario:  Conseptum  unius  civitatis,  oppidi, 
«  municipii  vel  unius  Provincise,  in  quo  magistra- 
«  tus  jus  habet  terrendi  et  submovendi  populi  per 
«  viatorem,  qui  Yirgarius  et  Submotor,  1.  239,  § 
«  penult.  de  verborum  signiflcat.  >  Comme  aussi  le 
territoire  est  dit  des  terres  sujettes  à  champart,  ou 
terrage.  Estampes,  art.  59.  Et  pour  raison  de  l'éten- 
due d'une  Paroisse;  Boulenois,  art.  134,  etproagris 
cujusque  :  Comté  de  Bourgogne,  art.  103. 

Tesmoin.  «  Testis,  arbiter,  Ciceroni,  Senecse  et 
«  aliis  :  Nostris  etiam  Record  Superstitibus  prssen- 
«  tibus  ii  inter  quos  controversia  est,  vindicias 
«  sumere  jubentur  idest  testibus,  Festus.  »  Te$H- 
moniale,  lettre  de  scholarité,  dont  un  écolier  doit 
faire  foy  en  la  cause,  et  avant  que  d'obtenir  lettre  de 
garde  gardienne  au  Greffe  de  la  conservatoire  de 
ses  privilèges. 

*Tesmoin  de  bornes.  (Voyez  Perdriaux.) 

Le  Ttieme.  Au  Stil  de  Liège,  chap.  2,  10  et  ail- 
leurs. C'est  la  demande  libellée ,  le  libelle  du 
demandeur. 

Tendre  et  Thesurer  au  domaine  d'autruy.  Anjou, 
art.  35;  Le  Maine,  art.  39, 162.  Quand  il  est  traité 
de  la  chasse.  —  (*C'est  tendre  des  filets  pour  pren- 
dre le  gibier.  Ces  deux  mots,  selon  Mesnage,  sont 
synonymes.) 

^Thonneu.  (Voyez  Tonlieu.) 

Droit  ou  gabelle  de  Tlionnieu.  Que  Je  Duc  de 
Buillon  prend  sur  chacun  tonneau  et  poinsson  de 
vin  ou  autre  breuvage  vendu  en  gros,  ou  qui  se 
transporte,  par  ses  Ordonnances,  art.  577,  623. 

*Tlior,  VER.  Ponthieu,  art.  83.  Thoreau  et  verrQt, 
ou  verrat.  Boulenois,  art.  44. 

Ttiresor.  Bar,  art.  44.  A  qui  il  appartient.  En 
la  Coutume  des  trois  Bailliages  de  Lorraine,  tit.  6, 
art.  8;  Bacquet  au  traité  de  Justice,  ch.  32;  Cboppin 
du  Domaine,  liv.  2,  tit.  5,  et  sur  la  Coutume  d'Aniou. 
«  Theodoricus  Rex  Italiâe  apud  Cassiodorom  lio.  4 
«  Variarum  epist.  18,  sibi  vindicat  thesanrum  quem 
«  Presbyter  in  sepulcro  invenerat.  » 

Thresor,  ou  chose  trouvée.  Chartulaire  de  S. 
Germain  au  Livre  blanc  en  François.  Accord  par 
lequel  un  trésor  miné  en  terre  dans  la  Justice  de 
l'Abbé  et  Religieux  leur  est  laissé  du  consentement 
du  Roy.  Chartulaire  S.  Denys.  Patente  de  Fan  1298, 
une  pièce  d'or  trouvée,  comme  n'étant  thresor,  est 
délaissée  aux  Religieux  de  S.  Denys.  (M.  Galland.) 

Chambre  du  Thresor.  En  laquelle  se  jugent  les 
causes  du  domaine,  et  par  appel  en  la  Chambre  du 
domaine.  Thresorier  des  menus  plaisirs  et  secrets 
du  Roy.  «  Sic  Tyberius  novum  offidum  instituit  à 
«  voluptatibus.  Suetonius,  cap.  42.  >  Le  thresor  des 
Chartres  a  commencé  d'être  dressé  sous  le  Roy 
Philippes  Auguste. 

Thresorier  des  cent  Gentilshommes  des  Suisses 
de  la  garde  Ecossoise  on  Françoise. 

Thresorlers  de  l'Espargns.  «  Qui  qusestor  sera- 
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«  rii  :  qui  quaestor  provincise,  »  de  France,  des  guer- 
res ordinaires  ou  extraordinaires,  «  qui  quaestor 
«  militaris  :  »  de  la  marine  de  levant  et  ponant:  de 
l'artillerie,  des  ligues,  de  l'ordre  du  Roy  :  des  Offi- 
ciers, domestiques  de  la  Maison  du  Roy,  des  Gardes, 
des  œuvres  et  bastimens  du  Roy,  des  mortes-payes, 
des  offrandes  et  aumônes,  de  la  vénerie  et  fauco- 
nerie,  de  l'écurie,  du  domaine,  des  parties  casuelles, 
des  salpêtres,  des  Chartres,  de  l'argenterie. 

Thoral.  (Voyez  Toral) 

*Tiberiade.  C'est  ainsi  qu'au  Parlement  de 
Dijon,  et  dans  toutes  les  Jurisdictions  qui  en  dépen- 
dent on  appelle  la  figure  ou  la  description  dont  on 
se  sert  dans  les  procez  pour  représenter  la  situation 
d*un  lieu  contentieux.  C'est  du  Traité  de  Barthole, 
de  Fluminibus  qu'il  a  intitulé  Tiberiadis,  qu'on  a 
donné  le  nom  de  Tiberiade  à  ces  descriptions. 

Tierce.  [Terrage,  droit  seigneurial  sur  les  fruits 
de  la  terre.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

Tomber,  escheoir,  ou  venir  en  Tierce  foy  ou  main. 
Tours,  art.  297,  298,  299,  314  ;  Lodunois,  chap.  92, 
art.  2,  3,  4,  il,  chap-.  31,  art.  6,  chap.  32,  art.  2; 
Anjou,  art.  255,  256,  267,  279  ;  Le  Maine,  art.  273, 
274,  285, 296  ;  S*  Aignan,  art.  16  ;  Chabris,  art.  16. 
A  sçavoir  quand  fiefs  ou  héritages  nobles,  ou  tenus 
à  franc  devoir,  sont  acquis  de  bourse  coutumiere, 
donnez  ou  léguez,  et  par  succession  continuez  en 
tierce  main ,  dont  l'acquéreur  fait  la  première. 
Tours,  art.  300,  auquel  cas  tels  héritages  se  parta- 
gent noblement  entre  l'ainé  et  les  puisnez  ou  leurs 
representans,  posé  qu'ils  soient  roturiers.  I/heritage 
noDle  tombe  en  tierce  foy  entre  gens  roturiers, 

![uand  l'acquéreur  roturier  a  fait  ou  dû  faire  une 
6y  et  hommage,  et  son  héritier  en  a  fait  ou  dû  faire 
une  autre  :  lequel  étant  decedé  saisi  dudit  héritage 
noble,  il  tombe  en  tierce  foy,  et  deslors  en  avant  se 
départ  entre  les  héritiers  comme  noble.  Lodunois, 
chap.  29,  art.  5.  Et  comme  il  est  aussi  expliqué  par 
les  Coutumes  d'Anjou  et  du  Haine. 

Un  fief  échet  en  tierce  foy,  lorsque  celuy  qui  Va 
acquis  en  a  fait  le  premier  la  foy,  lorsqu'aprés  luy 
son  héritier  la  fait  en  second  lieu,  et  qu'il  échet 
ensuite  à  un  autre  héritier  qui  la  doit  faire  pour  la 
troisième  fois.  Les  fiefs  seuls  écheent  en  tierce  foy, 
et  les  héritages  nobles,  dont  la  foy  n'est  plus  dûé, 
parce  qu'elle  a  été  muée  en  devoir  écheent  en  tierce 
main.  —  Lorsque  les  héritages  tenus  en  franc 
devoir  écheent  en  tierce  main,  ou  les  fiefs  en  tierce 
foy,  ils  se  partagent  noblement  entre  roturiers,  ce 
qui  est  un  reste  de  l'ancien  droit,  suivant  lequel  les 
roturiers  étoient  réputez  nobles,  tant  qu'ils  demeu- 
roient  sur  leurs  fiefs ,  et  acqueroient  enfin  la 
noblesse  lorsqu  ils  y  avoient  demeuré  longtemps  ; 
ce  qui  a  été  remarqué  par  le  Poggio,  dans  son 
Traité  de  Nobilitate  en  ces  termes  :  «  Mercatorum, 

•  aut  quorum  vis  opificum  fllii  qui  divitiis  praastant 
«  autem[)to  praedio  rus  se  conferunt  urbe  relicta, 

•  atque  ejus  fructu  contenti  seminobiles  evadunt, 
«  sutsque  posteris  nobilitatem  prœbent,  aut  famu- 
«  lantes  principibus,  aliquo  prsedio  coUato  pro 


«  nobilibus  honorantur.  Ita  plus  illis  rura  et  nemus 
«  conferunt,  quam  urbes.  atque  otii  aut  negolii  ad 
«  consequendam  nobilitatem,  »  et  ce  fut  une  des 
raisons  pour  laquelle  selon  Bouteiller  ils  furent 
taxez  pour  les  francs-fiefs.  (Voyez  cet  Autheur  dans 
sa  Somme,  livre  2,  tit.  premier,  p.  654,  lig.  27.) 

Tiercemens  et  doublebiens.  Qui  se  doivent  faire 
es  enchères  des  ventes  qui  se  feront  es  forests  du 
Roy,  par  TEdit  de  François  I",  de  l'an  1516,  et  es 
baux  et  fermes  des  Aydes  par  l'Edit  du  Roy  Henry  II, 
de  l'an  1553,  de  Charles  VI,  de  l'an  1413.  —  «  In 
«  causis  Fisci  certa  tempera  praestituta  sunl  adjec- 
«  tionibus  admittendis:  Nam  post  addictionem 
«  factam  adjectioetlicitatioadmittiturinFiscalibus 
«  auctionibus,  1.  Lucius  21,  §  ult.  D.  ad  municipal. 
«  1.  4,  Cod.  de  fide  et  jure  hastse  fiscalis  ;  1.  1  Cod. 
«  de  vendendis  rébus  civitat.  »  Il  est  aussi  fait  men* 
tion  du  tiercement  en  baux  à  ferme,  par  la  Cou- 
tume des  trois  Bailliages  de  Lorraine,  tit.  12 , 
art.  22,  23,  24.  «  Alla  est  in  re  rustica  Iteratio , 
«  Tertiatio,  cùm  ager  aratur,  vel-  olea  premitur.  » 

Tiercer  le  cens.  Chasteau-neuf,  art.  13  ;  Char- 
tres, art.  11  ;  Dreux,  art.  9.  Quand  pour  vingt  sols 
de  cens  le  sujet  doit  au  Seigneur  censuel  trente 
sols  pour  le  profit  de  cens. 

Tierchenerie.  [La  redevance  du  tiers  des 
fruits  d'une  terre.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

Boisseau  Tiercier.  Poitou,  art.  39.  C'est  un 
boisseau  deux  fois  aussi  large  que  profond. 

Tierçoyer.  [Enchérir,  mettre  l'enchère.  (D.  C. 

Gl.  F.)] 

*Tleps  CouTUMiER.  Normandie ,  art.  367 ,  etc. 
Dans  cette  Coutume  le  douaire  de  la  femme  est  du 
tiers  en  usufruit  des  choses  immeubles  dont  )e 
mari  est  saisi  lors  de  ses  épousailles,  ou  qui  luy 
sont  écheuës  depuis  son  mariage  en  succession 
directe.  A  l'imitation  des  Normans  le  douaire 
des  femmes  a  été  aussi  à  Paris  du  tiers  des  biens 
immeubles  de  leurs  maris,  comme  il  se  void  dans 
le  chapitre  4,  du  livre  1 ,  des  Etablissemens  de 
France;  et  enfin  ce  droit  a  passé  en  Ecosse  et  en 
Angleterre  où  il  est  encore  en  usage.  •  Dos  appel- 
«  latur  rationabilis  cusjuslibet  mulieris  ,  tertia 
c  pars  totius  tenementi  virisui,  quod  habuit  tem- 
*  pore  desponsationis,  ita  quod  inde  fuerit  saisitus 
<  m  domino  suo  ùt  de  feodo.  Si  verô  maritus 
«  dotem  nominat  plus  tertia  parte  tenementi,  d03 
«  in  tanta  quantitate  stare  non  poterit,  sed  mensu-* 
c  rabitur  ad  tertiam  partem,  vel  minus  tertia  parte.  ^ 
—  Anciennement  ce  tiers  ne  passoit  point  ^^vT 
enfans  comme  le  douaire  dans  toutes  les  au\x^ 
Provinces  du  Royaume  ;  mais  quand  on  reforoi^ 
Coutume  de  Normandie,  on  y  admit  la  disposiiio 
presque  toutes  les  autres  Coutumes  reformée^^ 
assurent  aux  enfans  la  propriété  du  doûaii^ 
l'on  fit  par  cette  raison  l'article  399,  qui  est 
en  ces  termes  :  «  La  propriété  du  tiers  de  l'im 
destiné  i)ar  la  Coutume  pour  le  douaire  de  la 
est  acquis  aux  enfans  du  jour  des  épousaill^^  ^ 
pour  les  contrats  de  mariage  qui  se  passer  ~ 
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cy- après,  et  néanmoins  la  jouissance  en  demeurera 
au  mary  sa  vie  durant,  sans  toutefois  qu'il  le  puisse 
vendre,  engager  ne  hypothéquer,  comme  en  pareil 
cas  les  enfans  ne  pourront  vendre,  hypothéquer, 
ou  disposer  dudit  tiers  avant  la  mort  du  père,  et 
qu'ils  ayent  tous  renoncé  à  sa  succession.  •  — 
Dans  la  plus  grande  partie  des  Coutumes  de  France 
le  douaire  coutumier  de  la  première  femme  et  des 
enfans  d'un  premier  lit,  est  de  la  moitié  des  biens 
immeubles  que  le  mary  possedoit  le  jour  de  son 
mariage.  —  Le  douaire  de  la  seconde  femme  et  des 
enfans  du  second  lit,  si  le  mary  n*a  point  acquis  de 
nouveaux  biens,  est  du  quart  de  ces  mêmes  im- 
meubles; et  ainsi  des  autres  mariages,  en  divisant 
toujours  par  moitié  les  biens  qui  restent  francs  au 
mary;  en  sorte  que  les  douaires  des  dernières 
femmes  et  des  enfans  des  derniers  lits,  est  moins 
grand  que  ceux  des  mariages  précédents.  —  11  n'en 
est  pas  de  même  en  Normandie.  Les  enfants,  quoi- 
qu'ils soient  de  differens  mariages,  n'y  ont  tous 
ensemble  qu'un  seul  tiers  ;  mais  on  a  laissé  à  leur 
option  de  le  prendre  eu  égard  à  quel  mariage  ils 
voudroient,  pourveu  que  les  enfants  des  derniers 
lits  fussent  nez  avant  le  deceds  des  enfans  des 
autres  lits  :  et  ainsi  le  tiers  des  enfans  dans  son 
origine  a  toujours  été  un  douaire ,  mais  tout 
douaire  ne  devient  point  tiers  des  enfans  ;  et  pour 
parler  encore  plus  clairement;  en  Normandie  il 
n'y  a  qu'un  seul  tiers  pour  les  enfans  de  tous  les 
lits,  au  lieu  que  quand  il  y  a  plusieurs  mariages, 
chaque  femme  a  son  douaire  distinct  et  sépare  de 
celuy  des  autres  femmes. 

Lorsque  le  douaire  n'étoit  qu'à  vie,  il  ne  pou  voit 
y  avoir  à  cet  égard  aucun  embarras,  car  quand  un 
homme  se  marioit  plusieurs  fois,  il  étoit  réglé  que 
chaque  femme  devoil  avoir  le  tiers  des  biens  dont 
elleavoit  trouvé  son  mari  saisi,  ou  qui  étoient  échus 
à  son  mari  en  ligne  directe  depuis  ses  épousailles. 
Quand  le  douaire  eut  été  rendu  propre  aux  enfans, 
il  y  eut  plus  de  difflculté  :  mais  les  Reformateurs 
qui  a  voient  en  veuë  défaire  du  bien  aux  enfans,  sans 
nuire  aux  femmes,  autant  qu'il  leur  étoit  possible,  et 
autant  que  la  raison  le  pouvoit  permettre,  ordon- 
nèrent que  les  douaires  des  secondes,  tierces  et 
autres  femmes  ne  seroient  point  diminue%  par  le 
tiers  des  enfans  du  premier  lit.  L'article  400,  qui 
contient  cette  décision  est  en  ces  termes:  —  «  S'il  y 
a  enfans  de  divers  lits,  tous  ensemble  n'auront 
qu'un  tiers,  demeurant  à  leur  option  de  le  prendre 
au  regard  des  biens  que  leur  père  possedoit  lors  des 

Eremieres,  secondes,  ou  autres  noces,  et  sans  que 
idit  tiers  diminue  le  douaire  de  la  seconde,  tierce, 
ou  autre  femme,  lesquelles  auront  plain  douaire 
sur  le  total  bien  que  le  mary  avoit  lors  de  ses  épou- 
sailles, si  autrement  n'est  convenu.  »  —  Parce  qu'il 
est  dit  dans  cet  article,  que  «  le  tiers  des  enfans  du 
premier  lit  qui  auront  renoncé  à  la  succession  de 
leur  père ,  ne  diminuera  pas  le  douaire  de  la 
seconde,  tierce,  ou  autre  femme,  qui  auront  plain 
douaire  sur  le  total  bien  que  le  mary  avoit  lors  de 
ses  épousailles  :  »  Les  Commentateurs  de  la  Cou- 
tume de  Normandie  se  sont  imaginez  que  le  douaire 


de  la  seconde,  tierce  ou  autre  femme,  au  défaut  de 
biens  libres  du  mary,  au  cas  qu'il  se  fût  ruiné 
avant  que  de  passer  en  secondes,  tierces,  ou  autres 
noces,  devoit  diminuer  le  tiers  des  enfans  et  être 
pris  dessus.  —  Outre  les  termes  de  l'article  dont  ils 
se  servent,  ils  disent  pour  leurs  raisons  :  —  Que 
selon  l'article  400,  les  enfans  du  second,  troisième 
et  autre  lit  ont  part  à  ce  tiers,  et  que  par  conséquent 
les  secondes,  tierces  et  autres  femmes  qui  ne  doi- 
vent pas  être  de  pire  condition  que  leurs  enfans,  y 
doivent  prendre  leur  douaire  quand  il  n'y  a  point 
d'autres  biens,  ce  tiers  n'étant  donné^aux  enfans  du 
premier  lit  qu'à  cette  condition.  —  Que  le  tiers  cou- 
tumier de  Normandie  doit  être  comparé  à  la  falci- 
die,  la  légitime,  et  la  trebellianique  des  Romains, 
que  suivant  la  Novelle  39,  cbap.  10,  et  la  Novelle 
108,  chap.  2,  la  falcidie  et  la  trebellianique  pou- 
voient  être  chargées  de  la  restitution  de  la  dot,  et 
de  la  donation  à  cause  de  mort,  et  que  par  consé- 
quent le  tiers  des  enfans  du  premier  lit  peut  être 
chargé  du  douaire  d'une  seconde,  tierce  ou  autre 
femme.  —  Qu'enfin  il  est  incontestable,  que  le  père 
qui  a  promis  de  garder  sa  sucession,  ne  la  peut 
plus  aliéner  ni  hypothéquer  ;  et  comme  il  n'est  pas 
moins  incontestable,  que  cette  promesse  n'empêche 
point  que  le  père  ne  puisse  se  remarier  et  consti- 
tuer un  douaire  à  sa  veuve  :  il  s'ensuit  que  quoique 
les  enfans  du  premier  lit  ayent  leur  tiers  assuré,  ce 
même  tiers  peut  être  affecté  au  douaire  d'une 
seconde,  tierce  ou  autre  femme,  quand  il  arrive  que 
le  père  se  remarie  après  avoir  dissipé  ses  biens. 
(Voyez  Banage  sur  l'article  400.)  —  Mais  quoique 
ces  raisons  ayent  paru  bonnes  jusques  à  présent, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  dire  icy  qu'on  n'y  doit 
avoir  nul  égard,  et  qu'il  n'y  a  nulle  apparence  que 
les  Reformateurs  de  la  Coutume  de  Normandie,  en 
parlant  comme  les  autres,  ayent  voulu  signifier  le 
contraire  de  ce  que  les  autres  ont  dit,  et  établir  une 
jurisprudence  hétéroclite,  et  qu'on  ne  peut  suivre 
sans  tomber  dans  de  très  grandes  absurditez.  Yoicy 
les  termes  des  articles  399  et  400,  qu'il  faut  joindre 
pour  les  entendre  : 

«  399.  La  propriété  du  tiers  de  l'immeuble  destiné 
par  la  Coutume  pour  le  douaire  de  la  femme,  e$t 
acquis  aux  enfans  du  jour  des  épousailles^  et  ce 
pour  les  Contrats  de  mariage  gui  se  passeront  par 
cy-aprés,  et  néanmoins  la  jouissance  en  demeure 
au  mari  sa  vie  durant,  sanstoutesfois  qu'il  le  puisse 
vendre^  engager  ny  hypothéquer;  >  comme  en 
pareil  cas,  les  enfans  ne  pourront  vendre,  hypote- 
quer  ou  disposer  dudit  tiers  avant  la  mort  du  père, 
et  qu'ils  ayent  tous  renoncé  à  sa  succession. 

«  400.  S  il  y  a  enfans  de  divers  lits,  tous  ensemble 
n'auront  qu*un  tiers,  demeurant  à  leur  option,  de 
le  prendre  au  regard  des  biens  que  leur  père  posse- 
doit lors  des  premières,  secondes  ou  autres  noces» 
et  sans  que  ledit  tiers  diminue  le  douaire  de  la 
seconde,  tierce  ou  autre  femme,  lesquelles  auront 
plain  douaire  sur  le  total  bien  que  le  mary  avoit 
lors  de  ses  épousailles,  si  autrement  n'est  convenu.  » 

L'article  399,  décide  formellement  :  1**  Que  la  pro- 
priété du  tiers  de  l'immeuble  destiné  parla  Coutume 
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par  le  douaire  de  la  femme,  est  acquis  aux  enfans 
du  jour  des  épousailles  ;  —  2»  Que  le  père  n'a  plus 
que  la  simple  jouissance  de  ce  tiers,  ou  qu'il  n'en 
est  plus  qu'un  simple  usufruitier;  —  3*  Qu'il  n'est 
point  au  pouvoir  du  père  de  le  vendre,  engager,  ny 
hypotequer. 

Comme  il  n'y  a  rien  dans  cet  article  qui  ne  soit 
1res  clair,  il  estoit  du  bon  sens  d'y  faire  convenir 
l'article  400^  dont  la  décision  n'est  pas  si  nette  ;  mais 
les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Normandie 
ont  fait  le  contraire,  et  ils  ont  interprété  l'article 
clair  et  net  par  celuy  qui  leur  a  paru  obscur  et  dif- 
ficile. —  Or  pour  revenir  à  l'article  399,  puisque  la 
propriété  du  tiers  de  l'immeuble  destiné  par  la 
Coutume  pour  le  douaire  de  la  femme,  est  acquis 
du  jour  des  épousailles  aux  enfans,  lors  qu'ils  ont 
renoncé  à  la  succession  de  leur  père,  puisque  le 
père  n'a  plus  que  la  simple  jouissance  de  ce  tiers; 
et  puisqu'il  est  dit  formellement  dans  l'article,  que 
le  père  ne  le  pourra  vendre,  engager  et  hypothéquer; 
n'est  ce  pas  assez  pour  décider  qu'il  n'est  point  au 
pouvoir  du  père  d'affecter  ce  tiers  au  douaire  d'une 
seconde  ou  tierce  femme,  qui  doit  être  bien  moins 
favorable,  que  des  créanciers  qui  auroient  prêté  leur 
argent  de  bonne  foy.  —  Le  douaire  des  femmes 
étant  coutumier  en  Normandie,  il  se  règle  à  la 
quantité  prés,  comme  le  douaire  coutumier  dans 
toutes  les  autres  Coutumes  du  Royaume.  A  Paris, 
et  en  plusieurs  autres  lieux,  le  douaire  coutumier 
est  de  la  moitié  des  héritages  dont  le  mary  est  saisi 
au  jour  des  épousailles,  ou  qui  luy  sont  échus 
depuis  le  mariage  en  succession  directe.  Et  en  Nor- 
mandie par  l'article  367,  «  le  douaire  consiste  en 
l'usufruit  du  tiers  des  choses  immeubles  dont  le 
mary  est  saisi  lors  de  leurs  épousailles,  et  de  ce 
qui  luy  est  depuis  échu  constant  le  mariage  en 
ligne  directe,  etc.  »  —  On  peut  tirer  de  cet  article 
en  le  joignant  au  399,  un  argument  invincible  con- 
tre les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Normandie. 

—  Par  l'article  367,  la  femme  n'a  pour  son  douaire 
que  le  tiers  des  biens  immeubles,  dont  elle  a  trouvé 
son  mary  saisi  au  jour  des  épousailles,  ou  qui  luy 
sont  échus  depuis  le  mariage  en  succession  directe. 

—  Or  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  le  père  lors  qu'il 
a  passé  en  secondes  ou  troisièmes  noces,  n'etoit 
plus  saisi  du  tiers  de  ses  enfans  du  premier  lit, 
puisque  ses  enfans  qui  ont  renoncé  à  sa  succession, 
selon  l'art.  399,  ont  été  propriétaires  de  ce  tiers  du 
jour  du  premier  mariage  de  leur  père.  —  Et  par 
conséquent  il  est  vray  de  dire  que  ce  tiers  dont  le 
père  n'étoit  qu'un  simple  usufruitier,  n'a  pu  être 
obligé  par  luy  au  douaire  d'une  seconde  ou  tierce 
femme,  contre  la  disposition  expresse  de  la  Cou- 
tume. —  Quelques-uns  disent  à  cela,  que  le  père 
demeure  toujours  saisi  de  ce  tiers,  quoiqu'il  cesse 
d'en  être  propriétaire  :  mais  il  est  indubitable  que 
celuy  qui  perd  la  propriété  de  sa  chose,  en  vertu  de 
la  Loy  qui  la  luy  ote,  cesse  d'être  saisi  de  cette  pro- 
priété, étant  évident  que  tout  homme  est  dessaisi  de 
ce  qu'il  n'a  plus.  Il  faut  prouver  cette  vérité  par  un 
exemple.  Dans  la  Coutume  de  Paris,  article  238,  et 
dans  plusieurs  autres  Coutumes,  le  douaire  coutu- 


mier de  la  première  femme  est  de  la  moitié  des 
immeubles  dont  elle  a  trouvé  son  mary  saisi  lors 
des  épousailles,  et  le  douaire  coutumier  de  la 
seconde  femme,  quand  il  y  a  des  enfans  du  premier 
lit,  est  du  quart  seulement  de  ces  biens.  Or,  pour- 
quoy  le  douaire  de  la  seconde  femme  est-il  du  quart 
seulement ,  et  non  de  la  moitié  de  ces  biens , 
comme  le  premier  douaire?  C'est  qu'au  jour  du 

Eremier  mariage  le  mary  étoit  saisi  de  tous  ses 
iens  immeubles;  au  lieu  qu'au  jour  du  second 
mariage  il  ne  s'est  plus  trouvé  saisi  que  de  la  moi- 
tié, les  enfans  du  premier  lit  étant  propriétaires  de 
l'autre.  Si  donc  le  père  n'est  plus  saisi  à  Paris  de  la 
moitié  des  biens  qu'il  possedoit  au  jour  de  son  pre- 
mier mariage,  parce  que  la  Loy  en  assure  la  pro- 
priété aux  enfans  doûairiers,  ne  s'ensuit-il  pas 
qu'en  Normandie  le  père  n'est  plus  aussi  saisi  du 
tiers  de  ses  enfans  du  premier  lit,  puisque  la  Loy 
leur  donne  pareillement  la  propriété  de  ce  tiers,  du 
jour  du  premier  mariage  de  leur  père  ? 

On  ne  peut  trop  le  repeter,  tant  que  le  père  vit  la 
propriété  du  douaire,  et  en  Normandie  la  propriété 
du  tiers  est  incertaine;  mais  lorsque  le  père  est 
decedé,  et  que  ses  enfans  ont  renoncé  à  sa  succes- 
sion :  il  est  vray  de  dire  que  la  propriété  du  doiiaire 
et  du  tiers  leur  a  esté  assurée  au  jour  du  mariage 
de  leur  père.  Ce  qui  est  conforme  aux  principes  du 
Droit  Romain  dans  la  Loy  3,  §  3,  au  Code  Commu- 
nia de  Legatis  ;  où  Justinien  décide,  que  quand  un 
héritier  a  obligé  une  chose  léguée  sous  condition, 
l'hypothèque  est  anéantie  au  moment  que  la  condi- 
tion est  arrivée.  —  «  Sin  autem,  sub  condilione  vel 
«  sub  incerta  die  fuerit  relictum  legatum,  vel  fidei- 
«  commissum  universitatis,  vel  spéciale,  vel  subs- 
«  titutione,  vel  restitutions  melius  quidem  faciet, 
«  si  et  in  bis  casibus  careat  ab  omni  venditione  vel 
«  hipotheca,  ne  se  gravioribus  oneribus  evectionis 
«  nomine  supponat.  —  Sin  autem  avaritia3  cupidine 
«  propter  spem  condilionis  minime  implendse,  ad 
«  venditionem  vel  hypothecam  prosiluerit,  sciât 
«  quod  conditione  impleta  ab  initio  causa  in  irritum 
«  devocetur,  et  sic  intelligenda  est  quasi  nec  scripta 
«  nec  penitus  fuerit  celebrata,  ut  nec  usucapio  nec 
«  longi  temporis  prescriptio  contra  legatarium,  vel 
«  fideicommissarium  procédât.  Quod  similiter  obti- 
«  nere  censemus  in  hujusmodi  legatis,  sive  pure, 
«  sive  sub  die  certo,  sive  sub  conditione,  sive  sub 
«  incerta  die  relicta  sint.  Sed  in  bis  omnibus  casi- 
«  bus  legatario  quidem  vel  fldeicommissario  omnis 
«  licentia  pateat  rem  vendicare,  et  sibi  assignare 
«  nuUo  obàtaculo  ei  a  detentatoribus  opponendo.  » 
Quand  les  Reformateurs  ont  décidé  dans  l'art.  400, 
que  le  tiers  des  enfans  ne  diminue  point  le  douaire 
de  la  seconde,  tierce  ou  autre  femme  ;  ils  n'ont  pas 
décidé  que  le  tiers  des  enfans  seroit  luy-méme 
diminué  pour  le  douaire  des  femmes,  et  leur  inten- 
tion n'a  point  été  que  les  secondes  ou  tierces  femmes 
eussent  jamais  droit  de  prendre  leurs  douaires  sur 
le  tiers  des  enfans,  au  cas  que  le  père  eût  dissipé 
ses  biens  avant  que  de  passer  en  secondes  noces. 
Ils  avoientdit  formellement  dans  l'article  399,  que 
le  père  du  jour  des  épousailles  n'auroit  plus  la  pro- 
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prieté  du  tiers»  qu*il  n*en  auroilque  la  simple  jouis- 
sance ou  le  simple  usufruit,  et  ils  avoient  ajouté  à 
tout  cela,  qu'il  ne  pourroit  point  obliger,  ni  engager 
ce  tiers.  N'étoit-ce  pas  assez  pour  exclure  à  jamais 
les  prétentions  des  secondes  et  tierces  femmes, 
puisque  personne  ne  peut  engager  un  bien  qu*il 
n*a  plus,  et  contre  la  disposition  précise  de  la  Loy^ 
Ces  paroles  des  Reformateurs,  sans  que  le  tiers 
des  enfans  diminue  le  douaire  de  la  seconde,  tierce 
ou  autre  femme,  signifient  donc  (et  c'est  le  sens  de 
rarticle  400),  que  le  tiers  des  enfans  doit  être 
compté  pour  la  supputation  du  douaire  de  la 
seconde  et  tierce  femme,  ensorte  qu'elles  prennent 
Tune  et  l'autre,  un  aussi  grand  douaire  sur  le  total 
des  biens  dont  leur  mar]^  s'est  trouvé  saisi  lors  de 
leurs  épousailles,  que  si  les  enfans  n'avoient  pas 
prélevé  leur  tiers.  Ce  qu'il  faut  rendre  sensible  par 
des  exemples  :  —  P.  se  marie  en  premières  noces, 
et  il  a  de  bien  30000  livres.  Le  douaire  de  sa 
femme  et  le  tiers  des  enfans  sont  de  iOOOO  livres. 
—  P.  passe  en  secondes  noces  avec  20000  livres  de 
bien  seulement,  parce  qu'on  suppose  dix  mille 
livres  distraites  des  trente  mille  livres  pour  le  tiers 
des  enfans.  De  combien  sera  le  douaire  de  la  seconde 
femme  sur  les  vingt  mille  livres?  Sera-t-il  du  tiers 
de  20000  livres  seulement,  c'est  à  dire  de  66G6 
livres  13  sols  4  deniers?  Et  il  faut  dire,  qu'il  sera 
de  dix  milles  livres,  faisant  la  troisième  partie  de 
30000  livres,  comme  si  les  enfans  du  premier  lit 
n'avoient  pas  prélevé  dix  milles  livres  pour  leur 
tiers  de  ces  30000  livres. 

Les  Reformateurs  en  rendant  le  tiers  propre  aux 
enfants,  ont  tâché  de  conserver,  autant  qu'ils  ont 
pu,  les  avantages  des  secondes,  tierces  et  autres 
femmes,  mais  néanmoins  sans  contrevenir  au  bon 
sens  et  à  la  droite  raison.  —  Dans  l'ancienne  Cou- 
tume, comme  le  douaire  des  femmes  n'étoit  pas 
Eropre  aux  enfans,  quand  un  mary  conservoit  ses 
îens,  sans  les  augmenter,  jamais  le  douaire  d'une 
seconde  ou  tierce  femme  n'étoit  diminué  par  le 
douaire  d'une  première;  parce  que  le  douaire 
constitué  à  la  première  femme  se  trouvant  éteint 

f^ar  son  deceds,  tout  le  bien  du  mary  se  trouvoit 
ranc,  lors  qu'il  passoit  en  secondes  noces.  —  En 
rendant  le  tiers  propre  aux  enfans,  il  étoit  difflcile 
de  conserver  cet  avantage  aux  secondes  et  tierces 
femmes,  parce  que  les  biens  du  mary  se  trouvoient 
ainsi  diminuez  ;  et  cependant  on  leur  conserva  cet 
avantage  autant  qu'on  put,  en  leur  donnant  sur  les 
biens  que  leurs  maris  possedoient  francs  et  quittes, 
le  douaire  aussi  fort  que  si  les  enfans  du  premier 
lit  n'avoient  pas  eu  de  tiers,  —  Que  l'on 
suppose  encore  que  P.  qui  avoit  30000  liv.  quand 
il  s'est  marié  la  première  fois ,  ait  eu  des 
enfans  de  son  premier  mariage;  ces  enfans  ont 

Sour  leur  tiers  dix  mille  livres.  --  Que  l'on  suppose 
présent  que  P.  avant  que  de  passer  en  secondes 
noces  ait  dissipé  dix  mille  livres  des  vingt  mille 
livres  qui  luy  resloient.  De  combien  sera  le  douaire 
de  la  seconde  femme?  sera- 1- il  du  tiers  de  dix  mille 
livres  seulement?  il  faut  dire  comme  cy-dessus, 
qu'il  sera  du  tiers  de  vingt  mille  livres,  c*est  à  dire 


de  6666  livres  13  sols  4  deniers  ,  parce  qu'en 
joignant  le  tiers  des  enfans  qui  est  de  10000  liv. 
avec  les  dix  mille  livres  qui  restent  au  père,  ces 
deux  sommes  font  20000  liv.  —  îfais  que  l'on 
suppose  que  P.  qui  avoit  30000  liv.  quand  il  s'est 
marié  la  première  fois  ait  eu  des  enfans  de  son 
premier  mariage;  ces  enfans,  comme  on  l'a  dit, 
prennent  dix  mille  livres  pour  leur  tiers.  —  P.  avant 
que  de  passer  en  secondes  noces  a  dissipé  les  vingt 
mille  livres  qui  lui  restoient:  quel  douaire  aura  la 
seconde  femme?  et  il  faut  dire  dans  ce  cas  qu'elle 
n'en  aura  point,  parce  que  son  mary  n'avoit  plus 
rien,  et  n'étoit  plus  saisi  d'aucun  oien  quand  il 
l'épousa.  En  un  mot,  quand  il  y  a  des  biens  suffi- 
samment, on  compte  le  tiers  coutumier  que  les 
enfans  du  premier  lit  prélèvent,  pour  supputer  et 
augmenter  le  douaire  aes  secondes  et  tierces  fem- 
mes ;  mais  quand  le  mary  n'a  point  laissé  de  bien, 
ayant  tout  dissipé  avant  son  second  ou  troisième 
mariage,  on  ne  compte  plus  le  tiers  des  enfans  du 
premier  lit,  parce  que  les  secondes  et  tierces  femmes 
ne  peuvent  point  prétendre  de  douaire  lorsqu'il  n'y 
a  plus  de  bien. 

On  ne  peut  trop  peser  ces  paroles  de  l'article 
400,  «  sans  que  ledit  tiers  diminue  le  douaire  de  la 
seconde,  tierce  ou  autre  femme,  lesquelles  auront 
plein  douaire  sur  le  total  bien  que  le  mary  avoit 
lors  de  ses  épousailles.  »  En  supposant  lés  enfans 
doûairiers,  il  est  vray  de  dire  que  le  mary  lors  de 
son  second  ou  troisième  mariage  n'avoit  plus  la 
propriété  du  tiers  de  ses  enfans,  puisque  selon  la 
l'article  399,  la  propriété  leur  en  étoit  acquise  du 
jour  du  premier  mariage,  et  par  conséquent  dans 
ce  total  des  biens  du  mary,  sur  lequel  les  secondes 
et  tierces  femmes  peuvent  prétendre  leur  douaire, 
le  tiers  des  enfans  du  premier  lit  ne  peut  jamais 
être  compris. 

Il  faut  rendre  encore  cette  vérité  plus  sensible. 
C'est  une  question  commune  au  Palais,  de  sçavoir 
si  les  dettes  mobiliaires  qui  ont  une  date  certaine, 
ou  les  obligations  passées  pardevant  Notaires  dimi- 
nuent le  douaire  coutumier  :  et  l'usage  est  qu'elles 
ne  le  diminuent  point,  ensorte  que  la  femme  prend 
sur  les  biens  de  son  mary  un  aussi  gros  douaire 
coutumier,  quand  il  a  contracté  avant  son  mariage 
des  dettes  mobiliaires,  que  s'il  n'en  avoit  pas  con- 
traclé.  (V.  M'  le  Brun  des  Successions,  liv.  % 
chap.  5,  section  2,  n.  32,  p.  324,  de  la  dernière 
édition.)  —  Suivant  cet  usage,  si  un  homme  a  noor 
tout  bien  une  terre  de  trente  mille  livres,  et  s'il  en 
doit  quinze  mille  par  obligations  contractées  avant 
son  mariage,  le  douaire  coutumier  de  sa  femme 
sera  donc  de  quinze  mille  livres,  ou  de  la  moitié  de 
la  terre,  et  par  conséquent  de  tout  son  bien.  —  Or 
de  ce  que  les  simples  dettes  bypotfaequaires  anté- 
rieures au  mariage  ne  diminuent  point  le  douaire 
coutumier  de  la  femme,  dira-ton  qne  la  femme 
prendra  son  douaire  coutumier  sur  les  biens  de 
son  mary,  à  l'exclusion  des  créanciers  hypotbe* 

Suaires  antérieurs  à  son  mariage,  lorsque  les  dettes 
u  mary  excédent  la  valeur  de  la  moitié  de  ses 
biens  ?  Et  si  dans  ce  cas  il  y  auroit  de  Tabsordité  et 
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de  l'injustice  que  la  femme  prist  son  douaire  au 
préjudice  des  créanciers  hypothequaires  de  son 
mary,  n'y  en  auroit-il  pas  aussi  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  qu'elle  le  prist  au  préjudidé  des  enfans  du 
premier  lit,  quand  mêmes  on  ne  les  regarderoit 
que  comme  créanciers  de  leur  tiers,  et  non  comme 
propriétaires  ?  —  Quand  on  dit  que  les  dettes  hypo- 
tiiequaires  contractées  par  le  mary  avant  son 
mariage  ne  diminuent  point  le  douaire  coutumier 
de  la  femme,  cela  s'entend  donc  si  les  dettes  payées 
et  prélevées  par  les  créanciers  hypothequaires,  il 
reste  assez  de  bien  dans  la  succession  du  mary, 
afin  que  la  femme  y  puisse  prendre  son  plein 
douaire  ;  car  il  est  indubitable  que  la  femme  ne 
peut  jamais*  prendre  son  douaire  coutumier  au 
préjuaice  des  créanciers  de  son  mary  antérieurs  à 
elle.  —  Et  quand  on  dit  en  Normandie  que  le  tiers 
des  enfans  du  premier  lit  ne  diminue  point  le 
douaire  des  secondes  et  tierces  femmes,  cela  s'en- 
tend pareillement  si  le  tiers  des  enfans  prélevé,  il 
se  trouve  assez  de  biens  dans  la  succession  du 
mary,  afin  que  la  femme  y  puisse  prendre  son 
plein  douaire.  De  sorte  que  comme  le  tiers  des 
enfans  ne  diminue  point  le  douaire  des  secondes 
et  tierces  femmes,  le  doiiaire  des  secondes  et  tierces 
femmes  ne  diminue  point  aussi  le  tiers  des  enfans 
du  premier  lit.  — Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  prouvé 
que  la  cause  des  enfans  est  juste,  il  fauaroit  à 
présent  faire  voir  que  les  raisons  dont  M.  Basnage 
se  sert  pour  soutenir  le  parti  des  secondes  et  tierces 
femmes  sont  mauvaises  ;  ce  qu'on  reserve  pour  un 
autre  endroit. 

Droit  de  Tiers  et  danger.  Es  Ordonnances  des 
Forests  du  Roy  Charles  V,  de  l'an  1576,  de  Charles 
VI,  de  l'an  1413,  art.  236  et  autres  où  il  faut  ainsi 
lire.  Et  en  l'Edit  de  Charles  IX,  de  l'an  1566,  fait 

gour  la  conservation  du  domaine^  art.  10,  et  en  la 
harte  aux  Normands  qui  est  du  Roy  Louis  Hutin 
de  Tan  1314.  Ce  droit  appartient  au  Roy  es  bois, 
forests  et  buissons  de  son  doniaine,  ou  es  bois  et 
forests  du  fonds  de  quelque  Seigneur  domanier  : 
dont  est  fait  mention  en  deux  Arrests  de  Toussaints 
12S7.  Au  pays  de  Normandie  ce  droit  est  le  tiers  du 
prix  de  la  vente,  et  la  disme  ou  danger  de  deux 
sols  pour  livre  de  tout  le  prix,  à  sçavoir  treize 
livres  de  trente  livres.  (Voyez  Je  Guidon  des  Finan- 
ciers, et  les  annotations:  et  pour  conserver  ce 
droit,  les  Sergens  l)angereux  ont  été  instituez. 
(♦Voyez  Danger.) 

Droit  du  Tiers  a  merct.  Qui  a  été  ajugé  au  Prieur 
d'Osay  par  Arrest  de  Paris  du  pénultième  jour 
d'Aoust  1404. 

Tiers-DENiER.  Nivernois,  tit.  4,  art.  58.  70, 
m.  354,  art.  10,  lit.  6,  art.  2  et  23.  —  Qui  est  dû  au 
Seigneur  Bourdelier,  et  est  le  tiers  denier  du  prix 
de  fa  vente  de  l'héritage  bourdelier. 

DRorr  DE  Tiers-DENiER  de  vente.  Auvergne  , 
chap.  31,  art.  75.  —  «  De  tertiarum  illationibus 
«  memioit  Gassiodorus  1.  1  Variarum  Epistol.  14, 
«  lib.  2,  epist.  16,  17.  De  binorum  et  ternorum 


«  titulis,  qui  a  Provincialibus  exigebantur,  idem 
«  Cassiodorus,  lib.  7.  Hsec  ad  verbum  Bacquetius 
«  ex  hoc  loco  transcripsit  libro  de  Justitia  cap.  10, 
«  nulla  auctoris  sui  habita  ratione.  De  binorum  et 
«  ternorum  exactione  idem  Cassiodorus,  lib.  3, 
«  epist  8,  eodemque  lib.  7,  formula  21,  22.  » 

Tige  ET  tronc  COMMUN,  Bretagne,  art.  543,  545, 
546,  552. 

Tige  ET  SOUCHE.  Bretagne,  art.  570.  —  C'est  le 
lignage,  «  stirpes,  stirps.  Qui  ab  eodem  parente 
«  orti  sunt,  dicuntur  ejudem  stipitis.  »  (Voyez  les 
mots  Estoc,  Souche,  Branchage,  Ramage)  :  «  In  stem- 
tt  mate  cognationis  rami  sparsi  soient  esse  :  Stem- 
«  mata  dicuntur  ramusculi,  quos  eliam  faciunt 
«  Advocali  injure  cùm  causam  partiuntur  :  Ramum 
«  ac  lineam  successionis  à  Genealogo  in  stemmate 
«  obtinemus,  inquit  Cornutus  in  3  et  5  Satyram 
«  Persii.  »  Tant  que  Tige  fait  souche,  elle  ne 
branche  jamais:  Tant  qu'il  y  a  des  enfans  d'un 
aine  du  sang  Royal,  les  puisnez  ne  sont  appeliez  à 
la  Couronne. 

Tllletaige,  [Droit  qu'on  payait  au  roi  au  renou- 
vellement des  charges  et  des  offices.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

Tlnel,  Tlnell,  ou  plassage.  La  Charte  de  l'an 
1209,  par  laquelle  Robert  de  Courtenay  accorde  les 
Coutumes  de  Lorris  aux  habilans  de  Meun,  entre 
les  anciennes  Coutumes  locales  publiées  par  H.  de 
la  Thaumassiere,  p.  425,  426  :  «  Quiconque  au  Mar- 
ché de  Meun  aura  acheté  aucune  chose,  ou  aura 
vendu,  et  paroubliance  son  JP/ossa^^^  ou  Tind/aura 
retenu,  après  huit  jours  iceluy  payera  sans  aucune 
cause,  s'il  peut  jurer  que  sciemment  il  ne  l'ayt 
retenu.  »  Le  Tinetl  ou  plassage,  dans  cette  Charte, 
est  le  droit  qui  est  dû  pour  la  place  que  l'on  occupe 
dans  le  Marché.  (Voyez  la  Coutume  de  Chasteau- 
neuf  en  Berry,  tit.  2,  art.  6  ;  la  Chronique  de  Flan- 
dres ch.  57.  •  Et  alla  au  Palais  tenir  son  Tinel,  et  y 
fit  office  Royal.  >  (Voyez  M.  Ménage  sur  l'origine 
de  ce  mot,  et  le  P.  Labbe,  p.  468.) 

^La  Tlphaine,  la  Tlephalane  ou  la  Teff al- 

gne.  Ces  mots  viennent  ce  semble  de  Theophania, 
qui  est  le  jour  de  Noël,  le  jour  de  la  naissance  de 
J.  C.  Dans  nos  vieux  Auteurs  François  la  Tiphaine 
n'est  pas  le  jour  de  Noël,  mais  le  jour  des  Rois  ou 
de  l'Epiphanie.  Alain  Chartier,  p.  140  sous  l'an  1441  : 
«  Ou  mois  de  Janvier  après  la  Tiphaine.  »  Du  Chesne 
remarque  très-bien  sur  ce  mot  à  la  p.  843,  que 
d'Epiphanie  on  a  fait  Tiphaine. 

Tirer  et  endosser  une  Lettre  ou  Billet  de  Change. 
(Voyez  sur  ces  mots.) 

Tiroaere.  [Le  lieu  où  Ton  donne  la  question 
aux  criminels.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

Tixiers.  Anjou,  art.  173.  Textores;  Sont  les 
ouvriers  qui  travaillent  à  faire  des  draps. 

Toise  de  Masson  est  de  six  pieds.  De  Charpentier 
est  de  cinq  pieds  et  demy  :  de  Mesureur  de  terres  et 
vignes,  est  ae  cinq  pieds  seulement  :  et  en  bois  et 
forests,  de  cinq  pieds  et  demy  selon  la  Coutume 
d'Orléans,  art.  213.  En  Bourbonnois,  art.  302  ;  et 
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au  pays  de  la  Marche,  art.  215,  la  Toise  est  de  six 
pieds.  Et  faut  noler  que  le  pied  est  de  douze  pouces 
de  long,  et  chacun  pouce  est  divisé  en  douze  lignes. 
Tellement  que  la  toise  quarrée  contient  six  piedsde 
long  sur  six  pieds  de  large.  La  perche  contient  trois 
toises.  De  ces  toises  et  mesures  a  été  mis  en  lumière 
un  traité  François  l'an  1580.  (Voyez  aussi  le  ch.  1, 
du  5*  livre  de  la  Maison  Rustique.) 

HuMiER  NE  Tombe  sur  iiumier.  Liège,  art.  127. 
C'est  à  dire  que  l'usufruit  ne  tombe  point  sur  usu- 
fruit. (Voyez  de  Mean  sur  cet  article,  observation 
127,  page  252,  de  l'édition  de  1670.) 

*Tombep  en  tierce  foy.  (Voyez  Tierce  foy.) 

Tonaiges,  Tolaiges  et  Grasselaiges.  C'étoient  des 
imposts  que  quelques  particuliers  levoient  indûment 
sur  les  Doriers^  qui  par  ordre  du  Roy  cueilloient 
et  amassoient  Vor  de  Paillolle  dansquelques  rivières 
et  montagnes  de  Languedoc.  Le  Mandement  adressé 
aux  Maîtres  des  Monnoyes  pour  empêcher  ces  vexa- 
lions  est  rapporté  par  Constans,  aux  Preuves  de 
son  Traité  de  la  Cour  des  Monnoyes,  p.  C4,  et  il  y  est 
dit  que  dans  ces  montagnes  et  ces  rivières  on  trou- 
voit  par  an  cinq  ou  six  cens  marcs  d'or. 

Ovidiuslib.  2  Metamorph.  vers.  251  : 

Quodque  suo  Tagus  amne  vehit,  fluit  ignibus  aurum. 

Juvenalis  Satyr.  3,  vers.  54  : 

Tanti  tibi  non  sit  opaci 
Omnis  arena  Tagi,  quodque  in  mare  volvitur  aurum. 

Martialis  lib.  1,  Epigram.  50: 

iEstus  serenos  aureo  firanges  Tago 
Obscurus  umbris  arborum. 

Plinius  lib.  33,  cap.  4,  n.  21  :  «  Apud  nos  (aurum 
«  invenitur  tribus  modis)  fluminum  ramentis,  ut 
«  in  Tago  Hispaniœ,  Pado  Italiae,  Hebro  Thraciae, 
«  Pactoto  Asise,  Gange  Indiae,  nec  ullum  absolutius 
•  aurum  est,  ut  cursu  ipso  triumque  politum.  > 

Tonlleu.  Monstreuil,  art.  24,  26;  et  es  Statuts 
de  la  Prévôté  et  Eschevinage  de  Paris  ;  et  en  la  Cou- 
tume d'Arthois  au  Bailliage  de  S.  Omer,  art.  2,  3, 
imprimée  en  1553,  de  la  Bassée  sous  Lille  en  Flan- 
dres. Ou  Tonnelieu  :  à  la  fln  du  procès  verbal  de  la 
Coutume  de  Peronne.  Ou  Toulieu:  Normandie, 
chap.  7  ;  Theroane,  art.  7  ;  Bourbonnois,  art.  129  ; 
De  Surene,  art.  4  ;  Hainaut,  chap.  106,  et  en  la 
Coutume  de  S.  Orner  non  imprimée;  en  celle  d'Ar- 
thois  imprimée  à  Arras  en  1589.  Ou  Thonneu,  Cha- 
Ions,  art.  3.  C'est  un  droit  Seigneurial  que  les 
vendeurs  et  acheteurs  payent  de  ce  qu'ils  vendent 
et  achètent  selon  les  Coutumes  des  lieux  :  et  se 
prend  sur  toute  marchandise,  soit  de  bestes  cheva- 
lines et  autres.  Et  par  la  dernière  Coutume  de  Bou- 
lenois, art.  35,  est  de  quatre  deniers  du  vendeur,  et 
autant  de  l'acheteur  pour  chacune  beste  chevaline, 
bœuf  ou  vache,  ou  d'un  denier  pour  chacune  beste 
blanche,  sçavoir  une  maille  pour  le  vendeur,  et 
autant  pour  l'acheteur  :  et  pour  le  pourceau  un 
denier  par  le  vendeur,  et  autant  par  l'acheteur,  que 
chacun  d'eux  sont  tenus  payer  dans  le  soleil  cou- 
chant. «  Ille  tamen  art.  35,  non  utitur  hac  voce,  sed 
«  ea  extabat  in  veteriConsuetudine  illius  Comitatus 


art.  12.  Itaque  species  est  vectigalis  vel  Telonei^ 
quse  vox  legitur  in  Constitutio.  Friderici  de  jure 
Fisci,  quîB  est  lib.  5,  de  Feudis,  et  in  Annal. 
Caroli  Magni,  etlib.  3  legisFrancicae,  tit.  12  et 54, 
lib.  4,  tit.  24  et  52.  Telpnie  vel  Tholonie  canon 
apud  Cassiodor.  lib.  5  Variar  epist.  39.  Publicani 
et  Telonarii  in  1.  3  Cod.  Theod.  de  indulgentiis 
débiter,  et  in  tit.  3,  lib.  11  Cod.  Visigothorum. 
Portitores  etiam  dicti  sunt  Telonarii,  qui  portum 
obsidentes  omnia  sciscitarentur,  ut  ex  eo  vectigal 
accipiant.  Et  Portorium  dicitur  merces  quse  por- 
titoribus  datur  :  Nonius.  Et  satis  constat  ex  aliis 
auctoribus,  nec  semper  probationes  probationi- 
bus  aliis  moiestè  condrmandse  sunt.  >  (Voyez 
Godet  et  Bellecart  sur  l'article  3  de  la  Coût,  de 
Châions.)  —  Le  Tonlieu  est  un  droit  qui  est  dû  au 
Seigneur  de  Coutume  pour  le  Marché  ou  Foire,  et 
se  paye  par  les  vendeurs  ou  acheteurs  de  danrées 
ou  marchandises,  pour  le  lieu  et  place  qu'ils  occu- 
pent le  jour  de  foire  ou  marché,  pour  exposer  leur 
marchandise  en  vente ,  et  s'appelle  Placage  es 
anciens  Instrumens  et  Chartes  :  Comme  au  Privilège 
François  des  Bourgeois  et  habitans  de  la  ville  de 
Mehun  sur  Eure  en  Berry  :  «  Et  in  Latino  privilegio 
«  quod  Robertus  de  Curtiniaco  Dominus  Magdu* 
«  nensis,  et  Mathalis  uxor  ejus  concessit  tam  Mag- 
«  dunensibus  meis  anno  1209,  die  11,  Julii,  quàm 
«  hominibus  villse  S.  Laurentii  ad  Barangum,  anno 
«  1234,  hoc  jus  appellatur  ron/eium.» 

*Tor  ET  VER.  En  Normandie  et  autres  Provinces, 
le  Seigneur  est  fondé  en  droit,  que  seul  il  fournit 
un  Toreau  ou  Verrat  bannier,  dont  il  tire  de  l'argent. 

*Toraille,  torrelage.  Torrelagium,  du  verbe 
toireo.  On  appelle  Toraille  la  maison  ou  l'édifice 
où  l'on  fait  seicher  les  grains  ;  et  le  Torrelage  est 
la  redevance  ou  le  droit  qui  est  payé  par  ceux  qui 
font  seicher  leurs  grains. 

^Toral.  Dans  l'ancienne  Coutume  de  Berry, 
publiée  par  M.  delà  Thaumassiere,  chap.  12,  p.  259. 
C'est  une  élévation  de  terre  qui  est  ordinairement 
couverte  de  gazon,  que  l'on  fait  entre  deux  hérita- 
ges qui  appartiennent  à  deux  différents  maîtres 
pour  servir  de  séparation.  On  marche  sur  ces 
Toraulx  ou  Thuraux,  qui  deviennent  ainsi  de  petits 
chemins  élevez  ;  et  de  là  vient  que  dans  Tarticle 
cité  de  l'ancienne  Coutume  de  Berry,  ils  sont  mis 
au  nombre  des  chemins.  «  En  demande  de  beritaige 
entre  privées  personnes,  et  aussi  en  demande  sur 
action  hypothèque,  et  là  où  aucun  Juge  suit  soa 
sujet  que  il  a  fait  aucune  malefaçon  en  Toral  ou  en 
chemirij  etc.  »  Dans  les  privilèges  accordez  aux 
habitans  de  la  ville  de  Dun-le-Roy  en  1181,  il  y  a 
un  article  par  lequel  il  est  deffendu  de  labourer  les 
Toraulx  ou  Thuraux.  •  Si  quis  accusatus  fuerit 
«  Pastorale  vel  Toralium,  vel  viam  vel  pla- 
«  team  vel  metam  arasse  vel  fodisse,  vel  aliquam 
«  arborem  in  pastorali  seu  in  via  seu  in  platea 
«  incidisse,  per  suum  vel  alterius  sacramentum 
«  inde  liber  et  quietus  remanebit  »  Toral  vient  de 
Torus,  TorOt  Torohus,  Turonus^  qui  significat  une 
colline. 
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'Torche.  Ghaulny,  nouvelle  Coutume,  art.  122. 
(Voyez  Pelle.) 

Torchis.  Montargis,  Ut.  10,  des  Servitudes 
réelles. 

Torellles.  Calais,  art.  3.  (Voyez  Toraille.) 

TornadoL  Beara,  tit.  4,  art.  9,  tit.  40,  art.  18, 
tit.  58,  art.  19.  Retour  de  dot. 

*Tomias,  Torneria.  Bearn,  rubr.  des  Con* 
Iractes,  art.  4.  C'est  le  droit  de  retour  et  de  réver- 
sion à  cause  de  la  proximité  ;  ce  droit  a  lieu  pour 
les  biens  avilins,  c'est  à  dire  pour  les  biens  qui  ont 
été  possédez  par  trois  personnes  successivement; 
scavoir  par  l'ayeul,  le  père  et  le  fils,  en  ligne 
directe.  Ces  biens  et  ceux  qui  sont  plus  anciens  ne 
peuvent  point  être  aliénez,  et  sont  réversibles  par 
la  Coutume  et  l'usage  autorisé  par  les  Arrests,  aux 
plus  proches  parents.  On  peut  pourlantendisposer  de 
quelque  partie  ;  mais  pour  ta  totalité  et  le  principal 
manoir,  on  ne  peut  point  tes  aliéner,  si  ce  n'est 
pour  grande  nécessité  prouvée  en  Justice,  et  en 
vertu  d'un  lugement  rendu  après  en  avoir  été  com- 
muniqué aux  plus  proches  parents  et  au  Procureur 
gênerai.  (Voyez  Pauvreté  jurée.) 

TorzCez,  [TosFET.  Méfaits,  injustice,  dommage, 
outrage.  (L.  J!  P.  p.  4  el  32.)] 

*Tot  QuoT.  C'est  le  droit  que  les  Princes 
exigeoient  des  aCTranchis,  et  qui  consîstoit  en  une 
somme  pareille  à  celle  que  les  affranchis  avoient 
donnée  a  leurs  Seigneurs  pour  obtenir  la  franchise. 
(Voyez  Collet  surlesSlatutsdeBugey,  liT.3,  sect.1, 
pag.  66,  col.  2.) 

'Totage.  Totagium,  Total.  Auvergne,  cbap.  21, 
art.  8. 

*Touc.  Bretagne,  art.  726,  qui  est  le  22  de 
rUsance  de  Nantes.  (Voyez  Touls.) 

'Touche.  Blois,  art.  78.  Touschaige.  Anjou, 
art.  117.  C'est  un  bois  qui  est  pour  l'embellissement 
d'an  lieu. 

'Toudre.  Tollere,  dter,  voler,  embler.  Beanma- 
noir,  cbap.  32  de  ses  Coût,  de  Beauvoisis,  p.  170, 
ligne  17.  *  Se  il  arenoit  que  un  lierres  eût  emblé 
aucune  chose,  et  cil  oui  la  chose  seroit  la  toussit 
au  larron  sans  jusliche.  et  li  lierres  requerroit  à 
être  resesis,  avant  toute  il  le  resesiroit.  •  (Voyes  au 
cbap.  34.) 

Touls  cAHAux.  Anjou,  art.  450.  (Voyez  Touc  et 
du  Pineau  sur  l'article  cité  de  la  Coutume  d'Anjou.) 

Toarage.  [Géolage,  ce  que  payent  les  prison- 
niers  au  geôlier.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

'Toarble.  Turba.  Assemblée,  troupe.  (Voyez 
BouleiUer  dans  sa  Somme,  liv.  2,  cbap.  19,  p.  196.) 

•Tonrler.  Vnde  Toragium.  C'est  le  Geôlier  garde 
des  prisons  par  tout  le  Pays-bas  etc.  Statuts  de 
Liège  chapitre  12  et  18.  Arrest  <  inler  judlcata  Curiœ. 

■  Cum  plures  Burgerwes  dileeti  et  /ideles  nomine 
•  Remensis  Archiepiscopi  mfssi  fuissent  L.  ut  tene- 

■  rent  ibi  prisonem  pro  defectu  sotutioais  expensa- 

■  rum  bclaram  In  coronatione  domini,  Toragins 
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>  L.  nisus  fuit  boc  Toragium  ah  eisdem,  licet  in 

<  prisone  clausa  non  fuerint,  sed  prisonem  in  villa 

<  teneant;  dictum  fuit  per  arreslum  quod  hujus- 
'  modi  prisonnarii  solvere  toragium  non  tenentur  : 

■  veruntamen  si  aliquis  magnus  homo  accusatus 

>  decrimine  vel  aliquo...  facto  haberet  gratiam... 
'  per  civitalem,  vel  aliàs  possel  ire  per  villam  et 

>  non  tenerelur  in  prisone  fermata,  nihilominus 

■  toragium  solvere  teneretur.  •  (M.  Galland.  Voyez 
Tourrier.) 

'Tourae-penhi.  Acs,  lit.  16,  art.  10.  C'est  la 
valeur  du  meuble  scellé  ou  sur  lequel  on  a  procédé 
par  aveu. 

La  Touraelle  est  la  Chambre  criminelle  des 
Parlemens,  en  laquelle  les  Juges  des  autres  Cham> 
bres  iaeenl  en  leur  tour,  afin  que  l'accoutumance 
je  condamner  et  de  faire  mourir  les  hommes,  n'al- 
tère la  douceur  naturelle  des  Jng;e3,  et  ne  les  rende 
cruels  et  inhumains:  <  quod  festiviter  magis  quàlh 
verè  dictum  est  à  Bodtno  lib.  4  Reipubl.  cap.  6. 
Sic  in  Italia  judiciales  rotx,  Romana,  Plorentina, 
Lucensis,  SenensisretolimCentumviraliajudîcia 
in  plura  consilia  distributa  er:\nt,  cognitioque 
causarum  Centumvtralium  in  orbem  per  ea  con- 
silia circumducebatur.  Sigonius,  libro  1  de  Judi* 
ciis,  cap.  28,  qui  mihi  hoc  sxculo  inter  probatos 
et  eruditos  auctores.  Hujus  autem  [etatis  auctores 
et  libri  seligendi  sont  in  tanta  scribentium  mulli- 
tudine  el  in  tanta  temporis  egestate,  utSeneca 
etiam  suo  sevo  monuit  Lucilium.  Plerique  enim 
in  suis  scriptis  aniliter  desipiunt  atque  délirant: 
Alii  parum  prudentes,  nedum  bis  pueri,  sed  sem- 

fier.  Alii  de  suo  nihil  proferuni,  et  versuram 
aciunt:  Alii  nihil  nisi  jam  vulgare  et  pertritum, 
vel  lippis  notum  :  Âliî  cum  aliis  in  eodem  luto 
hsesiiant.  nec  se  expediunt.  Denique  extat  libro- 
rum  moles  et  insania  in  omni  arte,  non  fœcun- 
ditas,  videlicet  ut  immortales  animx  in  Biblio- 
thecis  loquanlur.  Seligas  igitur  illos  quorum 
eruditio  elucet,  quibusque  quasi  colhurnus  et 
gravitas  artis.  > 

"Tourner  à  l'hommage  du  Seigneur.  Anjou, 
article  102.  Celle  manière  de  parler  n'éloil  pas 
seulement  autrefois  en  usage  en  France  et  en 
Angleterre,  comme  on  l'a  fait  voir  sur  le  mot  At- 
lournance,  mais  encore  en  Espagne:  Las  siette 
partidas,  part.  4,  tit.  26,  Ley  1.  ■  Feudo  es  bien 
fecho  que  da  el  senor  à  afgund  orne  por  que  Se 
torne  Su  vassallo,  et  el  faze  omenaje  de  série  leal.  • 
(Voyez  Attournance.] 

Tournes.  Montargis,  chap.  1,  art.  51,  61,  ch.2, 
art.  24.  30,  48,  cbap.  16,  art.  9  ;  Orléans,  chap.  i, 
art.  61,  83,  111,  130,  284,  298;  Blois,  art.  120; 
Dunois,  art.  38.  —  C'est  la  Sonlte  ou  retour  de 
deniers,  ou  bourse  déliée:  quand  il  est  traité  de 
l'échange,  ou  de  partage  de  biens. 

'Tournois.  La  monnoye  de  Tours  a  toujours 

valu  un  cinquième  moins  que  celle  de  Paria;  de 

sorte  que  cinq  livres  tournois  n'en  faisoient  que 

quatre  parisis.  Du  Holin,  sur  l'art.  54  de  l'ancienne 
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Coutume  de  Paris,  qui  est  le-  77  de  la  nouvelle. 
Q°20,  remarque  que  quand  les  Coutumes  ne  font 
point  mention  des  sols  ou  des  livres  parisis,  il  f^ul 
toujours  entendre  des  sols  ou  les  livras  tournois, 
parce  qu'ils  valent  moins,  quand  bien  môme  ces 
Coutumes  parleroient  ailleurs  des  parisis.  (Voyez 
Parisis,  et  Brodeau  sur  l'article  76  de  !a  Coutume 
de  Paris,  n'  35,) 
Tournoy  et  JovsTEs.  •  Torneamentum  in  qiio 

•  milites  ex  condicto  conveniunl  utcongredianlur, 

■  quod  decretis  PontiUcum  proliibetur.  <•  De  ce  il  y 
a  plusieurs  exemples  es  Histoires.  (Neubrigensis', 
iib.  5,  cap.  4.) 

Tourricr  ou  Gcollier.  Au  Stile  du  pays  de 
Liège,  cliap.  12,  art.  10,  et  au  chap.  18.  ('Voycii 
Tourier.) 

Tous-us.  Mets,  lit.  4,  art.  30. 

Traict  d'arc.  Bourbonnois,  art.  524.  ■  Ci'im  cer- 

>  lum  spiitium  deflnitur,  eadem  ratione  qua  Vol  de 

•  chapon.  Jet  de  pieire.  Portée  d'arquebuze  :  qiiaii- 

<  tum  jugeri  spatium.  Lucîanus  in  Philopatri.  Hos- 

■  tiles   turmx    imminebant  jactu  tantùm  lapidis 

■  medio.  Hieronymus  in  vita  Uilarionis.  Intra  lapL- 

•  disjactum.  Apuleius  primo  Floridorum.  Leonis 

■  Novell.  71.  ubi  statuit  de  inlervallo  novi  in  agii-s 

■  œdidcii:  cujus  Novella:  sententia  etiam  profertur 

•  ab  Harmenopulo  Iib.  2,  tit.  4.  Iter  Sabbati  Aclo- 

>  rum  capite  primo.  Jactu  sagitta;  separari,  Sido- 

■  nius,  lit).  5,  epist,  17.  • 

Tralcte  FORAINE.  Qui  est  l'imposition  foraine,  et 
Aydequele  Ftoy  levé  sur  toutes  espèces  de  mar- 
chandises  et  danrées  qui  entrent  au  Royaume,  ou 
qui  en  sortent,  comme  il  est  contenu  par  les  Or- 
donnances. 

Droit  de  Traicte.  Au  tit.  11  de  l'ancienne  Cou- 
tume de  Mebun  en  Berri,  signine  les  deux  deniers 
tournois  que  le  Boy  prend  sur  chacun  charroi  de 
marchandise  qui  se  transporte  hors  la  terre  Je 
Mehun.  •  Sic  Gebanitarum  régi  pendebaturvectigal 

•  myrrhse  et  thuris   quod  evehebatur:    Plinius, 

•  Iib.  12,  cap  14,  15.  Hebc  Iribula  vel  telonea  ap- 

<  pellantur  etiam  tracturae  vel  transiturœ  lit.  4. 

>  legis  Prancicae  cap.  37,  quod  in  capitults  est 

<  ordine  59-  Transitorium  trioutumin  legibus  Lon- 

>  gobardorum  Iib.  1.  Erant  omnibus  ostiis  Nili 

■  cuslodix,  exigendi  portorii  causa  dispositse.  Jlir- 

•  tins  de  bello  Alexandrino:  Porrù  custodiunlur 

>  liltora  et  uorlus  à  curiosis  litlorum,  ne  merces 

•  illicilas  adhostes  transFerantur.  » 
Tralcteur.  [Juge  par  commission,  ou  arbitre. 

(D.  C.  Gl.  F.)] 

Train  de  Justice.  Au  commencement  de  la  Cou- 
tume de  Namur.  Nous  disons  Train  de  pratique, 
pour  le  Stile  et  l'usage  de  Cour. 

'Traînage.  (Voyez  Yientrage.) 

'Traînes,  courges  et  merriens.  Blois,  art.  233.- 
(Voyez  Merrien.) 

Traire  en  plet.  [Traduire  en  justice.  (L.  de  P.  et 
de  J.,  p.  80.)] 
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Traiter,  Se  Traiter.  [Se  pourvoir  par  devant  ud 
juge.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

Droit  de  Travers.  Appartient  au  Seigneur  Gfaas- 
telain  :  Sentis,  art.  93,  et  est  droit  Seigneurial  de 
haute- Justice.  Sentis,  art.  105,  et  se  prend  sur  les 
marchandises  passants  par  les  chemins.  Ctermont, 
art.  2"29;  Vallois,  art.  dernier:  et  en  l'ancienne 
Coutume  d'Amiens,  art.  78,  80.  et  en  la  dernière, 
art.  192,  et  à  la  iin  du  Procez  verbal  de  la  Coutume 
de  Peronne.  Anjou,  art.  43,  49;  Le  Maine,  art,  50, 
57  ;  Grand  Perche,  art.  7,  39  ;  S.  Paul  sous  Arthois, 
an.  69,  selon  l'impression  de  l'an  1553.  Autre  est 
l'ordre  de  celle  de  l'an  1589.  El  es  Ordonnances  de 
Charles  Vi,  de  l'an  1413,  art.  196.  Le  Seigneur 
Chaslelain  prend  sur  les  denrées  et  marchandises 
que  l'on  conduit  et  traverse  de  Province  en  autre, 
et  qui  passent  par  les  détroits  et  passages  de  sa 
Seigneurie,  in  la  charge  d'entretenir  les  ponts,  plan- 
ches, chaussées,  levées  et  grands  chemins  en  bonne 
et  suffisante  réparation  au  détroit  et  étendue  de 
son  péage.  Aussi  à  la  fin  du  Procez  verbal  de  la 
Coutume  du  Grand  Perche,  et  en  l'arL  282  et  355 
de  l'Edtt  de  l'an  1579,  les  droits  de  Péage  et  de  Tror 
tiers  sont  conjoints.  Sergents  traversiers,  qui  ont 
charge  es  foresls,  en  l'Edit  du  Roy  Henry  III.  de 
l'an  1583. 

Trayans.  Hainault,  ch.  67,  q"  16.  Sont  des 
créanciers  saisissans. 

*Trege-ifar/a.  Beara,  des  Bocages,  art.  14.  C'est 
tirer  de  la  Marie. 

Treheu,  Trehu.  [Tribut,  redevance,  impôt,  ton- 
lieu,  toute  espèce  de  droit  seigneurial.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

'Tremois,  Tremes,  tramois,  et  tramez.  Sont 
les  petits  bleds  appeliez  mars  ou  marsés,  en  plu- 
sieurs Coutumes.  Us  sont  nommés  trêmois,  parce 
qu'ils  ne  sont  que  trois  mois  en  terre. 

Treschangie  personne.  [Personne  interposée, 
tiers.  [L.  de  J.  et  de  P.)] 

'Tresfoncer.  Ce  mot  éloil  autrefois  en  usage 
dans  le  pays  Hessin,  et  il  signifloit  changer  les 
gagieres,  les  mort-gages  et  les  engagemens  en 
acquisitions,  pures  et  simples.  Ce  qui  se  pratiquoit 
quand  celuy  qui  ne  teuoit  la  chose  qu'en  gagiere, 
vouloit  en  devenir  propriétaire. 

Tresfottd.  Tours,  art.  1,  *  est  ipsum  prœdinm, 
■  quod  est  cujusque  proprium:  -  Un  de  Seigneur 
tres(oncier  du  disme,  de  la  rente,  du  cens, delà 
Justice,  de  l'héritage  dont  un  autre  est  usufruitier, 
au  Stile  des  Cours  séculières  de  Liège,  chap.  5, 
art.  8,  chap.  13,  arL  20,  et  souvent  ailleurs.  Le 
Tresfund  est  opposé  au  viage  en  la  Coutume  de 
Bapaumes  sous  Arlhois  :  la  propriété  à  l'usufruit. 

'Péages  et  Trespas.  (Voyez  Péages,  et  Constant 
sur  l'art.  99  de  la  Coutume  du  Poitou,  p.  112,  Jt 
la  fin.) 

Tresportement.  [Transport,  mutation,  cban- 
gement.  (L.  J.  et  de  P.,  p.  50.)] 

'Tressault.  Bretagne,  art.  258.  551.  —  Par 
l'article  553  de  l'anc.  Coutume  de  Bret^ae  <  l'ainé 
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pouvoit  faire  assiette  à  ses  puisnez,  commancer  où 
il  vouloit  selon  le  rapport,  et  asseoir  de  prochain 
en  procAain.  Asseoir  de  prochain  en  prochain  c'é- 
toit  donner  aux  puisnez  pour  leur  part  des  terres 
cpQliguës.  •  La  nouvelle  Coutume  a  favorisé  les 
atoez  dans  l'art.  551,  en  leur  permettant  de  faire 
un  tressauU;  c'est  à  dire  de  aauller  et  enjamber 
une  fois  sur  ce  qui  est  le  plus  proche.  (Voyez  H.  He- 
Tin  sur  Frain,  p.  557.) 

Tret  EN  Plet.  [Traduit  en  justice.  (I,.  de  J. 
et  de  P.)] 

Le  Droict  de  Treu  accoutuhë.  Comte  de  Bour- 
gogne, art.  107.  Quand  la  beste  a  été  prise  et  abbatuë 
en  autre  Seigneurie  qu'en  celle  du  Veneur  ou  Chas- 
seur. Ce  droit  appartient  au  Seigneur  haut-Justi- 
cier du  lieu  où  elle  aura  été  abbatuë,  et  luy  doit 
être  porté  et  baillé  s'il  est  au  lieu,  ou  à  ses  Offi- 
ciers. Au  livre  de  la  Somme  rurale,  et  en  nos 
Histoires  et  Chroniques  Françoises,  comme  en  celle 
de  Flandres,  chap.  17,  ce  mot  signifie  le  droit  de 
Péage,  et  l'impost  que  le  Seigneur  prend  sur  les 
marchandises  qui  passent  de  pais  en  autre,  ou  sur 
le  sel,  et  tels  autres  devoirs  qui  s'appellent  aussi 
Truage  au  chap.  95  de  ladite  Chronique  de  Flan- 
dres, Froissart,  1.  2,  ch.  159.  rrcM.  Le  même  Auteur 
au  iiv.  4,  ch.  23:  Qui  fit  Normand,  il  fit  Truand. 
Péages  ei  Truages,  es  Ordonnances  de  Charles  VI, 
de  l'an  1413,  art.  207,  245.  •  Hase  vox  autem  origi- 

■  oem  habet  à  tributis  publîcis  vel  Fisci,  quae  more 

•  solito  tribuuntur,  prsebealur,  prfestantur.  Varia 

•  autem  Tributorum  et  vectigalium  gênera  :  Tribu- 

■  tum  soli,  Tributum  capitis:  Tributi  cotlatio  ex 
(  ceusu  :  jEthiopes  in  Tributi  vicem  Regibus  Per- 

•  sidis  pensitaruul  aurum,  ebur,  ebeuum:  Arabes 
c  autem  Ihus  annuum,  ut  ex  Herodoto  refert  Pli- 

•  nius  summus  et  prEecellentissimus  auctor,  lib.  12, 

■  cap.  4  et  17.  Balsami    tributum   quod   Judsea 

•  Romanis  pendebat,  eodem  lib.  cap.  25.  Coccum 

■  pensionem  alteram  Iributi  pauperibus  Hispanise 

•  aonat,  idem  Plinius  lib.  16,  cap.  8.  In  Pontogens 

■  Sannorum  ceram  in  tributa  Romanis  prsestat, 

■  idem  lib.  21,  cap.  13.  Populus  Romanus  victis 

■  gentibusin  tributo  semperimperitavitargenlum, 

•  non  aurum,  idem  Plinius  lib.  33,  cap.  3.  Bospo- 

•  rus  Imperatori  Constantinopolitano  per  singulos 

■  aonos  boves  pro  pecuniis  inferehat,  ut  sub  Jus- 

■  tiniano  magno  auctores  referunt.  Phrisii  regibus 

■  Francorum  singulis  annis  pendebant  tributum 

■  ducentorum  sexaginta  boum.  Trithemius  refert.  * 
Bouteiller  dans  sa  Somme,  til.  40,  Iiv  2,  pag.  865. 

■  Item  est  à  sçavoir  qu'au  pays  où  le  Treu  de  sel  a 
lieu  nul  ne  doit  acheter  sel,  fors  au  grenier  du  Sei- 
gneur, et  qui  fait  le  contraire  il  chet  en  l'amende 
a  ce  ordonnée.  •  (Joignez  Galland  dans  son  Traité 
du  Franc-aleu,  page  89  de  la  dernière  édition  ;  Pas- 
quier  dans  ses  Recherches,  Iiv.  8,  chap.  42;  Cons- 
tant sur  la  Coût,  du  Poitou,  p.  110,  art.  99,  elCang. 
in  Gloss.  V.  Trutanizare.) 

•Trêve  de  Diec.  M.  de  tfarca  dans  son  Histoire, 
•^  et  ad  Can.  2,  Concil.  Claromont.  Hugo  Flavi- 

■  niac.  ■  Brodeau,  et  autres.  (Voyez  aussi  Rigord 
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90US  l'an  1383,  p.  12,  tom.  5  Hist.  Franc,  et  Com- 
mun de  Paix.) 

Tretes  et  ASSUREMENT.  Aujou,  art.  42,  78,  82,  152  ; 
Le  Maine,  art.  49,  89,  93,  94,  167;  Normandie, 
chap.  72,  76. 

Trêves  et  SAirvECAnDEs  enfbaintes.  Anjou  , 
art.  386  ;  Le  Mailie,  art.  396,  dont  le  moïen  Justicier 
ne  connoit  :  le  Perche,  chap.  3.  Trêves  brisées,  qui 
est  infraction  de  sauvegarde,  Namur,  art.  5.  —  Il  y 
a  différence  entre  Trêves,  assurément,  sauvegarde, 
et  sauf  conduit.  Les  Trêves  ont  eu  lieu  entre  les 
nobles  par  Ordonnance  du  Roy  ou  de  sa  Cour  de 
Parlement ,  pour  faire  cesser  pour  un  tems  la 
guerre  que  l'un  faisoit  à  l'auLre,  au  lieu  de  le  pour- 
suivre en  Justice,  au  tems  que  le  droit  de  guerre  a 
eu  lieu  entre  les  Sujets  d'un  même  Prince.  Il  est 
souvent  fait  mention  de  ces  Trêves  es  anciens 
Arrests  de  la  Cour  de  Parlement  à  Paris,  et  es 
Croniques  et  histoires.  •  Treugaî.  Sunt  induciœ. 

■  belli  ferisB,  pax  castrensis  paucorum  dierum,  ut 
.  M.  Varro  deflniebat  lepidè  et  festivè.  Cùm  feriatur 
>  bello  apta  manus  et  otia  ducil.  Ausonius.  Getlius, 

■  lib.  1,  cap.  25,  induciiesunt  pax  in  paucos  dies, 

■  vel  quôd  in  diem  dentur,  vel  quôd  in  dies  otium 
•  prasbeant.  ■  Celuy  qui  se  laisse  tomber  entre  la 
paix  et  la  trêve,  jamais  ne  se  relevé. 

*Treul,  TREuvE.  Trova,  inventio,  découverte  ;  en 
Dauphiné.  C'est  l'espave.  (Voyez  Salvaingdans  son 
Traité  des  Droits  Seigneuriaux,  Iiv.  1,  chap.  61, 
pag.  334,  335.] 

Treizième  de  vin.  Berry,  tit.  2,  art.  22.  Comme 
en  aucuns  lieux  est  dû  le  huitième,  le  onzième,  et 
autres  portions,  du  prix  du  vin  vendu  en  détail. 
Aussi  en  Normandie  et  ailleurs,  est  dû  au  Roy  ou 
au  Seigneur  fëudat  ou  censuel  par  le  vendeur  le 
Treizième  denier,  en  autres  lieux  le  quint  requinl, 
et  est  dû  relief  outre  le  treizième.  Normandie, 
art.  171,  172,  173,  174.  Ailleurs,  le  droit  de  Trei- 
zième est  de  treise  gerbes  l'une  en  moissons. 

Trial.  [Preuve  par  témoins  ou  autrement,  juge- 
ment rendu  sur  enquête  et  preuves.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

Trieve.  [T'rêve,  sûreté  donnée  en  justice  entre 
les  parties,  [b.  CGI.  F.)] 

'Troaille.  Dans  l'ancienne  Coutume  d'Orléans, 
c'est  une  espave.  (Voyez  le  mot  précèdent.) 

'Troène  de  Vassiaux  dels.  (Voyez  adeps  et  Vas- 
siaux.) 

'Trolhs.  Bearn,  des  bocages,  art.  13.  C'est  un 
Pressoir. 

Le  Tronc  de  père,  hère,  ou  autres  parents.  Sens  , 
art.  83  ;  Duché  de  Bourgogne,  art.  76,  et  en  l'an- 
cienne Coutume  d'Auxerre,  art.  63,  73,  82.  Tronc 
et  Une  en  la  dernière  Coutume  d'Auxerre,  art.  240. 
Tronc  et  eslocage  :  Tronc  et  souche.  Lorraine,  tit.  9, 
art.  51. 

CnKF  ou  Tronc.  Sedan,  art.  84.  La  Une  du  tronc. 
Duché  de  Bourgogne,  art.  68.  L'entre,  Tronc  et  Une  : 
la  Une  du  tronc  et  eslre.  Nivernois,  tit.  34,  art.  51. 
—  Le  Tronc,  c'est  la  souche,  le  tige  et  l'estoc.  La 
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Une,  c'est  la  braache,  ou  lioage  :  .  Stirps  vel  linea  :  " 

■  eadem  ratione  que  le  fonrchage ,  branchage, 

■  ramage,  propter  fictam  arborem  cognationis  :  Sic 

■  etiam  pierumque  rem  iadicamus  sigaif\cantiore 

■  vocabulo  quàm  proprio.  •  Liitagier  descendant 
du  Tronc  ;  Bayonne,  tit.  5,  art.  1,  lit.  12,  art.  34, 
31,  32.  <  Genealogia  à  trunuo  tuo  inchoxta,  inquit 

■  Ivo  Episcopus  Carnotensis,  Ep.  263.  > 
Trouble.  Berry,  tit.  2,  art.  32,  tit.  5,  art.  23. 

•  Cixra  quis  turbalus  est  in  possessioae  rei  suse.  • 
'Troubleaux.  Orléans,  art.  169,  sont  des  ins- 

ti'umens  qui  servent  à  la  pesche. 

Droit  de  Trousse.  Qui  est  un  devoir  annuel 
d'oysons  en  la  Justice  de  Cro-sses  prés  Bourges. 

Par  la  Coutume  de  Troy  en  Berry,  art.  4,  ce  droit 
est  de  trois  agneaux  un,  que  le  Seigneur  est  en 
droit  de  prendre  sur  chacun  de  ses  habttans  ayant 
bétes  à  laine,  au  jour  et  Fesle  de  S.  Barnabe.  «  Item 
aussi  par  ladite  Coutume,  et  Droit  prescrit,  ladite 
Seigneurie  a  droit  de  prendre  chacun  an  le  jour  et 
Feste  de  S.  Barnat>é,  sur  chacun  desdits  habitans 
de  Troy  ayant  bétes  à  laine,  un  agneau,  pourvu 
qu'ils  ayent  trois  agneaux,  lequel  droit  s'appelle 
lYousse.  >  (Voyez  Estrousse  et  Herbage  vif.) 

Trousseau,  ou  serpaut.  Sens,  art.  268  ;  Troyes, 
art.  143;Meiun,  art.  277;  Auxerre,  art.  253;  Châ- 
lons,  art.  104.  Ou  Troitssel:  Comté  de  Bourgogne, 
arl.  87  ;  Bretagne,  art.  463,  569,  et  de  l'ancienne, 
art.  443.  —  Ce  sont  les  lits,  draps,  coffres,  robbes, 
vaisselle,  bétail,  et  autres  menus  meubles  et  ménage, 

3ue  les  père,  mère,  ou  autres  donnent  en  contrat 
e  mariage  à  leurs  Hls,  tilles,  ou  autres  leurs  pa- 
rents: Les  anciens  contrats  de  mariage  passez  en 
Berry  disent  Surpoil. 

'Troya  saudage.  Bearn,  rub.  de  Cassas,  art.  3. 
C'est  une  Lée  ou  Truye  sauvage:  >  Scribit  Hessala, 

•  lib.  de  Orig.  Augusl.  Sues  vulgari  sermone  latino 

•  appellari  Troias,  et  inde  vexilfo  Trojanorum  ins- 

■  cujptam  fuisse  suem.  •  (Vid.  Cujac.  ad  leg.  Unum 

•  ex  ramilia  D.  de  legatis  2,  lib.  19.  Q.  Papiniani.) 
De  Troya,  nous  avons  fait  Truye. 

'Patissaqes  et  Traages.  Alain  Cbarlier  dans  le 
Lay  de  paix,  sont  des  tailles  ou  grains  et  viandes 
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pour  le  pastis,  le  past  ou  la  nourrtlura  des  soldats. 
Jean  Juvenal  des  Ursinsdans  son  Epi  tre  àCbarles  VII  : 

■  Appatissoienl  les  villages ,  tellement  que  ung 
pauvre  villaige  éloit  apjiatii  i)  buict  ou  dix  places,  et 
si  on  ne  payoil,  on  alloit  mettre  le  feu  es  village  ;  ■ 
et  dans  son  Epltre  aux  Etats  de  Blois  :  «  Es  quelles 
choses  le  pauvre  peuple  de  tous  Etats  cuidanl 
mettre  remède,  délibéra  de  soy  appaticher  ft  la 
garnison  plus  prochaine;  mais  tantost  toutes  les 
garnisons  commancerent  à  courrir  les  villages, 
voulans  avoir  Palis.  •  (Voyez  Past  et  Truant.) 

Cens  Truants.  Soesmes,  art.  3.  Qui  ne  font  que 
doubler,  et  ne  portent  lods  et  ventes  en  cas  d'ou- 
verture. Quanta  la  mutation  du  nouveau  acquéreur, 
n'est  dû  au  Seigneur  censuel  que  le  Treu  et  cens 
annuel  et  accoutumé  sans  autre  proUt  :  Auquel  cas 
le  cens  est  réputé  mort;  comme  il  s'appelle  en  la 
Coutume  d'Auvergne,  chap.  31,  art.  71.  Comme 
nous  disons,  Mortgage,  Rente-morte,  Mortherbage, 
Voirre  mort.  [Voyez  droit  de  Treu,  et  GaUaad  dans 
son  Traité  du  Franc-aleu,  pag.  89,  et  Gang.  ioGloss. 
V.  Trutanizare.) 

Truchement.  Druguement  en  l'histoire  de 
Ville-hardoùin,  livre  4.  Interpres. 

*Tralr.  Deaumanoir,  pag.  18,  lig.  52.  C'est 
trouver. 

'Trye.  Bretagne,  arl.  389  ;  Chàleauneuf,  art.  152, 
à  la  différence  de  la  fuye  et  du  colombier.  La  Trye 
n'est  autre  chose  que  ce  qu'on  appelle  volière  ou 
volet.  (Voyez  d'Argentré  sur  l'article  3&B  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne.) 

Turcles  digues  et  levées  que  l'on  entretient  au 
long  de  la  mer,  ou  des  rivières,  aux  dépens  des 
deniers  d'oclroy,  ou  d'autres  à  ce  affectez  :  ■  Sant 

■  avères,  moles,  cfaomata,  stratœ.  - 
"Tureau,  Tubcelée.  (Voyez  Toral.) 
Tution,  cuBATioN.  Mante,  art.  184,  Tutela,  cura, 

tutelle,  curatelle.  (Voyez  ce  qu'on  a  observé  sur  Loy 
outrée.) 

'Tymbres.  Tympana ,  Timbria.  Touraine , 
art.  60,  sont  les  casques  posez  sur  les  écussons  des 
armoiries. 


V 


VAC 


VAC 


Vacations  DB  Justice.  *  Indictœ  foro  ferix.  Jus-  I  ■  quandojussiat,  Charisius  lib.  1.  Quod  Ful|finlio 

■  litium.  Tertuliano  de  Resurreclione  carnis.  et  de     ■  Placiadiestlucuspablicus:camJ1^^i3dicliqJa^^ 

■  jejunio.  Livio,  Apnleio  lib.  4  Asini,  et  aliis:  1  ■  mittitur,  cdm  res  proferuntur,  PlautQS,  in  ^p|j- 
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■  vis,Sendcadâbrevilatevit3ecap.  T.Gùmalcedonia 

■  suntcirca  forum,  aitPlautusin  Prologo  Casinai. 

■  Dies  ÂlcyODise  dicuntur  quibus  fora  conticeseunt. 

■  Pieriu3  et  alii.  Ad  Tindemiaoi  ferise  judiciariam 

■  curam  relaxaverant  :  Hinutius  Félix  in  Octavio, 

■  quem  Lactantius  lib.  5,  cap.  1,  ait  fuisse  non 

■  i|:nobilislociinter  causidicos:  ubi  et  de  Tertul- 

•  liauiet  Cyprianiscriplisiudiciuin.  Triginta  diebus 

■  ad  vindemiam  Jocundari,  Paulus  Varnefridus, 

•  lib.  3,  cap.  12.  Feriae  indulgebantur  messium, 
(  vindemiarumque    causa ,    Suetonius    in    Julio 

■  cap.  40;  Statius  lib.  4.  OccupaÛ  eDim  oirca  rem 

■  ruslicam,  in  forum  non  sunt  compeUendi,  1.  3 

■  et  4  ;  Dig.  de  feriia  1.  3,  5,  7;  Cod.  eodem.  cap. 

■  ull.  deJudicits,  cap.  ult.  de  feriis.  Hoc  tempus 

•  est  quo  indulgente  vindemia    solutus    animus 

•  iDametem  solemnes  ac  statutas  anni  fatigantts 

■  inducias  sortiatur.  Cyprianus,  prima  Epislola  ad 

■  Donatum.  Dies  fastns,  diea  agendi,  cùm  forum 

■  agitur,  dies  sessionum  cùm  magistratussedetpro 

■  tribunali.  > 

*Vaier.  (Voyez  Vayer.) 

Vain  PASTUHAGB.  Tpoyes  ,  art.  170;  Châlons , 
art.  104,  266.  —  Qui  est  en  terres  et  prez  dépouillez, 
et  après  la  faux,  en  cliaumes,ou  charmes,  en  friches, 
en  labourages  hors  les  dépoïiilles,  en  terres  non 
ensemencées,  en  terres  vacantes  non  labourées,  ou 
qui  sont  en  savarl,  en  friche,  bruieres,  hayes,  et 
buissons,  en  bois  non  defensable,  en  chemins:  El 
généralement  es  héritages  non  clos  ne  fermez , 
esquels  n'y  a  aucune  semence  ou  fruits.  Aussi  il  y 
a  des  héritages  qui  sont  en  commua  usage,  et  qui 
serventde  pascage  et  pasture  aux  communs.  «Ut 

•  olim  ù  divisoribus  agrorum  ager  compascuus 

■  relictusest  ad  pascendum  communiter  viciais: 

■  SalluB  communis.Saltus  est  ubi  sylvge  et  pasliones 

■  sunt,  ut  ex  Gallo  ^lio  refert  Festus,  apud  quem 

>  frequens  est  auctorilas  el  testimonium  veterum 

■  auclorum.  De  suo  autem  vix  quicquam  profert 

•  prseter  exempla,  quEBsigniEicatlonibus  verborum 

■  adponit,  vel  tune  cùm  notât  Verrium,  » 
UsAGiER  DE  Vain  PASTURAGE.  De  clochcr  à  autre. 

Comté  de  Bourgogne,  art.  103.  —  A  la  différence  de 
la  vive  pasture  es  bois  de  haute  forest,  qui  est  dés 
la  S.  Michel  jusqu'à  la  S.  Aadré  inclus.  Duché  de 
Bourgogne,  art.  123.  >  Viva  pastio  tolelligitur  eo 

>  tempore  quo  glans  in  svlvis  legi  potest.  ■  C'est  le 
temps  de  graineret  glanaée. 

Vaine  PASTUBE,  Vain  pastubsb.  Nivernois,  lit,  3, 
art.  1 .  5  et  suivans,  tit.  17.  art.  8  ;  Auxerre,  art.  260, 
261,  263;  Sedan,  art.  302,303 ;Cliaumoat,  art.  109; 
Troyes.  art.  169,  178;  Sens,  art.  145.  146;  Uelun, 
art.  302  et  suivans  ;Vitn,  art.  12-i;  Bar,  art.  206, 
207,  208  ;  Lorraine,  lit.  15,  art.  I  et  3  et  27,. 30,  3t. 

Terre  Vaine  et  place  vdide.  Sedan,  art.  289.  En 
laquelle  il  n'y  a  bastimeat  ni  jardin,  et  qui  n'est 
exploitée. 

Tebrbs  Vaines.  Orléans,  art.  142;  Uontargis, 
cbap.  4,  art.  2.  esquelles  il  n'y  a  aucune  semence 
ou  fruits. 
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UsAGtERs  Vains  PASTunieRs.  Qui  ont  vain  pastu- 
rage.  Duché  de  Bourgogne,  art.  123, 124.  (V.  Vaine 
pasture.) 

Vaisseau.^  a  vtN.  De  quelle  matière  et  mesure 
ils  doivent  être,  est  expliqué  par  la  Coutume  de 
Touraine.  art.  63  ;  de  Lodunois,  cbap.  5,  art.  5  ;  de 
Bourdelois,  tit.  14.  (Voyez  le  mot  Jaulgeur.) 
'Vaisseaux.  [Voyez  Fassiaux.) 
Vallet  DE  Justice.  Cambray,  tit.  25,  art.  1  et 2.  — 
Qui  est  le  Sergent  ordinaire.  Valet  de  Conslanli- 
nople  en  l'Histoire  de  Villehardouin,  liv.  2,  3,  4, 
qui  est  Prince.  Valet  de  garderobe,  Vesliarius: 
Maistre,  Protovestiarius.  Varlets  du  Roy  des  Ribaux, 
es  anciens  Arresls  de  Paris  :  qui  ne  portoient  ver- 
ges, et  sur  lesquels  les  Maîtres  des  RequesteR  de 
l'Hôtel  avoient  Jurisdiclion.  Varlets  de  chambre. 
Varlet  trenchant,  es  Ordonnances  de  Charles  Vi, 
de  l'an  1413,  art.  196,  el  ailleurs. 

Anciennement  tout  jeune  homme  éloit  appelle 
Valet,  témoin  Villehardouin  que  Ragueau  cite, 
lequel  parle  ainsi  du  Prince  de  Constaulinople  dans 
le  chap.  36  de  son  Histoire:  <  Ensi  furent  envoyé 
li  message  en  Allemagne  al  Valet  del  Constanti- 
nople  et  al  Roy  Phelippe  d'Allemagne  etc.  •  — 
Quelques-uns,  comme  du  Chesne  dans  son  Histoire 
du  Plessis  de  Richelieu,  p.  8,  sont  d'avis  que  le  mot 
Valet  est  arabique,  parce  que  dans  l'Histoire  des 
SarasiDs  composée  en  Arabe  et  traduite  en  lutin 
par  Erpernius,  ou  trouve  Souvent  Valeton  pour 
sigoifier  celuy  qui  a  été  engendré.  —  M.  Pithou  sur 
la  Coutume  de  Troye,  art.  22,  p.  96,  et  Monsieur 
da  Cange  dans  son  Glossaire  sur  le  mot  Valeli,  et 
sur  le  chap.  39  de  Villehardouin,  prétendent  que 
Vallet  est  un  diminutif  de  Vassal,  et  que  les  jeunes 
personnes  de  qualité  ont  été  ainsi  nommées  quasi 
Vasselets.  K  quoy  H.  du  Cange  ajoute,  que  dans  les 
manuscrits  on  trouve  souvent  Vaslet  pour  Vallet. 
—  Mais  les  Anglois  pour  Vallet  disent  Varlet,  et  il 
est  certain  qu'autrefois  en  France,  on  écrivoil  fort 
souvent  VaWe/,  ainsi  que  Ragueau  l'a  marqué,  et 
qu'il  parois!  par  les  vers  suivans  du  Roman  de 
la  Rose  m.s  : 

Ainsi  com  je  me  pourpeosoye 

SoiUtre  la  haye  passevoye 

Je  vis  tont  droit  vers  moy  veiUUlt 

Ud  Varlet  bel  et  advenaot. 

Eu  cui  DOt  riens  pour  le  Uasmer 

Bel  accueil  se  faieoit  clamer. 

Fils  fut  Courtoisie  la  sage  etc. 

De  sorte  que  Skinner  tn  Etymolog.  fait  peut-être 
venir  avec  plus  de  raison  Valet  et  Varlet,  de  Ver 
Anglois  Saxon,  qui  signifloit  homme,  et  il  y  a  bien 
de  l'apparence  que  de  Ver  on  a  fait  Verlet  pour  dire 
un  petit  homme,  un  jeune  enfant,  car  ancienne- 
ment  par  vallet,  Varlet,  Valleton  et  Varleton,  on 
eDtenaoit'un  jeune  homme  qui  n'avoit  point  encore 
de  barbe,  comme  il  se  void  dans  ces  deux  vers  rap- 
portez par  du  Chesne,  au  lieu  marqué  cy-dessus  : 
Ni  est  mie  Cbevolier  encore  eat  Vmleion 
N'avoir  encore  en  vis  ne  barbe  ne  giiernon. 
Dans  la  suite  ce  nom  a  élé  donné  aux  serviteurs, 
et  a  eu  parmi  nous  la  même  signification  que  puer 


VAS 


-  486  — 


VAS 


chez  les  Romains.  (Voyez  du  Gange  dans  son  Glos- 
saire sur  Villehardouin,  el  le  mot  Baron.)  — 
Loyseau  dans  son  traité  des  Ordres,  chap.  5,  des 
simples  Gentilshommes,  dit  que  les  Vallets  ont  été 
ainsi  appeliez  quasi  Va-lez,  parce  qu'ils  sont  tou- 
jours aux  cotez  de  leurs  maîtres,  mais  cette  origine 
est  ridicule. 

*VaIIetons.  (Voyez  Ragueau  cy-dessus  sur  le 
mot  Bastard  à  la  fin.) 

*VaIIeZ    EMPORTE    LA    PUCELLE  ,    LA    VEUVE    EMPORTE 

LE  Valiez.  (Voyez  le  Mauvais  emporte  le  bon  en 
la  lettre  M.) 

Valvasseur.  La  Marche,  art.  315,  alias  313,  ou 
plutôt  Vavasseur.  —  C'est  un  mot  diminutif  de  Vas- 
sal, ou  Vasseur,  ClientuluSf  Arriere-Vassal  :  «  nec 
«  itu  dictus  quasi  obligatus  sit  adstare  ad  valvas 
«  domini,  vel  dignus  sit  eas  intrare  :  Est  hoc  nimis 
«  audax  commentum.  Imperiti  id  quod  oculis 
«  occurrit,  solum  notant:  Quidam  etiam  objecto 
«  lumine  caligant.  Sed  has  tenebras  discute.  » 
(*Voyez  le  chap.  39  et  40  des  Etablissemens,  et 
Gang,  in  vcrb.  Vavassor,) 

Varech.  Normandie,  chap.  10,  17,  et  en  la 
Ghîîrte  aux  Normands.  C'est  tout  ce  que  Teauë  aura 
jette  ou  mis  à  terre,  à  la  differeoce  des  choses 
peries  qui  auroient  été  peschées  à  flot  et  tirées  du 
fond  de  la  mer.  «  Sunt  merces  vel  res  aliae  quae 
«  naufragium  passaesuntvi  tempestatis,  vel  jactu, 
«  vel  casu  :  •  Et  sur  lesquelles  le  Roy,  TAmiral,  les 
Seigneurs  prennent  droit  de  bris,  jus  naufragii. 
Cette  diction  Varech  ou  Varesque,  est  corrompue 
en  TArrest  qui  a  été  imprimé  au  Tome  3  des  Ordon- 
nances de  France,  tit.  2.  a  sic  enim  edoctus 
«  repono.  • 

Vargaigne.  [Pour  Bargaigne,  Convention, 
traité,  marché.  (D.  G.  Gl.  F.)J 

*  Varia.  Bearn.  rubr.  de  judgement,  art.  18, 
c'est  à  dire,  changée. 

*Varlet.  (Voyez  Vallet,) 

*Varouble.  C'est  ce  semble  au  feur  eipro  rata. 
Le  chapitre  199  des  Assises,  «  se  Chevalier  ou  Dame 
qui  a  fié  dou  dette,  el  il  la  connoist  en  court,  ou  se 
il  la  voie,  et  Ton  le  prove  en  court  si  com  Ton  doit, 
et  son  fief  est  vendu  pour  la  dette  payée  en  aucu- 
nes des  manières  dites  el  chapitre,  le  quel  parle  de 
la  vente  des  fiefs,  et  la  vente  dou  fié  ne  peut  par- 
faire ladite  dette,  et  que  ceux  à  qui  il  doit  soient 
payez  par  varouble  à  chacun  son  avenant,  etc.  » 

*Haire  de  marais  salant  garnie  de  Vasois.  Poitou, 
art.  199. 

Vassal  ET  TENANT  FEUDAL.  Eu  Tancicnne  Coutume 
d'Amiens,  art.  22, 23.  —  «  Est  feudatarius,  Bene- 
ficiarius,  Vassus»  Vassallus,  qui  et  fidelis  appel- 
latur  à  Reginone  inChroniciSt  abAimoino,et  aliis 
auctoribus»  et  in  libris  Feudorum,  quia  fidem 
adstringit  domino  certi  obsequii  nomine  idque 
interposito  jurejurando.  Sed  et  militis  appella- 
tione  Vasallus  intelligitur:  Nam  initie  militibus 
tantum  feuda  concedebantur.  Vasalli  sunt  comi- 


«  tes,  milites,  eu  m  vir  virum  legit,  quasi  clientes 
«  et  ambacti  qui  adsunt  domino  in  belle,  ut  de 
«  equitibus  Gallorum  refert  Julius  Gaesar,  lib.  6 
«  belli  Gallici.  Quasi  devoti  et  Soldurii  vel  Sitoduni 
a  olim  in  Aquitania,  de  quibus  idem  auctor,  lib.  3, 
«  et  Athaeneus,  lib.  6.  More  autem  Gallorum  clien- 
«  tibus  nefas  erat  etiam  in  extrema  fortuna  patro- 
«  nos  deserere,  Caesar,  lib.  7  belli  Gallici.  Non 
«  omittam  lingua  Gallica  Ambactum  servum  dici, 
«  ut  ex  Festo  Paulus  refert  :  Ad  hœc  legibus  Visigo- 
«  tborum  liberti  regum  tempore  exercitus  debent 
in  expeditionem  pergere,  cap.  20,  tit.  7,  lib.  5. 
Sex   et  trecenti  Fabii  eu  m  clientium  millibus 
quinque  egressi  sunt  adversus  Etruscos,  inquit 
ex  historia  Festus,  qui  reconditae   antiquitatis 
quasi  thésaurus,  et  priscorum  verborum  inter- 
pres  apertus  et  brevis,  adjunctis  etiam  exemplis. 
Sed  ejus  maxima  purs  periity  quae  summa  est 
jactu ra  rei  literariae.  Similiter  probatis  auctoribus 
Benefieiarii  sunt  qui  bénéficie  alicujus  perve- 
nerunt  ad  equestrem  ordinem  et  solendidae  mili- 
tia3  stipendia,  vel  ad  altiorem  graaum  aut  ordi- 
nem :  Sic  in  antiquis  inscriptionibus  Beneficiarius 
Consulis,  Praeloris,  Tribuni,  Praefecti  praetorio. 
Interdum  beneficiariis   opponuntur    munifices. 
Paulus  ex  Festo,  qui  munia  facere  coguntur,  alii 
principales  qui  privilegiis  muniuntur.  Vegetius, 
lib.  2,  cap.  7.  »  Aucuns  déduisent  la  diction  Vas* 
saU  de  Gessum,  «  Gesum,  vel  Gaesum,  id  est  hasta 
virilis,  grave  jaculum,  Festus  Isidorus,  vel  telum 
Gallorum  Nonius,  qui  viros  fortes  Gessos,  Gesos, 
vel  Vuessos  vocabant,    Servius   in    Virgilium. 
Octavo  iEneidos,  Gesati  sunt  Gallorum  milites 
mercenarii,  Historiae  Hiscellae,  lib.  3  ;  In  glossa- 
riis.  Sparus  Sarissa  ;  Hoschopulus.  •  Aussi  étoient 
gens  de  guerre  ceux  ausquels  on  donnoit  les  fiefs. 
Romani  etiam  fortes  viros  saspe  hasta  donarunt, 
Festus.  »  Les  autres  la  déduisent  de  ce  mot  alle- 
mand GueseU  qui  signifie  «  socium,  comitem,  com- 
militonem,  quod  etymon  valde  placet.   •    Les 
autres  de  «  vas  vadis,   »  qui  signifie  obligé  et 
astrainct  :    «    Vassal   quasi  Vadal  :  Amerbachius 
deflexum  putat  de  Vase^  aut  Vasle  cognata.  Saxo- 
nibus  lassi  sive  Lazzi  sunt  serviles  :  alii  Edlingi 
id  est  nobiles  :  alii  frilingi,  ingenui.  ut  jam  à  me 
adnotatum  est  ad  vocem  Mainmis.  Soient  actores 
Stoïcorum  more  esse  liberi  in  reddenda  ratione 
vocabulorum,  nec  ulla  in  parte  major  est  aucto- 
rum  inconstantia:  ade6  ut  recentioribus  etiam 
plerumque  non  placeant  Etymologias  veterum. 
Sic  Cicero  et  alii  Varronem  reprebendunt  :  Cice- 
ronem  Lactantias,  lib.  4  Instit.  cap.  28,  de  etymo 
Religionis.  Et  mihi  videtur  ludere  Cornutus  cùm 
ait  Trabeam  dictam  à  transbeado.  Sunt  et  hodie 
qui   in  hac    parte  aegroti    veteris   meditantur 
somnia.  » 

Tant  que  le  Seigneur  dort,  le  Vassal  veille,  bt  au 

CONTRAIRE,  TANT  QUE  LE  VaSSAL  DORT  LE  SEIGNEUR  TEILLE. 

Paris,  art.  61  ;  Bar-le-Duc,  art.  32,  et  souvent  es 
autres  Coutumes  de  France,  (giaod  il  est  traité  des 
fiefs  :  «  nescio  an  quidquanr  qikalius  in  eo  génère 
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diclum  sil.  Hoc  quasi  >/^<'t*<*  praxis  Francise  vim 

>  legis  babet.  Hujusmodi  autem  scita  cùm  occur- 

■  runt  observaDda  sunt,  quandoquidem  ma^nam 

>  aucloritalem  babent  in  Jure  dicendo.  Pleraque 

■  hic  liber  tibi  suppeditat.  >  Le  Seigneur  feudal  fait 
les  fruits  siens  après  la  saisie  et  main-mise  jusques 
à  ce  qu'il  ait  homme  et  vassal:  et  auparavant  la 
saisie,  le  Seigneur  feudal  n'acquiert  et  ne  peut 
avoir  les  fruits  du  fief  de  luy  mouvant  et  tenu.  Le 
Seigneur  feudal  doit  faire  saisir  le  fief  quand  il  est 
ouvert,  pour  gagner  les  fruits;  et  après  la  saisie 
faite  et  non  autrement,  les  fruits  tombent  en  perte, 
si  le  vassal  ne  fait  son  devoir.  Le  profit  de  l^om- 
mage  non  fait  est  la  perte  des  fruits  du  fief  saisi 
pour  punir  la  négligence,  contumace  et  désobéis- 
santïe  du  Vassal.  •  Ilaque  ob  liominium  non  prassti- 

■  tumfeudum  domino  non  committitur,  quamvisea 

■  de  re  Vassallus  sitadmonitus,  sed  immissa  manu 
«  à  domino  qui  pro  suo  jure  feudum  occupavit, 

>  soli  frucLus  intérim  flunt  domini.  > 

Tant  que  le  Seigneur  dort,  le  Vassal  veille.  Paris, 
art.  61,  etc.  C'est  à  dire  suivant  l'art.  62  de  cette 
même  Coutume,  que  le  Seigneur  ne  fait  les  fruits 
siens  qu'après  la  saisie  par  faute  d'homme,  droits 
et  devoirs  non  faits,  de  sorte  que  jusqu'à  ce  que 
celle  saisie  soit  faite  par  le  Seigneur,  tous  les  fruits 
appartiennent  au  Vas§al,  quoique  le  Vassal  n'ait 

S  oint  fait  foy  et  hommage.  —  Il  y  a  ce  semble  lieu 
e  dire  que  par  cette  règle  l'ancien  droit  a  été 
aboli,  qui  permettoit  au  Seigneur,  bien  que  la  foy 
et  hommage  luy  fussent  offerts,  détenir  autant  de 
tempsle  llef  de  son  homme  ou  de  son  Vassal,  et 
d'en  faire  les  fruits  siens,  que  l'homme  ou  le  vassal 
avoit  tenu  son  llef  sans  en  faire  foy  et  hommage. 
L'auteur  du  grand  Coutumier  de  France,  page  184  : 

•  Et  si  le  Vassal  tient  le  fief  sans  Seigneur,  et  avant 
qu'il  soit  par  luy  receu  en  la  foy,  ne  qu'il  se  soit 
offert,  si  le  Seigneur  veult,  il  tiendra  autant  le  fief 
à  tout  homme,  comme  le  vassal  l'aura  tenu  sans  le 
Seigneur,  et  cependant  fera  les  fruits  siens,  et  ne 
sera  point  tenu  de  te  recevoir  en  sa  foy,  ne  n'y 
pourra  être  contraint  par  le  Souverain,  etc.  ■  Boe- 

■  rius  in  Cons.  Bitur.  tit.  4,  de  Feudis  §  13,  v. 

■  Devoir  de  rachat  in  fine.  Patronus  facit  fructus 

■  suos,  et  feudum  relinet  sine  homine,  per  tantum 

■  lempus  quamdiu  vassallus  tenuit  sine  domino,  et 

•  dicjtur  quod  servatur  Parisius.  •  (Voyez  Jean  des 
Hares  decis.  193,  Stil.  Parlam.  cap.  28,  de  Feudis, 
S  8,  et  l'Auteur  du  grand  Coutumier  pag.  200, 
Ug.  12.)  —  Dans  la  Qputume  d'Estampes,  art.  18 
et  19,  cette  règle  a  un  autre  sens,  et  signifie  que 
quaranlejoups  après  l'ouverture  du  fief,  le  Seigneur 
qui  n'a  point  receu  la  foy  et  l'hommage  de  son  Vas- 
sal majeur,  veille,  et  pour  la  première  aanée,  fait 
les  fruits  siens  du  llef  qui  relevé  de  luy,  même  sans 
saisie;  de  aorte  que  dans  cette  Coutume  le  Vassal 
majeur  qui  n'est  point  entré  en  foy  dîtns  les  qua- 
rante jours  depuis  l'ouverture  du  (ief,  dort  pendant 
toute  l'année.  Les  40  jours  passez,  après  l'onverture 
du  fief,  par  quelque  mutation  que  ce  soit,  le  Vassal 
majeur  d'ans  n'ayattlfeit  son  devoir  d'aller  sur  le 
lieu  du  fief  domiovit,"  le  Seigneur  veille,  et  le 
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Vassal  dort,  qui  est  à  dire  que  dés  l'instant  que 
les  40  jours  sont  passez  les  fruits  de  l'année  toni' 
bent  en  perte  au  Vassal,  pour  et  au  profit  du  Seî< 
gneur,  encore  qu'il  n'ait  fait  aucune  saisie;  mais 
pour  gagner  les  fruits  des  années  subséquentes,  le 
Seigneur  est  tenu  de  faire  saisir  le  llef ,  après 
laçiuelle  saisie,  si  dedans  les  40  jours-  le  Vassal  ne 
fait  son  devoir,  le  Seigneurexploitera  en  pure  perle 
le  fief,  jusqu'à  ce  que  le  Vassal  ait  fait  son  devoir. 
Et  quant  aux  mineurs  les  fiefs  ne  tombent  en  perte 
pour  leur  regard,  sinon  40  jours  après  la  saisie 
réelle  et  actuelle  faite  sur  leur  fief,  le  recours  à  eux 
réservé  contre  leurs  tuteurs,  ou  autres  qui  auront 
dû  demander  souffrance,  et  faire  autres  devoirs 
pour  eux.  ■ 
Un  Seigmïur   de  dedrhe,   de  feurre  du   de   paille 

COMBAT    BIEN    OU    HANBE    VU    VaSSal  OU    SUJET    D'aUER. 

•  Hoc  à  quibusdam  non  infacetè  dictum.  Solet  esse 

•  summus  savor  dominorum  et  prserogativa.  >  Tel- 
lement que  par  olusieurs  des  Coutumes  de  France, 
:e  Seigneur  feudal  use  de  main-mise  et  d'exploit 
domanier,  pour  tenir  le  fief  de  son  vassal  en  sa 
main  ou  par  son  commis,  et  joiiil  du  llef  saisi  pen- 
dant le  procès,  nonobstant  l'opposition  du  vassal, 
sauf  à  luy  son  recours  en  fin  de  cause,  et  de  ses 
dommages  et  intérêts,  qui  est  une  pauvre  expecta- 
tion. 

Vasselage.  Berry,  tit.  12,  art.  9.  ■  Vassalagium, 

•  lib.   2   Constit.  Neapol.  tit.  36.  Vassaticum  in 

•  Appendice  Aimoini  lib.  4,  cap.  64  ,    qui  sunt 

<  Annales  Pipini.  Vassalitium  in  supplemento 
«  Chronicorum  Reginonis:  Veluti  clienlela,  appli- 
<'  catio.  t^lientes  sese  in  fldem  et  patrocinium  alleri 

•  dabant.  Gellius,  lib.  5,  cap.  13.   Vassalli  sunt 

•  nobis  quasi  nostro  devincti  heneficio,  et  dcvota 

•  actate  ohnoxii,  ut  Plautus  loquitur  in  Asinaria 

■  citante  Gellio,  lib.  7,  cap.  17,  qui  locus  aliter 

•  legitur  in  excusis  Plauti  Codicibus.  ' 

Vasselage  actif.  Qui  est  le  droit  de  féodalité 
sur  l'héritage  tenu  en  fief.  Berry,  tit.  12,  art.  4. 
Yassaudie.  Froissart,  liv.  4,  cap.  62.  —  .  Vassi 

•  Comitum,  lib.  3  legis.  Francicse,  cap.  51.  Vassi 

•  régis,  Aimoinus  lib.  4,  cap.  80,  lib.  5,  cap.  1  et 

•  alibi.  Alii  sunt  Leudi  ut  appellantur  ab  eodem 

<  auctore,  lib.  3,  cap.  81  et  92,  ]ib.>  4,  cap,  8,  15, 

■  53,  velLeodesGregorioTuronensi,  lib.  3,  cap.  23, 
«  à  quo  etiam  Leudi,  lib.  8,  cap.  9  ;  Lcudes,  lib.  9, 

•  cap.  20.  >  Leauxou  Loyaux.  (Soyez  ie  mot  Aleu.) 
—  •  Porrô  populus  Romanus  clientem  in  fldem 

■  acceptum  chariorem  babuil  quam  propinquos, 

■  tuendumqueessecontracognatoscensuit.  Gellius, 
>  lib.  20,  cap.  1.  Uic  videtur  appellari  Susceplus 

•  à  Julio  Severiauo  rhetore.  •  Aussi  ce  mot  de 
Vaaaelaçe  se  prend  pour  les  bons  services  que  le 
vassal  fait  en  guerre,  comme  en  l'ancienne  Chro- 
nique de  Flandres,  chap.  18,  30. 

Vassear.  Paris,  art.  51  ;  Chartres,  art.  17,  48; 
Blois,  art.  12,  et  en  l'ancienne  Coutume  du  Perche, 
cap.  16,  art.  5  et  6.  Que  la  dernière,  art.  62,  appelle 
Vassal 


VAV  -  * 

'Vassianx.  Haynault,  chap.  106,  art.  dernier. 
■  Item ,  pour  éviter  aux  deoats  qui  pourroient 
avenir,  h  cntise  descasappartenans  à  haute  Justice, 
moyenne  et  basse  ;  avons  déclaré  et  déclarons  que 
le  cas  de  haute  Justice  est  esroler,  pendre,  boijillîr. 
ardoir,  enfouir,  uoupper  membres,  bannir,  et  troène 
de  Vassiaux  dels.  •  Quelques-uns  croyeat,  que 
dans  cet  article  au  lieu  de  Yaissiaux  dels,  il  faut 
lire  Vaisseaux  deez,  mais  l'article  n'en  est  pas  plus 
clair  :  car  on  ne  scait  ce  que  c'est  que  des  Vaisseaux 
deez.  Cette  faute  étoilneanmoinsfacileàcorriger  :  il 
fautlire  Vassaux,  ou  Vaisseaux à'œs,  ou  plutdtd'eps. 
Du  mot  Latin  apis  ou  apes,  qui  signifle  une  mouche 
à  miel  ;  on  a  fait  autrefois  en  France  Eps,  comme 
on  peut  voir  dans  la  Somme  de  Bouteiller,  tiv.  1, 
lit.  36,  pag.  2jl,  et  dans  le»  Païs-Bas,  au  lieu  i'eps, 
on  a  dit  œs  ;  de  sorte  que  les  Vaisseaux  ou  Tasseaux, 
d'epsou  d'œs,  ne  sont  autres  choses  que  les  essains 
d'Abeilles,  contenus  dans  les  ruches  ou  les  vais- 
seaux: La  Coutume  de  Cambray,  tit.  24,  article 
dernier,  Vaisseaux  d'œs,  ou  Abeillons  à  miel  trou- 
vez, et  non  poursuivis  dedans  huit  jours  du  pro- 
Srietaire,  doivent  appartenir  la  moitié  au  Seigneur 
e  la  Seigneurie,  en  laquelle  ils  sont  trouvez,  et 
l'autre  moitié  à  celuy  qui  les  a  trouvez.  (Voyez 
adebts.)  Il  faut  encore  observer,  que  dans  l'article 
de  la  Coutume  de  Hainault  qu'on  vient  de  rappor- 
ter, au  lieu  de  troène,  qui  ne  signifie  rien,  il  faut 
lire  troëve,  du  mot  trouver;  de  sorte  qu'avoir  la 
troëve  de  Vassaux  d'œs,  n'est  autre  chose  qu'avoir 
ce  que  nos  Coutumes  appellent  épave  d'avetez. 

'Vassiveaax ,  Vissites.  Sont  en  Berry  des 
Agneaux,  qui  ont  atteint  la  seconde  année  de  leur 
naissance.  Les  mates  sont  appeliez  Vassiveaux,  et 
les  femelles  Vassives.  Ces  agneaux  sont  aussi 
appeliez  mautanals.  (Voyez  de  la  Thaumassiere 
dans  son  Commentaire  sur  la  Coutume  de  Berry, 
lit.  10,  art.  17,  pag.  605.) 

Vavassour.  [Vassal,  celui  qui  tient  un  fief  d'un 
autre.  (D.  C.  Gl.  Fr.)] 

Vavassourle.  Normandie,  ctiap.  26,  34,  35. 
Aucunes  fois  c'est  un  flefou  tenemeut  vilain  pour 
lequel  on  doit  au  Seigneur  féodal  sommage,  service 
de  cheval,  deniers,  rentes,  ou  autres  services.  Et 
aucunes  Vavassories  sont  franches  et  nobles,  à  la 
volonté  du  Seigneur,  selon  qu'il  tuy  a  plû  faire  son 
Vavasseur.  Les  vassaux  du  Seigneur  féodal  sont  les 
hommes  de  fief  qui  luy  doivent  foy  et  hommage. 

•  Et  appellantur  fidèles  etiam  à  Gunthero,  lib.  2  et 
'  8,  Ligurini.  Vassus,  Vasallua,  Valvassor,  Valvas- 
>  sinus,  sunt  clientes  qui  lldem  suam  obJigarunt 
.  domino  pro  beneficio  accepte  :  quorum  alii  ma- 

•  jores  sunt  sive  regii,  ut  Duces,  Comités,  Mar- 
«  chiones,    Barones:    alii    minores   qui   summse 

•  quidem  coërcitionis  jus  habent,  sed  fine  digni- 

•  late.  •  Tels  sont  les  Seigneurs  hauts- Justiciers 
etCtiâtetlains,  qui  sont  vassaux  d'un  Baron,  d'un 
Comte,  d'un  Marquis  ou  Duc.  Aussi  il  y  a  d'autres 
vassaux  moindres  qui  n'ont  aucune  Justice  ny 
sujets,  et  qui  ne  sont  de  foy  lige,  proche  ou  ample, 
et  ne  tiennent  à  pur  du  souverain  sans  moyen.  — 
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<  Duces,  Mai'chiones,  Comités  à  Ren  vel  Impera- 

•  tore  feudum  iiabent  :  Capitanei  a  Bege,  Dnce, 

•  Marchione,  vel  Comité  :  Valvasores  k  Capitaneis, 

•  Valvasini  à  Valvasoribus.  Onde  nova  nobilitatts 

•  ratio  inducta  est.  • 

'Vaufrenage.  Entre  les  droits  anciennement 
dûs  au  Seigneur  de  Tallemont  par  ceux  qui  ancrent 
au  port. 

'Vayer,  Voïeh,  Vehair.  Dans  les  anciennes  Cou- 
tumes de  Bourges  et  de  Berry,  lit.  39,  selon  H.  de 
la  Thaumassiere,  c'est  le  Vicomte.  (Voyez  la  note 
sur  Justice  Vicomliere  à  lettre  V.) 

'Vayear  ou  CflABTRïiiE.  Dans  la  Coutume  de  la 
Chlltellenie  de  Nancay,  locale  de  Berry  entre  les 
anciennes  Coutumes,  publiées  par  H.  ae  ta  Thau- 
massiere, art.  20,  pag.  226.  C'est  oelay  qui  a 
a  vûë  ou  inspection  sur  les  poids.  (Voyez  Yeeurs.) 

"Uchers:  Dans  le  For  de  Navarre,  tit....  arl.... 
sont  des  Huissiers. 

Le  Vé  Roy.  Dans  la  Loy  de  Vervin,  entre  les 
anciennes  Coutumes  de  Berry,  publiées  par  H.  de 
la  Thaumassiere,  arl.  13,  pag.  ^.  (Voyez  le  même 
de  ta  Thaumassiere  dans  sa  note  âur  cette  Cou- 
tume, et  dans  son  Glossaire  sur  Beaumanoir.) 

'Fraudas  Vedoas.  Bearn.  rubr.  de  Judgement, 
art.  14,  sont  de  pauvres  Veuves. 

'Veement.  [Contradiction,  opposition.  (L.  i.  P, 
p.  141.)] 

"Veer.  Défendre,  empêcher,  Vetare. 

Veeurs.  Es  Ordonnances  de  t'Eschiquier  de 
Normandie  de  l'an  1497,  et  au  stile  d'iceluy  paTs, 
sont  les  témoins  et  gens  qui  assistent  &  la  vue  d'un 
héritage.  •  Pluris  est  autem  oculalos  testis  unus, 

•  quàm  auriti  decem,  îd  est  qui  se  vidisse  dieal,  ul 

>  apud  Plautum  Festus  interpretatur.  ■ 
'Vegaées  ou  Beguèes.  Vicarii  Bearn.  rubr.  de 

Salaris,  art.  28,  et  rubrique  de  Captions,  art.  18, 
■  ii  erant   qui   judicis    parles    exeqnebantur  in 

>  pagis.  •  Les  fonctions  de  ces  Officiers  ont  été 
anéanties,  et  Beguer  est  à  présent  un  Huissier.  11 
y  a  en  Bearn  trois  aortes  d'Officiers  pour  exploiter. 
—  Les  premiers,  sont  les  Huissiers  du  Parlement 
qui  peuvent  faire  toutes  sortes  d'exploits,  et  à  tou- 
tes autres  personnes.  —  Les  seconds,  sont  les 
Vecruers,  qui  peuvent  faire  les  exploits  contre  les 
Gentilshommes  dans  leurs  vigaries  ou  begueries, 
à  l'exclusion  des  Bayles.  —  Et  les  troisièmes,  sont 
les  Bayles,  qui  ne  peuvent  exploiter  dans  leur  dis- 
trict que  contre  les  roturiers  seulement.  —  Dans 
chaque  village  il  y  a  un  Bayle  qui  est  royal,  si  le 
village  est  royal,  sinon  il  est  Bayle  du  Seigneur; 
chaque  Bayte  ne  peut  exploiter  hors  de  son  village 
sans  commission  spéciale  du  Juge  qu'on  appelle 

•  marditrant  de  transport,  >  et  à  condition  oue  le 
Bayle  où  se  fait  l'exploit  sera  indemnisé,  (voyei 
Veguiers.) 

■ViLLB  ET  Yeherle  de  Mehoh.  En  ran<^eQne  Cou- 
tume de  Hehun  sur  Eure  en  Berry,  tit.  1,  et  il. 
(Voyez  cy-aprés  le  mot  grand'Votrie.) 
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que  par  le  vendeur,  selon  qu'il  est  diversement 
nçn  et  onlonné  par  les  Coutumes. 

Droit  de  Ventes,  saisi:(es,  desaisines,  et  emekdbs. 
Honlfort,  art.  48  ;  Mante,  art.  45;  Senlis,  art.  235 
et  enauivans  ;  Coucy,  art.  3  ;  Paris,  art.  73,  81,  82, 
et  souvent  ailleurs  es  autres  Coutumes  quand  il  est 
traité  des  cens  et  droits  seigneuriaux. 

Ventes  et  gants.  Tours,  art.  112.  (V.  Rachat  ou 
Ventes,  lettres  V.) 

Ventes  et  honneurs.  Tours,  art.. 165  ;  Lodunois, 
ctiap.  1i,  art.  6,  chap.  15,  art.  9;  Poitou,  art.  31, 
22,  23  ;  Angoumols,  art.  10,  12,  27;  La  Rochelle, 
art.  3,  39  ;  Bourdetois,  art.  31,  87,  99;  Saint  Jean 
d'Angeli,  art.  18, 27  el  ensuivaus  ;  Acs,  tit.  9,  art.  29. 
—  Qui  se  prennent  sur  l'acheteur,  el  sont  la  sixième 

f>arlie  du  prix,  ou  autre  partie  selon  les  statuts  des 
ieux. 

Ventes  et  issues.  Anjou,  art.  i5G;  Le  Haine, 
art.  174.  —  Qui  est  trois  sols  quatre  deniers  pour 
livre.  Les  ventes  ne  sont  que  de  vingt  deniers  pour 
livre  du  prix  de  la  vente. 

LoDs, -Ventes,  vetures  et  ehendes.  Vitry,  art.  18, 
20;  Châlons,  art.  123, 125  ;  Reims,  art.  160.  —  Les 
Emendes  sont  dues  â  faute  d'exhiber  au  Seigneur 
censuel  le  contrat  de  la  nouvelle  acquisition,  ou 

Sour  avoir  recelé  le  vray  prix  de  l'achat,  ou  h  faute 
e  payer  le  cens  au  tems  et  jour  accoutumé. 

LoDs,  Ventes  et  uonneurs.  Bayonne,  tit.  8,  art.  9. 

LoDs,  Ventes.  Berry,  tit.  6,  art.  I,  2,  3,  4,  6  el 
ensuivans,  tit.  12,  art.  7. 

Rachat  ou  Ventes.  Tours,  art.  136, 143  et  ensui- 
vaus. Lodunois.  chap.  14,  art.  13  et  14.  —  Que  doit 
au  Seigneur  feudal  celuy  qui  a  acquis  terrée  tenues 
à  foy  et  hommage,  à  sçavoir,  pour  vendition  volon- 
taire, ou  décret  d'héritages  vingt  deniers  pour  vingt 
sols,  tant  du  principal,  que  du  marché,  et  pour  les 
gants  quinze  deniers  pour  tout  l'acquest:  Tours, 
art.  147,  ou  dix  deniers.  Lodunois,  chap.  14,  art.  23. 

Licitation,  Ventilation  et  cstimation.  Poitou, 
art.  349. 

VenttUer.  Dans  la  pratique,  c'est  estimer  •  ha- 

•  bita.nitione  totius  pretii  et  bonitatis  rei,  ut  in 
>  specie  I.  Si  plura  D.  de  £dilitio  ediclo.  Alio  sensu 

■  Seneca  philosophus,  epict.  118,  dixit  stultum  esse 

■  cùm  signum  pugnse  acceperis,  veatilare.  Aliud 

•  est  pugnare,  aliud  ventitare:  Seneca  oralor  in 

•  prosemio  lib.  3  Controversiarum.  Horrea  veoti- 

•  lare:  Plinius,  lib.  22,  cap.  25.  In  veteri  glossario 

•  Ventilator.  • 

Succéder  par  Ventrées.  Acs,  tit.  2,  art.  20.  — 
Quand  les  enfans  de  divers  mariages  succèdent  par 
mariages,  et  quand  les  héritages  sont  divisez  en 
tant  de  parties  qu'il  y  a  de  mariages,  et  qu'un  seul 
enfant  d'un  mariage  prend  autant  que  plusieurs 
enfans  d'autre  mariage. 

Afpellaiion  Verbale.  Dans  l'Ëdit  du  Roy  Char- 
les 1\,  de  l'an  1560,  art.  42  et  souvent  ailleurs, 
laquelle  se  plaide  verbalement,  et  se  peut  juger  sur 


le  champ  en  l'audiance.  à  la  différence  du  procès 
par  écrit  qui  se  distiibuë  et  juge,  et  en  la  Chambre 
sur  les  enauestes  et  productions  des  parties,  et 
auquel  après  contestation  ^  a  eu  appointement  à 
écrire,  informer,  ou  produire,  et  d  oûir  droit  :  et 
quand  le  Juge  duquel  est  appel,  a  vu  plusieurs 
pièces  qui  ont  été  mises  par  devers  loy  par  inven- 
taire, comme  appert  par  l'Edit  du  Boy  Louis  Xll.  de 
l'an  1512,  art.  23,  24,  et  des  Ordonnances  du  Duc 
de  Boiiillon,  art,  430. 

Verbode.  [Rëglement  qui  n'est  que  pour  no 
temps.  (D.  C.  Gl.  F.}] 

Verdebie,  Verdier.  Aux  Ordonnances  des  Forêts  ; 
c'est  un  OrQcier  des  bois  etforêtsqui est inferieurau 
maistre,  et  qui  a  jurisdiction  jusqu'à  soixante  sols 
pour  les  forfaictures,  et  qui  commande  aux  Sergens 
et  Gardes;  etconnott  des  emendes  coutumieres.  et 
duquel  est  appel  pardevant  le  Maître  des  Eauës  et 
Forêts,  et  est  en  plusgrande  chargeque  les  Maîtres, 
Sergens  et  Gardes  des  Bois,  et  que  les  simples  Ser- 
gens.  En  aucunes  provinces  cet  Officier  s'appelle 
Gruier. 
Vergage.  [Le  droit  de  jaugeage.  (D.  G.  Gl.  F.]] 
Bois  Vergé.  Touraine,  art.  63.  (Voyez  Verigt.) 
La  Verge  ahobut,  et  le  vranu;  apfsasciut.  Comme 
il  est  récité  au  procès  verbal  de  la  Coutume  de 
Meaux.  Le  fruit  ensuit  le  ventre  et  la  condition 
d'iceluy.  Troyes,  art.  8;  Chaumont,  art.  5;  Bar-le- 
Duc,  art.  72.  Les  enfans  sont  au  Seigneur,  auquel 
la  mère  appartient,  et  est  Eamme  de  corps.  #  Natus 
.  ex  libéra  et  adscriptitio  liber  nascilur,  1.  nlt. 

•  Cod.  de  Agricolis  Censitis.  Nov.  22  et  54;  ita 

>  lamen  ut  colonus  sitex  Novell.  162;  qua  de  re 
.  Cujacios  1.  C.  lib.  4  Obser.  cap.  28.  Igitur  pater 
.  nooilitat  liberos,  atmatrisconaitionemsequuntur 

•  si  non  sit  libéra  :  Partus  ancillse  matris  seqoilur 

•  conditionem,  nec  status  patris  consideratur, 
,  lib.  7  Cod,  de  rei  vindicat.  quia  semper  certa  est, 

>  et  si  vulgô  conceperit,  lib.  1  Dig.  ad  municip. 
.  lib.  5,  lib.  19  Dig.  de  sUtu  homi.  lib.  3  Cod. 

•  soluto  matrimo.  Ade6  ut  vulg6  qusesitus  Dlius 

■  matrem  in  jus  non  vocaret  sine  permissu  Prxto- 

<  ris,  lib.  84,  1.  5  D.  de  in  jus  vocando:  Partus 

■  ancillas  matrem  sequitur,  §  legatum  D.  de  lega- 

•  tis,  lib.  1.  Lex  Natune  hsec  est,  ut  qui  nascitur 

>  sine  légitime  matrimonio  matrem  sequatur,  nisi 

■  lex  specialiter  aliud  inducat,  lib.  24  D.  de  statu 

•  hominum.  Ut  ex  alterutro  peregrino  natus  lege 

■  Hensia  sequitur  deterioris  parentis  conditionem. 
«  Dlpianus,  lib.  Regularum,  lit.  5.  Sic  et  natus  ex 

■  alterutro  parente  murilegulo,  1. 13, 1. 15  Cod.  de 

<  Murilegulis.  Item  natus  ex  ingenua  et  gyneciario 

•  vel  monetario,  1.3,1.  7,eod.  item  natus originaria 

•  vel  colona  vel  ad  scriptilia  et  litwro  bomine, 

•  1. 16,  1.  29  ult.  Cod.  de  Agricolis  censitis.  1.  4 

■  cod.  de  Agricolis  et  mancipiis.  Item  natas  ex 

<  colono  libero  et  tamiaca,  I.  1  Cod.  de  pnodiis 
'  tamiacis:  utetjureantiquoaatusexciveRooiSQO 

■  et  Latina,  vel  ex  libero  et  ancilla,  matrem  seqoe- 

•  batur,  quse  erat  deterioris  cooditionis  ;  Isidoros, 
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«  lib.  9;  qpsd  est  etiam  senteatia  Platonis  11,  de 

•  legibQS,  cùm  his  casibus  connubia  non  essent  : 
«  At  connubio  interveniente,  id  est  juste  matrimo- 
«  nio  Hberi  semper  patrem  sequebantur.  Ulpianus 
«  lib.  Regul.  »  (Voyez  cy-devant ,  Le  mauvais 
emporte  le  bon.  voyez  Noblesse  de  par  les  mères  à 
la  lettre  N.)  —  Toutesfois  nos  anciens  qui  estimoient 
ces  décisions  de  droit  Romain  être  trop  rudes,  en 
ont  usé  autrement  en  plusieurs  lieuz  :  tellement 

Ju'ils  ont  party  les  enfansquiétoient  nais  d'homme 
e  corps  et  de  femme  franche,  au  choix  du  Seigneur 
du  père  défunt,  pour  être  les  uns  de  la  même  con- 
dition du  père,  et  sous  la  même  seigneurie,  et  les 
autres  de  la  condition  de  la  mère,  dont  le  Docteur 
Fornier  produit  un  acte  de  Justice,  lib.  1  Selectio- 
num,  cap.  4  ;  comme  aussi  par  l'art.  7  de  la  Cou- 
tume de  Troyes,  les  enfans  naisd*homme  ou  femme 
de  la  condition  et  servitude  de  TËvéché  de  Troyes, 
et  de  franche  condition,  se  partent  par  moitié  entre 
le  Roy  et  ceux  qui  de  luy  ont  droit,  et  de  TEvéché 
de  Troyes.  En  autres  lieux  les  enfans  ont  le  choix 
de  prendre  celle  des  deux  conditions  que  bon  leur 
semble  :  en  autres  lieux  les  enfans  doivent  ensuivre 
la  franche  condition  veuillent  ou  non.  «  De  sobole 
«  autem  ex  conjugio  duorum  adscriptitiorum  nata 
«  partienda  inter  dominos  adscriptitiorum,  vide 
«  Justiniani  Novellam  162  et  156,  qu»  posterior  fuit 
«  tempore.  Porrô  moribus  Trecensium,  art.  1  et  8 
«  Senonum,  160  »;  de  Chaumont,  art.  2 et  5  ;  de  Bar, 
art.  71,  le  fruit  ensuit  le  côté  noble,  si  suivre  le 
veut,  posé  que  l'un  des  père  ou  mère  soit  roturier, 
ou  de  serve  condition  :  Tellement  qu'en  quelques 
provinces  le  ventre  anoblit:  «Sic  olim  ex  privilégie 
«  aliquo  materna  origo  censebatur,  1.  i  dig.  Ad 
«  municipalem,  •  toutesfois  Bacquet  Avocat  du  Roy 
en  la  Chambradu  Thresor  à  Paris,  écrit  en  son  4* 
traité,  cap.  11,  que  Ton  a  n'a  point  d'égard  ausdites 
Coutumes.  «  Gallise  moribus  Nobilitas  ducitur  ex 

•  sanguine  et  génère  quod  est  à  natura:  vel  ex 
«  beneflcio  Principis.  At  adoptione  nobilitas  non 
«  quseritur  licet  augeat  dignitatem,  quia  genus  non 
«  mutât  sed  gentem  tantùm,  nomen,  domum,  fami- 
«  liam,  nisi  id  agatur  «specialiter  adoptione  facta 
«  apud  Principem  :  peritiss.  Cujacius  consuU.  56.  » 
(Voyez  Noblesse  de  parage,  et  Noblesse  de  par  les 
mères.) 

Sergent  a  Verge.  Estappes,  art.  5  ;  Tournay  au 
titre  des  fiefs,  art.  15,  la  Verge  du  Sergent  est  pour 
démonstrer  son  pouvoir.  Boulogne,  art.  17;  Vuis- 
sent,  art.  7.  Aussi  par  l'Edit  du  Roy  Charles  IX,  de 
l'an  1566,  art.  31,  et  de  l'an  1572,  art.  6,  les  Huis- 
siers et  Sergens  Royaux  exploitans  en  leurs  ressorts, 
doivent  porter  en  leur  main  une  verge  ou  baguette 
pour  toucher  ceux  ausquels  ils  auront  charge  de 
faire  exploit  ou  commandement  de  Justice.  Les 
Sergens  Royaux  doivent  aussi  porter  en  lieu  appa- 
rent un  écusson  aux  armes  du  Roy  par  l'Edit  du 
Roy  Charles  IX,  l'an  1560,  art.  89,  pour  être  connus 
et  obéits  en  l'exercice  de  leurs  états  'et  charges.  Et 
par  les  Ordonnances  du  Duc  de  Bouillon,  art.  102, 
ils  doivent  aussi  porter  en  leur  saye  une  manche 


pendante  de  livrée  du  Seigneur,  afin  qu'ils  soient 
mieux  connus;  comme  aussi  en  plusieurs  villes 
1^  Sergens  et  Officiers  de  ville  portent  des  robes 
de  couleurs  pour  être  respectez  :  et  les  Bedeaux  des 
facultez  portent  des  verges  ou  des  masses.  «  Sic  et 
«  olim  Cura  Palatii  aurea  virga  decoratus  inter 
«  obsequia  numerosa  ante  pedes  régies  primus 
«  incedebat:  Cassiodor.  lib.  7  Variarum,  cap.  5.  • 
Louis  de  Bavieres  Empereur  en  faisant  le  Roy 
d'Angleterre  Vicaire  de  l'Empire,  luy  a  baillé  une 
verge  d'or  en  sa  main,  comme  recite  l'auteur  iqcer- 
tain  de  l'ancienne  Chronique  de  Flandres,  chap.  74. 
Ce  qu'il  faut  entendre  non  de  Tanneau,  mais 
du  sceptre  et  bâton  Royal,  qui  étoit  un  signe  de 
l'investiture  Royale.  <  Mos  fuit  Francorum  legatis 
«  virgas  ferre  sacratas,  quibus  prolatis  forent  im- 
«  munes  totius  injurias,  Aimoinus,  lib.  3,  cap. 
>  67.  Legati  populi  Romani  sagmina ,  verbenas , 
«  ne  quis  eos  violaret,  ut  ex  Plinio,  Festo,  et  Pan- 
«  dectis  Juris  civilis  constat.  Romaa  lictores  antei- 
«  bant Prsetoribus  cum  fascibus  :  at  in  coloniis  prœi- 
«  bantDuum  viriscum  bacillis  :  M.  Tulliusin  orat.  2, 
«  de  lege  Agraria.  Viator  etiam  virga  plebem  sub- 
«  movet.  »  (Voyez  le  mot  Sergent.)  Huissier  à  verge 
en  l'ancienne  Chronique  de  Flandres,  chap.  18. 

Porter  blanche  Verge.  En  signe  de  seigneurie. 
Lille,  tit.  1,  art.  29. 

Tenir  un  héritage  par  la  Verge.  Dont  le  posses- 
seur a  été  ensaisiné  par  le  Seigneur,  son  Bailly,  ou 
Sénéchal,  au  livre  des  Tenures,  liv.  1,  chap.  der- 
nier. Litleton  a  été  auteur  de  ce  livre. 

La  Verge  de  justice.  Normandie,  chap.  12,  par 
laquelle  le  Prince  doit  gouverner  son  peuple  en 
paix  et  repos.  «  Virga  insigne  imperii,  Ambro.  3 
«  offic.  cap.  14.  Virga  justiiise  in  epist.  263  Ivonis 
«  Episcopi  Carnotensis.  Alla  est  virga  pastoralis, 
«  de  qua  idem  in  epist.  8, 238  et  65.  Sive  Baculus, 
«  ut  appellatur  ab  eodem  in  epist.  181.  » 

Le  pouYom  de  la  Verge  et  sbrgenterie.  Au  stil  du 
pais  de  Normandie  traitant  de  vûë,  c'est  l'étendue 
du  territoire,  ou  ressort  dans  lequel  le  Sergent  à 
verge  peut  exploiter. 

Verges  de  terre.  Pour  certaines  mesures. 
Honstrelet  au  premier  volume,  chap.  150.  (Voyez 
les  mois  arpent  et  aère:  •  Praedia  metantur  pertica. 
«  De  modis  quibus  metiebantur  rura,  Varro,  lib. 
«  de  re  Rustica  cap.  10.  » 

*Bois  Verigt  et  artuzoné.  Loudunois,  tit.  5,  art.  5. 
C'est  un  bois  percé  de  vers  ou  ver  moulu.  (Voyez 
Artuzoné.) 

Vérité.  [Déposition  de  témoins  ;  Enquête  juri- 
dique ;  Plaid,  assise.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

Vermillage.  [Vermullage,  p.  e.  Le  droit  qu'on 
paye  pour  que  les  cochons  puissent  fouiller  dans 
une  forêt.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

*Droit  de  Verolie.  Selon  Constant  sur  l'art.  99 
de  la  Coutume  de  Poitou,  p.  112,  c'est  le  droit  de 
Detroict,  en  vertu  duquel  les  Seigneurs  contrai- 
gnent leurs  sujets  de  moudre  à  leurs  moulins. 


VES  -« 

Verre  ou  feb  dormant.  Paris,  art.  199,  200, 201  ; 
Meaux,  art.  76;  Heluo,  art.  189;  Sens,  art.  101; 
liante,  art.  95  ;  Berry,  tit.  11,  art.  13;  Clermont, 
art.  218,  224;  Orléans,  art.  202;  Anjou,  art.  455; 
Le  Haine,  art.  463;  Grand  Perche,  art.  217;  Chft- 
teauneuf,  art.  95  ;  Chartres,  art.  80  ;  Dreux,  art.  68  ; 
Sedan,  art.  282,  290;  Calais,  art.  185,  186,  187; 
Bar,  art.  177,  et  en  la  police  de  la  ville  de  Paris, 
confirmée  par  le  Roy  Charlea  VIII,  l'an  1485;  Mon- 
targis,  chap.  10,  art.  11;  Vallots,  art.  125;  Laoo, 
art.  268  ;  Cliatons,  arl.  136  ;  Reims,  art.  364  ;  Bretagne, 
art.  706.  Qui  ne  doit  ôlre  onvertou  levé,  «  ne  vicini 

■  sedes  graviorem  servitutem  patiantur.  >  Et  n'est 

Pas  un  voirre  épez  et  macif,  par  le  dedan  duquel 
on  ne  peut  avoir  aucun  j^uet  ou  regard  penetratiT 
sur  l'héritage  d'aulruy,  *  ut  hic  quidam  caligant, 

■  quique  inlerdiu  parum  vident,  et  quorum  scripla 

•  aemorsos  non  sapiunt  ungues.  •  Le  Verre  ûr- 
mant,  c'est  un  Verre  mort,  et  non  ouvrant:  Breta- 
gne, art.  696,  697.  Verre  plaqué  et  arrêté  ;  Verre 
attaché  et  scellé  en  plâtre  que  l'on  ne  peut  ouvrir  : 
Paris,  art.  101  ;  Auxerre,  art.  105  ;  Calais,  art.  187. 
€  Cùm  agitur  de  luminibus  sedium.  ■ 

'Vestau.  Bearn,  Tubrica  Deus  Casteîâs,  art.  4. 
C'est  le  voisinage,  la  communauté  et  le  corps  des 
voisins  qui  demeurent  dans  un  mdme  lieu. 

'Vespra  DAVAKT  ABAurs.  Sont  les  Vespres  avant 
le  dimanche  des  Rameaux. 

Droit  de  Vertemoulte.  En  Normandie,  qui  est 
dû  au  Seigneur,  quand  le  sujet  et  tenant  engrange 
hors  du  (ief,  dont  fait  mention  Terrien  sur  le 
chap.  8.  du  livre  5,  du  Commentaire  du  droit 
observé  en  Normandie. 

Vest  ET  DEVEST.  Qiii  est  droit  de  saisine  et  desai- 
sine  en  aliénation  d'héritage  censuel  en  la  Coutume 
de  Resbets  ressort  de  Meaux,  et  de  Helun,  art.  104. 
Quand  il  est  nécessaire  quel'acheteursoitensaiainé 
par  le  Seigneur  censier,  et  qu'il  ne  peut  autrement 
prendre  de  son  autorité  et  sans  ofTense  la  posses- 
sion de  l'héritage  à  luy  vendu:  Sens,  article  226; 
Senlis,  article  235  et  ensuivans.  Est  aussi  fait  men- 
tion de  ce  vest,  devest  en  la  Coutume  de  Laon, 
art.  54,  55, 120  126  et  ensuivans,  et  art.  225  ;  Cha- 
tons, art.  123,  124;  Reims,  art.  139,150;  Ribemont, 
art.  14  ;  Sedan,  art.  110,  217,  262  ;  Auxerre,  art.  84, 
et  en  l'ancienne,  arl.  123;  Cambray,  titre  premier, 
art.  73,  tit.  5,  art.  9, 10, 14.  ('Voyez  ma  Dissertation 
sur  le  Tenement  de  cinq  ans.) 

Vest  DEVEST.  Chany,  art.  8  et  34. 

AoVest,  DEsAdvest,  AoVertir,  DBsAd- 
verttr,  en  la  Somme  rural  et  ailleurs,  en  même 
signification  que  adherilance,  advetture,  adheri- 
tement,  desherilance,  desheritement.  —  II  est  dû 
au  Seigneur  censier  le  droit  de  Vest,  devest,  en 
quelques  lieux,  quand  il  ensaisine  l'acquéreur, 
lequel  autrement  ne  peut  prendre  possession  de 
son  autorité  sans  offense.  Ce  que  tontesfois  n'est 
pas  approuvé  par  la  Coutume  d'Auxerrois,  de 
Berry,    et  de  plusieurs  autres  Provinces.    Vest. 

•  Quibusdam  ia  est  possessio ,   quam  nostrates 
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appellarunt  vestituram  etiDvestitarBm.  TnvesUre, 
in'estucare,  est  possessionem  tradere.  Deveatire, 
Defestucare,  eam  auferre.  Alii  snbtilius  investi- 
turam  distingunt  ab  indaclione  in  possessionem 
corporalem,  utiavestitura  jus  thbuat,  jus  cedat, 
non  possessionem  quee  cum  jure  nihil  habet 
commune.  Investitura  non  facit  possessorem, 
can.  primo  16,  quEest.  2,  cap.  5,  de  aonalionibus, 
et  tib.  4,  feudorum,  tiL  15.  At  institutio  posses- 
sorem facit  cum  sit  inductio  in  possessionem 
corporalem  beneflcii  in  aliquem  cotlati  :  éique 
contraria  destitutio.  Traditionis  autem  symiKila 
erant  hasta,  fustis,  Cestuca,  baculus,  scimo,  gla- 
dius,  vcxillum,  virga,  anulus,  vel  alind  corpo- 
reum,  idque  ad  conllrmandam  et  stabiliendam 
traditionem  prœter  conventionem  et  sUpuIatio- 
aem.  > 

Vestir    ET  ENSAISINER,    VÊTU    BT    EKSAISINË.    Sedan, 

art.  259,  260,  262.  Vest  et  saisines:  Beauquesae, 
art.  2.  (Voyez  la  diction  Werp.) 

Vestare.  Sedan,  art.  218,  261  ;  Laon,  art  286. 
287;  Reims,  art.  140;  Noyon,  art.  34;  Ghanoy. 
art.  30,  33,  53,  et  en  l'ancienne  Chroniqne  de  Ran- 
dres,  chap.  8.  —  Quand  il  est  traité  de  la  délivrance 
de  la  chose  donnée,  ou  vendue,  qui  a  accoutumé 
en  aucuns  lieux  d'être  faite  par  la  tradition  d'un 
petit  bâton  ou  bûchette:  Laon,  art.  126.  (Voyez  le 
motltaiti,  la  main  mettre  au  bâton  en  l'ancienne 
Coutume  d'Amiens,  art.  31.  (Voyez  la  lettre  M.) 

Vesture  et  Vest  est  une  hémb  chose.  Reims, 
art.  142,  et  pour  acquérir  droit  de  propriété  en 
héritage  tenu  en  roture  est  requis  devest  et  vest, 
c'est-à-dire,  desaisine  et  saisine.  Desaisine:  ou 
devest  n'est  autre  chose  que  la  permission  que  fait 
le  vendeur  à  son  acheteur  d'entrer  en  la  possession 
de  la  chose  par  luy  vendue.  Et  pour  l'effet  et  solem- 
nité  d'iceluy  devest,  est  requis  que  le  vendeur  ou 

frocureur  pour  luy  se  transporte  par  devers  le 
uge  de  la  Justice  foncière  du  heu  où  est  assis  l'hé- 
ritage par  luy  vendu,  et  illec  déclare  qu'il  se  devest 
et  démet  de  la  possession  ^udit  héritage  au  profit 
de  l'acheteur  d'iceluy.  Saisine  ou  vest  est  un  acte 
solemnel  fait  par  le  Seigneur  foncier  ou  sa  Justice, 
par  la  tradition  d'un  petit  bâton  ou  bûchette  à  l'ac- 
quereur,  par  lequel  if  acquiert  droit  de  propneté  et 
possession  en  f'heritage  par  luy  acquis.  Gomme 
aussi  il  convient  en  quelques  Provinces  que  le 
créancier  insinué  au  Magistrat  son  contrat  et  obli- 
gation, pour  acquérir  droit  en  la  chose  et  hypote- 
que  :  Reims,  art.  162, 163, 165  ;  Chauny,  art.  30, 3], 
et  en  la  pratique  de  Boutillier  faire  passer  son  pro- 
pre héritage  en  vest  ou  devest,  ■  Cum  proponit  ror- 

•  mulare  procu ration is.  Est  prollteri  apud  œagis- 

•  tratum,  ut  olim  cum  civitas  fœnore  laboraret,  ex 

■  die  professionis  pecunise  créditée  jus  creditori 

■  dicebatur  quibus  debitor  vellet  legibus.  Livius, 

•  lib.  35.  *  Et  à  cette  fin  pour  acquérir  droit  de 

froprieté,  de  realité  et  hypothèque,  l'on  a  érigé  ea 
rance  les  Greffiers  des  insinuations  qui  ont  en 
après  été  abolis,  et  en  leur  lieu  le  Roy  Henry  in  a 
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érigé  des  Conirdieurs  des  Titres,  lesquels  ont  aussi 
été  supprimez. 

Vestuz  (Sésizet).  [En  possession,  en  jouissance. 
(L.;.  et  de  P.,  p.  258.)] 

Vesvaige.  [Le  droit  qu'a  le  mari  en  Normandie 
de  jouir  par  usuFlruit  des  biens  de  sa  femme  morte, 
quand  il  en  a  eu  un  entant  né  vif;  d'où  Vesvé,  la 
jouissance  de  ce  droit.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

*Vet.  Vetitum.  En  Languedoc  ce  sonl  bois  en 
deffens,  autrement  appeliez  deffais;  comme  les  def- 
faisdu  Primay  appartenans  au  Roy.  Au  Ducbé  de 
Beaumont.  (M.  Galland.) 

Veoe  DE  LIEU.  Normandie,  chap.  47,  66,  95; 
Cambray,  lit.  26,  art.  2,  et  en  l'Edit  du  Boy  Charles 
VII  de  ran  1453,  art.  65^  et  en  l'ancienne  Coutume 
de  la  Prévôté  de  Foutoy  ressort  d'Amiens.  Veve  en 
la  chose:  Pontbieu,  art.  174;  Boulenois,  art.  der- 
nier, ou  d'berilagfi.  Berry,  tit.  20,  art.  5,  tit.  2, 
art.  23,  auquel,  art.  5,  il  faut  lire  délai  de  veue. 

Veoe  RÉELLE  ET  PROPRIETAIRE.  Ponlhleu,  art.  167. 

—  •  Cum  in  rem  priiesentem  venitur,  et  actor  reo 

•  indicat  et  descnbit  prstdium  illud  de  que  certa- 

-  men  est,  coram  judice  vel  apparitore  et  testibus  : 

■  aux  de  re  passim  tractalur  in  libellis  qui  de  or- 

■  dineJudiciorum  exlant.  > 
Droit  de  Venes.  Berry,  tit.  11,  art.  2,  13,  et  es 

autres  Coutumes  traitant  des  bastimena,  et  des  ser- 
vitudes réelles,  •  Est  jus  luminum?  quse  servilus 

•  constituitur  in  pnediis  orbanis,  ut  vicinus  lu- 
(  mina  noslra  excipîat,  aut  ne  lumina  nostrorum 

■  fediflciorum  oiinuat,  néve  luminibus  offlciatur.  ■ 
Veues  Mortes.  Qui  sont  verre  mort,  et  non 

ouvrant:  Bretagne,  art.  296.  (Voyez  le  mot  Votre.) 
'Ikterdiction  par  Veufvage.  Loris,  tit.  des  Fiefs, 
art.  39.  (Voyez  Pauvreté  jurée.) 

Droit  de  Veufe.  BouteiUer  en  la  Somme  rurale, 
et  en  la  Coutume  de  Halines,  tit.  des  héritiers, 
art.  15, 16, 17  de  Lille  la  dernière,  tit.  des  succes- 
sions en  meubles  qui  apparlient  à  la  Veuve  outre 
son  douaire,  et  vivelote,  et  pour  lequel  elle  prend 
son  meilleur  habit,  l'aaeau  de  son  mariage,  le  ler- 
maîl,  eties  ornemens  du  chef,  son  lit  étofé,  et  tes 
courtines,  et  quelque»  autres  meubles  et  utenciles 
de  maison,  hors  part.  Par  la  Coutume  de  Lalleuë 
sous  Arthois,  pour  le  droit  veufve,  le  survivant, 
soit  homme  ou  femme,  prend  de  chacune  pièce  de 
ménage  la  meilleure  à  son  choix. 

*Dhoit  de  Veufve.  «  qui  est  tel  (selon  BouteiUer 
dans  sa  Somme,  liv.  1,  tiL  6,  p.  35),  que  le  Seigneur 
souverain  temporel  les  a  en  garde,  aussi  àl'Evéque 

Sar  especial,  au  cas  que  les  Juges  Lays  les  vou- 
roient  aucunement  molester,  et  qu'elles  faudroient 
de  droit  au  Juge  Lay.  • 

•Veufve  EMPORTE  LE  Vallez.  (Voyez  le  mauvais 
emporte  le  bon,  en  la  lettre  H.) 

*FlEFS     QUI     SE    gouvernent   SUIVAST    LA    GoUTUMB    DU 

Vexin.  Sont  les  fiefs  de  Gonesse.  (Voyez  l'Autheur 
du  Grand  Coutumier,  liv.  1,  chap.  32,  pag.  212,  et 
le  mot  Fief.) 
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•Vlafor.  Vlafopa.  (Voyez  Biafora.) 
Viage.  S.  Paul,  art.  35  ;  Ponthieu,  art.  55  ;  Bou- 
lenois, art.  50;  Arthois,  109;  Uainaut,  chap.  77  et 
85  ;  S.  Omer  sous  Arthois,  art.  63  ;  Namur,  art.  73. 
—  C'est  la  vie. 

A  Viage.  Hainaut,  chap.  80;  Uons,  chap.  21; 
Tours,  art.  233;  Loudunois,  ch.25,  art.  5,  chap.  26, 
art.  3;  Anjou,  art.  291,  32t,  323.  324,  326,  402;  Le 
Haine,  art.  299.  307  ât  ensuivans,  et  art.  413  ;  Poi- 
tou, art.  343;  Bretagne,  art,  57,  241,  242,  et  en  la 
Coutume  de  Betbune  et  de  Lille  titre  du  droit  de 
Vinenote.  Biens  tenans  à  humiers,  ou  en  viage. 
Namur,  art.  33  ;  Biens  d'humiers,  ou  usufructuai- 
res,  art.  13.  Viager  pour  ses  humiers.  Namur, 
art.  45;  Dsufruit  et  humieres,  art.  56,  79.  —  C'est 
à  dire  à  la  vie  et  par  usufruit,  comme  en  l'ancienne 
Coutume  d'Amiens,  art.  3,  à  la  différence  de  ce  qui 
est  tenu  en  pleine  propriété  par  héritage,  et  à  per- 
pétuité. '  Vita  autem  mancipio  nutli  datur,  omni- 

•  bus  usu,  Lucret.  lib.  3.  •  —  Le  Viage  signifie  l'u- 
sufruit, qui  est  appelle  ■  Vila  etHilitia,  in  Conslilut. 

•  Neapolit.  dum  traclatur  desuccessionefeudiioter 
>  nobiles  personas.  • 

Douaire  Viager.  Heaux,  art.  7,  10;  Helun , 
article  238;  Estampes,  art.  135,  139;  Montforl, 
art.  139;  Mante,  art.  136,  138;  Vitry,  art.  90;  Mon- 
tar^s,  chap.  14,  art.  3  ;  Poitou,  art.  257  ;  Auxerre, 
article  215. 

Droit  de  Viager  Sur  aucunes  choses  réelles: 
Ponthieu,  art.  58.  C'est  en  prendre  les  fruits  à  sa 
vie.  •  Est  jus  utendi  fruendi.  • 

Quint  feudal  Viager  ou  heredital.  Ponthieu, 
art.  60;  S.  Quentin,  art.  34  et  ensuivans;  Ribe- 
mont.  art.  !i9,  74,  en  l'ancienne  Coutume  d'Amiens, 
art.  39,  de  Honstreuil,  art.  3  et  ensuivans. 
(Voyez  QuiKt  à  vie.) 

SuRCEHs  Viager  et  a  temps.  Reims,  art.  39,  oîi  il 
est  opposé  au  cens  perpétuel. 

Donation  Viagère.  Maaux,  art.  21,  qui  n'est 
qu'à  la  via  du  donataire,  et  non  à  perpétuité.  Don- 
viagier  :  Ponthieu,  art.  20. 

Rente,  ou  pension  Viagère.  Melun,  art.  100; 
Laon,  art.  114;  Chalons,  art.  f20;  Reims,  art.  92, 
et  en  l'ancienne  Coutume  d'Amiens,  art.  67,  et  de 
Monstreiiil,  art.  87;  Ctiauny,  art.  25;  Hainaut, 
chap.  98.  —  Laquelle  n'est  qu'à  tems  et  à  la  vie,  et 
constituée  à  prix  d'argent,  et  non  vendue  à  héri- 
tage, à  la  différence  de  la  rente  hereditable  ou  heri- 
tiere,  comme  parte  ladite  Coutume  de  Monstreiiil, 
art.  87,  de  Beauquesoe,  art.  11,  31,  36,  de  Pon- 
thieu, art.  112,  133,  de  Boulenois,  an.  126,  et 
d'Arthois,  art.  68, 140, 160,  190. 

Vlagerement.  Ponlhieu,  article  35;  Mons, 
chap.  at,  ei  en  l'ancienne  Coutume  d'Amiens, 
art.  56,  et  en  la  Somme  rurale.  Valencienne, 
art.  67. 

Charges,  héritiers  et  Viagères.  Hainaut,  ch.  78. 

Réparations  Viagères.  Paris,  art.  262,  267, 287  ; 
Helun,  art.  79;  Calais,  art  61,  77,  138,  qui  sont 
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menues  réparalions,  pour  renlretenement  de  l'hé- 
ritage, hors  les  quatre  gros  murs,  poultres,  et  entiè- 
res couvertures  et  voulles. 

Cens  Viagers.  Chalons,  art.  246,  à  la  différence 
des  cens  perpétuels. 

Viagier.  Lille,  art.  187;  Moas,  cbap.  21.28,35; 
Gainhray,  tit.  9,  art.  6,  tit.  12,  art.  24  ;  Valencien- 
nes,  art.  76,  86. 114,  et  en  la  dernière  Coutume  de 
Lille,  titre  des  Censés.  Namur,  art,  76,  et  au  style 
de  Uege,  chap.  13,  art.  13,  ctiap.  25.  art.  14.  C'est 
rusuTruitier.  Comme  aussi  en  la  Somme  rurale, 
quand  il  est  traité  du  ioîiage  et  de  la  donation  mu- 
tuelle entre  conjoints  par  mariage,  et  de  l'usufruit 
du  retrait  lignager,  et  en  la  Coulume  d'Amiens, 
art.  50. 

Viaiges.  Hainaut,  chap.  88,  90,  98;  Moqs, 
chap.  36.  Sont  ceux  à  la  vie  desquels  quelques  ren- 
tes, fruits  ou  pensions  viagères  sont  dues.  Les  ren- 
tes constituées  à  prix  d'argent  s'appellent  aussi  Via- 
gères, dautant  qu'elles  se  peuvent  racheter,  et  ne 
sont  pas  perpétuelles.  (Voyez  le  mot  Rente.]  -  Et 
■  hafo  referre  immensum  est,  sed  indicare  con- 

•  venil.  • 

'Viaire.  Chaumont,  art.  33.  >  Significalaiinuam 

•  pensionem  quse  morte  extinguitur.  > 
Viballlif,  VicEMEScnAL.  En  l'Edit  du  Roy  Char- 
les IX.  fait  à  Moulins  l'an  1566,  art.  41,  42,  43,  45, 
46.  et  de  Henry  HI,  de  l'an  1579,  art.  185  et  ensui- 
vans.  —  Qui  a  au  païs  de  Guieone,  de  Normandie 
et  ailleurs  la  connoissance  des  causes  criminelles 
contre  les  voleurs,  faux  monnoyeurs,  sacrilèges, 
vagabonds  et  gens  sans  aveu,  comme  les  autres 
Prevûsls  Provinciaux  de  la  Uarêchausée  par  l'Edit 
du  mesme  Roy  de  l'an  1563,  contre  lesquels  aussi 
les  Baillifs  et  Sénéchaux  des  Provinces  et  leurs 
Lieulensns,  ont  Jurisdiction  par  prévention  et  sans 
appel. 

Vicaire.  Orléans,  chap.  1,  art.  99,  100,  103, 
127,  128,  133  ;  Blois,  article  44. 
Lettres  de  Vicariat.  Orléans,  art.  133, 
Bailler  Vicariat.  Blois ,  art.  45.  —  C'est 
l'homme  vivant  et  mourant  que  l'Eglise  et  autres 
gens  de  main-mortes  sont  tenus  de  bailler  au  Sei- 
gneur feudal  ou  censicr  pour  faire  la  foy  et  hom- 
mage, et  à  la  mutation  auquel  est  dû  profit  de  fief 
Ou  de  cens.  •  Est  Vicarius  Ecclesise,  Universitalis, 

•  et  cujuslibel  corporis.  Vicarius  est  qui  servo 
<  paret.  Horat.  lib.  2  Satyrarum.  Vicarius  servus 

>  est  in  peculio  ordinarii.  Esse  sat  est  servum,  jam 

>  nolo  Vicarius  esse:  Hartialis.  • 
*Vlce-AmIral.  (Voyez  Vis-Admiral.) 
Vicenaglum.  vieenaige  est  le  vin  et  l'eau 

qu'on  étoit  obligé  de  donner  à  son  prisonnier. 
Viceroy.  •  Subreguius,  Roderico    Toletano, 

•  lib.  2,  de  rebusHispanise,  cap.  1,  qui  vice  régis 
«  prœest,  Prorex.  Alius  est  Inlerrex.  » 

Vicomte  DE  Paris.  En  la  Coutume  de  ladite 
Ville:  de  Monstreuil  sur  la  mer  en  la  Coutume  de 
la  Prevôlédelamême  ville.  Tours,  art.  561,  294, 
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295  ;  le  Haine,  art.  56  et  ailleurs;  Poitou,  art.  t,  et 
en  l'Ordonnance  du  Foy  Chartes  V,  de  l'an  J376, 
art.  1,  et  souvent  es  Ordonnances  de  Cbaries  VI,  de 
l'an  1413,  et  de  François  !.  de  l'an  1514.  ('Voyez  ma 
Note  sur  le  titre  1  de  le  Coutume  de  Paris.) 

Vicomte.  Tours,  art.  6,  42,  80;  Anjou,  art.  48, 
49,  61  ;  le  Haine,  art.  56,  57  et  ailleurs  ;  Poitou, 
art.  1,  et  en  l'Edit  du  Roy  Charles  V,  de  l'an  1356, 
et  au  Procès  verbal  de  la  Coutume  de  Berry  sur 
l'art.  8,  du  tit.  2,  et  aux  tenores,  liv.  3,  cbap.  1.  — 

•  Est  Vicecomes,  qui  vicem  gerit  ComiUs,  cujus 

■  major  est  dignitas.  •  Le  Vicomte  est  soos  le 
Comte,  •  Uunc  quidam  appellant  Vicuarium,  quia 

■  ejus  Jurisdictio  extendaturin  vicos  et  viasetloca 
'  publica  qux  sententia  non  placet.  ■  Le  Seigneur 
Voyer  est  autre  que  le  Seigneur  Vicomtier;  à  les 
bien  prendre,  et  le  Vicomtier  est  plus  que  le  Voyer. 

•  De  Vicecomis  locus  est  in  cap.  5.  Ne  Clerici  vel 

■  Monachi.  in  Décrétai.  Arnulphu5,Arcbiepiscopus 

•  Mediolanensis  nomen  dignitatémque  Gomitis  lolit, 
<  jusque  per  Vicecomitem  exercuit.  > 

Vicomte  de  TUEHOAitB.  En  la  Coutume  de  ladite 
ville,  art.  8  ;  Hons,  chap.  13,  le  Vicomte  de  la  ville 
de  Boulenois,  art.  180,  de  Gisors,  de  Constances, 
de  Rotien,  de  Beaumont,  de  S.  Sauveur,  et  ailleurs. 

Le  Vicomte  du  H.  N.  D.  situé  dans  la  Coutume  de 
Vitry  ayant  été  partagé  comme  un  simple  fief  en 
l'année  1658,  le  Vicomte  du  M.  N.  D.  s'est  pourvu 
contre  ce  partage,  et  a  prétendu  que  cette  Terre 
devoit  être  considérée  comme  une  Terre  titrée, 
dans  laquelle,  selon  l'article  60  de  ta  Coutame  de 
Vitry,  il  devoit  avoir  comme  aîné  le  château  ou 
maison  forte,  avec  l'avantage  des  fossez,  la  basse- 
court,  si  aucune  y  avoit,  les  cbaruages,  prez, 
vignes,  étangs,  et  eaux  qui  étoient  dedans  la  Pa- 
roisse dudit  Ch&teau,  avec  les  fiefs  qui  en  dépea- 
doient.  —  Le  Vicomte  alleguoit  pour  sa  raison  que 
selon  la  Coutume  de  Touraine.  d'Anjou etdu  Haine, 
le  Vicomte  est  supérieur  à  la  Baronie.  Que  selon  la 
Coutume  de  Vitry,  l'atné  prend  dans  la  Baronnie  les 
avantages  que  l'on  vient  de  remarquer,  d'où  il  coq- 
cluûit  que  l'ainé  devoit  avoir  les  mêmes  aTantages 
dans  le  Ficom^^  ;  et  sa  prétention  fut  appuya  de. 
l'avis  des  Praticiens  du  pays.  —  On  opposa  au  Vi- 
comte, que  sa  Vicomte  n'étoit  point  une  Terre 
titrée,  mais  un  simple  fief.  —  1.  Parce  que  dans  les 
règles,  et  selon  la  remarque  de  Loyseau  dana  son 
Trailé  des  Seigneuries,  en.  7,  n.  21,  les  Vicomtez 
titrés  ne  peuvent  relever  que  du  Boy  à  cause  de  sa 
Couronne,  et  des  Comtez  qui  y  sont  réunies,  ou 
relever  des  Comtez  non  Royaux  ;  que  le  VicomÙ  en 
question  ne  relevoit  point  immédiatement  d'un 
Comté,  et  par  conséquent  qu'il  ne  pouTOit  point 
passer  pour  un  Vicomte  titre.  —  %  Parce  que  le 
Vicomte  titré  étant  plus  qu'une  Baronnie,  ilnepoa- 
voit  point  relever  d'une  Baronnie,  n'estant  pas 
concevable  qu'un  Vassal  puisse  être  plus  titré  que 
son  Seigneur  :  et  que  le  Vicomte  en  question  rele- 
vant de  la  Baronnie  de  N.  il  ne  poavoit  point  être 
un  Vicomte  titré.  —  3.  Parce  qu'il  n'y  avoit  certai- 
nement dans  la  Contume  de  Vitr^  aucan  Vieomté 
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titré,  quand  elle  fut  rédigée,  ainsi  que  dans  les 
Coutumes  voisines,  toutes  ces  Coutumes  n'en  fai- 
sant aucune  mention,  mais  de  Comte%,  Baronnies, 
et  Chastellenies  seulement.  —  4.  Parce  qu'on  ne 
rapportoit  point  de  litre  d'érection  en  Vicomte.  — 
5.  Farce  qu'au  défaut  de  titre  primordial  une  Terre 
ne  peut  point  être  réputée  Vicomte  titré,  si  elle  n'a 
de  grosses  mouvances,  ainsi  qu'on  en  peut  juger 

Rar  l'article  47  de  la  Coutume  d'Anjou,  qui  requiert 
js  mouvances  suivantes  pour  la  Baronnie  iafe- 
ricureàla  Vicomte.  Droit  oe  Baronnie  doit  avoir 
trois  Chastellenies  sujettes  du  corps  de  la  Baron  nie. 
Ville  clause.  Abbaye,  Prioré  conventuel  ou  collée 
avec  Forest.  On  laisoit  voir  au  Vicomte  que  sa 
Terre  n'avoit  pas  à  beaucoup  prés  de  semblables 
mouvances,  el  que  par  conséquent  sa  prétention 
étoil  tres-mal  fondée.  On  ajoûtoit  à  tout  cela  que 
dans  un  nombre  iatlai  de  Titres  anciens,  et  dans 
iriusieurs  Auteurs  de  la  moyenne  el  basse  latinité, 
le  Vicomte  qm  n'est  pas  titré  est  appelle  Yiaria, 
Yûirie;  ce  qu'on  luyjustifloit  par  deux  Titres  très- 
anciens  de  S.  Gemme,  qui  est  auprès  du  Vicomte 
en  question,  dans  lesquels  ces  deux  passages  se 
trouvent:  •  Teneretàmeinfeudo  medietatemtotius 

■  Vicecomitatus  seu  viariœ  etc....  Concesserunt 
>  sanclo  Ebrulfo  Vicecomitatum  id  est  Viariam  etc. 
•  Jus  Vicecomitatus  seu    Viarise   quam    in   villa 

■  sanctse  Gemmée  se  habere  dicebat,  etc.  •  —  On 
donnoit  pour  exemple  au  Vicomte,  que  la  Terre  de 
Tasseay  est  un  Vicomte  comme  celle  du  U.  N.  D.  et 

Sue  les  Seigneurs  de  cette  Terre  qui  est  un  simple 
ef,  n'ont  point  d'autre  droit  en  conséquence  de 
leur  Vicomte,  sinon  qu'ils  connoiasent  privative- 
ment,  à  l'exclusion  des  autres  Seigneurs  du  même 
lieu,  des  cas  nocturnes,  ou  des  délits  qui  se  com- 
mettent depuis  le  soleil  couchant  jusqu'au  soleil 
levant,  et  de  ceux  qui  se  commettent  sur  les  che- 
mins appeliez  de  Vicomte;  et  quant  aux  cens  et 
rentes,  lods  et  ventes,  etautresdroitsSeigneuriaux, 

3u'ils  en  appartiennent,  à  l'Abbaye  et  au  Couvent 
e  S.  Hedard  de  Soissons.  et  de  S.  Tves  de  Braine, 
qui  sont  aussi  Seigneurs  de  Vasseny.  -~  On  don- 
noit encore  pour  exemple  la  Terre  de  Vieilarcy, 
qui  est  un  autre  Vicomte,  et  dont  les  Seigneurs  Vi- 
comtes ont  seulement  le  droit  de  lever  dans  la  rue 
appellée  du  Vicomte,  un  certain  droit  sur  les  Har- 
cbaadsqui  y  étalent,  dont  les  lods  et  ventes  sont 
dûs  à  H.  qui  en  est  le  Seigneur.  —  On  luy  citoit  le 
Vicomte  de  Beaurieux,  dont  les  Vicomtes  sont  teU 
lement  inférieurs  à  ceux  qui  en  sont  les  vrais  Sei- 
gneurs, qu'ils  sont  tenus  de  faire  pressorer  leurs 
raisins  au  pressoir  banal  de  Beaurieux.  —  Et  enfin 
on  luy  obiectoit  que  dans  le  Procez  verbal  de  la 
Coutume  ne  Vitry  il  n'est  fait  mention  que  d'un  seul 
Vicomte,  qui  étoit  Adrien  du  Orac  Seigneur  Duy, 
que  ce  Vicomte  se  trouve  entre  les  simples  Sei- 

Sneurs  de  fief,  et  après  tous  ceux  qui  possedoient 
es  Terres  de  Dignité,  ce  qui  est  une  preuve  évi- 
dente que  son  Vicomte  n'en  étoit  point  une,  mais 
un  simple  fief.  —  Sur  ces  raisons,  ceux  qui  avoient 
soutenu  les  prétentions  du  Vicomte  se  déclarèrent 
eoDire  luy,  et  il  se  désista  ensuite,  de  sorte  qu'il 
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doit  demeurer  pour  constant  que  dans  la  Coutume 
de  Vitry  el  les  Coutumes  voisines,  les  Vicomtez  ne 
sont  que  des  fiefs  simples. 

Chemin  Vlcomtler.  Boulenois,  art.  160.  —  A  la 
différence  du  chemin  Boyal,  Cbâtellain,  Forain  ou 
sentier:  ■  de  quibus  itineribustraclaturin  illacon- 

•  suetudine.  •  (Voyez  la  diction  Chemin.) 
Seigneur  Vlcomtier.  Poathieu,  art.  17,  S2,  84  ; 

Artbois,  art.  4;  Amiens,  art.  191;  Honstreuil , 
art.ll.  ISetensuivans;  Beauquesne,  art.  1  et  3; 
Vimeu,  art.  5,  et  en  la  Coutume  d'Arthois  au  Bail- 
liage de  S.  Omer,  art.  2  et  ailleurs  :  De  Lille,  tit.  1  ; 
Hesdin  en  divers  lieux.  Lillessous  Arthois.  Qui  a 
moyenne  Justice. 

Justice,  Juhisdictidn  ou  Seigneurie  Vtcomtiere. 
Ponthieu,  art.  S2,  84,  104;  Amiens,  art.  191,  246; 
Monstreiiil,  art.  6,  7,25.  26;  Lille,  titre  premier; 
Hesdin  en  plusieurs  lieux.  Ou  de  Vicomte  :  Arthois, 
art.  5.  La  Justice  Vicomtiere  est  la  moyenneJuslice: 
comme  dit  Bouteiller,  est  vice  cotnitatu$.  S.  Riquier, 
article  2.  Aussi  au  livre  de  la  Somme  rurale,  la 
Seigneurie  foncière  s'appelle  Vicomtiere ,  et  les 
moyens  Justiciers,  Vicomtiers,  quand  il  est  traité 
des  franches  veritez.  Et  en  la  Coutume  de  Norman- 
die, chap.  4.  5,  54,  et  es  Arrests  de  l'Eschiquier  de 
Normandie,  et  au  styl  du  pais  les  Vicotntes  sont 
Officiers  de  Justice  moindres  que  les  Baillifs,  el  qui 
ne  sont  que  moyens  Justiciers,  et  ont  la  connois- 
sance  des  sentes,  voyes  et  chemins,  du  cours  des 
eaaës,  de  quelques  délits,  et  des  simples  querelles. 
En  Escosse,  les  Vicomtes  sont  comme  les  Baillifs  et 
Sénéchaux  en  France,  et  connoissent  des  causes 
civiles  en  première  instance,  et  donnent  Sentence 
aux  crimes  sans  appel.  Aussi  en  plusieurs  lieux  les 
Vîcomfôs  étoient  les  Juges  ordinaires,  comme  par 
l'ancienne  Coutume  du  Perche,  tit.  1,  art.  4,  et  ce 
mot  se  prend  en  cette  signification  en  l'Edit  de 
Charles  IX,  de  l'an  1567,  pour  le  rétablissement  des 
Officiers  de  Judicature.  Les  Receveurs  el  Vicomtes 
du  Domaine,  et  des  Aydes  :  Honstrelet  au  cbap.  99 
du  premier  volume.  Comme  es  Ordonnances  des 
Forests  et  des  Tliresoriers  de  France,  le  Vicomte  est 
joint  BU  Receveur  des  deniers  de  la  ferme  glandée, 
paisson  et  émendes,  ou  du  Domaine. 

Vldame  d'Amiens.  En  l'art.  17  de  la  Coutume 
locale  de  ladite  ville  :  Honstrelet,  liv.  1,  chap.  82  de 
Chalons  en  l'Arrest  de  Paris  donné  à  la  Pentecoste 
1273,  et  du  16  mars  1386,  en  la  maison  duquel  qui 
est  assise  à  Chalons,  l'Evéque  dudit  lieu  ha  la  Jus- 
lice.  Vidame  de  Chartres,  au  livre  2  de  Vîllehar- 
doûin  et  ailleurs.  Vidame  de  Beims,  en  la  Coutume 
article  351.  Vidame  de  Gerberoy,  qui  est  l'un  des 
titres  de  l'Evéque  et  Comte  de  Beauvais,  .  Vicedo- 

•  minus,  in  Constitution.  Caroli  magni,  in  Jure 

•  Ponlidcio,  distinct.  89,  can.  Voiumuscan.  Diaco- 

•  num,  et  can.  1  qu8est,3caQO.  Salvator.  Appel  lan- 
>  tur  Vicarïi  Episcopi  aut  Abbatis.  Episcopus  ipse 

•  appellatur  Dominus,  ut  cùm  ei  occinitur.  Jubé 

•  domine  benedicere  :  quse  vox  dirigitur  ad  Episco- 

•  pum  cumprsesensadest.  Omnes  fere  Episcopatus 

•  nabueruntvicedomiaam,  Vicariam,  prxpositum, 
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«  advocatum,  defensorem.  Le  Vidante  est  Vicarius 
«  domiiii:  Le  Lieutenant  du  Seigneur  y  qui  vices 
«  ejus  gerit;  Theophilus  in  una  urbiuoi  Cicilise 
«  Vicedominus  secundas  partes  Ëcclesiasticae  dis- 
«  pensationis  sub  Episcopo  agebat,  Sigebertus  io 
«  Ghronico  sub  anno  537  et  Vicedominus  Laudu- 
«  nensis  anno  1094,  et  in  historia  Lamberli,  Heri- 
«  mannus  Vicedominus ,  Moguntinus  «  qua  voce 
a  utitur  etiam  Tbeodoricus  rex  Italise  in  fine  edicli 
«  sui,  et  apud  Cassiodorum,  lib.  5  Varium  epist. 
«  i4.  »  Quelques  auteurs  aussi  conjoignent  ces 
mots  Vicedorninos  et  advocatos.  Voyez  la  diction 
advovez,  car  les  Vidâmes  étoient  Juges  et  Défenseurs 
du  temporel  de  TEglise,  lors  que  les  Evéques  n'en- 
tendoient  qu'au  spirituel  :  Depuis  la  Vidamie  a  été 
faite  dignité  feudale  tenue  d'Eglise.  Les  Ecclésiasti- 
ques de  leurs  Vidâmes  et  Juges,  ont  fait  des  vassaux, 
comme  les  Roys  de  leurs  Comtes  :  comme  les  doctes 
Du  Tillet  et  Pasquier  ont  observé.  «  Petius  Vicedo- 
«  minus  Ecclesise,  Historise  Miscellse,  lib.  23,  quse 
«  vox  extat  eliam  in  cap.  15,  de  Judiciis,  cap.  7,  de 
«  Confirmât,  util.  cap.  23,  de  Jure  Patronatus,  cap. 
«  12,  de  pœnis  et  occurrit  passim.  Vicedomina  m 
«  epist.  38.  Juonis  Episcopi  Carnotensis.  » 

Vidimus  de  lettre.  Nivernois,  tit.  4,  art.  16, 
35,  lit.  5,  6,  14,  et  en  l'Edit  du  Roy  Louis  XII,  de 
Tan  1499,  art.  102.  —  C'est  la  copie  collationnée 
par  Notaire,  Secrétaire,  ou  Greffier.  Exemplum^ 
exemplar, 

*QuiNT  A  Vie.  Coucy,  art.  5  et  7.  —  C'est  le  droit 

3ue  les  puisnez  ont  de  jouir  du  quint  du  fief,  ou 
es  fiefs  qui  sont  échus  à  leur  aine  par  le  trépas 
de  leur  père  et  mère.  Lors  qu'il  n'y  a  que  des  filles, 
les  puînées  n'ont  aussi  qu'un  quint  à  vie.  (Voyez 
Buridan  sur  là  Coutume  de  Vermand,  pag.  997.) 

*Terza  Yiela.  Bearn.  rubr.  de  Bocages^  art.  10. 
C'est  la  troisième  veille. 

Deniers  ou  sols  Viennois.  Desquels  ancienne- 
ment ils  usoient  en  Daulphiné,  en  Forests  et  ailleurs. 
«  In  supplemento  Chronicorum  Sigebertifit  mentio 
«  Andegavensis  monetse,  solidorum  et  librarum 
«  Andegavensium  et  Cenomanum.  •  Aussi  ancien- 
nement il  y  avoit  des  sols,  des  francs,  des  livres, 
ou  deniers  parisis.  Tournois,  Lovisiens,  Dovisiens, 
Tolosains,  Mansais,  Morlaas  en  Bearn ,  Blancs,  Forts, 
Nerets,  Boùrdelois,  Barrois,  de  Brabant,  et  autres. 
Et  à  la  fin  du  procès  verbal  des  Coutumes  du  Comté 
de  Bourgogne,  il  est  fait  mention  des  sols  esteve- 
nans;  laquelle  diction  m'est  suspecte:  «  Libra 
«  autem  per  viginti  solides  computatur,  ut  est  in 
«  Annalibus  Francorum  anni  882.  »  Toutesfois  les 
livres  c|e  monnoye  sont  différentes  selon  les  pais  et 
provinces.  «  Sic  et  olim  varia  fuerunt  talentorun 
«  gênera:  Atticum,  Rhodium,  Alexandrinum,  Neapo- 
«  litanum,  Syracusanum,  Rheginum,  Babylonicum, 
«  iEgina3um,  Syrium,  Euboicum.  Varia  etiam  num- 
«  morum  gênera  et  pondéra ,  Philippei,  Dacii , 
«  Serrati,  quorum  ambilus  dentatus  alque  asper  : 
-  Bigati,  Victoriati,  quadrigati,  ratiti,  miliarenses, 
«  cistophori:  nummi  à  caractère  vel  figura  caela- 
«  turse  dicti.  Item  Terentiani  qui  Grsecis  FoUerales, 


«  ait  Harcellinus  Cornes  in  Chronico  ;  Forte  legen- 

•  dumTeruntii.  Foies  su ntoboli,  quas  minutissima 
«  lamina.  Siliqua  continebat  duodecim  foies,  et 
«  siliqua  24,  pars  solidi  qui  aureus,  et  dimidia  pars 
«  miliarisii  qui  nummus  argenteus.  In  quadraateet 
«  triente  ratis  fuit  effigies,  ut  navis  in  asse  :  Festus, 
<  Plinius,  lib.  33,  cap.  3.  Aes  etiam  signatum  est 
a  ovium,  bovumque  effigie  ex  instituto  Servii  R^is  : 
«  aes  antiquissimum  pécore  est  notatum,  signatum 
«  est  nota  pecudum  :  unde  et  pecunia  appellata, 
«  Varro,  Plinius,  lib.  18,  cap.  3,  lib.  33,  cap.  3.  A 
«  Saturne  autem,  ut  Ethnici  tradunt,  primùm  ima- 
«  gine  signatus  nummus»  et  Inde  aarario  Romane 
«  prœsidebat:  Tertullianus  adversas  Gentes,  et 
«  Macrobius.  In  nummis  veteribus  est  cum  duplici 
«  fronteJanus,  et  in  altéra  parte  navis:  Lac- 
«  tantius,  1.  1,  cap.  13.  Nota  aeris  fuit  ex  altéra 
«  parte  Janus  geminus,  ex  altéra  rostrum  oavis: 
«  Plinius  eodem,  l.  33,  nummus  sereus  una  parte 
«  capile  Jani  notatus  erat,  altéra  nave  :  qua  Satur- 
«  nus  fugiens  ad  Italiam  vectus  est.  Unde  aleatores 
«  posito  nummo  opertogue  optionem  conlusoribus 
«  posuerunt  enuntiandi  quid  putarent  subesse , 

Caput  aut  navem,  ut  est  in  libelle  originis  gentis 
Romanae,  qui  Aurelio  Victori  tribuitur.  In  aleae 
lusu  pueri  denarios  in  sublime  jactantes,  capita 
aut  navia  (si  ita  légère  mavis)  lusu  teste  vetusta- 
tis  exclamant.  Macrob.  lib.  1  Saturn.  cap.  7.  Aes 
autem  in  aede  Saturni  condebatur,  unde  aerarium 
diclum  est,  Cornutus  in  2  Persil  Satyram.  Bona 
posteritas  puppim  formavit  in  aère:  Hospitis 
adventum  testincata  Dei,  Ovidius  in  Fastis,  quem 
et  Lactantius  citât,  qui  fuit  Arnobii  discipulus 
teste  Hieronymo  :  cujùsque  ingenium  satis  ele- 
gans,  facile,  suave,  apertum,  copiosum:  sed 
quantum  erraverit  interdum  in  apicibus  verae 
Religionis,  in  sphaera,  in  philosopbia  homo  elo- 
quens,  res  ipsa  déclarât.  Denique  postquam  aes 
signari  cœpit,  variae  flgurae  excogitatae  sunt.  In 
nummis  Atheniensium  noctua  insculpi  solebat 
quae  Minervae  erat  sacra.  Bos  in  nummis  colo- 
niam  nolabat.  Et  Augustus  nummum  argenteum 
nota  sideris  Capricorni  quo  natus  est,  percussit. 
Suetonius,  cap.  94.  Nummi  alii  sunt  rotundi, 
alii  quadrati,  alii  paululum  concavi,  de  quibus 
«  locus  est  in  Nov.  105  Justiniani.  »  Aussi  nos 
anciens  ont  eu  des  espèces  de  monnoye,  qu'ils  ont 
nommées  en  Angleterre,  Ecosse  et  Hibernie,  Ester- 
lins,  Streiins  :  Florins  en  Savoye,  à  Rome  et  ailleurs  : 
francs  à  pied,  francs  à  cheval,  longs  vêtus,  gros  et 
blancs,  et  monnoye  noire  non  blanchie  d'argent, 
monnoye  forte  ou  foible  en  France.  Comme  aussi 
les  Besants  d'or.  Saints,  Royaux,  Nobles,  Escus, 
Angelots,  Ducats,  Cbevalots,  Moutons,  Médius  de 
Barbarie,  Milrais,  Portugaises,  Maramedis,  «  Mara- 

•  botiniy  cap.  14,  de  privilegiis.  In  Hispania  et 
«  Portugalia  Mansaruti:  »  Postulats  de  Bornes, 
Riddes ,  Lions ,  Philippus  ,  Impériales  »  Carolus , 
Mailles,  Testons  ,  Sesquins  Marquets  ,  Sultanins, 
PatartSy  Brelinques,  Reaies,  Dalles,  Pênes,  Vaches 
de  Foix,  Alphonsins,  les  liards,  florettes,  doubles, 
niquets,  quatreins.  Angevines,  Bajocques,  Papi- 
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gnoles,  fainins,  virelans,  aidants,  liégeois,  douzains, 
trezains,  oboles,  ardi  s,  Jacques  :  «  Taleri  in  Germa- 

•  nia  :  Tareni  in  Sicilia  et  Apulia  :  Garleni,  Bololeni, 
«  Julii  Romse:  Aspres  en  Turquie:  Asprum.  Alii 
«  brèves  et  tenues  nummi  :  aliud  œs  grave  :  Tlli 
«  foies  et  teruntii  quorum  minutissima  lamina:  » 
et  plusieurs  autres  espèces  d*or,  d'argent,  ou  billon 
tant  d'étrangères  que  de  là  fabrication  de  France, 
ont  prins  leur  nom  de  leur  marque,  de  leur  valeur 
et  autrement.  •  Et  hoc  in  transcursu  monebo,  apud 
«  LacedsBmonios  corium  forma  publica  percussum, 
«  quod  usum  numeratsB  pecuniaa  prsestabat,  Seneca, 
«  lib.  5,  de  Beneficiis.  Numa  populo  Romano  pro 
«  congiario  dédit  ligneos  et  scorteos  asses ,  ut 
«  Eusebius  refert  in  Chronicis,  Hieronymo  inter- 
«  prête.  Bizantii  ferro,  Syracusani  stanneo  numis- 
«  mate  usi  sunt.  Julius  Pollux,  lib.  9;  Âristoteles  in 

•  Oeconomicis.  Lege  Cornelia  autem  expressum 
«  ne  quis  nummos  stanneos,  plumbeos  emere , 
«  vendere  dolo  malo  vellet.  •  Gomme  aussi  Tbistoire 
nous  enseigne,  qu'aucuns  Empereurs  d'Allemagne 
et  aucuns  Rois  de  France  ont  fait  marquer  du  buir 
pour  servir  de  monnoyç  durant  leurs  nécessitez  et 
affaires  de  guerre. 

Droit  de  Ylentrage,  des  vins  et  autres  breuva- 
ges vendus,  Senlis,  art.  125,  qui  est  un  droit  sei- 
gneurial, comme  le  droit  de  Chantellage,  de  forage, 
et  d'aiforage  dessus. 

Ragueau  s'est  contenté  de  dire  que  le  Vientrage 
est  un  droitsur  les  Vins  elautres  breuvages  vendus, 
sans  l'expliquer  davantage.  Le  Terrier  de  l'Isle 
Adam  l'interprète  Vientrage  et  Traisnage  qui  est 
tel  que  de  chaque  pièce  que  le  Tavernier  vend  en 
grost  l'habitant  ou  à  autre,  et  qui  n'est  chargée 
sur  charette  ou  chariot,  ains  est  roulée  et  traisnée 
sur  un  traisneau  de  maison  à  autre,  l'acheteur 
doit  un  denier  tournois.  Celuy  qui  a  mis  des  Apos- 
tilles sur  le  Coutumier  gênerai  ne  s'est  pas  attaché, 
comme  il  luy  est  ordinaire  aux  Notes  de  Ragueau, 
et  sans  titre  ou  Auteur,  il  dit  sur  l'article  105  de  la 
Coutume  de  Senlis  que  c'est  un  droit  pour  l'entrée 
du  vin  en  la  terre  du  Seigneur.  (M.  Galland.) 

YIgnages.  En  la  Somme  rurale  au  chap.  du 
Fisque,  et  des  Emendes  :  G'est  un  droit  que  le  Sei- 
gneur prend  sur  les  marchandises  etbestail  passant 
pays,  comme  le  Treu,  le  Péage,  et  droit  de  Pon- 
tenage. 

VIgnIer.  [Messier,  garde  des  vignes.  (D.  G. 
Gl.  F-.)] 

Ylguier,  Viguerie.  Aux  Ordonnances  Latines 
du  Roy  Philippes  le  Bel,  et  en  l'Edit  du  Roy  Char- 
les VI,  de  l'an  1413,  art.  202,  de  Charles  IX,  fait  à 
Orléans  Tan  1560,  art.  50,  et  de  l'an  1567  pour  le 
rétablissement  des  Officiers  de  judicature:  Le  Vi- 
gnier  de  Toulouse,  Froissart,  liv.  1,  chap.  105.  «  In 
«  unaquaque  vigeriata  unus  tantum  vigerius  ha- 
«  beatur,  »  en  la  Ghartre  que  le  Roy  Louis  VIII,  a 
octroyé  l'an  1224  aux  habitans  de  la  ville  et  sep- 
taine  de  Bourges:  c'est  le  premier  juge,  lequel 
autrement  s'appelle  Prévôt  ordinaire,  Châtellain, 
I. 


Garde  de  la  Prévôté,  Vicomte ,  «  Vicarius,  praepo- 
«  situs,  qui  vicem  gerit  ordinarii  judicis  qui  Cornes 
«  dicebatur.  Sed  et  fuerunt  Missi  Comitum,  Vicarii, 
«  loci  servatores  :  Leurs  Lieutenans.  Alii  fuerunt 
«  Hissi  regales  aut  dominici,  les  Gouverneurs  et 
«  Lieutenans  pour  le  Roy.  Quod  quidam  non  sat 
«  apte  distingunt:  cogor  ssepè  imperitiam  notare, 
a  reprehendere ,  castigare.  Nolo  tamen  videri 
«  quemquam  inclementer  incessere.  • 

*Vllenage.  Beaumanoir,  chap.  14,  pag.  79. 
«  Nous  appelions  Vilenage,  héritage  qui  est  tenu 
de  Seigneur  à  cens,  ou  à  rentes,  ou  à  champart  ; 
car  de  chelle  qui  est  tenu  en  flef,  l'on  ne  doit  ren- 
dre nule  telle  redevance.  » 

*Vilhetas.  Bearn,  rubr.  deu  Recebedors,  art.  7, 
sont  des  billets  par  lesquelles  les  Receveurs  des 
Tailles  avertissent  les  Jurats  des^Communautez  de 
leur  faire  apporter  les  deniers  du  donou  de  la  taille. 

Vlllaln.  La  Marche,  art.  153.  —  C'est  l'homme 
serf,  ou  qui  tient  héritage  de  serve  condition  ou 
mortaillable  d'aucun  Seigneur,  à  la  différence  de 
l'homme  franc:  comme  aussi   généralement   les 
nobles   appellent,  les  rustics,  les  villageois,    les 
paysans  et  laboureurs,  jaçoit  qu'ils  soient  de  libre 
et  franche  condition,  comme  l'auteur  de  l'ancienne 
Chronique  de  Flandre,  94.  Les  habitans  des  villes 
qui  ont  le  droit  de  Bourgeoisie  sont  roturiers: 
Burgenses  non  villani:  Gujus  vocis  etymon  est  à 
villa.  Alii  magno  imperitise  errore  deducunt  à 
(iXéyyos^  id  est  scguis,  ignavus,  sordidus:  quse  ety- 
mologia  longius  petila  est,  nec  ad  rem  facit,  et 
cuivis  compertum  est  quàm  aniliter  hoc  dictum 
sit.  Villani  villas  colunt,  sunt  villici.  Villicari  est 
rusticari  vel  villae  praeesse.  Nonius.  Villicus  agri- 
colandi  causa  constitutus,  aique  appellatus   à 
villa:  Varro,  lib.  1,  de  re  rustica,  cap.  2.  Alii 
sunt  vicani  :  et  ita  villani  appellantur  in  Consti- 
tutionibus  Neapolitanis,  licet  non  sint  adscriptitii 
et  servi  glebae.  Hungari  villanos  appellant  Joba- 
giones.  »  Toutesfois  en  France  les  Gentilshom- 
mes qui  ont  leur  demeurance  aux  champs,  appellent 
aussi  vilains  ceux  qui  habitent  dans  les  villes  clau- 
ses, comme  si  c'étoit  chose  contraire  d'être  Gentil- 
homme et  faire  proi'ession  des  armes,  et  d'habiter 
en  une  ville.  «  Al  contra  inanes  flatus  quorum 
«  civium  Romanorum  vile  esse  existimabant  quic- 
«  quid  extra  urbis  pomerium  nasccbatur,  Marcel- 
«  linus,  lib.  14.  Verum  milites  non  solum  agrarii 
«  fuerunt,  sed  et  urbici:  Sigebertus  in  Chronico 

<  anni  925,  et  in  supplemento  Sigeberti  sub  anno 
«  1160,  »  et  y  a  différence  entre  Villain  et  vilein: 

<  Inter  villanum  et  vilem  :  vilis  qui  et  olim  levis, 
«  nulle  honore  dignus  :  Gellius,  libro  7,  capit.  11.  » 
Aucuns  des  anciens  out  eu  en  grand  honneur 
l'agriculture,  et  plusieurs  ont  été  appeliez  de  la 
charrue  aux  armes  et  aux  Magistrats:  «  Serentem 

invenerunt  dati  honores  Serranum  :  Cincinnato 
viator  attulit  Dictaturam:  Ex  agris  Senatum 
ducésque  accersebant  :  Rusticœ  tribus  erant  lau- 
datissimae  eorum  qui  rura  haberent:  urbana) 
ver6  in  quas  transferri  ignominias  esset,  desidia? 
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«  probro.  Gloriam  ipsam  à  farris  honore  Adoream 
«  appellabant:  Plinius,  lib.  18,  cap.  3.  Alii  existi- 
«  marnnt  nisi  qui  Patricius  esset,  neminem  bono 
«  esse  génère  natum.  »  (Voyez  Le  Chanteau  part  le 
villain.) 

Lb  Ylliaia  ne  sçait  qu*esperons  vaillent.  Comme 
si  un  noble  n*éloit  tenu  faire  la  foy  et  hommage  à 
un  roturier  Seigneur  du  fief  dominant.  (* Voyez  ma 
note  sur  les  Institutes  de  Loysel,  liv.  1,  tit.  i, 
règle  29.) 

Terre  Ylllaine.  A  la  différence  du  fief  qui  est 
tenu  noblement, .au  livre  de  la  Somme  rurale  au 
chap.  des  bornes,  et  des  criées  d'héritage  :  et  rente 
villaine  qui  n*est  pas  tenue  noblement  et  en  fief, 
quand  l'auteur  traite  de  tenir  par  volonté.  (*Voyez 
Villenage.) 

Droit  de  Ville  close.  «  Muniendi  oppidi  jus  impe- 
«  tratur  à  Principe  :  et  sub  Claudio  vendi  cœptum. 
«  Tacitus,  lib.  5.  Empto  jure  muniendi  struxere 
«  muros  in  pace.  Oppida  legibus  c'trcumducta , 
«  munita,  apud  Frontinum  de  Coloniis.  » 

Ville  DE  PAIX.  En  laquelle  n'étoit  permis  aux 
sujets  user  de  droit  de  guerre  ny  se  venger.  Telle 
étoit  la  ville  de  Paris,  comme  appert  par  une  com- 
mission qui  est  es  registres  de  la  Cour  de  Parlement 
du  26  May  1344,  mais  dévoient  poursuivre  leurs 
diiferens  en  Justice  ;  dont  Tauditoire  s'appelle  aussi 
Maison  de  paix  en  la  Coutume  de  Mons,  chap.  12  ; 
comme  aussi  en  un  Arrest  de  Paris  du  3  Juillet  1352, 
il  est  narré  que  droit  de  guerre  n'avoit  lieu  es  Bail- 
liages de  Chartres  et  d'Orléans.  (Voyez  la  diction 
Huarentaine.)  «  Pro  bono  pacis  sunt  Romae  Pacerii, 
«  quorum  munus  est  dissentiones  civium  sedare, 
«  parles  ad  concordiam  revocare,  de  quibus  lib.  2 
«  Statutorum  urbis,  cap.  83,  58,  87,  89  et  passim.  » 

Vendre  par  décret  et  droit  de  Ville.  Lorraine, 
til.  16,  art.  18,  tit.  17,  art.  17.  (*Voyez  Fabert  en 
ces  endroits.) 


*  Ville  BAPTICE.  (Voyez  Baptices.) 

Vilein  serment.  En  un  Arrest  de  Paris  du  der- 
nier jour  de  Mars  1332,  et  du  21  Juillet  1367,  el  en 
l'Edit  du  Roy  Philippes  de  Valois  de  l'an  1347, 
contre  les  blasphémateurs.  Comme  aussi  les  crimes 
sont  les  cas  laids  et  vileins:  Uainaut,  chap.  18,  26. 
Laide  vilenie  ou  parole  injurieuse.  Mons.  chap.  51. 
Laidanges  cy-devant.  Cas  de  beau  fait  et  non  villain. 
Valenciennes,  art.  125, 127. 

Villenage.  En  un  Arrest  de  Paris  donné  à  la 
S.  Martin  1282,  quand  un  héritage  feudal  ou  alodial 
vient  en  la  main  d'un  roturier  :  ce  qui  ne  se  pou- 
voit  faire  anciennement  sans  permission  du  Roy  ; 
et  le  villain  en  devoit  vuider  ses  mains,  comme  les 
gens  de  main-morte,  s'il  n'en  avoil  déjà  joui  par 
trente  ans:  auquel  cas  aussi  il  étoit  tenu  payer 
finance  et  indemnité.  Rentes,  héritages^  possessions 
non  nobles^  tenues  en  villenage^  en  l'ancienne 
Coutume  de  Mante,  art.  107, 109,  qui  est  encensive. 

Tenir  en  Villenage.  Au  livre  2,  chap.  11  des 


Tenures.  Ce  que  le  villain  tient  d'un  Seigneur  pour 
luy  faire  villeins  services;  comme  de  porter  ou  de 
charroïer  les  siens  hors  du  manoir  ou  de  la  Cité  de 
son  Seigneur. 

Vils  ou  Vileins  services,  et  tenement  vilein. 
Normandie,  chap.  26,  28,  53,  93,  dont  appert  qu'il 
y  a  des  sujets  qui  tiennent  un  fief  à  vil  service. 
Tels  sont  les  bordiers  qui  tiennent  bordage,  et  ceux 
qui  servent  à  sac  et  à  somme,  qui  tiennent  les 
va vassou reries  par  somitiage,  et  par  service  de 
cheval,  ou  qui  doivent  curer  les  mares,  marner  ou 
fumer  les  terres,  ou  fener  les  foins  de  leur  Seigneur, 
ou  refaire  leurs  écluses,  fossez  et  maisons,  labou- 
rer les  terres,  cueillir  et  charroyer  les  grains,  les 
battre  et  vanner.  Ce  que  la  Coutume  de  Bretagne, 
art.  9J,  appelle  Viles  corvées.  Tels  vils  services 
sont  en  usage  en  Angleterre,  et  ont  été  cause  de  la 
rébellion  des  sujets  dont  Froissart  fait  mention  au 
chap.  74  du  volume  2. 

En  Villenage  n'y  a  point  de  bail.  Au  2*  livre  de 
l'usage  de  Paris  et  d'Orléans:  dautaut  qu'en  plu- 
sieurs pais  le  bail  est  de  fief  seulement  pendant  le 
jeune  âge.  Le  Vilenage  est  dit  à  la  différence  du 
franc  fief  qui  ne  peut  être  tenu  que  par  gens  Nobles, 
ou  de  franche  condition. 

Le  Vin  du  clerc.  En  l'Edit  du  Roy  Charles  VIIl, 
de  l'an  1493,  art.  107.  C'est  ce  que  les  Parties  par 
honnêteté  baillent  aux  Clercs  du  Greffe,  pour  avoir 
écrit  leurs  expéditions  :  «  Hoc  notius  quàm  ut  indi- 
«  candum  sit.  » 

Vin  DD  MARCUÉ.  Chaumont,  art.  37;  Vîlry,  art.  49; 
Reims,  art.  75;  Tours,  art.  147,  172;  Bretagne, 
art.  319.  —  Qui  est  Tescot,  le  repas,  et  dépenses 
que  les  contractans  font  avec  ceux  qui  ont  été  pre- 
sens  à  leur  marché  ou  accord,  pour  la  mémoire  et 
confirmation  du  marché.  (Voyez  le  mot  Denier  à 
Dieu.)  Ce  vin  du  marché  n'entre  pas  en  compte  du 
prix,  pour  en  prendre  par  le  Seigneur  droit  de 
ventes,  sinon  qu'il  fût  excessif.  «  Soient  quaedam 
«  emptionis  causa  erogari,  1^.  débet  27,  dig.  de 
«  iEdilitio  edicto.  Arra  etiam  datur  ab  emptore  ven- 
«  ditori  adconfirmandamemptionem,  utevidentius 
«  probari  possit  convenisse  de  pretio,  leg.  quod 
«  ssepe  35.  de  contrah.  emptio.  de  qua  alii  locisunt 
-  in  leg.  11,  S  ego  de  actio.  empti.  leg.  6,  leg.  ult. 
«  de  lege  commissor.  » 

Droit  de  mettre  prix  au  Vin.  Amiens,  art.  182.  Qui 
appartient  au  Seigneur  haut  ou  moyen  Justicier  sur 
ses  sujets  vendans  vin  à  broche  et  détail  :  Et  con- 
vient pour  mettre  le  prix  bailler  et  délivrer  aux 
Officiers  un  pain  et  un  lot  de  vin  pour  en  goûter  et 
tàler.  (Voyez  les  dictions  Forage  et  a/forage.) 

Le  Vin  et  steppes  des  Officiers  des  forests  qui 
font  les  ventes  des  bois.  Es  Ordonnances  du  Duc 
de  Bouillon,  art.  531.  «  Modica  sera  appellabantur 
«  Stipes.  » 

Vlnade.  Auvergne,  chap.  25,  art.  21  ;  La  Mar- 
che, art.  92, 138, 139  et  ensuivans,  et  art.  429,  430. 
~  C'est  un  droit  qui  est  dû  au  Seigneur  par  ses 
sujets  pour  charroïer  son  vin  comme  la  Bohade. 


VIN  -  « 

La  Vinade  entière  est  entendue  de  deux  paires  de 
bœufs  et  une  charrette,  à  la  difTerence delà 0ouad£, 
ou  Vouade,  qui  n'eat  que  d'une  paire  de  bœufs  ou 
une  charrette.  La  Marche,  art.  139. 

Droit db  Vlnage.  Sealis,  art. 263  ;  Reims,  art.  161 , 
qui  est  dû  pour  et  au  lieu  de  censives  sur  vignes, 
et  se  doit  payer  à  bord  de  cuves,  et  ne  peut  le 
détenteur  tirer  son  vin  sans  premieretnenl  avoir 
payé  iceluy  droit.-Clermont,  art.  121.  Les  Vinages 
qui  appiirliennent  au  Comte  de  Frandres,  Froissart 
au  1"  livre  cbap.  30.  •  Tempore  Chilperici  Franco- 

■  ruro  Régis  liberiori  etiam  orti  progenie,  è  lerra 

•  proprio  culta  labore  amphoram  viai  regix  mensse 

•  inferebant  tributi  nomme.  Aimonius ,    lib.  3 , 

•  cap.  32.  »  A  Angiers  et  ailleurs,  ce  droit  de  vinage 
a  été  converly  en  argent  de  cens  annuel.  En  France, 
l'imposition  du  vin  entrant  a  étë  introduite  l'an  1561, 
et  depuis  abolie,  et  en  après  rétablie  par  le  Rov 
Henry  IIL 

Ce  mot  reçoit  divers  usages.  Le  plus  ancien  est 

tour  le  passage  par  ta  Terre  ou  Seigneurie  d'autruy. 
e  Chartulaire  de  Doncheri  :  •  Au  lieu  de  Soignon, , 
le  Prieur  de  Doncheri  a  droit  de  Winage,  c'est  à 
scavoir  de  chaque  charriot  passant  et  repassant  par 
le  détroit  dudil  tieu  deux  sols  huit  deniers  parisîs, 
et  de  chaque  charette  seize  deniers  parisis.  ■  — 

>  Uiraei  donat.  Belgicœ,  I.  2,  c.  74.  Transeuntes 

■  per  omnem  terram  nostram  à  Winagiis  vel  telo- 

■  neis  et  cseteris  exactionihus  liberi.  •  ~-  Le  même, 
lib.  1,  c.  77,  tit.  an.  1193.  •  Par  lerram  nostram 

>  Iranseant  absque  teloneo  vinagio  et  omni  alia 

■  exaclione.  *  —  Accord  de  l'an  1311,  rapporté  par 
Fions  Vender,  lib.  2,  des  Chastelains  de  liste; 

■  Promet  ledit  Ghasiellain  les  reventes  devant  dites 
franches  de  Winage,  de  tous  payages,  et  de  toutes 
autres  prises  à  toujours.  •  Au  même  livre  p.  206  : 

>  Ad  pontem  de  Windin  arrestati  erant  homines 

■  sancli  Pelri  pro  Winagio.  Ecclesia  liberos  eos 
•  reduxit.  •  —  Ctiartulaire  S.  Denys,  titre  de  l'an 
1170,  entre  l'Abbé  de  S.  Denys  R.  Comle  de  Hainault 
et  Marguerite  sa  femme,   •  in  leloneis  Foragiis, 

■  Vinagiis,  inlroilibusetexitibus.  •  Souvent  Vinage 
se  prend  pourles  droits  qui  se  payent  aux  Seigneurs 
par  des  Communautez  et  territoires  en  bled,  vin  ou 
argent;  en  conséquence  de  quoy  les  Seigneurs  font 
reparer  les  ponts  et  passages.  Le  Roy  en  a  plusieurs 
semblables  au  Comté  de  Marie.  —  En  l'Histoire  de 
Gand,  1.  6,  p.  377,  il  y  en  a  preuve  dans  un  extrait 
du  Ttiresor  des  Chartres  du  Roy  qui  y  est  rapporté. 
—  Quelquesfois  il  se  prend  pour  un  droit  qui  se 
levé  sur  le  vin.  Dans  le  Chartul.  de  S.  Denys  il  y  a 
un  Echange  de  l'an  1283,  entre  le  Roy  et  les  Reli- 
gieux de  S.  Denys.  portant  que  le  Roy  avoit  •  in 

■  villiset  territorriis  de  Belna.  de  Clause  Régis  in 

>  ïtomana  villa  de  sancto  Lupo  in  vineis  de  ■■  oscu- 
•  villa  8,  libras  reditus  pro  uno  mengerio  bichena- 
<  gium  Vinagium  haspagium.  •  11  se  prend  encore 
.pour  des  redevances  en  vin.  Au  livre  •  de  restitu- 

■  tionesanctt  Florentii,  tit.  17.  Septemb.  1030.  * 
Hubert  Evéque  d'Angers  remet  divers  droits  aux 
Chanoines  en  ces  termes:  •  Indulgeo  illis  illorum- 


►  -  VIV 

•  que  villanis  in  curtè  illorum  Spinac.    vinagit 

•  modios  15,  alque  fromenta^ii  modios  12,  singulis 

•  annis.  >  —  Quelquesfois  il  se  prend  pour  ud 
droit  à  prendre  sur  le  vin  pressuré,  comme  au 
Terrier  de  l'isle  Adam,  où  il  est  dit  •  que  au  lieu 
de  Parmain  il  y  a  deux  grands  Pressoirs  à  vin, 
banniers,  dont  a  le  droit  de  vinage  à  raison  de 
quatre  seaux  du  vin  y  pressuré.  »  —  Enfin  quelque- 
fois vinage  se  prend  pour  réjouissance  et  bonne 
cbere.  Le  Serment  des  hahitans  fait  au  Chastelain 
de  Liste,  rapporté  par  Floris  Vander,  lib.  i,  p.  137  : 

•  Si  doit-on  faire  ban  et  defTense  par  le  ville,  sous 
l'amisté,  que  nul  ne  les  herberghe  ne  soustroite  ne 
leur  face  vinage  ne  amistet  tant  qu'ils  seront  en 
Wiere  contre  le  Castelain.  •  (M.  Galland.] 

Le  Vingtième.  Qui  se  paye  en  Dauphiné  et 
ailleurs  des  bleds  et  vins  de  l'année  pour  la  cons- 
truction et  réparation  des  murailles  des  Villes,  des 
Châteaux  et  des   Forts  :   •  Guido  Papse   consilio 

•  primo,  et  quxst.  7,  et  372  Decisionum.  >  Aussi 
nos  Rois  ont  ordonné  l'imposition  du  sol  pour  livre 
de  toutes  danrées  et  marchandises:  <  Ut  Caesar 
<  Caligula  pro  eduliis  qu£  tota  urbe  vxnirent 
"  certum  stalumque  tributum  exigebat.  Suetonius. 
.  cap.  40. .  (Voyez  les  mots  Equivalent,  Huitième.) 

Droit  de  Vins.  Dû  au  Convent  de  Foresmontier, 
outre  les  droits  de  lods,  ventes  et  saisines,  par  les 
habitans  de  Jouy  ressort  de  Heaux,  qui  est  de  trois 
sols,  quand  le  prix  de  la  vente  de  l'héritage  censuel 
excède  vingt  sols. 

Droit  de  Vins  et  ventes,  Senlis,  art.  215;  Cler- 
mont,  art.  13,  qui  est  dû  au  Seigneur  censuel  par 
celuy  qui  a  acheté  un  héritage  censuel,  et  est  par 
la  Coutume  d'Orléans,  art.  107,  et  de  Montargis. 
chap.  2.  an.  4,  d'une  jalée  de  vin  pour  tout,  et  de 
seize  deniers  parisis  pour  franc. 

'Droit  de  Vlntaln.  Par  lequel  le  Seigneur  fondé 
en  titre,  prend  la  vintiéme  partie  des  fruicls  crois- 
sants en  sa  terre,  ou  de  quelques  espèces  de  fruicts 
seulemeni,  selon  les  conventions.  Ce  droit  est  ou 
réel  ou  personnel.  —  Le  réel  est  dû  par  les  fonds 
mêmes,  et  est  appelle  Tasche  en  Dauphiné  et  en 
Provence.  —  Le  personnel  est  dû  par  les  sujets  à 
leur  Seigneur,  pour  construire  et  maintenir  à  ses 
dépens  Tes  murailles  du  bourg  ou  de  l'enclos  du 
château,  pour  leur  seureté  et  la  conservation  de 
leurs  meubles,  moyennant  la  vintiéme  partie  des 
bleds  et  du  vin  qu'ils  recueillent,  qu'ils  sont  obligez 
de  lui  bailler.  —  Ce  droit  fut  établi  à  l'occasion  des 
guerres  qui  étoient  entre  Charles  V.  Roy  de  France, 
et  Amé  VI,  Comte  de  Savoye.  (Voy.  Salvaing,  p.  222, 
e>  Vingtième.) 

Vls-Admlral.  Qui  est  sous  l'Admirai,  lequel 
est  le  Chef  et  Lieutenant  General  pour  le  Roy  en 
toutes  armées  de  mer,  et  qui  doit  être  obéi  en  tous 
lieux,  places  et  villes  maritimes. 

Vlseoeschal.  (Voyez  le  mot  VibailUf.) 
Droit  de  Vlvelotte  ou  VlvenoUe.  En  la  der- 
nière Coutume  de  Lille,  lit.l,art.  58,  et  eaaprés  en 
titre  spécial  de  ce  droit.  Qui  appartient  à  la  veuve 
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pour  son  vivre  sur  les  terres  de  son  mary  qui  sont 
teiiuës  en  cotterie,  et  de  main-hernie,  comme  dit 
Boutillier  lrait:inl  du  douaire:  à  la  difl'erence  du 
droit  de  doiiaire  coulumier  qui  appaiiienl  aux 
veufves  sur  les  héritages  feudaux  et  terres  de 
d'Aluez.  X  Est  vitalilium  ut  appellalur  à  quibusdam 

•  scriptoribus  rerum  Francicarum  et  Gcrmanica- 

•  rum.  Est  in  votis  ut  basa  et  simiies  voces  quasi 

•  postlJminioad  nosredeant.  llaque  stepe  anliqua 

•  verba  atqueexoleta  revocoetprofero.Tritatamen 
<  et  usitata  etiam  placent.  • 

Unir  ET  METTRE  EU  SA  TAitLE.  Paris,  apt.  21  ;  Retraire 
et  réunir  à  sa  table  el  domaine.  Estappes.  art.  3 
cl  4;  Boulenois,  art.  i'i;  Arlhois,  art.  116.  Réunira 
sa  table  et  au  ^ros  de  son  flef:  Arlhois.  art.  25. 
Réincorporer  à  la  table  et  domaine  du  Seifrneur. 
Lille,  til.  1,  art.  45.  —  Quand  le  Seigneur  feudal 
ou  autre  use  de  retenue  par  puissance  de  lier  sur 
l'achapteur  ou  héritier  de  l'herilage,  rente  ou  autre 
droit  de  luy  tenu  en  Toy  et  hommage,  ou  fi  autre 
devoir  pour  le  raproprier  à  son  fief  el  domaine,  et 
au  corps  de  sa  seigneurie,  comme  parle  la  Coutume 
de  Boulenois,  art.  139,  et  autres  que  i'observeray 
sur  l'art.  1,  du  lit.  )3  de  la  Coutume  de  Berry, 
quand  le  Seigneur  de  son  lier,  ou  censif  Tait  son 
domaine.  (Voyez  Table.) 

Vocher.  [Citer,  appeler  enjustice.(D.C.  Gl.  F.]] 

Peine  de  Volage.  Qui  est  approuvée  et  visitée 
par  le  slile  du  pais  de  Liège;  chap.  15  et  ailleurs. 
(Voyez  Perager.) 

Vole.  Suivant  l'article  197  de  la  Coutume  de 
Vallois,  c'est  un  chemin,  qui  conlientseize  pieds  de 
largeur;  dans  lequel  on  peut  mener,  et  chasser 
sans  arrêter  le  bétail,  de  Ville  h  autre.  (Voyez  Beau- 
manoir,  chap.  25,) 

Tort  fait  ne  droit  Vole.  Anjou,  arl.  406.  Cul 
article  décide  «  que  si  aucun  acquéreur  est  adjouriié 
eu  demande  de  retrait  en  court  sujette,  et  il  ne 
veuille  débattre  le  retrait,  il  se  peut  clamer  eu  court 
suzeraine,  pourvu  que  l'assise  de  court  suzeraine 
Henné  premièrement  que  celle  de  la  court  sujette, 
et  que  là,  c'est  à  dire,  en  la  court  suzeraine  il  coo- 
noJlra  le  retniil,  à  ce  que  les  deniers  du  retrait  luy 
soient  donnez,  quoiqu'il  ne  se  plaigne  pas  qu'en  la 
court  sujette  on  luy  ait  tort  fait  ne  droit  voyé,  c'est 
à  dire  qu'on  luy  ait  fait  tort,  ou  qu'on  ail  refusé  de 
luy  faire  droit.  •  Droit  Voyé  ou  Vée  »  est  jus  veli- 
tura.  •  Ce  qui  a  été  remarqué  par  Ménage  après 
Nublé  et  de  Launay. 

Voler,  Voirie.  En  l'ancienne  Coutume  de 
Bourges,  lit.  2,  arl.  29,  et  au  procès  verbal  de  la 
dernière  Coutume  d'Auxerre  au  roUe  des  Offlciers  : 
au  livre  de  l'établissement  pour  les  Prevôtez  de 
Paris  cl dOrleans.  En  unArresl  de  la  Cour  du  M 
JanvierH07,pourlePrieurdeS.  Martin  des  Champs 
à  Taris,  il  est  dit  que  le  Roy  prétend  la  Voirie  et 
Justice  par  toutes  les  rues  au  dedans  des  anciens 
murs  de  Paris.  El  au  plaidoyé  du  5  Septembre  1404 
pour  le  dilTereul  de  la  Justice  entre  le  Roy  el  l'Eve- 
que  de  Paris,  il  est  fait  mention  de  la  Voirie  de 
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l'Evéque,  et  si  le  Voter  est  hault  Justicier.  (Voyez  le 
mot  Justice  ;  et  le  Traité  de  l'Avocat  Bacquet  de  la 
Justice,  chap.  28.) 

Le  Grakd  Voler  de  Frakcg, 

Seirseurs  Volers.  Ala  fin  du  Procès  verbal  de  la 
Coulume  du  grand  Perche  :  Perone,  art.  16  ;  Hesdin, 
art.  2-2,  du  litre  des  droits  du  Comte  d'Arlois,  et  en 
lEdit  du  Koy  François  I"  del'an  1539,  qui  a  élé  fail 
pour  raison  des  Seigneurs  Justiciers  de  la  ville, 
f.iuxbourt;s  el  banlieue  de  Paris,  et  en  la  Patente 
du  Boy  Henry  11,  de  l'an  l.')49,  pour  la  confection 
d'un  papier  terrier,  et  en  l'Edil  de  l'an  1548,  fait 
par  le  Roy  Henry  pour  la  défense  de  ne  plus  bâtir  à 
neufés  fauxbourgs  de  Paris:  et  en  rEdit  du  Roy 
Henry  111,  de  l'an  1583,  pour  le  Règlement  des  foresis 
et  des  chemins  publics.  Qui  ont  Justice  ou  seigneu- 
rie es  chemins,  frocs,  flegards  et  voirie  ;  el  ausquels 
appartient  la  connoissance  des  crimes  et  délits 
commis  en  iceus.  Voyez  l'ancienne  Coutume  d'A- 
miens, arl.  74,  101,  el  la  dernière,  art.  184,  239, 
desquelles  dictions  Frocs  et  Flegards  use  aussi  la 
Coutume  de  S.  Omer,  art.  13;  de  Theroane,  art.  6; 
de  saint  Paul,  art.  31  ;  de  Ponthieu,  art.  104;  de 
Hesdin,  et  de  l'ancienne  Coutume  de  Monstreûil, 
art.  41,   Les  Yoiers  ont  charge  des  chemins,  des 

fiortes,  tours,  remparts,  ponts,  levées,  cloaques, 
ont;tines,  et  des  édifices  el  ouvrages  publics,  pour 
mettre  ordre  à  ce  qu'ils  soient  entretenus  en  leur 
entier:  Et  en  plusieurs  lieux  ils  sonl  Juges  des 
vAës,  éviers,  et  goutieres  de  maisons  voisines,  et 
dos  bornes,  confins  el  limites  d'héritages;  ils  don- 
nent l'alignement  à  ceux  qui  veulent  bâtir  sur  rué 
publique  :  Ils  ont  égard  S  ce  que  la  voye  ne  soit 
élrécie,  par  saillies  ou  degrez  de  maison,  par  eslail 
ou  siège  en  la  voirie,  par  hautvent  ou  travail  :  et  à 
ce  que  les  chemins  ne  soient  encombrés,  et  que  les 
ruëâ  soient  nettes.  •  Curatores  viarum,  ut  Appite, 

•  Flaminiœ,   Latiuse,  Salariée,  Campanie,  Praenes- 

•  tins!,   jSmiliEc,   Aurelix,  Ardeatinse,   Gabinœ, 

•  Lavican:e,  Tiburtins,  CollatinaB,  NomenlaDic, 
.  Osliensis.  Portuensis,  Vitellisî,  Viocuri  Varroni, 

•  qui  curam  viarum  publicarum  gerebanl:  ut 
.  ôffcuvâ^M^iQ  urbe,  quiet  Curatores  Rei  publics  el 

•  patres  civilittum,  de  quibus  Papinianus  librum 
-  singularem  scripsil.  De  hisCujacius  noster,  lib.  23, 
'  Observ.  cap.  31.  Recentioribus  autem  Parala  est 
■  sumptusquem  provinciales  faciunt  in  viis  ponli- 
«  busqué  reficiendis.  reparandis.  Porrô  alii  suni 
«  Ediles  qui  àye^arèfioi,  ad  quos  pertinebat  cura 

•  venalium  :  Alii  Vicomagistn  per  regiooes  urbis, 

•  quibus  per  noctem  tuendae  urbis  cura  mandata 
"  est.  » 

Voirie.  Sentis,  art.  96;  Theroane,  art.  6; 
Arthois,  art.  5;  Boutillier  traitant  des  chemins.  — 
C'est  la  voye,  chemin,  travers,  carrière,  sentier  ou 
rue  commune  et  publique  ou  privée  :  •  EÏst  via,  vel 

•  lier  publicum  aut  privatum:  Rustici  viam  appel- 

•  labanl  veham,  propler  vecturas,  Varro,  lib.  1,  de 

•  re  ruslica,  cap.  2.  Via  dicitur  quasi  Veha,  plausiri 

•  genus.  Brevis  veha  vehiculum  dictum  est,  idem 
'  •  Varro,  lib.  4,  de  lingua  Lalina.  ■ 
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Droit  de  Voirie.  A  la  fin  du  procès  verbal  de  la 
Coulume  du  Grand  Perche:  ou  de  Vouerie,  c'est-à- 
dire  de  Justice,  de  laquelle  sont  gardiens  et  protec- 
teurs les  Avoiers  ou  advouez,  duquel  droit  a  été 
donné  Arrest  entre  le  Roy  et  l'Abbé  et  Couvent  de 
S.  Germain  des-Prez  à  Paris  en  Novembre  l'an  1388. 

Basse  Voirie.  Tours  en  l'inscription  du  l"cha[t. 

GflAND'Volrle.  Tours  en  l'inscription  du  2*chap. 
art.  39.  —  C'est  la  moyenne  Justice,  comme  il  paroIL 
par  l'incription  de  l'art.  39,  en  la  Coutume  d'Anjou  :  ' 
Et  en  la  Coutume  de  la  Baronie  de  la  rué  d'Indre, 
art.  26.  Le  Juge  du  bas  ou  moyen  Justicier  s'appelle 
Juge  Veher.  Et  en  la  Coutume  de  Blois,  art.  21,  22, 
23,  24,  26,  le  moyen  Justicier  s'appelle  Gros  Voier. 

Simple  Voirie.  Anjou, -art.  1  ;  le  Maine,  art.  3.  — 
C'est  la  basse  Justice  et  foncière.  Comme  en  la  Cou- 
tume de  Blois,  art.  27,  le  bas-Justicier  s'appelle 
Simple  Voirie. 

Voisin,  Voisine.  En  la  Coutume  locale  de 
S.  Sever,  lit.  9  ;  de  Bayonne,  lit.  5,  art.  43,  44,  45, 
til.  22,  art.  2,  lit.  26,  article  12  et  Ut.  30.  —  A  la 
dilTerence  de  ceux  qui  sont  étrangers,  et  qui  ne  sont 
habitans  de  la  Ville.  Ce!uy-là  est  voisin  qui  est 
natif  de  la  Ville,  ou  étranger  qui  s'y  est  marié  et 
habitué,  pour  avoir  pris  en  mariage  une  iîile  d'un 
voisin  ou  voisine  de  la  Ville:  ou  l'étrangère  qui  a 
épousé  un  voisin  ou  fils  de  voisin;  ou  si  de  grâce 
il  a  élé  admis  et  reçu  par  Justice  comme  voisin,  et 
a  fait  le  serment  pour  jouir  des  franchises,  libériez, 
droits  et  privilèges  de  la  Ville;  comme  il  est  con- 
tenu par  la  Coutume  de  Bayonne,  laquelle  en  ce  ne 
s'accorde  en  tout  avec  celle  de  S.  Sever. 

Cbemih  Voisinai.  Qui  doit  avoir  huit  pieds  de 
lai^e.  Tours,  art.  59,  84,  où  il  est  opposé  au  grand 
chemin  et  au  chemin  peagier:  Comme  aussi  par  la 
Coutume  de  Lodonois,  chap.  5,  art.  1,  chap.  7, 
art.  4.  Via  vicinalis.  (Voyez  Chemin.) 

Tesmoins  Volslnauls.  Prochains  du  lieu  duquel 
la  posssession  est  prise  :  Tours,  art.  159  ;  Lodunois, 
chap.  15,  art.  4  ;  lesquels  aussi  on  a  accoutumé 
d'appeller  et  semondre  à  un  acte  ou  exploit  de  vûë 
d'héritage,  et  s'appellent  Veeurs. 

Voix,  Prendre  la  Voix  du  Roï.  [Proclamer  au 
nom  du  roi.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

Vol  d'uk  chapon.  En  l'ancienne  Coutume  de  Paris, 
art.  8;  Berry,  lit,  19,  art.  31;  Meaux,  art.  161; 
Melun,  art.  88,  et  en  l'ancienne  Coutume  de  Sens, 
arl.  190;  Montforl,  art.  9;  Senlis,  art.  126,  127; 
Vallois,  art.  57  ;  Troyes,  art.  14  ;  Chaumont,  art.  8; 
Montargis,  chap.  1,  art.  22,  chap.  15,  art.  16;  Dreux, 
art.  3  ;  La  Rue  d'Indre,  art.  12.  —  C'est  un  arpent 
de  terre  que  le  fils  aîné  prend  avec  le  principal 
manoir  ou  hôtel  noble  par  préciputet  avantage  pour 
son  droit  d'aînesse,  comme  il  est  diversement  reçu 
par  les  Coutumes  des  Provinces  de  France  :  comme 
par  ta  Coutume  de  Clermont,  art.  86,  le  vol  de  cha- 
pon est  estimé  à  un  arpent  de  terre,  qui  est  de 
soixante  et  douze  verges,  vingt-deux  pieds  pour 
verges,  et  onze  pouces  pour  pied.  Et  par  la  Cou- 
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tume  d'Orléans,  chap.  1,  arl.  25,  26,  chap.  16, 
art,  264,  265,  et  de  Lodunois.  chap.  27,  art.  4,  à  un 
arpent  ou  septerée  de  terre  à  l'entour  du  manoir, 
qui  en  succession  de  fief  en  ligne  directe  appartient 
aufilsatnéou  fille  aînée  en  défaut  d'hoir  masie. 
Auquel  art.  4,  le  vol  d'un  chapon  est  aussi  appelle 
le  Che%e,  de  laquelle  diction  cy-devant  :  Et  par  la 
Coutume  de  Chasteau-neuf,  art.  5,  le  vol  dun  cha- 
pon est  estimé  a  un  arpent  et  demy  de  terre: 
Et  par  la  Coutume  de  Chartres,  art.  4  et  5,  et  de 
Dunois,  art.  8,  à  trois  minées  de  terre  :  Et  par  la 
Coutume  de  Berry,  Ut.  19,  art.  31;  de  Blois, 
art.  143;  de  Bomorantin,  arl.  2;  de  Leuroux,  art.  4; 
de  Tremblevy,  arl.  1,  à  un  arpent  de  terre.  Et  par 
la  Coutume  de  saint  Aignan,  art.  14, 15;  de  Chabris, 
art.  12,  15;  d'Auvergne,  ctiap.  12,  art.  51,  à  une 
septerée  de  terre.  Et  par  la  Coutume  d'Anjou, 
art,  32,  33,  et  du  Maine,  arl.  37,  38,  le  vol  de  cha- 
pon contient  huit  vingt  pas  doubles,  qui  sont  seize- 
vingt  pas  simples,  quand  il  est  traité  du  buisson  à 
coonils.  que  l'homme  noble  peut  avoir  environ  la 
maison  de  son  domaine,  ou  le  coulumier  ea  son 
domaine  hommage  environ  sa  maison.  Aussi  cet 
avantage  est  d'un  arpent  de  terre:  le  Perche, 
art.  137.  Ce  que  l'ancienne  Coutume  appelloit  une 
mine  de  terre.  •  Porrb  hoc  proverbial i ter  diclum, 
'  ut  quantum  milvus  oberrat,   Persio  Satyra  4. 

•  Erasmus  hue  etiam  refert  versum  Juvenalis  ex 
■  Satyra  9.  •  [Voyez  Trait  d'arc.) 

Appel  Volage.  (Voyez  en  la  lettre  A.) 

Rente  Volant  ou  Volage.  (Voyez  le  mot  Rente.) 

Voleur,  Brigand.  •  Grassator,  latro,  obsessor 

•  viarum:  quibusdam  Volero:  prœdo,  ruplarius: 

•  Arte  despecta  furtorum  rapiens  propalam,  ut  ex 

•  Comico  refert  Marcellinus.  lib.  15,  qui  in  res 

•  aliénas  involat,  et  manus  violentas  infert    in 

•  alSquem.  <•  En  guerre  l'on  a  appelle  Brigands 
ceux  qui  étoient  armez  de  Brigandines.  Froissart, 
livre  premier,  chap.  48, 160.  En  mer  il  y  a  de  petits 
vaisseaux  qu'on  appelle  Brigandins,  Le  même 
Auteur  au  livre  4,  chap.  18.  •  Brutus  servos  mili- 

•  tum  Brigasappellavit,  Plutarchus:  qui  plerumque 
-  barbari  homines    erant.    Dalistarii.    brigantini: 

•  Walsinganus  in  Neustria.  .  Brigade  c'est  com- 
pagnie. 

Droit  DE  Vovade.  La  Marche,  art.  (39,  qui  est 
d'une  paire  de  Bœufs,  ou  d'une  charetle,  dontceluy 
qui  tient  héritage  serf,  ou  mortailiiable  doit  aider 
son  Seigneur.  >  Nicolaus  Callmus  emendat  Bovade 
t  à  Bobus.  >  (Voyez  le  mot  lioliade.) 

Vouchement  de  garent.  Normandie,  chap.  50, 
et  au  livre  2  des  tenures,  chap.  7,  et  aux  anciens 
recueils  de  pratique.  •  Cùm  quis  auclorem  laudat, 

•  ut  lili  subsistai.  •  Voucher  un  record,  audit  Cou- 
lumier, liv.  2,  chap.  4. 

Voucher.  [Appeler,  citer  en  justice  ;  d'où  Vou- 
chement, Appel,  assignation.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

Voulrle.  Vilry,  art.  70,  100,  111,  143,  et  au 
procès  verbal  de  la  Coutume  de  Laon.  —  C'est  la 
puissance  de  père  et  mère  :  ■  Significal  etiam  pairis 


VUI 
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>  domici)ium,  paternos  lares  vel  pénates.  Sictiodie 
■  liaoc  lineam  ducendo  hanc  exerceo  artem,  quam 
<  velim    plures  imitari ,  mod&  ne  invideant.   In 

*  quemquam  autem  non  cadittamabsolutumopus, 

•  ut  gloria  arliselTerri  debeat.  > 

'Voulrie.  Advocaiia.  C'est  le  droit  qui  est  di) 
pour  la  défence  ou  protection.  En  l'aveu  rendu  par 
le  Vidarae  de  Chaalons  à  l'Abbé  l'an  1581.  Item,  un 
toulieu  de  sel  appelle  Voulrie,  qui  est  tel  que  cha- 
cune charrette  chargée  de  sel,  amenée  audit  Chaa- 
lons, nous  doit  quatre  deniers  tournois;  et  chacun 
char  huit  deniers  tournois,  et  de  longtemps  ne 
vaut  aucune  chose.  (Galland.) 

Voustre.  riUégitime,  bâtard,  adultérin.  (D.  C. 
Gl.  F.)] 

•Voyage,  Voye,  Voyer.  (Voyez  Volage,  Voie, 
voir.e) 

Vraich,  Vralcq  ou  Varech.  C'est  une  herbe 
qui  croît  au  bord  de  la  mer,  et  dont  les  Laboureurs 
se  servent  pour  engraisser  leurs  terres;  quelques 
Seigneurs  de  Normandie,  qui  ont  droit  de  Varech, 
ont  prétendu  avoir  aussi  droit  de  Vraich,  et  qu'en 
vertu  de  ce  dernier  droit,  ils  pourroient  empêcher 
leurs  vassaux,  et  les  habitaus  de  leurs  paroisses, 
d'amasser  le  Vraich  et  de  le  perler  sur  leurs  terres. 
Hais  par  Arrest  rendu  au  Parlement  de  Rouen, 
le  18  May  lt)24,  les  habitans  de  S.  Remy  ont  été 
maintenus,  contre  leur  Seigneur,  en  la  liberté 
d'amasser  le  Vraich.  —  Banage  sur  l'article  601 
de  la  Coutume  de  Normandie,  remarque  qu'en  1635 
on  mit  le  Vraich  en  party  ;  que  le  Traitant  le  faisoit 
brûler,  qu'il  en  vendoit  les  cendres  fort  cher,  et 
qu'il  nt  faire  defTenses  à  toutes  personnes  d'en 
enlever;  mais  que  sur  les  plaintes  qui  en  furent 
faites,  le  Parlement  de  Rouen  donna  un  Arrest 
le  ii  Décembre  1635,  par  lequel  il  defTendit  au  Par- 
tisan de  le  brûler,  ny  d'en  empêcher  l'usage  aux 
riverains.  (Voyez  le  titre  10  du  livre  4  de  l'Ordon- 
nance de  la  Marine:) 

*Usage  de  dois.  (Voyez  Corbin,  liv.  2  de  ses 
droits  de  patronage,  pag.  504.) 

Usagiers  de  bois.  Ûeaux,  art.  177;  Duché  de 
Bourgogne,  art.  123,  et  es  Ordonnances  des 
Foresls;  Anjou,  art.  182;  Le  Haine,  art.  200;  Blois, 
art.  225  ;  Sedan,  art.  306.  —  <  Qui  in  sylvis  alienis 

>  nsum  habent  pro  pastu  pecorum,  veljuscœdendi 

•  arbores,  ut  sediflcetur  in  suo  vel  uratur  domi. 

>  Hoc  jus  vendi  velin  alium  transferrl  non  polest 

•  ab  usuario.  • 

Usiage,  [p.  e.  Qui  est  sans  loi  ;  de  Banni,  pros- 
crit. (D.  C.  Cl.  F.)] 

listage.  [Droit  qu'on  paye  au  seigneur  pour  son 
domicile,  droit  de  bourgeoisie  ou  de  résidence. 
(D.  C,  Gl.  F.)] 

Usuaire.  [Droit  d'usage  dans  les  bois  ou  dans 
des  pâturages.  (D.  C.  Gl.  F.)] 

Vuider  SES  k&ins.  Berry,  lit.  5,  art.  53.  Quand 
es  gens  de  oiain-morte  se  désaisissent  d'un  beri- 
age  feudal  ou  censuel,  ou  quand  un  dépositaire 


rend  et  délivre  les  deniers  consignez,  ou  quand  un 
adjudicataire  compte  deniers  pour  le  prix  des 
héritages  qui  lui  ont  été  étroussez  par  le  Juge,  ou 
quand  un  acheteur  de  biens  de  Justice  paye.  (Voyez 
main  de  Justice.) 

Vuider  la  naisoh  ou  kbstaiiub.  Berry,  tit.  9, 
art.  41,  48.  Quand  le  conducteur  est  contraint  de 
quitter  son  loiiage  ou  ferme  avant  le  temps,  >  Cùm 

•  migrât  inquilinus  vel  colonus.  utsedessintliberse, 

•  loca  vacua.  .  Aussi  nous  disons  Vuider  les  fins 
decUnatoires  ou  de  non  recevoir.  Vuider  la  cause, 
le  débat  ou  différent  pour  expédier.  •  Sed  ridiculum 

•  tam  anxie  diligentem  esse:  Itaque  fastidit  bas 

•  minulins  operosë  persequi,  ne ista  commentantes 
«  frivoii  operis  arguamur.  • 

"Waltergans.  En  Picardie,  et  en  Flandres  sont 
des  petits  canaux,  qui  servent  à  desseicher  les  lieux 
marescageux;  ce  mot  vient  de  Water,  qui  signifie 
eau,  et  de  Cane,  qui  signifie  condjiiit.  (Vid.  Cang. 
in  gloss.  v.  Waterganga.) 

'Wureschaux.  Mons,  cbap.  50,  sont  des 
canaux  qui  servent  à  desseicher  les  lieux  mares- 
cageux. (Voyez  le  mot  précèdent.) 

ADVESTUBEEETWarisons'.Valeacieones,  art.  117, 
le  Wason  levé;  Namur,  article  8,  c'est  le  bled, 
l'herbe,  et  autres  fruits  étant  sur  héritages,  non 
coupez  ou  levez.  (Voyez  Advestures.) 

C'est  aussi  le  blé  coupé.  Bouteiller,  liv.  1,  ch.  88, 
p.  506.  •  Item  que  nul  ne  souffre  mettre  besles  es 
esteule  d'autruy  blé,  jusqu'au  tiers  jour  que  la  Wa- 
rison  sera  emmenée,  sur  l'amende  de  60  sols  etc.  • 

Le  Werp.  Lille,  art.  53,  80,  et  en  la  Coutume 
de  Bethune.  Et  en  la  Somme  rurale  traitant  des 
ventes.  —  Quand  il  est  parlé  de  la  vente  d'un  héri- 
tage cottier:  Et  est  un  droit  de  douze  deniers  parisis 
qui  se  paye  par  l'acheteur  aux  Eschevins  presens  à 
la  désaisine  et  saisine.  Car  l'héritage  vendu  doit 
élre  Werpi  par  la  loy  II  l'acheteur,  comme  dit  Bou- 
tiltier  Auteur  de  la  Somme  rurale ,  traitant  du 
retrait  et  cas  de  proximité.  Convient  que  l'héritage 
soit  connu  devant  le  Seigneur,  et  que  devest  et 
advest  en  soit  fait.  Ce  Livre  de  Boutillier  sert  gran- 
dement pour  l'interprétation  des  Coutumes  de 
Picardie,  d'Arthois,  de  Hainaut,  de  Cambray,  de 
Flandres,  et  pour  entendre  la  vieille  pratique  de 
France:  ,<  Hoc  ut  monerem,  in  flnem  reservavi, 
<  quod  quilibet  etiam  satiatus  appeteret.  Werpire, 

•  id  est  tradere  :  qux  vox  extat  in  Annalibus  Fran- 

•  Oise  ad  Aimonium,  lib.  5,  cap.  47,  et  apud  Har* 

•  culphum  non  excusum,  in  formula  sécuritairs 

•  pro  homicidio.  • 

Héritages  vendus  et  Werpls.  En  la  Coutume 
locale  de  Salommez  prés  la  bassée  en  Flandres. 
Rapporter  et  Werpir  en  celle  du  Pont  à  Wendin. 
Cuerpir,  c'est  quitter  et  délaisser,  Guesver,  expon- 
cer.  (Voyez  Guerpir,  Guesver.) 

AVerps  ET  SAISINES.  Theroane,  art.  11,  et  en 
l'ancienne  Coutume  de  Beauquesne  ,  article  3. 
Transport  et  Werp.  Namur,  art.  42. 


Y 


YRA 

^Yralgne.  Dans  la  Coutume  locale  de  Clermoni 
en  Auvergne,  art.  4.  C'est  un  paneau  de  fil  d^archal, 
en  forme  de  toile  d'araignée. 


YYC 

*Yychyde.  Labourt,  lit.  17,  art.  4;  Sole,  tit.  31, 
art.  4.  C'est  une  rente.  (Voyez  Agrier.) 


«  Hujus  operis  hic  labor  extremus,  longarum  hsec  meta  viarum:  Atque  extremo  hoc  sub  fine 
laborum  vêla  trahenda  sunt:  nec  verô  in  tenu!  hic  labor  est,  licetforsan  mihi  tenuis  gloria.  Quod 
si  ut  conquisitè  hdBC  conscripsimus  ita  ab  eruditis  diligentiam  nostram  proba»ri  iutellexerimus , 
mature  perflciemus  etiam  opus  quod  fere  paratum  habe  mus  tam  ad  Consuetudinem  Biturigum,  quàm 
ad  omnes  mores  scriptos  Gailise  :  Si  modo  properare  liceat  potius  quàm  festinare.  » 
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i 
80 

181 
189 

174 


Abbadadios.  (Voyez  Abbats  laïcs,) 

Abbayes  (Cures). 

Abenevis,  abeneviser. 

Abienner.  (Voyez  Bians). 

Abilhament 

Abloc  ou  Abloq,  Abloquiez. 

Abonage.  (Voyez  Abournage). 

Abonner  l'hommage  à  devoir. 

Abonneurs.  (Voyez  Abonner). 

Abonnez   (hommes  et   femmes   serfs  ; 

loïaux  aides;  meusniers;  roucins  de 

service,  etc.) 
Aborner.  (Voyez  Abeneviser). 
About  d'Ouvrage,  devise  d'Aoout. 
Abus.  (Voyez  Appellation,) 
Acarialion,  Acarier. 
Acasement,  Acaser.  (Voyez  Acazer). 
Accusation  applegée. 
Achat.  (Voyez  Acat.) 
Achetierres.  (Voyez  Acaterres). 
Action  nice. 

Adcense.  (Voyez  Accense  et  Censé.) 
Adcense  heritable. 
Adjour.  (Voyez  Adjoumement .) 
Adjournemenl  à  ban. 
Adjoumement  en  clain. 
Adjoumement  formel. 
Adjourner.  (Voyez  Adjoumement.) 
Adjourner  le  Juge. 
Admortissable  (rachetable.) 
Adoption.  (Voyez  Adfiliation,  Albergue,  Advouerie.) 
Adras.  12-197-302 

Adrhamir.  (Voyez  Aramme  et  Errame.)  197 

Advenante.  17i 

Advenant  ou  desadvenant.  12-171 

Advertissement.  (Voyez  Rebriche.)  13 

Advest,  Advesture.  13-492-502 


2-386 

280 

3.101-114 

28-16i 


346 

284 

63 
130 
247 

294 
11 


Adveu  et  dénombrement. 

Adveu  (faux). 

Adveu  emporte  Thomme  (1*). 

Adveu  ou  nommée. 

Adultère.  (Voyez  Avoutire.) 

Advocat.  (Voyez  Conteor.) 

Advoëson  ou  Advoison.  (Voyez  Advouërie). 


13-84-163428 

220 

14-408 

13-163-348 


15-53-501 
15-501 


Advouërie,  Advoëson,  ou  Advoison. 

Advouez  ou  Advoyers. 

Advoutrie.  [\ oyez  Avoutre.) 

Advoyers.  {\ oyez  Advouez,) 

Affiliation,  Affilié.  (Voyez  Àdfiliation,) 

Afforage. 

Agrier  ou  Agriere. 

Chevels  Aides. 

Aides  coùtumiers.  (Voyez  Taille). 

Lovaux  Aides  abonnez. 

Aider  le  Seigneur. 

Ajournement,  etc.  (Voyez  Adjoumement). 

Aire  de  marais  salant.  20-280-322 

Aire  d*oiseaux.  20-160 

Aisneté.  20-319 

Alibi.  (Voyez  Alléguer), 

Aliéner.  (Voyez  Abonner). 

Alleviner.  (Voyez  Alviner). 

Allouez.  {Voyez  Alleutiers). 

Alloux,  ou  Cottiers.  22 

Alodial  (Héritages,  biens,  terres,  ou  choses 


17-245-498 

17-110-473 

19 

19 

2 

18 


Alodiales), 
Aloud  et  Aloy.  (Voyez  Aleu). 
Amenée.  (Voyez  Menée), 
Ammans.  (Voyez  Bourgmaistres). 
Amparliers.  (Voyez  Emparliers). 
Annotation  de  biens. 
La  verge  annoblit,  etc. 
Apostres.  (Voyez  Schedule). 
Aperager. 
Appanage. 
Appanager.  (Voyez  Appanage). 


22 


442 
327-490 

:m 

26-170 
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Appaner.  (Voyez  Appanage). 

Apparagée  (fille). 

Appel. 

Appellation  verbale. 

Relever  son  Appellation. 

Appeller  à  ban. 

Appelier  à  garent,  ou  garieur. 

Appeller,  reclamer. 


21-170-192 

28-1 G9 

28-490 

420 

63 

267-269 

413 


Appennage,  Appenner.  (Voyez  Appanage). 
Appensement  (jour  ou  delay  d'Appensement 

et  d'avis).  28-162 

Applegée.  28 

Apportionner.  (Voyez  Appanage). 
Apprecy.  (Voyez  Rentes). 
Aquoison.  (Voyez  Achoison). 
Aramme.  12-33-197-302 

Arban.  33-82-83-284 

Arbaleslriers.  (Voyez  Admirai,  Roy). 
Arbaux.  (Voyez  Herbaiix), 
Arceber,  Arceut.  (Voyez  Arciut). 
Archaux. 

Archers.  (Voyez  Francs- Archer  s). 
Argent  franc.  (Voyez  Franc  Argent). 
Roi  d'Armes. 
Sergent  d'Armes. 
Armoiries. 

Arrame.  (Voyez  Aramme  et  Eramme). 
Arremens,  ou  Erremens. 
Arrenter. 

Arrest  ou  brandon. 
Arrest  ou  clain 
Reclain  d'Arrest. 
Arriere-ban. 
Arriere-fief  couvert,  153;  —  ouvert. 


33-266 


435 

454 

34-204 


34-198 

34 

94 

131 

413 

36-63-67 

360 


Arrière-foncière  et  sur  foncière  (rente).    37-425-467 

Arrière-louage. 

Arseiz.  (Voyez  Arsins). 

Arsins  (droit  des  Arsins). 

Artisonné. 

Ascenseurs.  (Voyez  Accenseurs)  .^ 

Asseoir.  (Voyez  Assoir). 

Assiette  de  rente,  etc. 

Assignation  à  trois  briefs  jours. 

Assigner,  asseoir.  (Voyez  Assiete). 

Assoir.  (Voyez  Assiete,  Assignat). 

Assoir  sa  main  fsaisir). 

Assoir  la  main  de  Justice. 

Asyle.  (Voyez  Franchise  et  Immunité). 

Atteint  et  vérifié  (ni.) 

Attendue,  ou  congé. 

Atténuation  (répondre  par). 

Atténuer  la  réparation  de  l'injure. 

Attours.  (Voyez  Atour). 

Atlourné.  (Voyez  Atour,  83,  et  Attournez). 

Avancement.  (Voyez  Hoirie). 

Avantagement 

Avant-parlier 

Avenage.  (Voyez  Bourgeoisie). 

Aven  âges  (redevances). 

Aventures. 

Average.  (Voyez  Avers). 

A  vêtes  (Abeilles). 


38 

38-81 
39-156-491 


41-489 
295 


43 
315 

346 

144 

43 

43 


329 
375 

130 
167-188 

207 


Aveu.  (Voyez  Adveu). 

Aveugles  (fenestres). 

Avitins 

Aumosne 

Avocat.  (Voyez  Advocat). 

Autorisation.  (Voyez  Auctorisation). 

Ayde.  (Voyez  Aide). 

Ayeul  perpétuel. 

Ayre  de  marais  salant.  (Voyez  Aire). 


B 


Bacelles,  ou  Bachelles. 

Bachelerie. 

Bachelelte. 

Bachelier  (gradué). 

Bail.  (Voyez  Baillistre.) 

Bail  à  ferme  fait  à  outrée.  (V.  Enchérir.) 

Bail  et  garde. 

Bail  et  mari.  (Voyez  Bail-débail.) 

Bail  (relief  de). 

Baille,  sous-ballle  (Bailli.) 

Bailles.  (Voyez  Bail  de  bestes,  etc.) 

Baillette,  ferme. 

Bailli,  bailli  de  la  terre. 

Seneschal  ou  Bailli.  (Voyez  Garde.) 

Bailliage  (garde  ou  Bail.) 

Baillistre.  (Voyez  Bail.) 

Baiser.  (Voyez  Bouche  et  mains.) 

Baldresche.  (Voyez  Bateilleches.) 

Ban  arban. 

Ban  et  arriere-Ban. 

Ban.  (Voyez  Bans  et  Clam.) 

Banage  (droit.) 

Bancquage.  (Voyez  Banquage.) 

Banderets. 

Bandier  (four,  moulin,  etc.) 

Banlieu,  Banlieue.  (Voyez  Ban  terrouer.) 

Bannage.  fVoyez  Banquage  et  Bannage.) 

Bannales  (rivières  Bannales.) 

Bannalité. 

Banneret  (Bannal  ou  Bandier.) 

Bannie  et  Banlieue.  (Voyez  Ban.) 

Bannie  de  four  ou  moulin. 

Chevalier  Ban  nier.  (Voyez  Banneret.) 

Bannier  four,  molin,  etc.  (Voyez  Bandier 

et  BannaL) 
Bannière.  (Voyez  Bacheliers  Banneret.) 
Banniers.  (Voyez  sujet  Bannier.) 
Bannies.  (Voyez  Bannars.) 
Bannir.  (Voyez  Banni,  Bannissement.) 
Bans-arbans  (corvées.) 
Bans  de  mariage,  et  autres. 
Bans  de  Mars  et  d'Aoust.  (V.  Bannies.) 
Barage  (droit). 
Barbacanes,  ou  Barbecanes. 
Baronage.  (Voyez  Barnage  et  Baron.) 
Bas  justicier. 
Basse  voirie. 

Baston  (garde  d'un  troupeau.) 
Baston  (cry  et  son  de). 


86 

51-396 

52-253-286 


381 


55 
54 
55 
54 


56  et  suiv. 

61-420-421 
61 

57 
64 

65 


33-82-83 
36-63-67 

186 

64-235 

64 

125 

65 
65 
65 

67 


64 


33-83 
64 

186 
95-120 

75-299 

501 

80 

315 
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Baston  (mettre  la  mairrau). 

Bataille  gagée,  et  gage,  ou  gagement  de 
Bataille  ;  querelles  flnies  par  Batail- 
les ;  vaincu  en  Bataille. 

Bataille  (par  loy  de). 

Batteau.  (Voyez  Barque.) 

Baltures.  (Voyez  Mères.) 

Baus  (Baillistres,  gardiens.) 

Bayles  royaux  pedanens. 

Bedats. 

Ben nerie,.  (Voyez  Bannerie.) 

Ber,  Bers.  (Voyez  sur  Bàrnage,  Baron, 
et  Haut'bert.) 

Bermentz. 

Bestes  à  Bandon, 

Bestes  enhedées. 

Bestail  espanisées.  (Voyez  Bail  et  ChapteL) 

Bail  ou  commande  de  Bestiaux. 

Biains  ou  Bians. 

Bienfait  advenant. 

Biens  abaeuz,  i  ;  —  admortis,  9  ;  —  adven- 
tifs,  13;  —  allodiaux,  22  ;  —  avitins,  51  ; 

—  bourdeliers,  9  ;  —  censeables,  107  ;  — 
cottiers,  150  ;  —  espaves  ou  estrayers,  225; 

—  forcommandez,  245  ;  —  heritables,  284  ; 

—  de  linée,  302  ;  —  meubles,  333  ;  —  pa- 
poaux,  368  ;  —  parapbernaux,  371  ;  —  en 
plessis,  387  ;  —  propres,  396  ;  —  recrûs 
rendus. 

Biner,  rebiner. 

Bladade.  (Voyez  Cortiage.) 

Blanche  verge. 


408 

257 
312 


58 

380 

80-441 


356 

65 

81 

207 

57-64-113-133 

33-82 

13 


417 
413 

491 


Blasme:  Blasmer  le  dénombrement  ou  adveu.  84-428 

Bled  d'hybernage.  292 

Bois  artuzonné,  39-491  ;  bannal,  65  ;  blanc.  84 

Bois  marmantau.  325 

Bois  en  puel.  397 
Boise.  (Voyez  Boidie,) 

Boisseau  tiercier.  475 

Bonnes,  assens  et  séparations  notables.  40 
Bonnes  et  rang.  (Voyez  Dereng.) 

Bonnet  vert.  68-86 
Borde.  (Voyez  Bourdelier.) 
Bordiers.  (voyez  Bordage.) 

Bornage  et  cerquemanement.  108 

Borne.  86-280 
Borner.  (Voyez  Abonner  et  abourner.) 
Borsaux.  (Voyez  Boursaux.) 

Boscs  que  Ton  poble  juents.  388 

Bosme.  2-87 

Bouche  (relever  le  fief  de  main  et).  87-421 
Bource,  Bourcier.  (Voyez  Bourse  et  Boursal.) 

Bourgeois  de  parcours.  98 

Bourgeoise  (caution.)  93-105 

Bourgeoise  d'avenage.  50-92 

Boursal  (fief  Boursal,  ou  Bourcier.)  93-230-240 

Boursaux  (puis-nais.)  93-230 
Boursalement  (tenir  l'héritage  Boursalement.)    230 

Bourse  (rappeller  par).  410 

Boursiers  (fiefs).  240 

Boursier  (prevost  majeur).  240 

Branchage  (linage  et).  94-250 


Brebet  (sommaire). 

Bref.  (Voyez  Brevet  et  Brief.) 

Bref  de  mariage  encombré. 

Brefs  de  conduite. 

Breil  ou  Breuil  de  forest. 

Brief  d'établie. 

Brief  de  jugement. 

Brief  de  surdemande. 

Briefs  de  sauveté. 

Bris-Warech. 

Broche  (Vinen). 

Brouillage. 

Bullete.  (Voyez  Burlete.) 

Burger,  Bourgeois. 

c 


195 

324 

95 

95-245 

211 
95-176 

467 

445 
96-486 

244 
39-216 

92 


Cadastre,  ou  Catastre.  103 

Cailanie.  401 

Cane  (pan  de  Cane.)  367 

Capitations,  Capages.  100 

Capitau.  100-116 

Captai  ou  Captau.  (Voyez  Capitaux.) 

Carcan. 

Care. 

Carnalado.  (Voyez  Carnau.) 

Carnalage. 

Carnalat.  (Voyez  Carnau.) 

Carpot.  101 

Cas  de  saisine  et  de  nouvelleté.  101-137-141-351-442 

Cas  de  rompture  ou  de  déconfiture.  437 

Casalé,  Casaleres.  (Voyez  Naturaux.) 

Catel,  Cateuls  et  Cateux.  103-126 

Catlel  (jurez),  ou  Chatel.  (Voyez  Chatel  et  ChapteL) 


101250-383 
3-101-144 

101-186 


Cattel  nanti. 

Causa  panada. 

Causes  d'office. 

Causes  servent  (les). 

Cautellages. 

Caution  bourgeoise ,  resséante ,  juratoire , 

fidejussoire.  (Voyez  Plege.) 
Cautionner  son  marché. 
Caylanie.  (Voyez  Quaylanie.) 
Ceinture   (se  desceindre  et  jetter  sa 

Ceinture  à  terre). 
Ceiseau  o  questeau. 
Celle. 

Cens,  Censif,  Censive,  Censier,  chef-Cens. 
Cens  coutumiers  et  accordables. 


340 
368 
356 
456 
105 


32 


105^131 
402 
106-112 
107-120 
107-186 


Cens  gros  et  menu  Cens.  (Voyez  sur  Chef-Cens.) 

Cens  mort.  107 

Cens  simple.  (Voyez  double  Cens.) 

Cens  truant  ou  Cens  mort.  107-484 

Cens  viagers.  493 

Censés  bastardes.  77 

Censier.  (Voyez  Cens  et  Censable.) 

Censier  (seigneur).  108-447 

Censif.  (Voyez  Àrriere-Censif.) 

Censive,  Cens.  (Voyez  Agrier.) 

Censives  amorties.  8 

Censuel.  (Voyez  Censable.) 


i 
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Censuelle  (Justice). 

Cepier,  ou  Chepier. 

Cerlificaleur.  (Voyez  Contre-pleges.) 

Cession  de  biens.  (Voyez  Abandon,) 

Cez.  (Voyez  Interdit.) 

Chalange,  Chalangier.  TVoyez  Calenge.) 

Chambellage,  Chambellenage.  (Voyez 

Cambrelage  et  Relief.) 
Chambrelage,  Chambellage. 
Chambrier,  Chambellan. 
Champ  besiale. 
Champart,  ou  terrage. 
Chandelle  allumée;  éteinte. 
Change,  Changeur. 
Chapeau,  ou  Chapel  d'argent. 
Chapon.  (Voyez  Vol  du  Chapon.) 
Chaptel,  ou  Capitau.  (Voyez  Chastail  et 
Chaplels  (Fruits  et)  sur  terre. 
Charges  viagères. 
Charité.  (Voyez  Déniera  Dieu.) 
Charmes  ou  Chaumes.  (Voyez  Plaine.) 
Chassipolerie. 
Chastail,  ou  Capital. 
Chatel,  Cattel. 
Chatel  réel  et  personnel. 
Cheans  et  levans.  (Voyez  Fiefs.) 
Chef  (fiefs  en). 
Chef  parageur. 
Chef  du  péage. 
Chef  ou  tronc. 
Chemin  cerquemané. 
Chemin  peageau. 
Chemin  vicomtier. 
Chemin  voisinai. 
Chep.  (Voyez  Ceps.) 
Chepier. 

Cherchage.  (Voyez  Cens-Rogo.) 
Chetel.  (Voyez  Chaptel.) 
Cheval  de  service.  122- 

Cheval  (relief  de). 
Chevaleureux. 

Chevalier.  (Voyez  Bachelier ^  Banneret, 
Chevel  (fief  Chevel). 
Chevels  aides. 
Chevetains  (baillies). 
Chevissance. 
Chevrotage. 

Chezal.  (Voyez  Cheseau.) 
Chinage. 
Civerage. 

Clain  (arrest  ou).  (Voyez  Clamer.) 
Clain  (déchoir  de). 
Clain  (demande  à)  et  à  respeux. 
Clain  emende. 

Clain  et  saisine.  (Voyez  Clamer.) 
Clains,  Calanges,  etc. 
Clamer  garend,  ou  en  garieur. 
Clamer  son  sujet. 
Clamer  (se)  en  Cour  suzeraine  de  Cour 

inférieure. 
Clameur.  (Voyez  Clain.) 
Clameur  de  l>ourse. 


298 
108250 


109 

110 

81-110 

17-110-473 

111-158 

111-199 

269 

Cattel.) 

113-133 
493 


116-401 

113-116 

104 

104 

• 

231 
371 
380 
214 
108 

121-380 
495 

121-501 

108-121 


171-386-439 

421 

56 

Escuyer.) 

121-231 

19-121 

65 

126 

128-186 

121 
97-130 

130 
130 
130 

130 
130-267 
130-414 

131-413 

93 


Clameur  gagée. 

Clameur  de  gage  plegé. 

Clameur  de  Haro. 

Clameur  de  loy  apparente. 

Clefs  (mettre  ou  jetter  la  ceinture  et  les 

clefs  sur  la  fosse  du  trépassé. 
Cloche.  (Voyez  Ban,) 
Clochers.  (Voyez  Esquierres.) 
Command  (nommer  son). 
Commande,  ou  Commende.  11 

Commande  de  bestiaux. 
Commandite.  (Voyez  Société.) 
Commettre  et  confisquer  son  fief. 
Commission  rogatoire. 
Compagnons  et  Convassaux.  (Voyez 

Pairs  de  la  Cour.) 
Complainte  (fournir  la). 
Complainte  (ramener  sa)  sur  les  lieux. 
Concierge.  (Voyez  Chepier  et  Geôlier.) 
Concreu.  (Voyez  Créa.) 
Confiez  de  Cour. 
Conteur. 

Contradiction  formelle. 
Contrat  banni. 
Contreferme,  Contrefermer. 
Contregarde. 
Contreséel. 

Contribution.  (Voyez  Desconfiture.) 
Convassaux.  (Voyez  Pairs.) 
Corée  (droit  de  Corées). 
Corniers.  (Voyez  Pied.) 
Corps  (fief  de  Corps.) 

Corps  (gens  de.)  22 

Coste.  (Voyez  Debout.) 
Côté  (branche  et  linage.) 
Costé  (lez  et). 
Cottiers  et  main-fermes. 
Cour  basse. 
Cour  (Pairs  de  la). 
Cour  (pleine). 

Courtier.  (Voyez  Coutelier.) 
Cous  et  Coux.  (Voyez  Cos.) 
Coustume.  (Voyez  Censive.) 
Coustume  (droit  de). 
Cranequin,  Cranequiniers. 
Loy  de  Credence. 
Crédit. 

Créditeur  nanti. 
Cri  de  Ban. 
Criées  anticipées. 
Blasmer  les  Criées. 
Criées  recordées. 
Crier  le  ban,  ou  au  ban. 
Croist  et  suite. 
Croix  de  Cens. 
Cuens,  ou  Quens  (Comte). 
Cyprès  (Voyez  Branche). 


131-259 
259 
281 
311 

105-131 


348 

3-116-133 

133-459 

133-144 
134-435 


251 
141-410 


364 
146194 

247 
67 

228 
146-265 

446 


186 

231 
7-270-289 

94-214 

304 

317 

75 

364 

385-387 


152-380 

153-320 

311 

153 

340 

63 

26 

85 

416 

63 

466 

425 

401 


D 


Dalh  (Voyez  Servitude.) 
Dame  bannerette. 


66 
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161- 


Danger  de  commise. 

Fief  de  Danger. 

Droit  de  tiers  et  Danger.  157 

Débat  (sans  Débat.] 

Debouts  à  éteinte  de  la  chandelle.  111 

Debtes  nanties. 

Déchoir  de  clain. 

Décimes. 

Déclaration,  adveu. 

Déclaration  d'hoirie. 

Déclaration  d'hypothèque. 

Défaillir.  (Voyez  Défaut,) 

Défaut,  congé. 

Défaut  de  garentie. 

Défaut  d'homme. 

Défaut  simple  ou  pur. 

Degrez  (branchage.) 

Déguerpir,  Déguerpissement. 

Délai  de  garent. 

Délit  royal  ou  privilégié. 

Démarche  de  bourse. 

Démission  de  foy  (Voyez  Foy.) 

Denier  de  garde. 

Les  six  Deniers  aux  fers  le  Roy. 

Deniers  forts. 

Francs-Deniers. 

Deniers  mansais,  322  ;  — -  nerets. 

Blasmer  le  Dénombrement. 

Matière  d'aveu  et  Denoncement. 

Dent.  (Voyez  Servitude,) 

Depost  et  gage. 

Deps,  ou  Debs.  (Voyez  Adebts,  Dels.  Eps.) 

Desadvenant. 

Desadveu. 

Desadvoîier.  (Voyez  Advoûer.) 

Désaisine.  (Voyez  Lods,  Saisine.) 

Descherpilleurs. 

Desengager. 

Desgagement,  Desgager.  169- 

Desheritance,  Desheritement. 

Desrentyvement. 

Destrier.  123- 

Devest. 

Devoir  de  linage. 

Devoirs  abonnis. 

Doubler  ses  Devoirs. 

Dévotion.  (Voyez  fief  et  homage.) 

Dimane.  (voyez  Diemance.) 

Directe  ou  fondalité. 

Suite  de  Disme. 

Disme  et  terrage  à  deux  mains. 

Distroit  de  molin.  (Voyez  Ban,  Bandie.) 

Dixme.  (Voyez  Disme.) 

Domaine  (fief  dominant.)  178- 

Domaine  fleffé,  ou  non  fieiTé. 

Domaine  homagé. 

De  son  Domaine  faire  son  fief,  ou  de  son  fief 

ou  censif  son  Domaine. 
Réunir  au  Domaine  du  Seigneur. 
Justice  Domaniale. 
Domanier  (droit  Domanier.) 
Dominant.  (Voyez  Fief  et  Seigneur.) 


13f 
232 

-179 
99 

-158 
311 
130 
177 
13 
286 

351 


144 
267 
287 
458 

94 

161-277-502 

267 

101 

93 

263 
228 
248 
252 
345 
81 
14 


258 

12 
15 


201 
260 
260 
492 
108 
171 
492 
308 
2 
186 


244 
466 
318 


232 
241 
287 

232 
434 
299 
180 


Donation  simple.  458 

Dot  (augment  de  Dot.)  50 

Douaire  advenant.  13 

Douaire  et  assené.  39 

Douaire  noble  ou  roturier.  438 

Droit  abonni,  2  ;  —  de  nouvel  acquesl.  4  ;  — 
d'acquit,  4  ;  ■—  de  nouvel  adveu,  14;  — 
d'affouage,  17  ;  —  etc.  (Voyez  les  mois  Joints 
à  Droit,  ou  seuls.) 
Droit  de  banage,  ou  barage,  186  ;  —  dechevre- 
tage,  128186;  —  de  corées,  186;  —  de 
marc  d'argent,  187;  —  de  marcaige,  187- 
323  ;  —  de  paix,  187  ;  —  d'hommes,  289  ;  — 
d'hostelage.  290 

Droites  aventures.  167-188-202 

Droit  ou  Droiture  de  patronage.  378 

Duel,  Bataille.  80-132-257 


E 


Ebranchement,  Ebrancher.  (Voyez  Escleche.) 
Echange,  Echanson,  etc.  (Voyez  Eschange  et 

semblables  avec  une  s.) 
Emende  de  clain,  ou  clame.  130 

Emende  foncière.  244 

Emende  de  Loy.  311 

Emende  simple.  192-458 

Emendes  des  forfaictures.  246 

Empanage.  (Voyez  Appanage.) 
Emparliers,  ou  Parliers.  194-375 

Emphitéose  roturière.  438 

Emplage.  (Voyez  Feur.) 

Emmuchiez.  194 

Folle  Enchère.  244 

Engage  (prix  de  V).  394 

Enquant,  ou  inquant.  321 

Ensaisiné,  Ensaisiner.  492 

Ensoine,Ensoing,  Ensoigne,  Enseigner.  (V.  Exoine.) 
Entravestissement  de  sang.  196-412 

Entrée  (droit  d'issue  et  d'entrée).  296 

Errame.  12-33-197-202 

Eschauguettes.  120 

Eschevinage.  201-319 

Eschevinal  (Voyez  Loy.) 
Eschevins.  (Voyez  Capitoux,  Jurats  et  Maires.) 
"  ^-  -  ""--^^-  202-475 

188-203 
203 
203 

454 
474 

15 
45-225 

161-210-277 
104-210 

152-212322 
212-322 


Eschoir,  Eschoite. 
Eschoite. 

Escliché,  et  Esclichement. 
Esclipser. 

Escousse.  (Voyez  Becousse.) 
'  Esgarder. 

Espargne  (Trésoriers  de  T). 
Espave.  (Voyez  Aubain  et  Gaijve.) 
Espave  (advoûer  1'). 
Espaves  (biens)  ou  Estrayers. 
Espavité.  (Voyez  Espanité.) 
Esponcer  (déguerpir.) 
Essongne. 
Estager,  mansioner. 
Estagiers. 
Estalage.  (Voyez  Establage.) 
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Estai  (Lettres  d').  2ia-431 

Eslelon  et  sep.  212-450 

Estelons  d'aulnes,  de  mesures,  de  poids.  213 

Esteules.  214-411 

Estimation.  (Voyez  Licitation,  Ventilation.) 
Estocage.  214 

Estovoir.  (Voyez  Estevoir.) 
Estrayeres.  45-225 

Esire  et  costé.  216-483 

Estreiures.  45-216-225 

Esturgeon.  216-389 

Ettiquet.  (Voyez  Billet.) 

Exception  de  non  cause.  348 

Exceptions,  ou  allegances.  23 

Exoine.  (Voyez  Contremand  et  Resseant,) 
Exploict  domanier.  180 

Exploict  libellé.  6-224-305 

Exploicts  formels.  247 


F 


Fait  (mise  de). 

Farine  commise. 

Faymidroit. 

Feauté  et  service.  (Vovez  Féal.) 

Félonie  du  Seigneur  feudal»  ou 

(Voyez  Fomentie.) 
Femme  de  corps. 
Femme  ou  fille  coustumiere. 
Femme  franche. 
Femme  roturière  et  de  pote.  (V. 
Fenestres  borgnes  et  aveugles. 
Fenestres  de  maison  (dépendre). 
Ferme.  (Voyez  Bail.) 
Feu  (le),  le  sel  et  le  pain,  etc. 
Feu  et  chevedage. 
Feudal,  arriere-Feudal. 
Feudal  (homme). 
Feudal  (Seigneur). 
Feudal  (vassal  et  tenant). 
Mdejussoire.  (Voyez  Caution,) 
Fief,  arrière- Fief. 
Fief  abrégé,  ou  abregié. 
Fief  admorti. 
Fief  ameté  et  abonné. 
Fief  ample. 
Fief  couvert. 
Fief(dépiéde). 
Fief  (le)  de  son  homme. 
Fief  donné  à  mortgage. 
Fief  en  nuesse. 
Fief  ouvert. 
Fief  garenti  en  parage. 
Fief  (puissance  de). 
Fief  de  sodoïer. 

Fief  (commettre,  confisquer  son) 
Fief  (couvrir  le). 
Fief  (de  son  domaine  faire  son). 
Fief  (se  faire  mort  d'un). 
Fief  (forfaire  son). 
Fief  (relever  le). 
Fief  (rapporter  son). 
I. 


334-342-473 

134 

76-226-449 


du  vassal. 


Homme.) 


227-289 

152 

93-227 

271-438 

86 

291 


112-318-448 

127 

37 

288 

317-447 

487 

37 

3-10-230-237 

8 

2-25 

236-306 
153 

164-169 
288 
338 
352 
360 
370 
397 
459 
133 

153-360 
232 
337 
246 
87-420 
411 


Fief  (reprendre  un). 

Fiefs  (mairies  et)  bourciers. 

Fiefs  cottiers. 

Fiefs  de  dévotion. 

Fiefs  (hommes  de). 

Fiefs  patrimoniaux. 

Fiefs  de  reprise. 

Fiefs  (quinter  les). 

Fieffaux  (querelles). 

Fieffez  (bourgeois). 

Fieffeux  (souverain). 

Fiefvez  (pairs). 

Fitanes.  (Voyez  Peyres.) 

Flots  ou  Frocs. 

Foire  et  marchez. 

Foisne. 

Foncière  (arrière-)  et  sur-fonciere. 

Forage,  droit. 

Forain.  (Voyez  Aubain.) 

Forain  (Prévost). 

Forest  (Breûil  de). 

Forfaict. 

Formée  (partie). 

Forts  (deniers  ou  sols). 

Fosse  des  areines. 

Fossé.  (Voyez  Douhe  et  Douve.) 

Four  à  ban,  bandier,  bannal.  (Voyez 

Foy  lige.  (Voyez  Homme  ou  Lige.) 

Foy  (porter  la). 

Foy  simple  ou  lige. 

Franc-homme. 

Franc-tenement. 

Frarager. 

Fraresche  et  succession. 

Frareux. 

Rentes  en  Fresange. 

Fromentage  (droit.) 

Fruits  vendus  et  adnerez. 

Fruits  et  chaptels. 

Fur,  Feur,  ou  Fueur. 

Furemplage.  (Voyez  Feur.) 

Livrement  de  Fusl. 

Fustées. 

G 

Gabelle  de  Tonnieu. 

Emende  de  Gage. 

Gage-mort. 

Pan  ou  Gage. 

Gage-plege. 

Gage-prins.  (Voyez  Gager.) 

Bataille  Gagée. 

Gager  personne  en  son  dommage. 

Gager  et  offrir,  ou  payer  le  rachat. 

Gager  de  la  robbe  et  aautres  habits. 

Simple  Gagerie. 

Gaigneaux  (prez.) 

Gaimeaux  (prez.) 

Gain,  ou  Guain.  (Voyez  Gagnage.) 

Rappel  de  Galères. 

Gants. 


428 
240-319 

150 
240-286 
240-364 

378 

428 
465-493 

401 
92 

462 

241 

243-255 

243-323 

225 

37-425-467 

17-244-249 

393-394 
95-245 

246 
247-377 

248 
33 

ces  mots.) 

390 

307-458 
252 

253-472 
253 
253 
253 
427 

148-255 

5 

113 

255 

229-255 
408 

256-383 


256-474 

192 

258-338 

257-259-368 

259-288 

257 
260 
260 
260 
260-458 
262-394 
394 


65 


410 
88 
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Blancs  Gants.  262 

Garde-fardienne.  134-263 
Garde  de  Justice  :  Juge  et  Garde.      263-297-318-393 

Garde  de  loi.  311 
Garde  ou  Gardien  noble  ou  bourgeois.  56-64-65-264 
Garde  du  seel  royal.  (Voyez  Gardes  et  Gardien.) 

Gardes-liges.  265-306 

Gardes  et  mangeurs.  264  321 

Gardien  et  regard.  418 

Arrière- Garend.  38 

Clamer  Garend.  130 

Droit  de  Garenne.  150-266-276 

Parage  et  Garentage.  268 

Garentir  de  foy  et  homage.  268 

Garentir  en  parage.  268-269-370 

Clamer  Garieur.  130 

Gens  corvéables.  149 

Gensdeloy.  311 

Gens  de  basse-main.  315 

Gens  d'Ordonnance.  271 

Geôlier.  122-271-481 

Giste  (droit.)  21-33-272 

Glandage.  366 
Graduez  simple.  (Voyez  Bachelier.) 
Grange  cbamparteresse.  110;  —  ou  lerragere.   473 

Grasselaiges.  480 

Grenier  (assigner  les  Greniers.)  42 

Guaives  ou  Guesves.  270-277 

Guerpie  ou  relicte.  277-421 

Guerpir.  277-502 

Chevalier  du  Guet.  126-278 

H 


Habouts. 

2-280 

Haire  de  marais  salant. 

20-280 

Hauban.  (Voyez  Haultban.) 

Haultains.  (Officiers,  Seigneurs.) 

283' 

Haute-Cour,  Hauteur. 

283 

Haute-Justice. 

21 

Hébergement.  (Voyez  Albergue.) 

Heredilablelé.  (Voyez  Rente.) 

Heremps. 

385 

Heritance.  (Voyez  Hoirie.) 

Héritier  simple. 

285-458 

Hermès. 

385 

Homage  de  bouche  et  de  mains. 

87-286 

Homage  de  dévotion. 

52-240-286 

Homage  et  service. 

251-287 

Tourner  à  THomage. 

481 

Homenage.  (Voyez  Homage.) 

Homme  de  bouche  et  de  main. 

87 

Homme  cottier. 

150 

Homme  coustumier. 

152 

Homme  de  foy. 

288-307 

Homme  de  poste  ou  poeste. 

271-390 

Homme  de  preste. 

392 

Homme  proche  ou  arrière. 

38 

Homme  requesté  par  son  Seigneur. 

429 

Homme  et  femme  serfs  abonnez. 

2 

Homme  de  la  Cour. 

290  364 

Homme  de  foy  simple  ou  lige. 

290  307 

Hommes  de  main-morte.  317 

Hommes  et  tenans  feudaux.  290 

Hommes  et  vassaux.  290 

Host  banni.  67-290-357 

Hostelage  (droit).  290-358-362 

Hostellages  et  anciens  gages.  290 

Hostize  358 

Huissier  d'Armes,  292  ;  —  Audencier  49-292 

Huissiers  et  Sergens.  454 

Humier  ne  tombe  sur  Humier.  480 

Hypothequaire  (requesté.)  429 

Hypothèque  ou  contrepan.  146 

Hypothèque  nantie.  341 
Nouveau  titre  et  déclaration  d'Hypothèque.        351 

Purger  les  Hypothèques.  397 

Suite  par  Hypothèque.  469 


Jasilha  (servitude.) 

Jectisses  (terres.) 

Illico.  (Voyez  Relief.) 

Impositions.  (Voyez  Aides  et  Tailles.) 

Indemnez,  indemnisez  (héritages) 

Information.  (Voyez  Charges.) 

Inventaire.  (Voyez  Seellé.) 

Jour  d*appensement  et  d*avis. 

Jours  (commission,  ajournement  ou  assigna- 
tion à  trois  briefs  jours.) 

Issue  et  herbage. 

Iterato. 

Jurable  et  rendable  (fleO- 

Juratoire.  (Voyez  Caution.) 

Jurats. 

Jurais  de  la  Cour. 

Jurez  de  cattel. 

Jurisdiction  (basse  Jurisdiction.) 

Jurisdiction  des  Exempts. 

Jurisdiction  subalterne. 

Jurisdiction  Vicomtiere. 

Justice  en  nuesse. 

Justiciers  (haut  et  bas,  vicomtiers  ou 
fonciers.)  244-298 


457 

474 


8 


305 

7-295 

284 

138-296 

236-423 

297-318 
148 
104 
75-298 
297 
463 
495 
352 


Langaieur.  (Voyez  Lengaieur). 
Légataires  parsonniers.  52 

Lettres  d'anticipation,  26;  —  d'auclorisa- 
tion  ,  49  ;  —  authentiques ,  54  ;  —  de 
Change,  357  ;  —  de  Committimus  et  Garde 
gardienne,  405;  —  de  Debitis,  157;  — 
d'Etat,  213  ;  —  en  Ferme,  303  ;  —  Formées, 
429;  —  de  légitimation,  303;  —  Lom- 
bardes, 313;  —  de  Marques,  325;  —  de 
Naturalité,  344  ;  —  de  Respit,  431  ;  —  de 
Salvage,  444  ;  —  de  Vicariat,  494. 
Leudes.  (Voyez  Aleu). 

Liage  (droit).  27 

Adjournement  libellé.  7-2S4 

Commission  et  Exploit  libellé.  224-305 


-  511  - 


Relation  libellée.  420 

Licitation,  ventilation,  et  estimation.  490 

Lict,  ou  Lit  brisé.  308 

Lict  de  Justice.  308 

Lieue  (banlieue).  65-306 

Foi  Lige.  307 
Unage,  Line,  Linée.                          94-214-479-483 

Line  et  branche.  94 

Line,  costé  et  estoc.  94-214-308 
Livre  parisis.  (Voyez  Tournois). 

Lods  et  ventes.  309-490 

Logis  advenant.  13 

Devoirs  de  Loy.  313-415 

Émende  de  Loi  ou  en  Loi.  311 

Loi  de  pareille.  374-^172 

Présent  de  Loi.  313 

Œuvre  de  Loi.  313 

Ordonnance  de  Loi.  313 

Records  de  Loi.  313-415 

Loi  Salique.  445 

Loi  simple.  312-458 

Se  complaindre  à  Loi.  313 

Estimer  par  Loi.  313 

Loix  Eschevinales.  313 

Seigneur  de  Loix.  448 

(Voyez  les  mots  joints  à  Lot). 

Loïaux  aides.  2-19 
Loïer.  (Voyez  Louage). 

Loïers  et  salaires  de  succession.  443 

Arrière-Louage.  38 

Louage  passe  rendage.  423 

Louandier.  314 
Lu  miniers.  (Voyez  Cheveciers). 


M 


Mineur  et  Eschevins. 

202-318 

Maignie.  (Voyez  Memie.) 

Maille.  (Voyez  Obole.) 

Main  et  bouche. 

87 

Main  de  Commissaire. 

315 

Main  du  créancier. 

315 

Main  assise,  Main-levée. 

315-342 

Main  roturière 

438 

Nantir  la  Main  de  la  Cour  de  Justice. 

341 

Morte^main. 

318 

Rachat  de  Main-morte. 

33 

Rapport  de  Main-pleine. 

318410 

Main-plevie. 

387 

Mainada  (Voyez  Mesnie). 

Mainbournie  et  Maii)bours. 

318 

tfaindre. 

315 

Maire,  Prévost. 

393 

Maison  de  Ordy. 

357 

Maison,  saisine  et  manance. 

322 

Maison,  ou  loeis  roturier. 
Man,  Clam  et  ban. 

438 

130 

Manaoce.  (Voyez  Mansionnier). 

Mandement  de  debitis. 

157 

Mangerie.  (Voyez  Repas,  Past^  elc). 
Gardes  et  Mangeurs. 

321 

Manoir.  (Voyez  Chef-mets).  322-332 

Manoir  ou  Ëstrise.  216 

Manoir-roturier.  438 

Marc  d'argent.  187-323 

Marcaige  (droit).  187 

Marchai.  (Voyez  Maréchal). 

Foires  et  Marchez.  243 

Mari  et  bail.  331 

Mariage  advenant.  13 

Bail  de  Mariage.  57 

Bref  de  mariage  encombré.  195-324 

Franc  Mariage.  252 

Record  de  Mariage.  415 

Mets  ou  régal  de  Mariage.  322 

Mariage  roturier.  438 

Plein  siège  de  Mariage.  458 

Marmot.  (Voyez  Marmousets). 

Mars.  (Voyez  Marsois). 

Marsez.  (Voyez  Marsois). 

Masure  et  quote.  406 

Membre  podat.  388 

Menie.  (Voyez  Mesgnie). 

Mercy.  (Voyez  Plaity  Relief  et  Tiers). 

Messier.  (  Voyez  Gastier). 

Meuble  vendiqué  par  adveu.  14 

Meubles  escassables.  199 

Franc-Mex.  252-333 

Mineurs.  (Voyez  Bail,  Garde  et  Relever). 

Mise  hors  de  pain.  361 

Mobiliaire.  (Voyez  Dettes,  Espaves,  etc). 

Homme  sans  Moïen.  288-397 

Moison.  (Voyez  Bail). 

Molin  à  ban,  bannal,  bandier  ou  banquier.  63-65-69 

Dislroit  de  Molin.  63-65-69-178 

Molin  parchonnier.  371 

Monnoie  forte.  248 

Monnoie  de  Morlas.  163-336 

Montanage.  (Voyez  Montenage). 

Montre.  (Voyez  Monstre). 

Fief  Mort.  238 

Mortaillables.  337-451-470 

Mortaille.  318-337-470 

Mort-bois.  '  85 

Le  feu,  le  sel  et  le  pain  parlent  l'homme 

Morte-main.  112-318^376-448 

Droit  de  Mort-gage.  258 

Obligation  de  Mort-gage.  258 

Tenir  terre  en  Mort-gage.  259 
Morluage.  (Voyez  Neufme). 

Rebrique,  Motif  ou  avertissement.  413 

Muable  ou  non  (Domaine).  179 
Muiage.  (Voyez  Minage). 

Musniers  abonnez.  2 

N 


Nefs.  (Voyez  Sièges). 

Niepce.  \Voyez  Nepveu.) 

Noble  ou  coustumier. 

Noble  ou  roturier. 

Nommée  (adveu  et  dénombrement.) 

Notaire  ou  Tabellion. 


152 

438 

13-163-348 

265-349 
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Cas  ou  matière  de  Nouvelleté. 
Nuëment  et  en  plein  fier. 

o 


101.137-141-351-442 

237 


Obligation  en  forme  authentique,  ou 

grossoiée.  54-355 

Mettre  son  Obligation  en  requeste  applegée.  29 
Obligations  attournées  44.  (Voyez  Rollat.) 

Obsèques  et  funérailles.  247 
Ocquison.  (Voyez  Achoison.) 

Officiers  chastellains,  119  ;  —  fieffez.  241 

Orfèvres.  199 

Ost  banni.  67-357 

Oublie  (droit  d'Oublié.)  354 

Ouverture  du  ban.  63 


Paisse  (fief  de  Paisse.) 

237-377 

Paisson  (Panage.) 

38 

Paix  (commun  de  Paix.) 

134 

Droit  de  Paix. 

187 

Homme  de  Paix. 

288 

Panner  les  biens. 

368 

Parage  et  garentage. 

268 

Homme  de  Parage. 

371 

Parçonnier. 

382 

Gager  Partage. 

260 

Partie  anticipée. 

26 

Partie  formelle. 

247 

Parties  Casuelles. 

103 

Partir  (le  feu,  le  sel,  et  le  pain  partent 

rhomme  de  morte-main.) 

112-448 

Passages.  (Voyez  Ponts.) 

Past  de  Chiens. 

128 

Pasturage.  (Voyez  Fraux,] 
Patibulaire.  (Voyez  Fourches.) 

Pennon,  Pennonceau. 

68-368 

Perche  de  terre. 

34 

Pères  de  la  Cour.  (Voyez  Pairs.) 

Plainte  d'abandon. 

1 

Plainte  ou  clain. 

130 

Plainte  criminellle.  (Voyez  Calenge). 

Refus  de  Plege.  (Voyez  Applegement.) 

Contre-Plege. 

147 

Gage-Plege. 

259 

Entrer  Plege. 

196 

Se  Piéger. 

31-137-387 

Plegeur. 

387 

Plein  possessoire. 

387 

Plein  homage,  Plein  lige,  etc.  (Voyez  ce^ 

;  fnots.) 

Pleine  Cour. 

385-387 

Plejure  (homme  de  Plejure). 

288 

Fille  Plevie. 

388 

Poin.  (Voyez  For  faire.) 

Possession.  (Voyez  Fieffal  Saisine.) 

Possessoire. 

387 

Chaude  Poursuite. 

120-391 

Droit  de  Preage  et  faultrage. 

225-891 

Précomptemens. 
Prefix.  (Voyez  Douaire.) 
Prélocuteurs.  (Voyez  Parliers.) 


41-392 


Premesse. 

392-394 

Pressoir  bannal,  bannier,  etc. 

65 

Preste  ou  creu.  (Voyez  Grand.) 
Prévost  attourne. 

44 

Prévost  Chastellain. 

419-335 

Prévost  des  Clains. 

130 

Prévost  majeur  ou  boursier. 

94 

Prévost  (Doyen  ou  Prieur.) , 
Primerin.  (Voyez  Paumerin.) 

393 

Primfief. 

37 

Pris-franc. 

253 

Procez  parti. 

377 

Proche-fief. 

37-395 

Procureur.  (Voyez  Comteor  et  Parliers.) 

Profitable  (hommes  profitables.) 

290 

Puis-nais,  ou  bourseaux. 

93 

Pur  feage. 

Q 

Queste  abonnée. 

2 

Queste  et  aubergade. 

49 

Queste  et  cherchage.  (Voyez  Cens  rogo.) 

Quenaise.  (Voyez  Quevaise.) 

Quintoyé.  (Voyez  Quartoyé.) 

Quittance.  (Voyez  Esponce.) 

R 

Rachapt  ou  Relief. 

CO-407 

Rachat  diminué. 

93 

Gager,  offrir  et  payer  le  Rachat. 
Garentir  de  profit  de  Rachat. 

260 

269 

Rachat  ou  Ventes. 

490 

Rachaptable.  (Voyez  Rente  volante.) 

Raie.  (Voyez  Roie.) 

Rapports  et  hostigemens. 

Raquit.  (Voyez  Faisance.) 

Raquitable  (rente.) 

Ravoir  et  recousse. 

Ravoirer  (exploiter.) 

Reachat. 

Rente  Réalisée  et  nantie. 

Recepte.  (Voyez  Cueillette.) 

Receptes  des  mortes-mains. 

Réclamation. 

Reclame. 

Rente  Recousse  et  amortie. 

Réel  et  formel. 

Reformarier. 

Régal  de  mariage. 

Regnable.  (Voyez  Resnable). 

Réintégrer  et  restablir  la  main-mise,  les  fruits.  432 

Relever  le  bourgage.  91 

Relever  le  fief  de  main  et  bouche.  87-420 

Relever  le  fief,  son  héritage  ou  tenement 

pour  en  estre  advesti.  87-420 

Relever  la  propriété.  (Voyez  Relief). 


290 

241 
416 

224-412 
422 

341-412 

338 
413 
131 
416-422 
247 
247 
332 
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Double  Relief.  186 

Relief  de  flef.  420 
Le  frere  aîné  en  la  foy  acquitte  ses  sœurs  de 
leur  premier  mariage  tant  de  la  foy  que 

du  Relief,  où  il  est  dû  Relief.  422 
Remettre  à  la  charrue.  (Voyez  Réunir), 
Remission.                                              275-373-422 

Renchere.  244 
Rendu  et  non  reçu.  (Voyez  Deniers). 

Rente  admortie.  8-416 

Rente  admortissable,  rachelable.  11 

Rente  constituée  à  prix  d*argent.  425 

Rente  recousse,  ou  à  recousse.  416 

Advoûer  une  Rente  en  son  flef.  15 

Rentes  bastardes.  77 

Rentes  contrepanées.  146 

Rentes  et  devoirs  homagez.  287 

Rentiers,  censiers.  108 

Terres  Rentières,  et  cottieres.  150 
Reole.  (Voyez  Rieule). 

Réparations  viagères.  427-494 

Repas  (droit).  176-427 
Reponaille.  (Voyez  Repost). 

Requint.  404-430 

Rérefief.  37-430 

Rére  vassal.  37-430 
Rescouable.  (Voyez  Recousse). 

Resixiéme,  Resixiémement.  430-434 
Respeux.  (Voyez  Clain). 

Respondre  par  atténuation.  43 

Caution  resseante.  105-431 

Ressorts  et  enclavemens.  194 
Restrainl,  ou  non  Reslraint.  (Voyez  Fief). 

Retenir  et  donner.  181 

Droit  de  lots  et  Retenue.  313 
Retour  de  deniers.  (Voyez  Soulte.) 

Retour  et  garent.  267 
Revanchâble.  (Voyez  Fief.) 
Revenue  (Voyez  Fief). 
Reuver.  (voyez  Resve). 

Riére-fief.  37-230-430-434 

Rivières  banales  ou  de  cens.  65 

Rivières  cerquemanées.  108 
Robe.  (Voyez  Gager). 

Rodage,  Rouage.  4â&-439 
Rogaloire.  (Voyez  Commission). 
Rogner  son  fief.  (Voyez  Fief). 

Roie  ou  Raye.  437-440 

RoUat.  267-437 
Rompture.  (Voyez  Déconfiture). 

Roturier  et  coutumier.  152 

Cottiers  ou  Roturiers.  150 

Fief  rural.     .  237 

Plaids  Ruraux.  384 

S 

Saisie  ou  saisissement.  94-443 

Saisine  ou  Saisie  brisée.  96 

Saisine,  droiture  et  possession.  188 

Saine  happée.  281 
Saisines  et  tenures.  (Voyez  Ventes). 

Saisir  et  brandonner.  94 


Saisissement.  (Voyez  Saisie). 

Le  Sang  est  le  garent. 

267 

Saudeniers.  (Voyez  Souldoyers). 

Sauf  conduit. 

40-444 

Sauf  défaut. 

161 

Saut  et  entre-jou. 

196 

Sauvegarde. 

40^445 

Sauvegardes  enfraintes. 

483 

Sécherons.  (Voyez  Pre%). 

Seel  de  Justice.  (Voyez  Garde-Seel). 

Seigneur  du  Ban. 

63 

Seigneur  bourdelier. 

91 

Seigneur  propriétaire  et  domanier. 

187 

Seigneur  emphiteu tique. 

449 

Seigneur  haut  et  bas  Justicier. 

299 

Seigneur  Peager. 

381 

Seigneur  de  Prinflef. 

394 

Seigneur  taillablier. 

470 

Seigneur  Vicomtier. 

299-447-495 

Un  Seigneur  de  beurre,  de  paille  ou  feurre, 

mange  un  vassal  d'acier.  229-487 

Seigneurs  voïers.  500 

Seigneurial  et  domanial.  180 

Droits  Seigneuriaux.  187 
Seigneurie  directe  447  ;  —  foncière  244,  299, 

447  ;  —  Vicomtîere,  495  ;  —  utile  448. 
Seigneuries.  (Voyez  Noblesses). 
Sel  (le  feu ,  le  sel  et  le  pain  partent  l'homme 

morte-main).  112-418 

Semonce  conjure.  145-Sfb3 
Semy-droit.                                              75-226-449 

Seneschal.  65-449 

Sentence  authentique.  54 

Sep  et  estelon.  213-450 
Seplaine.  (Voyez  Ranlieuë  ,  Dannie  ,  Dex , 

Quinte,  etc). 

Serfs  coustumiers.  152-451 
Hommes  Serfs.  (Voyez  Homme  de  service  et 

de  servitude). 

Sergent  de  bois,  ou  forestier.  245 

Sergent  exécuteur.  217 

Sergent  des  morte-mains.  338 

Vilain  Serment.  498 

Se  purger  par  Serment.  398 

Denier  de  Service.  163 

Fief  de  Service.  238 

Service  de  fief  de  corps.  231 

Foy  et  Service.  (Voyez  Homage).  251 

Service  de  mariage.  324 

Services  vilains.  498 

Servir  ses  faits,  ou  écritures.  456 

Les  causes  servent.  456 

Servitude  (hommes  de).  290 

Seureté  ou  Seurté.  153-437 

Simple  défaut  et  pur.  161-375 

Simple  émende.  192-458 

Simple  foy.  251-458 

Simple  gagerie.  260-458 

Simple  querelle.  401 

Simple  voirie.  501 

Sodée  de  terre.  461 

Sols  estevenans.  211 
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Sols  mansais. 

Sols  Viennois. 

Sometent. 

Sout)6-jouveigneurie. 

Soubs-rentier. 

Souchage. 

Sourcensier  ou  Surcensier. 

Sourdemande  ou  Surdemande. 

Sous-acasement,  Sous-acaser. 

Sous-baille,  Bailli. 

Stipes  et  nobis. 

Subhastalions  (Voyez  Criées). 

Subsides.  (Voyez  Aides  et  Taille). 

Succession,  hoirie. 

Suitte.  (Voyez  Poursuitie). 

Surannation.  (Voyez  Susan). 

Surcens. 

Surcens  viager  et  à  temps. 


322 

496 

81 

299-461-462 

460 

461 

467 

467 

3 

64 

296-463-498 


286 


37-466 
493 


434-169-500 

337-470 
38 

251 
337-470 

470 


Table  (mettre  ou  réunir  à  sa  Table). 

Taillables,  mortaillables. 

Arrière-Taille. 

Foy  Taille  générale  ou  spéciale. 

Taille  mortaille. 

Tailler,  dérailler. 

Tailleur  fleffé. 

Tavernage. 

Taulpins  francs. 

Taureau  bannier. 

Témoins.  (Voyez  Tesmoim,)  ^ 

Temps  des  bannies  ou  de  bannon,  67  ;  —  du 

forgas  et  du  raquit,  246;  —  de  grainer. 
Tenancier  ou  tenant  cottier. 
Franc  Tenant. 
Tenans  feudaux. 
Tendre  le  giron. 
Tenement  cottier. 
Franc  Tenement. 
Tenement  vilein. 
Tenementier.  (Voyez  Censier.) 
Teneure  par  aumosne. 
Tenue  et  adveu. 
Tenue  lige. 

Tenure.  (Voyez  Teneure.) 
Terrage  à  deux  mains. 
Terres  admorlies,  allodiales,  ahanables, 

ermes,  etc.  (Voyez  ces  mots.) 
Terres  vacantes  par  attrabiere. 
Territoire.  (Voyez  Distroict.) 
Testamentaire.  (Voyez  Exécuteur.) 
Thor,  Ver.  69-474 

Bannir  le  Thresor.  68 

Chambre  du  Thrésor.  110-474 

Thresor  des  Chartres.  474 

Tiephaigne.  (Voyez  Tiphaine.) 
Tirage  et  collerage  (droit.)  132 

Tolaiges.  (Voyez  Tonaiges.) 
Tollart,  bourreau.  93 

Tonnieu.  (Voyez  Gabelle.) 


241 

200 

253 

65-69 


275 
150 
253 
290 
272 
149 
253-472 
492 

51 

13 

306 

318 


45 


I 


Torrelage. 

Tost  entrée. 

Tourier.  (Voyez  Chepier  et  Geôlier.) 

Tramez  et  Tramois. 

Trancher  les  espérons. 

Travers  et  Péage. 

Traversiers. 

Treizième  de  vin,  et  autre. 

Très-foncier,  Seigneur. 

Très-fond.  (Voyez  Fonds.) 

Trêves  et  assurément. 

Triage.  (Voyez  Détriment.) 

Tuteurs.  (Voyez  Mambours.) 


480 
191 

481 
208 

380-487 
483 
483 

-244-482 

40-483 


Vallerons.  (Voyez  Bastards.) 

Vassal.  (Voyez  Adveu.) 

Vassal  de  plein  fief. 

237 

Exploicter  le  Vassal. 

224 

Arriere-Vassal. 

38 

Vassal  lige  et  par  défense. 

308 

Vassaudie.  (Voyez  Vasselage.) 

Vassaux.  (Voyez  Pairs.) 

Vassaux  à  plein  service  de  cheval. 

124 

Vasselage 

5-487 

Arriere-Vasseur. 

38 

Vassiaux  dels. . 

162-483  488 

Veé  ou  Voyé. 

500 

Vée.  (Voyez  Corvée.) 

Veher  (Juge.) 

501 

Vendange,  Vendanger.  (Voyez  Ban.) 

Vendre  par  décret,  etc. 

498 

Vendre  et  exploicter. 

225 

Vendu  et  adeneré. 

6 

Ventes  forcelées. 

245 

Ventes  et  gants. 

262 

Ventes  et  honneurs. 

290-309-490 

Vins  et  Ventes. 

499 

Ver.  (Voyez  Thor.) 

474 

Verbal  (procès.) 

394 

Verderie,  Verdier.  (Voyez  Gruier.) 

Verge.  (Voyez  Pel.) 

Vérité  franche. 

253 

Verroûil.  (Voyez  Baiser.) 
Vesialeres.  (Voyez  Fermance.) 

Veté. 

86 

Veuë  et  montrée.  (Voyez  Rapport.) 

Vexin  (fief  qui  se  gouvernent  suivant  la 

Coutume  du  Vexin.) 

241-493 

Viafor,  Viafora. 

81 

Vice-Seneschal. 

494 

Vif  :  bois  vif,  85  ;  —  Vive  paslure. 

275-377 

Vignes  marrées. 

327 

Viles  corvées. 

498 

Vilain  coustumier. 

152 

Le  chanteau  par  le  Vilain. 

m 

Ville  d'arreit. 

35 

Ville  baptice,  bateilleche  ou  baleleresche. 

(Voyez  ces  mots). 

-  515  - 


Ville  jurée. 

Villes  de  loy. 

Vin  (ban  à  Vin). 

Vive.  (Voyez  Vif). 

Vivelote,  ou  Vivenolte.  (Voyez  Douaire). 

Voïage.  (Voyez  Perager). 

Voirre.  (Voyez  Verre). 


313 

312 

63 


Volage.  (Voyez  Appel  et  Rente). 

Volante  ou  volage.  425 

Vouerie.  (Voyez  Advouërie). 

Voyage,  Voye,  Voyez.  (Voyez  Voïage,  Voie^  etc). 

Voye.  (Voyez  Voie). 

Vuide  et  ouvert.  (Voyez  Fief). 

Vuider  hors  de  Bail.  56 


FIN    DE   LA   TABLE. 


ERRATA 


Page  31,  ligne  41,  colonne  2,  lisez  :  délectant^  au  lieu  de  :  détectât. 

Page  33,  ligne  27,  colonne  1,  lisez  :  quendam^  au  lieu  de:  quondam. 

Page  71,  ligne  3,  colonne  2,  lisez  :  heredar^  au  lieu  de:  credar. 

Ibid.,  ligne  4,  colonne  2,  lisez  :  heredannentos^  au  lieu  de  credannentos. 

Page  158,  ligne  61,  colonne  %  lisez  :  leurs  dettes,  au  lieu  de  :  leurs  rentes. 

Page  159,  ligne  1,  colonne  1,  lisez  :  leurs  rentes,  au  lieu  de  :  leurs  dettes. 

Page  302,  ligne  36,  colonne  2,  lisez  :  la  triple^  au  lieu  de:  la  simple. 

Page  492,  ligne  50,  colonne  1,  lisez:  advestir,  desadvestir,  au  lieu  de:  advertir, desadvertir. 

Il  y  a  quelques  autres  fautes  d'impression  que  le  lecteur  relèvera  facilement. 
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GLOSSAIRE  DU  CODE  FÉODAL 

Avec  les  dates  des  Lois  et  Décrets  abolissant  les  Droits  féodaux. 


Abonnement  de  bannalHés  :  l'abonnement  est  un 

?acte  par  lequel  le  maître  d'un  droit  casuelqui  doit 
[re  perçu  dans  certaines  occasions,  convient  avec 
ses  redevables  de  les  en  tenir  quittes,  moyennant 
une  quantité  déterminée  soit  en  fruits,  soit  en 
arçent  ;  cet  abonnement  est  supprimé  sans  indem- 
nité (23  juin  1790). 

Abonnement  de  dîmes  el  champarti  en  argent  : 
ceux  constatés  par  titre  ou  volontairement  faits, 
seront  exécutés  (23  juin  J790). 

Abzuc  (le  droit  d')  se  percevoit  sur  les  successions. 
II  est  aboli  avec  extinction  de  toutes  procédures 
(7aoûH790). 

Acapte  et  amèf«-a(;ap(e,deux  droits  connus  dans 
lesressorts  des  parlemens  de  Toulouse  et  de  Bor- 
deaux, et  auxquels  le  décès  du  tenancier  ou  du 
seigneur  doone  ouverture.  C'est  à-peu-près  la  même 
chose  que  le  droit  de  reconnoissance  nommé  dans 
la  majeure  partie  de  la  France  mi-lods.  L'acapte  est 
dû  par  la  mort  du  tenancier  ;  et  Varrière-acapte 
indique  le  décèsduseigneur. Ces  deux  droits  étaient 
ractietables,  et  ont  continué  d'être  payés  jusqu'au 
rachat  effectué  (28  mars  1790). 

Accensemenl  (nul  ne  peut  aliéner  un  fonds  à 
litre  d')  et  sous  prétexte  de  l'exempter  des  droits 
auxquels  donne  lieu  l'aliénation  faite  avant  le  racliat 
des  droits  seigneuriaux  dont  ce  fonds  est  grevé 
{18  avril  1791). 

Accessoires  :  les  fermiers  payeront  au  proprié- 
taire de  la  dime,  ctiaque  année  aux  mêmes  époques, 
une  somme  égale  â  celle  des  accessoires  auxquels 
ils  auront  été  cotisés  pour  1790,  à  raison  de  chaque 
fermage  (il  mars  1791). 

Accessoires  de  finance  d'offices  domaniaux  (les) 
n'entreront  en  liquidation  que  lorsqu'ils  auront  été 
versés  au  trésor  public  [16  juin  1791). 

Accise  (le  droit  d")  étoit  une  taxe  imposée  arbi- 
trairement par  quelques  seigneurs  sur  tout  co  qui 
sevendoit  dansles  marchés  de  leur  territoire.  11 
avoit  lieu  principalement  en  Alsace.  Des  lettres- 

S latentes  du  mois  d'août  1701  l'avoient  confirmé  en 
aveur  du  comte  d'Banau  ;  et  d'autres  du  mois  d'avril 
1768  en  faveur  du  duc  de  Wurtemberg.  Ces  deux 
loix  leur  conservoient  les  droits  d'occise  dans  tous 
les  lieux  où  il  étoit  prouvé  qu'ils  avoient  toujours 


été  établis  sur  le  sel,  le  fer  et  autres  marchandises  ; 
et  elles  donnoient  un  nouveau  tarif  pour  le  même 
droit  dû  sur  le  pain  et  la  viande  de  boucherie  que 
les  seigneurs  ne  pouvoient  changer,  et  que  leurs 
receveurs  ne  pouvoient  excéder.  Ce  droit  est  aboli 
sans  indemnité  (15  mars  1790]. 

Achêres  (paroisse  d')  ;  refus  criminel  d'y  payer  la 
dime,  champartetaulres  droits  conservés (13  luillel 
1790). 

Actes  :  ceux  qui  étoient  validés  en  présence  ou 
par  l'intervention  des  officiers  seigneuriaux,  seront 
faits  par  des  notaires  ou  huissiers  (13  avril  l'79I). 

Actions  pour  délits  de  chasse  (les)  seront  pres- 
crites par  le  laps  d'un  mois,  fi  dater  du  jour  du  délit 
(22  avril  1790). 

Adhéritances  (les  actes  d')  attribués  au  ministère 
exclusif  des  offices  seigneuriaux,  faits  par  les  offi- 
ciers des  nouvelles  municipalités  depuis  leSnovem- 
bre  1789  jusqu'au  19  septembre  1790.  auront  leur 
efTet.  Les  droits  que  les  seigneurs  exigeoient  pour 
leurs  hypothèques  constituées  par  adhéritances,  ne 
pourront  être  exigés  pour  les  transcriptions  de 
contrats  (13  avril  1791). 

Administrateurs  de  pupilles  (les)  ne  pourront 
liquider  le  rachat  des  droitsdépendiins  de  leurs  Tiefs 
que  suivant  la  forme  indiquée  et  à  certain  taux  et 
a  charge  du  remploi  (3  mai  1790).  Lorsqu'il  leur 
aura  été  fait  une  offre  d'une  somme  déterminée, ils 
pourront  employer  en  frais  d'administration  les 
frais  d'expertise,  s'ils  sont  jugés  devoir  rester  à  leur 
charge  (3  mai  1790).  Conditions  auxquelles  ils 
pourront  consommer  à  l'amiable  les  liquidations 
des  rachats  qui  leur  seront  offerts  des  droits  fixes 
elcasuels(H  novembre  1790).  Ils  pourront  faire 
approuver  ces  liquidations  par  un  avis  de  parens 
(14  novembre  1790).  Ils  pourrout  liquider  le  rachat 
des  rentes  foncières  dépendantes  des  biens  de  ceux 
soumis  à  leur  administration,  à  charge  du  remploi 
(18  décembre  1790),  Forme  dans  laquelle  ils  pour- 
ront liquider  ce  rachat  (18  décembre  1790). 

Afforage  (le  terme  d')  s'applique  ti  deux  sortes  de 
droits  essentiellement  différons  et  qui  apparlien- 
nentdans  le  même  lieu  à  divers  propriétaires  defleâ. 
L'afforageesl  1°  un  droit  qui  oblige  les  tenanciers 
d'un  propriétaire  de  fiefs  de  faire  mettre  par  le 
propriétaire  de  fiefs  ou  ses  officiers  le  prix  sur  cer- 
taines boissons  qu'ils  veulent  vendre.  2*  On  nomme 


aussi  affûrage  un  profit  de  fief  payable  en  nature 
ou  en  deniers,  auquel  donne  lieu  la  venle  en  gros 
ou  en  détail  de  certaines  boissonsdansl'éteniiuede 
la  seigneurie.  Le  premier  de  ces  droits  se  nomme 
autrement  alfoir,  affore,  affevrage,  mol  dérivé  de 
{BUT,  qui  signifie  prise.  Plusieurs  coutumes  nom- 
ment le  second  forage,  ou  foraige,  lequel  est  sup- 
primé sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Affranchissement  (le  mot  d")  est  opposé  à  celui 
de  servitude.  Il  avoit  lieu  pour  les  personnes  et  les 
biens  :  on  entead  ordinairement  par  ce  mot  l'acte 

Sar  lequel  on  met  un  esclave  en  liberté.  Les  actes 
"affranchissement  par  lesquels  la  main-morte  a  été 
convertie  en  redevances  foncières,  seront  exécutés, 
à  moins  qu'elles  n'excèdent  les  charges  et  droits 
usités.  Ceux  faits  avant  le  15  mars  seront  exécutés 
(15  mars  1790). 

Agneaux  (taux  du  rachat  des  redevances  en) 
(3  mai  1790).  Règles  etdistinctions  d'après  lesquelles 
sera  faite  l'évaluation  du  produit  annuel  de  ces 
redevances  et  rentes  (18  décembre  1790). 

Agrier  ou  agrière,  esl  un  droit  qui  se  lève  sur 
les  terres,  et  que  beaucoup  de  coutumes  appellent 
droits  de  champart  ou  de  terrage  ;  ce  droit  conti- 
nuera d'être  payé  jusqu'au  rachat  effectué  (15  mars 
1790).  11  sera  procédé  par  experts  à  l'évaluation  de 
ce  rachat  (3  mai  1790V  Ce  droit  nes'arreragera  plus. 
Lors  de  son  rachat,  il  ne  sera  tenu  compte  que  de 
l'année  courante.  Les  agriers  seront  payés  en  nature 
sauf  l'exécution  des  abonnemens  en  argent  (18  juin 
1790).  Le  paiement  ne  pourra  en  être  refusé  sous 
prétexte  de  litige,  sauf  à  faire  juger  les  contesta- 
tions. Si  la  dime  est  cumulée  avec  l'agrier,  il  ne 
sera  payé  qu'^  la  quotité  qui  étoit  due  ancienne- 
ment (23  octobre  1790).  Les  propriétaires  dont  les 
fonds  en  sont  grevés,  feront  en  l'acquittant  une 
retenue  proportionnelle  à  leur  contribution  foncière 
(14  novembre  1790).  Dans  le  cas  où  la  dîme  cumulée 
avec  ce  droit,  seroit  convertie  en  une  seule  rede- 
vance, si  la  quotité  de  ce  droit  n'est  pas  prouvée,  il 
sera  réduit  ù  la  moitié  de  celte  redevance  (7  juin 
1791).  Dans  les  lieux  où  la  dime  ne  se  percevoit 
qu'après  lui,  et  dans  ceux  où  il  se  percevoit  en 
même  temps  qu'elle,  la  suppression  de  la  dime  ne 
profitera  qu'au  propriétaire  du  sol.  Dans  les  lieux 
où  la  dîme  se  prélevoit  avant  ce  droit,  sa  suppres- 
sion profitera  au  propriétaire  du  sol  et  au  proprié- 
taire de  cette  redevance.  Cas  où  la  dime  est  présumée 
cumulée  avec  ce  droit(2'2  juin  1791).  Les  domaines 
nationaux  corporels  et  incorporels  consistant  en 
agricr,  seront  administrés  par  la  régie  du  droit  de 
l'enregistrement  (19  août  1791). 

Aide  seigneuriale  :  dans  les  anciennes  coutumes, 
ces  mots  signifioient  un  subside,  un  secours  en 
argent,  que  les  vassaux  étoient  obligés  de  payer  à 
leurs  seigneurs  en  certaines  circonstances  particu- 
lières. L'aide  difiéroil  de  la  taxe,  en  ce  que  ta  taxe 
s'imposott  dans  des  besoins  pressans,  au  lieu  que 
Vaide  n'étoit  exigible  qu'autant  qu'elle  étoitétablie, 
et  dans  les  cas  marqués  par  la  coutume;  ce  droit 
est  supprimé  sans  indemnité  (15  mars  1790). 


Atnés  (les  inégalités  résullanlea  des  qualités  d'), 
soit  en  ligne  directe  ou  collatérale,  sont  auppriruées 
(8  avril  1791). 

Aînesse  (droit  d')  à  l'égard  des  fiefs.  On  entendoit 
par  ce  droit  le  préciput  et  les  prérogatives  d'hon- 
neur que  les  coutumes  accordoient  à  l'atné  sur  ses 
puinés,  ses  frères  ;  ce  droit  est  aboli  (15  mars 
1790). 

^j'our  (formalité  d')  :  forme  dans  laquelle  pour- 
ront s'intenter  et  s'instruire  comme  procès  les 
actions  ci-devant  sujettes  à  cette  formalité  (13  avril 
1791). 

Aïeux  nobles  (les  droits  d'afnesse  et  de  masculi- 
nité à  l'égard  des)  sont  abolis  (15  mars  1790). 

Aliénation  ou  hypothèque  (la  transcription  de 
grosses  de  contrats  d*)  tiendra  lieu  des  formalités 
qui  tiennent  au  nantissement  féodal  et  censuel,  et 
suffira  pour  consommer  les  aliénations  ou  consti- 
tutions hypothèques.  Elle  sera  faite  par  les  greffiers 
des  tribunaux  de  districts  (19  septembre  1790). 

Aliénations  (le  droit  prohibitif  des)  est  aboli  sans 
indemnité  (15  mars  1790). 

Aliénations  à  titre  onéreux  (le  rachat  des  rentes 
foncières  ne  change  rien  aux)  (ISdécerabre  1790). 

Alsace  :  le  droit  d'avouerie  y  est  supprimé  (15 
mars  1790).  La  perception  des  péages  de  cette 
province  sera  faite  dans  tous  les  bureaux  situés 
sur  la  ligne  du  Rhin  (21  décembre  1790).  Il  n'est 
rien  innové  au  transit  qui  a  lieu  dans  cette 
province  de  l'étranger  à  l'étranger. 

Amende  (1')  est  une  peine  pécuniaire  imposée  par 
la  justice.  L'amende  de  cens  et  coutume  étoit  une 
peine  pécuniaire  établie  contre  les  contrevenans 
aux  dispositions  des  coutumes  ou  contre  ceux  qui 
n'exécutoient  pas  ce  que  la  coutume  ou  le  seigneur 
avoit  droit  d'exiger  à  cause  des  héritages  qu'il 
possédoil.  Ces  peines  faisoient  partie  des  profits 
de  la  seigneurie.  11  est  réservé  de  statuer  sur  le 
droit  d'amende  (15  mars  1790). 

Apanages  (il  est  statué  sur  l'emploi  du  prix  du 
rachat  des  droits  dépendaos  des  fiefs  des)  (3  mai 
1790).  Forme  dans  laquelle  les  possesseurs  actuels 
de  biens  possédés  à  titre  d'apanage  pourront  liqui- 
der le  rachat  des  droits  dépendans  ae  ces  biens  (3 
juillet  1790). 

Apanagistes  [les  rentes  foncières  dues  aux)  sodI 
rachetables  (4  août  1789  et  18  décembre  1790).  Les 
droits  d'échange  établis  au  profit  du  Roi,  perçus  par 
eux,  sont  supprimés.  La  liquidation  du  rachat  des 
rentes  à  eux  dues  sera  faite  par  les  administrateurs 
des  domaines  ou  leurs  préposés. 

Arbres  :  le  droit  de  les  planter  ou  de  se  les  appro- 
prier sur  tes  chemins  publics,  est  aboli  dans  les 
lieux  où  il  étoit  attribué  aux  seigneurs  (2t>  juillet 
1790). 

Arbres  fruitiers  :  les  treizièmes  et  autres  droits 
sur  ces  arbres  coupés  ou  vendus  pour  être  coupés, 
sont  abolis  sans  indemnité  (15  mars  1790). 
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Archivet  :  on  appelle  ainsi  d'anciennes  Chartres 
Ou  d'anciens  litres  qui  concernent  les  droits  ou  pri- 
vilèges d'une  communauté,  d'une  maison,  d'une 
seigneurie.  Les  archives  sont  aussi  le  lieu  où  ces 
tilres  sont  conservés.  Dispositions  qui  indiquent 
aux  propriétaires  de  fiefs  dont  les  archives  ont 
été  brûlées  ou  pillées  à  l'occasion  des  troubles, 
te  moyen  de  constater  lanature  et  la  quotité  de  ceux 
de  leurs  droits  supprimés  avec  indemnité  (15  mars 
1790). 

Argent  (les  redevances  en)  sont  racbelables,  sauf 
la  preuve  contraire  (15  mars  1790). 

Argent  (taxe  en)  ivprésentative  de  la  dlme  (4  août 
J789). 

Armoiries  (les)  sont  supprimées  pour  toujours. 
I^es  étrangers  pourront  les  conserver  en  France  (19 
juin  1790). 

Arroge,  espèce  de  droit  de  lerrage  ou  champart  : 
ce  droit  continuera  d'être  payé  jusqu'au  rachat 
efTectué  (15  mars  1790).  Le  mode  en  est  fixé  (3  mai 
1790).  11  sera  payé  en  nature,  sauf  l'exécution  des 
abonnemens  en  argent  [18  juin  1790).  Le  paiement 
ne  pourra  en  être  refusé  suus  prétexte  de  litige, 
sauf  à  faire  juger  les  contestations.  Instruction  sur 
le  rachat  de  ce  droit  [15  juin  1791). 

jlrras  :  la  facuJlé  de  relraire  une  rente  foncière 
irrachetable,  accordée  au  débiteur  par  la  coutume, 
est  abolie  (18  décembre  1790). 

Arrérages  de  droits  rachetables  :  il  n'est  rien 
innové  relativement  à  leur  prescription.  Les  lettres 
de  ratitlcalioQ  n'auront  d'autre  effet  que  de  les 
purger  (15  mars  1790). 

Atrérages  des  rentes  ou  redevances  foncières  (les) 
seront  remboursés  avec  le  capital  du  racbat  (18 
décembre  1790). 

Arts  et  métiers  :  ies  droi\s  perçus  sous  prétexte 
de  permission  donnée  par  les  seigneurs  pour  les 
exercer,  sont  at}Olis  sans  indemnité  (15  mars  1790]. 

Assises  [les]  étoient  une  assemblée  extraordinaire 
des  officiers  de  la  justice  seigneuriale,  â  laquelle  ils 
convoquoient  tous  les  vassaux,  censitaires,  tenan- 
ciers et  justiciables  du  seigneur.  L'objet  de  la  com- 
parution des  vassaux  et  censitaires  étoit  pourrecon- 
BOitre  les  redevances  qu'ils  dévoient ,  et  pour 
déclarer  en  particulier  les  héritages  pour  lesquels 
elles  étoient  dues.  Elles  sont  abolies,  et  il  est  défendu 
de  les  continuer  [15  mars  1790). 

Aubaine  [le  droit  d')  n'aura  pUis  lieu  en  faveur 
des  seigneurs,  à  compter  du  3  novembre  1789 
(13  avril  1791). 

Aunage  (1')  étoit  un  droit  qu'avoient  envahi  quel- 

2ues  seigneurs  d'obliger  les  marchands  à  se  servir 
'aunes  marquées  et  étalonnées  par  leurs  officiers 
et  k  payer  à  ceux-ci  un  droit  de  marque.  Ce  droit 
d'aunage  étoit  considéré  comme  un  droit  annexé  k 
la  police  qui  appartenoit  à  tous  les  seigneurs  hauts- 
justiciers,  et  consistoit  dans  le  droit  de  nommer  des 
officiers  chargés  de  la  visite  et  du  mesurage  des 
étoffes  fabriquées  dans  leurs  terres,  et  de  percevoir 


d  raison  de  tant  par  aune  une  rétribution  pour  cet 
exercice.  Ce  droit  est  aboli  sansindemnité  ainsi  que 
les  droits  qui  en  sont  représentatifs,  sans  préjudice 
des  droits  qui  seroient  justifiés  avoir  pour  cause 
des  concessions  de  fonds  [15  mars  1790]. 

Aveu  :  on  entendoit  par  aveu  et  dénombrement 
une  description  exacte  et  par  le  menu  de  tout  ce 
qui  composoit  un  flefservanttanlen  domaine  qu'en 
arrière-fief  et  censives,  cens,  rentes,  etc.  Les  fiefs 
ne  devant  que  la  bouche  et  les  mains  ne  sont  plus 
soumis  d  aucun  aveu.  Les  formes  de  reconnoissan- 
ces  par  les  aveux  sont  abolies,  (15  mars  1790). 

Avouerie  (le  droit  d')  se  payoit  en  Alsace  aux 
seigneurs  pour  prix  de  leur  protection  ;  il  étoit 
le  même  que  celui  de  gave  et  celui  de  sauve- 
menl  dans  d'autres  provinces  :  ce  droit  est  aboli 
(15  mars  1790). 

B. 

Bacq  (les  droits  de]  contiDueronl  d'être  perdus 
comme  par  le  passé  (15  mars  1790). 

Bailleur  de  fonds  (le)  est  le  propriétaire  originaire 
d'unhéritage  ou  immeuble  qu'il  a  concédé  ou  vendu, 
moyennant  une  somme  dont  le  paiement  est  fixé  à 
des  époques,  ou  moyennant  une  redevance  annuelle 
en  argent  ou  en  denrées. 

Bancs  :  les  seigneurs  justiciers  sont  tenus  de  les 
faire  retirer  des  chœurs  des  églises  et  desctiapelles 
publiques  ;  ainsi  que  ceux  placés  dans  les  nefs  ou 
chapelles  collatérales  par  droit  de flefs,  etc.  (13  avril 
1791). 

Bangards  (les)  feront  les  rapports  sur  les  délits 
de  chasse,  ils  pourront  être  établis  par  le  conseil 
général  de  la  commune,  et  seront  re^us  et  asser- 
mentés par  les  municipalités  [22  avril  1790). 

Bannier  :  on  appeloit  de  ce  nom  ceux  qui  rési- 
doient  dans  une  seigneurie  à  laquelle  étoit  attaché 
un  moulin,  four  ou  pressoir  baonal.  Il  est  défendu 
aux  banniers  d'attenter  à  ta  propriété  des  moulins, 
pressoirs,  fours  et  autres  objets  de  la  bannalitédonl 
Ils  sont  affranchis.  (Voyez  Bannalité.)  (15  mars 
1790]. 

Bannalité  (la)  étoit  un  droit  qu'avoient  certains 
seigneurs  de  contraindre  leurs  censitaires,  tenan- 
ciers et  emphytéotes  de  se  servir  de  leurs  moulins, 
fours  et  pressoirs,  en  leur  payant  les  droits  conve- 
nus. Ce  droit  est  supprimé.  Lesbannatilés  prouvées 
avoir  été  établies  par  une  convention  ou  un  parti- 
culier non  seigneur  elune communauté d'babitans, 
sont  racbelables  ;  ainsi  que  celles  prouvées  avoir 
pour  cause  une  concession  d'usage  dans  les  bois 
ou  prés  ou  de  communes  en  propriété.  Toutes  rede- 
vances payées  à  titre  d'abonnement  de  bannalités 
supprimées  sans  indemnité,  sont  pareillement  abo- 
lies sansindemnité.  Il  est  défendu  d'attenter  aux 
objets  de  la  bannalitédonlonest  affranchi  (15  mars 
1790).  H  sera  nommé  des  experts  pour  l'évaluation 
de  la  redevance  des  bannalités  relativement  à  leur 
rachat.  Le  racbat  de  la  somme  à  laquelle  aura  été 


U(]oidé  leur  produit,  se  fera  au  denier-vingt.  Les 
dispositions  ae  l'article  xvm  du  décret  du  3  mai 
1790,  qui  laissent  aux  communautés  d'habitans,  la 
faculté  de  ne  payer  pour leurracliatqueles  sommes 

firincipales  qu'elles  ont  reçues,  ou  dont  la  remise 
eur  a  été  faite  pour  l'établissement  desdites  banna- 
lilés,  sont  communes  à  tout  le  royaume  (13  avril 
1791). 

Hanvin  étoit  le  droit  qu'avoient  des  seigneurs  de 
vendre  en  détail  le  vin  de  leur  crû,  pendant  le 
temps  déterminé  par  le  titre  ou  la  coutume,  et  d'em- 
pêcner  que,  pendant  ce  temps,  aucun  de  leurs  vas- 
saux vendit  son  vin  en  détail.  Ce  droit  s'appeloit 
encore  ban-à-vin,  ban-de-vin,  ban  de  mai.  ban 
d'août  ;  il  est  aboli  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Bâtardise  :  Le  droit  de  bâtardise  appartenoit  aux 
seigneurs  liauts-justlciers,  lorsque  trois circoiistan- 
ces  concouroient,  savoir  :  quand  le  billard  éloit  né 
en  la  terre  du  haut-jusiicier,  qu'il  y  avoit  fait  sa 
demeure  et  résidence,  et  qu'il  y  étoit  décédé.  Lors- 

5ue  ces  trois  cas  concourent  et  que  le  bùlard  est 
écédé  ab  intestat,  sans  hoirs  procréés  de  son  corps 
en  loyal  mariage, le liaut-justicier se  peutvendiquer 
les  biens  demeurés  par  le  trépas  du  bûlard  qui  sont 
du  ressort  de  sa  baule-justice  ;  et  si  l'un  de  ces 
trois  cas  manque,  les  biens  délaissés  par  le  bâtard 
appartiennent  eutiërement  au  Itoi,  en  quelque 
haute-justice  et  quelque  part  qu'ils  soient  situés.  11 
est  réservé  de  slaluer  sur  ce  droit  (15  mars  1790). 
Il  n'aura  plus  lieu  en  faveur  des  seigneusr  justiciers, 
à  compter  du  3  novembre  1789  (13  avril  1791). 

Baux  à  cens  (ceux  qui  ont  acquis  du  domaine  de 
l'Etat  des  droits  féodaux  par)  seront  remboursés  de 
leurs  finances  (19  juillet  1791). 

Baux  à  convenant  ou  domaines  congéables  (les 
concessions  faites  sous  le  titre  de)  et  de  baillées  ou 
renouvellement  d'iceux,  continueront  d'êlre  exécu- 
tées, nonobstant  tous  usemens  qui  sont  abolis  à  cet 
effet.  Les  propriétaires  fonciers  ne  pourront  exiger 
du  domanier,  sous  prétexte  des  usemens  ou  d'au- 
cune stipulation  insérée  dans  le  bail  à  convenant 
ou  dans  la  baillée,  aucun  droit  ou  redevance 
convenancière  de  même  nature  que  les  droits 
féodaux  supprimés  sans  indemnité.  A  l'expiration 
des  baux  à  convenant  actuellement  exislans,  il  sera 
libre  aux  parties  de  faire  des  concessions  à  titre  de 
bail  à  convenant.  Tout  bail  à  convenant  sera  rédigé 
par  écrit.  Cas  où  il  sera  réputé  continué  par  tacite 
reconduction.  Mode  suivant  lequel  il  sera  procédé 
au  prisage  des  édifices  et  superflces  après  l'expira- 
tion des  baux  exislans.  Par  quiserontsupporlesles 
frais  de  prisage  et  d'estimation  (30  mai,  1,  6  et  7 
juin  1791). 

Baux  des  dîmes  inféodées  :  les  propriétaires  laies 
les  présenteront  aux  directoires  de  district,  qui  les 
remettront  au  commissaire  liquidateur  qui  délivrera 
une  reconnoissance  de  la  moitié  de  leur  valeur, 
laquelle  sera  admise  en  paiement  dans  les  acquisi- 
tions de  biens  nationaux  [5  mars  1791}. 


Baux  à  ferme  :  résiliation  de  ceux  de  dîmes 
ecclésiastiques  et  inféodées  (20  avril  1790).  Les 
municipalités  ne  pourront  en  empêcher  l'exécution 
[18juinl790). 

Bénéftciers  (les  dîmes  possédées  par  les)  sont 
abolies  (11  août  1789).  Elles  seront  exploitées  ou 
affermées  par  les  municipalités,  s'ils  négligent  dd 
le  faire. 

Bestiaux{\G&  droits  perçus  sur  les)  par  les  sei- 
gneurs, sont  abolis  sans  indemnité  ;  ainsi  que  ceux 
perpus  pour  prix  des  bestiaux  vendus.  Les  droits 
perçus  à  raison  de  leur  apport  ou  dépôt  dans  les 
foires,  marchés  ou  places,  sont  abolis  sans  indem- 
nité (15  mars  1790). 

Bêtes  fauves  :  tous  propriétaires  et  fermiers 
pourront  les  repousser  avec  armes,  de  leurs  récoltes 
non  closes  (22  avril  1790). 

Bichenage  est  un  droit  de  mesurage  sur  les  grains 
qui  se  vendoient  au  bichet  ou  bichot,  et  que  perce- 
voient  quelques  seigneurs.  Ce  droit  est  supprimé 
sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Biens  (les  effets  de  la  main-morte  réelle  ou  mixte 
qui  s'élendoient  sur  les]  sont  abolis  [15  mars  1790). 

Biens  allodiaux  (les  biens  féodaux  ou  censuels 
seront  régis  comme  les)  qui  sont  régis  soit  en  suc- 
cession, soit  en  disposition  (19  septembre  1790). 

Biens  tenus  en  censive  (la  réunion  ou  consolida- 
tion  des)  aux  liefs  dont  ils  étoient  mouvans,  ne 
produira  à  l'avenir  aucun  droit  ni  profit  au  seigneur 
du  llef  supérieur,  et  n'augmentera  point  le  prix  du 
rachat  de  ces  biens  (Ô  mars  1791). 

Biens  communaux  :  les  communautés  se  pour- 
voiront pour  reolrer  en  possession  des  portions  de 
ceux  dont  elles  ont  été  privées  par  le  droit  de  triage 
(15  mars  1790).  Les  arbres  plantés  sur  ces  biens 
uans  une  espace  de  moins  de  quarante  ans,  appar- 
tiendront aux  communautés  qui  rembourseront  les 
frais  de  plantations  (13  avril  1791). 

Biens  ecclésiastiques  :  les  assemblées  administra- 
tives qui  sont  chargées  de  leur  administration, 
feront  la  liquidation  du  rachat  des  droits  qui  en 
dépendent.  Il  sera  statué  sur  l'emploi  du  prix  dudil 
rachat.  Il  ne  sera  payé  aucun  droit  casuel  pour  ces 
biens  lors  de  leur  vente  (3  mai  1 790).  Les  beniflciers 
ou  corps  franpois  qui  font  valoir  ceux  qu'ils  oDt 
chez  l'étranger,  continueront  de  les  exploiter  la 
présente  année,  à  charge  de  rendre  compte  aux 
directoires  de  district,  sinon  ladite exploitationsera 
faite  par  ces  directoires.  Le  prix  du  rachat  de  leurs 
droits  servira  à  l'acquit  de  la  dette  de  l'Etat,  et  sera 
versé  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Les  procé- 
dures et  les  jugemens  en  contravention  au  sursis 
prononcés  le  27  mai  1790,  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

Biens  féodaux  ou  censuels  :  ils  seront  régis 
comme  les  biens  allodiaux  soit  en  succession,  soil 
en  disposition  [19  septembre  1790).  Leur  réunion  ou 
consolidation  aux  liefs  dont  ils  étoient  mouvans,  ne 
produira  aucun  droit  ou  profit  au  seigneur  du  fief 


dominant,  et  n'augmentera  pas  le  prix  du  rachat  du 
llef  servant. 

Biens  non  féodaux  [dans  les  coutumes  où  les  pui- 
sés et  riUes  ont  moins  d'avantages  sur  les)  que  sur 
ceux  tenus  en  fief,  ils  continueront  de  prendre  sur 
ces  fiefs  les  parts  à  eux  assignées  parces  coutumes 
(15  mars  1790). 

Biens  tenus  en  fiefs  (dans  les  coutumes  où  les 
puînés  et  filles  ont  eu  plus  d'avantages  sur  les)  que 
sur  ceux  non  féodaux,  ils  continueront  de  prendre 
les  parts  à  eux  assignées  par  ces  coutumes  (15 
mars  1790). 

Biens  hermes  ou  vacam  :  le  droitdeselesappro- 
prier  n'aura  plus  lieu  en  faveur  des  seigneurs  (13 
avril  1791). 

Biens-meubles  {\tA  AroilA  sur  les  achats,  ventes, 
importations  et  exportations  de)  sont  abolis  sans 
inuemnité  (15  mars  1790}. 

Biens  mouvans  des  domaines  nationaux  (la  liqui- 
dation des  sommes  dues  par  les  propriétaires  de) 
Îiour  des  rachats  de  droits  dus  à  la  Nation,  sera 
aile  provisoirement  par  la  régie  des  domaines  (3 
juillet  1790). 

Biens  nobles:  la  représentation  aura  lieu  à  l'infini 
en  ligne  descendante  dans  les  coutumes  qui  la 
rejelient  pour  ces  biens,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  décret  du  15  mars  1790  (8  avril  1791). 

Billots  seigneuriaux  nés)  étoient  des  droits  qui 
étoienl  perçus  sur  les  ooissons,  denrées  et  mar- 
chandises, ils  sont  abolis  sans  indemnité  (15  mars 
1790). 

Blairie  étoit  une  redevance  que  les  seigneurs 
justiciers  se  faisoient  payer  pour  raison  delà  vaine 
pâlure.  Elle  est  abolie  sans  indemnité  sauf  le  cas 
où  elle  seroit  prouvée  avoir  pour  cause  des  conces- 
sions de  fonds  ou  de  remises  de  druils  rachetables 
(13  avril  1791). 

Blâme  (le)  est  l'improbation  que  faisoit  le  sei- 
gneur féodal  contre  l'aveu  et  dénombrement  de  son 
vassal,  prétendant  qu'il  étoit  défectueux,  soit  par 
excès  ou  omission.  Le  seigneur  pourra  exercer 
l'action  en  blâme  contre  les  reconnoissances  qui 
sont  substituées  aux  aveux,  lorsqu'ils  n'y  auront 
été  parties  ni  en  personne  ni  par  un  fonde  de  pro- 
curation (15  mars  1790). 

Bois  (les  treizièmes  et  autres  droits  sur  les)  cou- 
pés ou  vendus  pour  être  coupés,  sont  abolis  sans 
indemnité  (15  mars  1790). 

Boissons  :  les  droits  qui  existaient  pour  un  sei- 
gneur de  vendre  ses  boissons  a  l'exclusion  des 
habitans,  sont  abolis  sans  indemnité.  Ainsi  que  les 
droits  de  bouteillage  et  autres  (15  mars  1790). 

Bordelage  se  dit  dans  les  coutumes  du  Bourbon- 
nois  et  du  Nivernois,  quand  un  propriétaire  donne 
un  domaine  à  un  laboureur  pour  lui  et  les  siens,  à 
la  charge  de  lui  en  payer  une  certaine  prestation  et 
redevance.  Les  dispositions  concernant  la  main- 
morte auront  lieu  pour  tes  tenures  en  bordelage 
dans  ces  deux  provinces  (15  mars  1 790). 


Bouches  et  mains  ;  ces  termes  signifloient  la  foi 
et  hommage  que  te  vassal  devoit  à  son  seigneur, 
dans  le  temps  prescrit  par  la  coutume.  Les  fiefs  oe 
devant  que  la  bouche  et  les  mains  ne  sont  plus  sou- 
mis &  aucun  aveu  ni  reconnoissance  (15  mars 
1790). 

Boucheries  (les  droits  de  bannalité  de)  sont  abolis 
sans  indemnité,  sauf  quelques  exceptions  (15  mars 
1790). 

Bourgeoisie  étoit  un  droit  accordé  aux  habitans 
d'un  lieu  de  jouir  à  certaines  conditions,  des  privi- 
lèges communs.  Pour  la  jouissance  de  ce  droit,  les 
seigneurs  percevoient  sur  eux  un  droit  appelé  droit 
Ae  bourgeoisie.  Ce  droit  est  supprimé  sans  indem- 
nité (15  mars  1790). 

Bourgeoisie  (le  retrait  de)  est  supprimé  avec 
extinction  de  procédures,  sauf  à  faire  droit  sur  tes 
dépens  (13  juin  1790). 

Bouteillage  :  droit  qui  étoit  perçu  sur  les  vins  et 
autres  boissons  qui  se  vendoient  en  gros  et  en  détail 
dans  l'étendue  d'une  seigneurie.  Ce  droit  est  aboli 
sans  indemnité  (15  mars  1790). 

C. 

Capcasal,  est  une  redevance  annuelle  â-peu-près 
semblable  au  cens,  et  qui  en  tient  lieu  dans  quel- 
ques provinces.  Ce  droit  est  racbetable,  sauf  la 
preuve  contraire  (15  mars  1790). 

Capitainerie  :  on  entendoit  par  ce  mot  une  cer- 
taine étendue  de  terrain,  uo  certain  canton  sur 
lesquels  le  capitaine  des  chasses  exerçoit  la  juridic- 
tion, en  veillant  à  ce  que  le  pays  fût  fourni  de 
gibier,  en  accordant  ou  refusant  la  permission  de 
chasser.  Toutes  les  capitaineries,  même  royales  sont 
abolies  (15  mars  1790). 

Capitation  taillable  :  les  fermiers  payeront  au 
propriétaire  de  dlme  chaque  année  et  aux  mêmes 
époques,  une  somme  égale  à  celle  de  la  contribution 
à  laquelle  ils  auront  étë  cotisés  pour  1790  à  raisOD 
de  chaque  fermage  (Il  mars  1791). 

CamaZ  (le  droit  de)  dépendant  de  la  justice  sei- 
gneuriale, est  aboli  sans  indemnité  (13  avril  1791). 

Cartelage  (le)  étoit  un  droit  de  minage  dérivant 
de  la  mesure  qui  est  en  usage  dans  plusieurs  pro- 
vinces du  royaume,  oili  elle  varie  pour  la  granaeur 
et  pour  le  poids.  Ce  droit  est  supprimé  sans  indem- 
nité (15  mars  1790). 

Cas  impériaux  :  espèce  de  taille  qui  se  levoit  sur 
les  censitaires  et  tenanciers  dans  des  cas  désignés 
par  les  coutumes.  Ce  droit  est  supprimé  sans  indem- 
nité (15  mars  1790). 

Cause  pie  (les  rentes  pour]  sont  rachetables  (18 
décembre  1790). 

Ceintures  funèbres  :  les  seigneurs  justiciers  et 
patrons  les  feront  supprimer  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur  des  églises  et  chapelles  publiques  (13 
avril  1791). 

Cens  est  une  redevance  en  argent  ou  en  grains 
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due  par  les  héritages  jadis  roturiers  au  seigneur  du 
flef  dont  ils  relevoient,  en  reconnoissance  et  comme 
un  horomage  de  sa  propriété  directe.  Les  cens  sont 
rachetables  sauf  la  preuve  contraire  (i5  mars 
1790).  Règles  suivant  lesquelles  sera  fait  le  rachat 
de  ceux  sur  lesquels  on  ne  pourra  s'accorder  (3 
mai  1790).  Arrêt  du  Conseil  qui  casse  les  délibéra- 
tions prises  par  plusieurs  municipalités  pour  en 
refuser  le  paiement  aux  propriétaires  qui  ne  leur 
montreront  pas  leurs  titres  (13  juillet  1790).  Les 
redevables  de  cens  seigneuriaux  sont  exceptés  du 
délai  dans  lequel  les  fermiers  des  biens  nationaux 
doivent  déclarer  ce  qu'ils  doivent  (il  août  i790). 
Facilités  accordées  aux  redevables  de  se  libérer  des 
cens  appartenans  aux  domaines  nationaux  (14 
novembre  1790).  Ceux  qui  feront  leurs  soumissions 
aux  directoires  pour  les  racheter,  jouiront  du  délai 
accordé  aux  acquéreurs  de  ces  cens.  Fixation  de 
leur  quotité,  si  la  dîme  se  trouve  cumulée  avec  le 
champart(7  juin  1791).  Instruction  sur  les  rede- 
vances servies  sous  la  dénomination  de  cens.  Les 
domaines  nationaux  corporels  ou  incorporels  con- 
sistans  en  cens  seront  administrés  par  la  régie  du 
droit  d'enregistrement.  Les  cens  nationaux  conti- 
nueront d'être  perçus  au  profil  de  la  Nation,  jus- 
qu'au paiement  de  leur  rachat. 

Censitaire  est  le  propriétaire  d'un  héritage  con- 
cédé originairement  moyennant  une  modique  rede- 
vance appellée  cens,  f^a  foi  et  hommage  et  tout 
autre  service  personnel  auquel  il  étoit  assujetti,  sont 
abolis  (15  mars  1790). 

Censives  :  ce  mot  signifie  l'étendue  du  fief  d'un 
seigneur  censier,  c'est-à-dire,  à  qui  il  est  dû  un 
cenô  ou  une  redevance  foncière  par  les  proprié- 
taires qui  possèdent  des  terres  dans  la  circons- 
cription de  son  fief.  Les  redevables  en  fourniront 
de  simples  reconnoissances.  Elles  sont  rachetables 
sauf  la  preuve  contraire  (15  mars  1790). 

Centième  (le)  étoit  un  droit  qui  se  percevoit  dans 
quelques  provinces  sur  le  prix  des  meubles  ou  bes- 
tiaux vendus  (i5  mars  1790). 

Centième  denier  (le)  est  un  droit  domanial  dû  à 
chaque  mutation  de  propriété  ou  d'usufruit  d'im- 
meubles, de  rentes  foncières  et  de  tout  autre  droit 
réel  et  immobilier,  à  Texceplion  néanmoins  des 
successions  directes  et  des  donations  faites  en  ligne 
directe  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des  enfans 
qui  se  marient.  11  ne  sera  perçu  aucun  droit  de 
centième  denier  sur  les  rachats  et  remboursemens 
des  droits  seigneuriaux,  soit  fixes  ou  casuels  (3  mai 
1790). 

Chumage,  espèce  de  droit  de  péage.  Il  est  aboli 
sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Champart,  nommé  en  différentes  provinces  ave- 
nage,  parciei'S,  tasques,  agriers,  ychide,  comptant 
ou  terrage,  est  le  droit  de  prendre  une  part  de  la 
récolte  d'un  champ  ou  d'un  héritage.  Il  y  avoitdeux 
sortes  de  champarts  ;  le  champart  seigneurial  et  le 
foncier.  Le  champart  seigneurial  étoit  celui  qui  étoit 
dû  non-seulement  au  seigneur,  mais  encore  comme 


marque  de  la  seigneurie.  Tout  autre  champart 
n'étoit  que  foncier.  Les  champarts  de  toute  espèce 
et  sous  toutes  dénominations,  sont  abolis.  Ils  sont 
rachetables  sauf  la  preuve  contraire  (15  mars  1790). 
Il  sera  procédé  par  experts  à  l'évaluation  du  rachat. 
Ils  ne  s  arrérageront  plus.  Lors  de  leur  rachat,  il 
ne  sera  tenu  compte  que  de  l'année  courante  (3 
mai  1790).  Ils  seront  payés  en  nature  et  à  la  quotité 
d'usage,  sauf  l'exécution  desabonnemensen  argent 
con.statés  par  titres  ou  volontairement  faits  (18  juin 
1790).  Le  paiement  ne  pourra  en  être  refusé  sous 
prétexte  de  litige,  sauf  à  faire  juger  les  contesta- 
tions. Les  contestations  sur  le  paiement  des  cham- 
patls  nationaux  ne  pourront  être  jugées  que 
contradictoirement  avec  le  procureur-syndic  du 
district.  Ceux  qui  ne  les  auront  pas  nayés  pourront 
être  actionnés.  Défenses  d'en  empêcher  la  percep- 
tion, à  peine  d*être  poursuivi  comme  perturbateur 
du  repos  public.  Les  champarts  sont  rachetables. 
Dans  le  cas  où  la  dime  seroit  cumulée  et  convertie 
avec  le  droit  de  champart  en  une  seule  redevance, 
si  la  quotité  de  ce  droit  n'est  pas  prouvée,  ce  droit 
sera  réduit  à  la  moitié  de  celle  redevance.  Fixation 
de  la  quotité  du  cens  avec  lequel  la  dime  seroit 
cumulée  sans  le  champart.  Les  redevables,  en  cas 
de  contestation  sur  cette  fixation,  seront  tenus  de 
payer  comptant  la  moitié  de  la  redevance.  Dans  les 
lieux  où  la  dîme  ne  se  percevoit  qu'après  lui,  et  où 
il  se  percevoit  en  même-temps  qu'elle,  la  suppres- 
sion de  la  dime  ne  profitera  qu'au  propriétaire  du 
sol.  Dans  les  lieux  où  elle  se  prélevoit  avant  lui,  sa 
suppression  profitera  tant  au  propriétaire  du  sol 
qu  à  celui  de  cette  redevance.  Les  domaines  natio- 
naux corporels  ou  incorporels  consistant  en  cham- 
parts seront  administrés  par  la  régie  de  Tenregis- 
trement. 

Chasse  (la)  étoit  un  droit  seigneurial  et  honorifi- 
que :  il  est  aboli.  Les  galériens  et  bannis  pour  sim- 
ple fait  de  chasse  seront  rappelés,  les  prisonniers 
mis  en  liberté,  et  les  procédures  abolies.  La  chasse 
est  défendue  sur  le  terrain  d'autrui  sans  son  con- 
sentement, à  peine  de  20  liv.  d'amende  envers  la 
commune,  et  d'une  indemnité  de  10  liv.  pour  le 
propriétaire  des  fruits  (22  avril  1790).  Temps  où  il 
est  défendu  aux  propriétaires  de  chasser  sur  leurs 
terres  non  closes,  à  peine  de  ladite  amende.  Elle  est 
permise  en  tous  temps  aux  propriétaires  dans  les 
lacs  et  étangs  et  dans  les  possessions  séparées  par 
des  murs  et  haies  vives  de  celles  d'autrui. 

Chasse  des  meuniers  :  on  appelloit  chasse  on 
quêtes  des  meuniers,  la  recherche  qu'ils  faisoient 
par  eux  ou  par  leurs  serviteurs,  des  bleds  ou  autres 
grains  que  Ton  vouloit  faire  moudre,  allant  ou 
envoyant  à  cet  etfet  dans  les  villes,  bourgs  ou  villa- 
ges. Le  droit  prohibitif  de  chasse  des  meuniers  est 
]  aboli  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Chassipot,  Cluissipolerce  ou  Chassipolerie^  étoit 
un  droit  que  les  hommes  ou  sujets  d'un  seigneurlai 
payoient  pour  avoir  la  faculté  de  se  retirer  en  temps 
de  guerre  avec  leurs  biens  et  leurs  effets  dans  leurs 
I  châteaux.  Ce  droit  étoit  le  même  que  celui  appelé 
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de  guet  et  garde.  Il  est  aboli  sans  indemnité  (15 
mars  4790). 

Châteaux  :  les  droits  qui  ont  pour  objet  l'entre- 
tien de  leur^  fortifications,  sont  abolis  sans  indem- 
nité (15  mars  1790). 

Cheminée  est  le  même  droit  que  celui  qu*on 
appelloit  feu  ou  fouage.  Ce  droit  est  supprimé  sans 
indemnité  (15  mars  1790). 

Chiénage  signifioit  la  charge  que  les  seigneurs 
imposoient  à  leurs  censitaires  et  tenanciers  de 
nourrir  leurs  chiens  de  chasse,  ou  de  leur  payer  un 
droit  pour  tenir  lieu  de  la  nourriture.  Ce  droit  est 
supprimé  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Cinquantième  étoit  un  droit  qui  éloit  perçu  sar 
le  prix  des  meubles  ou  bestiaux  vendus.  Ce  droit  est 
aboli  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Cohue  on  Cohuage  (le  droit  de)  qui  se  levoil  en 
certains  lieux  sur  les  marchandises  qu'on  apportoit 
au  marché,  est  supprimé  sans  indemnité  (15  mars 
1790). 

Coisolage^  espèce  de  droit  de  péage  qui  se  perce- 
voit  sur  les  prés  avant  la  fauchaison  de  la  première 
herbe.  Il  est  aboli  sauf  indemnité  (19  avril  1790). 

(?o/ombi^r  :  c'est  un  bâtiment  isolé  en  forme  de 
tour  ronde  ou  carrée  qui  a  des  boulins  ou  des  pots 
dans  toute  sa  hauteur  destinés  à  loger  des  pigeons. 
Le  droit  exclusif  d'en  avoir  est  aboli  (4  août  1789). 

Commerce  :  les  droits  perçus  sous  prétexte  de 
permissions  données  par  les  seigneurs  de  l'exercer, 
sont  abolis  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Commise,  étoit  une  confiscation  du  fief  servant, 
faite  au  profit  du  seigneur  féodal  pour  désaveu  ou 
félonie  du  vassal;  ce  droit  est  aboli (15  mars  1790). 

Communautés  (Thabitans  (les  octrois  perçus  au 
profit  des)  ne  sont  pas  supprimés  quant  à  présent 
(15  mars  1790).  Elles  se  pourvoiront  pardevant  les 
tribunaux  pour  rentrer  en  possession  des  portions 
des  biens  communaux  dont  elles  ont  été  privées 
par  le  droit  de  triage.  Le  droit  de  tiers-denier  n'aura 
plus  lieu  à  l'égard  des  bois  et  autres  biens  dont 
elles  sont  propriétaires,  mais  sur  les  ventes  de  ceux 
dont  elles  n'ont  que  l'usage.  Les  arrêts  qui  depuis 
trente  ans  ont  distrait  au  profit  des  seigneurs  des 
portions  de  biens  dont  elles  sont  propriétaires  ou 
usagères,  sont  révoqués.  Droits  qui  leur  sont 
réservés  à  cet  effet.  Il  n'est  rien  préjudicié  aux 
actions  intentées  ou  à  intenter  par  elles  pour  raison 
des  biens  communaux  qu'elles  possèdent  à  titre  de 
propriété  ou  d'usage.  Mode  de  la  liquidation  du 
rachat  des  droits  dépendans  d'un  fief  appartenant  à 
ces  communautés.  Les  directoires  de  département 
veilleront  au  remploi  du  prix.  Celles  qui  voudront 
se  libérer  des  redevances  des  bannalités,  choisiront 
des  experts  pour  leur  estimation  ou  diminution.  Il 
ne  leur  a  été  accordé  par  l'abolition  du  triage  aucun 
nouveau  droit  sur  la  propriété  de  bois,  marais 
vacans,  etc.  Elles  sont  tenues  de  se  pourvoir  contre 
les  usurpations  des  droits  de  propriété  qu'elles 
pretendroient  avoir  sur  ces  biens  et  dont  elles 
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n'auroient  pas  la  possession  réelle  et  de  fait  avant 
le  4  août  1789.  Elles  pourront  racheter  les  arbres 
existans  sur  les  places  publiques,  etc.,  d'après  esti- 
mation par  experts.  Les  départements  présenteront 
les  mesures  pour  empêcher  les  dégradations  d'ar- 
bres qu'elles  pourroient  occasionner.  Les  arrêts  du 
conseil  qui  ont  statué  sur  des  questions  de  propriété 
ou  de  droits  fonciers  entre  elles  et  des  seigneurs 
depuis  moins  de  trente  ans,  sans  prononcer  de 
cantonnemens,  seront  révisés  et  réformés  par  les 
tribunaux  de  districts.  Elles  ne  pourront  liquider  le 
rachat  d'une  rente  foncière  qui  leur  appartient,  que 
sur  l'avis  et  sous  l'autorité  des  départemens  qui 
seront  tenus  de  veiller  au  remploi  du  prix.  Forme 
dans  laquelle  les  officiers  municipaux  pourront 
liquider  le  rachat  des  rentes  à  elles  appartenant. 
Les  revenus  des  canaux  qui  traversent  plusieurs 
communautés  du  même  district  seront  évalués  par 
le  directoire  pour  la  contribution  foncière.  Les  droits 
de  propriété  et  d'usage  qu'elles  peuvent  avoir  sur 
les  terres  vaines  et  vagues,  leur  sont  réservés  avec 
toutes  actions  à  cet  égard.  Les  seigneurs  justiciers 
conservent  la  propriété  des  arbres  qu'ils  justifieront 
avoir  possédés  dans  des  marais  qui  appartiennent 
à  ces  communautés  à  une  époque  remontant  au-delà 
de  40  ans  avant  le  4  août  1789. 

Comptant,  est  le  droit  que  le  bailleur  d'un  fonds 
s'est  réservé  de  percevoir  une  portion  de  fruits  d'une 
rente  annuelle.  Ce  droit  s'appelle  aussi  agrier^ 
champart,  tasque  ou  terrage.  -Il  est  rachetable  sauf 
la  preuve  contraire  (15  mars  1790).  Il  sera  payé  en 
nature,  sauf  l'exécution  des  abonnemens  en  argent. 
Le  paiement  ne  pourra  en  être  refusé  sous  prétexte 
de  litige,  sauf  à  faire  juger  les  contestations. 

Congé,  étoit  la  permission  que  le  seigneur  don- 
noit  à  son  vassal,  de  disposer  d'un  héritage  mouvant 
de  lui,  par  laquelle  permission  il  étoit  payé  un  droit 
appelé  congé.  Il  est  supprimé  sans  indemnité  (15 
mars  1790). 

Convenance  ou  bienséance  (le  retrait  de)  est  aboli 
avec  extinction  de  procédures  non  jugées  en  der- 
nier ressort,  sauf  à  faire  droit  sur  les  dépens  (13 
juin  1790). 

Copel,  espèce  de  droit  de  minage  qui  étoit  dû  sur 
les  grains,  farines  et  autres  marchandises  vendues 
à  la  mesure  dans  les  foires  et  marchés,  et  même 
dans  les  maisons  particulières.  Ce  droit  est  supprimé 
sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Coponage  (le  droit  de]  semblable  à  celui  de  copely 
est  aboli  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Corps  (la  servitude  de)  est  abolie  sans  indemnité 
(15  mars  1790). 

Corvée  personnelle  (la)  étoit  un  service  que  le 
sujet  habitant  une  seigneurie  devoit  à  son  seigneur, 
tel  que  l'obligation  de  labourer  ses  terres  et  ses 
vignes,  scier  ses  bleds  et  faire  ses  vendanges,  battre 
ses  grains,  faire  des  charrois  pour  lui-même,  lui 
fournir  à  cet  effet  des  bêtes  de  somme,  des  char- 
rettes et  autres  harnois  ;  curer  les  fossés  du  château, 
réparer  les  chemins  et  autres  œuvres  semblables. 
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Ces  corvées  sont  abolies  sans  indemnité  (15  mars 
1790). 

Corvées  (les)  sont  supprimées  sans  indemnité, 
excepté  celles  réelles  (15  mars  1790). 

Corvées  réelles  (les)  sont  celles  prouvées  être 
dues  pour  prix  de  la  concession  d*un  fonds  ou  d'un 
droit  réel  ;  elles  sont  supprimées  avec  indemnité 
(15  mars  1790).  Elles  ne  s  arrérageront  plus.  Elles 
ne  pourront  plus  être  exigées  en  argent  mais  en 
nature  seulement.  Lors  de  leur  rachat,  il  ne  sera 
tenu  compte  que  de  Tannée  courante.  Le  rachat  de 
la  somme  à  laquelle  aura  élé  liquidé  le  produit  des 
redevances  en  corvées  se  fera  au  denier-vingt. 

Course  sur  les  bestiaux  dans  les  terres  vagues  (le 
droit  de)  est  aboli  sans  indemnité  (13  avril  1791). 

Coutume  (grande  et  petite)  :  on  donnoit  ce  nom  à 
des  droits  seigneuriaux  qui  se  percevoient  à  raison 
de  rapport  ou  du  dépôt  des  marchandises  dans  les 
foires  et  marchés.  Ces  droits  sont  abolis  sans  indem- 
nité (15  mars  1790). 

Cueilloirs  (les)  pour  la  perception  des  droits 
féodaux,  ne  seront  plus  regardés  que  comme  des 
registres  purement  domestiques  (12  janvier  1791). 


D. 

Débiteurs  des  droits  casuels  non  rachetables  (les) 
sont  tenus  d'en  (aire  le  paiement  dans  les  trois  mois 
du  jour  du  contrat  de  vente  (9  mars  1791). 

Débiteurs  des  droits  incorporels  :  la  régie  du 
droit  d'enregistrement  exigera  leurs  titres  nouveaux 
ou  reconnoissances  qu'ils  seront  tenus  de  fournir 
(9  mars  1791). 

Déclaration  (\e  droit  de)  est  aboli  avec  extinction 
de  procédures  (12  janvier  1791). 

Déclaration  à  teirier,  étoit  un  acte  par  lequel  un 
censitaire  fournissoit  au  seigneur  direct,  pardevant 
le  notaire  que  celui-ci  avoit  choisi,  une  énuméra- 
tion  détaillée  des  héritages  qu'il  possédoit  dans  sa 
censive,  et  des  redevances  auxquelles  ces  biens 
sont  sujets.  Ces  déclarations  sont  abolies  (15  mars 
1790). 

Demi'Quint  (le  droit  de)  ne  pourra  être  exigé  pour 
les  transcriptions  de  contrats  (13  avril  1791).  (Voyez 
Quint  et  Requint.) 

Denombremens  (les  formes  de  reconnoissances 
par)  sont  abolies  (15  mars  1790). 

Denrées  (les  droits  qui  emportoient  pour  un  sei- 
gneur le  droit  de  vendre  les)  exclusivement  aux 
nabitans,  sont  abolis.  Ceux  sur  leurs  achats,  ventes, 
Importations  et  exportations,  sont  supprimés  sans 
indemnité  ;  ainsi  que  ceux  perçus  sous  le  prétexte 
de  leur  mesurage,  et  à  raison  de  leur  apport  ou 
dépôt  dans  les  marchés,  foires  ou  halles.  Le  mesu- 
rage des  denrées  est  libre  dans  les  maisons  parti- 
culières, à  la  charge  de  se  servir  de  mesures 
étalonnées.  Les  redevances  en  denrées  sont  rache- 
tables, sauf  la  preuve  contraire  (15  mars  1790). 


Déport  de  minorité,  étoit  un  droit  particulier  aux 
coutumes  d'Anjou  et  du  Maine,  en  vertu  duquel  le 
seigneur  jouissoit.  pendant  une  année,  du  revenu 
du  flef  de  ses  vassaux  mineurs  de  minorité  féodale» 
lorsqu'il  n'étoit  pas  en  bail  ou  garde,  à  la  charge 
de  donner  une  partie  de  ce  revenu  pour  leur  nour- 
riture ;  ce  droit  est  aboli  (15  mars  1790). 

Déshérence  ou  déshéritance,  est  un  droit  en  vertu 
duquel  une  succession  vacante  est  dévolue  au  sei- 
gneur haut-justicier.  Il  est  réservé  de  prononcer 
sur  ce  droit  (15  mars  1790). 

Dessaisine.  (Voyez  Saisine.) 

Devest  (formalités  de)  :  leur  suppression  et  rem- 
placement (19  septembre  1790).  (Voyez  Saisine). 

Devoirs  féodaux  et  censuels  :  ceux  qui  tiennent  à 
la  main-morte  réelle  ou  personnelle,  et  à  la  servi- 
tude personnelle,  sont  abolis.  Les  autres  sont  rache- 
tables, et  continueront  d'être  payés  jusqu'au  rachat 
eflTectué  (15  mars  1790). 

Devoirs  utiles  ifiek  grevés  de)  :  les  redevables  en 
Tourniront  de  simples  reconnoissances  (15  mars 
1790). 

Dime.esi  une  portion  des  fruits  naturels  ou  indus- 
trieux que  perçoivent  les  ecclésiastiques  et  quel- 
querois  les  laïques  à  qui  l'abandon  en  a  été  fait  en 
remplacement  et  pour  option  de  la  portion  congrue 
des  curés.  Taxe  en  argent  représentative  de  la  dtme. 
Elle  est  déclarée  rachetable.  Les  dîmes  de  toute 
nature,  et  les  redevances  qui  en  tiennent  lieu,  pos- 
sédées par  les  corps  séculiers  et  réguliers,  sont 
abolies.  Elles  seront  perçues  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
été  pourvu.  Dîmes  qui  sont  rachetables  (11  août 
1789).  (Voyez  Dîmes  ecclésiastiques  et  inféodées.) 
Elles  continueront  d'être  payées  jusqu'au  premier 
janvier  1791,  où  elles  cesseront  de  l'être  (14  avril 
1790).  Elles  seront  perçues  sur  les  fruits  décimables 
pendant  1790,  et  même  après  le  premier  janvier 
1791  (20  avril  1790).  Le  paiement  ne  pourra  en  être 
refusé  sous  prétexte  de  litige,  sauf  à  faire  juger  les 
contestations(18  juin  1790).  Ceux  qui  n'auront  pas 
payé  la  dîme  l'année  1789,  pourront  être  actionnés. 
11  est  défendu  d'en  empêcher  la  perception,  à  peine 
d'être  poursuivi  comme  perturbateur  du  repos 
public.  La  valeur  de  la  dime  une  fois  fixée,  le  fer- 
mier en  payera  chaque  année  au  propriétaire  le 
montant  en  argent,  aux  mêmes  époques  et  dans  la 
même  proportion  que  le  prix  des  fermages  (11  mars 
1791).  Les  colons  et  métayers  qui  partagent  les 
fruits  récoltés  avec  les  propriétaires,  fermiers  et 
sous- fermiers,  leur  tiendront  compte  de  la  valeur 
de  la  dime  en  proportion  de  la  qualité  des  fruits  et 
à  raison  de  leur  exploitation.  L'objet  de  la  demande 
que  fera  le  propriétaire  en  justice  pour  le  paiement 
des  sommes  dont  son  fermier  doit  lui  tenir  compte, 
sera  réduit  en  somme  déterminée,  et  contiendra  le 
choix  qu'il  aura  fait  de  l'expert  pour  procéder  à 
une  nouvelle  estimation  dans  le  cas  où  la  sienne 
seroit  contestée.  Les  tuteurs  et  curateurs  pourront 
traiter  de  gré  à  gré  avec  leurs  fermiers,  former  des 
demandes  et  accepter  leurs  offres.  Lc^  hôpitaux. 


maisons  de  charité  et  fondations  pour  les  pauvres 
recevront  jusqu'au  premier  janvier  1792,  la  valeur 
de  leiii'9  dîmes  conformément  aux  baux  faits,  et 
sous  la  déduction  des  charges  dont  elles  étoient 
grevées  (5  avril  1791).  Ils  recevront  la  valeur  d'une 
année  commune  pour  celles  qu'ils  éloient  dans 
l'usage  d'adjuger  annuellement,  ainsi  que  pour 
celles  dont  les  baux  porloient  la  valeur  indistincte- 
ment réunie  à  celle  d'autres  biens,  d'après  une 
ventilation.  Cette  ventilation  sera  faite  par  les  corps 
administratifs.  Dans  le  cas  où  la  dlme  auroit  été 
cumulée  avec  le  champart  et  autres  droits  de  cette 
nature,  et  le  tout  converti  en  une  seule  redevance, 
ai  la  quotité  de  ces  droits  fonciers  n'est  pas  prouvée, 
ces  droits  seront  réduits  à  la  moitié  de  celte  rede- 
vance. Dans  le  cas  de  contestation,  les  redevables 
seront  tenus  de  payer  comptant  la  moitié  de  la 
redevance.  Dans  les  lieux  où  la  dime  ne  se  perce* 
voitqu'aprës  le  champart  et  autres  prestations  en 
quotité  de  fruits,  et  où  ces  prestations  se  percevoient 
avec  elle,  la  suppression  ne  profitera  qu'au  pro- 
priétaire du  sol  [7  juin  1791).  Dans  les  lieux  où  elle 
se  prélevoit  avant  ces  prestations,  la  suppression 
profitera  tant  au  propriétaire  du  sol  qu'à  celui  de 
ces  prestations.  Les  domaniers  profileront  de 
l'exemption  delà  dîme,  pendant  la  durée  des  baillées 
actuelles. 

Dîmes  ecclésiastiques  :  résiliation  des  baux  à 
ferme  de  ces  dîmes  à  la  fin  de  1790  (20  avril  1790). 
Elles  seront  payées  en  nature  et  àlaquolitéd'usage, 
sauf  l'exécution  des  abonnemens  en  argent  cons- 
tatés par  titres  ou  volontairement  faits  (18  juin 
1790).  Les  municipalités  les  exploiteront  ou  les 
affermeront  dans  le  cas  de  négligence  des  bénéH- 
ciers,  corps  ou  communautés  de  le  faire.  Elles  ne 
pourront  empêcher  l'exécution  d'aucun  bai!  à  ferme. 
Les  béuéficiers  français  qui  possèdent  des  dîmes 
chez  l'étranger  continueront  de  les  faire  valoir  par 
eux-mêmes,  à  charge  de  rendre  compte  des  produits 
aux  directoires  de  districts;  sinon  les  directoires 
feront  ladite  exploitation.  Indemnité  accordée  aux 
propriétaires  des  rentes  sur  ces  dîmes,  pour  con- 
cessions faites  à  l'église  desdites  dîmes  auparavant 
inféodées  ;  pour  ceux  qui  les  possèdent  à  titres 
onéreux.  Le  produit  de  celles  abonnées  ou  affer- 
mées sera  déterminé  par  le  prix  de  l'abonnement 
ou  sur  celui  des  baux.  Manière  d'évaluer  celles  dont 
les  baux  compreodroient  d'autres  biens.  Ce  que 
doivent  faire  les  propriétaires  â  cet  é^ard.  Les 
fermiers  adresseront  au  directoire  de  district  les 
demandes  en  indemnités  pour  raison  de  ces  dîmes. 
Toutes  les  actions  pour  leur  payement  et  pour 
indemnité  en  cas  d'empêchement  à  leur  perception 
sont  annulées,  et  les  procédures  seront  jugées  sans 
frais,  excepté  dans  le  cas  des  contestations  sur  la 
quantité  de  fruits  décimables  qui  pourront  être 
portées  devant  les  tribunaux  (43  octonre  1790).  Les 
fermiers  et  colons  seront  tenus  de  payer,  à  compter 
des  récoltes  de  1791,  aux  propriétaires,  la  valeur 
de  la  dlme  qu'ils  acquittoient  (1"  décembre  1790]. 

Dîmes  inféodées  (les)  sont  celles  possédées  à  titre 


d'inféodation,  c'est-à-dire,  celles  tenues  en  fief  d'un 

seigneur  particulier.  Elles  sont  raclietables,  sauf  la 
preuve  contraire  (15  mars  1790).  Celles  appartenant 
a  des  laïques  à  qui  il  sera  accordé  une  indem- 
nité sur  le  trésor  public,  continueront  d'être  payées 
jusqu'au  premier  janvier  1791.  11  sera  procédé  à 
leur  liquidation  par  les  assemblées  administratives. 
Les  baux  à  ferme  seront  résiliés  à  la  Un  de  1790. 
Restitution  que  pourront  prétendre  les  fermiers  (22 
avril  1790).  Elles  seront  payées  en  nature  et  à  la 
quotité  d'usage,  sauf  l'exécution  des  abonnemens 
constatés  par  titre  ou  volontairement  faits.  I^e 
paiement  ne  pourra  en  être  refusé  sous  prétexte  de 
litige,  sauf  à  faire  juger  les  contestations.  Lesbéné- 
ficiers  ou  propriétaires  étrangers  continueront  de 
jouir  la  présente  année  1790,  des  dîmes  qu'ils  pos- 
sèdent en  France  (21  juin  1790). 

Dîmes  insoliles  :  il  ne  sera  accordé  aucune 
indemnité  pour  celles  dont  In  possession  ne  sera 
pas  justifiée  de  iO  ans  (23  octobre  1790). 

Dîmes  seigneuriales  :  il  sera  procédé  par  experts 
à  l'évaluation  du  prix  de  leur  rachat.  Elles  ne  s'ar- 
rérageront plus.  Lors  de  leur  rachat,  il  ne  sera  tenu 
compte  que  de  l'année  courante  [3  mai  1790). 

Domaine  congéable  ou  bail  à  convenant,  est  dans 
plusieurs  parties  de  la  Bretagne,  l'acte  par  lequel 
un  seigneur  donne  une  portion  d'héritage  à  un 
colon,  moyennant  une  certaine  redevance  et  sous 
certaines  charges,  et  en  outre  à  condition  qu'il 
pourra  rentrer  à  toujours  dans  sa  propriété.  Le 
domaine  donné  à  ce  titre  s'appelle  convenant  et  le 
détenteur  domanier,  convenancier,  et  le  seigneur, 
propriétaire  foncier. 

Domaines  corporels  (les)  consistent  en  ce  qui, 
ayant  une  existence  réelle,  peut  tomber  sur  tous 
les  cens  comme  sont  les  terres  et  héritages,  châ- 
teaux, maisons,  forêts,  bois,  fleuves,  rivières,  Isles 
et  autres  biens.  Les  propriétaires  de  fiefs  consistans 
en  domaines  corporels  pourront  racheter  divisément 
les  droits  casuels,  en  rachetant  les  redevances  fixes 
et  annuelles  (23  février  1791). 

Domaine  de  la  couronne,  est  le  patrimoine  at- 
taché i\  la  couronne  des  Rois,  on  f  appelle  aussi  le 
domaine  du  Itoi,  ou  simplement  le  domaine.  Les 
rentes  foncières  dues  aux  domaines,  sont  racheta- 
blés  (11  août  1789]. 

Domaines  nationaux  (les)  vendus  sont  exempts 
des  droits  féodaux  et  fonciers.  La  nation  eu  demeure 
chargée,  et  leur  rachat  s'en  fera  des  premiers 
deniers  de  leurs  reventes  (14  mai  1790). 

0OTnam£s  noË/es  [les  droits  d'aînesse  et  de  mas- 
culinité à  l'égard  des)  sont  abolis  (15  mars  1790). 

Domaniers  :  Les  propriétaires  fonciers  ne  peuvent 
exiger  d'eux  sous  prétexte  d'usemens  ou  d'aucune 
sLpulation  insérée  dans  le  bail  à  convenant,  aucune 
redevance  foncière  de  même  nature  que  les  droits 
féodaux  supprimés  sans  indemnité,  lis  pourront 
exiger  d'eux,  d'après  les  seuls  usemens,  qu'ils 
transportent  à  leurs  trais  les  denrées  provenant 
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des  redevances  foncières  au  lieu  indiqué,  jusqu'à 
trois  iieues  de  la  tenue,  et  ledit  droit  ne  pourra 
s'arrérager.  Les  domaniers  ne  pourront  exercer 
contre  les  propriétaires  fonciers  aucune  action  en 
restitution  à  raison  des  droits  supprimés  payés  ou 
servis  avant  le  3  novembre  1789.  Leurs  droits  sur 
la  distinction  du  fonds  et  des  édifices  et  supernces 
des  arbres,  seront  réglés  d'après  les  stipulations 
des  baux  ou  baillées.  Ces  édifices  et  superflces 
seront  partagés  comme  immeubles  dans  les  succes- 
sions directes  ou  collatérales.  Il  en  sera  de  même 
pour  le  douaire  des  veuves  pour  les  sociétés  conju- 
gales. Ils  profiteront  pendant  la  durée  de  leurs 
baillées  actuelles,  de  l'exemption  de  la  dîme,  mais 
ils  acquitteront  les  impositions  foncières.  A  l'expi- 
ration de  leurs  baux,  ils  pourront  se  retirer  et 
exiger  le  remboursement  de  leurs  édifices  et  super- 
flces. Ceux  dont  les  baux  sont  expirés,  et  qui 
jouissent  sans  nouvelle  assurance^  ne  pourront  se 
retirer  qu'après  4  années  échues.  Ils  ne  pourront 
être  expulsés  que  préalablement  ils  n'aient  été  rem- 
boursés. Le  congement  ne  pourra  être  exercé  pour 
les  tenues  qu'à  l'époque  du  29  septembre  1791.  La 
vente  de  leurs  meubles  édifices  et  superfices  ne 
pourra  être  faite  qu'en  observant  les  formes  pres- 
crites par  l'ordonnance  de  1667.  Us  pourront  éviter 
cette  vente,  en  déclarant  au  propriétaire  foncier, 

u'ils  lui  abandonnent  leurs  édifices  et  superfices 

30  mai,  1,  6  et  7  juin  1791). 

Z>ona/t07zs  (les)  qui  étoient  soumises  à  la  néces- 
sité d'être  passées  ou  recordées,  reconnues  ou 
réalisées  soit  avant,  soit  après  la  mort  du  donateur, 
en  présence  d'officiers  seigneuriaux,  seront  passées 
devant  deux  notaires  ou  un  notaire  et  deux  témoins. 
Il  n'est  point  préjudicié  quant  à  présent  à  fexécu- 
tion  du  statut  delphinal  concernant  les  donations 
entre  vifs,  pour  lesquelles  le  juge  de  paix  sera 
subrogé  à  l'officier  seigneurial.  Le  défaut  de  trans- 
cription ne  pourra  dans  aucun  cas,  dans  les  pays 
de  nantissement,  être  opposé  aux  donataires  (13 
avril  1791). 

-»  Douaire  est  une  espèce  de  pension  alimentaire 
pour  la  femme  qui  survit  à  son  mari.  C'est  aussi 
une  espèce  de  légitime  pour  les  enfans  qui  survi- 
vent à  leurs  père  et  mère,  et  ne  sont  pas  héritiers 
de  leur  père.  Les  effets  résultant  de  la  qualité 
féodale  ou  censuelle  des  biens  par  rapport  au 
douaire^  sont  abolis,  excepté  ce  qui  concerne  les 
femmes  veuves  ou  mariées  (15  mars  1790). 

Droits  abolis  avec  ou  sans  indemnité  :  les  procès 
non  décidés  en  dernier  ressort  avant  le  3  novembre 
1789  relativement  à  ceux  abolis  sans  indemnité,  ne 
pourront  être  jugés  que  pour  les  frais  de  procédu- 
res faits  et  pour  les  arrérages  échus.  Il  ne  pourra 
être  prétendu  par  ceux  qui  ont  acquis  de  particu- 
liers par  vente,  aucune  indemnité  ni  restitution  de 
leur  prix.  Quant  à  ceux  des  droits  acquis  du  domaine 
de  l'Etat,  les  acquéreurs  ne  pourront  exiger  que  la 
restitution  de  leurs  finances  ou  d'autres  biens  cédés 
par  eux  à  TEtat.  Si  ces  droits  sont  abolis  avec  des 
droits  rachetables,  ils  ne  pourront  demander  qu'une 


réduction  de  leurs  pots-de-vin  et  fermages  (15  mars 
1790). 

Droits  convenanciers  :  les  propriétaires  ne  pour- 
ront, sous  prétexte  des  usemensou  d'aucune  stipu- 
lation insérée  dans  le  bail  à  convenant,  en  exiger 
de  même  nature  que  les  droits  supprimés  sans 
indemnité  (30  mai  1791). 

Droits  rachetables  :  faculté  de  les  racheter.  Ceux 
déclarés  rachetables  seront,  jusqu'à  leur  rachat, 
soumis  pour  le  principal  à  la  prescription  établie 
pour  les  immeubles  réels,  sans  rien  innover  aux 
arrérages.  Les  lettres  de  ratification  établies  en 
1771,  n'auront  d'autres  effets  sur  eux  que  d'en  pur- 
ger les  arrérages.  Les  contestations  sur  leur  exis- 
tence ou  quotité  seront  décidées  d'après  les  preuves 
autorisées  par  les  statuts  et  coutumes.  Aucun  corps 
administratif  ne  peut  empêcher  la  perception  de 
ceiix  dont  le  paiement  est  réclamé,  sous  peine  de 
prise  à  partie  et  de  dommages  et  intérêts  (15  mars 
1790).  Les  décrets  relatifs  à  leur  rachat  ne  seront 
présentés  à  la  sanction  qu'après  un  nouvel  examen 
et  une  nouvelle  lecture  (27  avril  1790).  Tout  pro- 
priétaire pourra  les  racheter  (3  mai  1790). 

Droits  non  rachetables  :  conditions  sous  lesquel- 
les le  rachat  de  ceux  affectés  à  un  douaire,  pourra 
être  fait.  Ce  que  devra  faire  le  propriétaire  d'un 
fonds  situé  dans  les  pays  où  la  maxime  nulle  terra 
sans  seigneur  n'étoit  pas  admise,  lorsqu'il  voudra 
racheter  les  droits  dont  son  héritage  est  tenu,  et 
qu'il  ignorera  le  fief  dont  il  relevoit  et  la  quotité 
desdits  droits.  Validité  du  rachat  de  ces  droits,  qui 
se  fera  dans  les  pays  où  la  maxime  nulle  terre  sans 
seigneur  étoit  admise,  dans  les  mains  de  celui  qui 
avoit  le  titre  universel  de  la  paroisse  de  la  situation 
du  fonds.  Ceux  qui  ont  reconnu  personnellement 
un  seigneur  particulier,  ne  pourront  être  libérés  du 
rachat  de  ces  droits  qu'en  lui  faisant  des  offres  et 
en  effectuant  le  prix  du  rachat  entre  ses  mains. 
Faculté  que  continueront  d'avoir  les  redevables  de 
faire  les  offres  de  leur  rachat  au  chef-lieu  du  fief 
ou  au  domicile  du  propriétaire  (14  septembre  1791). 

Droits  casuels  (les)  dus  à  cause  des  mutations 
survenues  dans  la  propriété  ou  la  possession  d'un 
fonds,  sont  rachetables  sauf  la  preuve  contraire  (15 
mars  1790). 

Droits  fonciers  :  les  biens  nationaux  vendus  en 
sont  exempts.  Leur  rachat  sera  payé  des  premiers 
deniers  des  reventes  (14  mai  1790). 

Droits  honorifiques^  étoient  des  honneurs  qui 
appartenoient  au  patron  fondateur  de  l'église,  et 
aux  seigneurs  hauts-justiciers  (15  mars  1790). 

Droits  îMCorpor^te  (les)  dépendant  des  biens  natio- 
naux seront  perçus,  régis  et  administrés  pour  le 
compte  de  la  nation,  par  la  régie  du  droit  d'enre- 
gistrement (5  mars  1791). 

Droit  de  suite  au  moulin  :  le  propriétaire  foncier 
ne  pourra  l'exiger  du  ddinanier  (30  juillet  1791). 

Droits  de  mutations.  Les  seigneurs  de  qui  rele- 
voient  des  biens  nationaux  grevés  de  ces  droits, 


recevront  leur  rachat  immédiateineat  après  leur 
vente,  et  sur  les  fonds  qui  y  seront  destines[13  avril 
1791). 

Droits  utiles  :.  ceux  qui  subsisteront  jusqu'au 
rachat  sont  assimilés  aux  rentes  et  charges  fonciè- 
res. Ils  sont  simplement  rachelables,  et  contiQueroQt 
d'éLre  payés  jusqu'au  rachat  effectué  (15  mars 
1790). 

Droits  de  voirie  :  nul  ne  pourra  en  prétendre 
aucun  sur  les  chemins  publics,  rues  et  places  de 
villages,  bourgs  ou  villes  (26  juillet  1790). 


E. 

Échevins  (les  lestamens  et  donations  qui  étoient 
reconnus  par  les),  le  seront  devant  deux  notaires 
ou  un  notaire  et  deux  témoins  (13  avril  1791). 

Echute,  éloit  un  droit  des  seigneurs  de  succéder 
à  leurs  main-morlables  décédés  sans  coutumiers 
ou  associés.  Ce  droit  est  aboli  sans  indemnité  (30 
mai  1791). 

Eclesche  (le  retrait  d')  est  supprimé  avec  extinc- 
tion de  procédures  non  jugées  en  dernier  ressort, 
sauf  à  faire  droit  sur  les  dépens  (13  juin  1790). 

Emphytéose  perpétuelle  et  non  seigneuriale  : 
dans  celte  contenant  la  condition  expresse  au  pre- 
neur de  payer  au  bailleur  un  droit  de  lods  ou  autres 
droits  casuels,  le  possesseur  qui  voudra  racheter  la 
rente  foncière,  rachètera,  outre  le  capital  de  la 
rente,  les  droits  casuels  dus  aux  mutations  (18 
décembre  1790). 

Enclave  (V)  est  la  circonscriplion  d'un  terrain 
déterminé  sur  lequel  le  propriétaire  de  flef  est 
fondé  à  percevoir  un  droit  général.  L'enclave  ne 

Seul  servir  de  prétexte  pour  assujettir  un  héritage 
des  prestations  non  énoncées  dans  les  titres  appli- 
cables à  cet  héritage  (15  mars  1790). 

Epaves  (les)  sont  proprement  toutes  sortes  de 
bôles  égarées  que  personne  ne  réclame.  Elles  appar- 
tenoient  aux  seigneurs  hauts-justiciers.  11  est  ré- 
servé de  prononcer  sur  ce  droit  (15  mars  1790).  11 
n'aura  plus  lieu  en  faveur  des  seigneurs  justiciers, 
à  compter  du  3  novembre  1789  (13  avril  1791). 

Estimation  des  dîmes  inféodées  :  elle  aura  lieu 
pour  celles  régies  ou  affermées  avec  d'autres  héri- 
tages. Elle  sera  faite  dans  une  assemblée  du  conseil 
général  de  la  commune.  Le  capital  sera  reçu  en 
paiement  des  domaines  nationaux  provisoirement 
par  moitié  [5  mars  179!). 

Estimation  de  fonds  (abolition  des  effets  résultant 
de  la  qualité  féodale  des  biens  pour  la  forme  de  1') 
(15  mars  1790). 

Etalage  (le  droit  d')  étoit  perçu  pour  la  permission 
accordée  aux  marchands  d'étaler  leurs  marchaudi- 
ses  dans  tes  halles  ou  places  destinées  aux  foires  et 
marchés  qui  se  tenoient  dans  l'étendue  d'une  sei- 
gneurie. 11  est  supprimé  sans  indemnité  (15  mars 
1790). 


Etale  (le  droit  d')  est  le  même  que  celui  d'étalage. 
Il  est  supprimé  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Etalonnage,  étoit  le  droit  de  marquer  les  poids 
et  mesures  qu'avoient  les  seigneurs  dans  plusieurs 
coutumes,  parce  qu'il  en  ré&ultoit  la  perception  d'un 
droit  qu'ils  y  avoient  attaché;  ce  droit  est  supprimé 
sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Etancbe.  On  appeloit  en  Bretagne  banc  et  étanche 
le  droit  de  ban-vin,  lequel  emporloit  pour  un  sei- 
gneur la  faculté  de  vendre  seul  et  exclusivement, 
aux  habitans  pendant  un  temps  de  l'année,  les 
boissons  ou  denrées.  Ce  droi  t  est  aboli  sans  indem- 
nité (15  mars  1790). 

Eterlin,  étoit  un  droit  que  les  seigneurs  ou  leurs 
officiers  exigeoient  pour  leurs  hypothèques  consti- 
tuées par  dessaisine,  saisine,  etc.  Ce  droit  ne  pourra 
être  exigé  pour  la  transcription  de  contrats  (13  avril 
1791). 

Exclusions  coulvmières  (les  inégalités  dans  les 
successions  ab  intestat,  résultant  des)  soit  en  ligne 
directe  ou  collatérale,  sont  abolies  (8  avril  1791). 


F. 

Fautrage,  éloit  un  droit  qui  se  percevoit  sur  les 
prés  avant  la  fauchaison  de  la  première  herbe  ;  il 
est  aboli  sauf  indemnité  (20  avril  1790). 

Feu,  feu  allumant,  feu  mort,  droit  que  chaque 
ménage  payoit  au  seigneur.  11  est  aboli  sans  indem- 
nité (15  mars  1790). 

Fief  (le)  étoit  un  héritage  tenu  à  foi  et  hommage 
et  à  la  charge  de  certains  devoirs.  Les  flefs  qui  ne 
doivent  que  la  bouche  et  les  mains  ne  sont  plus 
soumis  à  aucun  aveu  ni  reconnoissance.  Pour  ceux 
grevés  de  droits  utiles  et  de  profits  rachetables,  il 
en  sera  fourni  par  les  redevables  de  simples  recon- 
noissances  (15  mars  1790). 

fiefs  nobles  [les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité 
à  l'égard  des)  sont  abolis  (15  mars  1790). 

Filles  (les)  continueront  de  prendre  les  parts  que 
leur  assignent  les  coutumes  qui  leur  accordent  plus 
d'avantages  sur  les  biens  tenus  en  fief  que  sur  les 
biens  non  féodaux.  Les  dispositions  coutumières 
qui  les  excluoient  du  droit  de  succéder  avec  les 
mâles  dans  les  successions  ab  intestat,  sont  abro- 
gées (15  mars  1790). 

Foi-hommage,  étoit  la  promesse  de  fidélitéquele 
vassal  faisoit  au  seigneur  féodal,  accompagnée  de 
certaines  formalités.  Elle  est  abolie  (15  mars  1790). 

Fonds  censuels  (tous  propriétaires  de)  mouvans 
de  la  même  seigneurie,  pourront  racheter  les 
droits  féodaux,  pourvu  que  ces  fonds  ne  soient  pas 
sous  des  cens  et  redevances  solidaires  (3  mai 
1790). 

Forain  (biens  passant  d'un  bourgeois  dans  les 
mains  d'un)  :  les  droits  levés  par  des  villes  sur  ces 
biens,  sont  abolis  (20  juillet  1790). 

Fouage,  droit  dû  à'  quelques  seigneurs  parlicu- 


Iters  par  chaque  Teu  ou  ménage  à  cause  de  la 
demeure  dans  leurs  seigneuries.  Il  est  aboli  sans 
indemnilé  (15  mars  1790).  Les  fermiers  paieront 
chaque  année  et  aux  mêmes  époques  au  proprié- 
taire de  dîmes  une  somme  égale  à  celle  du  fouage 
(H  mars  1791). 

Fourches  patibulaires  :  les  seigneurs  justiciers  et 
patrons  les  feront  démolir  (13  avril  1791). 

Fours  bannauxX\Gs  droits  de  bannalités des) sont 
supprimés  sans  indemnité  sous  quelques  exceptions 
(15mai'sl790). 

Francs-fiefs:  le  droit  de  franc-flefest  une  finance 
qui  ne  s'exige  que  sur  les  roturiers  ou  non-nobles, 
à  cause  des  flefs  et  autres  biens  nobles  qu'ils  possè- 
denL  Sa  suppression  ,  avec  cessation  de  toutes 
recherches  et  procédures  (15  mars  1790). 

Frareuseté  (le  retrait  de)  est  supprimé  avec 
extinction  des  procédures  non  jugées  en  dernier 
ressort,  sauf  à  faire  droit  sur  les  dépens  (13  juin 
1790). 

Fremgbords  (les)  sont  compris  dans  l'évaluation 
des  revenus  et  charges  des  canaux  pour  la  contri- 
bution foncière  (21  février  1791). 

Fuie.  C'est  une  espèce  de  colombier  où  l'on  nour- 
rit un  certain  nombre  de  pigeons.  Le  droit  exclusif 
de  fuie  est  aboli  (11  août  iim). 

Futaies  (les  treizièmes  et  autres  droits  sur  les) 
coupées  ou  vendues  pour  être  coupées,  sont  abolis 
sans  indemnité  (15  mars  1790). 

G. 

Gages-pleids,  signiftoient  en  Normandie  une  con- 
vocation extraordinaire  que  faisoit  le  juge  dans  le 
territoire  d'un  flef  pour  l'élection  d'un  prévôt  ou 
sergent  chargé  de  faire  payer  les  renies  et  rede- 
vances seigneuriales.  Ils  sont  abolis  :  défenses  de 
continuer  ceux  commencés  (15  mars  i790). 

Garde,  guet  et  garde,  étoit  une  espèce  de  droit 

aue  les  peuples  avoient  accordé  à  leurs  seigneurs 
ans  le  temps  des  incursions  des  barbares  sous  la 
seconde  race  de  nos  Rois,  et  des  guerres  privées 
sous  la  troisième.  Par  la  suite  ce  droit  étoit  devenu 
un  droit  que  les  seigneurs  avoient  sur  leurs  vas- 
saux, et  qui  n'avoit  plus  de  cause.  Ce  droit  usurpé 
est  aboli  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Garde  seigneuriale,  étoit  un  droit  qui  donnoil  au 
seigneur  féodal  la  jouissance  des  fiefs  qui  relevoient 
de  lui,  pendant  que  ses  vassaux  étoient  en  bas  âge, 
sans  qu'il  fût  tenu  de  les  nourrir  et  entretenir,  mais 
seulement  de  conserver  les  fiefs  en  leur  entier,  et 
d'acquitter  les  renies  foncières  et  autres  charges. 
Si  cependant  les  vassaux  ne  possédoient  que  des 
fiefs,  il  étoit  obligé  de  les  nourrir  et  entretenir  ou 
bien  de  renoncer  à  son  droit.  Ce  droit  est  aboli  (15 
mars  1 790). 

Garenne ,  endroit  destiné  à  la  nourriture  des 
lapins.  C'étoit  undroitseigneurial,cedroitestaboti 
(II  août  1789). 


Garrigues  :  le  droit  de  se  les  approprier  n'aura 
plus  lieu  en  faveur  des  seigneurs  (13  avril  1791). 

Gastes  :  le  droit  de  se  les  approprier  n'aura  plus 
lieu  en  faveur  des  seigneurs  (13  avril  1791). 

Gave,  gavenne  ou  gaule.  Ces  mots  désignent  une 
espèce  de  don  gratuit.  Ce  droit  étoit  originairement 
la  reconnoissance  que  les  vassaux  des  églises 
payoient  en  blé,  avoine,  poules,  argent  ou  autre 
chose  à  quelques  seigneurs  qui  étoient  les  avoués 
de  ces  églises,  pour  les  garantir  des  insultes  de  leurs 
ennemis  durantque  les  guerres  parliûulières  étoient 
tolérées.  Ce  droit  est  aboli  sans  indemnilé  (15  mars 
1790). 

Gens  de  main-morte  (les  dîmes  possédées  parles) 
sont  abolies.  Leurs  renies  foncières  sont  racbetables 
(Il  août  1789). 

Girouettes  :  le  droit  seigneurial  et  exclusif  d'en 
avoir  sur  les  maisons  est  aboli,  et  il  est  libre  à  cha- 
cun d'en  placer  à  son  gré  (13  avril  1791). 

Gîte  aux  chiens,  droit  que  les  seigneurs  perce- 
voient  sur  leurs  vassaux  soit  à  cause  de  leur  habi- 
tation, soit  pour  les  exempter  de  nourrir  leurs 
chiens  de  chasse  ;  il  est  supprimé  sans  indemnité 
(15  mars  1790). 

Grains  (les  droits  perçus  sous  le  prétexte  de  me- 
surage  de)  sont  abolis  sans  indemnilé  ;  ainsi  que 
ceux  perçus  à  raison  de  leur  apport  ou  dépôt  dans 
les  foires  et  marchés.  Le  mesurage  en  est  libre  dans 
les  maisons  particulières,  à  la  charge  de  se  servir 
de  mesures  étalonnées  (15  mars  1790). 

Graiiis  (les  redi^vances  en)  sont  racbetables,  sauf 
la  preuve  contraire  (15  mars  1790). 

Grenailles  (les  droits  perçus  sous  le  prétexte  de 
mesurage  des)  sont  abolis  sans  indemnité  (15  mars 
'1790). 

H. 

Habitation  ou  local  (le  retrait  d')  est  supprimé 
avec  extinction  des  procédures,  sauf  â  faire  droit 
sur  les  dépens  (13  juin  1790). 

Hallage,  droit  qui  se  percevoit  sur  les  marchan- 
dises et  denrées  qui  se  vendoient  dans  les  halles 
d'une  seigneurie.  Il  est  supprimé  sans  indemnité. 
Ce  droit  se  percevoit  le  long  des  rivières  où  les 
riverains  sont  obligés  de  laisser  une  certaine  dis- 
tance de  chemins  pour  le  tirage  des  chevaux.  11  est 
supprimé  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Halles  (les  droits  perçus  pour  l'apport  ou  le  dépôt 
des  marchandises  dans  les)  sont  abolis  sans  indem- 
nité (15  mars  1790). 

Havage,  droit  perçu  par  des  seigneurs  et  dans 
quelques  lieux  par  l'exécuteur  de  la  haute-justice. 
sur  les  grains  et  autres  denrées  exposées  en  vente 
dans  les  marchés,  et  qu'ils  pouvoient  prendre  autant 
que  pouvoit  contenir  la  main.  Il  est  aboli  saos 
indemnité  (15  mars  1790). 

Herbage  (les  droits  de  vif  et  mort)  sont  abolis  sans 
indemnité  (13  avril  1791). 


-  15  - 


Héritiers  ab  intestat  (toutes  inégalités  résultant 
entre  les)  sont  abolies  sans  indemnité.  Ceux  en  égal 
degré  succéderont  par  portion  égale  aux  biens  ÎJui 
leur  sont  déférés  par  la  loi,  et  le  partage  sera  fait 
par  portions  égales  dans  chaque  souche  dans  les  cas 
où  la  représentation  est  admise  (8  avril  1791). 

Hommes  de  fief  (les  testamens  et  donations  qui 
étoient  reconnus  ou  réalisés  devant  les)  se  feront 
par  deux  notaires  ou  un  notaire  et  deux  témoins 
(13  avril  1791). 

Hypothèque,  est  un  engagement  particulier  des 
biens  du  débiteur  en  faveur  du  créancier  pour  la 

I)lus  grande  sûreté  de  sa  dette,  sans  néanmoins  que 
e  débiteur,  qui  oblige  son  héritage,  se  dessaisisse 
du  fonds  ni  de  la  jouissance  en  faveur  du  créancier. 
Dans  les  pays  où  les  rentes  foncières  ont  suite  par 
hypothèque,  les  créanciers  pourront  faire  leur 
opposition  au  greffe  des  hypothèques  (18  décembre 
1790). 

I. 

Immeubles  réels  (la  prescription  établie  pourles) 
aura  lieu  pour  le  principal  des  droits  féodaux 
rachetables,  jusqu'à  leur  rachat  (15  mars  1790). 

Impôts  seigneuriaux,  droits  que  les  seigneurs 
imposoient  sur  leurs  censitaires  pour  les  autoriser 
à  vendre  leurs  denrées  et  marchandises.  Ils  sont 
abolis  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Indire  aux  quatre  cas,  droit  par  lequel  le  sei- 
gneur haut-justicier  avoit  la  faculté  d'imposer  extra- 
ordinairement  sur  ses  vassaux  une  certaine  somme 
pour  l'aider  à  supporter  les  frais  auxquels  il  pouvoit 
être  tenu  dans  les  cas  spécifiés  par  la  coutume  ou 
par  les  anciennes  conventions.  Il  est  aboli  sans 
indemnité  (15  mars  1790). 

Inféodation  ou  investiture^  se  dit  de  la  possession 
d'un  fief  que  le  nouveau  possesseur  acquiert  parla 
réception  en  foi  et  hommage,  parce  que  le  seigneur 
en  recevant  son  vassal  en  foi,  le  met  en  possession 
du  flef  qui  relève  de  lui,  c'est  ce  qu'on  appelle 
investiture.  L'inféodation  se  dit  du  contrat  par 
lequel  on  fait  de  son  domaine  son  fief,  en  aliénant 
une  partie  de  sa  terre,  avec  réserve  expresse  de  la 
mouvance  et  à  la  charge  de  la  foi  et  hommage,  et 
du  paiement  des  droits  féodaux  aux  mutations,  etc. 
Nul  ne  peut  aliéner  un  fonds  à  titre  d'inféodation 
et  sous  prétexte  de  s'exempter  des  droits  auxquels 
a  donné  lieu  l'aliénation  faite  avant  le  rachat  des 
droits  seigneuriaux  sur  ce  fonds  (13  avril  1791). 

J. 

Jeu  du  fief,  est  l'exercice  de  la  faculté  accordée 
aux  vassaux  de  disposer  d'une  partie  du  domaine 
utile  de  leur  fief,  en  l'aliénant  sous  la  réserve  de  la 
foi.  Dans  les  coutumes  où  il  ne  peut  se  faire  à  prix 
d'argent,  mais  par  bail,  le  propriétaire  du  fief 
pourra  vendre  à  prix  d'argent  telle  portion  de  fonds, 
et  en  racheter  partiellement  les  droits  casuels  (13 
avril  1791). 


Journées  d^hommes  (redevances  et  rentes  en)  :  il 
sera  fait  par  les  directoires  un  tableau  estimatif 
pour  leur  rachat  (3  mai  1790). 

Jurés  de  Castel  :  les  testamens  et  donations  qui 
étoient  reconnus  et  réalisés  devant  eux,  le  seront 
devant  deux  notaires,  ou  un  notaire  et  deux  témoins 
(13  avril  1791). 

Justice  seigneuriale  :  on  appeloit  ainsi  le  droit 
de  justice  patrimoniale  qui  appartenoit  aux  sei- 
gneurs dans  leurs  terres,  ou  plutôt  qui  dépendoit 
de  ces  terres  mêmes.  Les  justices  seigneuriales  sont 
abolies  (4  août  1789). 

Lettres  de  rescision  :  les  propriétaires  de  fief  n'en 
auront  pas  besoin  pour  demander  la  nullité  de  la 
renonciation  qu'ils  auroient  été  forcés  de  donner 
de  leurs  droits  non  supprimés  (15  mars  1790). 

Leude,  droit  que  les  seigneurs  levoient  sur  les 
marchandises  pour  le  pesage  ou  mesurage.  II  est 
supprimé  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Levage,  espèce  de  péage  ou  coutume  qui  avoit 
lieu  dans  le  Maine  et  l'Anjou  au  profit  du  seigneur 
justicier,  sur  les  denrées  qui  avoient  séjourne  huit 
jours  naturels  en  son  fief,  et  y  avoient  été  vendues 
et  transportées  en  autre  main  et  mises  hors  du  fief  ; 
ce  droit  étoit  dû  par  l'acheteur,  et  éloit  tel  gue  la 
petite  coutume.  Il  est  supprimé  sans  indemnité  (15 
mars  1790). 

Leyde,  Laide  ou  Leide,  étoit  un  droit  dû  pour  la 
vente  et  l'exposition  des  marchandises.  On  donnoit 
particulièrement  ce  nom  aux  droits  qui  se  payoient 
sur  les  grains.  Il  est  aboli  sans  indemnité  (15  mars 
1790). 

Lignagers  (les)  de  celui  qui  aura  reçu  le  prix  du 
rachat  des  droits  seigneuriaux  ne  pourront  exercer 
le  retrait  desdits  droits  (3  mai  1790). 

Locateries  perpétuelles  (les  rentes  et  redevances 
foncières  établies  par  contrats  connus  sous  le  nom 
de)  ne  pourront  plus  avoir  lieu,  sauf  les  modifica- 
tions sur  le  taux  de  leur  rachat  (18  décembre  1790). 

Lods  :  ce  mot  désigne  le  droit  de  mutation  dû  au 
seigneur  pour  les  aliénations  des  domaines  qui  sont 
dans  sa  mouvance.  Ce  droit  est  rachetable,  et  sera 
payé  jusqu'au  rachat  (15  mars  1790). 

Lods  aux  mutations  (droit  de)  :  les  actes  d'affran- 
chissement qui  ont  converti  la  main-morte  en  ces 
droits  seront  exécutés.  Si  ces  droits  excèdent  le  taux 
indiqué,  ils  seront  réduits  (15  mars  1790). 

Lods  et  Ventes,  sont  les  droits  qui  se  paient  au 
seigneur  direct,  duquel  relève  un  héritage  en  cen- 
sive,  acquis  par  contrats  de  vente  ou  autre  acte 
équipolent  à  vente.  Les  lods  et  ventes  perçus  sur 
les  biens-meubles  ou  marchandises,  sont  abolis 
sans  indemnité.  Ceux  dus  à  cause  des  mutations 
sont  rachetables,  et  seront  payés  jusqu'au  rachat 
(15  mars  1790). 

Long  et  travers,  droit  seigneurial  qui  se  perce- 


voit  sur  les  marchandises  qui  traversoient  la  terre 
d'un  seigneur  châtelain  ou  haut- justicier.  Ce  droit 
est  aboli  sans  indemnité  (15  mars  1790]. 

M. 

Main-assise  (rormalilés  de]  :  sont  supprimées. 
Les  droits  que  les  seigneurs  exigeoient  pour  leurs 
hypothèques  constituées  par  main-assise,  ne  pour- 
ront être  exigés  pour  les  transcriptions  de  contrats 
(13  avril  1791). 

Main-morte,  signirioit  des  hommes  serfs,  ou  de 
condition  serviie  envers  le  seigneur,  qui  seul  avoit 
droit  de  leur  succéder  quand  ils  ne  laissoient  pas 
d'enfans.  Ces  hommes  de  maîn-moï'/cétoient  encore 
appelés  main-morlables.  La  main-morte  est  abolie. 
Les  droits  et  devoirs  féodaux  et  censuels  qui  tien- 
nent à  la  main-morle  réelle  ou  personnelle,  sont 
atiotis.  Suppression  de  tous  ses  encts  sans  indem- 
nité. Les  héritages  tenus  en  main-morte  réelle  ou 
mixte  seront  assujettis  aux  autres  charges  dont  ils 
étoient  grevés.  Les  actes  d'afTranchissement  par 
lesquels  cette  main-morle  a  été  convertie  en  rede- 
vances foncières,  seront  exécutés,  â  moins  qu'elles 
n'excèdent  les  charges  usitées  relativement  aux 
fonds  non-main-mortables  (15  mars  1790]. 

Mains  (les  fiefs  ne  devant  que  la  bouche  et  les) 
ne  seront  plus  soumis  à  aucon  aveu  ni  reconnois- 
sance  (15  mars  1790). 

Marchandises  (les  droits  sur  les  achats,  ventes, 
importations  et  exportations  des)  sont  abolis  sans 
indemnité  ;  ainsi  que  ceux  sous  prétexte  de  leur 
mesurage,  sur  leur  transport  et  étalage.  Leur  me- 
surage  est  libre  dans  les  maisons  particulières,  à 
la  charge  de  se  servir  de  mesures  étalonnées  (15 
mars  1790). 

Masculinité  (les  droits  de)  li  l'égard  des  tiers,  sont 
abolis  (15  mars  1790). 

Meilleur-Cattel  ou  morte-main,  est  la  même  chose 
que  main-morte.  Ce  droit  est  supprimé  sans  indem- 
nité [15  mars  1790). 

Ménage,  synonyme  de  minage  ;  c'étoit  un  droit 

3ui  se  percevoit  sur  les  grains  qui  se  vendoient 
ans  les  marchés  et  quelquefois  chez  les  particu- 
liers :  il  est  supprimé  sans  indemnité  (15  mars 
1790). 

Mesurage,  étoit  un  droit  seigneurial  dû  pour  le 
mesurage  des  blés  qui  se  vendoient  dans  les  mar- 
chés ou  dans  l'étendue  des  seigneuries.  Les  droits 
perçus  sous  le  prétexte  de  mesurage,  sont  abolis 
sans  indemnité.  Le  mesurage  des  grains  et  autres 
marchandises,  est  libre  dans  les  maisons  particu- 
lières, à  la  charge  de  ne  pouvoir  se  servir  que  de 
poids  et  mesures  étalonnés  et  légaux.  Les  munici- 
palités fixeront  les  rétributions  des  employés  au 
mesurage  (15  mars  1790). 

Meubles  (les  deniers  pour  prix  des]  sont  abolis 
sans  indemnité  (15  mars  1790). 
Mi-denier,  retrait  qui  a  lieu  pour  l'héritage  acquis 


pendant  la  communauté  d'un  mari  et  d'une  femme 
dont  l'un  ou  l'autre  étoit  parent  lignager.  Ce  retHit 
s'exerçoit  sur  la  moitié  de  l'héritage  qui  apparto- 
noit  ù  l'un  des  conjoints  après  sa  mort,  en  ^eInboa^ 
sant  par  l'autre  conjoint  la  moitié  du  prix  de 
l'acquisition  et  des  frais  etloyaux-coAls.  Ce  retrait 
est  aboli  avec  extinction  de  procédures  (19  juillet 
1790). 

Mi-lods,  droit  dû  au  seigneur  féodal  par  les  cen- 
sitaires ou  emphytéotes  pour  la  plupart  des  muu* 
tiens,  autres  que  celles  qui  arrivent  par  vente  ;  on 
l'appelle  mi-lods,  parce  qu'il  consiste  dans  la  moitié 
du  droit  de  lods.  Il  est  rachetable,  et  sera  payé  jas- 
qu'au  rachat  effectué  (15  mars  1790). 

Minage,  droit  qui  étoit  dû  sur  les  grains,  farinet 
et  autres  marchandises  qui  se  vendoient  au  boisseta 
dans  les  foires  et  marchés,  et  même  sur  les  denrées 
vendues  dans  les  maisons  particulières.  On  l'appe- 
loit  minage  parce  qu'il  éloit  dû  pour  le  mesurage 
qui  se  faisoit  avec  le  boisseau  qu'on  appeloit  mine 
dans  beaucoup  de  lieux.  Ce  droit  s'appeloit  aussi 
dans  plusieurs  lieux,  bichenage,  carlelage,  coupO' 
?iage,  esteilage,  hallage,  letjde,  stellage  et  terraçe. 
Il  est  supprimé  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Mise  de  fait  (formalités  de):  sont  supprimées. 
Les  droits  que  les  seigneurs  exigeoient  pour  leurs 
hypothèques  constituées  par  mise  de  fait,  ne  pour- 
ront être  exigés  pour  les  transcriptions  de  contre 
(13  avril  1791). 

Monéage,  étoit  un  droit  perçu  en  Normandie  sur 
chaque  feu,  à  condition  que  les  censitaires  s'ate- 
tiendroienl  de  tous  changemens  dans  les  monnoies, 
ce  droit  est  supprimé  sans  indemnité  (15  man 
1790). 

Moulins  (les  péages  accordés  pour  indemnité  aux 
propriétaires  de)  supprimés  pour  l'utilité  publique, 
seront  provisoirement  perçus  comme  par  le  passé. 
Les  droits  de  bannalilés  de  moulins  sont  abolis  sani 
indemnité  sous  quelques  exceptions.  Il  est  défenda 
aux  banniers  d'allenler  aux  objets  de  celte  banna- 
lité  dont  ils  sont  affranchis,  et  dont  les  propriétaires 
sont  mis  sous  la  sauve-garde  de  la  loi  (15  mars 
1790). 

Mouvances  :  rachat  des  droits  casuels  pour  celles 
dépendant  d'un  Ilef.  qui  n'auront  point  été  inféodées 
par  le  seigneur  supérieur  (23  février  1791). 

Muyage,  droit  de  mesurage  sur  les  grains  qui  se 
vendoienl  dans  les  marchés  ;  ce  droit  est  semblable 
à  celui  de  minage.  Il  est  supprimé  sans  indemnité 
(15  mars  1790). 

N. 

Nantissement,  est  une  formalité  à  observer  par 
les  créanciers  qui  veulent  acquérir  hypothèque  sur 
les  héritages  de  leurs  débiteurs.  11  y  a  aussi  un 
nantissement  qui  se  fait  par  mise  en  possession  ou 
saisine  du  créancier  ou  de  l'acquéreur,  et  par  le 
ministère  d'un  officier  public.  11  n'est  rien  innové 
aux  dispositions  de  coutumes  des  pays  de  nantitu- 
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ment,  quant  à  la  manière  d'hypothéquer  et  aliéner 
les  héritages  (15  mars  1790). 

Nantissement  féodal  ou  censuel  (les  formalités 
qui  tiennent  au)  seront  abolies  et  remplacées  par  la 
transcription  des  grosses  de  contrats  d'aliénation 
ou  hypothèque  (19  septembre  1790). 

Noble  (le  titre  de)  ne  pourra  être  pris  par  qui  que 
ce  soit  (19  juin  1790). 

Noblesse  héréditaire  (la)  est  pour  toujours  abolie 

(Idem). 

Nom  de  famille  (aucun  citoyen  ne  pourra  porter 
d'autres  noms  que  le)  (Idem). 

Nulle  terré  sans  seigneur  :  Validité  du  rachat  de 
ce  droit,  qui  sera  (ait  dans  les  lieux  où  cette  maxime 
étoit  admise,  entre  les  mains  de  celui  qui  avoit  le 
titre  de  seigneur  universel  de  la  paroisse  de  la 
situation  du  fonds  racheté  (14  septembre  1790). 

O- 

OctroiSy  sont  des  droits  et  revenus  accordés  par 
le  roi  à  plusieurs  villes,  pour  satisfaire  aux  char- 
ges municipales;  ils  ne  sont  pas  supprimés  (15  mars 
1790). 

Officiers  seigneuriaux  :  les  consignations  qui 
doivent  s'effectuer  entre  leurs  mains,  se  feront  à 
l'avenir  sans  frais  au  greffe  des  tribunaux  de  dis- 
trict. Les  testamens  et  donations  qui  étoient  recon- 
nus et  réalisés  devant  eux,  le  seront  devant  deux 
notaires  ou  un  notaire  et  deux  témoins.  Les  actes 
et  exploits  qui  étoient  validés  par  leur  présence  ou 
leur  intervention,  seront  faits  par  des  notaires  ou 
huissiers  (13  avril  1791). 

Origine  (la  servitude  d')  est  abolie  (15  mars  1790). 

P. 

Pacage  (droit  de):  les  communautés d'habitans se 
pourvoiront  contre  l'usurpation  de  ce  droit  (15  mai 
1790)  ;  le  mot  pam^^  est  substitué  à  ce  mot  dans 
le  décret  du  23  décembre  1790. 

Paiement  de  la  dîme  :  il  ne  pourra  être  refusé 
sous  prétexte  de  litige  (18  juin  1790). 

Palette,  droit  qui  étoit  payé  à  quelques  seigneurs 
pour  le  mesurage  des  grains  ;  il  est  supprimé  sans 
indemnité  (15  mars  1790). 

Parcours,  est  le  droit  accordé  à  de3  communautés 
d'habilans,  ou  à  des  individus,  de  parcourir  divers 
territoires ,  relativement  aux  bestiaux  pour  les 
pâturages.  Suivant  ce  droit,  les  habitans  de  deux 

{paroisses  voisines  peuvent  envoyer  mutuellement 
eurs  bestiaux  en  pâturage  d'un  territoire  sur  un 
autre.  Ce  droit  est  aboli  sur  les  prés  avant  la  fau- 
chaison  de  la  première  herbe  (20  avril  1790). 

Partage,  est  une  espèce  de  société  dans  la  pos- 
session d'un  flef  appartenant  originairement  à  un 
seigneur  qui  s'en  est  associé  un  autre  plus  puissant 
pour  avoir  sa  protection. 

G.  c. 


Partage,  est  la  séparation,  division  ou  distribu- 
tion qui  sefaitd'unechosecommuneentreplusieurs 
co-propriétaires  qui  en  jouissoient  par  indivis,  ou 
d'une  succession  entre  desco-héritiers.  Les  partages 
inégaux,  à  raison  de  la  qualité  des  personnes,  sont 
abolis  (15  mars  1790). 

Passage,  on  appelle  ainsi  le  péage  ou  le  droit  du 
passeur.  Ce  droit  est  aboli  sans  indemnité,  à  quel- 
ques exceptions  près  (15  mars  1790), 

Pâturage,  droit  qu'on  a  de  faire  pâturer  sur  cer- 
taines terres.  Ce  droit  sur  les  prés  avant  la  fau- 
chaison  delà  première  herbe,  est  aboli,  sauf  indem- 
nité. 

Péage,  est  le  nom  d'un  droit  qui  se  lève  sur  les 
rivières  et  canaux,  etc.,  pour  le  passage  des  voilu- 
res, bestiaux,  marchandises  et  denrées.  Les  droits 
de  péage  sont  abolis  sans  indemnité,  et  les  posses- 
seurs sont  déchargés  des  prestations  pécuniaires. 
Ceux  concédés  pour  dédommngemens  de  frais  de 
construction  de  ponts,  canaux  et  autres  ouvrages, 
sont  exceptés  de  la  suppression,  quant  à  présent. 
Ceux  accordés  à  titre  d'indemnité  à  des  propriétai- 
res d'établissemens  supprimés  pour  l'utilité  publi- 
que, sont  exceptés,  et  continueront  provisoirement 
d'être  perçus  (15  mars  1790). 

Personnes  (les  effets  de  la  main-morte  qui  s'éten- 
doient  sur  les)  sont  abolis.  Les  droits  perçus  sur 
elles  par  les  seigneurs,  sont  abolis  sans  indemnité 
(15  mars  1790). 

Places  (les  droits  perçus  à  raison  de  l'apport  ou 
du  dépôt  des  marchandises  dans  les)  sont  abolis 
sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Plaids  (les)  étoient  une  assemblée  des  officiers 
d'unejustice  seigneuriale  à  laquelle  ils  convoquoient 
tous  les  vassaux  et  tenanciers  du  seigneur,  pour 
reconnoître  les  redevances  qu'ils  dévoient,  et  décla- 
rer en  particulier  les  héritages  pour  lesquels  elles 
étoient  dues.  Ils  sont  abolis.  Défenses  de  continuer 
ceux  commencés  (15  mars  1790). 

Plaids,  Plaid  ou  Pléet^  est  dans  quelques  coutu- 
mes un  droit  dû  au  seigneur  féodal,  par  le  vassal, 
tel  qu'un  cheval  de  service  ;  dans  d'autres,  comme 
en  Dauphiné,  c'est  à-peu-près  la  même  chose  que 
le  mi'lods.  Il  est  rachetable,  et  sera  payé  jusqu'au 
rachat  effectué  (15  mars  1790). 

Poids  et  Mesures  (les  droits  de)  sont  abolis  sans 
indemnité  ;  ainsi  que  les  droits  perçus  sous  ce  pré- 
texte (15  mars  1790). 

Poitou  :  les  habitans  et  les  seigneurs  propriétaires 
du  droit  de  champart  au  sixième,  conservent  les 
droits  et  défenses  réservés  par  l'édit  d'août  1771, 
relativement  au  droit  de  boisselage  perçu  par  le 
curé  dans  quelques  paroisses  (22  juin  1791). 

Pontonage,  désigne  un  droit  de  péage  dû  pour  le 
passage  sur  les  ponts,  ou  même  dessous.  Il  est 
aboli  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Portion  congrue  :  les  dîmes  abandonnées  en 
remplacement  de  la  portion  congrue  sont  abolies 
(11  août  1789). 
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Possesseurs  (les  droits  dus  aux  mutations  de) 
sont  rachelables  el  continueront  d'être  payés  jus- 
qu'au rachat  (15  mars  1790)  Les  droits  féodaux  non 
supprimés  sans  indemnité,  qui  augmentoient  ou 
diminuoicnt  suivant  le  nombre  des  possesseurs  de 
fonds  y  sujets,  demeureront  fixés  invariablement 
jusqu'au  rachat,  au  taux  auquel  ils  étoient  exigibles 
(13  avril  1791). 

Poursuite  (la  servitude  de)  est  abolie  sans  indem- 
nité (J  5  mars  1790). 

Préage,  espèce  de  droit  de  pacage  qui  est  aboli 
sur  les  prés  avant  la  fauchaison  de  la  première 
herbe  (19  avril  1790). 

Prélation,  droit  qu'avoient  quelques  seigneurs  de 
retirer  un  héritage  féodal  ou  censuel  vendu  dans 
retendue  de  leurs  seigneuries,  en  remboursant 
Tacquéreur.  Il  s'appeloit/?r^7a/ton  féodale  quand  il 
s'ugïssoii  i'un  Tieïy  ei  prélation  eensuelle  quand  il 
s'agissoit  d'un  héritage  roturier.  Ces  droits  sont 
abolis  (15  mars  1790). 

Pressoirs  (les  droits  de  bannalité  de)  sont  abolis 
sans  indemnité,  à  quelques  exceptions  près.  Il  est 
défendu  aux  banniers  d'attenter  aux  objets  de  cette 
bannalilé  dont  ils  sont  affranchis,  et  dont  les  pro- 
priétaires sont  mis  sous  la  sauve-garde  de  la  loi  (15 
mars  1790). 

Professions  (les  droits  perçus  sous  prétexte  de 
permissions  données  par  les  seigneurs  pour  exercer 
des)  sont  abolis  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Profits  seigneuriaux  :  dans  les  pays  où  les  muta- 
tions par  donations  entre-vifs  ou  testamentaires 
donnent  ouverture  aux  mêmes  profits  que  celles 
par  vente,  le  rachat  du  droit  dû  pour  les  unes  et  les 
autres,  ne  sera  fait  qu'en  payant  les  cinq  trente- 
sixièmes  (13  avril  1791). 

Pugnière,  espèce  de  droit  de  minage  ou  de  petite 
coutume  qui  se  percevoit  pour  le  pesage  ou  mesu- 
rage  des  marchandises  et  denrées  qui  se  vendoient 
ou  se  déposoient  dans  certaines  seigneuries  ;  ce 
droit  est  aboli  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Puînés^  est  le  nom  qu'on  donne  en  droit  à  tous 
les  enfans  qui  sont  nés  après  le  premier  qu'on 
appelle  aine.  Dans  les  coutumes  où  les  puînés  ont 
eu  jusqu'à  présent  sur  les  biens  tenus  en  fiefs,  plus 
d'avantage  que  sur  les  biens  non  féodaux,  ils  conti- 
nueront de  prendre  dans  les  fiefs,  les  parts  à  eux 
assignées  (15  mars  1790). 

PMîssawc^  (toute)  résultant  du  régime  féodal,  est 
abolie  (15  mars  1790). 

Pulvérage,  espèce  de  droit  de  péage  levé  par  des 
seigneurs  hauts-justiciers,  sur  les  troupeaux  de 
moutons  passant  sur  les  terres  de  leurs  seigneurieSi 
il  est  aboli  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Q. 

Qualité  féodale  ou  censuelle  (abolition  de  tous 
les  eiïels  résultant  de  la)  par  rapport  au  douaire 
ou  pour  la  forme  d'estimer  les  fonds  (15  mars  1790). 


Quête-mouture  :  on  appelle  quête,  en  parlant  des 
meuniers,  les  excursions  qu'ils  faisoient  avec  leurs 
bêles  de  charge,  pour  aller  chercher  les  grains  qu'ils 
faisoient  moudre  à  leurs  moulins,  et  rapporter  les 
farines  que  ces  grains  avoient  produites  ;  c'est  ce 
qu'on  appeloit  aussi  chasse  des  meuniers.  Ce  droit 
est  supprimé  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Quevaise,  espèce  de  tenure  main-mortable.  Les 
dispositions  concernant  la  main-morte,  auront  lieu 
en  Bretagne  pour  cette  tenure  (15  mars  1790). 

Quint,  est  un  profit  féodal  qui  appartient  au  pro- 
priétaire d'un  fief  supérieur,  par  la  vente  du  fief 
inférieur  ;  ce  droit  fixé  à  la  cinquième  partie  du 
prix,  a  retenu  le  nom  de  quint,  tiré  de  sa  quotité. 
Ce  droit  est  rachelable,  et  sera  payé  jusqu'au  rachat 
effectué  (15  mars  1790). 

Quintalage,  espèce  de  droit  de  minage  sur  les 
denrées  et  marchandises  qui  se  vendoient  dans  les 
seigneuries.  Ce  droit  est  supprimé  sans  indemnité 
(15  mars  1790). 

R. 

Rachat,  droit  qu'un  nouveau  vassal  payoit  au 
propriétaire  du  fief  supérieur,  pour  les  mutations 
qui  sont  sujettes  à  ce  droit,  à  raison  du  fief  inférieur 
qu'il  possédoit,  relevant  du  propriétaire  du  fief 
supérieur.  Ce  droit  est  rachelable,  et  sera  payé  jus- 
qu'au rachat  effectué  (15  juin  1791). 

Ravage,  espèce  de  droit  de  pacage  aboli  sur  les 
prés  avant  la  fauchaison  de  la  première  herbe  (19 
avril  1790). 

Reconnoissances  par  aveux  et  dénombremens  (les 
formes  de)  sont  abolies.  Celles  que  donneront  les 
redevables,  quant  aux  fiefs  qui  sont  grevés  de 
devoirs  utiles,  seront  passées  devant  notaires.  Il 
sera  perçu  pour  leur  contrôle  les  mêmes  droits  que 
ceux  pour  les  déclarations.  Lorsqu'il  y  aura  pour 
raison  d'un  même  héritage,  plusieurs  titres  ou 
reconnoissances,  le  moins  onéreux  au  tenancier 
sera  préféré,  sans  avoir  égard  au  plus  ou  moins 
d'ancienneté  de  date  (15  mars  1790). 

Redevances  seigneuriales  :  défenses  d'en  créer  à 
l'avenir  aucune  non  remboursable.  Elles  seront 
pour  leur  principal  soumises  jusqu'à  leur  rachat,  à 
la  prescription  établie  pour  les  immeubles  réels, 
sans  rien  innover  à  celle  des  arrérages.  Elles  sont 
rachetables  (15  mars  1790). 

Régime  féodal.  Il  est  aboli  (11  août  1789). 

Régisseurs  des  dîmes  inféodées.  Ils  pourront  être 
appelés  à  l'estimation  des  dîmes  en  régie,  dont  le 
capital  sera  reçu  en  paiement  des  domaines  natio- 
naux (5  mars  1791). 

Relevoisons,  signifioit  anciennement  une  espèce 
de  rachat,  ou  relief  qui  se  payoit  de  droit  commun 
pour  les  rotures  auxquelles  il  y  avoit  mutation  de 
propriétaire.  Ce  droit  est  rachetable,  et  sera  payé 
jusqu'au  rachat  effectué  (15  mars  1790). 

Reliefs  droit  seigneurial  qui  appartient  aux  pro- 
priétaires des  fiefs  supérieurs^  toutes  les  fois  qu'un 


fief  inférieur  change  de  mains  autrement  qu'en 
ligne  direcle,  de  percevoir  pendant  le  cours  d'une 
année  les  fruits  des  fiefs  mouvant  d'eux.  Ce  droit 
est  rachetable.  et  sera  payé  jusqu'au  racliaL  effecliié 
(15  mars  1790). 

Rentes  féodales  ou  seigneuriales  :  elles  seront 
soumises  jusqu'à  leur  rachat,  pour  leur  principal, 
à  la  prescription  établie  pour  les  immeubles  réels, 
sans  rien  innover  à  celle  des  arrérages.  Elles  seront 
rachetables,  sauf  la  preuve  contraire. 

Rentes  foncières  :  toutes  les  prestations  réelles  cl 
annuelles  dont  les  immeubles  peuvent  être  grevés, 
sont  connues  sous  la  dénomination  générique  de 
rentes  foncières.  Celles  de  toute  nature,  et  à  quel- 
que personne  qu'elles  soient  dues,  sont  rachetables 
(llaoûli789). 

Renies  foncières  perpétuelles  ;  elles  sont  toutes 
rachetables,  dequelque  nature eldequelqueorigine 
qu'elles  soient  [18  décembre  1790). 

Représentation  :  elle  aura  lieu  à  l'infini  en  ligne 
directe  et  coliatéraledansles  successions a6in(i'sf«t 
(8  avril  1791). 

Reguint,  profit  féodal  appartenant  au  propriclaire 
du  fief  supérieur  par  la  vente  du  fief  inférieiii'.  Il 
est  le  cinquième  denier  du  quint.  Ce  droit  t'st 
rachetable,  et  sera  payé  jusqu'au  rachat  effectue; 
(15  mars  1790). 

Retenue  seigneuriale,  signifioit  le  droit  de  retrait 
féodal  ou  seigneurial  dont  l'abolition  est  prononcée 
(15  mars  1790). 

Retrait  :  il  est  de  deux  sortes  :  le  retrait  féodal 
par  le  moyen  duquel  le  seigneur  féodal  relient  le 
fief  mouvant  de  lui  qui  a  été  vendu  par  son  vassal  ; 
et  le  retrait  censuel  par  lequel  le  seigneur  censier 
exerce  aussi  le  retrait  de  l'héritage  roturier  tenu  de 
lui  à  cens.  Ces  deux  retraits  sont  abolis  (15  mars 
1790). 

Retrait  lignager,  est  un  droit  accordé  aux  parens 
de  ceux  qui  ont  vendu  quelque  héritage  propre,  de 
le  retirer  sur  l'acquéreur,  en  lui  remboursant  le 
prix  et  les  loyaux  coûts.  Ce  retrait  ne  pourra  être 
exercé  sur  les  droits  seigneuriaux  dont  le  proprié- 
taire aura  reçu  le  prix  du  rachat  (3  mai  1790). 

Rut-de-bâton,  droit  qui  se  percevoit  dans  les  terres 
vaines  et  vagues  (13  avril  1791), 


S. 

Saisie  censuelle:  elle  avoit  lieu  faute  de  paiement 
du  cens.  Elle  est  abolie  ;  mais  les  propriétaires  des 
droits  censuels  non  supprimés  sans  indemnité, 
pourront  exercer  les  actions  etconlraintes(15maj's 
1790). 

Saisie  féodale,  est  celle  que  le  seigneur  faisoit du 
fief  de  son  vassal  faute  de  foi  et  hommage, oud'aveu 
et  dénombrement,  ou  enfin  faute  d'avoir  sulisfiiil 
aux  devoirs  et  droits  dont  le  vassal  éloil  tenu.  Elle 
est  abolie  sans  indemnité  ;  mais  les  propriétaires 
des  droits  féodaux  pourront  exercer  les  actions. 


contraintes,  etc.,  qui  appartiennent  à  tous  les  pre- 
miers bailleurs  de  fonds  (15  mars  1790). 

Saisine  ou  dessaisine,  est  ou  la  possession  ac- 
tuelle dans  laquelle  le  vendeur  d'un  immeuble  met 
l'acquéreur  par  une  tradition  réelle,  ou  une  espèce 
d'investiture  ou  ensaisinement  accordé  au  nouveau 
possesseur  par  le  seigneur  direct.  Suppression  des 
formalités  par  saisine  ou  dessaîsine,  et  leur  rem- 
placement (19  septembre  1790). 

Sciage,  espèce  de  droitdeminageoudemesurage 
qui  se  percevoit  sur  les  denrées  et  marchandises 
qui  se  vendoient  dans  les  seigneuries  :  ce  droit  est 
supprimé  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Seigneuries  (le  droit  de  pulvérage  perçu  sur  les 
troupeaux  passant  sur  les  chemins  publics  des)  est 
aboli  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Seigneurs  :  Le  droit  qu'ils  avoienl  de  planter  des 
arbres  ou  de  se  les  approprier  dans  les  chemins 
publics,  est  aboli.  Ceux  existant  actuellement  seront 
a  la  disposition  des  seigneurs  réputés  propriétaires, 
sans  préjudice  des  droits  des  particuliers  (26  juillet 
1790). 
Serf{\a  qualité  de)  est  abolie'  [4  août  1789). 
Service  personnel,  est  tout  ce  qui  est  dû  par  une 
personne  a  une  autre,  sans  que  celle  qui  doit  le 
service  personnel,  soit  tenue  de  payer  une  rede- 
vance quelconque,  ou  de  faire  une  chose  rapportant 
quelque  profit.  Les  services  purement  personnels 
auxquels  étoient  assujettis  les  vassaux  et  censitai- 
res, sont  abolis  (15  mars  1790). 

Servitude  d'origine  (la)  est  abolie  sans  indemnité 
(15  mars  1790). 

Servitude  personnelle  (la)  est  de  deux  sortes  : 
l'une  qui  met  une  personne  dans  la  dépendance  ser- 
vile  de  l'autre  ;  la  seconde  qui  est  imposée  sur  des 
fonds  pour  l'usage  de  quelques  personnes,  tels  que 
l'usufruit,  l'usage  et  l'habitation.  Cette  dernière 
espèce  est  qualifiée  de  mixte,  parce  qu'elle  est  partie 

fiersonnelle  et  partie  réelle.  Les  droits  et  devoirs 
éodaux  et  censuels  qui  tiennent  à  la  servitude 
personnelle  sont  abolis  (4  août  1789).  La  servitude 
personnelle  du  possesseur  des  héritages  tenus  en 
main-morte  réelle,  celle  à'origine,  de  corps  et  de 
poursuite,  sont  abolies  ;  ainsi  que  les  droits  et 
charges  qui  en  sont  représentatifs  (15  mars  1790). 

Sexes  (les  inégalités  résultant  de  la  distinction 
des),  soit  en  ligtic  directe  ou  collatérale,  sont  abolies 
(g  avril  1791). 

Sextérage,  est  u  n  droit  de  leude  ou  de  minage  dû 
pour  le  mesurage  des  grains,  li  est  supprimé  sans 
indemnité  (15  mars  1790). 

Soélé,  espèce  de  droit  de  champart  ou  terrage.  Il 
est  rachiitable  sauf  la  preuve  contraire  (15  mars 
1790). 

Stellage,  droit  de  leude  ou  de  minage  dû  pour  le 
mesurage  des  grains.  Il  est  aboli  sans  indemnité  (15 
mars  1790). 

Substitution,  est  définie  l'institution  d'un  second, 
troisifime  ou  autres  héritiers,  pour  recueillir  au  dé- 
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faut  d'un  autre  héritier  ou  après  lui.  Les  grevés  de 
substitution  nepourrontliquiderle  rachat  des  droits 
dépendant  de  cette  substitution,  qu*au  taux  prescrit 
et  à  la  charge  du  remploi  (3  mai  1790). 

Succession,  est  la  transmission  des  biens,  droits 
et  charges  d*un^défunt  à  ses  héritiers.  Les  succes- 
sions collatérales,  mobilières  et  immobilières  seront, 
sans  égard  à  l'ancienne  qualité  noble  des  biens  et 
des  personnes,  partagées  entre  les  héritiers.  Excep- 
tions à  regard  des  personnes  actuellement  mariées 
ou  veuves  avec  enfans  (i5  mars  1790). 

Succession  directe,  est  celle  qui  est  ouverte  en 
faveur  des  enfans  ou  petits-enfans  de  la  personne 
décédée.  Taux  du  prix  du  rachat  des  droits  casuels 
pour  les  successions  en  directe  (3  mai  1790). 

Succession  collatérale,  est  celle  qui,  à  défaut 
d*enfans  et  de  petits-enfans,  passe  au  père  ou  autres 
parens  habiles  à  succéder.  Taux  du  prix  du  rachat 
des  droits  casuels  pour  les  seules  mutations  en  suc- 
cession collatérale  (3  mai  1790). 

Successions  ab  intestat  (toutes  inégalités  résul- 
tant des),  sont  abolies.  Abrogation  des  dispositions 
des  coutumes  qui  excluoient  les  filles  du  droit  de 
succéder  avec  les  mâles,  et  de  celles  qui,  dans  les 
partajres  des  biens  d'un  même  père,  etc.,  établissent 
des  différences  entre  les  enfans  nés  de  divers  ma- 
riages. La  représentation  aura  lieu  à  l'infini  en 
ligne  directe  descendante  dans  toutes  les  coutumes.- 
Les  étrangers  hors  du  royaume  sont  capables  de 
recueillir  en  France  les  successions  de  leurs  parens 
même  français,  et  pourront  même  recevoir  et  dis- 
poser. Les  exceptions  contenues  dans  la  seconde 
partie  de  l'article  XI  du  titre  premier  du  décret  du 
15  mars  1790,  en  faveur  des  personnes  mariées  ou 
veuves  avec  enfans,  seront  exécutées  dans  celles 
directes,  collatérales,  mobilières  et  immobilières, 
et  elles  auront  lieu  pour  toutes  espèces  de  biens  (8 
avril  1791). 

Sujétions,  sont  des  services  personnels.  Celles  qui 
n'apportent  à  celui  auquel  elles  sont  dues  aucune 
utilité  réelle,  sont  supprimées  sans  indemnité  (15 
mars  1790). 

Supériorité  (toute)  résultant  du  régime  féodal  est 
supprimée  (15  mars  1790). 

Surcens,  est  un  second  cens  qui  est  ajouté  au 
premier.  11  est  rachetable,  sauf  la  preuve  contraire 
(15  mars  1790). 

T- 

Tabellionage,  droit  qu'avoient  les  seigneurs  jus- 
ticiers de  créer  des  notaires  ou  tabellions  dans  leurs 
juridictions.  Il  est  réservé  de  statuer  sur  ce  droit 
(15  mars  1790). 

Taille  personnelle,  qui  se  percevoit  par  les  sei- 
gneurs sur  les  censitaires,  tenanciers  ou  emphytéo- 
tes  résidant  dans  leurs  seigneuries.  Elle  est  abolie 
sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Taille  à  volonté  :  c'éloit  une  taille  servile  perçue 
annuellement  par  les  seigneurs  sur  leurs  sujets.  On 


Fappeloit  taille  à  volonté,  parce  que  dans  rorigine 
le  seigneur  faisoit  son  rôle  aussi  fort  et  aussi  léger 
qu'il  le  vouloit.  Elle  est  supprimée  sans  indemnité 
(15  mars  1790). 

Tailles  :  les  fermiers  des  dîmes  payeront  au  pro- 
priétaire chaque  année  aux  mêmes  époques,  une 
somme  égale  à  celle  des  tailles  auxquelles  ils  auront 
été  cotisés  pour  1790,  à  raison  de  chaque  fermage 
(11  mars  1791). 

Tasque,  nom  qu'on  donne  en  Provence  au  droit 
de  champart  ou  de  terrage.  Il  est  rachetable,  sauf 
la  preuve  contraire  (15  mars  1790), 

Taureaux  (les  droits  de  bannalité  de)  sont  abolis 
sans  indemnité  (15  mars  1790). 

*  Tenancier^  est  le  possesseur  d'un  héritage  ou 
immeuble.  La  foi-hommage  et  tous  autres  services 
personnels  auxquels  les  tenanciers  étoient  assujettisi 
sont  abolis  (15  mars  1790). 

Terrage^  ce  mot  est  ordinairement  synonyme  de 
champart  :  il  désigne  une  certaine  portion  des  fruits 
de  la  terre  et  surtout  des  champs  ou  terres  labou- 
rables, que  le  propriétaire  est  obligé  de  donner  au 
seigneur  ou  au  précédent  propriétaire  en  vertu  de 
la  concession  qui  lui  a  été  faite.  Il  sera  procédé  par 
experts  à  Tévalualion  du  rachat  du  Aroitie  Terrage 
(3  mai  1790). 

Tetre  (les  droits  perçus  par)  sont  supprimés  sans 
indemnité  (15  mars  1790). 

Terres  vagues  (le  droit  de)  est  aboli  sans  indem- 
nité (13  avril  179i). 

Terrier  ou  papier  terrier,  est  la  description  de 
tous  les  héritages  féodaux  et  roturiers  qui  sont  dans 
la  mouvance  ou  censive  d'une  seigneurie  ;  c'est  le 
recueil  des  foi  et  hommage,  aveux  et  dénombre- 
mens,  déclarations  et  reconnoissances  fournies  au 
seigneur  par  ses  vassaux  ou  tenanciers  ;  il  est 
aboli,  et  il  est  défendu  de  continuer  aucun  terrier 
commencé  (15  mars  1790). 

Testamens  (les)  qui  étoient  soumis  à  la  nécessité 
d'être  passés  ou  réalisés  soit  avant  ou  après  la  mort 
de  testateurs  en  présence  des  officiers  seigneuriaux, 
seront  passés  devant  deux  notaires  ou  un  notaire 
et  deux  témoins  (13  avril  1791). 

Testamentaires  (le  droit  prohibitif  des  donations) 
est  aboli  sans  indemnité  (16  décembre  1790). 

Têtard  (les  treizièmes  et  autres  droits  sur  les 
arbres)  coupés  ou  vendus  pour  être  coupés,  sont 
abolis  sans  indemnité  (15  mars  1790). 

Tiers-deniers,  espèce  de  droit  de  lods  et  ventes 
au  tiers  qui  se  percevoit  par  des  seigneurs  sur  les 
bois  et  autres  biens  communaux.  Ce  droit  est  aboli 
sans  indemnité;  mais  il  continuera  d'être  perçu  sur 
le  prix  des  biens  et  bois  dont  les  communautés  ne 
sont  qu'usagères  (15  mars  1790). 

Titres  de  noblesse  (les)  sont  supprimés  (19  juin 
1790). 

Tonlieu,  étoit  :  !•  un  droit  perçu  pour  la  permis- 
sion de  vendre  des  marchandises  et  denrées  dans 
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les  foires  el  marchés  d'une  seigneurie  ;  2°  une 
espèce  de  droit  d'entrée  et  de  sortie  pour  la  permis- 
sion que  les  seigneurs  donnoient  de  faire  entrer 
dans  leurs  terres  des  marchandises  qui  venoient 
d'ailleurs,  ou  pour  les  faire  sortir.  Ce  droit  est  aboli 
sans  indemnité  [15  mars  1790). 

Transport  des  marchandises  (les  droits  perçus 
sous  le  préteste  du}  sont  abolis  sans  indemnité  (15 
mars  1790). 

Travers,  droit  seigneurial  qui  se  percevoit  sur  les 
marchandisesquitraversoientlaterred'unseiçneur 
cbâtelain  ou  du  moins  haut-justicier.  Ce  droit  est 
supprimé  sans  indemnité  [15  mars  1790). 

Treisain,  on  appeloit  ainsi  en  Provence  le  droit 
de  lods,  parce  qu'il  y  est  fixé  au  treizième.  Ce  droit 
est  rachetable,  et  sera  payé  jusqu'au  rachat  effectué 
(15  mars  1790). 

Treizième,  droit  que  les  seigneurs  percevoient 
pour  la  vente  des  vaisseaux,  bois,  arbres,  des  maté- 
riaux de  bAlimens  démolis  ou  vendus  pour  être 
démolis.  Il  est  aboli  sans  indemnité  [15  mars  1790). 

Triage  :  on  donnoit  ce  nom  au  droit  que  les  sei- 
gneurs avoient  de  sa  faire  adjuger  le  tiers  des  com- 
munaux situés  dans  leurs  seigneuries,  lorsque  les 
communaux  provenoient  de  leur  concession  gra- 
tuite, et  que  les  deux  tiers  restant  suffisoient  aux 
besoins  de  la  communauté.  On  donnoit  le  même 
nom  à  l'opération  qui  séparoit  le  tiers  du  surplus. 
Ce  droit  est  supprimé  [15  mars  1790). 

Troupeaux  (le  droit  de  pulvérage  levé  sur  les) 
passant  sur  les  chemins  publics,  est  aboli  [15  mars 
1790). 

U. 

V$age  (droit  d')  :  les  communautés  se  pourvoiront 

Sar  les  voies  de  droit  contre  l'usurpation  de  ce 
roit  qu'elles  auroient  sur  les  marais  vacans  , 
bois,  etc. 

Usemens  Oes)  contraires  à  l'exécution  des  baux  à 
convenant  ou  domaines  congéables,  sont  abolis  (30 
mai  1791]. 

V, 

Vaine  pâture  (il  n'est  rien  innové  aux  disposi- 
tions coulumières  relatives  aux  prés  soumis  a  la) 
(26  juin  1790).  Les  redevances  que  les  seigneurs 
exigeoieot  pour  raison  de  la  vaine  pâture,  ensemble 
le  droitqu'ilss'ëtoieotattribuéd'admettre  les  forains 
&  la  jouissance  de  ladite  vaine  pâture  dans  l'étendue 
de  leur  justice,  sont  abolis  sans  indemnité  (13  avril 
1791). 


Vaisseaux  [les  treizièmes  sur  les)  sont  abolis  sans 
indemnité  [15  mars  1790). 

rareh  (le  droit  de)  n'aura  plus  Heu  en  faveur  des 
seigneurs  justiciers  à  compter  du  3  novembre  1789 
(13  avril  1791). 

Vassal,  étoit  le  propriétaire  d'un  fief  servant,  pour 
raison  duquel  il  étoit  lenu  de  certains  droits  et 
devoirs  envers  le  seigneur  féodal,  La  foi-hommage 
et  tous  autres  services  auxquels  il  éloit  assujetti, 
sont  abolis  [15  mars  1790). 

Vent,  droit  de  faire  usage  du  vent  pour  le  service 
d'un  moulin,  et  par  conséquent  le  droit  d'avoir  un 
moulin  à  venl,  exclusivement  aux  babitans  d'un 
lieu,  ou  de  les  empêcher  d'en  établir  :  il  est  sup- 
primé sans  indemnité  [15  mars  1790). 

Vente  de  marchandises  (les  droits  perçus  sous  le 
prétexte  de)  sont  abolis  sans  indemnité  (15  mars 
1790). 

VenteroUes,  droit  perçu  au-delà  des  lods  et  ven- 
tes. Ce  droit  est  rachetable,  et  sera  payé  jusqu'au 
rachat  effectué  [15  mars  1790). 

Ventes  et  issues.  Plusieurs  coutumes  emploient 
ces  expressions  au  lieu  de  celles  de  lods  et  ventes  ; 
il  faut  observer  que  les  ventes  et  issues  indiquent 
un  double  droit  ;  ce  droit  est  rachetable,  et  sera 
payé  jusqu'au  rachat  effectué  (15  mars  1790). 

Vérats  (le  droit  de  bannalilé  de),  est  aboli  sans 
indemnité  (15  mars  1790). 

Vei'te-moute,  droit  que  le  seigneur  d'un  moulin 
bannal  oxigeoit  d'un  tenancier  qui  possédoit  et 
labouroitdes  terres  situées  sous  la  bannalilé  de  son 
moulin,  en  enlevoit  les  fruits  pour  les  engranger 
ailleurs  que  dans  le  fîef.  Ce  droit  consisloit  dans 
une  certaine  quantité  de  grains  que  le  seigneur 
percevoit  pour  représenter  le  profit  qu'il  en  auroii 
tiré  si  les  grains  eussent  été  moulus  au  moulin 
bannal  ;  il  est  supprimé  sans  indemnité  [15  mars 
1790). 

Vest  (formalité  de)  :  sa  suppression  et  son  rem- 
placement [19  septembre  1790). 

Vet-de-vin  :  on  nommoit  ainsi  eu  Languedoc  et 
dans  les  pays  voisins,  le  droit  de  Ban-vin,  lequel 
emportoit  pour  un  seigneur  la  faculté  de  vendre 
seul  et  exclusivement  aux  habitans  de  sa  seigneurie, 
pendant  certain  temps  de  l'année,  les  vins  et  autres 
boissons  et  denrées,  il  est  aboli  sans  indemnité  (15 
mars  1790). 

Viandes  :  les  droits  perçus  à  raison  de  leur  apport 
ou  dépdt  dans  les  foires  et  marchés,  sont  supprimés 
sans  indemnités  (15  mars  1790), 

Vins  :  les  droits  qui  emportoient  pour  un  seigneur 
de  vendre  ses  vins  à  l'exclusion  des  habitans,  sont 
abolis.  Les  droits  de  bouteillage  et  autres  sur  les 
vins  sont  abolis  (15  mai-s  1790). 


RECUEIL  CHRONOLOGIQUE 

DES  DÉCRETS 

Rendus  en  1789,  17^0  et  17^1  par  l'Assemblée  nationale  constituante,  concernant  les  Droits' féodaux, 

la  dîme,  la  chasse,  la  pêche,  etc.,  etc. 


1789 

Arrêté  concernant  la  suppression  de  la  féodalité. 

4  aaût. 

Rédaction  du  précédent  arrêté.  11  août. 

Arrêté  pour  rétablissement  d*un  comité  féodal.  12 
août. 

Décret  qui  supprime  les  droits  de  francs-fiefs.  28 
septembre. 

Décret  sur  un  projet  de  décret  relatif  aux  droits  de 
minage.  22  décembre. 

1790 

Décrets  concernant  les  droits  féodaux  supprimés 
sans  indemnité,  et  ceux  déclarés  racbetables. 
15  mars. 

Décret  qui  fixe  la  cessation  du  paiement  des  dîmes. 
14  avril. 

Décret  qui  abolit  le  droit  de  ravage,  fautrage,  péage, 
coisolage  ou  parcours  sur  les  prés,  avant  la  fau- 
chaison  de  la  première  herbe.  19  avril. 

Décret  relatif  à  la  perception  et  à  la  liquidation  des 
dîmes.  20  avril. 

Décret  général  concernant  la  chasse.  22  avril. 

Arrêté  relatif  à  la  présentation  des  décrets  sur  le 
rachat  des  droits  féodaux,  à  la  sanction.  27  avril. 

Décret  au  sujet  des  indemnités  prétendues  par  les 
propriétaires  de  fiefs  en  Alsace.  28  avril. 

Décret  général  sur  les  principes,  le  mode  et  le  taux 
du  rachat  des  droits  seigneuriaux  déclarés  racbe- 
tables par  les  articles  1  et  II  du  décret  du  15  mars. 

5  mai. 

Décret  concernant  les  fermiers  du  droit  de  troupeau 
à  part,  en  Lorraine.  9  mai. 

Extrait  du  décret  du  14  mai  1799,  concernant  l'alié- 
nation des  domaines  nationaux.  14  mai. 

Décret  portant  interprétation  des  articles  XXX  et 
XXXI  du  titre  II,  du  décret  du  15  mars  concernant 
le  droit  de  triage.  15  mai. 

Décret  contre  les  voies  de  fait  commises  dans  les 
forêts  de  Rambouillet,  Poissy,  etc.  17  mai. 


Décret  pour  arrêter  les  poursuites  en  retrait  féodal 
et  censuel.  17  mai. 

Décret  pour  suspendre  les  poursuites  relatives  à  des 
terrains  afféages  en  Rretagne.  13  juin. 

Décret  qui  supprime  différentes  espèces  de  retraits. 
13  juin. 

Décret  interprétatif  de  l'article  XII  du  titre  II  du 
décret  sur  les  droits  féodaux.  15  juin. 

Décret  qui  ordonne  le  paiement  de  la  dîme  pour 
Tannée  1790,  et  celui  des  redevances  foncières 
en  nature  non  supprimées  ,  jusqu'au  rachat. 
18;Mm. 

Décret  concernant  la  suppression  de  la  noblesse 
héréditaire,  des  livrées,  des  armoiries,  des  qualités 
et  honneurs  qui  en  étoient  la  suite.  19  juin. 

Addition  au  précédent  décret.  20  juin. 

Décret  qui  autorise  les  villes,  bourgs,  villages  et 
paroisses  à  reprendre  leurs  anciens  noms.  iOjuin. 

Décret  sur  la  jouissance  des  bénéficiers  étrangers, 
des  biens  qu'ils  possèdent  en  France,  et  sur  la 
jouissance  des  bénéficiers  François,  des  biens 
situés  hors  du  Royaume.  21  juin. 

Décret  concernant  les  prés  soumis  à  la  vaine  pâture. 
26  juin. 

Décret  additionnel  à  celui  du  3  mai  sur  les  droits 
féodaux.  S  juillet. 

Décret  qui  affranchit  les  biens  nationaux  vendus, 
de  toutes  rentes,  droits  de  mutation,  etc.  9;t/t//é^ 

Décret  concernant  le  droit  de  péage  perçu  parM.de 
Croy,  dans  la  ville  de  Quesnoy.  \3  juillet. 

Décret  relatif  au  refus  de  payer  les  dîmes  et  cham- 
parts  dans  quelques  endroits  du  département  de 
Seine-et-Marne.  iS  juillet. 

Décret  qui  supprime  les  retraits  lignagers  et  de 
demi-denier ,  et  plusieurs  droits  de  la  même 
nature.  19  juillet. 

Décret  qui  affranchit  les  Juifs  de  Metz,  d'an  droit 
connu  sous  le  nom  de  droit  d*habitalion,  protec- 
tion et  de  tolérance.  20  juillet. 

Décret  concernant  les  délits  de  chasse  commis  sur 
les  plaisirs  du  Roi.  22  juillet. 
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Décret  concernant  les  droits  de  voirie  et  de  planta- 
tion d'arbres  sur  les  chemins  publiques.  26  juillet. 

Décret  relatif  aux  obstacles  qu'éprouve  dans  le 
département  du  Loiret,  le  paiement  des  dîmes 
et  droits  féodaux,  supprimés  avec  indemnité. 
3  août. 

Décret  relatif  aux  procédures  dressées  dans  les 
départemens  de  la  Bretagne,  au  sujet  des  dégâts 
commis  dans  les  campagnes.  5  août. 

Décret  qui  annulle  les  procédures  instruites  dans  le 
déparlement  du  Var,  à  l'occasion  des  dégâts  com- 
mis le  6  ou  le  7  janvier  dernier  dans  un  canton. 
7  août. 

Décret  relatif  aux  redevables  envers  le  clergé  de  cens 
et  rentes  seigneuriales  et  foncières.  11  août. 

Extrait  de  Tinstruction  de  TAssemblée  Nationale  sur 
les  fonctions  des  assemblées  administratives. 
12  août. 

Décret  qui  rectifie  une  erreur  faite  à  l'article  X  du 
décret  du  26  juillet  sur  les  droits  de  voirie  et 
plantation  d'arbres.  29  août. 

Décret  relatif  aux  chasses  du  roi.  3i  août. 

Décret  qui  ordonne  que  la  province  de  Lorraine 
continuera  d'être  assujettie  aux  droits  qui  s'y 
perçoivent  au  profit  du  trésor  public,  et  dont 
l'abolition  n'a  pas  encore  été  prononcée.  8  sept. 

Décret  concernant  la  poursuite  et  la  punition  des 
délits  commis  dans  les  chasses  du  roi.  14  sept. 

Décret  qui  renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  l'exé- 
cution des  décrets  relatifs  au  paiement  des  droits 
seigneuriaux  qui  ne  sont  pas  supprimés  sans 
indemnité.  16  septembre. 

Décret  sur  le  paiement  des  poursuites  criminelles, 
les  successions  des  biens  féodaux  ou  censuels,  les 
formalités  de  saisine,  déshéritance,  etc.,  et  géné- 
ralement toutes  celles  qui  tiennent  au  nantisse- 
ment féodal  ou  censuel  ;  ta  forme  et  le  prix  de  la 
transcription  des  grosses  des  contrais  d'aliénation 
ou  d'hypothèque,  etc.  19  septembre. 

Extrait  du  décret  concernant  la  vente  et  administra- 
tion des  domaines  nationaux,  et  sur  l'indemnité 
de  la  dîme  inféodée.  23  octobre. 

Décret  concernant  la  procédure  criminelle  intentée 
et  suivie  contre  divers  particuliers  du  territoire 
des  Baux,  relativement  aux  droits  seigneuriaux 
perçus  au  profit  de  M.  de  Monaco.  26  octobre. 

Décret  pour  prier  le  roi  de  faire  négocier  avec  les 
princes  d'Allemagne,  une  détermination  amiable 
des  indemnités  qui  leur  seront  accordées  pour 
raison  des  droits  féodaux  et  seigneuriaux  suppri- 
més. 28  octobre. 

Décret  relatif  au  remboursement  des  dîmes  inféo- 
dées et  aux  privilèges  et  hypothèques  en  résultant 
sur  les  domaines  nationaux.  7  novembre. 

Décret  relatif  aux  oppositions  formées  et  à  former 
par  les  propriétaires  de  fiefs,  ayant  sous  leur 
mouvance  d'autres  fiefs.  12  novembre. 


Décret  concernant  les  offres  faites  pour  le  rachat 
des  droits  seigneuriaux.  12  novembre. 

Décret  concernant  Testimalion  des  arbres  fruitiers 
plantés  sur  les  rues  ou  dans  les  chemins  publics. 
12  novembre. 

Décret  qui  règle  les  conditions  auxquelles  les  tuteu  rs, 
curateurs  et  administrateurs  des  mineurs  et  inter- 
dits, ainsi  que  les  administrateurs  des  domaines 
nationaux,  pourront  liquider  les  rachats  qui  leur 
seront  offerts.  14  novembre. 

Décret  tendant  à  faciliter  aux  redevables  le  moyen 
de  se  libérer  des  droits  tant  casuels  que  fixes,  dus 
aux  fiefs  appartenant  à  la  Nation.  14  novembre. 

Extrait  du  décret  sur  la  contribution  foncière. 
23  novembre. 

Décret  qui  décharge  les  seigneurs  hauts-justiciers 
du  sort  des  enfans-trouvés  de  leur  territoire. 
29  novembre. 

Extrait  du  décret  concernant  les  biens  possédés 
par  les  établissemens  des  protestans  d'Alsace. 
1"  décembre. 

Décret  concernant  la  dîme  ecclésiastique  ou  inféo- 
dée, et  les  baux  passés  pour  des  biens  nationaux.  ^ 
1"  décembre. 

Décret  portant  que  le  produit  du  rachat  des  droits 
féodaux  sera  versé  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. 26  décembre. 

Décret  relatif  à  la  liquidation  des  droits  féodaux  et 
fonciers,  et  des  dîmes  inféodées.  16  décembre. 

Décret  sur  le  rachat  des  rentes  foncières.  18  décem. 

Décret  relatif  au  droit  de  péage  existant  dans  la 
province  d'Alsace.  21  décembre. 

Décret  sur  la  liquidation  des  rentes  seigneuriales. 
23  décembre. 

1791 

Décret  relatif  aux  cueilloirs  et  cueillerels,  tenus 
pour  la  perception  des  droits  seigneuriaux  et 
rentes  foncières.  i2  janvier. 

Décret  relatif  aux  dîmes  inféodées  à  titre  d'engage- 
ment. \S  janvier. 

Décret  relatif  à  l'aliénation  de  la  baronnie  de  Fenes- 
tranges,  et  de  l'indemnité  du  droit  de  huitain, 
dépendant  du  fief  du  Puy-Paulin.  14  février. 

Décret  qui  assujettit  à  la  contribution  foncière  les 
droits  des  péages  et  autres  non-supprimés  par  le 
décret  du  24  mars  1790,  les  revenus  des  canaux, 
etc.  21  février. 

Décret  relatif  au  rachat  de  plusieurs  droits  seigneu- 
riaux. 23  février. 

Décret  concernant  l'emploi  de  la  valeur  des  dîmes 
inféodées ,  dans  les  acquisitions  de  domaines 
nationaux.  5  mars. 

Décret  relatif  à  la  régie,  perception  et  liquidation 
des  droits  féodaux  et  incorporels  non  supprimés, 
dépendant  des  domaines  nationaux.  9  mars. 
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Décret  relatif  aux  fermiers  des  dîmes.  11  mars. 

Décret  relatif  aux  rentes  et  redevances  dues  sur  les 
domaines  nationaux,  aux  hôpitaux,  maisons  de 
charité  et  fondations  pour  les  pauvres.  5  avril. 

Décret  relatif  aux  successions  ab  intestat.  8  avril. 

Décret  concernant  Tabolition  de  plusieurs  droits 
seigneuriaux,  notamment  de  ceux  qui  étoient 
annexés  à  la  justice  seigneuriale,  et  le  mode  de 
rachat  de  ceux  qui  ont  été  précédemment  décla- 
rés rachetables.  13  avril. 

Instruction  sur  la  manière  d'opérer  en  conséquence 
des  art.  VIII  et  IX  du  tit.  II  au  décret  ci-dessus. 
13  avril. 

Décret  relatif  à  l'échange  fait  le  24  mars  1768, 
entre  le  sieur  Bosmelet  et  les  commissaires  du 
roi.  28  avril. 

Décret  qui  rectifie  plusieurs  erreurs  commises  dans 
l'article  V  du  décret  du  23  décembre  dernier, 
concernant  le  remboursement  des  rentes  sei- 
gneuriales. 26  mai. 

Décret  interprétatif  de  l'article  XVII  du  titre  V  du 
décret  du  23  octobre  dernier,  relatif  à  la  dime. 
7  juin. 

Décret  relatif  aux  retenues  à  faire  sur  les  rentes 
seigneuriales,  foncières,  perpétuelles  ou  viagères. 
7  juin. 

Décret  relatif  à  la  dîme.  1  juin. 

Décret  concernant  les  baux  à  convenant,  et  les  do- 
maines congéables.  30  maiy  1,  6  et  1  juin. 

Décret  qui  approuve  l'instruction  ci-après  sur  les 
droits  seigneuriaux,  déclarés  rachetables  par  le 
décret  du  15  mars  1790. 15  juin. 

Instruction  de  l'Assemblée  Nationale  sur  les  droits 
de  champart,  terrage,  agrier,  arrage,  tierce  soété, 
comptant,  cens,  rentes  seigneuriales,  lods  et  ven- 
tes, reliefs  et  autres  droits  seigneuriaux,  déclarés 
rachetables  par  le  décret  du  15  mars  1790,  sanc- 
tionné par  le  roi  le  20  du  même  mois,  décrété  le 
15  juin  1791.  i^jtiin. 

Décret  relatif  au  remboursement  des  anciens  gref- 
fiers, et  autres  possesseurs  d'offices  domaniaux. 
9  et  16  juin. 


Décret  relatif  à  l'indemnité  décrétée  le  28  octobre 
dernier,  en  faveur  des  princes  d'Allemagne. 
19  juin. 

Décret  qui  fixe  les  cas  où  la  dime  sera  présumée 
cumulée  avec  le  champart,  terrage,  agner  et  au- 
tres redevances  en  quotité  de  fruits.  22  juin. 

Décret  relatif  à  la  donation  faite  au  cardinal  Mazarin, 
des  comté  de  Ferrette  et  seigneuries  de  Bedfort, 
Délie,  Thaun,  Altkirch  et  Issenheim.  iA  juillet. 

Décret  qui  déclare  nulle  Tinféodation  'du  sol  de  la 
forêt  de  Beaufort,  faite  au  sieur  Barraudier. 
19  juillet. 

Décret  relatif  à  ceux  qui  ont  acquis  du  domaine  de 
TEtat  des  droits  supprimés  sans  indemnité,  et  des 
justices  seigneuriales.  19  et  ^IS  juillet. 

Décret  relatif  à  la  révocation  de  l'échange  de  la  terre 
de  Sancerre.  27  juillet. 

Instruction  adressée  aux  administrateurs  de  district 
et  de  département  pour  la  liquidation  des  dîmes 
dont  l'Assemblée  Nationale  a  ordonné  le  rembour- 
sement. 30  juillet. 

Décret  qui  confirme  le  contrat  d'échange  passé  entre 
le  roi  et  le  sieur  d'Aspremont.  15  août. 

Décret  relatif  à  la  régie  des  domaines  nationaux, 
corporels  et  incorporels.  19  août. 

Décret  qui  ordonne  la  délivrance  au  sieur  Mallet 
Vendègre,  de  coupons  de  reconnoissance  provi- 
soire, d'une  somme  de  45,000  livres,  pour  l'indem- 
nité due  pour  les  dîmes  inféodées.  3  septembre. 

Décret  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  les 
pétitions  relatives  â  la  gruerie  usitée  dans  les 
départemens  du  Loiret  et  à  la  dime-champart  du 
Galésis.  13  septembre. 

Décret  concernant  le  rachat  des  droits  seigneuriaux 
non  rachetables.  14  et  15  septembre. 

Décret  portant  qu'il  y  a  lieu  à  indemnité  en  faveur 
du  prince  de  Monaco,  pour  suppression  de  droits 
féodaux.  21  septembre. 

Décret  qui  résilie  le  bail  des  domaines  et  droits  do- 
maniaux de  Sedan,  Baucoux  et  autres  lieux,  fait 
ou  profit  du  sieur  Husson.  21  septembre. 


NOTICE  BIBLIOGRAPHIQUE 

Des    divers    Ouvrages    publiés   sur   les    matières    féodales 


OUVRAGES   PUBLIÉS  AVANT   LA   RÉVOLUTION. 


Traité  de  la  connoissance  des  droits  et  des  domai- 
nes du  Roi,  et  de  ceux  des  seigneurs  particuliers 
qui  relèvent  médiatement  et  immédiatement  de 
S.  M.,  et  des  moyens  utiles  pour  faire  reconnottre 
les  droits  féodaux  et  seigneuriaux ,  censuels  et 
casuels,  et  plusieurs  autres  droits,  et  pour  agir  avec 
ordre  à  la  confection  des  papiers  terriers  desdits 
domaines,  avec  la  procédure  et  les  formules  de  foi 
et  hommage,  aveu  et  dénombremens.  Par  Berthelot 
duFerrier.  —  Paris,  Jacques  Collombat,i7i9,  in-4\ 

Nouvelles  instructions  générales  pour  la  percep- 
tion des  droits  des  domaines  et  droits  domaniaux, 
amortissemens,  francs-fiefs,  etc.,  avec  des  observa- 
tions sur  le  contrôle  des  actes  et  insinuations,  le 
Eetit  scel  ;  le  tarif  des  papiers  et  parchemins  tim- 
rés,  le  modèle  de  procès- verbal  d'augmentation  et 
diminution  d'espèce,  les  règlemens  de  1738,  etc.  — 
Paris,  Prault,  1738,  in-8-. 

Maximes  générales  sur  les  droits  domaniaux  et 
seigneuriaux  tels  que  les  lods  et  ventes,  échanges, 
reliefs,  déport  de  minorité.  Par  le  sieur  Cabanel, 
in-12.  —  Paris,  Pierre  Prault,  1749  et  1755. 

Dictionnaire  raisonné  des  domaines  et  droits 
domaniaux.  Par  H.  Bosquet.  —  Rouen,  Jacques- 
Joseph  le  BouUanger,  1762,  3  vol.  in-4\ 

Traité  des  péages^  par  Mathieu  de  Vauzelles.  — 
Lyon,  Jean  de  Tournes,  1550,  in-4'. 

Traité  des  péages,  par  M.  Allemand.  —  Paris, 
Cellot  et  Jombert,  1779,  in-4". 

Du  franc-aleu,  et  origine  des  droits  seigneuriaux, 
avec  les  lois  données  aux  pays  d'Albigeois,  par 
Simon,  comte  de  Montfort,  l'an  1212  ;  ensemble  les 
usages  et  coutumes  donnés  par  le  Roi  Saint-Louis  à 
la  ville  d'Aigues-morte,  l'an  1246  ;  et  les  anciennes 
coutumes  de  Lorris,  données  par  le  Roi  Louis-le- 
Gros.  Par  Auguste  Galland.  —  Paris,  Est.  Richer, 
1637,  in-4-. 

Institutes  féodales,  ou  manuel  des  fiefs  et  censi- 
ves,  et  droits  en  dépendant.  Par  Germain-Antoine 
Guyot.  —  Paris,  Saugrain,  1753,  in-12. 

Recherches  et  observations  sur  les  lois  féodales, 
sur  les  anciennes  conditions  des  habilans  des  villes 
et  des  campagnes,  leurs  possessions  et  leurs  droits. 
Par  M.  Doyen,  avocat.  —  Paris,  Valade,  1779,  in-8". 
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Traité  des  fiefs  et  de  leur  origine,  avec  les  preu- 
ves. Par  Louis  Chantereau  le  Febvre.  —  Paris,  Louis 
Billaine,  1662,  in-fol. 

Traité  des  fiefs  suivant  les  coutumes  de  France 
et  l'usage  des  provinces  de  droit  écrit.  Par  Claude 
de  Perrière.  —  Paris,  Jean  Gochard,  1680,  in-4% 

Traité  des  fiefs^  par  Claude  PocqueldeLivonière. 

—  Paris,  J.  B.  Coignard,  1729,  in-4^ 

Traité  des  fiefs,  par  M.  Billecoq,  nouvelle  édition 
revue  par  M.  ***,  avocat  au  parlement.  —  Paris, 
Durand,  Pissot,  1749,  in-4". 

Traité  des  fiefs,  par  Jacquet,  avocat  au  parlement 
de  Paris.  —  Paris,  Durand,  1762,  inl2. 

Traité  des  fiefs,  de  Dumoulins,  analysé  et  conféré 
avec  les  autres  feudistes,  par  M.  Henribn  dePensey. 

—  Paris,  Valade,  1773,  in-4o. 

De  la  source  du  fief,  et  que  coulée  du  droit  divin, 
elle  s'est  éparse  par  toutes  nations.  Par  C.  Vaillant, 
avocat.  —  Paris,  Nie.  Buon,  1604,  in-8». 

Sommaire  discours  des  fiefs  et  rierfiefs,  par  Jean 
de  Basmaison,  Pougnet,  avocat.  —  Pans,  Guil. 
Chaudière,  1579.  Robert  Fouet,  1611,  in-8«. 

Traité  des  seigneuries,  par  Charles  Loisau.  — 
Paris,  Abel  Langelier,  in-4^ 

Dissertations  sur  les  biens  nobles,  avec  des  obser- 
vations sur  les  vingtièmes. 

De  l'usage  des  fiefs  et  autres  droits  seigneuriaux, 
en  Dauphiné,  par  Den.  de  Salvaing,  première  partie. 

—  Grenoble,  Franc.  Fecrance,  1664,  in-S*. 

De  Vusage  des  fiefs  et  autres  droits  seigneuriaux, 
par  Den.  de  Salvaing  ;  deuxième  édition  augmentée 
de  la  deuxième  partie,  et  du  traité  du  plaid  seigneu- 
rial, avec  plusieurs  remarques.  —  Grenoble,  Rob. 
Philippes,  1668,  in-fol. 

De  Vusage  des  fiefs  et  autres  droits  seigneuriaux, 
par  Den.  de  Salvaing  ;  dernière  édition  augmentée. 

—  Grenoble,  André  Faure,  1731,  in-fol. 

Nouvel  examen  de  l'usage  général  des  fiefs  en 
France,  pendant  les  xi-xiv  siècles,  pour  servir  à 
rintelligence  des  plus  anciens  titres  du  domaine  de 
la  couronne,  par  M.  Brussel.  —  Paris,  Claude 
Prud'homme,  1727,  in-4o,  2  voL 

.   Traité  des  droits  seigneuriaux  et  des  matières 
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féodales,  par  François  de  Boutarie,  avec  une  ins- 
truction sur  les  droits  d'échange,  et  un  recueil  de 
règlemens  qui  concernent  cette  matière.  —  Paris, 
P.  Prault,  1746,  in- 12. 

Traité  des  droits  seigneuriaux  et  des  matières 
féodales,  par  M.  Noble  François  de  Boutarie.  — 
Toulouse,  1775,  in-4*. 

Introduction  aux  droits  seigneuriaux,  contenant 
les  définitions  des  termes,  et  un  recueil  de  décisions. 
Par  de  Laplace.  —  Paris,  de  Nully,  1749,  in-12. 

Traité  des  droits  féodaux  ou  seigneuriaux  pour 
les  provinciaux  du  ressort  du  parlement  de  Flandre, 
et  jparliculièrement  celle  de  Hainault.  Par  M.  Du- 
mées,  avocat  au  parlement.  —  Douay,  J.  F.  Willer- 
val,  1762,  in-12. 

Traité  historique  et  pratique  des  droits  seigneu- 
riaux, par  M.  J.  Renauldon.  —  Paris,  Despilly, 
1765,  in-4o. 

Dictionnaire  des  fiefs  et  autres  droits  seigneu- 
riaux utiles  et  honorifiques,  par  M.  de  Laplace, 
avocat.  —  Paris,  Knapen,  1757,  in-8o. 

Dictionnaire  des  fiefs  et  des  droits  seigneuriaux 
utiles  et  honorifiques,  contenant  les  déflnitionsdes 
termes,  et  un  ample  recueil  de  décisions  choisies, 
fondées  sur  la  jurisprudence  des  arrêts,  la  disposi- 
tion des  différentes  coutumes,  et  la  doctrine  des 
'meilleurs  feudistes.  Par  M.  Renauldon.  —  Paris, 
Knapen,  1765,  in-4'. 

Traité  des  droits  appartenant  aux  seigneurs  sur 
les  biens  possédés  en  roture,  avec  l'application  des 
coutumes,  des  décisions  du  conseil,  et  des  arrêts 
de  la  cour,  la  manière  d'intenter  les  actions  qui  ont 
rapport  à  cette  matière,  et  d'y  défendre,  le  tout  sui- 
vant le  droit  commun  et  la  jurisprudence  actuelle. 
Par  M.  Prud'homme,  avocat  au  parlement.  —  Paris, 
Froulée,  1781,  in-4-. 

Traité  des  instructions  pour  les  lods  et  ventes, 
par  Louis  Vrevin,  avocat.  —  Paris,  Silveslre  Moreau, 
1617, in-8^ 

Mémoire  pour  les  co-seigneurs  de  la  baronnie  de 
la  Faye  en  Forez,  au  sujet  du  droit  de  mi-lods.  — 
Paris,  1769,  in-4-. 

Traité  sur  le  droit  d'indemnité  des  seigneurs,  et 
le  temps  de  la  prescription,  et  sur  la  légitime  des 
pères  et  mères,  et  autres  ascendans  en  pays  coutu- 
mier.  Par  Jean  Marais,  avocat.  —  Paris,  Jacques 
Morel,  1696,  in-12. 

Oraison  pour  le  clergé  de  France,  touchant  les 
rachats  féodaux  prétendus  sur  les  terres  des  ecclé- 
siastiques. Par  René  Choppin.  —  Paris,  Nicolas 
Chesneau,  1581,  in-4*. 

Traité  du  droit  de  chasse^  par  F.  Delaunay.  — 
Paris,  Gabriel  Guinet,  1681,  in-12. 

Nouveau  traité  du  droit  de  chasse,  par  F.  Delau- 
nay, avec  un  recueil  des  ordonnances,  édits,  etc. , 
depuis  Philippe-le-Long  jusqu'à  Louis  XIV,  concer- 
nant la  chasse  ;  ensemble  un  discours  sur  l'origine 
de  la  chasse,  par  Gamare.  —  Paris,  Gabriel  Quinel, 
1681,  in-12. 


f, 


Manuel  des  chasses^  ou  dissertation  sur  le  droit 
de  chasse,  avec  un  traité  de  la  compétence  des 
juges  des  seigneurs  relativement  aux  eaux  et  forêts. 
—  Blois,  Pierre-Paul-Charles,  1762,  in-12. 

Dictionnaire  des  chasses,  contenant  Texplication 
des  termes,  et  le  précis  des  règlemens  sur  cette 
matière.  Par  M.  Langlois.  —  Paris,  Prault,  1739, 
in-12. 

Dictionnaire  raisonné  du  droit  de  chasse,  ou 
nouveau  Code  des  chasses  suivant  le  droit  commun 
de  la  France,  de  la  Lorraine  et  des  provinces  privi- 
légiées, suivi  d'une  notice  des  principes  sur  le  droit 
de  pêche.  Par  M.  Jean  Henriquez,  avocat  au  parle- 
ment. —  Paris,  Delalain  le  jeune,  1784,  in-12, 2  vol. 

Trai/e  des  justices  de  seigneur  et  des  droits  en 
dépendant,  conformément  à  la  jurisprudence  ac- 
tuelle des  différens  tribunaux  du  royaume,  suivi  de 
{ièces  justificatives  qui  ont  trait  à  la  matière.  Par 
acquêt.  —  Lyon,  Jean-Baptiste  Reguillat.  Paris, 
Louis  Cellot,  1764,  in-4o. 

Code  des  seigneurs  hauts-justiciers  ou  féodaux^ 
ou  maximes  concernant  les  flefs  et  droits  féodaux, 
les  justices  seigneuriales,  et  les  droits  qui  appar- 
tiennent aux  seigneurs  à  cause  de  leurs  justices, 
ar  M****  Henriquez,  avocat  au  parlement.  —  Sen- 
is,  des  Roques,  etc.,  1761.  Paris,  Saillant  et  Nyon, 
1771  et  1780,  in.l2. 

Les  principes  du  droit  Français,  sur  les  flefs, 
avec  des  modèles  pour  dresser  aes  actes  de  foi  et 
hommage,  les  dénombremens,  les  saisies  féodales 
et  autres  actes  concernant  la  matière  des  fiefs.  Par 
le  sieur  Billecoq.  —  Paris,  Louis  Sevestre,  1729, 
in-12. 

Recueil  de  jurisprudence  féodale,  ou  nouvelles 
instructions  sur  les  domaines  corporels,  fixes, 
casuels,  cens  et  rentes,  droits  de  lods  et  ventes,  de 
relief  ou  de  rachat,  d'ensaisinement  et  autres  droits 
domaniaux,  réunis  par  édit  du  mois  d'août  1777,  en 
une  administration  sous  le  nom  de  Jean-Vincent 
René,  suivi  d'un  traité  sur  les  bois  du  Roi.  Par  un 
employé  supérieur  de  la  ferme  générale  des  domai- 
nes du  Roi,  et  de  ladite  administration  ;  avec  les 
édits,  déclarations  et  arrêts.  —  Amiens,  J.  B.  Caron 
fils,  1782,  in-8o,  tome  L 

Maximes  sur  la  saisie  féodale  et  censuelle,  ou 
recueil  du  sentiment  des  meilleurs  auteurs  sur  cette 
matière.  —  Blois,  Pierre-Paul  Charles,  1762,  in-12. 

Traité  ou  dissertations  sur  plusieurs  matières 
féodales,  tant  pour  le  pays  coutumier,  que  pour  les 
pays  de  droit  écrit.  Par  Germain-Antoine  Guyot.  — 
Paris,  Saugrain,  1738-1751,  in-4%  5  vol. 

Traité  des  fiefs,  tant  pour  le  pays  coutumier,  que 
pour  le  pays  de  droit  écrit.  Par  Germain -Antoine 
Guyot,  avocat  au  parlement.  —  Paris,  Saugrain, 
1746,  in-4o,  tome  premier. 

Dissertation  sur  le  relief  des  flefs  en  Normandie, 
par  M.  de  Jort.  —  Rouen,  Jacques  Besongne,  1710, 
m-12. 

Traité  de  Thérédité  des  flefs  de  Provence,  par 


Jacques  Peyssonoel.  —  Aix,  Etienne  Roize,  1687, 
in-8". 

Traité  de  la  parfectioa  et  confection  des  papiers 
terriers  généraux  du  Roi,  des  apanages  des  princes, 
seigneurs  patrimoniaux,  etc.,  avec  un  recueil  des 
anciens  édits,  déclarations  du  Roi,  etc.,  rendus  au 
sujet  desdits  terriers.  Par  Beltami.  —  Paris,  Paulus 
du  Mesnil,  1746,  in-4'. 

Pratique  universelle  pour  la  rénovation  des  ter- 
riers et  des  droits  seigneuriaux,  par  Edme  de  la 
Poix  de  Fremenville.  —  Paris,  Morel,  etc.,  1746- 
1757,  in-4s5vol. 

Code  des  terrien,  ou  principes  sur  les  matières 
féodales,  avec  le  recueil  des  règlemens  sur  celte 
matière.  —  Paris,  Praull,  etc.,  1761,  in-J2. 

Traité  de  jurisprudence,  sur  l'origine  et  le  gou- 
vernement des  communes  ou  communaux  des 
habitans  des  paroisses  et  seigneuries.  Par  H.  E.  D. 
L.  P.  de  Freminville,  bailli  des  villes  et  marquisat 
de  la  Palisse.  —  Paris,  Valleyre,  1763,  in-12. 

Traité  des  servitudes  réelles,  à  l'usage  de  tous  les 
pariemens  et  sièges  du  royaume,  soit  pays  de  droit 
é^t,  soit  pays  coutumiers,  et  aussi  à  l'usage  de  la 
Flandre  impériale,  et  d'une  partie  de  l'Allemagne  ; 
dans  lequel  sont  rassemblés  les  principes  de  la 
matière,  les  dispositions  des  dilTérentes  coutumes, 
elles  usages  de  chaque  province,  conformément  à 
la  jurisprudence  des  cours  souveraines  ;  contenant 
une  compilation  et  une  traduction  des  lois  romaines, 

3ui  ont  rapport  aux  servitudes  réelles,  au  nombre 
eplus  de  mille  lois  ou  paragraphes.  Par  M.  Lalaure, 
avocat.  —  Paris,  J.-Th.  Hérissant,  1761,  in-4'. 


Traité  des  retraits,  contenant  les  queslions  qui 
se  présentent  ordinairement  sur  le  retrait  lignager, 
sur  le  retrait  féodal  et  censuel,  sur  le  retrait  con- 
ventionnel de  faculté  de  rachat,  avec  les  règles  et 
les  [ormalilés  qui  doivent  être  observées  pour 
exercer  les  retraits,  conformément  aux  coutumes 
et  usages  du  royaume,  tant  des  pays  coutumiers, 
que  de  droits  écrits,  et  la  jurisprudence  des  cours 
souveraines.  —  Paris,  Cellot,  1779,  in-8*. 

Traité  du  retrait  féodal  etdu  retrait  lignager,  par 
François- Xavier  Breyé.  —  Nancy,  Leseure,  1737, 
in-4-,  2  parties,  1  vol. 

Paraphrase  du  droit  de  retrait  lignager,  par  Fran" 
çois  Grimaudet,  avec  une  préface  contenant  un  dis- 
cours de  la  nature,  variété  et  mutation  des  lois,  par 
Pierre  Âyrault,  seconde  édition  augmentée.  —  Paris, 
Mart.  le  jeune,  1567,  in-4". 

Paraphrase  du  droit  de  retrait  lignager,  recueillie 
des  coutumes  de  France,  et  glosateurs  d'icelles, 
divisée  en  dix  livres,  revue  et  augmentée  par 
François  Grimaudet,  avec  une  préface  accommodée 
à  la  matière,  contenant  un  bref  discours  de  la 
nature,  variété  et  mutation  des  lois.  Par  Pierre 
Ayrault.  —  Paris,  Hyérosme  de  Marnef,  1585, 
in-8*. 

Théorie  des  matières  féodales  et  censuelles,  où 
l'on  développe  la  chaîne  de  ces  matières  dans  un 
ordre  et  sous  un  aspect  qui  en  facilitent  l'intellî- 
gence,  y  répandent  de  nouvelles  lumières,  et  mènent 
a  des  définitions  neuves  des  contrats  de  fiefs  et  de 
cens,  par  M.  Hervé,  avocat  au  parlement.  —  Paris, 
chez  Knapen,  1788,  7  vol.  in  12. 
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DniUexclusifdes  curés  aux  dîmes  de  leurs  pa- 
roisses, ou  lettre  à  H.  Gr...,  pour  être  présentée  à 
l'assemblée  générale  des  Etats  de  la  Nation,  par  un 
curé  de  l'Anjou,  in-8'. 

Lettre  d'un  curé  de  campagne,  sur  l'arrêté  de 
l'Assemblée  nationale  qui  supprime  la  dlme  ecclé- 
siastique. —  Paris,  1789,  in-8'. 

Motion  proposée  en  l'assemblée  nationale, le  jeudi 
6  aoiit  1789,  par  un  député  du  clergé  du  bailliage 
de  Caen,  in-8o. 

Optnjon  de  H.  Lapoule,  député  de  Besancon,  sur 
les  dîmes.  —  Versailles,  Ph.  D.  Pierres,  in-8'. 

Projet  d'arrêté  proposé  à  l'assemblée  nationale, 
relativement  {i  la  suppression  des  dîmes.  —  Paris, 
Gailleau,  in-8*. 

Observations  intéressantes  d'un  laboureur  contre 
les  abus  de  la  dlme  en  nature.  —  Paris,  Blanction, 
in-8". 


Lettre  de  M.  l'abbé  Sieyes,  sur  son  opinion  relative 
au  rachat  des  dîmes.  —  imprimerie  nationale,  in-8». 

Observations  importantes  à  l'assemblée  nationale, 
sur  le  rachat  des  dîmes.  —  Paris,  imprimerie  natio- 
nale, in-8*. 

Opinion  de  M.  le  Marquis  d'Estourmel,  député  du 
Cambresis,  pour  la  séance  du  14  avril  1790.  — 
Paris,  14  avril  1790,  imprimerie  nationale,  in-8°. 

Opinion  et  motion  de  M.  l'abbé  d'Eymar,  sur  les 
quatre  articles  du  projet  de  décret  présenté  par  le 
comité  des  dimes,  séance  du  14  avril  1790,  in-8*. 

Mémoire  sur  l'origine,  l'imprescriptibilité,  les 
caractères  définitifs  des  différentes  espèces  de  dîmes, 
et  sur  la  présomption  légale  de  l'origine  ecclésias- 
tique de  toutes  les  dîmes  tenues  en  nets. 

Lettre  de  M à  l'abbé sur  les  suppressions 

et  abolitions  décrétées  par  l'assemblée  nationale,  et 
particulièrement  sur  les  dîmes  ecclésiastiques. 


Rapport  3ur  la  question  qui  a  été  renvoyée  par  le 

Sroces'verbal  du  II  mars  1791,  aux  comités  Téodal, 
'aliénalion,  d'agriculture  et  de  commerce.  Par  M. 
Tronchel.  —  Imprimerie  nationale. 

Rapport  fait  au  nom  des  comités  d'aliénation, 
féodal  et  ecclésiastique,  sur  une  difficulté  élevée 
sur  l'exécution  de  l'article  XVU  du  titre  V  du  décret 
da  23  octobre  1790. 

Projet  de  décret  proposé  par  le  comité  établi  pour 
la  direction  générak  de  la  liquidation,  concernant 
l'arriéré  des  départemens,  les  indemnités  et  les 
dîmes  inféodées.  —  Imprimerie  nationale,  in-4*. 

Projet  de  décret  proposé  au  nom  des  comités  des 
finances  et  d'aliénation,  sur  les  dîmes  inféodées.  — 
Imprimerie  nationale. 

Rapport  sur  le  paiement  de  la  dlme,  et  le  mode 
de  la  percevoir,  par  M.  Chasset.  —  Imprimerie 
nationale. 

Rapport  sur  l'organisation  et  le  traitement  du 
clergé,  par  M.  Chasset.  —  Imprimerie  nationale. 

Les  inconvéniens  des  droits  féodaux,  in-S". 

Idée  des  questions  élevées  sur  les  domaines  con- 
géables  dans  lesusemensdeCornûuailles,Brouerec 
et  Tréguier  et  Gouello.  Par  Desnos  et  Jolivet,  in-8°. 

Opinion  de  H.  Leiay.  député  du  district  de  Hor- 
laix,  département  du  Finistère,  servant  de  préam- 
bule à  son  projet  de  décret.  —  Imprimerie  de 
Pougin,  in-S". 

Rapports  faits  au  comité  féodal  de  l'assemblée 
nationale,  par  M.  Tronchet,  l'un  des  membres  de  ce 
comité,  sur  le  mode  et  le  prix  du  rachat  des  droits 
féodaux  et  censuels  non  supprimés  sans  indemnité. 
—  Paris,  imprimerie  de  l'assemblée  nationale,  1789, 
in-S". 

Observations  de  la  société  royale  d'agriculture, 
sur  la  question  de  savoir  si  l'usage  des  domaines 
congéabies  est  utile  ou  non  aux  progrès  de  l'agri- 
culture. Par  MH.  Abbeille,  l'abbé  Lefèvre  et  l'abbé 
Tessier,  17  mars  1791,  in-8°. 

Caractères  et  effets  du  bail  à  domaine  congéable 
en  Bretagne,  in-8*. 

Rapport  fait  au  comité  sur  les  usemens  de  la 
basse-Bretagne,  par  M.  Baudoin  de  Maison  Blanche, 
député  de  Lannion  et  Morlaix,  à  l'assemblée  natio- 
nale, et  membre  du  comité,  le  6  et  le  9  décembre 
1789.  —  Paris,  imprimerie  nationale,  1790,  in-8°. 

Note  ministérielle  de  M.  le  baron  de  Groschlag, 
ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  très-chré- 
tienne près  le  cercle  du  haut  Rhin,  et  réponse  de  la 
pari  de  son  altesse  monseigneur  le  prince  évêque 
de  Spire,  concernant  les  indemnités  que  la  cour  de 
France  se  propose  de  déterminer  avec  les  princes 
de  l'Empire  possessionnés  en  Alsace,  au  sujet  des 
droits  féodaux,  régaliens  et  autres  droits  de  seigneu- 
rie et  de  supérioriLé  territoriale,  etc.,  dont  l'assem- 
blée nationale  a  décrété  l'abolition,  contrairement 
aux  traités  de  paix.  —  1791,  in-8*. 

Projet  d'arrêté  qui  sera  discuté  dans  l'assemblée 


nationale,  demain  6  août  1789.  —  Imprimerie  na- 
tionale, ia-8°. 

Motion  de  M.  Roberspierre  au  nom  de  la  province 
d'Artois  et  des  provinces  de  Flandres,  de  Hainault 
et  de  Cambre-sis,  pour  la  restitution  des  biens  com- 
munaux envahis  par  les  seigneurs,  in-8*. 

Note  sur  le  domaine  congéable.  —  Paris,  impri- 
merie deLefort,  1791,  in-8*. 

Projet  de  décret  sur  plusieurs  questions  relatives 
au  ractial  des  rentes  seigneuriales,  qui  se  sont  éle- 
vées  en  exécution  du  décret  du  3  mai  1790.  Par  H. 
Tronchet,  au  nom  du  comité  féodal.  —  Imprimerie 
nationale,  in-8°. 

Précis  d'une  opération  proposée  par  un  patriote 
du  district  de  l'Oratoire  sur  la  compensation  des 
droits  féodaux  utiles,  pour  tenir  lieu  du  rachat  qui 
en  a  été  ordonné.  —  Paris,  Duchesne,  1790,  in-8*. 

Projet  d'instruction  sur  les  droits  de  champart, 
lerrage,  agrier,  arrage,  tierce,  soété,  complant, 
cens,  rentes  seigneuriales,  lods  et  ventes,  reliefs  et 
autres  droits  seigneuriaux  déclarés  rachetables  par 
le  décret  du  15  mars  1790,  sanctionné  par  le  roi  le 
28  du  même  mois,  présenté  à  l'assemblée  au  nom 
de  son  comité  féodal,  par  M.  Merlin,  député  du 
département  du  Nord.  —  Imprimerie  nationale, 
in-8*. 

Mémoire  sur  les  péages.  —  Imprimerie  de  Démon- 
ville. 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  féodal  sur  le  rachat 
des  rentes  foncières  non  seigneuriales.  —  Impri- 
merie nationale. 

Projet  de  décret  sur  plusieurs  questions  relatives 
au  rachat  des  rentes  seigneuriales,  qui  se  sont  éle- 
vées en  exécution  du  décret  du  3  mai  1790.  — 
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